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AVERTISSEMENT  DE  L’ÉDITEUR  ^ 


Ce  journal  parut  pour  la  première  fois  le  24  novembre  1789  -,  l’article  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  jusqu’au  3  février  1790,  n’était  alors  rédigé  qu’en  simple  notice 
d’une  très-courte  étendue  et  souvent  imparfaite.  A  cette  dernière  époque,  l’au¬ 
teur  du  Bulletin  de  V Assemblée  nationale  réunit  son  travail  au  Moniteur,  et  donna 
aux  séances  du  corps  législatif  la  forme  dramatique  qu’on  leur  a  conservée  jusqu’à 
ce  jour.  Les  souscripteurs  attachés  au  Moniteur  ayant  désiré  qu’il  commençât  avec 
la  Révolution,  nous  avons  imprimé  les  séances  à  dater  du  5  mai  1789,  jour  de  l’ou¬ 
verture  des  Etats-Généraux,  avec  la  relation  des  principaux  événements  de  cette 
même  année.  Nous  avons  fait  précéder  le  premier  volume  de  cette  nombreuse  col¬ 
lection,  d’une  Introduction  qui  contient  l’abrégé  historique  des  premières  formes 
du  gouvernement  de  la  France,  de  ses  anciennes  assemblées  politiques,  de  ses 
états-généraux,  des  assemblées  des  notables  en  1787  et  1788,  et  des  événements 
qui  amenèrent  la  Révolution. 

N.  B.  Ceux  des  anciens  souscripteurs  dont  la  collection  commence  au  24  novembre  1789,  et  qui  se 
sont  abonnes  pour  ce  nouveau  volume,  auront  doubles  les  numéros  de  ce  journal,  depuis  cette  pre¬ 
mière  époque  du  24  novembre  1789  Jusqu’au  3  février  1790  exclusivement,  parce  qu’ils  se  trouvent 
réimprimés  dans  le  volume  de  1789,  avec  les  séances  complètes  de  l’Assemblée  nationale,  rédigées 
sous  la  forme  dramatique,  qui  leur  manquait  dans  la  première  édition  ;  ce  qui  fait  71  numéros  qu’ils 
peuvent  supprimer,  s’ils  le  jugent  à  propos. 
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AVANT-PROPOS 


DE  L’ÉDITION  PUBLIÉE  EN  L’AN  IV. 


On  ne  pouvait  remplir  une  tâche  plus  difficile  que  celle  de  renfermer 
dans  un  cadre  à  la  fois  fidèle  et  circonscrit  ce  nombre  prodigieux  d’événe¬ 
ments  extraordinaires  qui  se  sont  pressés  depuis  qu’on  a  commencé  à  par¬ 
ler  de  la  révolution  française.  Devant  elle  semble  s’effacer  tout  ce  que  l’his¬ 
toire  des  peuples  antiques  offre  de  mémorable;  la  science  politique,  celle 
de  la  législation  civile,  la  connaissance  des  hommes,  celle  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  passions,  enfin  le  progrès  de  toutes  les 
connaissances  qui  s’appliquent  au  perfectionnement  de  la  société,  ont  pris 
dans  quelques  années ,  par  les  efforts  simultanés  de  tout  ce  qu’un  peuple 
nombreux  renfermait  d’esprits  actifs  et  instruits,  un  développement  au¬ 
quel  elles  n’avaient  point  encore  paru  pouvoir  atteindre  ;  en  sorte  que  l’his¬ 
toire  de  cette  révolution  semble  être  comme  une  bibliothèque  politique 
devant  laquelle  un  nouveau  Mahomet  aurait,  presque  sans  danger  pour 
l’expérience  des  peuples,  proscrit  toutes  les  autres, 

La  difficulté  de  classer  et  de  décrire  une  masse  de  faits,  dont  l’admiration 
de  ceux  qui  portent  leur  œil  sur  le  passé  a  peine  à  embrasser  la  multitude, 
n’était  pas  la  seule  que  nous  eussions  à  vaincre  dans  cette  entreprise;  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  ces  événements,  ceux  dont  l’importance  s’est 
accrue  avec  les  succès  de  la  révolution,  se  trouvaient  déjà  recueillis  dans 
les  feuilles  du  Moniteur  (\\\\  ont  paru  depuis  le  24  novembre  1789;  recueil 
qui  a  le  plus  précieux  avantage  de  comprendre  dans  son  étendue  tous  les 
détails  les  plus  propres  à  les  caractériser,  qui  est  une  espèce  de  procès- 
verbal  écrit  jour  par  jour  par  des  témoins  oculaires  des  faits,  et  en  présence 
des  témoins  intéressés  de  tous  les  partis;  dans  lequel  enfin  les  principaux 
acteurs  de  la  révolution,  dépouillés  de  cette  sorte  de  toilette  que  l’histoire 
donne  à  ses  héros,  et  représentés  par  eux-mêmes  dans  leurs  démarches  et 
leurs  discours  journaliers,  ont,  pour  ainsi  dire,  broyé  de  leurs  mains  la 
couleur  des  tableaux  dans  lesquels  ils  figurent. 

Il  ne  manquait  à  ce  recueil  que  d’avoir  commencé  avec  la  révolution  ; 
car  s’il  peut  être  utile  de  ne  point  négliger  dans  l’histoire  des  grands  hommes 
celle  de  leur  enfance,  c’est  dans  l’histoire  des  révolutions  surtout  qu’il  im¬ 
porte  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  tend  à  faire  connaître  leurs  nremiers 


mouvements,  leurs  causes,  les  symptômes  qui  les  annoncèrent,  et  à  nous 
initier,  en  quelque  sorte,  dans  les  mystères  de  la  génération  de  ces  impor¬ 
tants  phénomènes  qui  ont  en  naissant  la  force  de  tout  détruire.  Tel  est  le 
motif  qui  nous  a  déterminés  à  donner  cette  introduction  au  Moniteur;  et 
quoiqu’il  ne  fut  question  que  d’un  travail  partiel,  et  dont  les  éléments  sont 
depuis  longtemps  connus,  il  ne  portail  pas  moins  avec  lui  la  grande  diffi¬ 
culté  attachée  à  l’entreprise  de  tout  écrivain  qui  voudra,  au  sein  d’une  ré¬ 
volution,  en  tracer  l’histoire,  cette  difficulté  que  définit  un  auteur  célèbre 
lorsqu’il  dit  «  qu’un  historien  ne  doit  avoir  ni  religion  ni  patrie.  » 

Certes  nous  ne  pûmes  oublier  notre  patrie,  lorsque  nous  avions  à  décrire 
son  triomphe.  L’esprit  essentiel  de  la  religion  de  tout  homme  de  bien  a  dû 
encore  moins  nous  abandonner  lorsque  nous  cherchions  à  élever  quelques 
monuments  à  l’hisloire;  cet  esprit  est  l’amour  de  la  vérité,  l’amour  des 
hommes,  et  ces  deux  idées  renferment  toute  la  morale  de  l’historien. 

Pour  atteindre  autant  qu’il  était  désirable  ce  caractère  d’impartialité, 
qui  regarde  le  vrai  seul  comme  utile,  et  sur  lequel  nous  voulions  fonder  le 
seul  mérite  de  cet  ouvrage ,  nous  avons  dû  nous  défier  souvent  de  notre 
propre  jugement  ;  c’est  celui  des  écrivains  les  plus  accrédités  que  nous  avons 
consulté  dans  tous  nos  récits,  et  rp  sont  leurs  expressions  que  nous  avons 
conservées  lorsqu’elles  nous  ont  paru  propres  à  rappeler  l’esprit  du  temps 
dans  lequel  ils  ont  écrit. 

Nous  devions  même  ne  pas  nous  en  rapporter  toujours  à  leurs  interpré¬ 
tations,  lorsque  nous  avions  à  parler  des  faits  principaux  sur  lesquels  sera 
basé  le  jugement  que  l’Europe  impartiale  et  la  postérité  porteront  de  la  ré¬ 
volution  française;  aussi,  pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  réformer  leur 
jugement  et  le  nôtre,  avons-nous  eu  soin  de  rapporter  sur  toutes  les  circon¬ 
stances  importantes  les  pièces  authentiques  qui  peuvent  servir  à  les  carac¬ 
tériser. 

Nous  avons  pensé  qu’un  tel  recueil,  s’il  peut  intéresser  les  Français,  en 
leur  rappelant  les  souvenirs  dont  doit  se  composer  leur  expérience  et  leur 
orgueil  national,  pourrait  piquer  plus  encore  la  curiosité  des  étrangers  au¬ 
près  desquels  les  ennemis  de  cette  révolution  l’ont  si  odieusement  calom¬ 
niée  par  leurs  récits,  pendant  que  l’interruption  de  toute  relation  entre  eux 
et  nous  ne  leur  permettait  pas  de  la  juger  par  eux-mêmes,  mais  qui  vont 
sans  doute  enfin  se  livrer  avec  d’autant  plus  d’intérêt  au  spectacle  de  ce 
vaste  théâtre  de  gloire,  qu'ils  ont  été  plus  longtemps  privés  des  moyens  d’en 
apprécier  toutes  les  scènes.  Quelle  plus  utile  et  plus  brillante  école  pour 
les  amis  de  la  liberté,  dont  le  nombre  s’accroît  chaque  jour  en  Europe,  quel 
moyen  d’instruction  plus  agréable  pour  eux,  qu’un  ouvrage  dans  lequel  ils 
pourront  recueillir  tout  ce  que  nos  gens  de  lettres,  nos  publicistes,  nos  lé¬ 
gislateurs,  nos  philosophes  ont  dit  et  publié  pour  préparer,  développer  et 
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consommer  une  révolution  dont  l’heureuse  influence  paraît  déjà  se  faire 
sentir  chez  tous  les  peuples? 

Nous  avons  cru  doubler  pour  eux  cet  intérêt  en  reprenant  les  choses  d’un 
peu  haut,  en  les  faisant  passer  par  tous  les  degrés  intermédiaires  qui  nous 
ont  conduits  au  terme  de  notre  régénération ,  en  leur  offrant  toutes  les 
pièces  originales  qui  pouvaient  jeter  du  jour  sur  les  faits,  appuyer  la  criti¬ 
que,  peindre  au  naturel  les  mœurs  et  les  habitudes  des  ministres  et  des 
courtisans.  Cette  peinture  fidèle  de  l’état  de  la  France  avant  la  révolution, 
des  progrès  et  de  la  décadence  du  despotisme ,  denos  préjugés,  et  du  relâ¬ 
chement  où  se  trouvait  le  royaume  quand  la  révolution  commença  à  se 
développer,  nous  a  paru  être  comme  l’ombre  nécessaire  au  tableau  de 
celle-ci.  Nous  ne  pouvions  ignorer  d’ailleurs  combien  il  existe  encore 
d’hommes  intéressés  à  embellir  des  couleurs  trompeuses  de  leurs  regrets 
ce  régime  désastreux ,  et  à  vanter  la  prétendue  constitution  de  la  France 
monarchique;  l’aperçu  que  nous  donnons  de  cet  ordre  de  choses  suffira 
pour  détruire  ces  illusions  et  ces  sophismes. 

C’est  vainement  que  dans  tous  les  siècles  s'accumulèrent  sur  les  peuples 
asservis  les  longs  outrages  du  despotisme;  l’amour  de  la  liberté  et  les  véri¬ 
tés  premières  qui  lui  servent  de  base  se  conservèrent  dans  le  cœur  et  dans 
la  mémoire  des  hommes;  elles  reparurent  toujours  avec  éclat,  et  entraî¬ 
nèrent  la  dissolution  des  empires  ou  nécessitèrent  leur  régénération. 

-  La  France  fournit  un  mémorable  exemple  de  ces  vérités;  c’est  de  tous 
les  Etats  de  l’Europe  moderne  celui  dans  lequel  les  droits  des  peuples  fu¬ 
rent  d’abord  le  plus  longtemps  connus  et  pratiqués,  méprisés  ensuite  jus¬ 
qu’au  dernier  terme  de  l’avilissement  de  l’homme,  et  enfin  proclamés  avec 
une  solennité  et  un  degré  d’énergie  qu’on  n’avait  point  encore  vus.  Dès 
l’origine  de  la  monarchie,  nos  pères  se  réunissaient  dans  les  champs  de 
Mars,  autour  d’un  roi  qu’ils  avaient  élu  ;  le  vœu  général  dictait  la  loi  ;  l’au¬ 
torité  législative  résidait  tout  entière  dans  ces  augustes  assemblées;  et  les 
rois  étaient  tellement  soumis  aux  lois  nationales  que  plusieurs  fois,  par 
des  décrets  de  la  nation,  ils  furent  punis  pour  les  avoir  enfreintes. 

Si  ces  assemblées  furent  par  la  suite  altérées  dans  leurs  formes,  ce* ne  fut 
que  par  l’impossibilité  de  réunir  tous  les  individus  d^une  nation  devenue 
bientôt  trop  nombreuse.  Les  grands,  les  hommes  enrichis  des  fruits  de  la 
guerre,  qui  commençaient  à  se  dire  privilégiés,  et  qui  avaient  les  moyens 
de  consacrer  leur  temps  et  leurs  richesses  aux  déplacements  et  aux  soins 
qu’exigeaient  les  affaires  publiques,  se  rendirent  seuls  à  ces  assemblées,  où 
ils  s’arrogèrent,  avec  le  consentement  des  lois,  le  droit  d’y  représenter  la 
nation,  et  qui  dès  lors,  moins  puissantes  et  moins  respectables ,  cessèrent 
d’être  périodiques,  et  ne  parurent  plus  que  les  instruments  des  caprices 
du  monarque.  Tel  est  l’origine  que  tous  nos  publicistes  se  sont  accordés  à 
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attribuer  au  despotisme  royal  en  France  j  telle  est  celle  qu’attestent  les 
monuments  les  plus  authentiques.  Nous  en  citerons  plusieurs  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage. 

L’injustice  a  la  fin  produit  V  indépendance.  Cette  maxime,  si  fortement  ex¬ 
primée  par  un  de  nos  poètes,  indique  qu’on  ne  saurait  mieux  faire  con¬ 
naître  les  causes  d’une  révolution  qu’en  caractérisant  avec  soin  la  nature 
et  les  progrès  du  despotisme  qui  l’a  précédée;  et  il  n’est  peut-être  aucune 
vérité  mieux  démontrée  par  l’expérience,  depuis  Pisistrate,  Tarquin  et 
Clodius,  jusqu’aux  exemples  récents  que  nous  en  fournissent  la  Suisse,  la 
Hollande,  l’Amérique  et  la  F  rance.  La  patience  des  peuples  est  longue,  mais 
elle  a  un  terme.  Patiendo  multa  veniunt  quœ  nequeas  pati.  Il  ne  faut  qu’un 
grand  revers  ou  un  grand  crime  pour  livrer  enfin  les  tyrans  à  la  merci 
d’une  multitude  fatiguée  de  ses  longues  souffrances^  Alors  ils  invoquent  en 
vain  les  lois;  avec  le  respect  de  leur  autorité  elles  ont  cessé  d’être  :  leurs 
aimées,  elles  deviennent  peuple  dans  ces  grandes  crises,  et,  n’ayant  plus 
à  craindre  une  autorité  chancelante,  elles  ont  bientôt  cessé  de  leur  offrir 
l’appui  de  leur  discipline.  Dès  qu’un  peuple  a  commencé  à  opposer  sa  force 
à  la  violence,  il  est  sur  de  la  victoire;  sa  vengeance  est  d’autant  plus  ter¬ 
rible  qu’elle  a  été  plus  longtemps  comprimée;  son  courage  plus  exaspéré 
qu’il  se  fonde  sur  la  justice  de  ses  droits,  et  qu’il  s’électrise  à  la  fois  de  tous 
les  sentiments  généreux  que  l’amour  de  la  liberté  inspire  à  l’homme. 

«  Moitié  ruse,  moitié  contrainte,  dit  un  de  nos  historiens  célèbres,  un  Es¬ 
pagnol  avait  acquis  à  vil  prix  d’un  Caraïbe  l’héritage  de  ses  pères.  Celui-ci 
n’osa  résister,  il  le  croyait  un  dieu.  Mais  bientôt  il  s’aperçut  que  l’usurpa¬ 
teur  n’était  qu’un  homme.  Il  le  surprend  à  son  tour,  et  réclame  sa  propriété. 
L’Européen  lui  représente  son  contrat  d’acquisition.  «  Je  ne  sais  point,  lui 
répondit  le  sauvage,  ce  que  dit  ton  papier  ;  mais  lis  ce  qui  est  écrit  sur  ma 
flèche;  tu  y  verras,  en  caractères  qui  ne  mentent  point,  que,  si  tu  ne  me 
rends  pas  ce  que  tu  m’as  dérobé,  j’irai  te  brûler  ce  soir  dans  ta  cabane.  » 

Voilà,  dans  son  principe,  l’histoire  des  révolutions  humaines  ;  elle  est  par¬ 
tout  le  l'écit  des  usurpations  du  pouvoir,  des  réclamations  de  la  raison  et  des 
vengeances  de  la  force;  voilà  surtout  l’histoire  de  la  révolution  française. 

Les  annales  du  monde  ne  présentent  peut-être  aucune  époque  plus  digne 
de  fixer  les  regards  du  philosophe  et  de  l’homme  social.  On  y  verra  le 
plus  nouveau  des  spectacles,  la  force  vaincue  parla  justice,  les  préjugés 
par  la  raison,  le  cri  des  passions  étouffé  par  la  voix  de  la  nature,  les  pri¬ 
vilèges  subjugués  par  les  lois.  On  y  verra  les  forfaits  du  despotisme  qui  se 
déchire  lui-même  de  ses  mains  sanglantes,  et  les  terribles  écarts  de  la 
licence,  et  les  transports  quelquefois  homicides  de  la  fureur  populaire,  et 
les  sublimes  élans  du  patriotisme,  souvent  forcé  de  dépasser  le  but  dans  la 
crainte  de  paraître  rester  en  deçà. 


Il  n’était  point  dirigé,  ce  mouvement  imposant  de  tout  un  peuple,  sur  le 
plan  de  ces  conjurations  ténébreuses  enfantées  par  l’ambition  ,  non  pour 
détruire  la  tyrannie,  mais  pour  la  supplanter.  Il  n’était  question  de  rien 
moins  que  de  créer  pour  ainsi  dire  une  seconde  fois  une  grande  nation 
dégradée  par  des  siècles  d’esclavage.  11  fallait  renouer  le  lien  fédéral ,  dé¬ 
truire  des  préjugés  aussi  anciens  que  la  monarchie  ,  abaisser  l’orgueil  de 
la  naissance,  des  rangs  et  de  la  fortune,  devant  la  dignité  de  l’homme, 
réintégrer  tous  les  membres  de  la  confédération  dans  la  jouissance  des 
droits  du  citoyen  sans  attaquer  les  propriétés  légitimes,  donner  un  esprit 
public  à  une  immense  multitude  divisée  et  subdivisée  en  une  foule  d’asso¬ 
ciations  animées  chacune  d’un  génie  particulier,  anéantir  l’esprit  de  corps^ 
réunir  cette  légion  d’intérêts  divers,  qui  se  croisent  en  tous  sens  et  se  com¬ 
battent  sans  cesse,  en  un  seul  intérêt,  celui  de  la  nation  entière  ;  il  fallait 
enfin  donner  des  mœurs  et  des  lois  à  un  peuple  généreux,  spirituel  et 
éclairé,  mais  vain,  frivole  et  corrompu. 

Mille  obstacles  de  tout  genre  semblaient  devoir  rendre  une  telle  révo¬ 
lution  impossible.  Un  monarque  absolu,  accoutumé  dès  le  berceau  à  ne  voir 
que  des  esclaves  prosternés  à  ses  pieds,  et  à  mettre  sa  volonté  à  la  place 
de  toutes  les  lois  j  des  parlements,  jaluux  d’éterniser  leur  existence  politi¬ 
que  et  de  la  rendre  indépendante,  aspirant  au  pouvoir  législatif  ;  des  pro¬ 
vinces  divisées  de  privilèges,  de  mœurs,  de  lois  et  d’intérêts  j  une  noblesse 
altière,  imbue  des  insolentes  idées  du  système  féodal,  et  séparée,  par  son 
orgueil  comme  par  ses  prérogatives,  du  reste  des  citoyens;  une  armée  nom¬ 
breuse,  dévouée  au  roi  et  soumise  à  ses  chefs,  tous  tirés  du  corps  des  no¬ 
bles;  un  clergé  riche  et  puissant,  gouverné  par  un  régime  particulier, 
formant  une  autre  nation  au  milieu  de  la  nation  elle-même,  et,  fort  de  la 
crédulité  d’une  grande  multitude,  opposant  la  barrière  formidable  de  la 
superstition  à  toute  espèce  d’innovation,  et  établissant  entre  la  théocratie 
et  les  lois  éternelles  de  la  raison  une  lutte  terrible  contre  l’indestructible 
sentiment  de  l’égalité;  un  peuple  accoutumé  au  joug  par  l’habitude,  le 
temps  et  les  exemples  qui  agissent  si  puissamment  sur  les  pensées  des 
hommes,  par  les  fruits  d’une  éducation  consacrée  à  l’esclavage,  écrasé 
sous  le  faix  des  impôts  et  sous  le  poids  des  humiliations  ;  que  de  barrières 
à  surmonter  pour  parvenir  à  la  consommer  ! 

Lorsque  l’on  considère  tant  d’obstacles  avec  le  sang-froid  qu’a  dû  exclure 
le  courage  qui  les  a  surmontés ,  et  que  l’on  calcule  les  effets  naturels  de 
l’effervescence  terrible  qui  a  dû  être  proportionnée  à  la  force  des  résistan¬ 
ces,  on  doit  être  peu  surpris  des  malheurs  et  des  désastres  partiels  qui  ont 
accompagné  une  telle  commotion.  Existait-il,  en  effet,  en  Europe  une  seule 
monarchie  dont  le  despotisme  se  fût  affermi  par  une  aussi  longue  durée  de 
jouissance  et  d’oppression  non  interrompue,  dont  les  racines  fussent  plus 


profondes,  plus  difficiles  à  détruire?  Existait-il  un  empire  dans  lequel  les 
ordres  privilégiés  fussent  plus  nombreux,  plus  riches,  plus  essentiellement 
attachés  d’intérêt  au  pouvoir  du  trône  ;  un  seul  dans  lequel  le  peuple  fût  de¬ 
venu  plus  malheureux  par  l’excès  des  impôts,  et  qui,  par  cela  même,  eût, 
du  sein  de  sa  misère,  moins  de  moyens  de  résistance  à  opposer  à  ses  op¬ 
presseurs  ? 

A  peine  les  assemblées  de  la  nation  eurent-elles  cessé  qu’attaché  à  la 
glèbe,  sous  le  joug  d’une  foule  d’usurpateurs  subalternes,  ce  peuple  na¬ 
guère  libre  et  conquérant  fut  traité  plus  mal  encore  que  ces  ilotes  que  les 
Spartiates  ne  soupçonnaient  pas  même  être  des  hommes,  ou  comme  le  sont 
encore  aujourd’hui  les  malheureux  habitants  de  l’Afrique,  transplantés 
dans  nos  colonies  :  le  cultivateur  paisible  fut  livré,  lui  et  sa  famille,  aux. 
caprices  du  premier  baron  qui,  conservant  à  la  paix  les  armes  et  les  soldats 
de  métier  qu’il  avait  employés  dans  les  guerres,  forçait  la  faiblesse  des 
monarques  à  lui  donner,  avec  un  fief,  le  droit  d’exercer  toutes  les  sortes  de 
vexations,  et  de  fortifier,  aux  frais  des  paysans,  le  château  d’où  il  devait 
exercer  sur  eux  ses  brigandages.  Dans  ces  siècles  de  fer,  ces  barbares  au?- 
raient  volontiers  lâché  leurs  chiens  courants  sur  un  vilain^  comme  ils  les 
lâchaient  sur  les  bêtes  fauves  qui  étaient  rlevennes  leur  propriété  exclusive, 
et  dont  l’existence  privilégiée  leu»c  semblait  plus  précieuse  que  la  vie  des 
hommes.  Alors,  en  effet,  on  vit  des  ordonnances  leur  livrer  à  l’encan  la 
vie  de  leurs  vassaux,  en  ne  condamnant  les  meurtriers  fieffés  qu’à  une 
amende  d’une  modique  somme  d’argent;  encore  les  juges  corrompus, 
qu’ils  nommaient  et  destituaient  à  leur  gré,  les  déchargeaient-ils  souvent 
de  la  plus  forte  partie  de  cette  amende  pour  en  partager  l’autre  avec  eux, 
ou  leur  donnaient-ils  le  moyen  d’en  éluder  le  payement. 

Obligés  d’aller  venger  ou  laver  dans  leur  sang  les  injures  personnelles 
que  leur  seigneur  avait  faites  à  un  autre  seigneur,  ou  qu’il  en  avait  es¬ 
suyées,  forcés  même  de  marcher  contre  les  rois,  dans  ces  guerres  intes¬ 
tines  et  cette  anarchie  sanglante  de  plusieurs  siècles,  les  malheureux  serfs 
étaient  chaque  jour  exposés  à  avoir  leurs  maisons  détruites,  leurs  familles 
captives  et  livrées  au  plus  offrant;  ils  étaient  comme  un  patrimoine  que 
les  seigneurs  se  vendaient  et  se  revendaient. 

L’oppression  exercée  parle  clergé  n’était  pas  moins  cruelle  ni  intraita¬ 
ble  ;  on  sait  que,  dans  toutes  les  religions,  celui-ci  ne  chercha  qu’à  aggra¬ 
ver  le  joug  des  peuples,  auxquels  il  vendit  jusqu’au  droit  de  la  sépulture. 
C’est  principalement  de  la  France  qu’on  pourrait  dire:  ^  ^  ' 

On  ne  peut  sans  argent  mourir  en  ce  pays, 

Et  les  enterrements ,  monsieur,  sont  hors  de  prix. 

N’avait-il  pas  établi  des  impôts  non  moins  ridicules  et  cruels  sur  les 
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sources  même  de  la  vie,  sur  les  naissances,  sur  les  aliments  que  le  mal¬ 
heureux  lirait  des  sueurs  de  son  travail?  Hélas!  combien  de  fois  les  dîmes 
ecclésiastiques,  aussi  bien  que  les  dîmes  inféodées,  ne  furent-elles  point 
arrosées  des  larmes  et  du  sang  de  nos  ancêtres  ! 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer,  à  ce  sujet ,  en  remontant  des 
effets  aux  causes ,  que  le  despotisme  semble  être  de  l’essence  des  reli¬ 
gions,  en  général,  du  moins  de  toutes  celles  qui  seront  créées  pour  l’inté¬ 
rêt  des  prêtres.  Ils  ont  dû  faire  de  la  Divinité  un  tyran,  pour  exercer  sous 
sa  caution  une  puissance  sans  frein  ;  plus  ils  ont  voulu  d’autorité,  plus  ils 
ont  dû  étroitement  entraver  la  raison.  Ils  ont  dit  : 

On  devient  sacrile'ge  alors  qu’on  délibère. 

Loin  de  moi  les  mortels  assez  audacieux 

Pour  juger  par  eux-mêmes ,  et  voir  tout  par  leurs  yeux. 

Quiconque  ose  penser  n’est  pas  fait  pour  me  croire. 


C’est  en  donnant  une  sanction  divine,  d’abord  à  la  féodalité,  qui  n’était 
qu’une  sorte  de  discipline  militaire  qui  affermissait  leur  empire,  ensuite 
au  despotisme  royal,  que  l’opinion  de  cette  origine  semblait  leur  donner  le 
droit  de  partager,  qu’ils  commencèrent  par  façonner  les  peuples  au  joug,  et 
finirent  par  faire  trembler  les  rois  eux-mêmes  devant  leur  magique  pouvoir. 

Jusqu’à  Louis  XIII,  les  rois  furent  contenus  par  les  suzerains  et  les  grands. 
Lorsque  Richelieu  eut  exécuté  si  habilement  le  projet,  depuis  longtemps 
conçu,  d’abaisser  la  pu  ssance  de  ceux-ci,  le  pouvoir  royal  devint  absolu, 
et  l’ambition  du  clergé,  excitée  par  cet  accroissement,  s’éleva  jusqu’au  gou¬ 
vernement  du  royaume;  s’il  ne  voulut  plus  déposséder  les  rois,  il  voulut 
gouverner  en  leur  nom  ;  la  cour  devint  le  théâtre  de  ses  plus  actives  in¬ 
trigues,  et,  lorsqu’il  ne  rivalisa  plus  de  pouvoir  avec  elle,  il  fut  le  complice 
de  ses  crimes. 

En  attirant  les  principaux  seigneurs  à  la  cour,  le  cardinal  de  Richelieu 
purgea  les  provinces  de  quelques  tyrans;  mais  il  acquit  par  là  même  plus 
de  moyens  d’opprimer  ces  provinces.  A  la  vérité,  il  acheva  d’affranchir  le 
roi  de  la  puissance  des  seigneurs  ;  mais,  en  les  transformant  en  valels  cour¬ 
tisans,  en  déprédateurs  avides,  il  jeta  les  germes  de  corruption  qui  bientôt 
désolèrent  la  France.  Ainsi  donc,  si  les  coups  d’autoriié  de  ce  ministre  ne 
portèrent  que  sur  la  haute  noblesse;  s’il  meubla  les  prisons  d’Etat  de  sei¬ 
gneurs  qui  avaient  assez  d’énergie  pour  ne  vouloir  pas  être  ses  valets,  ni 
s’assimiler  au  Père  Joseph,  le  premier  alguasil  de  ce  terrible  inquisiteur; 
s’il  fit  cou  er  leur  sang  parla  main  du  bourreau,  ils  se  vengèrent  bien  par 
la  suite  sui  le  peuple.  En  s’emparant  de  tous  les  accès  du  trône,  cette  por¬ 
tion  de  la  noblesse  fit  plus  de  mal  sur  ce  théâtre  d’intrigues  qu’elle  n’en 
eût  jamais  pu  faire  dans  ses  terres. 
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Le  ministère,  de  son  côté,  conquit  tout  le  pouvoir  que  perdirent  les 
grands,  et  l’on  ne  sentit  pas  assez  que  le  despotisme,  pour  être  simplifié, 
n’en  serait  pas  moins  actif,  qu’il  n’aurait  que  plus  d’agents  quoiqu’il  y  eût 
moins  de  despotes,  parce  que  les  ministres  lui  appliqueraient  au  besoin 
toutes  les  forces  motrices  d’un  grand  Etat. 

Le  despotisme  féodal  était  sûrement  plus  contre  nature,  mais  il  y  avait 
au  moins  une  espèce  de  lien  de  relation  qui  liait  le  serf  à  son  maître,  et  in¬ 
téressait  le  seigneur  à  son  esclave;  au  lieu  que  le  despotisme  des  ministres 
ne  portait  sur  aucune  base  qui  ne  fût  odieuse.  L’un  appartenait  plus  à  la 
barbarie,  l’autre  fut  plus  atroce.  Le  ministre,  qui  ne  regardait  sa  place 
que  comme  un  passage  où  il  devait  puiser  sa  fortune,  ne  croyait  avoir 
d’autre  intérêt  que  de  dissiper,  tyranniser  et  dépréder  ?  Etait-il  un  crime 
plus  punissable  et  moins  puni?  On  se  contentait  de  le  renvoyer  avec  les  dé¬ 
pouilles  de  l’Etat;  et  sa  famille,  qui  se  consolait  du  deuil  de  l’ambition 
avec  ce  qu’elle  avait  obtenu  de  la  faveur,  comptait,  après  les  premiers 
temps  de  la  disgrâce,  parmi  ses  titres  d’illustration,  d’avoir  eu  un  ministre 
dans  son  sein,  tandis  qu’elle  devait  n’en  conserver  que  la  tache. 

Au  régime  désastreux  de  la  féodalité  succédèrent  aussi  toutes  les  hor¬ 
reurs  de  la  fiscalité.  Ces  derniers  siècles  seront  fameux  par  les  atteintes 
que  le  système  financier  porta  à  l’humanité.  Alors  parurent  ces  lois,  ces 
édits  injurieux  aux  droits  des  peuples,  provoqués  par  la  faiblesse  des  prin¬ 
ces,  ou  dictés  par  la  mauvaise  foi  de  leurs  ministres  ;  alors  naquit  la  ga¬ 
belle  ,  ce  fléau  destructeur  qui  enlève  à  l’homme  l’usage  d’un  bien  que  la 
nature  a  prodigué  aux  nations,  qui  a  fait  couler  des  flots  de  larmes  et  de 
sang,  et  torturer  des  milliers  de  malheureux. 

Ces  maux  augmentèrent  par  la  vénalité  des  charges,  abus  qui  ouvrit  une 
ressource  au  rival  de  Charles-Quint,  et  qui,  dans  la  suite,  couvrit  tout  le 
royaume  de  deuil  par  les  arrêts  iniques  des  compagnies  de  magistrature 
qui,  ayant  hérité,  comme  d’un  immeuble,  du  droit  déjuger  leurs  sembla¬ 
bles,  vendirent  la  justice,  ou  la  firent  vendre  par  leurs  secrétaires  et  des 
courtisanes. 

L’abbé  de  Mably,  en  parlant  des  vices  des  empires,  observe  qu’il  y  en  a  de 
féconds,  et  qui  servent,  pour  ainsi  dire,  de  matrice  et  de  foyer  à  la  corrup¬ 
tion.  «  A  leur  tête,  dit-il,  est  ce  vice,  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  ;  monstre  à 
deux  corps,  composé  d’avarice  et  de  prodigalité ,  qui  ne  se  lasse  jamais 
d’acquérir  ni  de  dissiper,  et  dont  les  besoins,  toujours  renaissants  et  tou¬ 
jours  insatiables ,  ne  se  refusent  à  aucune  injustice.  »  C’est  à  ce  vice  ou  ce 
monstre  que  l’on  doit  l’infâme  et  incalculable  impôt  de  la  vénalité.  Vers  la 
fin  du  dernier  règne,  M.  Quinaut  fut  chargé  de  dresser  un  état  de  toutes  les 
charges  et  emplois  créés  pour  avoir  de  l’argent  ;  elles  montèrent  à  plus 
de  trois  cent  mille.  La  création  de  ces  charges,  la  plupart  inutiles,  dont 
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les  revenus  grevaient  l’État,  étaient,  comme  toutes  les  espèces  d’emprunts 
dont  un  gouvernement  ne  peut,  ainsi  qu’un  commerçant,  faire  valoir  le 
capital,  un  impôt  indirect  payé  par  le  peuple. 

On  voulait,  disait-on,  éviter  la  corruption  attachée  à  la  misère!  On  re¬ 
poussait  avec  dédain  quiconque  ne  pouvait,  pour  un  emploi,  offrir  que  lui- 
même,  et  que  rien  ne  distinguait  excepté  les  talents  !  En  vain  eussiez-vous, 
par  votre  mérite ,  par  vos  services,  cherché  à  surmonter  les  désavantages 
du  rang  et  de  la  fortune  ;  vous  vous  trouviez  comme  enlacé  dans  un  cercle 
vicieux  dans  lequel  se  fondait  toute  émulation  ;  car,  ou  vous  ne  pouviez 
rien  devenir  si  vous  n’aviez  été  quelque  chose  ,  ou  l’on  ne  donnait  le  droit 
d’acquérir  des  richesses  qu’à  ceux  que  déjà  la  corruption  et  les  intrigues 
avaient  enrichis. 

Mais  quel  est  donc  le  plus  incorruptible ,  l’homme  opulent  ou  le  citoyen 
pauvre?  Qui  des  deux  voit-on  ramper  dans  les  cours  ?  Qui  se  traîne  le  plus 
souvent  aux  pieds  des  ministres?  Qui  étudie  l’art  de  violer  la  conscience 
des  princes?  Qui  maudit  avec  insolence,  reçoit  avec  orgueil,  et  regarde 
une  faveur  obtenue  comme  le  droit  d’en  obtenir  une  nouvelle?  Qui  peut 
cacher  aisément  ce  qu’il  a  reçu  dans  ce  qu’il  possède?  et  qui,  par  ses  pro¬ 
fusions  même ,  se  rend  plus  suspect  de  rapines  ?  L’homme  pauvre  et  mé¬ 
diocrement  aisé,  qui  se  trouvait  exclu  des  places,  n’offrait-il  pas,  au  con¬ 
traire,  dans  l’habitude  de  l’ordre  et  des  mœurs  domestiques,  le  gage  le 
plus  précieux  de  son  intégrité  ?Moins  il  possède,  plus  il  est  près  de  vous,  de 
vos  intérêts,  plus  il  a  besoin  de  mériter  votre  estime,  puisque  votre  estime 
lui  donne  un  lustre  supérieur  à  l’opulence,  et  place  au-dessous  de  lui  le 
millionnaire  qui  n’a  que  son  or. 

Les  richesses  corrompirent  la  Grèce  et  amenèrent  la  décadence  de  Rome  : 
en  France,  la  vénalité  et  le  fisc  eurent  bientôt  consommé  l’avilissement 
du  gouvernement  et  banni  de  soii  sein  toute  décence. 

Il  nous  semble  bien  vil,  ce  sénat  romain  qui  décerne  à  l’affranchi  Pallas 
la  préture  avec  150,000  grands  sesterces ,  et  qui ,  sur  le  refus  que  fit  cet 
ancien  esclave,  riche  de  plus  de  7  millions,  de  la  somme  qui  lui  était 
offerte,  le  compare  aux  Fabricius,  et  consacre  à  son  désintéressement  un 
monument  avec  une  inscription  adulatrice.  Mais  de  nos  jours  ne  vit-on 
pas  une  municipalité  de  Paris  faire  bâtir  et  magnifiquement  meubler  un 
hôtel  qui  lui  coûta  plus  d’un  million ,  pour  en  gratifier  un  ministre  com¬ 
plaisant,  M.  de  Saint-Florentin,  aux  dépens  des  citoyens,  surchargés 
d’impôts  pour  subvenir  à  ces  prodigalités? 

Le  luxe,  une  fois  introduit  dans  la  cour  par  la  facilité  que  lui  donnaient 
les  traitants  de  pressurer  les  peuples,  ne  tarda  pas  à  se  répandre  dans  la 
capitale  et  dans  les  provinces  ;  partout  il  créa  les  fausses  jouissances,  les 
dédains  orgueilleux,  les  maux  de  l’envie,  de  la  cupidité,  de  l’oisiveté,  et 


les  haines;  nous  rendit  tributaires  de  l’industrie  étrangère,  nous  fit  inuti¬ 
lement  consommer  dans  l’intérieur  les  produits  de  la  nôtre,  nous  fit  mé¬ 
priser  les  travaux  de  l’agriculture  et  les  arts  utiles,  porta  la  désolation 
dans  les  familles,  le  trouble  dans  l’union  conjugale,  la  corruption  géné¬ 
rale  dans  les  mœurs;  et,  comme  il  s’alimentait  de  l’oppression  fiscale,  in¬ 
satiable  de  jouissances,  il  ne  tendit  qu’à  l’accroître. 

Le  faste  des  princes  n’était  pas  une  moindre  source  de  malheurs  et  de 
déprédations.  Lorsque  le  pjère  de  Louis  XVI  fit  voir  à  ses  enfants ,  avant 
de  mourir,  les  registres  où  étaient  consignées  les  naissances  de  Versailles, 
il  leur  donna  une  sublime,  mais  inutile  leçon.  Exempts  de  devoirs  envers 
la  société ,  des  millions  de  revenus  ne  leur  suffisaient  pas  ;  il  leur  fallait, 
par  supplément,  des  millions  de  dettes  que  payait  l’État,  et  dont  les  créan¬ 
ciers  ,  malheureux  artisans,  attendaient  avec  désespoir,  et  sans  oser  se 
plaindre,  le  tardif  acquit.  Etablissant  une  sorte  d’impôt  jusque  sur  la  per¬ 
versité  des  ministres,  s’ils  ne  puisaient  dans  le  trésor  public  en  maîtres, 
ils  y  pompaient  en  vampires  mystérieux  et  impunis. 

Toute  la  société  souffrait  de  la  révoltante  pullulation  d’anoblis  que  Ton 
voyait  se  pavaner,  au  sortir  de  leur  roture,  comme  le  papillon  naissant, 
avant  de  devenir  habitant  de  l’air,  frétille  sur  sa  dépouille  d’insecte.  Quoi¬ 
que  le  parchemin  que  nos  princes  leur  donnaient,  au  prix  de  60  ou 
120,000  livres,  ne  fut  guère  qu’un  permis  vendu  à  la  vanité  d’être  impu¬ 
dente  et  méprisée,  le  nombre  de  ces  déserteurs  de  la  caste  commune  était 
prodigieux.  A  n’en  compter  que  cent  par  chaque  année,  c’était,  en  cin¬ 
quante  ans,  cinq  mille  familles  privilégiées  pour  l’impôt;  le  peuple,  ou¬ 
tragé  par  les  anoblis,  traînait  avec  son  lourd  fardeau  celui  qu’ils  avaient 
laissé  au-dessous  d’eux. 

Ils  se  faisaient  un  mérite  du  privilège  exclusif  de  commander  dans  les 
camps  :  qu’y  portaient-ils  ?  leur  inexpérience,  et  l’orgueil  qui  en  doublait 
les  dangers;  les  intrigues  de  la  cour,  les  jalousies,  les  basses  ambitions, 
auxquelles  ils  sacrifiaient  l’honneur  de  nos  armées;  les  manières  insul¬ 
tantes,  qui  portaient  le  découragement  dans  Tâme  des  vieux  guerriers;  le 
droit  de  s’arroger  leur  gloire,  en  ne  faisant  remplir  que  de  leurs  noms  de 
fastidieuses  gazettes;  la  corruption,  qui  souvent  livrait  à  nos  ennemis  le 
fruit  des  plus  brillantes  victoires;  la  lâcheté  couverte  des  décorations  de  la 
valeur  obtenues  dans  les  boudoirs,  et  qui  leur  faisait  répandre  des  flots  de 
sang  pour  mettre  à  couvert  leur  précieuse  existence.  Enfin,  avaient-ils  à  se 
faire  un  mérite,  au  sein  de  la  paix,  d’un  système  qui  ne  tendait  qu’à  con¬ 
solider  leur  tyrannie  et  l’avilissement  de  la  nation,  en  mettant  dans  leurs 
mains  tout  le  pouvoir  de  la  force  armée? 

Le  despotisme  des  lettres  de  cachet  ne  fut  pas  moins  terrible  ;  on  en  comp¬ 
tait  près  de  deux  cent  mille  délivrées  sous  le  long  ministère  de  La  Yrillière, 


au  profit  de  toutes  les  haines  et  des  ambitions  les  plus  subalternes.  Quand 
personne  n’est  à  sa  place,  le  désordre  ne  doit-il  pas  régner  partout  ?  et  le 
désordre  est  la  boîte  de  Pandore  :  il  en  sort  tous  les  maux  à  la  fois. 

En  vain  eût-on  compté  sur  les  parlements  pour  les  réprimer.  N’avaient- 
ils  pas  eux-mêmes  concouru  à  précipiter  la  dégénération  de  l’État?  Pour 
un  Robert  de  Saint- Vincent^  combien  de  membres  qu’on  ne  pouvait  nommer 
sans  faire  une  satire  !  Et  si  l’on  veut  juger  leur  pouvoir,  qu’on  se  rappelle 
Louis  XIV  s’y  présentant  en  bottes  et  en  éperons,  un  fouet  à  la  main,  pour 
y  faire  enregistrer  sa  volonté  suprême^  à  la  suite  d’une  partie  de  chasse. 

C’était  dans  le  sein  du  désordre  qu’il  fallait  trouver  des  ressources  nou¬ 
velles.  Le  revenu  public  ne  pouvait  s’accroître  que  de  la  destruction  des 
abus  particuliers  :  c’était  faire  jaillir  une  source  de  prospérité  du  principe 
même  des  malheurs. 

Mais  comment  devait  se  conduire  l’administrateur  forcé  de  découvrir  à 
la  France  sa  véritable  situation,  l’administrateur  qu’un  devoir  impérieux 
obligeait  de  frapper  sur  les  privilégiés,  et  d’anéantir  les  exemptions  qui  les 
enrichissaient  ? 

Il  était  facile  de  prévoir  qu’attaquer  à  la  fois  tous  les  corps  les  plus  puis¬ 
sants,  c’était  se  susciter  d’innombrables  ennemis,  c'était  les  provoquer  en 
même  temps  au  pied  du  trône  et  au  pied  des  autels. 

Servir  le  peuple  aux  dépens  des  grands,  c’était  s’exposer  à  se  trou  ver  isolé 
pendant  un  siècle.  Souvent  le  peuple,  aveuglé  par  ses  préjugés,  ne  retrouve 
sa  voix  pour  bénir  son  bienfaiteur  que  lorsqu’il  est  descendu  dans  la  nuit 
du  tombeau.  Ce  peuple,  abusé  par  ceux  même  qui  lui  nuisent,  se  réunit  mo¬ 
mentanément  contre  le  ministre  qui  le  sert.  Encore  s’il  était  assuré  d’ache¬ 
ver  son  ouvrage  !  Mais  la  haine  active  et  implacable  des  corps  qu’il  attaque 
peut  lui  ravir  et  sa  gloire  et  sa  place.  Est-il  disgracié  :  alors,  au  sein  des  mé¬ 
contentements  et  des  troubles  qu’on  lui  impute,  et  au  milieu  d’établisse¬ 
ments  divers  qu’il  laisse  imparfaits,  il  n’est  aux  yeux  du  philosophe  qu’un 
exemple  malheureux  des  vicissitudes  humaines;  aux  yeux  du  clergé  qu’il  a 
osé  braver,  c’est  un  ministre  justement  sacrifié;  aux  yeux  de  la  noblesse, 
c’est  un  ministre  victime  de  son  imprudence  ;  aux  yeux  du  peuple,  c’est  l’au¬ 
teur  bientôt  oublié  d’un  projet  que  son  inexécution  met  au  rang  des  chimères. 

Annoncer  la  crise  de  l’État  dans  un  édit  de  réformation  envoyé  simple¬ 
ment  aux  cours  parlementaires,  c’eût  été  rendre  le  mal  incurable,  c’eût 
été  ouvrir  la  porte  aux  réclamations  de  tous  les  genres,  c’eût  été  différer  le 
moment  de  la  destruction  des  abus,  et  en  retarder  l’instant  était  le  moyen 
de  les  enraciner  davantage.  Il  s’agissait  de  régénérer  la  nation;  il  fallait 
rappeler  ces  anciennes  institutions  qui  avaient  entouré  son  enfance,  qui 
avaient  embelli  sa  jeunesse  dans  les  temps  les  plus  orageux;  il  fallait  lui 
rendre  toute  son  énergie,  en  lui  rendant  les  formes  primitives  et  chères  de 
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son  antique  existence  ;  il  fallait  ranimer  son  cœur  par  de  si  précieux  sou¬ 
venirs,  et  lui  faire  retrouver  ses  vertus,  en  lui  rappelant  que  ce  fut  dans  les 
assemblées  vénérables  des  champs  de  Mars  que  la  nation,  se  pénétrant  à 
l’envi  et  d’émulation  et  de  zèle ,  dévoua  constamment  et  sans  réserve  son 
existence  et  sa  fortune  à  la  prospérité  de  l’État. 

Pour  anéantir  d’antiques  abus ,  il  fallait  recourir  aux  moyens  respectés 
et  chéris  qui  en  avaient  anéanti  jadis  de  si  pernicieux  ;  on  voulut  donc 
réunir,  sous  les  yeux  du  monarque,  des  notables  de  tous  les  ordres  de  la 
nation,  et  le  montrer  à  son  peuple  au  milieu  de  celte  auguste  assemblée. 

11  était  à  craindre  que  les  corps  même  qui  devaient  les  composer  se  sou¬ 
levassent  à  l’aspect  des  sacrifices  que  l’État  allait  exiger  d’eux;  mais,  parmi 
ces  corps  divers,  il  en  était  qu’on  pouvait  ramener  et  convaincre;  il  en 
était  dont  on  ne  devait  pas  craindre  d’exciter  l’implacable  ressentiment. 
C’était  un  motif  de  les  réunir  :  le  roi  allait  connaître  les  citoyens  fidèles, 
et  l’État  ses  vrais  ennemis.  Une  démarche  aussi  éclatante  devait  laisser 
d’éternels  souvenirs  qui  survivraient  au  ministre,  quelle  que  fût  sa  desti¬ 
née,  et,  dans  ces  réminiscences  ineffables,  il  pouvait  voir  le  gage  assuré 
d’un  bien  à  venir,  que  la  haine  la  plus  animée ,  que  la  vengeance  la  plus 
obstinée  ne  pouvaient  étouffer. 

La  faiblesse  est  amie  des  ténèbres;  l’obscurité,  le  mystère  accompa¬ 
gnent  et  couvrent  les  pas  de  celui  qui  veut  tromper;  c’est  à  la  clarté  du 
soleil  que  se  montre  la  vérité;  et  qui  veut  parler  son  langage,  qui  veut 
trouver  en  elle  seule  ses  moyens  et  ses  ressources,  ne  saurait  s’entourer 
de  trop  de  surveillants.  Sous  ce  rapport ,  la  convocation  de  la  première 
Assemblée  des  Notables  fut  un  grand  hommage  rendu  aux  principes  es¬ 
sentiels  de  tout  bon  gouvernement;  hommage  forcé,  sans  doute,  mais  qui 
eut  dans  ses  suites  des  avantages  incalculables. 

Dans  l’intervalle  de  la  convocation  et  de  l’ouverture  de  l’Assemblée,  il 
était  aisé  de  prévoir  quels  orages  les  ennemis  du  ministre  s’efforceraient 
d’attirer  sur  sa  tête. 

Déjà  le  clergé  alarmé  prévoyait  les  changements  qui  le  menaçaient  ;  la 
connaissance  parfaite  qu’avaient  ses  chefs  des  abus  qui  leur  étaient  utiles, 
la  possibilité  de  couvrir  d’un  voile  respecté  l’existence  de  ces  mêmes  abus, 
la  facilité  de  réunir  la  durée  de  leurs  privilèges  aux  objets  spirituels  dont 
ils  devaient  uniquement  s’occuper,  l’ignorance  du  peuple,  l’ancienne  habi¬ 
tude  d’effrayer  le  monarque,  l’usage  de  perpétuer  leur  existence  par  la  ter¬ 
reur  qu’ils  inspiraient  aux  ministres  qui  avaient  voulu  la  changer,  l’espoir 
de  confondre  leurs  réclamations  avec  l’intérêt  de  la  noblesse,  telles  étaient 
les  armes  de  ce  corps  redoutable,  ou  plutôt  trop  longtemps  redouté. 

Réunissez  à  cela  tout  ce  que  l’habitude  de  discuter,  de  gouverner,  de  do¬ 
miner,  donne  de  talents  et  de  lumières  ;  l’éloquence  tonnante  des  uns,  iosi- 
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miante  des  autres,  artificieuse  de  quelques-uns;  en  général,  cet  art  d’é¬ 
mouvoir  sourdement  les  esprits,  celte  souplesse  qui  sait  éviter  le  choc  pour 
conserver  l’intégrité  de  ses  prétentions,  qui  sait  attendre,  pour  les  faire  re¬ 
paraître,  des  circonstances  critiques,  et  profiter  du  malheur  de  l’État  pour 
reprendre  aussitôt  sa  première  existence  :  à  ces  traits,  vous  reconnaîtrez 
que  c’était  là  le  principe  des  plus  grands  obstacles,  le  foyer  de  la  résistance, 
râme  de  l’opposition. 

Le  mémoire  sur  l’impôt  territorial  en  nature  fut  présenté  à  l’Assemblée  ; 
c’était  à  ce  moment  critique  que  le  clergé  attendait  le  ministre,  et  se  flat¬ 
tait  de  l’écraser  sous  le  poids  de  ses  déclarations. 

Ce  mémoire  offrait  une  foule  de  principes  irréfragables  et  de  consé¬ 
quences  nécessaires  ;  ses  résultats  devaient  séduire  tout  esprit  non  pré¬ 
venu;  mais  ce  même  mémoire  contenait  des  vérités  cruelles  qui  durent 
exciter  toute  l’animosité  du  clergé.  C’est  dans  cet  écrit  que,  rendu  à  la 
nation,  il  était  placé  avec  la  noblesse,  confondu  avec  elle,  soumis  avec 
elle  aux  impôts.  Cette  égalité  était  un  outrage  à  ses  yeux.  11  se  trouva 
avili  parce  que  ses  immenses  richesses  allaient  enfin  subir  les  taxes  im¬ 
posées  aux  fortunes  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Il  sentit  néanmoins  que,  présenter  ses  prétentions  dans  toute  leur  éten¬ 
due,  c’était  s’exposer  à  un  combat  inégal,  c’était  s’offrir  sous  l’odieux  as¬ 
pect  d’un  corps  étranger  à  l’Etat,  qui  se  refuse  de  contribuer  à  sa  défense.  At¬ 
taquer  l’impôt  en  lui-même  et  dans  ses  formes,  soutenir  qu’il  était  injuste 
et  impraticable,  proscrire  à  jamais  l’idée  d’une  subvention  perçue  en  na¬ 
ture,  lui  a  paru  être  un  moyen  plus  sûr  de  renverser  le  plan  destructeur 
de  ses  privilèges,  et  de  se  ménager  la  possibilité  de  s’en  ressaisir  un  jour.  Le 
clergé  a  toujours  merveilleusement  su  tirer  parti  de  ce  principe,  que  la  vie 
d’un  ministre  est  bornée  et  que  l’esprit  de  corps  est  immortel. 

On  a  donc  fait  trouver  des  difficultés  insurmontables  dans  la  subven¬ 
tion  territoriale  en  nature;  la  crainte  d’une  perception  trop  dispendieuse, 
le  défaut  de  bases  certaines  pour  la  classification  des  terres,  l’inconvé¬ 
nient  d’étendre  l’imposition  jusque  sur  les  frais  de  culture.  Le  clergé,  qui 
fit  valoir  ces  raisons  avec  l’énergie  la  plus  exagérée,  n’a  pas  senti  que  tout 
ce  qu’il  disait  contre  celte  espèce  de  dîme  royale  se  rétorquait  avec  avan¬ 
tage  contre  la  dîme  ecclésiastique,  qui  était  beaucoup  plus  considérable. 

Le  clergé  préférait  les  dons  gratuits  ;  ce  fut  toujours  le  moyen  dont  il  paya 
la  restauration  de  ses  privilèges.  Voici  son  projet.  Lorsque  la  classification 
exacte  des  sommes  que  le  clergé  doit  fournir  à  la  contribution  générale 
eût  été  faite,  il  devait  dire  au  roi  :  «  Vous  n’avez  plus  d’intérêt  à  la  des¬ 
truction  de  nos  antiques  privilèges ,  puisque  nous  offrons ,  en  conservant 
nos  formes,  de  verser  au  trésor  royal  le  contingent  auquel  nous  sommes 
assujettis.  »  Cette  offre  adoptée,  le  clergé  continuait  de  voir,  dans  les  crises 
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orageuses  de  l’État,  les  causes  de  son  bonheur  particulier;  il  les  attendait 
avec  autant  d’impatience  que  d’attention.  C’est  dans  ces  moments  difficiles 
qu’il  se  faisait  un  mérite  d’offrir  des  secours,  un  emprunt,  un  don  gratuit, 
qu’on  devait  récompenser  en  lui  rendant  sa  première  existence. 

M.  de  Calonne  avait  cru,  en  dépouillant  le  clergé,  se  concilier  les  deux 
autres  ordres;  mais  il  se  fît  des  ennemis  de  plus  et  ne  se  concilia  personne. 
Il  s’était  imaginé  qu’à  la  faveur  d’un  plan  qui  offrait  en  effet  de  grands 
avantages ,  et  accordait  à  la  nation  plusieurs  des  choses  qu’elle  désirait 
depuis  longtemps,  il  ferait  passer  des  impôts  désastreux  et  esquiverait  les 
attaques  des  parlements  ,  ou  les  écraserait  sous  le  poids  du  vœu  des  nota¬ 
bles;  mais  on  ne  voulut  ni  de  ses  impôts  ni  de  ses  plans  :  la  main  qui  les 
offrait  les  rendait  trop  suspects.  Il  soutenait  qu’il  avait  sauvé  l’État,  mais 
l’Assemblée  jugea  qu’il  l’avait  ruiné.  Le  roi  porta  le  même  jugement,  et  ôta 
à  ce  dépositaire  infidèle  et  sa  confiance  et  le  cordon  de  ses  ordres. 

La  coupable  adresse  que  mettaient  les  courtisans  pour  parvenir  à  dérober 
au  roi  la  crise  où  se  trouvait  le  royaume  n’était  pas  un  moindre  obstacle  à 
l’utilité  de  l’Assemblée  des  Notables.  La  noblesse  espérait  ajouter  un  nou. 
veau  ressort  à  sa  puissance,  et  gagner  quelques  marches  de  ce  trône  qu’elle 
brûlait  depuis  longtemps  de  partager;  les  grands,  inquiets,  n’ayant  ni  le 
courage  de  supporter  la  médiocrité,  ni  le  talent  d’en  sortir,  intriguèrent 
avec  succès  en  apparence,  mais  furent  bientôt  entraînés  par  le  cours  des  évé¬ 
nements.  A  tant  d’efforts  on  vit  de  hardis  novateurs  opposer  avec  courage  les 
armes  de  la  philosophie  :  l’intérêt  personnel  des  peuples.  Mais  ce  n’est  pas 
l’ouvrage  d’un  moment  que  de  redonner  à  une  grande  nation  son  ancien 
patriotisme,  et  de  faire  revivre  en  elle  l’amour  du  bien  public,  en  lui  ren¬ 
dant  la  faculté  de  s’en  occuper.  C’est  par  des  moyens  successifs  et  lents 
que  l’on  décompose  une  nation,  qu’on  éteint  sa  vie  politique;  ce  n’est  pas 
dans  un  instant  qu’on  la  reconstitue,  qu’on  la  régénère. 

Les  siècles  écoulés  avaient  accumulé  sur  la  F  rance  des  charges  immenses; 
il  n’était  plus  d’autres  ressources,  pour  les  alléger,  que  celles  qu’on  pouvait 
tirer  de  l’énergie  même  de  la  nation;  il  fallait  lui  montrer  quelques  lueurs 
de  liberté  si  l’on  voulait  lui  faire  conserver  sa  vigueur.  Ces  tributs,  que  des 
peuples  forcés  à  une  aveugle  soumission  ne  se  laissent  arracher  qu’avec  dou¬ 
leur,  sont  offerts  avec  zèle  par  les  peuples  éclairés  sur  les  besoins  publics, 
devenus  les  leurs  du  moment  qu’ils  leur  sont  connus  et  qu’ils  sont  appelés 
à  faire  eux-mêmes  la  répartition.  Ainsi  la  force  des  choses  contraignit  les 
ministres  à  donner  eux-mêmes  les  premiers  mouvements  à  la  révolution. 

Ce  fut  en  annonçant  l’établissement  des  assemblées  provinciales  que  le 
roi  parut  manifester  pour  la  première  fois  qu’il  voulait  rendre  à  son  peu¬ 
ple  une  partie  de  son  existence  ;  les  discussions  qu’elles  firent  naître  con¬ 
duisirent  bientôt  à  la  demande  des  assemblées  nationales. 
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Leur  constitution,  suivant  l’idée  du  ministre,  se  rapprochait  des  princi¬ 
pes  du  droit  naturel;  les  uns  lui  ont  reproché  d’avoir  confondu  tous  les 
rangs;  d’autres,  d’avoir  répandu  dans  son  mémoire  des  idées  encore  trop 
nouvelles  pour  une  nation  vieillje  dans  les  préjugés,  d’avoir  plus  consulté 
son  cœur  que  son  siècle.  11  faut  convenir,  en  effet,  que  ce  n’est  pas  sans 
de  grands  efforts,  et  que  ce  n’est  même  que  graduellement  que  l’on  re¬ 
vient  aux  idées  primitives  quand  d’antiques  préjugés  ont  mis  lés  prestiges 
de  l’orgueil  à  la  place  des  premiers  sentiments  de  la  nature. 

Un  des  principaux  vices  des  assemblées  provinciales  fut  d’avoir  consa¬ 
cré  la  distinction  des  ordres  dans  une  institution  dont  la  popularité  devait 
être  le  premier  mérite. 

Cette  distinction,  à  laquelle  on  attachait  une  si  grande  importance,  qu’a¬ 
vait-elle  produit  dans  la  plupart  des  pays  d’états,  si  ce  n’est  des  despotes 
et  des  victimes?  L’attribution  à  un  seul  ordre  de  la  présidence  aux  assem¬ 
blées  provinciales  avait  donné  le  sceptre  au  clergé.  La  noblesse  dominait 
après  lui  ;  les  communes  restèrent  dans  une  exclusion  avilissante  qui  ai¬ 
grissait  les  esprits.  N’était-ce  pas  un  juste  redressement  que  d’élever  toutes 
les  âmes  au  même  niveau,  que  de  leur  rendre  leur  primitive  égalité,  et  de 
faire  jouir  chacun  des  cointéressés  de  l’influence  qui  lui  appartenait  dans 
une  élection  où  les  rangs  ne  devaient  être  marqués  que  par  les  vertus,  la 
capacité,  et  l’habileté  à  se  rendre  utile? 

Cependant  ce  moyen  a  paru  aux  notables  inconstitutionnel  et  anti-mon¬ 
archique,  même  pour  l’égalité  du  droit  de  présidence  entre  les  trois  ordres. 
En  se  refusant  à  faire  dépendre  d’un  choix  libre  la  prééminence  dans  une 
assemblée  patriotique,  ils  augmentèrent  le  mécontentement,  donnèrent 
aux  communes  des  auxiliaires  dans  la  classe  des  nobles,  et  provoquèrent 
par  cela  même  des  prétentions  plus  étendues. 

Le  ministère  commit  une  autre  faute.  Après  avoir  cherché  à  détruire  les 
abus  du  régime  des  intendances,  en  établissant,  pour  maintenir  son  ou¬ 
vrage,  des  administrations  paternelles  dans  plusieurs  provinces,  il  laissa 
subsister  celles  opprimées  par  les  états,  ces  anciennes  corporations  qui 
avaient  perdu  toutes  les  formes  représentatives,  et  étaient  devenues  l’a¬ 
ristocratie  de  quelques  familles. 

Il  était  des  provinces  où  les  peuples  toléraient  encore  cette  forme  d’ad¬ 
ministration,  à  la  vérité  préférable  sous  quelques  rapports  aux  inten¬ 
dances  ;  il  en  était  d’autres  où  depuis  longtemps  elle  paraissait  plus  oné¬ 
reuse  qu’utile.  Pourquoi  n’avoir  pas  fait  participer  au  moins  ces  dernières 
aux  bienfaits  qui  paraissaient  devoir  résulter  des  nouvelles  assemblées 
provinciales?  Comment  n’avoir  pas  au  moins  imaginé  un  moyen,  aussi 
simple  que  légal,  de  savoir  si  les  peuples  des  provinces  régies  par  les  états 
voulaient  conserver  cette  ancienne  administration  ou  adopter  la  nouvelle? 
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Ce  qu’on  ne  leur  permit  pas  de  faire,  plusieurs  le  tentèrent  de  leur  propre 
mouvement  ;  des  assemblées  se  formèrent  à  cet  effet  dans  les  grandes  villes, 
et  elles  favorisèrent  le  développement  de  l’esprit  public  beaucoup  au  delà 
des  craintes  qu’on  avait  pu  concevoir. 

L’observateur  qui  jetait  ses  regards  dans  l’avenir  voyait  avec  une  secrète 
joie  combien  un  seul  homme  avait  pu  subitement  porter  de  changements 
dans  les  idées,  avec  quelle  facilité  il  ressuscita  le  courage  abattu,  rappela 
l’espérance  fugitive.  Tel  fut  J’effet  des  mémoires  de  M.  de  Galonné.  Une 
révolution  subite  se  fit  dans  les  esprits;  tout  le  monde  se  mit  à  discuter  les 
affaires  publiques,  lorsque  naguère  chacun  semblait  y  être  étranger. 

Comparons  en  effet  l’état  précédent  de  la  France  et  celui  auquel  lele  s’é¬ 
leva  tout  à  coup  à  cette  époque  importance.  Le  premier  était  l’image  fidèle 
de  ce  que  sont  encore  tous  les  Etats  despotiques.  Dans  les  campagnes  on  la¬ 
boure,  on  souffre,  on  gémit,  et  l’on  se  tait;  dansla  province,  peu  de  voix  sont 
assez  fortes  pour  se  faire  entendre;  dans  la  capitale, les  grands  intriguent, 
les  riches  s’amusent,  les  financiers  spéculent,  les  académiciens  font  de  l’es- 
p>rit;  tout  le  monde  cherche,  s’agite,  se  tourmente;  les  uns  tombent  et  en¬ 
traînent  leurs  amis  dans  leur  chute  ;  les  autres  s’élèvent  et  vendent  l’espé¬ 
rance.  Il  est  un  très-petit  nombre  d’hommes  au-dessus  des  passions,  des 
vains  désirs,  des  besoins  imaginaires,  qui  contemplent,  du  fond  de  leur 
solitude,  la  corruption  de  l’état  social,  les  malheurs  de  la  condition  hu¬ 
maine,  les  erreurs  des  gouvernements,  les  fautes  des  rois;  frappés  de  tant 
de  maux,  ils  s’épuisent  en  méditations,  trouvent  ou  croient  avoir  trouvé 
des  remèdes  ;  ils  les  offrent.  N’y  a-t-il  pas  de  la  démence  à  les  poursuivre, 
à  les  précipiter  dans  des  cachots,  parce  qu’ils  ont  voulu  être  utiles?  N’y 
a-t-il  pas  de  la  barbarie  à  prendre  leurs  plaintes  pour  des  cris  séditieux? 
Et  n’est-ce  pas  une  dérision  insultante  que  de  punir  ceux  qui  s’informent 
pourquoi  on  prend  leur  argent?  Les  gens  de  lettres  de  tous  les  pays  ne  sa¬ 
vent  pas  assez  ce  qu’ils  peuvent  ;  si,  au  lieu  de  se  rassembler  pour  chercher 
des  mots,  pour  faire  des  vers  et  des  éloges,  ils  se  coalitionnent  jamais  en  fa¬ 
veur  de  la  raison,  de  la  vertu  ;  s’ils  donnent  au  courage  ce  qu’ils  prodiguent 
à  l’esprit,  le  règne  des  méchants  est  passé,  la  terre  leur  sera  enlevée. 

C’est  ce  qu’ils  firent  en  France.  La  multitude  d’écrits  dont  les  partisans 
et  les  ennemis  de  l’administration  inondèrent  le  public,  les  recherches  qui 
en  résultèrent  sur  les  principes  et  l’essence  de  notre  gouvernement,  éclai¬ 
rèrent  tout  à  coup  les  citoyens  de  toutes  les  classes  sur  leurs  droits  et  sur 
les  devoirs  du  monarque  ;  ils  apprirent  avec  une  secrète  fierté  que  le 
prince  était  fait  pour  le  peuple,  ex  non  le  peuple  pour  le  prince;  que  le 
plus  puissant  des  rois  et  le  dernier  ae  ses  sujets  sont  égaux  par  leur  nature, 
et  que,  dans  le  parallèle,  l’avantage  se  trouverait  rarement  du  côté  du 
souverain.  Ils  apprirent  ce  que  disait  un  Perse,  prisonnier  de  guerre,  à  un 
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Lacédémonien  qui  lui  reprochait  la  lâcheté  de  sa  nation.  «Elle  est,  lui  di¬ 
sait-il,  le  fruit  de  notre  esclavage;  si  comme  vous  nous  n’avions  d’autres 
maîtres  que  nous-mêmes,  si  nous  ne  combattions  que  pour  nos  propres 
intérêts,  comme  vous  nous  serions  invincibles.  »  Ils  frémirent  à  l’aspect 
du  précipice  où  le  despotisme  avait  jeté  l’Etat,  et  parurent  justement  éton¬ 
nés  d’exister  encore  au  milieu  de  tant  de  principes  de  destruction  dont  la 
tyrannie  les  avait  environnés;  comme  ce  ministre  d’un  Sophi^  qui  ne  sor¬ 
tait  jamais  de  l’appartement  de  son  maître  sans  porter  ses  mains  à  sa  tête, 
pour  voir  si  elle  tenait  encore  à  ses  épaules. 

L’homme  libre  n’a  point  la  tête  courbée  vers  la  terre;  son  regard  est  as¬ 
suré,  sa  démarche  est  fière;  aucun  de  ses  mouvements  n’annonce  la  crainte; 
plein  de  confiance  en  ses  propres  forces,  il  ne  voit  personne  autour  de  lui 
qu’il  doive  redouter  et  devant  qui  il  ait  besoin  de  s’humilier;  sa  joieest  pure, 
elle  est  franche;  ses  affections  sont  douces  et  bonnes;  ces  sentiments  defame 
donnent  à  son  corps  le  plus  parfait  développement,  les  plus  belles  propor¬ 
tions.  Celte  vérité,  que  la  moindre  réflexion  démontre,  que  l’expérience  des 
anciens  peuples  a  prouvée,  n’est,  en  général,  pas  assez  sentie.  Combien  la 
contrainte  de  l’esclavage,  combien  les  idées  tristes  et  fâcheuses  du  malheur 
n’attaquent-elles  pas  notre  tempérament,  et  ne  font-elles  pas  de  ravages  sur 
notre  conformation  extérieure? La  moindre  révolution  morale  n’occasionne- 
t-elle  pas  un  bouleversement  physique?  Comparez  un  enfant  péniblement 
retenu  dans  une  attitude  gênante,  forcé  de  fixer  ses  regards  sur  un  livre  qu’il 
déchirerait  en  morceaux,  s’il  en  avait  le  pouvoir,  avec  celui  qui,  du  même 
âge,  joue,  s’amuse  en  pleine  liberté,  va,  vient  à  son  gré,  boit  et  mange  quand 
il  lui  plaît  ;  ce  dernier  ne  sera-t-il  pas  infiniment  plus  agile  et  plus  robuste  ? 
Cette  différence  entre  deux  individus  est  la  même  entre  deux  peuples.  Je 
suppose  ces  deux  peuples  sous  le  mêiiie  climat,  l’un  libre,  l’autre  esclave  ; 
les  hommes  de  la  nation  libre  seront,  au  physique,  plus  grands,  plus  beaux, 
plus  courageux  ;  au  moral ,  ils  seront  plus  vertueux  et  meilleurs. 

L’homme  librn  serait-il  méchant?  11  est  heureux;  ses  biens,  son  hon¬ 


neur,  sa  vie  sont  en  sûreté;  il  ne  voit  autour  de  lui  que  des  égaux  qui 
sont  dans  l’impuissance  de  lui  nuire.  L’homme  n’est  pas  méchant;  c’est 
l’oppression,  c’est  l’esclavage  qui  le  rendent  fourbe,  menteur  et  cruel, 
qui  le  dépravent.  Environné  de  gens  qu’il  doit  craindre,  il  les  flatte  et 
les  trompe.  Gêné  dans  ses  moindres  actions,  il  se  cache  et  dissimule; 
pressé  de  toutes  parts  par  mille  intérêts  particuliers  dirigés  contrôle  sien, 
il  s’irrite,  il  s’offense;  il  attaque  à  son  tour.  Livré  à  des  guerres  perpé¬ 
tuelles,  il  vit  dans  une  agitation  douloureuse,  sans  jamais  trouver  le  repos. 
Les  lois  qui  devaient  protéger  sa  personne  le  laissent  à  la  merci  de  l’homme 
puissant;  il  se  plaint  de  son  sort,  il  se  livre  au  désespoir  et  se  porte  à  tous 
les  excès.  Comment  voulez-vous  qu’il  soit  bon  lorsque  tout  l’entraîne  au 
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vice  et  au  crime  ?  Rendez-le  libre  si  vous  voulez  son  bonheur  et  celui  de  la 
société.  Plus  on  approfondira  cette  vérité,  plus  on  la  suivra  dans  ses  déve¬ 
loppements,  et  plus  elle  paraîtra  frappante. 

Comme  le  sentiment  de  Pégalité  répand  un  baume  salutaire  sur  notre 
existence!  Voyez  ces  hommes  réunis  en  troupe  pour  se  livrer  aux  travaux 
les  plus  pénibles  :  ils  sont  tous  gais  et  joyeux  ;  à  peine  cependant  ils  ont  leur 
subsistance;  mais  leur  sort  est  commun  ;  dès  lors  il  leur  paraît  doux.  Iso¬ 
lez  ces  hommes,  donnez-leur  les  mêmes  occupations,  placez-les  auprès  de 
la  demeure  du  riche  oisif  et  fastueux  :  vous  les  verrez  bientôt  tristes  et 
abattus.  La  comparaison  douloureuse  de  jeur  misère  avec  l’opulence  dont 
ils  sont  témoins  portera  la  consternation  dans  leurs  coeurs. 

L  égalité  est  donc  le  principe  le  plus  fécond  ,  le  plus  salutaire  dans  ses 
conséquences  ;  il  s  étend  à  tout,  il  est  la  source  des  bonnes  lois,  de  la  pro¬ 
spérité  des  nations,  de  la  paix  et  de  l’harmonie  entre  les  citoyens. 

O  lies  pays  gouvernés  despotiquement,  dit  Mirabeau,  présentent  de  loin, 
a  la  véi  ité,  une  surface  assez  calme.  Le  souverain  veut,  il  parle;  il  est  obéi; 
il  en  résulte  un  ordre  apparent,  une  tranquillité  extérieure  qui  séduit  au 
premier  coup  d  œil.  Les  révolutions  de  ces  gouvernements  sont  cependant 
Irequentes,  mais  soudaines  ;  la  cour  en  est  le  théâtre,  et  le  peuple  y  intervient 
rarement.  Le  lendemain  tout  est  rentré  dans  le  premier  état;  autre  raison 
pour  des  spectateurs  superficiels  de  penser  que  dans  ces  contrées  serviles  la 
paix  est  un  dedommagement  de  la  liberté.  Mais  combien  ces  apparences  sont 
trompeuses  !  Sous  le  despotisme,  on  n’écrit  point,  on  communique  peu,  on 
ne  s’informe  pas  du  sort  de  son  voisin  ;  on  craint  d’avoir  une  plainte  à  faire, 
une  tristesse  à  livrer  aux  soupçons,  aux  interprétations,  un  mécontentement 
à  laisser  percer.  Personne  n’ose  compter  les  victimes;  mais  est-ce  à  dire 
qu  il  n  y  en  ait  pas  ?  Pèse-t-on  ces  larmes  silencieuses,  ces  douleurs  muettes, 
ces  calamités  ignorées,  dont  les  ravages  sont  d’autant  plus  terribles  que  rien 
ne  les  arrête?  Tient-on  registre  des  assassinats  judiciaires,  des  vengeances 
secrètes,  des  spoliations,  des  meurtres  clandestins,  des  victimes  dévouées 
aux  tourments  des  prisons  d’Etat?  La  paix  publique  semble  exister  ;  vaine 
illusion  !  Dans  une  multitude  de  lieux  à  la  fois,  des  milliers  d’individus  isolés 
éprouvent  dans  l’intérieur  de  leurs  maisons,  dans  leurs  relations  avec  des 
hommes  plus  puissants  qu’eux,  tout  ce  que  la  guerre  civile  a  de  plus  hor¬ 
rible.  Ce  silence  qui  vous  trompe  est  celui  de  la  terreur;  rapprochez  par 

l’imagination  touscesêtres  malheureux,  tous  ces  esclaves  opprimés;  donnez 

a  tous  les  murmures  sourds,  à  tous  les  désespoirs  concentrés,  la  voix  qui 
leui  manque,  et  dites,  si  vous  Posez,  que  le  despotisme  est  un  état  de  paix  !  » 
Le  tableau  des  pays  libres  est  bien  différent  :  point  de  voiles  mystérieux 
qui  couvrent  les  iniquités  de  l’administration  ;  tout  est  connu.  Là,  de  peur 
de  passer  pour  un  adulateur  du  pouvoir,  on  censure,  on  se  plaint,  et  l’on 
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se  fait  presque  honneur  d’un  esprit  chagrin.  Ce  mécontentement  apparent, 
qui  n’est  pas  le  malheur,  est  un  des  caractères  de  la  liberté  :  l’homme  libre 
semble  désirer  toujours  une  perfection  qu’on  n’atteint  jamais.  Il  est,  en 
matière  de  gouvernement,  un  Sybarite  blessé  par  des  feuilles  de  rose.  On 
n’attend  pas  les  maux  réels  pour  se  plaindre,  mais  on  s’étudie  à  les  pré¬ 
voir.  Une  opinion  fait  un  schisme,  et  tout  homme  doué  de  grands  talents 
peut  devenir  chef  d’un  système.  Mais  tous  se  contiennent  les  uns  par  les 
autres;  tous  finissent  par  fléchir  devant  la  loi,  qui  est  égale  pour  tous. 

Les  gouvernements  despotiques  ont  cru  qu’en  empêchant  les  mécon¬ 
tentements  de  se  montrer  par  des  actes  légaux  ils  les  empêcheraient  aussi 
de  se  manifester  par  une  multitude  de  manières  illégales  et  dangereuses. 
Ils  sont  souvent  les  victimes  de  cette  erreur,  et  font  naître  des  révolutions 
dont  il  faut  attribuer  à  eux  seuls  les  excès.  Le  peuple,  dans  ces  gouverne¬ 
ments,  est  tantôt  rampant,  tantôt  furieux:  la  modération  et  la  raison  n’ap¬ 
partiennent  qu’au  régime  de  la  liberté. 

Pourquoi  encore,  sous  le  despotisme,  toutes  les  parties  de  l’administra¬ 
tion  offrent-elles  si  peu  d’hommes  capables  d’en  tenir  les  rênes?  C’est  qu’on 
a  la  triste  habitude  de  ne  choisir  que  des  gens  de  la  cour,  et  que  les  cours 
des  rois  sont  le  lien  de  l’espèce  humaine;  c’est  là  que  la  naissance  et  la  for¬ 
tune  ne  servent  qu’à  assurer  l’impunité,  que  l’amour  et  la  nécessité  de 
l’argent  ont  avili  les  âmes.  On  y  est  témoin,  non  de  faiblesses,  mais  de 
bassesses;  non  d’imprudences,  mais  de  crimes;  non  de  légèretés,  mais 
d’immoralités;  on  y  vend  l’honneur,  le  rang,  les  places,  les  femmes,  le 
crédit,  avec  une  impudence  révoltante;  on  emprunte  ce  qu’on  ne  paiera 
point;  on  ne  paie  que  ce  qui  peut  rapporter;  le  mensonge,  la  calomnie, 
les  suppositions,  l’aliénation  des  esprits,  le  trouble  dans  les  familles  sont 
les  moyens  usuels,  qu’on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  dissimuler. 

De  là  vient  que  notre  nation  fut  accusée  de  n’avoir  point  de  caractère. 
Il  semble  qu’il  soit  de  l’essence  des  peuples  qui  manquent  de  constitution 
de  manquer  aussi  de  caractère  national  :  c’est  que  les  principes  de  son 
administration  changent  comme  les  hommes  qui  le  dirigent;  c’est  que  les 
individus  appartenant  à  un  ordre  de  choses  infiniment  mobile  doivent  in¬ 
failliblement  s’arranger  pour  cet  ordre  de  choses;  c’est  que  dès  lors,  à 
l’exception  d’un  bien  petit  nombre,  tous,  afin  d’être  mieux ,  doivent  se 
composer  une  manière  d’être  qui  se  prête  à  tout;  tous  doivent  s’organiser 
de  façon  à  ce  qu’aucune  circonstance  ne  les  blesse,  c’est-à-dire  se  donner 
une  organisation  sans  muscles,  si  on  me  permet  celte  expression,  qui 
s’assouplisse  sous  toutes  les  mains,  et  se  compose  sans  efforts  pour  toutes 
les  formes  qu’on  veut  lui  faire  prendre. 

Quand  Auguste  buvait^  la  Pologne  était  ivre,  dit  un  de  nos  historiens; 
quand  des  principes  fixes  existeront  dans  l’administration,  il  en  existera 
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dans  l’esprit  et  le  caractère  des  citoyens  ;  et  le  patriotisme  revivra  dans  les 
cœurs  quand  il  sera  utile  d’être  patriote.  On  aimera  la  liberté  quand  l’état 
de  l’homme  libre  sera  devenu  pour  tous  un  objet  d’honneur  et  d’envie. 

L’avantage  qu’obtintl  e  tiers  état,  d’avoir  au  sein  des  états  généraux  une 
double  représentation  qui  lui  donnait  les  moyens  d’y  exercer  la  préémi¬ 
nence,  avec  le  secours  du  petit  nombre  de  voix  qui  avaient  déjà  retenti  en 
sa  faveur  dans  les  deux  premiers  ordres,  fut  donc  pour  les  partisans  de  la 
liberté  un  triomphe  d’autant  plus  complet,  qu’honoré  et  encouragé  par 
cette  assurance  d’une  prochaine  suprématie,  il  rallia  à  ses  réclamations 
tous  les  hommes  jusqu’alors  faibles  et  indécis.  L’orgueil  et  l’enthousiasme 
de  la  victoire  l’animaient  à  de  nouveaux  combats;  le  succès  lui  donna  de 
nombreux  auxiliaires,  et  le  premier  changement  apporté  à  l’ancienne 
forme  des  états  fut  bientôt  le  signal  d’une  révolution  plus  importante.  Du 
droit  de  contrebalancer  les  deux  premiers  ordres ,  il  passa  à  la  prétention 
de  les  vaincre,  et  de  celle-ci  bientôt  encore  à  celle  de  les  détruire.  En 
effet,  une  fois  que  les  esprits  eurent  été  appelés  à  discuter  les  rapports  à 
établir  entre  le  nombre  des  députés  des  ordres  et  celui  des  commettants, 
il  était  difficile  que  la  question,  ainsi  ramenée  à  ses  calculs  simples  et  élé¬ 
mentaires,  n’eût  pour  résultat  qu’une  fixation  arbitraire. 

Le  problème  devenait  mathématique;  une  simple  équation  allait  suffire 
pour  en  comparer  les  termes;  et  comme,  dans  le  calcul  des  chiffres,  des 
résultats  différents  peuvent  être  représentés  par  des  caractères  égaux  en 
quantité,  mais  distincts  par  leur  valeur,  les  députés  du  tiers  ne  tardèrent 
pas  à  sentir  qu’ils  devaient  avoir  en  force  et  en  droits  ce  qu’on  ne  pouvait 
leur  donner  en  nombre.  C’est  d’après  ce  principe  que,  sans  consulter  les 
ordres  privilégiés,  se  bornant  à  lire  dans  leurs  pouvoirs  le  droit  de  re¬ 
présenter  à  eux  seuls  les  cent  dix-neuf  cent-vingtièmes  de  la  nation,  ils 
se  constituèrent  en  Assemblée  nationale. 

Cet  acte  fut  le  coup  de  mort  porté  au  despotisme;  il  n’avait  pu  résister 
au  principe  qui  le  légitimait;  il  ne  put  en  éviter  les  conséquences;  il 
n’exhala  plus  que  les  fureurs  de  l’agonie.  Les  pouvoirs  qu’il  avait  usurpés 
rentrèrent  dans  le  corps  qui  représentait  la  nation  ;  avec  le  droit  défaire  les 
lois  il  remit  à  cette  assemblée  toute  la  force  du  gouvernement,  et  celle-ci, 
réunissant  la  force  du  gouvernement  à  celle  de  l’opinion,  n’eut  pour  consom¬ 
mer  la  plus  étonnante  des  révolutions  que  la  peine  de  proclamer  des  décrets. 

Comme  les  intérêts  et  les  idées  des  hommes  changent  avec  les  positions, 
celui  qui  devient  le  maître  de  créer  les  positions  est  par  cela  même  le  su¬ 
prême  arbitre  de  nos  volontés,  d’autant  plus  puissant  qu’il  ne  nous  fait  agir 
qu’en  nous  faisant  vouloir.  C’est  de  notre  liberté  qu’il  se  sert  comme  d’un 
instrument  infaillible  :  en  disposant,  il  produit;  en  prévoyant,  il  opère; 
c’est  ainsi  que  l’Assemblée  nationale,  créant  les  circonstances  dont  elle 
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avait  besoin,  mouvant  au  gré  de  ses  volontés  le  levier  de  l’opinion,  parlant 
à  la  raison  publique,  à  l’intérêt  de  tous,  faisant  servir  le  gouvernement 
même,  dont  elle  dirigeait  les  ressorts,  à  sa  propre  destruction,  fit  concourir 
au  succès  des  grands  changements  qu’elle  avait  médités  toutes  les  forces 
de  la  nation  et  les  résistances  même  de  ses  ennemis. 

11  y  a  des  matières  sur  lesquelles  on  dirait  que  la  raison  est  une  folie,  que 
l’évidence  est  une  chimère ,  que  le  bon  sens  est  un  délire  :  ce  sont  les  ma¬ 
tières  du  droit  public.  Dans  cette  carrière,  il  faut,  dit-on,  faire  ce  qu’on 
a  fait,  dire  ce  qu’on  a  dit,  défendre  aux  lumières  de  faire  aucun  progrès, 
à  l’attention  de  remarquer  les  erreurs,  aux  mœurs  de  se  perfectionner,  aux 
circonstances  de  changer,  aux  hommes  d’essayer  modestement  d’être  sa¬ 
ges;  toute  innovation  est  un  crime,  tout  mouvement  une  révolte,  toute 
critique  un  blasphème.  Ainsi  entendait-on  parler  à  la  cour,  dans  les  parle¬ 
ments,  et  jusque  dans  le  sein  de  l’Assemblée,  ces  hommes  dont  la  science, 
puisée  dans  les  faits,  ne  change  qu’avec  les  siècles;  sophistes  quelquefois 
spécieux ,  toujours  opiniâtres ,  il  y  a  dans  le  mal  même,  disaient-ils,  lors¬ 
qu’il  est  l’ouvrage  du  temps ,  une  sorte  d’harmonie  qui  soutient  l’édifice,  et 
qui  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  le  bien,  lorsqu’il  est  subitement  l’ou¬ 
vrage  des  hommes.  Incapables,  dans  leurs  vuesétroites,  d’assurer  ou  de 
concevoir  le  succès  d’un  plan  complet  de  régénération,  tout  ce  qui  était  mal, 
prétendaient-ils,  n’en  devait  pas  moins  rester  tel,  dans  l’incertitude  de  faire 
mieux.  Les  préjugés  de  ceux-là  n’étaient  pas  les  seuls  que  l’Assemblée  eût 
h  vaincre  ;  l’esprit  de  réformation  avait  aussi  ses  excès  et  son  intempérance. 
Dans  toutes  les  révolutions  il  est  des  hommes  exaltés  qui  cherchent  à  s’em¬ 
parer,  pour  leur  folie,  des  changements  qui  ne  devraient  être  faits  qu’au 
profit  de  la  raison,  qui  ont  un  intérêt  à  décrier  l’érudition,  et  qui ,  vains 
de  leurs  vaines  pensées,  voudraient  imprimer  à  tout  le  globe  le  mouve¬ 
ment  rapide  et  désordonné  de  l’imagination  qui  les  agite.  Rien  ne  sera 
bon  pour  eux  que  les  idées  qui  viennent  de  naître;  la  science  politique 
n’est  créée  que  depuis  eux;  la  raison  a  attendu  qu’ils  fussent  nés  pour 
avoir  des  oracles;  tout  ce  qui  n’a  pas  été  créé  par  eux  doit  disparaître. 

Combien  il  était  difficile  qu’une  assemblée  toute  neuve  dans  l’art  de 
gouverner,  plus  neuve  encore  dans  celui  de  régénérer  une  nation,  évitât 
toujours  l’un  et  l’autre  de  ces  excès!  Elle  fit  de  grandes  choses,  elle  en 
omit  de  plus  grandes  encore;  elle  voulut  opposer  au  pouvoir  royal,  qu’elle 
ne  crut  pouvoir  détruire  ,  celui  d’une  innombrable  multitude  d’adminis¬ 
trations  électives  qui  constituaient  une  sorte  de  despotisme  populaire;  et 
en  plaçant  ainsi,  dans  sa  constitution,  à  côté  d’un  trône  les  excès  de  la  dé¬ 
mocratie,  elle  y  sema,  par  cette  alliance  monstrueuse,  le  germe  de  la 
guerre  intestine  qui  devait  la  détruire. 

Cependant  les  restes  de  la  barbarie  fuirent  devant  ses  lumières;  la  na- 
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tion  se  refondit  ;  le  gothique  édifice  des  lois  arbitraires  tomba  aux  pieds 
de  sa  sagesse,  et  elle  laissa  à  ses  successeurs  tous  les  moyens  de  remplacer 
par  une  constitution  plus  régulière  ces  informes  débris. 

La  révolution  fut  faite  dès  qu’on  vit  un  corps  de  représentants  substitué 
aux  antiques  corporations.  La  division  des  ordres  avait  créé  dans  les  états 
généraux  trois  corps  distincts,  sans  cesse  en  état  de  guerre  Tun  contre 
l’autre,  et  toujours  moins  occupés  de  l’intérêt  public  que  de  leurs  rivalités 
personnelles.  C’est  dans  une  assemblée  homogène,  composée  de  députés 
temporaires  du  peuple,  qu’on  trouvait  enfin  les  sûrs  moyens  de  faire  pré¬ 
dominer,  par  l’intérêt  même  des  hommes  qui  la  composaient,  le  bien  pu¬ 
blic  sur  les  passions  particulières. 

On  ne  peut  déraciner  sans  doute  entièrement  l’intérêt  personnel,  par¬ 
ce  qu’il  est  planté  par  la  nature,  et  malheureusement  cultivé  par  toutes 
nos  institutions;  mais  dans  une  assemblée  nationale  il  n’est  jamais  bien 
dangereux,  parce  qu’il  s’accorde  à  beaucoup  d’égards  avec  l’intérêt  public, 
et  que,  dans  ce  qu’il  a  de  contraire,  il  est  d’une  injustice  si  frappante  et  si 
honteuse,  qu’il  rougit  de  se  montrer  en  présence  de  tout  un  peuple. 

Il  n’y  a  point  d’homme  qui  puisse  vouloir  autre  chose  que  son  bonheur; 
ce  qui  est  vrai  de  l’individu  ne  l’est  pas  moins  des  agrégations.  Si  cette 
agrégation  est  un  peuple,  si  elle  est  formée  des  députés  du  peuple,  pris 
indistinctement  dans  toutes  les  classes,  l’unique  corps  que  cette  assem¬ 
blée  représentera  sera  le  peuple,  et  le  résultat  des  délibérations  deviendra 
nécessairement  le  bonheur  général. 

Il  en  est  autrement  des  compagnies,  telles  que  furent  les  parlements  et 
des  ordres  privilégiés  dans  les  états  généraux  :  ne  pouvant  se  conserver 
par  la  direction  variable  des  volontés  momentanées  ,  elles  sont  comme 
forcées  de  respecter  religieusement  les  vieux  principes  qui  les  ont  for¬ 
mées  autrefois  et  gouvernées  dans  tous  les  temps.  Ces  principes,  que  per¬ 
sonne  n’ose  discuter,  sont  devenus  des  préjugés,  et  sont,  par  conséquent, 
plus  forts  que  la  raison.  Ils  ont  pour  but  unique  le  bonheur,  bien  ou  mal 
entendu,  de  ces  sociétés  ;  mais  ensuite  ce  bonheur  va-t-il  s’unir  à  la  félicité 
publique?  C’est  une  question  qui  sera  le  plus  souvent  indifférente  à  ces 
corps,  comme  elle  est  presque  toujours  étrangère  aux  projets  que  chacun 
de  nous  forme  pour  son  avantage  personnel. 

Tous  ces  différents  groupes,  ces  agrégations  particulières  établies  dans 
les  Étals  mal  constitués,  ont  un  objet  qui  est  commun  par  rapport  à  leurs 
membres,  mais  qui  est  réellement  particulier  à  l’égard  delà  nation;  et 
de  là  vient  qu’un  sentiment  naturel  au  cœur  humain  lui  représente  comme 
noble  tout  ce  que  nous  faisons  pour  les  autres;  et  la  vue  de  la  plupart  des 
hommes  étant  infiniment  bornée,  ils  prennent  aisément  leur  société  pour 
le  public  ;  ils  se  croient  désintéressés  lorsqu’ils  ne  travaillent  que  pour  la 
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masse  dans  laquelle  ils  sont  confondus  ;  ils  se  glorifient  de  tout  ce  qu’ils 
font  pour  elle  ;  leur  attachement  à  cette  petite  république  leur  paraît  un 
dévouement,  et  tout  ce  qu’ils  souffrent  pour  la  défendre  se  revêt  à  leurs 
yeux  de  tous  les  honneurs  d’un  sacrifice. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d’un  même  corps,  jetez-les  dans  un 
cercle  d’hommes  imbus  de  maximes  diverses,  nourris  dans  différents 
états,  livrés  à  des  occupations  variées,  qui  n’aient  de  commun  entre  eux 
que  la  raison  humaine  ;  que  verrez-vous?  les  principes  opposés  qu’ils  ap¬ 
portent  chacun  de  leur  côté  commenceront  par  se  heurter  avec  quelque 
violence;  mais,  en  se  rapprochant, en  se  mêlant  ensemble,  ils  vont  se  mo¬ 
difier  l’un  par  l’autre,  s’adoucir  par  le  frottement;  ils  transigeront  en 
quelque  sorte;  les  préjugés  se  déposeront ,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cou¬ 
rant  de  leur  conférence;  la  justice  et  la  raison  seules  régneront  à  la  fin, 
et  la  question  qu’ils  agitent  finira  par  se  résoudre  selon  les  plus  pures 
maximes  de  la  morale  universelle.  Ainsi,  en  rapprochant  les  députés  des 
différentes  provinces,  les  représentants  des  différents  ordres  dans  l’As¬ 
semblée  nationale,  en  les  mettant  ensemble,  en  mélangeant  leurs  préju¬ 
gés,  en  tempérant  ainsi  par  la  sociabilité  qui  nous  distingue  la  roideur  de 
l’esprit  de  parti ,  on  peut  être  sûr,  on  a  du  moins,  dans  ce  système  seul, 
l’espoir  fondé  d’obtenir  une  délibération  dictée  par  l'intérêt  public. 

Ces  principes  d’ordre  public  seront  partout  les  résultats  de  la  suppres¬ 
sion  des  privilèges,  qui  substitue  l’orgueil  de  la  vertu  à  celui  de  la  nais¬ 
sance,  l’émulation  d’être  utile  au  coupable  honneur  de  rester  oisif.  Aussi 
le  Ciel,  dit  un  de  nos  philosophes,  semble-t-il  n’avoir  permis  qu’il  existât 
des  républiques  sur  la  terre  que  pour  donner  aux  vertus  une  patrie  digne 
d’elles,  comme  il  permit  la  tyrannie  pour  punir  les  hommes  de  leur  avi¬ 
lissement.  Aussi  Sidney  observe-t-il  que  les  républiques  furent  de  tous 
temps  plus  heureuses  et  puis  riches  que  les  monarchies  fondées  sur  les 
privilèges,  parce  qu’on  n’y  connaît  point  cette  ridicule  et  coupable  vanité 
qui  arrache  des  bras  au  commerce  et  les  plus  grosses  fortunes  à  l’impôt. 

Que  ceux  dont  l’orgueil  s’alimentait  de  la  flétrissure  de  ces  distinctions 
cessent  donc  enfin  de  regretter  ces  vains  hochets  d’une  superstition  qui 
n’est  plus;  et  s’ils  veulent  être  heureux,  au  lieu  de  se  livrer  à  d’inutiles 
regrets,  à  de  sanguinaires  fureurs,  qu’ils  suivent  ces  conseils  que  leur 
avait  donnés  d’avance  le  philosophe  de  Genève  dans  un  article  de  VEmile^ 
où  il  a  si  bien  su  prédire  la  révolution  qui  devait  s’opérer. 

«  Vous  vous  fiez  à  l’ordre  actuel  de  la  société  sans  songer  que  cet  ordre 
est  sujet  à  des  révolutions  inévitables,  et  qu’il  vous  est  aussi  impossible  de 
prévoir  que  de  prévenir  celles  qui  peuvent  menacer  vos  enfants.  Le  grand 
devient  petit ,  le  riche  devient  pauvi'e,  le  monarque  devient  sujet.  Ces 
coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que  vous  puissiez  compter  d’en  être  exempt? 
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IVous  approchons  de  l’état  de  crise  et  du  siècle  des  révolutions.  Je  liens 
pour  impossible  que  les  grandes  monarchies  de  l'Europe  aient  encore 
longtemps  à  durer  ;  toutes  ont  brillé,  et  tout  Elat  qui  brille  est  sur  son  dé¬ 
clin.  J’ai  de  mon  opinion  des  raisons  plus  particulières  de  cette  maxime; 
mais  il  n’est  pas  à  propos  de  les  dire,  et  chacun  ne  les  voit  que  trop.  Qui  peut 
vous  répondre  de  ce  que  vous  deviendrez  alors  ?  Tout  ce  qu’ont  fait  les  hom¬ 
mes,  les  hommes  peuvent  le  détruire  :  il  n’y  a  de  caractères  ineffaçables 
que  ceux  qu’imprime  la  nature,  et  la  nature  ne  fait  ni  princes,  ni  riches,  ni 
grands  seigneurs.  Que  fera  donc,  dans  la  bassesse,  ce  satrape  que  vous  n’a¬ 
vez  élevé  que  pour  la  grandeur  ?  Que  fera  dans  la  pauvreté  ce  publicain  qui 
ne  sait  vivre  que  d’or?  Que  fera,  dépourvu  de  tout,  ce  fastueux  imbécile  qui 
ne  sait  point  user  de  lui-même,  et  ne  met  son  être  que  dans  ce  qui  est  étran¬ 
ger  à  lui?  Heureux  celui  qui  sait  quitter  alors  l’état  qui  le  quille,  et  rester 
homme  en  dépit  du  sort!  Qu’on  loue  tant  qu’on  voudra  ce  roi  vaincu,  qui 
veut  s’enterrer  en  furieux  sous  les  débris  de  son  trône  ;  moi  je  le  méprise; 
je  vois  qu’il  n’existe  que  par  sa  couronne  et  qu’il  n’est  rien  du  tout  s’il  n’est 
roi  ;  mais  celui  qui  la  perd  et  s’en  passe  est  alors  au-dessus  d’elle.  Du  rang 
de  roi,  qu’un  lâche,  un  méchant,  un  fou  peut  remplir  comme  un  autre,  ij 
monte  à  l’état  d’homme,  que  si  peu  d’hommes  savent  remplir.  Alors  i\ 
triomphe  de  la  fortune,  il  la  brave,  il  ne  doit  rieu  qu’à  lui  seul  ;  et  quand 
il  ne  lui  reste  à  montrer  que  lui,  il  n’est  point  nul ,  il  est  quelque  chose. 
Oui,  j  ’aime  mieux  cent  fois  le  roi  de  Syracuse  maître  d’école  à  Corinthe^ 
et  le  roi  de  Macédoine  greffier  à  Rome,  qu’un  malheureux  Tarquin,  ne 
sachant  que  devenir  s’il  ne  règne  pas,  que  l’héritier  et  le  fils  d’un  roi  des 
rois,  jouet  de  quiconque  ose  insulter  à  sa  misère ,  errant  de  cour  en  cour 
cherchant  partout  des  secours,  et  trouvant  partout  des  affronts,  faute  de 
savoir  faire  autre  chose  qu’un  métier  qui  n’est  plus  en  son  pouvoir.  » 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  regret  que  nous  offrons  d’abord  à  nos  lecteurs  le 
tableau  des  calamités  passées,  et  que  nous  nous  trouvons  forcés  de  mêler 
des  souvenirs  affligeants  à  l’espérance  flatteuse  qui  va  luire  sur  notre  pa¬ 
trie.  Mais  pouvait-on  parler  de  sa  régénération  sans  parler  de  sa  disgrâce? 
Tacite  ne  peignait-il  pas  à  grands  traits,  en  couleurs  d’une  horrible  vérité,  les 
règnes  de  Tibère  et  de  Néron,  pour  s’empresser  de  faire  passer  son  lecteur 
effrayé  aux  règnes  fortunés  de  Trajan  et  de  Marc-Aurèle,  parle  tableau  san¬ 
glant  de  la  tyrannie,  et  le  préparer  à  apprécier  les  jouissances  de  quelque 
simulacre  de  liberté?  On  verra  comment  la  tyrannie  détruisit  par  ses  excès 
les  deux  bases  de  son  pouvoir,  les  impôts  et  l’armée,  en  épuisant  par  ses  pro¬ 
fusions  insensées  les  sources  du  trésor  public,  et  en  avilissant  et  méconten¬ 
tant  les  troupes  par  des  commissions  honteuses  et  cruelles.  La  liberté  nous 
en  deviendra  plus  chère,  quand  nous  considérerons  à  travers  combien  d’op¬ 
probres,  de  vexations  et  de  périls  nous  avons  échappé  au  fléau  dévorant  de 
la  puissance  arbitraire  :  un  malheur  passé  ne  rend-il  pas  plus  vif  encore  le 
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sentimenl  du  bonheur  présent?  C’est  ainsi  que  le  sage  Âlibée,  parvenu  du 
sein  de  l’esclavage  au  pouvoir  du  trône  que  lui  méritèrent  ses  vertus,  con¬ 
servait  dans  un  coffre  enrichi  d’or  et  de  pierreries  les  marques  de  son  pre¬ 
mier  état. 

«  Que  penseriez-vous,  disait  M.  Servan  dans  son  discours  sur  les  états 
généraux,  d’un  homme  qui  s’épouvanterait  de  se  voir  couvrir  de  pustules 
après  avoir  reçu  l’inoculation  pour  garantir  sa  vie  même  ?  »  Cette  pensée 
s’applique  à  la  plupart  des  plaintes  et  des  mécontentements  qu’on  entend 
s’exhaler  parmi  les  hommes,  à  la  fin  d’une  révolution  nécessaire.  La  ser¬ 
vitude  avait  accumulé  dans  le  corps  social  des  humeurs  corrompues;  les 
palliatifs  même  de  nos  empiriques  s’étaient  convertis  en  poisons;  nous 
avons  embrassé  la  liberté  comme  la  seule  ressource  d’une  organisation 
prête  à  se  détruire,  et  nous  nous  étonnons  que  cette  liberté  ait  produit  une 
fermentation  générale,  qu’elle  ait  été  accompagnée  d’inquiétudes,  qu’elle 


ait  eu  ses  éruptions,  sa  fièvre  et  ses  délires  ! 

Les  troubles  et  les  malheurs  de  la  révolution  eurent  en  grande  partie  leur 
cause  dans  l’ignorance  du  peuple,  entretenue  par  le  despotisme,  sa  crédu¬ 
lité  fomentée  par  l’habitude  de  la  superstition.  De  là  naquit  ce  penchant 
universel  à  croire,  à  exagérer  les  nouvelles  sinistres  qui  se  manifestent  dans 
les  temps  de  calamité.  Il  semble  que  la  logique  ne  consiste  plus  à  calculer 
les  degrés  de  probabilité,  mais  à  prêter  de  la  vraisemblance  aux  rumeurs 
les  plus  vagues,  sitôt  qu’elles  annoncent  des  attentats  et  agitent  l’imagina¬ 
tion  par  de  sombres  terreurs.  Un  peuple  dans  cet  état  d’exaltation  ressem¬ 
ble  aux  enfants,  de  qui  les  contes  les  plus  effrayants  sont  toujours  les  mieux 
écoutés.  Aussi  les  ennemis  de  la  liberté  surent-ils  avec  art,  dans  le  com¬ 
mencement  de  la  révolution,  se  prévaloir  de  cette  disposition  pour  l’excéder 
par  de  fausses  alarmes  et  l’endormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste. 

Des  villes,  des  provinces  ont  été  remplies  de  terreurs  paniques;  les  cita¬ 
dins,  les  laboureurs  ont  quitté  leurs  travaux  pour  courir  aux  armes.  Dès 
les  premiers  mois  de  l’année  1789,  on  vit  des  bandes  de  brigands  se  répan¬ 
dre  dans  les  campagnes,  faucher  les  blés  avant  leur  maturité  et  faire  re¬ 
fluer  dans  les  villes  les  habitants  des  villages  pour  répandre  partout  la  ter¬ 
reur  et  le  désordre.  Tel  fut  le  commencement  des  troubles  qui,  visiblement 
excités  alors  par  des  mains  étrangères,  s’accrurent  ensuite,  et  ensanglan¬ 
tèrent  partout  la  France.  Quel  qu’ait  été  longtemps  notre  dédain  pour  la 
politique  inquiète  de  l’Angleterre,  et  dont  la  tracasserie  de  notre  cabinet 
des  affaires  étrangères  lui  a,  malheureusement  pour  nous,  donné  l’exem¬ 
ple,  on  n’a  pu  douter  depuis  de  l’intention  abominable  de  son  minisière. 
0ns’  est  convaincu  que,  quelle  que  fût  sur  les  troubles  l’influence  des  am¬ 


bitions  intestines,  lui  seul  fut  toujours  la  cause  première  des  malheurs  du 
continent  ;  et  lui-même  a  été  forcé  d’avouer  le  prix  énorme  que  lui  a  coûté 


XXXIJ 


ce  triste  honneur.  Ne  lui  prouvera-t-on  pas  enfin  que  les  peuples  libres,  et 
il  en  existera  malgré  lui,  ont  encore  plus  d’intérêt  à  s’unir  pour  le  main¬ 
tien  de  leur  indépendance  que  les  despotes  n’en  ont  à  guerroyer  pour  leur 
domination?  Cette  croisade  est  sans  doute  préparée  dans  les  destinées. 

Si  la  liberté  des  peuples  se  fonde  sur  les  principes  du  droit  naturel,  il 
est  pour  les  nations  entre  elles  des  principes  généraux  de  liberté  qui  con¬ 
stituent  leur  droit  public,  et  veulent  que  chacune  respecte  l’indépendance, 
les  propriétés  et  les  droits  de  l’autre.  C’est  à  la  F  rance  à  donner  la  première 
l’exemple  de  leur  religieuse  observation.  Ce  sont  ces  principes  qui,  tant 
que  les  observèrent  les  Bataves,  préservèrent  leur  fédération  de  toute  at¬ 
teinte  et  les  conduisirent  au  plus  haut  point  de  prospérité. 

Les  Suisses  qui,  plus  encore  qu’eux,  n’ont  usé  de  leurs  forces  que  pour 
secouer  le  joug  et  recouvrer  leur  liberté  naturelle,  ont  trouvé  dans  celte 
modération  la  source  de  leur  bonheur,  l’affermissement  de  leur  constitu¬ 
tion.  Leurs  efforts  n’ont  nui  qu’à  des  tyrans;  ils  n’en  ont  plus.  Ce  peuple 
respectable,  exempt  d’ambition,  assez  puissant  pour  se  reposer  sur  lui- 
même  du  maintien  de  sa  liberté  et  pour  substituer  la  franche  probité  aux 
ruses  décorées  du  beau  nom  de  politique,  n’étendit  jamais  au  delà  de  ses 
projets  l’intérêt  de  son  indépendance,  et  il  resta  libre  :  on  ne  réduit  point 
à  l’esclavage  celui  qui  dédaigne  le  despotisme.  Heureux  si  la  dispropor¬ 
tion  des  forces,  la  rivalité  des  différents  membres  de  cette  belle  association 
et  la  diversité  de  leurs  constitutions  particulières  les  laissent  jouir  de  cette 
tranquillité  durable  qui  semble  ne  devoir  appartenir  qu’aux  républiques 
fondées  sur  l’unité  du  gouvernement  et  l’uniformité  des  principes! 

Plus  conséquents  dans  notre  législation  que  tous  ces  peuples  qui  n’ont 
dû  en  partie  leurs  lois  et  leurs  institutions  qu’à  d’heureux  hasards,  soyons- 
le  aussi  dans  notre  conduite. 

Nous  croirons  aux  progrès  de  l’esprit  public  lorsque  nous  verrons  les 
passions  fermenter  moins;  la  raison  parler  des  choses  sans  prévention 
pour  les  personnes;  les  hommes,  moins  agglomérés  dans  des  partis  am¬ 
bitieux ,  moins  agités,  moins  dévorés  du  besoin  de  parler  et  de  faire  du 
bruit,  prendre  une  opinion  plus  réfléchie,  et  par  cela  même  plus  indé¬ 
pendante;  abandonner  enfin  celte  légèreté  parisienne  qui  ambitionnait  d’ê¬ 
tre  le  caractère  national^  ce  facile  engouement  si  promptement  suivi  de 
l’indifférence,  du  dégoût,  de  l’aversion,  de  la  fureur  des  nouveautés,  et 
celte  corrosive  impatience  qui  brûle  et  consume  tous  les  objets  sur  les¬ 
quels  se  porte  sa  malfaisante  activité. 
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'«  Un  esclave  ne  doit  rien,  parce  qu’il  n’a  rien  en 
propre  ;  un  homme  de  cœur  sortira  bientôt  d’un  pays 
où  le  despotisme  sera  établi  :  s’il  ne  le  peut  pas ,  il  sera 
bientôt  dégradé.  Où  la  patrie  n’est  rien ,  on  ne  lui 
doit  rien,  parce  que  les  devoirs  sont  réciproques.  Le 
gouvernement  qui  appartient  à  un  seul  homme  dis¬ 
pose  de  tous  les  autres  pour  son  plaisir,  son  caprice 
ou  son  intérêt;  dès  lors  chaque  individu  a  la  per¬ 
mission  tacite  de  s’avantager  autant  qu’il  le  pourra 
sur  le  souverain.  En  justice  réglée,  il  ne  sainait  y 
avoir  de  trahison  dans  un  état  despotique,  parce  que 
l’esclave  ne  peut  être  ni  créancier  ni  débiteur.  On 
ne  saurait  enireindre  des  lois  et  des  réglés  dans  un 
gouvernement  dont  l’essence  est  de  n’en  avoir  point  ; 
et  ce  défaut  de  règles  est  le  vice  qui  doit  tout  détruire, 
car  l  ieu  ne  se  conserve  et  ne  se  reproduit  dans  la  na¬ 
ture  que  par  des  lois  fixes  et  invariables.  » 

Telles  sont  les  paroles  que  Mirabeau  ,  du  fond  d’un 
cachot ,  adressait  au  despotisme  dans  son  ouvrage 
sur  les  Lettres  de  cachet.  Veut-on  que  leur  vérité  de¬ 
vienne  plus  frappante  ,  il  sulfit  de  relire  l’histoire  des 
derniers  excès  du  despotisme  en  France.  Des  dettes 
énormes  et  un  crédit  public  anéanti ,  des  impôts  dé¬ 
vorants  ,  un  peuple  aigri  par  ses  malheurs,  prêt  à  se 
refusera  leur  exaction  ,  d’nnpuissantc';  lois  substituées 
violemment  à  nos  lois  antiipies....  de  nouveaux  ma¬ 
gistrats,  à  la  fois  investis  de  l’opprobre  et  de  leurs 
dignités;  un  militaire  eperdu,  indécis  entre  l’ordre 
des  ministres  et  la  voix  de  la  conscience ,  effrayé  de 
la  désobéissance ,  mais  plus  effrayé  encore  des  assas¬ 
sinats  qu’on  lui  commande;  des  provinces  entières 
prêtes  à  repousser  la  violence  par  la  violence,  unies 
encore  à  la  couronne  par  l’habitude  de  leur  atta¬ 
chement  pour  leur  roi ,  mais  confédérées  par  leur 
haine  et  le  mépris  pour  les  ministres  ;  ce  tableau  donne 
l’image  exacte  des  derniers  règnes,  et  des  commo¬ 
tions  qui  suivirent  les  dernières  fureurs  de  la  tyran¬ 
nie  ,  obligée  de  recom  lr  aux  remèdes  dont  la  violence 
devait  la  détruire. 

Une  longue  servitude  avait  flétri  toutes  les  âmes. 
Il  fallait  que  l’excès  du  despotisme  vint  les  tirer  de 
rengourdissement  léthargique  dans  lequel  elles  étaient 
plongées  ;  il  fallait  nous  donner  de  la  colère  pour 
nous  rendre  un  peu  de  ressort.  Les  formes  de  la 
justice  anéanties,  des  enregistrements  forcés,  des 
exils,  deux  cent  mille  citoyens  arrachés  de  leurs 
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foyers,  jetés  dans  des  cachots,  ou  bannis  pour  de  mi 
sérables  querelles  de  théologie;  des  lettres  de  cacliet 
sans  nombre  achetées  et  surprises  à  l’autorité,  sou¬ 
vent  vendues  par  des  courtisanes;  deux  bancpie- 
routes  ouvertes  et  authentiques;  des  milliers  d’in¬ 
fractions  a  la  foi  publique,  palliées  par  des  ruses  de 
chevaliers  d’industrie;  nouveaux  vingtièmes;  aug¬ 
mentation  de  taille;  réunion  arbitraire  au  domaine; 
surcharge  sur  les  denrées  de  première  nécessité  ,  etc. 

Tous  ces  prodiges  de  tyrannie  ne  suffirent  pas 
pour  nous  irriter.  Le  peuple  se  reposait  même  avec 
la  confiance  de  la  sécurité  sur  le  secours  des  parle¬ 
ments.  Le  chancelier  Maupeou  ne  tarda  pas  à  lui  mon¬ 
trer  sur  quels  roseaux  fragiles  il  avait  mis  son  appui. 
Us  turent  tous  cassés,  leurs  membres  exilés,  relé¬ 
gués  et  dispersés  dans  tout  le  royaume  ,  pour  appren¬ 
dre  à  la  France  entière  combien  était  redoutable  la 
vengeance  d’un  ministre.  On  murmura  dès  lors,  mais 
on  n’osait  encore  opposer  aucune  résistance,  et  l’on 
n’était  que  faiblement  attaché  à  des  corps  unique¬ 
ment  occupés  de  leurs  prétentions  ambitieuses 

Le  despotisme  avait  commencé  sous  Richelieu ,  la 
dégradante  servitude  succéda  à  la  franchise  du  règne 
de  Henri  IV.  Il  voulut  asservir  jusqu’au  génie.  C’est 
lui  qui  persuada  aux  rois  qu’ils  pouvaient  oser  tout 
ce  qu’ils  pouvaient  exécuter.  Cette  détestable  leçon 
égara  Louis  XIV. 

L’intrigant  et  avare  Mazai  in  n’était  pas  propre  à 
réparer  le  mal.  Il  n’avait  pas  ,  comme  Richelieu  ,  les 
vices  d’un  grand  caractère ,  mais  les  basses  passions 
d’une  àme  fausse  et  avide.  Il  vexa  le  peuple,  l’accabla 
d'impôts,  accumula  des  trésors  et  éleva  sa  famille. 

Deux  passions  funestes  aux  peuples  dominèrent 
Louis  XIV,  le  faste  et  l’ambition.  La  première  obligea 
les  courtisans  à  d’énormes  dépenses,  et  les  conduisit  à 
s’avilir  pour  y  suffire.  L’intrigue  multiplia  ses  ressorts 
pour  avoir  de  l’argent,  et  devint  moins  scrupuleuse 
sur  le  choix  des  moyens. 

Mais  la  prétention  de  dicter  des  lois  à  l’Europe 
soumise,  et  de  la  courber  sous  le  joug,  le  voua  à 
des  guerres  interminables.  De  ses  orgueilleux  triom¬ 
phes  naissait  le  germe  de  la  vengeance;  et  de  scs 
revers  ,  l’espoir  d’être  enfin  vengé.  Le  luxe  de  sa  cour, 
la  magnificence  de  ses  bâtiments  en  tout  genre,  les 
travaux  exécutés  à  Rrest,  à  Toulon,  à  Rochefort ,  à 
Diuikorque  étaient  déjà  plus  que  suffisants  pour  des- 
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séclipr  le  liésor  royal  ;  l’ciiUcticn  de  ses  années 
épuisa  ce  royaume. 

Ma/.arin  avait  administré  arbitrairement  ;  les  trou¬ 
bles  et  les  guerres,  qui  désolèrent  la  France  pendant 
^1  la  minorité  de  Louis  XIV,  lui  avaient  donné  la  fa¬ 
cilité  de  s’enrichir  au  point  de  faire  désirer  son  al¬ 
liance  par  des  princes.  Ceux  qui  administraient  sous 
lui  avaient,  comme  lui,  concouru  à  épuiser  le  trésor 
dans  la  proportion  de  leur  faveur  et  de  leurs  places  ; 
s  en  sorte  que  Colbert  trouv'a  en  IGOl  les  finances 
dans  un  désordre  effrayant.  A  l’époque  du  règne  de 
Charles  VI,  les  dépenses  de  la  cour  n’avaient  jamais 
passé  91,000  liv.  C’est  avec  le  besoin  ou  la  manie  des 
grandes  armées  ,  avec  l’établissement  de  la  marine 
militaire,  mais  surtout  avec  la  corruption  des  cours, 
que  s’accrut  le  besoin  des  finances,  dans  une  pro¬ 
portion  plus  que  décuple  de  l’accroissement  naturel 
qu’eussent  pu  apporter  dans  les  impôts  l’extension  du 
territoire  et  la  multiplication  des  métaux  précieux. 
Aussitôt  que  l’épidémie  des  croisades  eut  entraîné  les 
Français  loin  de  leurs  frontières  ;  aussitôt  que  des 
ennemis  étrangers  se  portèrent  en  force  sur  la  F  rance, 
il  falkit  des  fonds  réguliers  et  considérables.  Les  rois 
auraient  bien  voulu  ordonner  eux-  mêmes  ces  contri¬ 
butions  :  plus  d’une  fols  ils  le  tentèrent.  La  réclama¬ 
tion  des  gens  éclairés  les  avertit  de  leurs  usurpations, 
et  les  révoltes  des  peuples  les  forcèrent  à  y  renoncer, 
H  fallut  reconnaître  que  celte  autorité  appartenait  à 
la  nation  assemblée,  et  n’appartenait  qu’rà  elle-,  ils 
jurèrent  même  à  leur  sacre  que  ce  droit  sacré  ,  ina¬ 
liénable,  serait  à  jamais  respecté;  cl  cesermeni  eut 

quoique  force  durant  plusieurs  siècles. 
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Pendant  tout  le  temps  que  la  couronne  n’avait  eu 
d’autre  revenu  que  le  produit  de  son  domaine,  c’é¬ 
taient  scs  sénéchaux,  ses  baillis,  qui,  chacun  dans  son 
département,  étaient  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  publics.  Il  fallut  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses,  lorsque  les  impositions  devinrent  générales 
dans  le  royaume.  Soit  que  les  taxes  portassent  sur  la 
per.soiine  ou  sur  les  maisons  des  citoyens,  soit  qu’on 
le-ur  demandât  le  cinquième  ou  le  dixième  de  leurs 
récoltes,  le  cinquantième  ou  le  centième  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  soit  qu’on  fît  d’autres 
combinaisons  plus  ou  moins  heureuses ,  c’était  une 
f  nécessité  d’avoir  des  gens  pour  recueillir  ces  différents 
tributs;  et  le  malheur  de  l’Etat  voulut  qu’on  les  allât 
chercher  en  Italie ,  oii  l’art  de  pressurer  les  peuples 
avait  déjà  fait  des  progrès  immenses. 

Ces  financiers,  connus  sous  le  nom  de  Lombards  , 
ne  tardèrent  pas  à  montrer  un  génie  fertile  en  inven¬ 
tions  frauduleuses. 

Ajirès  leur  expulsion  ,  les  Etats  -Généraux,  qui  or¬ 
donnaient  les  subsides,  se  chargèrent  d’en  faire  la 
levée;  cl  cct  arrangement  continua  jusqu’à  Charlcs'Ndl, 
qui  le  premier  se  permit  d’établir  un  impôt  sans  le 


(  onsculcment  de  la  nation  ,  et  ifui  s’appropria  le  droit 
de  faire  percevoir  par  ses  délégués.  Sous  le  règne  de 
Louis  XII,  le  revenu  public,  qui  s’était  accru  par 
degrés,  fut  porté  à  7,950,000  livres.  Cette  somme  re¬ 
présentait  trente-six  de  nos  millions  actuels. 

A  la  mort  de  François  I®'',  le  fisc  recevait  15,730,000 
liv.,  c’étaienteinquante-six  de  nos  millions. Sur  cette 
somme  il  fallait  prélever  60,410  livres  3  sous  4  deniers 
pour  les  rentes  perpétuelles  créées  parce  prince,  et 
qui,  au  denier  12,  représentaient  un  capital  de  725,000 
liv.  :  c’était  une  innovation.  Ce  n’est  pas  que  quelques- 
uns  de  ses  prédécesseurs  n’eussent  connu  la  funeste 
ressource  des  emprunts,  mais  c’était  toujours  sous  ta 
caution  de  leurs  agents,  et  l’Etat  n’était  jamais  en¬ 
gagé. 

Quarante  ans  de  guerres  civiles,  de  fanatisme,  de 
déprédations,  de  crimes,  d’anarchie  ,  plongèrent  les 
finances  du  royaume  dans  un  désordre  dont  il  n’y 
avait  qu’un  Si'iiy  qui  pût  les  tirer.  Ce  ministre  éco¬ 
nome  5  éclairé,  vertueux  ,  appliqué  ,  courageux  ,  étei¬ 
gnit  pour  sept  millions  de  rentes,  diminua  les  impo¬ 
sitions  de  trois  millions,  et  laissa  à  l’Etat  vingt-six 
millions  grevés  seulement  de  6,025,666  livres  2  sous 
6  deniers  de  rentes ,  toutes  charges  déduites  :  il  entrait 
donc  vingt  millions  dans  le  trésor  royal.  Cent  cin¬ 
quante-un  millions  cinq  cent  mille  livres  suffisaient 
jiour  les  dépenses  jiubliques;  et  les  réserves  étaient 
de  4,500,000  livics. 

La  retraite  forcée  de  ce  grand  homme  fut  une  ca¬ 
lamité  publique,  la  cour  s’abandonna  d’abord  à  des 
profusions  qui  n’avaient  point  d’exemple  dans  la  mo¬ 
narchie,  et  les  ministres  formèrent,  dans  la  suite, 
des  entreprises  que  les  forces  de  la  nation  ne  compor¬ 
taient  pas.  Ce  double  principe  d’une  confusion  cer¬ 
taine  ruina  de  nouveau  le  fisc.  En  1061  les  im¬ 
positions  montèrent  à  84. 222, 096  livres,  mais  les 
dettes  absoi baient  52,377,172  livres  ;  il  ne  restait 
par  conséquent,  pour  les  dépensés  publiques,  que 
31,844,924  livres,  somme  évidemment  insulfi-aute 
pour  les  besoins  de  l’Etat.  Tel  était  l’étal  des  linances, 
lorsque  l’administration  en  fut  confiée  à  Colbert. 

11  commença  par  reconnaître  les  revenus  et  les 
dettes  de  l’Etal  pour  établir  un  meilleur  ordre  dans 
l’administration  des  finances ,  et  il  réussit  à  rendre 
son  travail  si  simple  et  si  clair  qu’il  était  à  la  p'orlée 
du  roi  qui  écrivait,  chaque  mois  de  sa  propre  main  , 
le  montant  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  la  balance 
de  l’un  et  de  l’autre.  En  1602  il  trouva  que  1  *s  dettès 
en  anticipations,  en  emprunts  sur  les  rcccvdiirs  gé¬ 
néraux,  et  les  aliénations,  montaient  à  451,354,033  1. 
Pendant  son  administration  il  paya  non  seulement 
ces  dettes,  mais  il  augmenta  successivement  tous  les 
revenus  publics,  supprima  une  infinité  de  charges 
onéreuses  à  l’Etal  cl  au  peuple,  diminua  le  nombre 
des  pri\  iléges ,  fil  des  remises  sur  les  tailles ,  le  sel ,  lef 
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aides,  réduisit  les  charges  à  23,375,274  livres;  elles 
montaient,  en  16G1,  à  52,377,184  livres.  11  porta  les 
revenus  ,  qui  ne  s’élevaient  à  la  même  époque  de  1661 
qu’à  84,200,000  livres,  à  116,053,374  livres.  Le  trésor 
royal  n’avait  pas  32  millions  de  revenu  quand  il  prit 
les  finances  ;  en  1683  il  en  avait  plus  de  92.  Malgré 
ses  économies ,  ce  grand  administrateur  encouragea 
les  sciences,  le  commerce  et  l’industrie,  et  les  faisait 
tous  fleurir.  Son  principe  était  celui  de  Sully,  c’est-à- 
dire  de  consulter  l’intérêt  du  roi  et  celui  de  ses  su¬ 
jets.  Leurs  successeurs  n’ont  été  guidés  que  par  le 
besoin  d’argent,  et  la  nécessité  d’en  trouver  pour 
rester  en  place. 

C’est  à  Colbert  que  la  France  dut  les  puissantes 
ressources  qui  lui  restèrent  pour  se  réparer  ;  savoir, 
les  grandes  manufactures  de  Lyon,  de  Tours,  de 
Nîmes;  celles  de  Vanrobais  ,  Sedan |,  Louviers  et  El- 
beuf ,  celles  des  Gobelins  et  des  Glaces.  Mais  la  révo¬ 
cation  de  l’édit  de  Nantes,  et  la  persécution  des  pro¬ 
testants  nous  firent  perdre  une  partie  des  fruits  du 
génie  de  Colbert. 

I.es  successeur's  de  Colbert,  au  lieu  d’éteindre,  à 
son  exemple,  des  rentes  et  des  offices  à  gages,  en 
créèrent  sans  mesure,  puisqu’en  1715  ils  avaient 
chargé  l’Etat  de  plus  de  73  millions  de  rentes;  leur 
incapacité  et  les  désastres  de  la  vieillesse  de  Louis  XIV 
mirent  le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Ap  rès  sa  mort  le  discrédit  devint  bientôt  universel; 
les  banqu<eroutes  se  multiplièrent  ;  l’argent  disparut; 
le  commerce  fut  anéanti;  les  consommations  dimi¬ 
nuèrent  ;  on  négligea  la  culture  des  terres;  les  contrats 
sur  l’iiôtebde-ville  ne  se  vendaient  que  la  moitié  de 
leur  valeur.  Louis  XIV,  sur  la  fin  de  ses  jours,  eut 
un  besoin  pressant  de  huit  millions;  il  fut  obligé  de 
les  acheter  par  trente-deux  millions  de  rescriptioris  : 
c’était  prêter  à  quatre  cent  pour  cent. 

L’Etat  avait,  il  est  vrai,  115,389,074  livres  de  re¬ 
venu,  mais  les  charges  en  emportaient  82,859,504  1.; 
et  il  ne  restait  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
que  32,529,570  livTcs,  à  30  livres  10 sous  6  deniers  le 
marc  ,  encore  Ces  fonds  étaient-ils  consommés  d’a¬ 
vance  pour  plus  de  trois  années. 

Lorsque  le  duc  d’Orléans  prit  les  rênes  du  gouver¬ 
nement,  ses  vrais  amis  désiraient  qu’il  assemblât  les 
Etats-Généraux  :  c’était  un  moyen  infaillible  de  con¬ 
server,  d’augmenter  même  la  faveur  publique ,  alors 
ouvertement  déclarée  pour  lui.  Philippe  sc  prêtait, 
sans  effort,  à  cet  expédient  :  malheureusement  les 
perfides  confidents  qui  avaient  usurpé  trop  d’empire 
sur  ses  pensées  réprouvèrent  un  projet  où  leurs  in¬ 
térêts  particuliers  ne  se  trouvaient  pas;  il  fut  aban¬ 
donné  (1). 

(I)  On  trouvera  plus  bas  des  notes  liistori()ues  sur  les  ten¬ 
tatives  faites  pendant  la  régence  et  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
l'Our  une  convocation  d’Etats-Généraux. 


A  la  mort  de  ce  prince,  il  était  endetté  de  2  milliards 
471,000,000  livres,  l’argent  étant  à  27  livres  le  marc; 
ce  qui  ferait  de  nos  jours  plus  de  quatre  milliards; 
encore  est-otî  étonné  que  la  dette  ne  soit  pas  plus 
énorme,  quand  on  compare  les  dépenses  en  tout 
genre  ,  et  tous  les  revers  de  son  règne,  avec  la  modi¬ 
cité  de  ses  revenus.  Pour  le  concevoir,  il  faut  conve¬ 
nir  que  Colbert  a  trouvé  d’immenses  ressources  dans 
ses  opérations,  et  surtout  dans  le  commerce  qu’il 
ouvrit  avec  les  quatre  parties  du  monde. 

Ce  ne  fut  qu’après  la  mort  de  Louis  XIV  que  la 
plaie  publiqde  fut  bien  connue.  Ce  mqnarque  qui  en 
avait  imposé  à  la  fortune ,  et  qui  avait  soutenu  en 
grand  homme  les  revers  les  plus  accablants,  masquait 
d’un  fantôme  de  grandeur  les  accès  de  l’abime;  mais 
qu’il  parut  profond,  quand  on  n’eut  plus  que  sa  mé- 
riioire  à  admirer  ou  à  censurer,  et  qu’on  éprouva  les 
terreurs  qui  précèdent  la  guerre  civile  !  Si  le  testament 
du  feu  roi  n’avait  pas  été  cassé,  que  serait  devenu  le 
vaisseau  de  l’Etat  sous  la  niain  impuissante  du  duc  du 
Maine? 

Le  génie  du  duc  d’Orléans  pouvait  seul  rassurer 
les  esprits.  Il  corrompit  les  mœurs,  mais  il  sauva  le 
royaume,  et  entreprit  le  hardi  projet  d’éviter  le 
déshonneur  d’une  banqueroute  presque  évidente. 

Le  régent,  voulant  opérer  une  liquidation  à  peine 
possible,  avait  besoin  de  moyens  plus  qu’ordinaires; 
il  saisit  avec  avidité  le  système  captieux  de  l’Ecossais 
Law,  au  moyen  duquel  on  devait  satisfaire  aux  c-n- 
gagements  publics  avec  des  billets,  et  se  rembourser 
sur  les  immenses  profits  que  produirait  la  découverte 
de  la  Louisiane,  du  Mississipi,  etc.  Malheureusement 
les  bénéfices  étaient  fantastiques.  Cependant,  d’après 
ces  spéculations,  on  établit  en  1716  une  banque,  dont 
le  prix  des  actions  était  hypothéqué  sur  les  produits 
et  bénéfices  du  commerce  du  Sénégal;  elle  acquit  le 
privilège  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes,  fondée 
par  Colbert ,  et  prit  les  fermes  générales.  On  courut 
avec  fureur  acheter  des  actions  qui  semblaient  por¬ 
ter  sur  d’aussi  vastes  fondements.  Elles  montèrent  dix, 
vingt  fois  peut-être  au-dessus  de  leur  première  valeur. 
Les  plus  grandes  fortunes  furent  bouleversées,  et  des 
agioteurs,  des  intrigants  en  firent  d’immenses  dans 
l’espace  de  quelques  mois.  Law,  enivré  de  l’ivresse 
publique,  créa  tant  de  billets  qu’en  1719  la  valeur 
chimérique  des  actions  valait  quatre-vingts  fois  tout 
l’argent  qui  pouvait  circuler  dans  le  royaume.  On 
remboursa  en  papier  les  rentiers  de  l’Etat.  En  soute¬ 
nant  le  taux  des  dividendes,  l’illusion  se  soutint 
quelque  temps  encore;  mais  le  régent,  emporté  mal¬ 
gré  lui  par  le  mouvement  rapide  d’une  maebine  aussi 

grande  que  compliquée,  ne  put  empêcher  te  masque 
de  tomber,  et  le  crédit  tomba  tout  d’un  coup  avec 
lui.  Le  düc  d’Orléans  voulut  en  vain  le  relevei  par 
des  arrêts  qui  l’anéantirent.  Il  fallut  suspendie  les 
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paiemente.  Les  porteurs  de  billets  devinrent  créan¬ 
ciers  de  l’Etat,  et  l'on  fut  obligé  de  réduire  l'intérêt 
au  centième  denier  de  la  primitive  valeur. 

A  la  majorité  de  Louis  XV,  le  gouvernement,  dé¬ 
chargé  de  l’énormité  du  fardeau  de  la  dette,  et  dirigé 
par  la  main  timide  et  pacifique  du  cardinal  de  Fleury, 
se  montra  avec  splendeur.  Les  30  premières  années  de 
ce  règne  lurent  brillantes  etheureuses.  Mais  les  minis¬ 
tères  de  Machault  et  ded’Argenson  furent  les  derniers 
de  cette  époque ,  et  les  dernières  années  de  Louis  XV 
furent  le  long  opprobre  d’un  tj  oplong  règne  (l). 

M.  de  Choiseul,  quoique  doué  d’une  certaine  élé¬ 
vation  et  d’un  caractère  plus  franc,  mérite  plus 
l'animadversion  de  l’histoire.  Il  sera  cité  comme  un 
des  corrupteurs  de  son  maitre,  toujours  aux  aguets 
avec  le  duc  de  Richelieu  pour  étouffer  les  remords  qui 
auraient  pu  le  rendre  à  ses  devoirs.  Il  avait  cependant 
un  coup  d’œil  juste,  une  énergie  peu  commune  à  la 
noblesse  française,  et  une  parfaite  connaissance  du 
caraclère'’national  et  de  l’art  de  manier  les  hommes. 
Les  cours  devienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin 
n’osèrent  tenter  le  partage  de  la  Pologne  sous  son 
ministère,  quoiqu’elles  en  cherchassent  alors  les 
moyens.  Ceux  qui  l’accusent  d’avoir  le  premier  porté 
un  coup  mortel  au  militaire  français,  en  contrariant 
les  anciennes  ordonnances,  lui  font  hommage  des 
deux  plus  étonnantes  révolutions  que  les  annales  du 
monde  puissent  offrir;  il  prépara  la  révolution  d’A- 
méri(jue  et  celle-ci  amena  la  révolution  de  France. 

Il  a  vanté  les  réductions  qu’il  avait  faites  dans  ses 
départements,  mais  ce  fut  d’abord  l’effet  naturel  de 
la  réunion  des  ministères  dont  il  était  le  chef  ,  car  un 
même  homme  représentant  trois  ministres  peut,  sans 
beaucoup  de  mérité,  porter  en  économie  ce  que  l’en¬ 
vie  de  se  distinguer  dans  son  departement  fait  deman¬ 
der  au-dessus  du  nécessaire  au  ministre  qui  n’en  gère 
qu’un  ;  quand  on  passerait  ces  économies ,  seront-elles 
comparables  à  sa  dissipation  reconnue,  aux  augmen¬ 
tations  de  dépenses  faites  par  lui?  ne  sait-on  pas  qu’il 
donnait  de  toutes  mains?  Pour  réparer  le  trésor  royal, 
il  réduisit  ies  provinces  à  la  misère,  en  accaparant 
tous  les  blés  pour  en  faire  le  commerce  exclusif  au 
nom  du  roi.  M.  de  Cko  senl  avait  des  talents,  mais 
surtout  le  ton  tranchant  qui  les  fait  ressortir  (2). 

f  I  )  On  peut  et  l’on  doit  regarder  la  vie  dissolue  du  roi 
c-ouuue  une  des  principales  causes  de  la  déprédation  des  fi¬ 
nances  On  évalue  à  500  millions  ce  qu’il  en  a  coûté  à  l’État, 
sous  oe  règne,  pour  les  dépenses  que  leur  nature  honteuse 
rendait  essentiellement  secrètes  ;  des  milliers  de  familles  leur 
durent  l’opprobre  et  la  fortune,  et  puisèrent  dans  le  trésor 
public,  les  unes  le  prix  attaché  aux  plus  avilissantes  faveurs, 
les  autres  le  dédommagement  de  leur  humiliation  ;  mais  qui 
peut  calculer  au  juste  ces  mystères?  aussi  le  parlement  de 
Paris  remontra-t-il  que  sous  Louis  XIV  les  bons  non  moti- 
i  tvs  ne  s’étaiwit  jamais  élevés  à  plus  de  dix  millions,  et  que 
les  siens  passaient  déjà  cent. 

(2)  On  trouvera  plus  bas  une  notice  plus  étendue  du  ca- 
lactère  personnel  et  des  opérations  des  ministres  les  plus 


Après  la  paix  de  1762,  l’abbé  Terray,  liomme  d’un 
caractère  ferme,  mais  dur  et  sans  moralité,  ne  pou¬ 
vant  avoir  d’argent,  en  vola  au  nom  du  roi  :  il  ruina 
tous  les  citoyens  qui  .avaient  fourni  aux  frais  de  la 
guerre ,  en  réduisant  à  deux  et  demi  pour  cent  les  in¬ 
térêts  de  leurs  créances,  soit  sur  les  fermes,  les  colo¬ 
nies  ,  les  pays  d’états,  billets,  etc.  Tout  le  monde  sait 
combien  le  gouvernement  et  le  ministre  de  ces 
exactions  devinrent  odieux.  Le  produit  en  fut  bientôt 
dévoré  :  c’était  une  faible  pluie  d’or,  il  en  aurait  fallu 
un  fleuve. 

A  la  mort  de  Louis  XV,  le  revenu  public  s’élevait 
a  375,331,873  livres,  mais  les  engagements,  malgré 
cette  foule  de  banqueroutes  qu’on  s’était  permise, s 
montaient  à  190,858,531  livres  :  il  ne  restait  donc  de 
libre  que  184,473,3.43  livres.  Les  dépenses  de  l’Etat 
exigeaient  210,000,000  de  livres  :  c’était  par  consé¬ 
quent  un  vide  de  25,526,657  livres  dans  le  trésor  de 
l’Etat. 

A  son  avenement  au  trône ,  le  jeune  roi  auquel , 
par  mépris  pour  Louis  XV  autant  que  par  flatterie , 
les  parlements  et  les  princes  voulaient  donner  le  notn 
de  Désire ,  qu’il  refusa,  appela  auprès  de  lui  les 
hommes  qu’on  lui  désigna  pour  les  plus  vertueux  ou 
les  plus  habiles.  Le  comte  de  Maurepas  devint  son 
conseilintime,  son  tuteur.  Ce  choix  était  un  malheur: 
courtisan  disgracié  de  la  cour  de  Louis  XV,  on  crut 
qu’il  porterait  ses  ressentiments  intéressés  à  établir  un 
nouvel  ordre  de  choses ,  à  briguer  le  titre  de  régéné¬ 
rateur;  il  n’apporta  au  ministèie  que  l’intrigue  et  la 
corruption ,  l’egoïsme  d’un  vieillard  courtisan ,  joint 
à  la  légèreté  et  a  l’esprit  futile  de  sa  jeunesse. 

M.  le  comte  de  Maurepas  commença  par  s’occuper 
des  parlements  exilés  depuis  près  de  cinq  ans.  Leur 
rappel  fut  regardé  comme  une  des  plus  grandes  fautes 
de  son  ministère.  Le  maréchal  du  Muy,  ministre  de  la 
guerre  ,  stoïcien  severe  ,  mais  auquel  on  n’attribuait 
pas  tous  les  talents  nécessaires  à  sa  place ,  l’aposlro- 
pha  en  plein  conseil,  en  lui  reprochant  de  déshonorer 
sa  vieillesse  et  d’abuser  de  la  jeunesse  du  roi.  La  suite 
a  prouvé  que  le  maréchal  avait  raison  ,  au  moins  dans 
le  système  du  despotisme  de  la  cour.  Le  roi  eût  été 
bien  plus  tranquille ,  bien  moins  tracassé  par  les  cours 
souvei'aines;  il  aurait  pu  faire  entrer  dans  les  nou¬ 
veaux  parlements  ceux  des  exilés  qui  auraient  mieux 

marquants  qui  se  sont  succédé  sons  les  régnes  de  Louis  XV 
et  (le  Louis  XVI.  Nous  avons  pris  le  fond  de  la  plupart  de 
ces  portraits  dans  des  ouvrages  imprimés  avant  la  révolu¬ 
tion  ,  et  publiés  par  des  hommes  qui  avaient  été  à  même 
d  avoir  une  connaissance  particulière  des  faits.  Nous  ne 
nous  sommes  servis  que  jKiur  quelques-uns  d’un  ouvrage 
imprimé  depuis  la  révolution;  c’est  celui  de  M.  Seiiac  de 
Meilhan,  qui  contient  diverses  particularités  sur  les  minis¬ 
tères  de  M.  de  Calonne  et  de  M.  Necker.  Nous  en  avons  tire 
les  détails  les  plus  frappants,  sans  prétendre  cependant  ni 
en  garantir  la  vériié,  ni  partager  toutes  scs  opinions  sur  des 
personnages  vivants,  et  qui  ne  doivent  encore  être  jugés 
que  comme  hommes  publics. 
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aîmé  s’aocommoder  aux  circontstances,que  de  végéter 
dans  leurs  terres. 

On  accusa  aussi  le  chancelier  d’avoir  laissé  échapper 
un  moment  très  favorable  au  maintien  des  chambres 
qui  lui  devaient  leur  existence.  Si ,  quand  Louis  XVI 
monta  sur  le  trône ,  il  avait  demandé  à  ce  jeune  mo¬ 
narque  la  levée  de  toutes  les  lettres  de  eachet  ,  tous 
les  membres  des  parlements  qui,  dans  leur  exil,  for¬ 
maient  encore  une  compagnie  formidable,  ou  qui 
avaient  encore  un  grand  parti  dans  la  nation ,  seraient 
rentrés  comme  de  simples  particuliers  dans  le  sein  de 
leur  famille.  Isolés,  sans  titre  et  sans  fonction,  ils 
n’auraient  osé  s’assembler  :  n’étant  plus  malheureux, 
l’intérêt  qu’on  prenait  à  leur  disgrâce  aurait  insensi¬ 
blement  diminué,  on  se  serait  aecoutumé  à  les 
voir  sans  robe  et  sans  fonction.  Cette  démarche  était 
un  coup  de  parti  pour  le  chancelier  :  son  défaut  de 
prudence  entraîna  sa  chute  j  il  fut  envoyé  dans  ses 
terres. 

Louis  XVI  remit  d’abord  ses  finances  dans  les 
mains  de  Clugny  ,  ancien  intendant  des  colonies,  ad¬ 
ministrateur  borné,  avare  et  intraitable;  celui-ci  eut 
pour  successeur  M.  Turgot,  intendant  du  Limousin  , 
connu  par  une  administration  pure ,  vivifiante  et  heu¬ 
reuse.  Il  déploya  dans  le  ministère  de  la  probité  et  des 
vues  utiles  ;  mais  il  fallait  s’exposer  à  déplaire  pour 
opérer  des  réformes  nécessaires  :  il  déplut  et  se  retira. 

M.  Neeker,  connu  par  son  éloge  de  Colbert  et  par 
son  habileté  dans  la  banque,  fit  entrevoir  au  vieux 
Maurepos  la  possibilité  de  créer  du  crédit  et  de  se  don¬ 
ner  de  l’aisance.  Il  fut  nommé  directeur  général  des 
finances.  Ce  nouveau  ministre,  découvert  de  toutes 
parts  à  l’envie,  annonçant  un  système  nouveau  et  un 
peu  de  stoïcisme,  dut  avoir  des  pi  oneurs  enthousiastes 
et  des  détracteurs  frénétiques.  Ses  censeurs  lui  re¬ 
prochent  d’avoir  établi  la  ressource  illusoire  et  désas¬ 
treuse  des  emprunts;  d’avoir  pris  pour  principes  de 
son  administration ,  qu’il  faut  à  un  état  un  crédit 
pécuniaire,  comme  à  un  banquier,  et  de  n’avoir  pas 
vu  que  le  banquier  s’enrichit  d’un  crédit  qu’il  a  l’art 
de  faire  valoir  à  son  profit,  que  les  empnjnts  actifs  du 
banquier  augmentent  sa  fortune,  tandis  que  les  em¬ 
prunts  passifs  d’un  gouvernement  le  ruinent.  Ils  disent 
qu’il  a  tout  soumis  aux  capitalistes,  qu’il  a  négligé  l’a¬ 
griculture.  Ils  l’accusent  d’ambition  ;  et  prenant  pour 
juger  la  discussion  ouverte  entre  lui  et  M.  de  Calonne, 
ils  le  taxent  d’avoir  trompé  dans  son  Compte-rendu(l  j. 

A  son  avènement  au  trône,  Louis  XVI  avait  rendu 
un  premier  hommage  à  la  justice  et  à  l’opinion  publi¬ 
que,  en  rappelant  à  leurs  fonctions  les  anciens  magis- 

(,1)  Il  résulte  du  Compte-rendti  qu’en  1781  les  revenus  de 
rF.tat  excédaient  de  dix  millions  les  dépenses  fixes;  mai* 
rrifoiue  il  existait  -h  la  mort  de  Louis  XV  un  vide  de  vingt- 
ciiiq  millions  entre  la  recette  et  la  dépense,  il  faudrait  donc 
<|iie  M.  Neeker  eût  remboursé,  malgré  la  guerre,  par  scs 
seules  économi  s  et  l'extension  des  revenus  fiscaux,  le  ca- 


trats  devenus  chers  à  la  France  par  le*  maux  d’un 
long  exil.  Elle  acquit  un  nouveau  degré  d'énergie, 
lorsqu’un  ministre  philosophe  annonça  le  projet  de 
préparer  la  nation  au  grand  bienfait  de  la  liberté,  par 
l’établissement  des  administrations  provinciales,  et  la 
suppression  prochaine  des  intendants,  de  ces  pachas 
créés  par  le  visir  Richelieu ,  qui  s’engraissaient  de  la 
substance  des  peuples  et  les  affaiblissaient  par  les 
corvées,  les  exactions,  la  misère  et  la  faim  pour  les 
contenir  dans  l’obéissance.  On  se  crut  déjà  libres, 
lorsque  M.  Neeker,  dissipant  les  nuages  épais  que 
l’impéritie  et  la  rapacité  de  ses  prédécesseurs  avaient 
assemblés  sur  les  finances,  mit  sous  nos  yeux  l’état 
de  la  fortune  publique ,  rendit  compte  des  diverses 
branches  des  revenus  du  royaume,  des  frais,  du 
mode  de  leur  perception ,  et  de  l’emploi  des  contri¬ 
butions  nationales. 

A  cette  lumière  imprévue ,  cette  troupe  de  traitants 
qui  s’abreuvaient  dans  l’ombre  du  sang  des  victimes 
humaines,  frémit  de  rage.  Favoris,  ministres,  cour¬ 
tisans,  tous  ces  parasites  qui  cachaient  dans  une  nuit 
profonde ,  et  leurs  sourdes  rapines,  et  leur  nullité 
absolue  ;  ces  prétendus  hommes  d’état ,  qui  se  flat¬ 
taient  d’être  de  grands  intrigants,  crièrent  au  sacri¬ 
lège,  et  représentèrent  la  révélalion  des  mystères  du 
cabinet  comme  un  attentat  contre  la  majesté  du 
trône.  Ils  se  réunirent  de  concert  contre  un  adminis¬ 
trateur  qui  avait,  quelle  que  fût  son  ambition  parti¬ 
culière,  su  montrer  l’énergie  d’un  citoyen.il  fut  dis¬ 
gracié  avec  loua  les  honneurs  du  triomphe  décerné 
par  la  reconnaissance  publique. 

Elle  ne  pouvait  trop  éclater:  c’est  le  célèbre  Compte¬ 
rendu  ,  dont  l’idée  absolument  neuve  dans  un  pays 
monarchique  a  eu  tant  d’influence  sur  le  crédit  et 
sa  durée,  qui  a  réveillé  les  Français  de  leur  long  as¬ 
soupissement;  c’est  son  mémoire  sur  les  assemblées 
provinciales  qui  leur  a  communiqué  la  première  éliir- 
ceile  de  l’amour  de  la  liberté.  Ce  projet  n’était  pas 
absolument  nouveau  :  il  avait  été  proposé  à  M.  le  duc 
de  Cboiseul,  qui  le  goûtait  assez  ;  mais  les  claineuns 
de  la  finance  le  forcèrent  à  l’abandonner. 

Le  plan  de  M.  Neeker  présentait  un  moyen  facile 
de  soulager  les  peuples  sans  diminuer'  la  recette  da 
trésor  royal;  de  préparer  la  nation  à  la  liberté  poli¬ 
tique  ,  en  l’accoutumant  peu  à  peu  à  traiter  elle* 
même  ses  propres  intérêts;  de  créer  des  hommes,  en 
forçant  les  talents  de  se  développer  dans  la  discussion 
des  atlalres  publiques.  Mais  il  dévoilait  les  vices  du 
régime  oppresseur  des  intendants ,  les  abus  du  sys- 
I  tême  financier,  l’esprit  de  corps  des  parlements;  c’e*i 
j  fut  assez  pour  le  faire  marquer  du  sceau  de  la  pios- 

}  pital  de  ces  vingt-cinq  millions  de  déficit;  ce  qui ,  joint  aax 
I  dix  millions  d’excédant  qu’il  annonce,  donnerait  une  aug- 
!  mentation  de  trente-cinq  millions  de  revenu.  Cela  parait 
j  difficile  ;  M.  dé  C.alonne  prétend  an  contraire  qu’il  existait 
'  en  1781  un  déficit  considérable. 
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cription  :  et  ce  mémoire,  qui  appuyé  de  l’opinioD 
publique,  aurait  pu  faire  le  bonheur  de  la  France, 
et  amener  sans  crise  la  régénération  de  l’Etat ,  de¬ 
meura  secret  entre  le  roi  et  son  ministre.  On  fit  dans 
deux  provinces  l’essai  de  cette  nouvelle  forme  d’ad¬ 
ministration ,  et  elle  obtint  le  plus  grand  succès  mal¬ 
gré  les  olvstacles  de  tout  genre  qu’on  ne  manqua  pas 
de  lui  opposer. 

En  1781  Monsieur  voulut  lire  ce  mémoirej 
M.  Necker  le  lui  confia.  On  le  lut,  on  le  vola,  et  il 
tomba  entre  les  mains  de  M.  Cromot.  Ce  dernier,  qui 
se  croyait  au  moins  le  rival  de  M.  Necker,  persuadé 
qu’il  avait  trouvé  l’occasion  qu’il  cherchait  depuis 
longtemps  d’écarter  du  ministère  le  seul  homme  qui 
l’empêchàt  d’y  parvenir,  tire  à  la  hâte  des  copies  de 
ce  mémoire ,  s’empresse  de  les  faire  parvenir  aux  in¬ 
tendants  ,  aux  parlements  et  aux  chefs  de  la  finance, 
c’est-à-dire  à  tous  ceux  dont  l’intérêt  particulier  re¬ 
poussait  toute  innovation  pour  l’intérêt  public. 
M.  Necker  était  sans  appui  contre  une  masse  d’enne¬ 
mis  aussi  redoutables;  comme  protestant,  il  ne  pou¬ 
vait  avoir,  dans  ce  temps-Ià,  son  entrée  au  conseil,  il 
ne  travaillait  même  jamais  seul  avec  le  roi;  et  M.  de 
Maurepas,  qui  était  toujours  en  tiers,  s’était  déclaré 
conlre  lui. La  gloire  que  le  Compte-rendu  avait  procuré 
à  son  auteur  lui  avait  donné  de  l’ombrage,  et  il  ne 
pouvait  lui  pardonner  de  n’avoir  pas  fait  de  lui  dans 
cet  ouvrage  une  mention  honorable. 

On  attaquait  au  conseil  tous  les  plans  du  directeur 
général,  et  comme  il  n’y  était  pas  présent  on  morce¬ 
lait,  on  rejetait  ses  plans.  On  avait  suivi  la  même 
marche  pour  perdre  M.  Turgot.  M.  Necker  demanda 
«lonc  au  roi,  non  pas  une  place  au  conseil,  mais  au 
moins  la  liberté  d’y  entrer  pour  discuter  ses  opéra¬ 
tions. 

Àprès  une  mûre  et  profonde  délibération  on  lui 
promit  cette  faveur,  à  condition  qu’il  abjurerait  so¬ 
lennellement  le  calvinisme  ;  c’est  ce  que  le  Saint-Père 
et  le  sacré  collège  auraient  pu  exiger  de  lui ,  s’il  avait 
demandé  le  chapeau  de  cardinal.  Comme  il  ne  pré¬ 
tendait  point  aux  honneurs  de  la  pourpre ,  mais  à 
celui  de  faire  prévaloir  ses  plans  de  finances,  il  quitta 
le  ministère  en  1782,  emportant  dans  sa  retraite-les 
regrets  du  public ,  et  en  consacrant  son  loisir  au  cé- 
lèbie  ouvrage  de  V /Administration  des  Jînances. 

On  ne  put  supposer  ni  talent  ni  vertu  à  celui  qui 
osa  remplacer  un  ministre  honoré  de  la  confiance  de 
la  nation  ,  et  dont  l’élévation  était  regardée  comme  le 
fruit  des  intrigues  de  la  cabale  qui  s’était  déclarée 
contre  le  premier.  Deux  impôts  et  un  emprunt  oné¬ 
reux  signalèrent  la  courte  administratrion  de  M.  Joly 
lie  Flcur\;  il  retrancha  les  sous,  deux  sous  et  quatre 
sous  pour  livre  ,  dont  les  impositions  étaient  surchar¬ 
gées,  et ,  pour  que  sa  comptabilité  fût  plus  productive  ) 
t't  plus  simple,  Il  chargea  iiidistinctcmcut  tous  les  ! 


impôts  de  dix  sous  pour  livre  de  la  valeur  de  leur 
primitive  imposition.  Il  greva  la  ville  de  Paris  de 
droits  sur  le  sucre,  etc.,  et  il  sortit  de  place  avec  des 
pensions  et  du  mépris. 

Un  jeune  homme  d’une  probité  reconnue,  M.  d’Or- 
messon,  donna,  pendant  quelque  temps,  des  espé¬ 
rances.  Il  fut  bientôt  obligé,  à  son  tour,  de  déposer 
un  fardeau  trop  pesant.  Son  brillant  successeur,  avec 
tous  les  avantages  de  la  supériorité,  n’avait  pas  celui 
de  l’opinion  publique.  Nommé  commissaii’e  dans  l’af¬ 
faire  de  M.  de  la  Chalotais,  au  lieu  de  l’impartialité 
d’un  juge,  il  avait  servi  l’acharnement  des  ennemis 
puissants  de  ce  courageux  magistrat,  uniquement 
pour  en  obtenir  de  la  faveur.  Mal  famé  d’ailleurs,  il 
ne  lui  restait  de  droits  à  la  confiance  que  de  l’esprit 
et  l’art  de  l’insinuation.  On  fut  consterné  de  voir 
M.  de  Galonné  remplacer  M.  d’Ormesson,  de  voir 
les  richesses  de  l’Etat  entre  les  mains  d’un  homme  qui 
avait  dilapidé  son  patrimoine;  d’un  homme  qui,  in¬ 
considéré  par  caractère,  immoral  par  système,  avait 
deshonoré  ses  talents  par  ses  vices,  ses  dignités  par 
l’opprobre  de  sa  conduite  ;  qui ,  étant  procureur  gé¬ 
néral  du  parlement  de  Douai,  s’était  avili  jusqu’à  se 
rendre  l’espion  d’un  ministre  auprès  du  procureur 
général  du  parlement  de  Bretagne ,  et  avait  eu  l  im- 
pudeur  de  devenir  le  juge  du  magistrat  dont  il  avait 
été  le  délateur;  qui,  depuis  vieilli  dans  les  intrigues 
amoureuses,  et  dans  les  intrigues  de  la  cour,  chargé 
de  honte  et  de  dettes,  venait  avec  la  troupe  avide  de 
ses  protecteurs  fondre  sur  les  richesses  du  royaume  , 
comme  pour  dévorer  les  finances,  sous  prétexte  de 
les  administrer. 

Mais  il  fallait  à  la  cour  un  ministre  fécond  en  res¬ 
sources,  habile  à  couvrir  de  palliatifs  la  brèche  ou¬ 
verte  par  les  dissipations ,  et  qui  ne  se  laissât  point 
effrayer  par  l’abime  :  on  crut  l’avoir  trouvé  dans  M.  de 
Galonné.  En  effet,  rien  n’était  au-dessus  de  ses  talents 
et  de  son  audace;  il  plut  au  roi,  et  le  subjugua  par 
ses  manières  spirituelles;  il  plut  par  sa  prodigalité  à 
ceux  auxquels  un  ambitieux  avait  principalement  be¬ 
soin  de  plaire. 

Depuis  le  mois  d’octobre  1776  jusqu’au  mois  de 
mai  1781,  M.  Necker  avait  emprunté  cinq  cent  Ireiite 
millfons;  en  deux  ans,  son  successeur  avait  emprunté 
plus  de  trois  cents  millions;  mais  M.  de  Galonné  les 
surpassa  l’un  et  l’autre;  scs  emprunts  montèrent  à 
plus  de  huit  cents  millions.  Ainsi  en  dix  ans  l’Etat 
s’est  chargé  de  la  rente  d’un  capital  d’un  milliard  six 
cent  trente  millions  (i). 

Gomment,  en  supposant  l’exactitude  du  Gomplc- 
rendu,  c’est-à-dire  dix  millions  d’excédant,  et  vingt- 
cinq  millions  de  capitaux  éteints,  M.  de  Galonné 
avait-il  élevé  le  déficit  en  trois  ans  et  quatre  mois  à 

t,I)  Reiiiontianccs  du  paileuiciit  dv  Paiis,  du  24  juillet 
i787. 
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•eenl  qiiaratile  millions  (1)?  Cela  paraîtrait  inconce¬ 
vable  ,  si  l’on  ne  savait  pas  qu’indépendainment  des 
•charges  de  l’Etat,  source  primitive  du  déficit  (2),  le 
trésor  royal  était  ouvert  à  toutes  les  fantaisies ,  ac¬ 
cessible  à  toutes  les  intrigues. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratifications  volèrent 
au-devant  de  tous  les  services  réels  ou  supposés  ;  les 
dettes  des  princes  furent  liquidées;  on  acquitta  même 
les  créances  simulées.  On  faisait  acheter  au  roi  Ram¬ 
bouillet,  et  St-Cloud  àla  reine,  on  engageait,  on  échan¬ 
geait  les  domaines  de  la  couronne.  Jamaisla  cour  n’a¬ 
vait  été  si  brillante  ni  le  prince  si  magnifique;  jamais  on 
n’avait  vu  tant  d’activité  dansla  circulation;  le  ministre 
se  changeait  en  pluie  d’or;  enfin  il  établissait  une  caisse 
d’amortissement  pour  éteindre  la  dette  nationale  ;  les 
emprunts  se  multipliaient  en  meme  temps,  il  est  vrai; 
mais  on  annonçait  dans  de  brillants  préambules  que 
le  contrôleur  général  avait  trouvé  le  secret  de  libé¬ 
rer  le  royaume;  qu’avant  vingt  ans  la  France  aurait 
remboursé  tous  ses  créanciei's,  et  serait  parvenue  au 
plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  gloire.  Tous  les 
édits  portant  création  de  nouveaux  emprunts  ne 
manquaient  pas  de  le  promettre.  Les  agioteurs,  dont 
la  malfaisante  activité  s’alimente  de  la  multiplicité 
des  efiets  publics,  de  la  cumulation  et  du  discrédit 
des  emprunts,  chantaient  la  louange  d’un  ministre 
qui  servait  si  bien  leurs  désirs. 

Ce]iendant  la  facilité  des  emprunts,  qui  tenait  prin¬ 
cipalement  à  la  eonfiance  qu’avait  inspirée  M.Neckcr, 
ne  fut  plus  la  même  lorsqu’on  eut  remarqué  les  dis¬ 
sipations  de  son  successeur.  Aussi  les  premiers  em¬ 
prunts  de  M.  de  Galonné  ne  rendant  point  ce  qu’on 
avait  atten  lu,  il  fallut  en  ouvrir  de  nouveaux  à  des 
conditions  plus  avantageuses  pour  le  prêteur,  jusqu’à 
ce  que  les  engagements  devinssent  enfin  si  onéreux, 
qu’il  n'y  eut  plus  moyen  de  déguiser  l’impossibilité 
de  les  remplir.  ^ 

M.  de  Galonné,  parvenu  à  cette  extrémité,  fit 
convoquer  les  notables;  il  espéra  en  imposer  par 
l’audace,  et  séduire  par  les  ressources  de  l'esprit; 
mais  on  ne  tarda  pas  h  s’apercevoir  que  les  hommes 
rassemblés  s’électrisent  puissamment,  que  la  philo¬ 
sophie  et  la  révolution  d’Amérique  avaient  donné  des 
prétentions  nouvelles,  et  qu’il  ne  faut  souvent  qu’ou¬ 
vrir  une  issue  à  I  énergie  pour  qu’elle  fasse  une 
orageuse  explosion.  Les  premiers  moments  de  son 

1)  Taux  auquel  les  notables  l’otit  évalué. 

(2)  M.  Mallet,  pieuiier  commis  des  finances  sous  .M.  Des- 
inarets,  a  tlémontré  que,  dans  l’espace  de  deux  siècles,  on 
a  mis  forcément  sur  les  peuples  plus  de  ceni  millions  de  le¬ 
vées  nouvelles  et  perpétuelles,  jiour  remplir  les  engage¬ 
ments  de  gages  et  de  rentes  auxquels  a  obligé  la  vénalité 
des  cliarges,  et  qui  étaient  donblcincnt  onéreuses,  puis- 
«lu’cllcs  éloignaient  les  litubaircs  des  spéculations  utiles  du 
commerce,  jwr  lesquelles  leurs  capitaux  auraient  jm  être 
une  source  tle  richesses  pour  l'I-itat,  et  les  exemptaient  de 
l’impôt.  1 


ministère  séduisirent  par  des  promesses  et  par  un  * 
instant  d’aisance  qui  en  imposa  :  c’était  un  songe 
flatteur,  mais  le  réveil  en  fut  terrible.  La  convocation 
des  notables  fut  un  coup  de  foudre  qui  tira  tout  à 
coup  la  nation  étonnée  de  cette  incroyable  sécurité. 
M.  de  Galonné  voulut  reculer,  il  n’était  plus  temps; 
il  voulut  dissoudre  l’assemblée  par  des  lettres  de  ca¬ 
chet  ,  mais  rien  ne  pouvait  plus  surmonter  l’opinion  ; 
elle  planait  déjà  sur  la  force  exécutrice  et  annonçait 
la  puissance  qui  crée  les  lois,  qui  brise  en  un  instant 
les  entraves  des  antiques  abus. 

L’indignation  publique  fut  égale  à  la  surprise, 
lorsqu’on  entendit  annoncer  un  déficit  de  cent  dix 
millions.  M.  de  Galonné,  prévoyant  par  la  résistance 
des  notables  qu’il  aurait  plus  d’un  assaut  à  livrer  au 
parlement,  mina  sourdement  dans  l’esprit  du  roi  le 
faible  garde  des  sceaux ,  qui  lui  donna  bientôt  lui- 
même  occasion  de  l’attaquer  ouvertement.  Le  contrô¬ 
leur  géné’’al  ayant  soutenu  au  grand  comité  des  no¬ 
tables  que  le  trésor  royal  n’étalt  pas,  au  moment  de 
la  retraite  de  M.  Necker,  dans  l’état  d’opulence  qu’il 
avait  annoncé ,  le  roi  désira  d’avoir  sur  ce  fait  le  té¬ 
moignage  de  M.  Joly  de  Fleury,  son  successeur.  Sa 
réponse  ne  se  trouvant  pas  conforme  aux  vues  et  aux 
assertions  de  M.  de  Galonné,  celui-ci  jugea  plus  à 
propos  de  la  supprimer  que  de  la  combattre;  mais 
l’ex-ministre  avait  envoyé  en  même  temps  au  garde 
des  sceaux  un  double  de  la  lettre  qu’il  avait  adressée 
au  contrôleur  général.  M.  de  Miromesnil  en  parla  au 
roi.  Une  infidélité  de  cette  nature  devait  décider  de  la 
perte  de  celui  qui  s’en  était  rendu  coupable;  mais  le 
rusé  courtisan  sut  en  tirer  avantage  :  il  attaqua  vive- 
mentle  chef  de  la  justice,  provoqua  une  rixe  et  finit 
par  en  imposer  au  monarque,^M.  de  Miromesnil  eut 
tort,  car  il  perdit  sa  place,  mais  il  retrouva  la  paix  et 
regagna  l'estime  publique  par  la  fermeté  avec  la¬ 
quelle  il  soutint  sa  disgrâce;  il  écrivit  au  roi  une 
lettre  noble  et  touchante ,  en  lui  renvoyant  les  lettres 
patentes  par  lesquelles  il  l’avait  nommé  chancelier. 

Dès  que  la  retraite  de  M.  le  garde  des  sceaux  fut 
assurée,  M.  de  Galonné  proposa  au  roi  M.  de  La¬ 
moignon,  comme  l’homme  le  plus  capable,  dans  des 
circonstances  difficiles,  de  remplir  les  importantes 
fonctions  de  chef  de  la  magistrature  :  son  choix 
fut  agréé.  On  avait  congédié  les  notables  pour  se  dé¬ 
barrasser  de  leur  importune  présence,  mais  ils  se¬ 
mèrent  dans  les  provinces  la  plainte  et  le  soupçon. 

S'il  était  facile  de  trouver  un  successeur  à  M.  de 
Galonné  sous  le  rapport  de  la  probité,  il  ne  l’était 
pas  de  lui  donner  un  successeur  qui  l’égalât  en  talents; 
et  l’an  hevêque  de  Toulouse  surtout  auquel  on  ti’at- 
Iribua  d’autre  mérite  que  la  présomption  d’un  ambi¬ 
tieux,  et  les  fausses  ardeurs  de  l’impuissance,  ne  lui 
j^arul  pas  supérieur  en  vertus. 

Il  avait  prévu  la  chute  prochaine  de  M.  de  Galonné 
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et  dirigé  loul.es  ses  démai’oies,  tous  scs  discours,  sur 
le  plan  combiné  de  son  élévation  future.  Le  silence 
politique  qu’il  affecta  n’en  imposa  à  personne  :  on 
souleva  même  le  voile  mystérieux  dont  il  couvrait  seç 
prétentions;  mais  il  louvoyait  habilement  sous  les 
auspices  de  l’abbé  de  Vermont,  et  fut  servi  si  chau¬ 
dement  qu’il  fut  admis  au  conseil  immédiatement 
jprès  le  renvoi  du  contrôleur  général.  De  l’esprit  na¬ 
turel,  une  élocution  facile,  mais  un  génie  étroit,  un 
corps  usé  par  les  plaisirs ,  un  caractère  énervé ,  une 
vanité  exaltée  par  les  fades  adulations  de  quelques 
littérateurs  à  gages,  quelques  idées,  vagues  d’admi¬ 
nistration  qu’il  prenait  pour  un  plan,  des  lumières 
et  de  l’expérience;  tels  étaient  les  moyens  avec  les¬ 
quels  il  entrait  dans  le  ministère.  Il  avait  à  peine  pro¬ 
duit  un  instant  d’illusion,  que  ses  vues  courtes  et  in¬ 
conséquentes  l’avaient  détruit  aussitôt.  Il  proposa 
au  parlement  les  mêmes  impôts  que  M.  de  Galonné 
avait  proposés  aux  notables,  l’impôt  territorial  et 
celui  du  timbre,  quoique  comme  notable  il  se  fût 
formellement  élevé  contre  eux. 

Les  magistrats  grevés  par  le  premier  impôt  profi¬ 
tèrent  de  l’odieux  du  second ,  pour  éluder  l’équité  de 
celui  qui  aurait  porté  également  sur  toutes  les  pro¬ 
priétés.  Delà  ce  combat  d’ordres  et  de  refus  ,  d’in¬ 
jonctions,  de  remontrances  et  d’arrêtés,  qui  finit  par 
l’exil  du  parlement  de  Paris  à  Troyes. 

Cet  acte  d’autorité  fut  le  premiersignal  de  la  guerre, 
et  décida  l’opinion  publique.  Elle  se  manifesta  peu 
de  jours  après  à  l’égard  des  deux  princes,  qui  furent 
envoyés  pour  le  même  enregistrement,  l’un  à  la 
chambre  des  comptes ,  l’autre  à  la  cour  des  aides , 
avec  une  énergie  qui  étoona  également  les  amis  de  la 
liberté  et  les  fauteurs  du  despotisme. 

La  mission  des  deux  frères  du  roi  était  la  même. 
Cependant  Monsieur,  qui  s’était  déclaré  ouvertement 
contre  M.  de  Galonné,  à  l’assemblée  des  notables, 
et  aux,  différentes  assemblées  de  chambres  que  tint 
ensuite  le  parlement,  fut  reçu  dans  Paris  aux  accla¬ 
mations  du  peuple,  et  reconduit  après  la  séance  dans 
son  palais  du  Luxembourg,  au  milieu  des  bénédic¬ 
tions  d’une  foule  immense  qui  s’empressait  de  lui 
présenter  des  bouquets  et  de  jeter  des  fleui-s  sur  son 
passage.  M.  d’Artois,  au  contraire,  qui  s’était  cru , 
par  reconnaissance  sans  doute,  obligé  de  défendre  les 
opérations  du  ministre  disgracié,  reçut  dès  la  bar¬ 
rière  de  la  Conférence  des  marques  du  méconten¬ 
tement  public.  Il  se  manifesta  d’une  manière  effrayante 
pour  sa  pei'sonne ,  au  Palais,  lorsque  ses  gardes  firent 
un  mouvement  comme  pour  se  mettre  en  défense  ;  un 
homme  blessé,  par  imprudence  ou  par  accident, 
augmenta  le  tumulte  et  le  danger.  Il  en  fut  cepen¬ 
dant  quitte  pour  la  peur.  Lorsqu’il  sortit  de  la  cour 
des  aides,  il  fut  assailli  par  de  nouvelles  clameurs, 
et  poursuivi  par  les  huées  de  ce  même  peuple,  dont 


il  avait  été  l’idole,  jusque  vers  la  statue  de  Henri IV, 
dont  la  vue  dut  être  pour  lui  un  nouveau  reproche. 
Un  cordon  de  troupes,  disposé  sur  le  Pont-Neuf,  fei’- 
ma  le  passage  à  la  multitude ,  et  donna  au  prince  la 
facilité  de  continuer  librement  sa  route ,  après  une 
leçon  effrayante  dont  il  eût  vraisemblablement  mieux 
profité ,  sans  les  conseils  perfides  de  ceujf  qui  l’entou¬ 
raient. 

La  nation  était  trop  éclairée  pour  que  le  parlement 
renouvelât  l’absurde  pi’étention  de  tenir  le  roi  en  tu¬ 
telle  et  de  porter  la  main  au  gouvernail.  Pour  celte 
fois,  réduits  à  la  seule  vérité  pour  sortir  d'embarras,  ils 
adoptèrent  l’avis  d’un  conseiller,  M.  d’Epréménil  , 
qui  leur  représenta  avec  force  qu’il  était  inutile  de 
circuiter  insidieusement;  que  la  vérité  de  leur  in¬ 
compétence  était  aperçue  et  sentie,  qu’il  fallait  se 
faire  un  mérite  d’un  aveu  nécessaire.  Ils  confessèrent 
donc  n’avoir  pas  le  droit  de  sanctionner  l’impôt,  que 
ce  droit  appartenait  aux  seuls  Etats-Généraux,  qui 
avaient  celui  de  le  consentir,  et  ils  en  demandèrent 
la  prochaine  convocation. 

Les  ministres  furent  entièrement  déconcertés,  et 
de  l’étrange  aveu,  et  de  la  demande  dangereuse  du 
parlement.  En  effet,  elle  fut  si  vivement  accueillie, 
répétée  avec  tant  d’enthousiasme ,  que  le  roi  se  vit 
obligé  de  l’accorder  ;  il  s’y  engagea  par  une  promesse 
solennelle.  Les  parlements  ont  donc  rendu  un  service 
réel  à  l’Etat?  Oui,  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
leur  gloire  soit  pure  ;  ils  ne  surent  pas  même  pallier 
les  motifs  déterminants  de  leur  résistance  et  l’aveu  d# 
leur  incompétence  :  l’intérêt  de  corps  et  l’intérêt  per¬ 
sonnel  percèrent  de  toutes  parts. 

Dans  la  crise  violente  où  l’on  se  trouvait,  le  con¬ 
seil  n’imagina  rien  de  mieux  que  de  nommer  l’arche¬ 
vêque  de  Toulouse  principal  ministre;  mais  un  nou¬ 
veau  titre  ne  peut  donner  un  nouveau  talent,  et  lé 
principal  ministre  ne  fut  ni  plus  habile  ni  plus  heu¬ 
reux  que  ne  l’avait  été  le  chef  du  conseil  des  finances. 

L’entêtement  et  la  faiblesse  présidant  à  toutes  les 
opérations,  d’impudence  en  impudence,  il  amena  les 
choses  au  point  qu’il  était  également  dangereux  pour 
l’autorité  royale  d’avancer  ou  de  reculer,  et  lui  fit 
faire  l’un  et  l’autre  :  heureusement  pour  la  monar¬ 
chie  française  le  parlement  ne  fut,  ni  plus  politique, 
ni  plus  prudent.  L’enregistrement  de  la  prorogation 
du  deuxième  vingtième,  pendant  son  exil,  montra 
qu’il  n’était  pas  moins  inconséquent  qu’incompétent; 
et  le  roi,  en  le  rendant  à  la  capitale,  lui  fit  perdre 
pour  toujours  l’importance  qu’il  avait  usurpée  dans 
l’administi’ation. 

La  mauvaise  foi  avait  préparé  l’accommodement 
simulé  des  ministres  et  des  magistrats  ;  la  mauvaise 
foi  amena  une  nouvelle  rupture.  L’archevêque  ,  a 
qui  la  voie  des  impôts  était  fermée ,  tenta  celle  des 
emprunts,  et  elle  lui  eût  peut-être  réussi  sans  la  per- 
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fuîie  de  quelcjues  magisli  ats  et  la  gaucherie  du  garde 
des  sceaux.  M.  de  Lamoignon  avait  engagé  le  princi¬ 
pal  ministre  à  entrer  en  négociation  avec  les 
membres  du  parlement  qui  avaient  le  plus  d’influence 
dans  leur  compagnie.  Tousconvinrent  des  besoins  du 
gouvei'nement ,  et  de  la  nécessité  de  lui  trouver  de 
l’argent. 

Le  ministèrecrutlacirconstance  favorable  pour  éta¬ 
blir  une  cour  plénière  imposante,  qui  lui  donnerait 
les  moyens  de  se  passer  des  parlements.  Cçtte  cour 
devait  être  composée  des  princes,  des  pairs,  de  maré¬ 
chaux  de  France  et  de  quelques  magistrats  ;  c’eût  été 
vraiment  la  cour  plénière  du  despotisme.  F.n  même 
temps  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  se  vengeait  du 
parlement  en  créant,  dans  chaque  généralité  ,  des 
bailliages  auxquels  il  donnait  des  pouvoirs  très  étendus 
tant  au  civil  qu’au  criminel.  Tous  les  parlements 
firent  une  levée  de  boucliers  terrible  ;  ils  se  confédé- 
rèrent  et  conclurent  un  pacte  de  résistance  qu’ils  sani'- 
tionnèrent  d’un  serment.  Pendant  qu’on  recueillait 
les  voix,  le  garde  des  sceaux,  s’apercevant  que  la  ma¬ 
jorité  ne  serait  pas  pour  les  projets  ministériels,  monta 
au  trône  pour  avertir  le  roi  d’en  faire  cesser  le  récole¬ 
ment,  et  de  déclarer  ses  volontés  :  ce  qui  fut  fait  (l). 
Le  duc  d’Orléans,  s’étant  permis  de  demander  au  roi 
si  c’était  un  lit  de  justice  ou  une  séance  royale  qu’il 
prétendait  tenir,  et  protester  contre  l’enregistrement, 
fut  exilé,  ainsi  que  deux  autres  conseillers, MM.  Fré- 
teau  et  Sabbatier  de  Cabre ,  qui  avaient  parlé  avec  ‘ 
courage.  Le  premier  mouvement  du  roi  fut  de  le 
faire  arrêter  au  milieu  de  la  grand’chambre  ;  on 
prévint  cette  démarche,  qui  n’aurait  fait  qu’aigrir  les 
esprits.  Les  ministres  n’en  furent  pas  moins  poursui¬ 
vis  avec  plus  de  fureur  encore  par  les  cris  de  l’indi¬ 
gnation  publique,  des  que  l’ordre  d’exil  fut  connu. 

.M.  d’Espréménil  avait  donné  I  idée  d’un  emprunt 
successif  :  la  déclaration  du  roi,  libellée  sur  son  plan, 
resta  plus  de  huit  jours  entre  ses  mains  ,  et  la  séance 
royale  ne  fut  arrêtée  au  conseil  que  lorsqu’on  se  crut 
assuré  du  consentement  des  magistrats.  La  veille 
tout  changea  :  on  prétendit  que  des  membres  du 
parlementavaient  eux-mêmes  présenté  des  mémoires 
pour  demander  à  distraire  du  ressort  de  leur  cour 
plusieurs  provinces,  et  proposé  d’y  établir  des  con¬ 
seils  supérieurs.  M.d’Espréménil  fui  désigné  comme 
devant  être  premier  président  d’un  de  ces  nouveaux 
tribunaux  j  d’un  autre  côté  ,  quelques  propos  indis¬ 
crets  de  l’archevêque  l'ayant  fait  soup<^onner  de 
mauvaise  foi  ,  les  intéressés  «"aignirent  <t’êlre  com¬ 
promis,  et  lui  manqitèrent  de  parole.  Cependant  une 
grande  majorités’étant  déclarée  pour  l’enregistrement, 

(l)  Quand  M.  de  I.amoignon  entra  an  parquet,  M.  Ségnier 
lui  demaikda  s’il  était  vrai  qu’il  fut  décidé  à  enregistrer  sans 
prendre  tes  voix.  —  Sans  douce,  lui  répond  le  garde  <lc-s 
sceaux;  est-ce  que  vous  voulez  que  le  roi  ne  soit  qu’un 
conseiller  au  parleiuenc  ? 

Inirçd, 


<l;uis  la  séance  royale  ,  il  ne  restait  que  deux  partis  à 
prendre,  l’un  de  fau’C  retourner  le  roi  à  Versailles,  et 
de  laisser  consommer  la  délibération  à  la  pluralité 
des  voix,  puisque  le  parlement  y  attachait  tant  d’im¬ 
portance  ;  l’autre  d’accorder  sur-le-champ  les  États- 
Généraux. 

Mais  M.  de  Lamoignon  pensa  que  le  roi  devait 
suivre  aussi  strictement  les  déterminations  de  son 
conseil,  qu’un  premier  président  les  arrêts  de  sa  cour. 

Il  ne  sentit  pas  que  l’assemblée  des  représentants  de 
la  nation  était  désormais  indispensable ,  et  qu’il  va¬ 
lait  mieux,  pour  la  gloire  et  pour  l’intérêt  du  prince, 
qu’elle  parût  un  bienfait  de  sa  part  qu’un  sacrifice 
arraché  par  la  nécessité.  Peut-être  aussi  n’eut-il  pas 
le  courage  de  braver  le  ressentimeut  du  premier  mi¬ 
nistre. 

L’emprunt  ne  se  remplit  |v>int,  l’État  périssait,  mais 
les  affaires  particulières  des  ministres  prospéraient. 
L’archevêché  de  Sens  et  une  riche  abbaye  furent  la 
récompense  des  brillants  succès  du  principal  ministre, 
et  le  garde  des  sceaux  reçut  pour  prix  de  son  habileté 
200,000  liv.  pour  marier  sa  fille. 

On  résolut  de  perdre  M.  de  Lamoignon  ;  pour  y 
réussir,  on  fatigua  la  cour  d’arrêtés,  de  députations  , 
de  remontrances.  L’inflexible  garde  des  sceaux  faisait 
parler  le  roi  avec  la  hauteur  d’un  sultan.  Les  parle¬ 
ments  répondaient  avec  une  fermeté  respectueuse, 
et  faisaient  de  leur  cause  la  cause  de  la  nation,  en  pa¬ 
raissant  combattre  le  despotisme  ministériel,  unique- 
nient  pour  assurer  la  liberté  publique. 

Cependant  la  résistance  qu’ils  opposèrent  à  l’éta¬ 
blissement  des  assemblées  provinciales  leur  donna  de 
la  défaveur  ;  et  les  scènes  qui  se  passèrent  au  Palais  . 
lors  de  l’édit  qui  accordait  l’état  civil  aux  protestants, 
rhumbic  confession  de  M.  d’Espréménil ,  la  scission 
doutplusieurs  membres  menacèrent  la  compagnie,  |e- 
tèrent  du  ridicule  sur  leurs  délibérations.  Encore 
deux  lois  justes  et  agréables  j  la  nation,  et  les  minis¬ 
tres  triomphaient.  Mais  leur  impéritie  et  leur  au¬ 
dace  les  perdirent  tous  deux. 

Uncomité  de  jurisconsultes  philosophes  s’occupait, 
sous  les  yeux  du  chef  de  la  justice,  de  la  réforme  de 
la  jurisprudence  civile  et  criminelle.  Le  garde 
des  sceaux  ,  toujours  pressé  d’agir  ,  voulut  faire 
en  quatre  mois  ce  qui  demandait  plusieurs  années  de 
méditation  et  de  travail.  Le  principal  ministre  , 
jaloux  de  partager  sa  gloire,  se  joignit  à  lui,  et  ils  ar¬ 
rêtèrent  d'opérer  une  révolution  au  mois  de  mai, 
comme  on  arrêtait  un  voyage  de  Compïègne  ou  tle 
Fontainebleau. 

Tout-à-coup  les  ordres  sont  donnés.  Tous  les  mili¬ 
taires  sont  rappelés  sous  leurs  drapeaux  ;  des  officiers 
generaux  et  des  conseillers  d’état  partent  pour  les 
provinces,  ignorant  eux-mêmes  l’objet  de  leur  mis¬ 
sion.  Le  même  jour  ,  à  la  même  heure,  ils  doi\ent 
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ouvrir  oes  paquets  cachetés  qui  renl'cnnent  le  soit 
de  la  Fiance.  Une  imprimerie  était  dressée  a  Ver¬ 
sailles  ,  une  foule  de  presses  y  gémissaient  jour  et 
nuit,  et  un  triple  rempart  de  baïonnettes  dérobait  le 
secret  des  ministres  aux  regards  indiscrets. 

Cet  appareil  nouveau  de  despotisme  avait  semé  l’a¬ 
larme.  M.  d’Espréménil  vint  à  bout  de  découvrir  le 
'  mystère,  et  fil  jurer  les  magistrats  et  les  pairs  du 
royaume  de  se  refuser  à  tout  projet  qui  émanerait  des 
presses  ministérielles. 

Les  ministres  furieux  lancent  une  lettre  de  cachet 
contre  l’auteur  de  la  découverte  et  contre  un  jeune 
magistrat  qui  avait  dénoncé  leurs  vexations  dans  la 
perception  des  vingtièmes.  Ceux-ci  échappent  au» 
satellites  porteurs  de  la  lettre,  se  réfugient  au  Palais  , 
et  le  parlement  les  met  sous  la  sauvegarde  du  roi  et 
de  la  loi.  Les  pairs  s’assemblent  ;  le  peuple  se  porte  en 
foule  à  la  grand’salle;  une  députation  solennelle  part 
pour  Versailles,  et  va  supplier  le  roi  d’écouter,  dans 
sa  sagesse,  de  meilleurs  conseils. 

Cependant  un  homme  est  surpris  dans  l’enceinte 
ineme  du  Palais  vendant  des  exemplaires  falsifiés  du 
fameux  arrêté  du  3  mai.  Les  portes  de  la  grand’- 
chambre  s’ouvrent,  et  la  cour,  les  pairs  y  séants,  con¬ 
damne  aux  flammes  ces  imprimés  imposteurs ,  après 
avoir  fait  lire  au  peuple  l’original  même  de  leur  déli¬ 
bération.  Celte  circonstance  échauffe  les  esprits  ;  la 
fermentation  augmentait  d’heure  en  heure:  toutParis 
attendait  avec  une  curiosité  inquiète  la  suite  d’un 
événement  qui  devait  décider  si  le  Palais  allait  deve¬ 
nir  un  lieu  d’immunité  d’où  tout  conseiller  pourrait 
désormais  bravei' les  foudres  de  Versailles,  ou  si  les  ' 
-''''i'-'-es,  au  risque  d’encourir  l’exécration  de  la 
France,  emploieraient  la  violence  pour  faire  exécuter  , 
les  lettres  de  cachet. 

Il  était  minuit  lorsque  plusieurs  bataillons  sous  les 
armes,  précédés  de  leurs  sapeurs,  la  hache  sur  l’é¬ 
paule,  accoururent  au  Palais  à  pas  précipités,  prêts  à 
’  les  portes  en  cas  de  résistance  ;  le  sieur  . 
Vincent  d’Agoull  les  commande.  Il  entre  dans  la 
.c-'ur  des  pairs  et  demande  les  victimes  désignées. 
L'ous  sommes  tous  Goislard  et  d’Espréménil,  ré¬ 
pondent  les  magistrats.  Tous  les  Français  turent  ce 
jour-là  pour  d’Espréménil.  Ils  ne  savaient  pas  qu’il 
n’était  que  Pennemi  du  ministre ,  et  non  l’ami  de  la 
liberté.  Le  marquis  d’AgouTt  montra  ses  ordres  ;  mais  ^ 
comme  ils  n’étaient  que  ministériels,  on  refusa  de  les 
reconnaître.  Il  fallut  donc  retourner  à  Versailles, 
éveiller  le  roi  pour  lui  faire  signer  un  ordre  que  l’on 
doit  croire  avoir  été  contraire  à  ses  dispositions  natu¬ 
relles.  Vers  les  cinq  heures  de  la  même  nuit,  les  deux 
conseislers  furent  enfin  enlevés.  M.  d’Agoult,  condui¬ 
sant  comme  en  triomphe  ces  deux  magistrats  en  robe, 
à  la  tête  de  deux  mille  hommes  armés  ,  recul  tout  le 
|ong  de  la  route  les  témoignages  de  l'indignation  pu- 


bli(iue  et  contre  sa  personne  et  contre  les  ordres  dont 
il  était  porteur  ;  comme  il  avait  fait  une  espèce  de 
siège  du  Palais  ,  et  failli  emporter  la  grand’chambre 
d’assaut ,  on  lui  donna  le  gouvernement  de  la  place 
qu’il  avait  conquise. 

Ce  dernier  acte  de  despotisme  était  trop  violent  ; 
il  devait  paraître  trop  odieux  à  la  nation  pour  que  les 
deux  ministres  de  qui  il  émanait  conservassent  leur 
place.  Comme  il  ne  leur  .restait  plus  sur  la  terre  de 
dédommagement  que  celui  des  richesses  et  des  titres, 
on  les  en  combla.  M.  de  Lamoignon  eut  une  grosse 
pension,  et  l’archevêque  obtint  tout  ce  qu’un  roi  de 
France  peut  donner  ,  afin  de  proportionner  ,  autant 
qu’il  était  possible,  les  grâces  à  la  haine  du  public.  Il 
emporta  pour  près  de  800,000  liv.  de  pensions  et  de 
bénéfices. 

Il  faut  reconnaître  que  dans  leur  lutte  avec  le  mi¬ 
nistère  les  parlements  ont  servi  puissamment  la  révo¬ 
lution, sous  laquelle  ils  succombèrent.  Ils  ont  averti  la 
nation  qu’elle  avait  des  droits  puissants  à  exercer,  de 
longues  réclamations  h  faire  valoir.  La  volonté  per¬ 
sonnelle  du  roi  étant  nulle  devant  l’influence  des  mi¬ 
nistres  qui  la  dirigeaient  à  leny  gré,  ils  ne  trouvaient 
point  d’autres  juges  à  prendre  entie  les  ministres  et 
eux  que  le  peuple;  et,  forcés  de  le  faire  intervenir 
dans  leurs  querelles,  ils  le  mirent  bientôt  à  portée  de 
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s’instruire  par  lui-même  de  ses  droits,  qu’ils  avaiont 
l’air  de  défendre.  Par  leur  prétention  d’étre  partie  es¬ 
sentielle  de  la  législation  ,  ils  se  sont  exposés  à  l’exa-t 
men,  à  la  surveillance,  à  la  critique  ;  et  l’on  vit  qu’ils 
avaient  abusé  du  mol  pour  usurper  les  droits  et  s’at¬ 
tribuer  la  puissance  des  grands  parlements,  c’est-à- 
dire  des  Etats-Généraux ,  quoiqu’en  1484  ,  aux  États 
tenus  pendant  la  minorité  de  Charles  VIII  ,  le  pre¬ 
mier  président  la  Vaquerie  eût  expressément  déclaré 
au  régent  :  «  Que  le  parlement  était  pour  rendre  la 
»  justice  au  peuple  ;  que  les  finances,  la  guerre  et  le 
»  gouvernement  du  roi  n’étaient  pas  de  son  ressort,  a 

L’on  reconnut  bientôt ,  en  eflet,  qu'ils  n’avaient 
montré  d’énergie  qu’autant  (jue  leurs  prérogatives  , 
leurs  prétentions  ou  leurs  intérêts  étaient  com¬ 
promis.  Ont-ils  poursuivi  les  crimes  d’état  dans 
les  ministres  déprédateurs  ou  fripons  ,  dans  les 
despotes  subalternes  qui  commettaient  ,  au  nom 
de  Louis  XV,  toutes  sortes  d’horreurs?  Ont-ils  pré¬ 
servé  ou  même  essayé  de  préserver  le  peuple  de  l’op¬ 
pressive  progression  des  impôts  ?  Selon  l’auteur  de 
l’éloge  du  chancelier  de  l’Hôpital,  ils  ont  corrompu 
et  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre ,  et  le  seul 
bien  que  les  gouvernements  puissent  faire  aux  hom¬ 
mes  ,  la  justice  et,  les  lois.  Cependant  le  peuple  ,  qui 
ne  voyait  que  les  motifs  apparents,  avait  conservé 
longtemps  pour  cette  vieille  idole  un  respect  fanati¬ 
que;  et,  dans  ces  derniers  temps  ,  il  regardait  encore 
les  douze  parlements  répandus  dans  le  royaume 


comme  aut.'iut  d’égides  qui  proté^eaienl  les  citoyens 
cl  les  propriétés. 

Peu  de  jours  après  la  scène  du  Palais,  parurent 
les  fameux  édits  du  8  mai  1788  (l).  Peut-êtré  eût-on 
vu  d’un  œil  tranquille  l’établissement  des  grands  bail-  ' 
liages  ;  quoique  dangereux  dans  l’état  où  se  trouvait  * 
alors  la  législation  française ,  ils  ne  pouvaient  man-  j 
quer  d’être  utiles  et  agréables  aux  provinces.  Mais  1 
la  haine  de  la  cour  plénière  réunit  la  nation  aux  par-  | 
lemenls,  et  ceux-ci,  forts  des  sentiments  excités  dans 
tous  les  cœurs  ,  tant  par  la  courageuse  réfristance  du 
peuple  de  Rennes,  et  les  écrits  vigoureux  de  la  com¬ 
mission  intermédiaire  des  états  de  Bretagne,  que  par 
la  conduite  ferme,  mesurée,  et  vraiment  patriotique 
du  Dauphiné,  triomphèrent  delà  puissance  royale  in¬ 
dignement  prostituéç  ,  de  la  force  militaire  ébranlée 
par  l’usage  déshonorant  qu’on  en  voulait  faire ,  et 
renversèrent  enfin  les  grands  bailliages,  la  cour  plé¬ 
nière  et  leurs  ineptes  auteurs. 

C’est  à  M.  d’Artois  que  l’on  prétend  que  la  France 
dut  d’être  délivrée  de  l’archevêque  de  Sens;  il  ouvrit 
les  yeux  au  roi  et  à  la  reine  sur  la  situation  déplora¬ 
ble  des  affaires  du  royaume  ,  sur  l’incapacité  du  mi¬ 
nistre  ,  et  la  nécessité  d’en  prendre  un  autre  dont  le 
choix  fût  agréable  à  la  nation.  Il  s’offrit  à  aller  lui- 
même  lui  demander  sa  démission  ;  on  l’arrêta  en  lui 
promettant  d’avoir  égard  à  ses  représentations.  Quel¬ 
ques  personnes  de  la  cour  avaient  déjà  fait  sentir  au 
j)rincipal  ministre  que  M.  Ne(  lier  était  le  seul  homme 
qui  pût  retirer  le  royaume  de  l’abime  où  il  était 
plongé ,  et  il  en  avait  parlé  au  roi.  I.e  prélat  consen¬ 
tait  de  lui  abandonner  en  entier  le  département  des 
finances;  mais  l’ancien  administrateur  refusa  d’entrer 
dans  le  ministère  tant  que  l’archevêque  y  resterait» 
La  retraite  de  celui-ci  fut  donc  résolue.  La  reine  vou¬ 
lut  en  vain  le  préparer  à  cet  événement,  il  s’»"tait  ar¬ 
rangé  pour  tenir  toujours  les  rênes  du  gouverne¬ 
ment,  et  ne  comprit  rien  à  ses  discours.  Il  fallut  que 
l’abbé  de  Vermont  allât  les  lui  expliquer  le  jour  de 
Saint-Louis  dans  la  matinée. 

'  Sa  conduite  pendant  son  ministère  est  une  nou¬ 
velle  preuve-de  la  vanité  des  réputations;  il  n’imagina 
rien  que  la  cour  plénière.  La  manière  dont  il  travailla 
à  soutenir  cette  opération  fut  plus  honteuse  encore 
que  l’opération  même  :  pendant  quatre  mois  il  ne 
chercha  qu’à  tromper  le  roi  et  la  nation.  Toute  la 
France  fut  instruite  qu’il  avait  persuadé  au  roi  que  le 
Châtelet  de  Paris  avait  enregistré  avec  joie  son  érec¬ 
tion  en  grand  bailliage  (  2  ). 

JalouK  de  M.  Necker,  dont  il  se  croyait  le  rival  de 

(0  Ces  édits  sont  rapportés  en  entier  dans  le  courant  de 
cette  introduction.  Voyez  la  table  des  matières. 

(  2  )  ba  reine,  sur  sa  parole,  l’ai^it  annoncé  à  Mesdames  : 
deux  heures  après,  leur  médecin  étant  venu  à  Bcllevuelcur 
apporta  l’arrêté  de  celte  compagnie,  et  mit  le  comble  ù  leur 
surprise  ét  A  leui  indignation. 


gloire  ,  et  dont  il  craigiuiit  l’asccndaiU  sur  le  loi  ,  il 
favorisa  constamment  les  ennemis  de  cet  adminislra- 
teur.  M.  Panchaud,  qui  eut  beaucoup  de  part  à  une 
réponse  de  M.  de  Calonnc  au  compte-rendu  Je  M. 
Necker,  trouva  dans  les  bureaux  du  contrôle  généra  j 
toutes  les  facilités  imaginables  pour  faire  des  recher¬ 
ches  sur  son  administration,  et  son  ouvrage  fut  ventlj' 
publiquement  et  sans  obstacles  dans  un  temps  où 
mille  entraves  gênaient  la  liberté  de  la  presse  (  1  ). 

Il  jeta  le  premier  entre  les  trois  ordres  ces  funestes 
gei'mes  de  division  qui  depuis  ont  mis  l'Etat  à  deux 
doigts  de  sa  perte;  il  jeta  également  le  plus  gr:ind  dé¬ 
sordre  dans  les  finances  pour  soutenir  ses  projetr.  Les 
sommes  répanduespour soulever  Icpeuple,  acheter  des 
juges  pour  lesgrands  bailliages,  les  marches  etcontre- 
marches  des  troupes,  la  baisse  du  change,  la  suspen¬ 
sion  du  paiement  des  impositions,  les  frais  d’espion¬ 
nage,  etc.,  coûtèrent  à  la  France  plus  de  cent  md 
lions. 

Il  marcha  toujours  au  hasard  et  sans  biit  déter¬ 
miné.  «  Parmi  cette  foule  d’événements  qui  se  succè 
dent  avec  tant  de  rapidité,  il  li’est  pas  possib'e,  «lisait- 
il,  qu’il  n’en  survienne  quelqu’un  qui  nous  soit  favo¬ 
rable;  il  ne  faut  qu’une  chance  heureuse  pour  nous 
tirer  d’affaire.  »  Une  personne  qui  l’écoutait  lui  fit 
observer  qua  la  guerre  civile  pouvait  être  une  de  ces 
chances.  —  Nous  avons  calculé  la-clessus ,  rc'* 
pondit-il  froidement. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  adminis'*ration,  sc» 
mauvais  succès  l’avaient  aigVi  ,  la  moindre  contradic¬ 
tion  le  mettait  en  fureur,  il  ne  méditait  que  des  vio¬ 
lences.  Il  était  à  la  veille  de  s’emparer  de  tout  l’argent 
qui  était  en  dépôt  chez  les  notaires  ,  et  d’y  substituer 
du  papier.  Sa  retraite  prévint  cc  nouveau  crime  et  la 
ruine  d’une  foule  de  familles. 


La  réforme  des  tribunaux ,  les  jugements  par  jurés 
en  matière  criminelle,  l’instruction  publique  des  pro- 


i  solue  de  la  torture  et  tles  supplices  atroces ,  et  une 
foule  d’autres  règlements,  utiles  pour  l’administra¬ 
tion  de  la  justice,  entraient  dans  le  plan  de  tra\ail 
dont  s’occupait  sous  ses  ordres  le  comité  de  législa¬ 
tion  qu’il  avait  établi.  Comme  il  fallait,  pour  faire 

•(  I  )  C’est  une  chose  remarquable  que  la  prodigieu.se  rapi¬ 
dité  avec  laquelle  le  despotisme  s’est  enraciné  dans  l’esprit 
de  ce  ministre  :  «  Concevez-vous,  di.sait-il  un  jour,  rien  de 
pareil  A  l’extravagance  de  ces  Bretons?  Ils  ne  fom  que  nous, 
harceler  de  mémoires,  nous  fatiguer  de  députations;  les 
voil.A  ici  cinquante  et  tant  pour  «m  redemander  douze  «pii 
sont  A  la  Bastille.  J’ai  voulu  bonnement  raisonner  avec 
eux  :  Messieurs,  leur  ai-je  dit,  il  est  vrai  que  vos  compa¬ 
triotes  sont  A  la  Bastille,  mais  on  les  y  traite  avec  tonte  l.v 
distinction  et  tous  les  égards  possibles.  —  Eh!  Monseigneur, 
s’est  écrié  un  d’eux  (une  bête  qui  était  derrière  les  autres), 
ce  ne  sont  pas  des  égards  que  nous  sommes  venus  deman- 
«ler  ici  pour  eux,  c’est  la  liberté.  —  Ma  foi,  je  suis  resté  con¬ 
fondu,  moi;  que  voulez-vous  qu’on  dise  A  des  animaux  de 
celte  c.spècc-là  ?  » 
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passer  la  cour  plénière,  ofiVir  au  public  quelques 
lois  propres  à  balancer  et  à  couvrir  l’odieux  de  ce 
*  nouveau  divan,  on  s’empara  du  travail  du  comité,  on 
le  tronqua,  on  le  morcela  pour  le  faire  cadrer  avec 
'  l’opération  principale.  L’abbé  Maury  fut  chargé  des 
’  préambules  et  des  discours,  et  le  garde  des  sceaux  de 
les  prononcer. 

Après  la  retraite  de  l’archevêque  ,  la  démission 
qu’offrit  M.  de  Lamoignon  ne  fut  point  sur-le-champ 
acceptée.  Il  se  flatta  un  moment  de  conserver  sa  place; 
mais  la  haine  du  parlement  de  Paris  l’obligea  de  hâ¬ 
ter  de  deux  jours  le  moment  fixé  pour  sa  retraite. 

Cette  cour,  avant  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le 
lit  de  justice  disposé  par  M.  le  garde  des  sceaux  , 
avait  pris  un  arrêté  vigoureux  contenant  une  dénon¬ 
ciation  contre  lui,  èt  avait  chargé  son  président  d’en 
faire  lecture  en  présence  de  S.  M.  Sur  des  copies  que 
Il’on  eut  de  cet  arrêté,  le  lit  de  justice  fut  contre- 
{ mandé  :  M.  de  Lamoignon  renvoya  les  sceaux  au  roi, 
et  les  parlements  furent  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
I  lions  sans  lit  de  justice.  •  —  • 

On  n’a  jamais  su  au  juste  quel  traitement  lui  avait 
'  fait  la  cour.  Il  est  mort  (  1  )  avec  des  dettes.  Il  avait 
été  magistrat  intègre  ;  ministre ,  il  bouleversa  la  ma¬ 
gistrature  et  le  royaume.  Il  laissa  un  exemple  frap¬ 
pant  à  cette  foule  d’ambitieux  qui  convoitent  les 
grandes  places  sans  s’embarrasser  d’avoir  les  talents 
I  nécessaires  pour  les  remplir. 

La  jeunesse  de  Paris  ayant  appris  Je  départ  du  prin¬ 
cipal  ministre  alla  demander  au  lieutenant  de  police 
la  permission  de  se  divertir ,  c’est-a-dire  de  donner 
des  marques  publiques  de  la  joie  que  lui  procurait 
cet  événement.  Elle  s’assembla  donc  à  la  place  Dau¬ 
phine,  et  promena  un  mannequin  vêtu  d’une  robe 
d’évêque  dont  trois  cinquièmes  étaient  de  satin  ,  et 
les  deux  autres  de  papier,  en  dérision  de  l’arrêt  du 
conseil  du  lô  août,  qui  autorisait  les  differentes  cais¬ 
ses  à  faire  en  papier  les  deux  cinquièmes  de  leurs 
paiements.  On  le  jugea  ensuite  ,  et  il  fut  condamné 
au  feu,  apparemment  comme  coupable  de  l’avoir  mis 
aux  quatre  coins  du  royaume.  Un  ecclésiastique  qui 
passait  fut  arrêté  ;  on  lui  donna  le  nom  de  M.  l’abbé 
de  Vermont,  et  il  fut  chargé  de  confesser  son  protégé. 
Cette  cérémonie  achevée,  le  mannequin  fut  brûlé  en 
grande  cérémonie,  et  chacun  se  retira. 

1  Le  lendemain  le  peuple  voulut  recommeneer  , 

'  ’  mais  le  chevalier  Dubois ,  commandant  du  guet ,  s’y 
opposa.  Il  aurait  pu  facilement  prévenir  le  tumulte  , 
et  même  l’affluence  à  la  place  Dauphine  ,  en  s’empa¬ 
rant  de  bonne  heure  de  celte  place,  et  en  faisant  gar¬ 
der  toutes  ses  avenues  par  de  nombreux  détachements; 

(  1  )  Le  genre  de  mort  de  M.  de  Lamoignon  a  fait  croire 
qu’elle  était  volontaire.  Il  fut  tué  par  la  détente  d’un  fusil 
.  de  chasse  au’il  avait  eu  main  étant  dans  une  grotte  de  son 
jardin. 


c'est  ce  qu’il  ne  fit  pas.  Il  s’imagina  que  vingt  cava 
liers,  soutenus  par  une  cinquantaine  de  fusiliers  ,  lui 
suffiraient  pour  disperser  plus  de  vingt  mille  person¬ 
nes. 

Sa  présence  ne  lui  paraissant  pas  imposer  au  peu¬ 
ple,  il  ordonne  de  charger  sur  lui  à  coups  de  sabre,  à 
coups  de  baïonnettes,  et  de  charger  indistinctement 
tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son  passage.  Plusieurs 
personnes  de  marque  furent  blessées  ;  quelques  au¬ 
tres,  tant  hommes  que  femmes,  perdirent  la  vie. 

A  la  vue  des  morts  et  des  blessés,  le  peuple  ,  quoi¬ 
que  sans  armes,  se  rallie,  la  fureur  succède  au  pre¬ 
mier  désordre,  et  les  satellites  du  petit  tyran  subal¬ 
terne  sont  mis  en  fuite  avec  leur  chef.  On  force  le 
corps  de  garde  placé  au  pied  de  la  statue  de  Henri  IV ; 
un  dépouille  les  soldats  qui  y  étaient  cantonnés,  on 
s’empare  de  leurs  armes,  on  brûle  leurs  habits ,  et  on 
les  renvoie  avec  des  sentiments  de  commisération 
dont  ils  s’étaient  rendus  indignes. 

Une  foule  d’artisans  et  d’ouvriers  se  répandent 
ensuite  dans  la  ville,  et  brûlent  divers  corps  de  garde 
isolés,  sans  se  permettre  de  faire  aucun  mal  à  ceux 
qui  s’y  ti'ouvaient.  C’était  uu  désordre  punissable, 
sans  doute  ;  mais  n’était-il  pas  occasionné  par  la  vio¬ 
lence  et  l’ineptie  du  commandant  du  guet?  On  crut 
réparer  un  premier  crime  par  un  autre  plus  grand  en¬ 
core.  Lorsque  cette  jeunesse  indisciplinée  se  porta 
sur  la  Grève ,  des  corps  de  troupes  que  l’on  y  avait 
postées,  et  que  la  nuit  couvrait  de  son  ombre  ,  firent 
des  décharges  redoublées,  et  étendirent  sur  la  place 
un  grand  nombre  de  ces  malheureux  ,  dont  on  jeta 
les  cadavres  dans  la  rivière  pendant  la  nuit.  Le  len¬ 
demain  le  calme  reparut  dans  la  ville  ,  mais  il  était 
bien  loin  d’être  dans  le^  cœurs. 

La  retraite  de  M.  de  Lamoignon  fil  recommencer 
les  mêmes  scènes.  On  le  brûla  comme  l’archevêque, 
après  avoir  ordonné  qu’il  serait  sursis  pendant  qua¬ 
rante  jours  à  son  exécution  ,  par  allusion  à  son  or- 
donnance*sur  la  jurisprudence  criminelle.  Des  bri¬ 
gands  et  des  hommes  soudoyés  par  les  ennemis  per¬ 
sonnels  des  deux  ex- ministres  se  mêlèrent  dans  la 
foule  et  l’excitèrent  à  la  vengeance.  Des  troupes  de 
furieux  partent  de  la  place  Daiiphine  pour  aller  met¬ 
tre  le  feu  à  leurs  hôtels  et  à  la  maison  du  chevalier 
Dubois. 

M.  de  Bi  ienne,  frère  de  l’archevêque  et  ministre  de 
la  guerre,  arrivait  de  Versailles  à  l’instant  où  ces  for¬ 
cenés,  armés  de  torches  brûlantes,  s’approchaient  de 
son  hôtel.  Il  va  sur-le-champ  chercher  du  secours. 
On  eût  pu  Ihire  marcher  un  batadlon  de  gardes-fran¬ 
çaises  et  un  corps  de  grenadiers  qui  auraient  im¬ 
posé  à  cette  multitude  désarmée  :  on  trouva  plus 
court  de  la  massacrer  impitoyablement.  Deux  corps 
de  troupes  entrent  à  la  fois  par  les  deux  extrémités  de 
la  rue  Saint  Dominique  ,  cfiargent  à  coups  de  haïon- 
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nettes  tout  ce  qui  se  trouve  entre  eux  sans  aucune 
distinction  ,  et  couvrent  le  pavé  de  cadavres.  La 
même  scène  se  répétait  dans  la  rue  Mêlée,  où  demeu¬ 
rait  le  chevalier  Dubois;  et  deux  rues  de  Paris  furent 
inondées  de  sang. 

Sur  la  dénonciation  de  ces  assassinats  le  comman¬ 
dant  du  guet  fut  mandé  par  le  parlement.  Le  major 
comparut  en  son  nom  et  présenta  un  ordre  supé¬ 
rieur. 

Le  chevalier  Dubois  fut  obligé  de  fuir  de  la  capi¬ 
tale  :  sa  sûreté  personnelle  exigea  le  sacrifice  de  sa 
place. 

Le  mal  était  tel,  qu’il  fallait  pour  les  finances  un 
homme  qui  fût  riche  de  l’opinion  publique ,  plutôt 
qu'un  ministre  habile.  Les  facultés  d’un  seul  homme 
auraient  pu  à  peine  mesurer  l’abîme  ;  il  fallait  le  con¬ 
cours  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  pour  le  com¬ 
bler.  M.  Necker  fut  rappelé,  parce  qu’il  n’y  avait  que 
lui  qui  eût  un  crédit  personnel  qui  pût  servir  d’une 
immense  caution.  Le  rappel  de  ce  ministre  et  le  réta¬ 
blissement  des  tribunaux,  qui  en  fut  la  suite,  répandi¬ 
rent  la  joie  et  une  sorte  d’enthousiasme  qui  soutint 
momentanément  le  crédit. 

La  première  chose  que  fitM.  Necker  fut  d’obtenir 
la  grâce  des  exilés  et  de  faire  réitérer  la  promesse  de 
la  très  prochaine  convocation  des  États;  mais  les  par¬ 
lements  voulant  se  ménager  une  retraite  demandaient 
qu’ils  fussent  convoqués  dans  la  même  forme  que 
ceux  de  1614,  c’est-à-due  en  nombre  égal  de  dépu¬ 
tés  de  chaque  ordre ,  et  d’après  un  mode  d’élection 
qui  assurât  l’entrée  de  la  chambre  descommunes  aux 
oCiciers  ministériels,  aux  baillis,  sénéchaux,  officiers 
municipaux  et  de  justice  qui ,  ayant  eu  en  1614  le 
droit  d’y  entrer,  étaient  toujours  du  parti  de  la  cour 
qui  les  nommait.  Tel  était  aussi  le  vœu  de  la  noblesse 
et  du  clergé  ;  mais  la  grande  majorité  des  Français, 
quelques  nobles  mêmes  ,  rejetèrent  cette  tyrannique 
prétention. 

Le  Dauphiné  venait  de  donner  à  la  F  rance  un  grand 
exemple.  11  résista  aux  violences  ministérielles  ,  ses 
représentants  délibérèrent  avec  courage  à  Vîzille,  au 
milieu  des  bataillons  dont  ils  étaient  environnés,  sous 
le  leu  de  plusieurs  batteries  dirigées  contre  eux  ,  et 
forcèrent  par  leur  sagesse,  leur  constance  etleur  éner¬ 
gie,  le  ministère  à  reconnaître  le  droit  éternel  qu’ont 
tous  les  peuples  de  régler  eux-mêmes  leur  existence 
politique  ,  de  former  des  assemblées  nationales  pour 
discuter  leurs  intérêts  et  assurer  la  tranquillité  pu¬ 
blique;  l’assemblée  de  Romans  fut  convoquée  par  le 
roi,  à  l’effet  de  dresser  un  plan  de  constitution  pour 
les  états  du  pays  ,  dont  l’ancienne  forme,  repoussée 
par  l’opinion  et  le  sentiment  universels,  ne  pouvait 
jilus  convenir. 

Les  deux  premiers  ordres,  sacrifiant  les  miséraldcs 
prétentions  de  la  vanité  <à  cet  esprit  de  patriotisme, 


toujours  équitable  lorsqu’il  est  éclairé,  s’empressèrent 
de  renoncer  à  des  distinctions  aussi  injustes  qu’oné¬ 
reuses  pour  le  peuple;  et  afin  d’établir  entre  tous  les 
citoyens  cette  unité  d’intérêts  qui  seule  peut  affermir 
l’union,  et  former  de  toutes  les  parties  de  l’État  un  en¬ 
semble  ,  arrêtèrent  que  l’ordre  du  tiers  aurait  aux 
états  de  la  province  une  représentation  égale  à  celle 
des  deux  autres  réunis;  que  l’assemblée  serait  une, 
qu’on  y  délibérerait  par  tête ,  et  que  les  subsides  se¬ 
raient  proportionnellement  répartis  entre  tous  les  ci¬ 
toyens  sans  distinction.  Ces  bases  avaient  déjà  été 
établies  par  les  notables  convoqués  pendant  le  minis¬ 
tère  de  M.  de  Calonne,  et  adoptées  par  toutes  les  ad¬ 
ministrations  provinciales  créées  pour  cette  assemblée. 

Ils  statuèrent  ,  1®  que  l’octroi  des  impôts  serait  ab¬ 
solument,  et  en  dernier  ressort,  attribué  aux  États-Gé¬ 
néraux,  ainsi  queleur  répartition  entre  les  provinces; 
2®  que  cette  attribution  serait  exclusive ,  et  que  nul 
impôt  ne  pourrait  etre  établi  dans  la  province  avant 
que  les  députés  en  eussent  délibéré  dans  l’assemblée 
des  États-Généraux.  Enfin  ils  établirent  la  nécessité 
du  peuple,  en  arrêtant  que  toute  loi  nouvelle  ,  avant 
son  enregistrement  dans  les  cours  ,  serait  communi¬ 
quée  aux  procureurs-généraux-syndics,  afin  qu’il  en 
fût  délibéré,  etc.  Ils  consommèrent  leurs  travaux 
patriotiques  en  déclarant  que  ,  dans  aucun  temps, 
on  ne  pourrait  changer  cette  constitution  sans  le  con¬ 
cours  d’une  pareille  assemblée  nationale  générale  ; 
en  demandant  enfin  que  les  États-Généraux  de  la 
France  fussent  formés  sur  les  mêmes  bases  d’équité, 
et  qu’on  les  suivît  dans  la  nomination  des  députés. 

Le  Dauphiné  devint  l’admiration  et  le  modèle  du 
royaume.  Les  provinces  qui  n’avaient  point  d’états 
voulurent  s’en  former  sur  ces  principes.  Toutes  les 
municipalités  de  Bretagne,  les  trois  ordres  du  Vé- 
lay,  du  Languedoc  ,  du  "S^ivarais  ,  le  tiers-état  de 
Provence  envoyèrent  des  députés  porter  au  pied  du 
trône  le  vœu  des  peuples. 

Le  gouvernement  ,  embarrassé  entre  ces  demandes 
et  les  arrêtés  du  parlement,  s’empressa  de  rassembler 
l’ancien  conseil  des  notables.  La  noblesse  bretonne  , 
alarmée  pour  ses  privilèges,  protesta  aussitôt  contre 
une  assemblée  qui  n’était  point  constituée  par  la  lui, 
et  dont  les  membres,  n’étant  ni  librement  élus  ni 
chargés  d’aucun  mandat  spécial  de  la  nation,  ne  pou¬ 
vaient  la  représenter  ni  la  lier  par  leur  délibération. 
Il  eût  peut-être  été  facile  au  ministre  de  décider  contra 
les  parlements,  qui  commençaient  à  devenir  suspects, 
mais  il  crut  plus  sage  de  faire  convoquer  de  nouveau 
les  notables,  pour  leur  présenter  ce  nœud  à  couper. 
Les  corps  et  les  oi  dres  l’emportèrent  encore,  car,  de 
tous  les  bureaux  ,  celui  de  Monsieur  fut  le  seul  qui 
votât  pour  que  le  tiers-état  eût  des  représentants  on 
nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres.  Cette  délibé¬ 
ration,  qui  fit  aulant  d’bonncur  à  Monsieur  que  les 
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opinions  connues  du  comte  d'Artois  eij  faisaient  peu 
à  ce  dernier,  fut  celle  que  le  roi  et  son  ministre  adop¬ 
tèrent. 

Mais  cette  secorftle  assemblée  des  notables  avait 
deux  autres  points  essentiels  à  déterminer  :  savoir , 
dans  quelles  proportions  territoriales  ou  de  district 
on  députerait,  et  comment  voteraient  les  députés.  Si 
l’on  députait  suivant  l’ancien  cadastre  des  élections  il 
s’ensuivait  que  de  petits  départements  auraient  une 
nombreuse  représentation  ,  tandis  que  des  provinces 
riches  et  peuplées  n’obtiendraient  qu’un  petit  nom¬ 
bre  de  représentants.  La  justice  était  encore  évidente 
ici  ,  mais  l’évidence  n’existe  point  pour  les  passions. 
Si  l’on  suivait  l’ordre  naturel  de  la  population  et  de  la 
propriété,  la  grande  question  de  voter  par  ordre  ou 
par  tête  semblait  préjugée  ;  et  l’on  sait  combien  le 
clergé  et  la  noblesse  tenaient  au  domaine  aristocra¬ 
tique  des  privilèges.  Ils  crièrent  que  la  France  était 
perdue  si  l’on  touchait  à  leurs  droits,  que  les  formes 
antiques  devaient  être  sacrées.Ils  cabalèrent  tant,  que 
M.  Necker  crut  faire  beaucoup  que  d’obtenir  pour  le 
peuple  l’égalité  de  représentation  ,  etc,  ,  de  poser  la 
base  de  la  population  pour  règle  de  députation  ;  mais 
il  n’osa  pas  trancher  la  dernière  conséquence  au  su¬ 
jet  de  la  forme  de  voter.  Cette  arrière  -  question 
resta  à  décider  aux  Étals-Généraux  eux-mêmes  ;•  mais 
pendant  que  les  notables  et  les  parlements  travaillaient 
à  étouffer,  sous  le  poids  de  leur  autorité,  les  réclama¬ 
tions  universelles ,  à  arrêter  les  vues  bienfaisantes  du 
roi  et  de  son  ministre ,  des  écrivains  philosophes  re- 
montaientaux  principesdessociétés,dêmontraient  que 
le  vér'table  intérêt  de  l’État  est  nécessairement  lié  avec 
le  bonheur  de  la  nation,  que* les  institutions  sociales 
ne  peuvent  être  utiles  qu’autant  qu’elles  sont  justes  , 
et  qu’elles  ne  peuvent  être  justes  si  elles  ne  sont  fon¬ 
dées  sur  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  tous 
les  hommes. 

M.  de  Kersaint  eut  la  gloire  de  ramener  le  pre¬ 
mier  les  principes  du  gouvernement  et  de  l’ordre  po- 
]itique  aux  lois  éternelles  de  la  raison,  clans  un  ou¬ 
vrage  intitulé  le  Bon  sens ,  que  les  é\éc|ues,  les  con¬ 
seillers  et  les  marc^uis  s’efforcèrent  de  proscrire. 

Les  observations  sur  l'histoire  de  France,  cette 
production  que  son  vertueux  auteur  aimajt  avec  pré¬ 
dilection,  comme  le  dépôt  des  titres  de  la  nation 
contre  le  despotisme  des  rois,  des  grands  et  des  corps; 
ce  testament  (c’est  ainsi  que  l’appelait  l’abbé  de  Ma- 
bly  )  dicté  par  le  génie  de  la  liberté  en  faveur  de  la 
France  était  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

MM.  Target  et  Cérutti,  dans  deux  ouvrages  volu¬ 
mineux  sur  les  droits  du  tiers-état  et  la  forme  des  États- 
Généraux  ,  défendaient  avec  éloquence  les  droits  du 
peuple  français.  M,  Mounier  dépouillait  les  anciennes 
archives  desElals-Généraux,  et  prouvait  par  l’autorité 
des  faits  et  des  exemples  ce  qui  était  déjà  démontré 


p.ir  les  premières  notions  de  la  justice,  la  légalité  ce 
la  double  représentation,  la  nécessité  de  l’unité  de 
l’assemblée  et  de  la  délibération  par  tête.  M.  d'An? 
traigues  s’élevait  avec  force  contre  les  abus  de  la  no-r 
blesse  héréditaire,  le  plus  épouvantable  lléau  qui 
puisse  frapper  une  nation  libre,  peignait  en  traits  de 
feu  les  fureurs  de  la  tyrannie  ,  et  nous  faisait  frémir 
en  nous  présentant  l’efiroyable  Louis  XI,  tout  dé¬ 
gouttant  du  sang  français,armant  la  Justice  d’un  poi¬ 
gnard,  habitant  au  Plessis-lez-Touis,  au-dessus  des 
cachots  où  il  enchaînait  les  victimes  qu’il  réservait  à 
des  tourments  obscurs ,  vivant  làmilièrement  avec  le 
bourreau  ,  qu’il  appelait  son  ami ,  son  compère,  et 
mourant  au  milieu  des  remords,  des  frayeurs  et  des 
angoisses  ,  voyant  sous  ses  pieds  le  désespoir  et  les 
douleurs  ,  autour  de  lui  la  trahison,  la  terreur,  la 
haine,  et  sur  sa  tête  l’implacable  colère  du  ciel. 

Tous  les  cœurs  bouillonnaient  de  la  haine  des  ty¬ 
rans  et  du  désir  d’une  sage  constitution  ;  le  patriotisme 
se  propageait  avec  les  lumières,  lorsque  V Essai  sur 
les  privilèges  parut,  ainsi  que  le  livre  intitulé 
Qu’ est-ce  que  le  tiers-état  ?  qui  en  est  la  suite  et  le 
complément.  Cette  production  porta  le  dernier  coup 
à  tous  les  genres  de  despotisme  ,  et  la  révolution  fut 
consommée  dans  l’opinion  publique  (1). 

Parmi  les  nombreux  écrits  publiés  à  cette  époque, 
le  plus  influent,  parce  qu’il  joignait  aux  armes  de  la 
raison  celles  de  l’autorité  et  de  l’ascendant  d’un  mi¬ 
nistre  en  crédit,  fut  le  rapport  fait  par  M.  Necker  au 
conseil  du  roi  sur  les  résultats  des  délibérations  de  la 
deuxième  assemblée  des  notables  ;  rapport  dans  lequel 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  double  re¬ 
présentation  du  tiers-état  étaient  développées  avec 
une,  telle  énergie  qu’elles  déterminèrent  l’opinion  du 
roi.  La  convocation  des  États-Généraux  fut  aussi  fi¬ 
xée  dans  cette  forme  pour  le  27  avril  1789. 

Ce  rapport  au  conseil  fut  un  coup  de  foudre  pour 
les  privilégiés.  Ils  jurèrent  dès  ce  moment  la  perte 
d’un  ministre  qui  osait  préférer  à  leurs  prérogatives  les 
droits  du  grand  nombre ,  et  prétendre  que  vingt- 
quatre  millions  d’hommes  formaient  le  corps  de  la 
nation,  et  n’étaient  pas  moins  citoyens  que  cent  mille 
oisifs  décorés. 

Les  états  du  Dauphiné  firent  transcrire  ce  rapport 
sur  leurs  registres,  comme  un  monument  également 
honorable  pour  le  prince  et  pour  son  ministre. 
Toutes  les  pixivinces  méridionales  réclamaient  à  leur 
exemple  contre  le  système  oppresseur  de  leur  ancien 
gouvernement,  et  les  trois  ordres,  réunis  contre  les 
barons  et  les  évêques  ,  suppliaient  le  roi  de  leur  ac¬ 
corder  pour  leur  administration  particulière  le  bien¬ 
fait  de  cette  juste  et  sage  représentation,  annoncée  à 

(I)  On  tron  vera  à  la,  fin  de  cette  introduction  une  notice 
plus  détaillée  des  principaux  ouvrage?  <jui  parurent  ù  celte 
époque- 


la  France  comme  tlevanl  être  la  base  des  opérations 
relatives  à  la  convocation  des  États-Généraux.  Les 
seigneurs  des  iiefs  luttaient  encore  en  Provence  i  ontre 
la  noblesse  ,  le  tiers-état  et  le  clergé  ;  ils  avaient  violé 
le  titre  fondamental  de  l’assemblée  des  états  ,  en  ne  se 
conformant  point  aux  lois  établies  pour  le  nombre 
de  leurs  représentants  ,  et  en  se  rendant  en  corps  à 
une  assemblée  où  ils  ne  devaient  assister  que  par  dé¬ 
putés  ;  ils  avaient  pour  eux  le  parlement  et  l’arche- 
vêq*ie  d’Aix  ,  et  contre  eux  la  justice  et  l’éloquence 

tonnante  de  Mirabeau.  Ils  ne  purent  manquer  d’être 

• 

vaincus  (1). 

Les  états  de  Bretagne,  du  Béarn  et  du  Dauphiné 
avaient  formé  ensemble  un  pacte  de  défense  contre  le 
despotisme  ministériel  ;  néanmoins  on  espéra  pou¬ 
voir  engager  les  provinces  à  tourner  leurs  efforts 
contre  uti  administrateur  qui  menaçait  le  royaume 
d’une  constitution  libre,  qui  était  un  attentat  contre 
la  constitution  actuelle  des  états.  Les  Béarnais  se  lais¬ 
sèrent  séduire,  et  écrivirent  aux  états  du  Dauphiné 
pour  les  exhorter  à  s’unir  à  eux  pour  la  défense  des 
privilèges.  Cette  lettre  fut  pour  ceux-^i  une  nouvelle 
occasion  de  donner  des  preuves  du  patriotisme  éclairé 
qui  avait  dirigé  toutes  leurs  démarches ,  et  ils  acqui¬ 
rent  une  nouvelle  gloire  en  déclarant  que  leur  pre¬ 
mier  titre  était  celui  de  Français  et  de  citoyens  ;  que 
les  prérogatives  des  ordres  et  des  provinces  n’étaient 
précieuses  à  leurs  yeux  que  lorsqu’elles  pouvaient 
être  considérées  comme  des  barrières  à  opposer  au 
despotisme  du  gouvernement  arbitraire;  mais  que  le 
sacrifice  des  privilèges  était  le  premier  qu’on  dut 
(aire  à  la  liberté  publique. 

Les  négociants  de  Grenoble  ne  se  firent  pas  moins 
d'honneur  en  répondant  aux  principales  villes  du 
royaume,  qui  les  sollicitaient  de  se  joindre  à  elles, 
afin  d’obtenir  aux  États-Généraux  une  représenta¬ 
tion  particulière  pour  le  commerce,  que  les  mendires 
de  cette  assemblée  devaient  être  les  députés  de  la  na¬ 
ît)  Ce  fut  clans  les  assemblées  d’Aix  et  de  Marseille  que 
l’éloquence  de  Mirabeau  commença  de  se  dé  vclopp'r  avecle 
l-1as  grand  éclat,  et  lui  concilia  l’admiration  publique,  l.a 
noblesse,  à  qui  il  faisait  ombrage,  l’exclut  provisoirement 
de  scs  séances,  en  élevant  une  contestation  générale  contre 
les  nou  possédants  flefs;  elle  eut  bientôt  se  repentir  de  l’a¬ 
voir  forcé  à  porter  la  fougue  de  son  génie  éleciricjue  dans 
l’assemblée  des  communes,  où  il  eut  toutes  les  occasions  de 
*e  venger  de  la  haine  des  ordres  privilégiés.  A  Aix  la  jeune 
bourgeoisie  lui  assigna  une  garde  d'honneur;  ii  Marseille 
sa  voiture  fut  traînée  par  le  peuple.  Pendant  son  séjour 
dans  cette  ville,  des  feux  de  joie  et  des  danses  perpétuelles 
lui  donnaient  sous  ses  fenêtres  le  spectacle  de  l’allégresse 
publique.  On  lui  destina  une  place  particulière  à  la  comé¬ 
die;  enfin  on  lui  posa  une  couronne  sur  la  tète  au  milieu 
des  plus  vives  acclamations.  Devenu  l’idole  de  ses  conci¬ 
toyens,  il  en  était  aussi  l’arbitre,  et  il  avait  une  telle  in¬ 
fluent»  que  M.  de  Caraman ,  commandant  de  la  province, 
craignant  les  suites  d’une  effervescence  qui  commençait  à 
se  manifester,  lui  écrivit  le  20  mars  pour  le  supplier  d’in- 
turposer  l’ascendant  qu'il  avait  sur  le  peuple  pour  calmer 
les  esprits,  et  il  y  réussit  on  effet  avec  le  secours  de  M.  An- 
lonelle.  ► 


lion,  et  non  ceux  des  corporations  particulières  qui 
la  composent;  que  leur  force  ne  ponrrail  résider  que 
dans  leur  unité,  et  que  ce  serait  la  rompre  cjue  de 
substituer  une  foule  d’intérêts  partiels  à  l’intérêt  com¬ 
mun  qui  devait  les  unir. 

Les  divisions  qui  depuis  près  de  trois  moi?  déchi¬ 
raient  la  Bretagne  ranimèrent  les  espérances  des 
aristocrates.  Les  Bretons, ces  vieux  amis  de  la  liberté, 
toujours  divisés  entre  eux  ,  mais  toujours  réunis 
contre  l’oppression  et  la  tyrannie,  avaient  vu  renaître 
la  discorde  au  milieu  des  fêtes  qu’ils  célébraient  pour 
honorer  leur  triomphe  et  le  rétablisssement  des  lois 
et  des  magistrats.  Des  abus  sans  nombre  s’étaient 
glissés  dans  leurs  assemblées  nationales  ,  le  tiers-état  ^ 
n’y  était  point  représenté  ,  car  il  ne  pouvait  regarder 
comme  ses  mandataires  des  officiers  municipaux  qui 
avaient  acheté  du  roi  un  droit  que  le  monarque  n’a¬ 
vait  pas  lui-même,  et  qu’on  ne  pouvait  recevoir  que 
du  choix  libre  de  ses  commettants.  Le  clergé  du  second 
ordre  était  exclus  des  états  ,  et  la  noblesse  en  totalité 
y  siégeait  depuis  plus  de  deux  siècles  par  le  seul  droit 
de  sa  naissance.  Cependant  celte  affluence  de  noî 
blesse  qui  dans  les  dangers  accourait  de  toutes  paris, 
pour  la  défense  de  la  patrie,  donnait  aux  états  de 
Bretagne  une  apparence  de  force  qui  imposait  aux 
ministres,  et  dans  l’assentiment  général  ils  avaient 
conservé  un  simulacre  de  liberté  que  le  despotisme 
même  respectait. 

Dans  toutes  autres  circonstances  on  se  serait  borné 
à  demander  la  réforme  des  abus  les  plus  criants,  et 
l’on  aurait  respecté  une  constitution  si  si^uvent  con¬ 
sacrée  par  l’assentiment  de  tous  les  ordres  j  mais  on 
commençait  à  réfléchir  sur  la  justice  et  les  avantages 
d’une  représentation  proportionnelle  :  lacondufte  des 
états  de  Romans,  les  principes  qui  les  avaient  gui¬ 
dés,  les  bases  qu’ils  avaient  posées,  et  sur  lesquelles  on 
désirait  de  voir  établir  le  système  général  du  gouverne¬ 
ment,  l’importance  d’adopter,  pour  l’universalité  des 
provinces,  un  plan  d’administration  uniforme  et  cor¬ 
rélatif  à  celui  du  royaume,  la  nécessité  de  réunir  e«- 
fiin  en  un  seul  corps  toutes  ces  provinces  qui  for¬ 
maient  vingt  nations  dans  une  ;  toutes  ces  considéra¬ 
tions  furent  vivement  senties  dans  les  villes  de  Breta¬ 
gne  ,  où  la  présence  des  états  et  leurs  contestations 
fréquentes  contre  la  cour  avaient  accoutumé  les  es¬ 
prits  à  discuter  les  intérêts  nationaux,  à  concevoir 
quelques  principes  d’indépendance  politique,  et  les 
avaient  préparés  aux  orages  de  la  liberté. 

Toutes  les  munieipalilés  de  Bretagne  s’assemblè¬ 
rent;  cl  afin  de  propager  lesgrandes  impulsions  don¬ 
nées  par  le  Dauphiné  envoyèrent  au  roi  une  députa¬ 
tion  nombreuse  pour  porter  au  pied  du  trône  les  ré¬ 
clamations  de  laprovineesur  les  vices  de  rerganisalion 
de  scs  étals.  Cet  exemple  fut  suivi  par  une  foule  de 
villes  cl  de  provinces  ;  on  n’enlcndil  parlerquc  d’as- 
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scniblees  municipales,  d'adresses  au  roi ,  de  pétitions  | 
de  corps,  de  communautés;  et  le  prince  fut  investi  de 
députés  du  peuple. 

La  noblesse  bretonne,  surprise  de  ce  mouvement 
l’jniversel,  au  moment  où  elle  venait  de  rendre  à  la 
Ç'atrie  des  services  signalés,  crut  voir  dans  ce  concert 
unanime  du  peuple  une  insurrection  contre  elle,  ex¬ 
citée  ou  fomentée  par  le  ministère,  en  représailles 
de  la  protection  qu’elle  avait  accordée  aux  parle¬ 
ments  (1). 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsque  les 
états  furent  convoqués  à  Rennes  le  29  décembre 
1788.  Le  tiers-état  n’avait  qu’un  moyen  de  prévenir 
l’influence  de  la  coalition  des  deux  premiers  ordres  ; 
c’était  d’obtenir  une  représentation  suffisante  dans 
l’assemblée,  avant  qu’elle  fût  constituée  de  manière  à 
pouvoir  se  lier  par  ses  décrets.  Il  la  demanda  et  pro¬ 
fita,  pour  parvenir  à  son  but,  de  la  première  formalité 
à  laquelle  il  devait  concourir. 

Les  délibérations  des  états  de  Bretagne  n’étaient 
regardées  comme  légales  que  lorsque  le  registre  sur 
lequel  elles  étaient  portées  avait  été  chiffré,  signé  et 
paraphé  page  par  page  par  des  commissaires  des  trois 
ordres.  Cette  commission  s’appelait  la  commission  de 
la  ch'ffrature  ;  elle  devait  être  nommée  le  troisième 
jour  de  la  tenue  des  états.  Toutes  les  communautés 
de  la  province  défendirent  d’un  commun  accord  à 
leurs  représentants  de  procéder  à  cette  nomination 
avant  qu’on  eût  fait  droit  à  leur  demande  ;  et  pour 
déterminer  plus  efficacement  l’assentiment  des  états  , 
elles  suspendirent  toutes  les  administrations  inté¬ 
rieures  de  la  province ,  en  refusant  de  continuer, 
comme  cela  était  d’usage  à  l’époque  des  élections,  les 
pouvoirs  de  leurs  députés,  membres  des  commissions 
intermédiaires  qui  représentaient  les  états. 

Aussi  la  noblesse  et  le  clergé  réunirent  tous  leurs 
efforts  pour  contraindre  le  tiers  à  franchir  ce  pas  dé¬ 
cisif.  Mais  celui-ci  se  maintint  avec  une  fermeté  iné¬ 
branlable  dans  le  système  d’inaction  qu’il  avait  adopté, 
et  ni  les  instances  des  privilégiés,  ni  les  ordres  mêmes 
des  commissaires  du  roi ,  ne  pui’ent  le  faire  chan¬ 
celer. 

Le  7  janvier  le  commandant  de  la  province  ap¬ 
porta  à  l’assemblée  un  arrêt  du  conseil  qui  suspen¬ 
dait  les  séances  des  états  jusqu’au  3  février  ,  et  enjoi¬ 
gnait  aux  députés  du  tiers  de  se  retirer  vers  leurs 
commettants,  et  de  leur  demander  de  nouveaux  pou¬ 
voirs.  Le  procureur-général-syndic  protesta  en  pré¬ 
sence  de  M.  de  Thiard  contre  un  acte  d’autorité  con¬ 
traire  aux  droits  de  la  province  et  aux  droits  des 

(I)  On  prétendit  que  l’ardicvêque  de  Sens  avait  répandu 
des  soiuiiies  considérables  pour  armer  les  roturiers  contre 
les  nobles,  faire  écraser  la  noblesse  par  le  peuple,  afin  d'é¬ 
craser  ensuite  le  peuple  sous  le  poids  immense  de  l’autorité 
royale. 


états.  Les  présidents  et  les  orateurs  des  premiers  or¬ 
dres  conjurèrent  le  tiers  état.  Il  répondit  qu’il  n’en¬ 
tendait  prendre  aucune  part  aux  délibérations  des 
états  ,  et  qu’il  avait  arrêté  d’obtempérer  à  l’arrêt  du 
conseil. 

Le  chevalier  de  Guer,  pour  arrêter  les  communes, 
lait  jurer  tous  les  gentilshommes  et  le  clergé  qu’ils 
n’entreraient  jamais  dans  aucune  administration  pu¬ 
blique  autre  que  celle  des  états,  formée  et  réglée  se¬ 
lon  la  constitution  actuelle.  Mais  ce  serment  ne  pro¬ 
duisit  aucun  effet  sur  le  tiers  ;  et  le  9  janvier  ,  après 
avoir  intimé  de  nouveau  sa  résolution  à  l’assemblée, 
il  se  retira  ;  les  deux  premiers  ordres  résolurent  de 
proroger  la  séance*,  sains  désemparer,  jusqu’au  3  fé¬ 
vrier. 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  du  tiers  se  ren¬ 
dit  à  Paris,  persuadé  que  ce  serait  à  la  cour  que  l’on 
chercherait  à  frapper  les  plus  grands  coups.  Cependant 
les  diverses  corporations  et  communautés  s’assem¬ 
blaient  conformément  à  l’arrêt  du  conseil,  pour délibé 
rer  sur  le  parti  qu’elles  devaient  prendre  dans  des  cir¬ 
constances  aussi  difficiles.  Le  parlement  qui ,  jusque 
alors  avait  gardé  le  silence,  vint  se  mêler  à  la  querelle, 
et  décréta  d’ajournement  personnel  les  syndics  des 
communautés.  Cet  arrêt ,  auquel  ils  ne  jugèrent  pas 
à  propos  d’obtempérer,  augmenta  l’aigreur  de  part  et 
d’autre  ;  et  une  étourderie  de  quelques  partisans  ou¬ 
trés  des  ordres  privilégiés  occasionna  des  scènes  san¬ 
glantes  ,  des  catastrophes  qui  menacèrent  la  province 
d’un  massacre  général  ,  et  faillirent  imprimer  au 
nom  breton  une  infamie  éternelle.' 

Pendant  le  ministère  de  l’archevêque  de  Sens,  on 
avait  imaginé  de  jeter  du  ridicule  sur  ses  opérations, 
en  les  parodiant  :  on  avait  installé  sous  les  fenêtres  du 
couimandant  un  grand  bailliage  figuré  par  des  porte¬ 
faix  et  des  gagne-deniers  en  simarre.  Les  mêmes  ac¬ 
teurs  paraissant  également  propres  à  jeter  du  ridicule 
sur  les  assemblées  des  corps  de  métiers  et  des  com¬ 
munautés,  on  résolut  de  les  employer.  Des  billets  fu¬ 
rent  en  conséquence  distribués  dans  les  dernières 
classes  du  peuple,  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  une 
assemblée  indiquée  au  champ  de  Montmorin  ;  elles 
y  accoururent  en  foule.  Un  laquais  fut  l’orateur  de 
ces  nouveaux  comices ,  une  table  fut  sa  tribune  aux 
harangues.  Il  représenta  à  ses  auditeurs,  avec  toute 
l’doquence  du  genre  qui  leur  convenait,  que  c’étaient 
lés  états  qui  les  faisaient  vivre  ;  que  le  but  évident  du 
haut  tiers  était  d’en  abolir  les  assemblées,  qu’alors  ils 
mourraient  de  faim  ,  ce  qui  n’était  pas  douteux  , 
puisque  le  pain  était  hors  de  prix.  Il  conclut  à  ce  que 
l’assemblée  se  transportât  au  palais,  pour  déclarer  au 
parlement  qu’elle  était  de  l’avis  de  la  noblesse,  et  prier 
les  magistrats  démettre  le  pain  à  bon  marché. 

La  mullilude  courut  au  palais  sur  les  pas  de  son 
tribun.  Celiij-ci  harangua  le  parlement,  qui  promit 
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de  faire  droit  sur  sa  plainte.  Toute  la  troupe,  enor-  j 
gueillie  de  ses  démarches  patriotiques,  pleine  de  joie 
et  de  vin ,  se  répandit  dans  la  ville,  année  de  bâtons, 
et  maltraita  plusieurs  jeunes  gens  assemblés  dans  un 
café. 

Cet  attroupement,  annoncé  depuis  plusieurs  jours, 
n’avait  pas  été  ignoré  du  parlement  ;  le  grand  prévôt 
avait  surpris  et  porté  au  président  plusieurs  des  billets 
répandus  avec  provision  pour  ameuter  le  peuple. 

C’était  un  gentilhomme,  disait  l’un  ,  qni  avait  dis¬ 
tribué  des  bâtons  aux  assassins;  d’autres  prétendaient 
avoir  reconnu,  sous  des  habits  de  livrée,  des  membres 
des  États  et  du  parlement  ;  une  foule  de  faits  et  de  dé¬ 
tails  ,  presque  tous  altérés  et  exagérés  par  la  colère, 
augmentaient  parmi  la  bourgeoisie  l’indignation  et  la 
soif  de  la  vengeance. 

Le  lendemain  la  jeunesse  de  la  ville,  arraéed’épées, 
sabres  et  pistolets ,  partagée  en  divers  groupes , 
parcourait  les  places  et  les  rues.  Une  querelle  entre 
deux  hommes  du  peuple  vint  rallumer  la  fureur  gé¬ 
nérale  et  précipiter  l’explosion.  L’un  d’entre  eux  , 
blessé  d’un  coup  de  couteau,  s’écrie  que  son  ennemi 
est  un  gentilhomme  travesti.  La  rage  était  au  com¬ 
ble  ;  dans  les  transports  qu’elle  excite,  on  attribue  aux 
douze  cents  gentilshommes  qui  composaient  les  États 
le  projet  d’assassiner  toute  la  bourgeoisie. 

On  les  saisit  au  moment  où  ils  sortaient  de  leurs 
auberges  pour  se  rendre  aux  États.  On  les  attaque, 
on  les  poursuit,  on  les  presse  de  toutes  parts;  ils  se 
défendent  avec  courage.  Chaque  nie  devient  un 
champ  de  bataille,  le  sang  coule,  deux  gentilshommes 
sont  tués.  Les  femmes  mêmes  des  deux  partis  viennent 
SC  mêler  dans  ces  scenes  barbares. 

Le  tocsin  sonne ,  tous  les  citoyens  accourent  ;  la 
foule  augmente  le  désordre  ;  les  magistrats  sont  in¬ 
sultés;  enfin  le  commandant  se  jette  au  milieu  des 
combattants,  et  leur  ordonne,  au  nom  du  roi  et  de 
la  patrie,  de  mettre  bas  les  armes.  Sa  présence  et  sa 
voix  suspendent  la  fureur  du  peuple  ,  riiôtel-de-ville 
s’assemble,  et  la  noblesse  rentre  aux  États. 

Les  gentilshommes  ne  pensent  plus  qu’aux  moyens 
de  se  mettre  en  défense.  Les  États  tenaient  leurs 
séances  dans  une  salle  des  Cordeliers  :  dans  te  cloître 
était  une  boutique  d’armurier  ;  ils  s’emparent  des 
armes  et  se  partagent  les  différents  postes. 

Des  troupes  étaient  entrées  dans  Rennes ,  mais  elles 
n’imposaient  point  au  peuple.  L’hotel-de-viiie  était 
toujours  assemblé  ;  mais  la  noblesse  refusa  d’enlrcr 
en  composition.  Enfin  M.  de  Thiard,  cominainiant 
de  la  province,  également  Cher  aux  deux  partis  ,  par¬ 
vint  à  leur  faire  accepter  un  accommodement.  Ou 
convint  que  la  noblesse  sortirait  sans  autres  armes 
qüe  son  épée,  de  la  salle  des  États  ,  et  l’on  pi  omii  de 
part  et  d’autrq  de  ne  point  troubler  la  Irai.quillité 
publique. 

IntroH. 


Ala  prentière  nouvelle  des  événements  qui  venaient 
de  soulever  la  capitale  de  la  province,  les  citoyens  de 
tousles  ordres  s’émurent  ;  les  nobles  campagnards  quif.? 
tèrent  le  timon  de  la  charrue,  ceignirent  la  vieille  épée 
de  leurs  aïeux,  ornement  de  leur  cabane,  et  coururent 
à  Rennes  pour  défendre  leur  ordre.  Les  villes  de 
Nantes  et  de  Saint-Malo  firent  marcher  l’élite  de  leur 
jeunesse  pour  soutenir  la  cause  commune;  les  villes 
de  Caen,  d’Angere  et  plusieurs  autres  leur  offrirent 
des  secours.  Rennes  vil  aussi  à  ses  portes  une  troupe 
de  partisans  qui  venaient  donner  à  M.  Beis-Ha  , 
leur  seigneur,  des  marques  touchantes  de  leur  affec¬ 
tion,  et  lui  offrir  le  secours  de  leurs  bras  pour  ven¬ 
ger  la  njort  de  son  fils,  tué  dans  l’émeute  du  26  jan¬ 
vier. 

M.  de  Thiard,  alarmé  de  tous  ces  mouveimenls., 
marche  à  la  tête  de  quelques  troupes  à  la  rencontre 
des  légions  citoyennes.  Quelques-unes,  après  s’être 
assurées  du  rétablissement  de  la  tranquillité  ,  consen¬ 
tent  h  retourner  dans  leurs  foyers  ;  d’autres  qui,  pour 
n’être  pas  à  chargea  ceux  qu’elles  venaient  secourir, 
s’étaient  fait  suivre  de  plusieurs  chariots  remplis  de 
vivres  cl  de  munitions,  retusent  de  traiter  avec  le 
commandant  des  troupes  du  roi,  entrent  dans  la  ville, 
confèrentavec  des  commissaires  nommés  par  lesjeunes 
patriotes,  déposent  leurs  armes  dans  des  magasins  où 
ils  établissent  des  corps  de  garde,  et  se  décident  à  at¬ 
tendre  les  événements.  Le  commandant,  ne  prévoyant 
que  nouveaux  désastres,  donna  aux  Étals  l’ordre  ou 
le  conseil  de  se  séparer,  jusqu’au  moment  où  le  calme 
renaîtrait  et  permettrait  de  les  rassembler.  Tous  les 
ordres  sentirent  la  nécessité  do  cette  séparation. 

L’inaction  des  députés  du  tiers,  et  les  démarches 
courageuses  et  soutenues  de  toutes  les  villes  de  Bre¬ 
tagne  durent  faire  présager  la  fermeté  des  États-Géiiô- 
raux,  et  le  triomphe  des  amis  de  la  libérté  sur  les  jiar- 
tisans  du  despotisme. 

On  attribua  ces  désastres  à  l’insouciance  ou  à  la  mal¬ 
veillance  du  parlement.  Tous  frémissaient  à  l’appro¬ 
che  de  cette  assemblée  qui  allait  détruire  leur  exis¬ 
tence  poliliqiie.  Deux  fois  celui  de  Grenoble  sembla 
vouloir  revenir  sur  ses  pas  et  commencer  la  guerre 
contre  les  États  :  deux  fois  les  menaces  du  peuple  le 
forcèrent  à  garder  le  silence.  Le  parlement  de  Besan¬ 
çon  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  les  actes  de  despo¬ 
tisme  qu’il  se  permit  contre  Irentc-dcux  membres  des 
deux  premiers  ordres  de  la  province,  qui  avaient  eu 
le  courage  de  s’élever  contre  leurs  collègues,  et  de  re¬ 
noncer  aux  prérogatives.  Un  arrêt  du  conseil  flétrit 
l’arrêt  tyrannique  de  cette  cour  souveraine,  et  pour 
la  première  fois  peut-être  on  vil  nn  acte  du  pouvoii 
arbitraire  employé  à  protéger  la  liberté  individuelle 
des  c'ilojeiis. 

Tous  les  inenibi  es  de  la  noblesse  de  f  ranclic-Comlé 
avaient  éguUnicnt  cléclra'é  clans  leur  assemblée  tenue 
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à  Qaingey,  le  1“''  octobre  1788,  qu’ils  étaient  citoyens 
avant  d’être  gentilshommes.  Mais  ils  employèrenl 
par-dessous  main  toutes  sortes  de  manœuvres  pour 
néantir  l’égalité  proportionnelle  d’influence  à  la¬ 
quelle  le  tiers-état  avait  le  droit  reconnu  de  prétendre 
dans  les  assemblées  de  la  province.  Le  serment  qu’ils 
avaient  proféré  le  10  septembre  de  ne  jamais  adopter 
d’autres  assemblées  que  celles  des  anciens  États,  dont 
ils  ne  pouvaient  cependant  se  dissimuler  les  mons¬ 
trueux  abus;  la  coalition  du  haut  clergé,  qui  n’avait 
pas  rougi  d’appuyer  leur  demande  et  de  soutenir 
leur  imposture  auprès  du  monarque,  en  avançant 
faussement  que  le  tiers  exprimait  le  même  vœu  ;  leur 
constance  à  persévérer  dans  leurs  trois  cris  de  rallie¬ 
ment  :  trois  ordres...  trois  chambres...  trois  voix.... 
avaient  occasionné  une  scission  qui  allait  devenir  le 
germe  d’une  division  éternelle  entre  le  peuple  et  les 
privilégiés.  Heureusement  pour  la  province  la  cour 
se  défia  de  leurs  intentions  ,  et  l’arrêt  du  l®*"  novem¬ 
bre,  qu’ils  en  obtinrent,  prévint  les  vexations  qu’ils 
voulaient  perpétuer,  en  ne  permettant  la  convocation 
des  États  dans  leur  ancienne  forme  ^  quafin  d’avoir 
un  avis  encore  plus  éclairé  sur  la  meilleure  ma¬ 
nière  de  constituer  dorénavant  cette  assemblée . 

Les  privilégiés  du  Dauphiné  continuèrent  égale¬ 
ment  à  mettre  leur  mauvaise  foi  et  leur  ambition  à 
découvert  delà  manière  la  plus  honteuse.  Après  avoir 
paru  approuver  la  nouvelle  constitution  que  se  don¬ 
nèrent  les  États ,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  la 
renverser;  l’archevêque  d’Embrun  les  engagea  à  tenir 
une  séance  particulière  ,  dans  laquelle  il  les  exhorta 
dans  les  termes  les  plus  pressants  à  revenir  sur  leurs 
pas,  et  à  dissoudre  les  États.  Il  vint  ensuite  à  Paris  , 
où  il  publia  des  mémoires  ,  et  parvint  à  réunir  une 
assemblée  de  quatre-vingt-trois  gentilshommes  qui 
prétendirent  avoir  le  droit  de  députer  aux  États-Gé¬ 
néraux  (1).  Les  ministres  et  les  Étals-Généraux  s’obs¬ 
tinèrent  à  méconnaître  tant  de  vertus  et  de  patrio¬ 
tisme,  et  à  ne  répondre  que  par  des  sifflets  à  ce  dé¬ 
vouement  héroïque. 

Les  communes  et  le  bas  clergé  de  Bretagne  s’as¬ 
semblèrent  par  bailliages,  et  nommèrent  leurs  députés 
aux  États-Généraux.  Les  deux  ordres  privilégiés,  as¬ 
semblés  à  Sainl-Brieuc par  ordre  du  roi,  déclarèrent 
qu’ils  renonçaient  à  tous  leurs  privilèges  pécuniaires, 
mais  que  n’étant  pas  réunis  en  corps  d’Étals  ils  ne, 
pouvaient  nommer  de  députés  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  du  royaume.  Leur  motif  était  la  crainte  qu’on 
ne  délibérât  par  tête  à  cette  assemblée,  et  qu’on 
ne  voulût  y  réformer  la  constitution  bretonne. 

Le  parlement  de  Rouen  ,  à  l’exemple  de  celui  de 

(I)  M.  de  Galonné  vint  aussi  d’Angleterre  se  mettre  sur 
les  rangs  pour  acheter  des  deniers  de  ses  épargnes  les  STif 
irages  du  bailliage  de  Bailleul.  L’indignation  i)nblique  le 
força  bientôt  de  fuir. 


Besançon  ,  signala  sa  tyrannie  en  décrétant  un  ci¬ 
toyen  pour  avoir  osé  élever  la  voix  dans  son  bailliage 
contre  les  abus  du  despotisme  parlementaire.  Enfin 
le  parlement  de  Paris ,  tantôt  poussé  par  l’esprit  de 
corps,  tantôt  entraîné  par  le  torrent  de  l’opinion  pu¬ 
blique  ,  ne  pouvait  s’arrêter  à  aucun  système  ;  il  se 
montrait  populaire  ou  aristocrate^  selon  l’impulsion 
du  jour  et  les  passions  de  ses  orateurs. 

Le  5  décembre  il  parut  disposé  à  défendre  la  li¬ 
berté;  au  mois  de  janvier  suivant  il  voulut  se  faire 
dénoncer  le  rapport  de  M.  Necker  au  conseil  ;  peu 
de  temps  après  il  laissa  pénétrer  et  son  véritable  es¬ 
prit  et  son  impuissance  par  la  démarche  la  plus  impo¬ 
litique.  Le  docteur  Guillotin,  médecin  de  la  faculté 
de  Paris  ,  ayant  fait  un  plan  de  cahier,  connu  sous  le 
litre  de  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Paris  ^ 
qui  fut  adopté  par  les  six  corps,  et  déposé  par  eux 
chez  un  notaire  pour  recevoir  les  signatures  de  tous 
les  citoyens  qui  voudraientlui  donner  cette  marque  de 
leur  approbation,  fut  mandé  à  la  grand’chambre,  ainsi 
que  l’imprimeur  et  les  syndics  des  notaires.  Ilsy  arri¬ 
vèrent  au  travers  d’une  multitude  immense,  curieuse 
d’apprendre  les  suites  de  cette  affaire.  Au  moment  ou 
le  parlement  s’en  occupait,  une  foule  de  citoyens  si¬ 
gnait  la  pé.ition  dans  les  salles  du  Palais,  ce  qui  prou¬ 
vait  aux  magistrats  qu’il  était  de  la  prudence  d’wvoir 
égard  aux  circonstances  délicates  dans  lesquelles  ils 
se  trouvaient.  L’auteur  de  cet  écrit  ,  inteirogé  cPuji 
ton  sévère  sur  ses  principes  et  ses  opinions,  soutint 
avec  courage  la  cause  qu’il  a  dû  défendre,  et  les  juges 
n’osèrent  ni  le  condamner  ni  l’absoudre.  Le  peuple, 
qui  remplissait  la  grand’salle,  et  attendait  avec  impa¬ 
tience  son  intrépide  défenseur ,  le  reçut  avec  de 
grandes  acclamations,  le  couronna  de  fleurs,  et  le  re¬ 
conduisit  en  triomphe.  Le  parlement  était,  comme  le 
public,  divisé  en  deux  partis  :  l’esprit  de  corps  et  les 
antiques  préjugés  luttaient  avec  force  contre  l’esprit 
national  et  les  vrais  principes  des  droits  des  hommes. 
(J’était  l’image  du  combat  de  la  lumière  et  des  ténè¬ 
bres. 

Les  lettres  de  convocation  pour  la  ville  de  Paris  , 
retardées  par  des  difficultés  locales  et  par  les  préten¬ 
tions  réciproques  du  prévôt  des  marchands  et  du  prévôt 
de  Pai'is ,  parurent  enfin.  Contre  l’usage  constant 
de  cette  ville,  où  les  élections  s’étaient  toujours  faites 
dans  des  assemblées  de  communes,  les  trois  ordres 
furent  convoqués  séparément,  et  tinrent  des  assem¬ 
blées  particulières. 

Les  premiers  regards,  dans  ces  assemblées,  se  tour¬ 
nèrent  vers  les  commissaires  envoyés  par  le  prévôt 
des  marchands  pour  les  présider.  C’étaient ,  d’après 
un  édit  du  conseil  ,  des  conseillers  du  Châtelet  pour 
la  noblesse,  et  des  conseillers  de  ville  pour  le  tiers- 
clat.  Tous,  comme  de  concert ,  sentirent  la  nécessité 
de  ne  point  se  laisser  maîtriser  par  aucune  influence 


étrangère  dans  l’élection  de  leurs  représentants*,  tous 
refusèrent  de  reconnaître  les  hommes  qui  n’étaient 
pas  de  leur  choix  ,  et  les  assemblées  se  formèrent  sous 
la  présidence  des  doyens  d’âge,  qui  d’une  voix  una¬ 
nime  prirent  la  place  de  commissaires.  C’est  alors  que 
Paris  fut  partagé  en  soixante  districts. 

Les  cabales  et  les  brigues,  pendant  Tes  élections, 
s’y  montrèrent  avec  plus  de  fureur  encore  que  dans 
les  provinces.  Les  grands  qui  n’avaient  pu,  dans  leurs 
bailliages,  réussir  à  se  faire  députer  aux  États-Géné¬ 
raux  ,  accoururent  à  Paris,  et  employèrent  toutes  les 
ressources  de  l’intrigue  pour  parvenir  à  maîtriser  les 
suffrages.  Les  amis  de  la  liberté  triomphèrent  dans  les 
assemblées  de  la  ville  ;  il  n’en  fut  pas  de  même  dans 
celles  de  la  prévôté.  M.  d’Épréménil  y  fut  élu  le  pre¬ 
mier,  à  pareil  jour  où  l’année  précédente  il  avait  été 
arraché  du  Palais. 

Les  assemblées  de  la  commune  furent  très  tumul¬ 
tueuses;  la  défiance,  l’animosité  etl’esprit  de  parti  pro¬ 
longèrent  pendant  plus  d’un  mois  la  durée  de  leurs 
séances.  L’approche  du  jour  fixé  pour  l’ouverture  des 
États,  qui  semblait  devoir  être  un  point  de  rallie¬ 
ment  pour  tous  les  électeurs ,  ne  fit  qu’irriter  toutes 
les  petites  passions  auxquelles  ces  séances  étaient  en¬ 
tièrement  livrées,  et  les  élections  ne  furent  achevées 
que  quinze  jours  après  la  cérémonie  de  l’ouver¬ 
ture.  • 

Le  clergé  de  Paris  se  déshonora  par  la  bassesse,  l'i¬ 
gnorance  et  le  fanatisme  qui  régnèrent  dans  toutes  ses 
délibérations  :  il  se  déclara  ouvertement  pour  le 
dogme  de  l’obéissance  passive.  On  crut  être  encore 
au  temps  de  la  ligue  ,  lorsqu’on  vit  des  énergumènes 
crier  au  despotisme,  à  l’hérésie ,  à  l’athéisme  contre 
le  petit  nombre  de  prêtres  qui  soutenaient  que  la 
puissance  publique  vient  de  la  nation  ;  mais  on  se 
crut  dans  l’antichambre  d’un  ministre  conversant  avec 
ses  laquais  quand  on  entendit  un  ecclésiastique  dire 
tout  haut  qu’il  était  de  l’opinion  de  momeigneur, 
non  seulement  sur  ce  qu’il  avait  dit ,  mais  encore 
'  sur  ce  qu’il  pourrait  dire.  oQu’on  décerne  à  l’opi¬ 
nant  un  habit  délivrée,  »  s’écria  un  membre  de  l’as¬ 
semblée.  Toute  la  capitale  fut  de  son  avis. 

Malgré  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  d’un 
bout  à  l’autre  ,  pendant  la  tenue  des  assemblées  pour 
les  élections  des  députés,  l’opinion  publique  ne  fut 
point  ébranlée.  On  ne  tarda  même  pas  à  s’apercevoir 
que  le  flambeau  de  la  discorde,  jeté  au  milieu  du  peu¬ 
ple  ,  ne  servait  qu’à  l’éclairer  sur  ses  véritables  in¬ 
térêts. 

Aussi ,  malgré  la  précipitation  avec  laquelle  les  ca¬ 
hiers  des  différents  bailliages  furent  rédigés,  ils  pré- 
se/itèrent  un  ensemble  frappant  de  réclamaiions  , 
d’observations  et  d’idées  régénératrices.  C’est  là  sur¬ 
tout  qu’il  faudra  recourir  pour  connaître  l’étendue 


des  abus  qui  régnaient  sur  la  France  e'  le  premier 
effet  de  la  révolution  (1). 

Ce  fut  alors  que  se  manifestèrent  des  mouvements 
datîs  les  faubourgs  delà  capitale.  Un  citoyen  estimé  , 
M.  Réveillon  ,  fabricant  de  papiers,  qui  entretenait 
continuellement  300  ouvriers,  qui  les  faisait  vivre 
lors  même  que  la  rigueur  de  la  saison  suspendait  le.- 
travaux,  devint  tout-à-coup  l’objet  de  la  fureui  de  la 
multitude  ,  dont  il  avait  auparavant  l’affection.  On 
suggéra  aux  ouvriers  de  lui  demander  des  augmen¬ 
tations  exorbitantes  de  salaires ,  on  les  ameuta  con>" 
tre  lui,  de  l’argent  fut  distribué  pour  les  porter  à  un 
soulèvement. 

Les  auteurs  de  cette  conjuration  n’avaient  contre 
cet  honnête  citoyen  aucun  sujet  de  haine  person¬ 
nelle.  Mais  son  nom  était  connu  du  peuple;  il  avait 
un  procès  criminel  contre  un  fripon  audacieux ,  c’en 
était  assez  pour  leur  objet.  Il  leur  fallait  un  prétexte 
pour  assembler  des  troupes  ;  il  leur  fallait  des  crimes, 
afin  d’exercer  les  troupes  sur  les  scélérats  pour  frap¬ 
per  ensuite  sur  les  gens  de  bien.  Voilà  le  mot  de 
cette  terrible  énigme  qui  a  si  longtemps  épouvanté  tous 
les  esprits. 

On  commença  par  répandre  le  bruit  que  M.  Ré¬ 
veillon  avait  proposé  de  réduire  à  15  sous  la  paie  des 
ouvriers;  qu’il  avait  dit  hautement  que  le  pain  de 
froment  était  trop  bon  pour  ces  gens-là  ,  et  qu’il  fal¬ 
lait  les  nourrir  de  farine  de  pomme  de  terre ,  etc.  De¬ 
puis  quelques  jours  il  entrait  dans  la  ville  une  foule 
de  gens  sans  aveu.  Leur  nombre  s’étant  multiplié  au 
point  désiré,  sans  aucune  opposition  de  la  police,  ces 
malheureux  s’attroupèrent ,  portant  au  milieu  d’eux 
un  mannequin  de  paille  auquel  ils  donnent  le  mom 
de  Réveillon.  Ils  lisent  sur  la  place  Royale  un  pré¬ 
tendu  arrêt  du  tiers-état,  qui  le  condamne  à  la  mort  : 
delà  ils  se  répandent  en  tumulte  dans  la  ville.  L’ef¬ 
froi  les  précède,  les  boutiques  sont  fermées  sur  leur 
passage,  et  l’on  ne  se  met  nullement  en  peine  de  les 
dissiper. 

M.  Réveillon  alarmé  court  implorer  l’assistance  du 
lieutenant  de  police.  On  lui  promet  de  puissants  se¬ 
cours,  et  on  lui  envoie,  pour  garder  une  maison  im¬ 
mense  et  de  vastes  jardins,  une  poignée  de  soldats. 
Cette  troupe  de  vagabonds  qui  avait  jeté  la  terreur 
dans  toute  la  ville  passe  la  nuit  dans  les  cabarets  ,  et 
se  dispose  par  de  brutales  orgies  aux  crimes  du  len¬ 
demain.  Au  point  du  jour  ils  courent  dans  les  manu¬ 
factures,  emmenant  de  gré  ou  de  force  tous  les  ou- 

(I)  Il  en  a  été  fait  un  resnmé  général  en  trois  vol.  in-S", 
avec  une  table  raisonnée,  au  moyen  de  laquelle  on  connaît, 
au  premier  coup  d’œil,  soit  l’unanimité,  soit  le  nombre  des 
bailliâgea,  en  laveur  de  chaque  demande  contenue  dans  les 
cahiers.  L’étendue  de  ce  travail  ne  nous  a  pas  permis  de  le 
rapporter.  Ma». s  ou  en  trouve  les  principales  bases  dans  le 
cahier  du  tiers-état  de  Paris,  dont  nous  donnons  un  extrait, 
à  la  fin  de  cette  introduction. 
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vrlers,  répandent  l’argent  à  pleines  mains,  et  mar¬ 
chent,  en  poussant  de  grands  cris,  vers  la  demeure  de 
l’infortunée  victime  qu’on  avait  dévouée  à  leur  fureur. 
Quelques  soldats  conduisent  pendant  cinq  heures 
celte  foule  de  forcenés  ,  qui  rompent  enfin  de  trop 
faibles  barrières,  et  s’emparent  de  la  maison. 

Tout  fut  brisé,  dévasté,  les  glaces  rompues,  les 
meubles  précieux,  jetés  par  les  fenêtres  et  livrés  aux 
flammes  ;  les  caves  ne  furent  pas  oubliées  ;  ces  misé¬ 
rables  s’y  gorgèrent  de  vin  et  de  liqueurs  j  quelques- 
uns  y  trouvèrent  la  mort  en  avalant  à  longs  traits  de 
l’acide  nitreux  et  des  drogues  destinées  à  la  teinture. 
C’est  alors  seulement  que  les  secours  arrivèrent. 

Les  soldats  reçoivent  ordre  alors  d’écarter  la  foule, 
et  de  repousser  la  force  par  la  force.  C’était  leur  or¬ 
donner  d’arrêter  la  foudre  dans  sa  chute  ,  ou  plutôt 
c’était  leur  commander  un  massacre  général.  Cette 
muJtitude,  ivre  de  vin  et  de  fureur,  se  fait  des  armes 
de  tout  ce  qui  tombe  sous  sa  main.  Des  charrettes 
chargées  de  pierres,  et  un  bateau  chargé  de  cailloux  et 
de  bâtons  paraissaient  avoir  été  destinés,  et  ils  avaient 
été  interceptés  dans  la  journée;  ils  firent  pleuvoir  une 
grêle  de  tuiles  et  d’ardoises  sur  les  gardes-françaises 
et  les  Suisses  ,  et  ce  ne  fut  qu’après  qu’ils  en  eurent 
été  cruellement  fatigués  qu’on  leur  ordonna  de  tirer. 
La  vengeance  fut  terrible  :  tout  ce  qui  se  trouva  sur 
les  toits  fut  tué  à  coups  de  fusil ,  et  tout  ce  qui  était 
dans  les  caves  et  dans  les  appartements  abandonné  à 
la  baïonnette.  Cependant  cette  foule  désarmée  se  dé¬ 
fendait  avec  vigueur.  La  nuit  et  le  canon  dirigé  sur 
le  faubourg  Saint-Antoine  mirent  fin  au  carnage. 

Le  5  mai  1789  sera  éternellement  une  des  époques 
les  plus  mémorables  dans  nos  fastes.  Ce  fut  en  ce  jour 
que  l’on  vit,  après  175  ans  d’interruption,  recom¬ 
mencer  enfin  ces  Etats-Généraux  ,  demandés  avec 
tant  d'instance  par  toute  la  nation  ,  ces  États  dont 
eile  attendait  sa  destinée.  Le  tableau  qu’ils  offrirent 
sera  longtemps  présent  à  la  mémoire  de  ceux  qui  en 
furent  spectateurs. 

Une  vaste  salle  construite  et  décorée  d’un  grand 
goût,  soutenue  par  vingt  colonnes  doriques,  exécutée 
dans  toutes  ses  parties  en  style  du  même  ordre. 
]\Ii!Ie  à  douze  cents  représentants  de  la  France,  di¬ 
visés  en  trois  ordres  ,  occupant  le  fond  de  la  salle.  Le 
clergé  d’un  coté ,  dans  son  plus  riche  costume  ;  de 
l’autre  les  députés  de  la  noblesse,  couverts  de  plumes 
ondoyantes  sur  des  chapeaux  de  forme  féodale,  et  de 
manteaux  noirs  éclatants  de  dorure,  et  d’une  coupe 
à  la  fois  élégante  et  théâtrale,  tous  l’épée  au  côté. 
Dans  le  fond  ,  à  gauche,  les  cinq  ou  six  cents  députés 
du  tiers-état,  sans  épée,  en  noir,  habits  et  manteaux 
de  laine,  cravates  blanches  et  chapeaux  rabattus.  Un 
tione  avec  toute  la  richesse  et  la  pompe  royales  s’éle¬ 
vant  du  fond  de  celte  salle  ,  le  roi  rendant  un  compte 
public  de  l’état  du  royaume  aux  députés  du  peuple  ; 


tel  fut  le  tableau  que  eette  première  journée  pré¬ 
senta. 

Après  l’ouverture  des  États,  les  députés  des  com¬ 
munes  se  rendirent  dans  la  salle  d’assemblée,  con¬ 
formément  à  l’ajournement  fixé  pap  le  roi  ;  ils  atten¬ 
dirent  en  vain  le  clergé  et  la  noblesse  :  le  génie  de  la 
discorde  les  rassemblait  dans  des  salles  séparées,  et 
c’est  sur  cet  isolement  et  la  désunion  qui  en  devait  ré¬ 
sulter  que  les  ennemis  du  nouveau  système  des  États 
fondaient  l’espérance  de  leur  entière  dissolution.  Le 
tiers-état  leur  envoya  députation  sur  députation,  joi¬ 
gnit  la  prière  aux  bonnes  raisons  pour  les  toucher  et 
les  psrsuader.  On  leur  répondait  par  des  phrases  va¬ 
gues,  assaisonnées  de  la  morgue  qu’on  appelle  dignité. 
Pour  paraître  vouloir  concilier  les  esprits,  on  tint 
chez  le  garde  des  sceaux  une  assemblée  conciliatoiie, 
composée  de  commissaires  pour  le  roi  et  de  députés 
des  trois  ordres.  Cette  assemblée  n’opéra  rien  ;  on 
connut  seulement  que  les  ministres  prétendaient  avoir 
de  l’influence  dans  les  États. 

Ce  fut  alors  que  le  tiers-état ,  aussi  ennuyé  que  re¬ 
buté  par  les  refus  de  la  majorité  du  clergé  et  de  la  no- 
^ilesse  ,  sentit  la  nécessité  de  se  constituer  en  assem¬ 
blée  des  communes,  et  qu’il  se  déclara  représentant 
de  la  nation.  Il  se  tenait  des  assemblées  chez  madame 
de  Polignac  et  ailleurs ,  où  l’intrigue  méditait  la  di.s- 
solntion  des  représentants  du  peuple  français.  Les 
princes  (1),  ayant  M.  le  comte  d’Artois  à  leur  tête, 
firent  paraître  un  manifeste,  adressé  au  roi,  contre  les 
prétentions  du  tierS-état,  dans  lequel,  après  avoir  re¬ 
fusé  à  celui-ci  jusqu’aux  talents  et  aux  lumières,  ils 
prédisaient  au  monarque  tous  les  malheurs,  si!  ne 
s’empressait  de  réprimer  les  atteintes  qu’on  se  dispo¬ 
sait  à  porter  à  la  noblesse.  Le  comte  d’Artois  ne  se 
contenta  pas  de  ce  premier  manifeste,  il  en  donna  un 
second  qui  menaçait  d’une  insurrection  générale  de 
la  part  de  la  noblesse,  et  qui  laissait  voir  que  le  chef 
ne  serait  pas  difficile  à  ti  ouver. 

Cette  protestation  n’eut  d’autre  effet  que  de  cou¬ 
vrir  ses  auteurs  de  la  haine  et  du  mépris  qui  les  sui¬ 
virent  peu  après,  lorsqu’ils  se  bannirent  eux-mêines 
de  leur  patrie  pour  aller  porter  aux  rois  étrangers 
leurs  projets  de  vengeance.  Les  députés  des  com¬ 
munes  ne  regardèrent  ces  résistances  que  comme  un 
motif  de  prendre  plus  d’énergie  ,  et  leur  assemblée 
proclama  la  lésolution  d’opérer  seule  la  régénération 
de  la  France,  si  les  deux  autres  corps  continuaient  à 
s’y  opposer;  cet  acte  d’autorité  força  ceux-ci  à  chan¬ 
ger  de  système.  L’archevêque  de  Bordeaux  fut  un  de 
ceux  qui  influèrent  le  plus  dans  son  ordre ,  par  le 
raisonnement  et  l’exemple,  pour  la  réunion. 

Dans  la  chambre  de  la  noblesse,  les  apôtres  de  la 
réunion  avaient  toujours  été  plus  nombreux  et  plus 

tl)  MM.  le  düc  d’Orléans  et  le  duc  de  Pentbièvre  refusé 
rent  de  signer  le  nictuoire. 
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puissants.  Le  duc  d’Orléans  était  à  leur  tête,  et  son 
nom  faisait  déjà  un  grand  poids  dans  [a  balance.  Mais 
le  duc  de  la  Rochefoucauld  et  quelques  autres  mon¬ 
traient  plus  de  zèle  encore,  causaient  moins  d’enthou¬ 
siasme  et  méritaient  plus  d’estime. 

La  haute  noblesse  et  le  clergé  s’opiniâtrèrent  seuls 
à  la  résistance.  L’archevêque  de  Paris  alla  à  Marly 
supplier  le  roi  d’intervenir  et  de  dicter  ses  volontés 
suprêmes.  En  conséquence  la  séance  royale  fut  indi¬ 
quée  pour  le  23  juin.  Elle  devait  être  le  prélude  delà 
dissolution  des  États. 

Il  fut  enjoint  aux  députés  de  cesser  leurs  séances  , 
pour  que  l’on  pût  décorer  la  salle.  Ils  sentirent  ce 
que  ce  prétexte  avait  d’illusoire  ,  et  s’assemblèrent 
dans  un  jeu  de  paume  ;  ainsi ,  tandis  que  l’on  déco¬ 
rait  le  lieu  qui  avait  paru  digne  des  députés  de  la  na¬ 
tion  rassemblée,  pour  qu’il  le  fût  de  la  présence  du 
roi,  une  académie  de  jeu  devenait  une  espèce  de  tem¬ 
ple  environne  de  tout  l’éclat  de  l’enthousiasme  pu¬ 
blic,  et  où  la  patrie  reçut  les  plus  augustes  serments. 


PARAGRAPHE 

Observations  générales  sur  la  Constitution  fran¬ 
çaise  et  sur  les  Assemblées  nationales ,  sous  la 

»  f 

première  race  des  rois. 


IA  SOÜTEBAIIfETÉ  ETAIT  EXEKCÉE  PAR  TA  JTATIOJf  EX 
LE  ROI  RÉUNIS. 

Constitution  primitive  de  la  nation. 

Plus  on  monte  vei’s  les  premiers  âges  de  la  monar¬ 
chie  ,  plus  on  trouve  de  liberté,  de  privilèges  et  des 
droits  dans  la  nation  française.  * 

C’est  une  Assemblée  nationale  qui  élit  les  rois,  ou 
plutôt  des  compagnons  de  conquêtes  qui  les  montrent 
à  l’armée,  en  les  élevant  sur  un  pavois. 

A  cette  époque  ,  il  n’appartient  point  encore  au 
chef  de  cette  nation  de  convoquer  quand  il  lui  plaît , 
ni  de  désigner  le  lieu  où  il  lui  plait  de  célébrer  cette 
assemblée. 

Champ  de  Mars, 

La  nation  elle-même  s’assemblait  tous  les  ans  dans 
ses  champs  de  Mars,,  soit  avec  le  consentement,  soit 
sans  le  consentement  de  ses  rois. 

Là  on  dressait  des  lois  ;  on  y  traitait  de  la  paix  et 
de  la  guerre  ,  on  partageait  le  butin  par  le  sort  ,  on  y 
expliquait  la  loi  qui  avait  besoin  de  commentaire. 

Succession  au  trône  non  déterminée . 

Quant  à  la  succession  au  trône,  il  pavait  qu’elle  ap¬ 
partenait  à  tous  les  enfants  des  rois,  et  surtout  depuis 


le  roi  Clovis,  car  on  n’avait  pas  encore  reconnu  l’in¬ 
divisibilité  delà  couronne,  puisque  les  quatre  enftmts 
de  ce  roi  la  partageaient  entre  eux. 

Les  inconvénients  d’une  pareille  division  n’étaient 
pas  même  encore  connus^  les  rois  n’avaient  pu  encore 
ordonner  l’indivisibilité  en  faveur  de  l’aîné  des  mâles 
et  de  ses  descendants,  et  les  sujets  n’avaient  point  re¬ 
connu  les  abus  d’une  aussi  grande  succession  par¬ 
tagée. 

La  nation  ,  quoique  gouvernée  par  quatre  rois  , 
était  cependant  indivisible  en  elle-même  ,  car  les 
quatre  royaumes  s’assemblaient  également  en  champ 
de  Mars  pour  les  affaires  générales. 

Mais  le  roi  ne  pouvait  encore,  de  son  autorité  ab¬ 
solue,  rien  ordonner  ni  terminer.  La  France  assem¬ 
blée  était  son  conseil  et  ses  ministres  ;  et  pour  bâtir 
même  l’église  Sainte-Geneviève,  le  roi  avait  besoin 
du  consentement  de  la  nation  ,  comme  pour  fonder 
l’abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  à  laquelle  Childe- 
bert  I®''  ne  donna  une  portion  de  ses  domaines  que 
de  l’aveu  des  Français  et  des  Neustriens. 

La  nation  jouissait  souverainement  du  pouvoir  de 
juger  et  de  déposer  ses  rois  j  les  dissolutions  de  Chil- 
déric  suffirent  à  la  France  pour  l’exclure  du  trône  ; 
les  seigneurs  s’assemblent ,  et  donnent  le  gouverne¬ 
ment  à  Gilon.  Thierri  III,  roi  de  Neustrieet  de  Bour¬ 
gogne,  fut  encore,  pour  sa  conduite  arrogante,  dé¬ 
trôné  ,  rasé  et  renfermé  ;  et  si  Childéric  remonta  sur 
le  trône,  c’est  parce  qu’il  y  fut  rappelé  par  l’assemblée 
de  la  nation. 

Il  était  bien  juste  en  effet  qu’une  h’oupe  de  capi¬ 
taines,  qui  créait  des  rois  en  élevant  sur  un  bouclier 
l’un  des  compagnons  de  leurs  conquêtes,  se  conser¬ 
vât  le  droit  de  l’en  précipiter  quand  il  ne  se  compor¬ 
tait  pas  comme  un  bon  monarque. 

De  nos  jours  on  a  vu  les  Aragonais,  dans  l’électicm 
ou  l’intronisation  de  leur  souverain  ,  lui  prêter  un 
serment  qui  annonce  que  tous  les  peuplesn’ont  point 
voulu  se  vendre  à  l’autorité  royale,  ni  laisser  perdre 
de  vue  que  le*  rois  doivent  la  couronne  à  leurs  su¬ 
jets. 

Nous  qui  valons  autant  que  toi  ^  disent  les  Ara¬ 
gonais  à  leur  souverain  ,  nous  te  faisons  roi  pour 
nous  gouverner  avec  justice  et  selon  nos  lois  ;  si¬ 
non,  non. 

Une  autre  observation ,  c’est  qu’au  commence¬ 
ment  de  la  monarchie  il  ne  fut  pas  toujours  prescrit 
d’être  fils  du  roi  pour  lui  succéder.  Ainsi  Clodion 
n’était  pas  père  de  Mérovée  qui  lui  succéda.  Sous  les 
règneà  suivants,  la  loi  qui  veut  qu’un  roi  succède  à 
un  roi  son  père  se  fortifia.  Cependant  en  715  les 
Français  assemblés  préférèrent  le  fils  de  Childéric  II 
à  Thierri,  fils  de  Dagobert,  leur  roi,  et  Pépin  fut  créé 
roi,  élu  roi,  nommé  roi,  s-icré  roi,  au  préjudice  de 
Childéric,  son  prédécesseur,  déposé,  rasé  et  ron- 
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fermé  à  la  diète  de  Soissons  en  752,  quoique  sa  race 
eût  régné  dans  les  Gaules  près  de  trois  cents  ans. 

Les  rois  mêmes  qui  succédèrent  à  leur  père  de¬ 
vaient  êire  reconnus  ou  portés  par  les  grands  sur  le 
pavois.  Ainsi  Childebert  fut  proclamé  roi  du  consen¬ 
tement  des  nations  sur  lesquelles  son  père  Sigebert 
avait  régné.  Clotaire  ne  fut  reconnu  qu’après  cer¬ 
taines  conditions  qu’il  consentit.  Dagobert  I®»’,  pour 
succéder  à  son  père,  eut  besoin  que  les  grands  le  re¬ 
connussent  avec  le  serment  des  députés  de  la  nation. 

H  y  avait  encore,  dès  ce  temps-Ià,  des  officiers  de 
la  nation  près  du  roi  pour  réprimer  son  pouvoir. 

Charges  et  places  nationales. 

Tels  étaient  les  maires  du  palais.  C’était  la  nation 
qui  les  créait,  ou  bien  les  rois  eux-mêmes,  mais  du 
consentement  des  Français.  Ainsi  Clotaire,  avec  le 
consentement  des  grands,  créa  maire  du  palais  Ra¬ 
don  dans  l’Austrasie,  et  6t  Herpon  duc  au-delà  du 
Jura.  En  626  le  meme  Clotaire  fait  assembler  les 
grands  pour  élire  un  maire  à  la  place  de  Garnier  qui 
était  mort. 

La  plupart  des  maires  du  palais  abusaient  de  ee 
pouvoir  qu  ils  tenaient  de  la  nation ,  car  on  voyait 
souvent  roi  contre  roi  :  à  la  mort  de  Garnier  les 
grands  n’en  voulurent  plus,  et  prièrent  le  roi  d’en 
faire  l’office  lui-même. 

Clovis  assemble  aussi  les  grands  en  642  à  Orléans 
pour  l’élection  de  FIzocat,  maire  du  palais,  et  les  plus 
anciens  documents  nous  montrent  que  cet  ofBcier  était 
établi  pour  servir  de  contrepoids  à  l’autorité  royale. 
Peu  a  peu  la  nation  abandonna  à  ses  souverains 
1  exercice  du  pouvoir  de  cet  officier,  qui  était  si  sou¬ 
vent  à  charge  à  l’Élat,  dont  le  gouvernement  d’un 
seul  était  la  base  et  l’essence. 

Condition  des  personnes. 

La  condition  des  personnes,  après  la  conquête  de 
Clovis,  ne  fut  pas  telle,  que  tout  fût  esclave  en  France. 

Clovis,  aussi  habile  politique  que  conquérant  re¬ 
doutable,  traita,  pour  ainsi  dire,  avec  la  nation,  et 
fit  des  conditions  avec  elle  pour  obtenir  qu’elle  se 
laissât  gouverner. 

Il  trouva  des  cités  policées ,  un  peuple  éclairé ,  une 
religion  pleine  d’humanité,  de  charité,  qui  était  la 
gardienne  des  mœurs,  des  sciences  et  des  arts  :  il 
adopta  toutes  ces  institutions. 

Le  bai  b  re  du  Nord  brisa  même  ses  divinités  et  se 
fit  baptiser;  il  protégea  les  chrétiens,  et  s’appuya  de 
leur  fidélité  et  de  leur  attachement. 

Il  leur  laissa  la  législation  établie  dans  les  Gaules, 
les  droits  des  cités,  les  formes  municipales  et  les  as- 
semblées  générales  de  la  nation  auxquelles  ils  étaient 
accoutumés  :  il  appela  auprès  de  sa  personne  des  ’ 
prélats  •.  il  présida  à  leurs  conciles  ;  il  voulut  paraître 


dévot  aux  saints  qui  étaient  alors  en  vincra'.ion  ;  il 
voulut  agir  avec  eux  dans  leurs  institutions  canoni¬ 
ques  ;  il  promit  d’en  poursuivre  l’exécution  et  de  les 
défendre. 

L’ordre  admirable  queClovis  trouva  dans  la  cons¬ 
titution  politique  des  Gaules  retint  mêmece  conqué¬ 
rant  barbare  dans  de  telles  bornes  de  respect,  que  ce 
monarque  ordonna  de  garantir  du  pillage  un  grand 
nom  le  de  villes  dont  la  plupart  subsistent  encore  : 
elles  conservèrent  leurs  privilèges,  leurs  usages ,  leurs 
lois  ;  et  malgré  sa  barbarie  et  son  caractère  atroce, 
ayant  réunî  une  partie  des  Gaules  à  son  armée  de 
France,  ce  ne  fut  que  de  leur  avis  et  par  leur  con- 
senœment  qu’il  fit  la  guene  contre  les  Visigoths  ;  il 
avait  déjà  traité  et  composé  avec  ses  sujets  unis  dans 
l’assemblée  de  566. 

Lois, 

Les  peuples  gaulois  ,  quoique  vaincus  et  soumis  , 
ne  cessèrent  donc  pas  d’être  gouvernés,  par  le  vain¬ 
queur,  selon  leurs  anciennes  lois;  ils  étaient  jugés  se¬ 
lon  ces  lois,  et  celles  que  les  premiers  monarques  éta¬ 
blissaient  étaient  telles  qu’elles  n’obligeaient  pas  tou¬ 
jours  tous  les  sujets  indistinctement;  car  on  laissait 
au  peuple  le  droit  d’être  jugé-  selon  ses  anciennes' 
lois;  il  n’était  donc  pas  rare  de  voir  un  Franc  jugé 
;  selon  la  loi  nouvelle,-  et  son  voisin  selon  la  loi  an¬ 
cienne  :  ce  qui  montre  que  les  peuples  les  plus  bar¬ 
bares  ont  respecté  dans  leurs  conquêtes  les  lois  et  les 
usages  établis  ;  on  sait  que  le  barbare,  qui  ne  con¬ 
naît  que  la  force  ,  a*  le  cœur  compatissant  et  débon¬ 
naire  a  la  vue  des  peuples  conquis^,  et  il  n’est  donné 
qu’au  despote  vicieux  et  réfléchi  de  tenter  la  destruc-- 
tion  des  privilèges  q^ui  traveisent  ses  idées.^ 

\ 

Subsides..  if 

Quant  aux  subsides  qui  étafent  perçus  dès  le  com¬ 
mencement  delà  monarchie,  il  faut  distinguer  les  do¬ 
maines  des  rois  d’avec  les  domaines  de  l’église;  il  y 
avait  aussi  des  domaines  quîappartenaientencore  aux 
Gaulois,  et  des  bénéfices. 

Le  domaine  de  1  église  fut  toujours  sacré  pour  Tes 
rois.  Quand  un  des  souverains  de  la  première  race 
voulut  imposer  sur  le  clergé  des  subsides,  le  seul 
évêque,  nommé  Injuriosus,  qui  s’y  opposa  dans  une 
assemblée,  en  empêcha  la  collecte. 

Les  domaines  des  Français  étaient  francs  aussi  de 
toute  imposition,  les  peuplés  ne  portant  aux  champs 
de  Mars  que  des  offrandes  volontaires  ou  des  dems 
gratuits.  L’église  a  conservé  le  souvenir  de  ces  formes 
d’octroi. 

Les  rois,  pour  subsister,  étaient  donc  obligés  de 
s’en  tenir  à  l’usage  de  leur  domaine  ;  et  ce  domaine  , 
dont  il  ne  reste  aucune  trace  aujourd’hui  ,  était  h. 

portion  des  terres  conquises  échue  en  partage  au  roi 
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après  la  conquêle.  L’armée  ue  consentait  même  a  la 
distribution  dos  terres  et  du  butin  que  par  la  voie  du 
sort  ;  témoin  le  vase  de  Soissons,  car  le  monarque  ne 
pouvait  pas  même  disposer,  sous  le  roi  Clovis,  le  plus 
redoutable  des  conquérants,  d’un  vase  volé  dans  une 
■église  sans  le  consentement  des  compagnons  de  ses 
conquêliis. 

Cependant  ,  poui'  la  subsistance  des  capitaines  et 
des  premiers  chefs  des  armées,  on  assigna  des  béné- 
ficts  et  des  possessions  héréditaires  au  roi  Clovis  et 
aux  rois  suivants,  d’où  est  venu  leur  domaine;  et  peu 
à  peu  les  rois  qui  ne  pouvaient  disposer  d’un  bijou 
pris  sur  l’ennemi  disposèrent  des  terres  conquises, 
qu’iis  donnèrent,  sous  le  titre  de  bénéfices,  en  viager. 
Ce*  bénéfices  étaient  une  soustraction  de  leur  do¬ 
maine,  qui  y  rentrait  à  la  mort  des  tenanciers. 

Pouvoir  des  rois. 

On  volt  donc  quelle  était  la  condition  des  rois  de 
■France  de  la  première  race  ;  ne  point  agir  sans  la  na¬ 
tion,  faire  la  paix,  la  guerre  et  les  lois  de  concert 
avec  elle  ;  ne  pas  lever  des  impôts  sans  son  consente¬ 
ment,  risquer  d’être  déposé  en  ne  gouvernant  point 
•avec  justice,  se  voir  enlever  la  couronne  plusieurs  fois 
pendant  deux  siècles ,  et  la  voir  enfin  passer  de  la 
maison  de  Clovis  àeelle  de  Pépin. 

I  Ainsi  les  rois  n’étaient  guère  que  de  simples  capi¬ 
taines  ou  des  chefs  d’une  armée  ;  mais  ce  chef  avait 
■en  cette  qualité  le  pouvoir  le  plus  absolu,  si  nécessaire 
à  la  police  d’une  U'oupe  de  gens  armés  qui  avait 
conçu  le  plan  d’une  conquête,  et  ce  chef,  ^qui  ne  pou¬ 
vait  pas  disposer  d’une  coupe  volée,  avait  le  pouvoir 
de  couper  la  tête  au  soldat  quand  il  manquait  à  la 
discipline.  Ainsi,  quoique  maître  absolu  comme  chef 
d’une  armée ,  et  se  trouvant  réprimé  de  tous  côtés 
par  le  pouvoir  national  quand  il  s’agissait  du  civil ,  il 
était  à  la  fois  le  monarque  le  plus  impuissant  pendant 
la  paix,  et  le  plus  absolu  quand  il  s’agissait  de  con¬ 
quêtes  et  qu’il  était  en  action  ;  mais  il  était  absolu 
pour  régir  cette  armée,  et  non  pour  envahir  pour 
iut-mêine  ,  puisque  le  partage  n’était  pas  même  Vad- 
fudication^  mais  une  distribution  simple^  et  par  la 
voie  du  sort,  de  la  chose  conquise. 

,  C’est  donc  à  l’anecdote  du  vase  de  Soissons  que 
comraehee  véritablement  notre  histoire  ;  et  comme 
l’objet  de'l’histoire  romaine  est  de  dépeindre  com¬ 
ment  une  horde  de  bandits  se  civilisa ,  conquit  ses 
voisins,  et  s’étendit  dans  tout  runivei'S,  qu’elle  subju¬ 
gua,  de  même  l’histoire  de  France  n’a  d’autre  ob¬ 
jet  et  d’autre  but  que  de  montrer  comment  le  con¬ 
seil  du  premier  capitaine  des  Francs  par\>int  petit 
h  petit  h  s’emparer  du  pouvoir  national ,  à  sou¬ 
mettre  les  Français  au  jougy  à  V esclavage  ,  et  à 
Irajiqucr  dés  propriétés,  de  la  liberté  et  des  privi¬ 


lèges  du  peuple  le  plus  aimable  et  le  plus  digne 
d’un  bon  gouvernement. 

Marche  inverse  du  pouvoir  royal  en  France  et 
en  Angleterre, 

Ces  progrès  du  pouvoir  ministériel  en  France  ont 
été  dans  un  ordre  Inverse  et  contraire  de  ceux  de  la 
nation  anglaise  qui,  conquise  d’abord  et  soumise  à  des 
despotes,  même  à  des  tyrans,  n’a  reconquis  la  liberté 
qu’à  la  longue  et  dans  les  derniers  temps  ;  tandis  que 
(a  France,  libre  au  commencement,  n’a  senti  le  poids 
du  pouvoir  absolu  que  dans  ces  derniers  siècles. 

Cet  ordre  inverse  de  la  tyrannie  des  Anglais,  qui 
se  métamorphose  petit  à  petit  en  liberté  ,  et  de  la  Ht 
berté  française ,  qui  dégénère  en  despotisme,  deman¬ 
derait  ici  de  profondes  spéculations  pour  en  analyser 
les  causes. 

Nous  observerons  seulement  que  la  marche  du 
peuple  anglais,  devenu  fier  et  libre,  ressemble  assez  à 
celle  du  peuple  français  dans  les  siècles  de  liberté. 

Si  l’Angleterre  a  lait  couper  la  tête  à  son  roi,  si  elle 
a  chassé  des  souverains  dont  elle  était  mécontente , 
les  Français  ,  dans  leurs  âges  libres  ,  assemblés  en 
diète  nationale,  ont  condamné  au  supplice  celte  in¬ 
fâme  Brunehaut,  qui  était  justement  devenue  l’objet 
de  leur  haine. 

Ils  ont  précipité  les  Mérovingiens  et  les  Carlovin- 
giens  d’un  trône  sur  lequel  la  France  les  avait  éle¬ 
vés. 

Ainsi  la  France  et  l’Angleterre,  dans  leurs  siècles  de 
liberté,  ont  chassé  les  races  de  leurs  souverains,  et  ôté 
la  vie  à  ceux  de  leurs  rois  dont  le  gouvernement  leur 
a  déplu,  avec  cette  différence  que  les  Français,  comme 
autrefois  les  Romains ,  ont  chassé  une  race  de  rois 
qu’ils  avaient  élus,  tandis  que  les  Anglais,  en  expul¬ 
sant  la  race  des  Stuarls,  n’ont  privé  cette  maison  que 
d’un  simple  droit  d'héritage  sur  le  trône  d’Angle¬ 
terre. 

En  Angleterre  Charles  I®*"  fut  mis  à  mort  par  ses 
propres  sujets.  Le  supplice  au  contraire  de  Brune- 
haut,  déterminé  par  l’Assemblée  nationale ,  fut  exé¬ 
cuté  par  les  soins  de  Clotaire. 

Si  la  France  a  soupiré,  sous  le  règne  de  Louis  XVI, 
après  sa  liberté  et  après  ses  droits,  que  le  roi  avait 
déclaré  vouloir  lui  restituer,  ce  n’est  point  contre  sa 
personne  sacrée  que  se  tramait  celte  vaste  conspira¬ 
tion  dirigée  par  la  philosophie.  Il  était  personnelle¬ 
ment  aimé,  et  l'on  peut  dire  adoré.  Les  insurrections 
qui  éclatèrent  depuis  1785  n’eurent  jamais  le  roi  pour 
objet.  La  France  paraissait  ne  vouloir  s’élever  que 
contre  le  pouvoir  usurpé  par  des  ambitieux  qui  en 
vironnaienl  le  trône. 

Dans  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient  adressées, 

'  on  remarquait  le  vœu  de  la  lîTalion  de  devenir  le  con- 
1  seil  et  comme  le  premier  ministre  du  roi.  On  ne  se  < 
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rappelait  que  le  moment  où,  comme  sous  Louis  XII, 
tous  les  Français  réunis  lèveraient  les  mains  vers  lui, 
et  le  déclareraient  non  seulement  le  Père  de  la  Pa¬ 
trie,  mais  le  Restaurateur  de  la  France, 

Ce  titre  lui  était  promis  ou  donné  de  toutes  parts, 
et  il  annonçait  qu’après  cette  époquela  France  ne  sou¬ 
pirait  qu’après  la  réforme  des  principaux  abus  et  un 
gouvernement  mitigé.  On  croyait  même  encore  la 
royauté  nécessaire  au  bonheur  de  l’État.  ' 


Observations  sur  la  Constitution  française  et  sur 

les  Assemblées  nationales^  sous  la  seconde  race 

des  rois. 

QUE  LA  SOUVERAIHETÉ  APPAHTEIÏAIT  EKCOEE  A  LA  NATIOW 
«iuStlE  AU  KOI ,  SOUS  JJL  SECOEDE  BAQE. 

Continuation  des  Champs  de  Mars  que  Pépin 
change  en  Champs  de  Mai., 

Sous  la  seconde  race,  l’assemblée  générale  de  la 
nation  était  encore  périodique;  c’est-à-dire  que  tous 
les  ans,  en  rase  campagne,  sans  qu’il  fût  nécessaire 
de  convoquer  les  Français,  la  nation  s’assemblait. 

Mais  la  nation  était  déjà  plus  civilisée,  plus  portée 
aux  plaisirs  de  la  société,  car  elle  s’avisa  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  était  convoquée  dans  une  saison  trop 
rigoureuse  pendant  le  mois  de  mars  ;  \e  roi  Pépin  la 
renvoya  au  l®''  de  mai.’ 

Sous  la  première  race,  l’armée  des  conquérants 
commençait  en  mars  ses  excursions,  précédées  de' 
1  Assemblée  nationale.  Si  ce  peuple  guerrier  eût  con¬ 
tinué  jusque  dans  le  mois  de  mai  ses  assemblées  politi¬ 
ques  ,  il  eût  perdu  en  discussions  un  temps  précieux 
et  nécessaire  aux  conquêtes;  mais  quand  la  nation  eut 
fait  plus  de  progrès  dans  la  société,  on  trouva  que 
l'assemblée  dans  les  champs  souffrait  des  rigueurs  de 
la  saison  :  elle  fut  donc  transférée  au  mois  de  mai. 
Dès-lôr»  on  n’appela  plus  l’Assemblée  nationale  les 
Champs  de  Mars ,  mais  les  Champs  de  Mai. 

Puissance  royale  et  nationale  dans  les  affaires. 

Les  rois  ne  discontinuèrent  pas  dans  les  champs  de 
Mars  d’agir  concurremment  avec  la  nation.  L’hom¬ 
mage  des  peuples  vaincus  ne  se  rendait  pas  au  roi 
victoriens,  mais  a  l’assemblée  ou  au  parlement  gé¬ 
néral  des  Français.  Tel  fut  l’hommage  de  l’an  764 
rendu  à  Worms. 

Charlemagne  lui-même  ne  fut  puissant  au-dedans 
et  au-dehors  que,  parce  que,  tant  en  affaires  d’admi¬ 
nistration  qu’en  matière  d’impôt,  il  affecta  d’agir 
sans  cesse  parallèlement  avec  les  Français.  Pour  faire 
son  testament  il  assembla  la  nation.  Les  criminels 
détat,  Tassillon,  par  exemple,  ne  fut  jugé  que  par 


la  France  assemblée.  C’est  un  parlement  qui  le  re¬ 
connut  souverain  en  Austrasie. 

Le  Débonnaire,  suivant  les  traces  de  son  père, 
n’avait  garde  de  rien  faire  que  de  concert  avec  la 
nation  :  ses  capitulaires  ne  furent  dressés  que  de 
concert  avec  l’assemblée.  Le  partage  de  ses  royaumes 
et  de  ses  domaines  ne  se  fit  qu’avec  la  sanction  des 
Etats  ;  il  déposa  Lothaire  son  fils  en  présence  de  ses 
sujets,  et  le  reçut  en  grâce  dans  une  seconde  assem¬ 
blée  tenue  expressément. 

Les  alliances  mêmes  ne  se  contractaient  qu’avec  le 
consentement  de  l’État,  Dans  les  grands  voyages  des 
rois,  la  nation  jugeait  quel  prince  devait  être  régent,' 
et  les  grandes  comme  les  petites  affaires  étaient  trai-i 
lées  de  c^meert  entre  la  nation  et  les  rois. 

Du  pouvoir  militaire  des  rois  et  du  pouvoir  civil. 

On  peut  faire  ici  une  observation  essentielle  qui  est 
particulière  à  la  seconde  race  des  rois  de  France,  c’es* 
que  le  pouvoir  militaire,  qui  établit  la  monarchie  par 
la  conquête,  s’étant  changé  en  pouvoir  civil,  les  rois 
qu’on  élevait  sur  un  pavois  au  champ  de  Mars,  pour 
les  montrer  à  toute  l’armée,  ne  furent  plus  inaugurés 
dans  celte  forme  à  la  fin  de  la  première  race  et  sous 
la  seconde. 

Alors  la  monarchie,  s’étant  changée  en  un  gouvei’- 
nement  mixte,  l’inauguration  se  fit  avec  plus  de  so¬ 
lennité  dans  l’assemblee  générale  des  ordres,  compo¬ 
sée  de  tous  les  représentants  de  la  nation;  et  comme 
le  pouvoir  royal  fit  des  progrès ,  les  souverains  ne 
furent  plus  élus.  Ils  curent  besoin  cependant,  pour 
monter  sur  le  trône,  du  consentement  national. 
Ainsi  la  monarchie,  toute  militaire  au  commence-: 
ment,  se  changeant  en  gouvernement  civil  et  mixte  , 
le  monarque  qui  n’avait  à  traiter  qu’avec  ses  compa¬ 
gnons  de  conquêtes  et  avec  l’armée,  fut  obligé  d’agir 
concurremment  avec  tous  les  ordres  de  l’Étal  ;  et  les 
ordres,  reconnaissant  combien  la  succession  hérédi- 
'  taire  était  plus  compatible  avec  le  génie  d’une  nation 
plus  portée  à. la  tranquillité  et  aux  plaisirs  qu’aux 
commotions  qu’entraînent  les  élections  des  rois,  con¬ 
sentirent  que  la  couronne  fût  héréditaire,  se  réservant 
néanmoins,  à  chaque  mutation  de  règne,  le  droit  de 
ne  pas  reconnaître  ou  de  l’cconnaîlre  les  nouveaux 
rois. 

Serments  de  fidélité. 

De  là  les  serments  de  fidélité  qui  prennent  leur  ori¬ 
gine  dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie.  Ces  ser¬ 
ments  sont  la  preuve  la  plus  convaincante  de  la  li¬ 
berté  des  grands  de  reconnaître  leur  souverain;  mais 
aussi  ce  même  serment  porte  avec  lui  l’obligation  au¬ 
thentique  de  lui  obéir,  rjuand  la  nation  assemblée, 
selon  l’usage  de  ce  Icmps-ià,  l’a  reconnu  pour  souve¬ 
rain  légitime.  Un  fils  ne  fait  point  serment  d’obéir  à 


son  plere ,  parce  cjue  la  pâture  l’a  rendu  soumis  à  ce- 
lu*  de  (ju]  il  à  re^u  le  jour;  et  dans  un  emp'*'® 
force  est  le  principe  du  gouvernement,  comme  d;n8 
plusieurs  étals  de  l’Orient,  on  n’emploie  pas  non  plus 
la  voie  du  serment ,  parce  qu’on  est  forcé  d'obéir  au 
pouvoir  dominant  ;  mais  une  nation  qui  élit  libre¬ 
ment  son  roi  doit  s’attacher  à  lui  quand  elle  l’a  élu  ; 
en  sorte  que,  tant  qu’il  est  juste,  humain  ,  religieux 
et  protecteur  du  faible  et  de  l’innocent,  la  nation  est 
obligée  de  lui  porter  honneur,  respect  et  obéissance  , 
étant  son  seul  et  légitime  souverain. 

Origine  de  la  noblesse  française, 

La  noblesse  française  acquit,  sous  la  seconde  race 
surtout,  une  consistance  qui  fut  dans  la  suite  la  base 
de  la  monarchie.  On  a  beaucoup  écrit  et  souvent  erré 
sur  sa  véritable  source.  Voici  ce  qui  parait  de  plus 
certain  sur  cette  matière. 

Les  monuments  de  l’hisloire  les  plus  sûrs  nous 
montrent,  dans  l’établissement  de  la  monarchie  fran¬ 
çaise  dans  les  Gaules,  un  clergé  et  un  ordre  de  grands 
que  Clovis  respecta  tellement,  qu’il  en  embrassa  le 
culte  et  la  religion  ;  il  en  adopta  les  usages,  les  mœurs 
et  les  coutumes.  L’église  gallicane  et  la  noblesse  gau¬ 
loise  étaient  donc,  dans  les  Gaules,  plus  anciennes 
que  la  monarchie  française. 

Les  Francs,  de  leur  côté,  qui  arrivèrent  dahs  les 
Gaules  et  qui  s’y  établirent,  furent  conduits  aussi  par 
des  chefs  qui  étaient  nobles,  seigneurs  et  ducs  parmi 
les  conquérants.  La  noblesse  gauloise  s’a'^socia  bien¬ 
tôt  à  celte  noblesse  conquérante  de  Francs,  et  ne  fit 
dans  la  suite  qu’un  seul  et  même  corps  avec  elle;  la 
première  subsistant  par  ses  richesses  héréditaires,  et 
la  seconde  par  les  biens  échus  au  partage  du  butin, 
par  des  terres  conquises,  ou  par  des  bénéfices  qui 
étaient  les  biens-fonds  concédés  à  vie  par  le  roi  ou 
par  la  nation  assemblée. 

Hérédité  des  fiefs ,  sa  vraie  source. 

m 

On  a  considéré  l’hérédité  des  fiefs  comme  une  in¬ 
justice  faite  à  la  royauté,  à  qui,  dit-on,  appartenait 
la  souveraine  puissance  :  on  ne  fait  pas  attention  sans 
doute  que  nos  rois,  élevés  librement  sur  un  bouclier 
au  commencement  de  la  monarchie,  ne  pouvaient  re¬ 
fuser  à  la  noblesse,  qui  se  départit  de  son  pouvoir  d’é¬ 
lire  les  rois,  l'hérédité  des  fiefs  qui  fut  ensuite  sanc¬ 
tionnée  par  Charles-le-Chauve.  '  . 

La  royauté  devenue  héréditaire  favorisa  elle-même 
et  profita  de  cette  hérédité  des  fiefs,  ce  qui  consolida 
la  révolution,  car  elle  éloigna  de  la  cour  tous  les  an¬ 
ciens  compagnons  de  la  conquête  qui ,  dans  ces  âges 
primitifs,  étaient  des  voisins  les  plus  dangereux  pour 
la  tranquillité  des  monarques,  üans  ces  temps  de  bar¬ 
barie,  l’hérédité  a  même  pu  être  utile;  et  la  nation, 
Introd. 


semblable  à  celle  des  Vandales,  des  Golhs,  des  Visi- 
gots  et  de  tant  d’autres  peuples  qui  arrivaient  du 
Nord,  eût  peut-être  été  livrée  à  des  divisions  deslruc- 
li/es  et  intestines,  elle  eût  été  étouffée  dès  ses  pre¬ 
miers  oo  mmencemenls ,  si  l’on  n’eût  favorisé  et  per¬ 
mis  cette  continuation  de  commandement  qui  tendait 
à  prévenir  les  usurpations  et  les  guerres  intestines. 

Charlemagne,  quelqüf  puissant  qu’il  fût,  crut  qu’il 
était  de  son  intérêt  de  contenir  les  peuples  sous  l’o¬ 
béissance  des  ducs,  des  comles  et  des  seigneurs  ré¬ 
pandus  dans  toutes  les  contrées  de  ses  dominations  ; 
il  établit  sa  puissance  sur  celle  division  du  pouvoir, 
confirmant  dans  l’Assemblée  nationale  de  Paclerboru 
tous  les  privilèges  de  la  noblesse  française  et  alle¬ 
mande,  qu’il  nomma  les  fondements  et  les  soutiens 
de  la  monarchie. 

K  . 

Comparaison  des  abus  du  gouvernement  féodal 
avec  les  abus  d’un  gouvernement  qui  tomberait 
dans  le  despotisme  d’un  seul. 

•  . 

Le  ministère  français  n’a  cessé,  dans  ces  derniers 
temps,  de  reprocher  les  exactions  de  celte  constitu¬ 
tion  féodale;  mais  il  n’a  pas  fait  attention  que  le  peu¬ 
ple,  ayant  secoué  le  joug  des  ducs  et  des  barons,  est 
tombé  sous  la  servitude  des  gouverneurs,  des  com¬ 
mandants  et  des  intendants  que  le  roi  leur  a  donnés  ; 
car  pour  contenir  la  multitude,  pour  faire  régner  la 
justice,  pour  conserver  la  tranquillité  dans  un  em¬ 
pire,  le  monarque  a  toujours  eu  besoin  de  divisoi’ 
son  pouvoir,  de  le  partager  et  d’en  confier  une  por¬ 
tion;  et  il  était  alors  plus  politique  de  le  confier,  avec 
droit  d’héritage,  à  des  familles  qui  y  trouvaient  leur 
considération ,  leur  fortune  et  leur  subsistance  héré¬ 
ditaire,  que  de  voir  le  pouvoir  royal  confié  ,  par  une 
commission  révocable  à  volonté,  à  des  commandants 
qui  répandent  des  armées  corruptrices  dans  les  pro¬ 
vinces,  et  à  des  maîtres  des  requêtes  avides  qui  de¬ 
viennent,  moyennant  une  finance,  des  intendants  de 
province,  dont  on  connaît  en  général  l’esprit  dépré¬ 
dateur  et  despotique. 

Le  gouvernement  féodal  était  un  contre-poids  rfu 
despotisme  royal  ;  c’est  sous  ce  rajiport  qu’il  a  pu 
avoir  une  utilité  relative  dans  les  monarchies  :  pour 
s’en  convaincre,  on  n’a  qu’à  jeter  les  yeux  sur  quel¬ 
ques-unes  de  ces  petites  souverainetés  de  l’Empire , 
qui  ont  conservé  leur  constitution,  et  qui  sont  sur¬ 
veillées  par  le  pouvoir  impérial  et  par  celui  de  la 
diète.  Le  duc,  le  palatin,  le  prince  régnant  ne  peu¬ 
vent  ni  faire  la  guerre,  ni  grever  les  peuples,  ni  abu¬ 
ser  de  la  force  comme  dans  la  plupart  des  monarchies 
de  l’Europe,  qui,  après  la  chute  du  gouvernement 
féodal,  sont  tombées  et  dans  l’excès  contraire,  et  dans 
un  état  de  subjection  qu’avait  profondément,  et  de¬ 
puis  longtemps ,  médité  le  conseil  des  rois. 
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ftlals  comme  c’est  le  propre  des  Institutions  qui 
Ti’ont  qu’un  genre  d’utilité  de  circonstance,  et  dont 
le  principe  est  vicieux,  de  se  corrompre,  ce  gouver¬ 
nement  parvint  à  asservir  les  hommes,  à  les  rendre 
esclaves  et  serfs,  et  il  fut  un  temps  en  France  où  les 
seigneurs,  comme  d’un  consentement  unanime  ,  as¬ 
servirent  les  peuples  comme  les  monarques  modernes 
ont  assers i  leurs  sujets,  car  la  monarchie  absolue, 
comme  le  régime  féodal ,  ont  des  moyens  de  corrup¬ 
tion  qui  aboutissent  au  même  résultat,  et  tôt  ou  tard 
une  nation  telle  que  la  nation  française,  dont  le  ca¬ 
ractère  est  bon,  tranquille,  porté  à  la  jouissance  et 
aux  plaisirs,  doit  être  asservie  par  tout  pouvoir  quel¬ 
conque  qui  la  dominera,  n’étant  point  dans  son  ca¬ 
ractère  de  montrer  une  perpétuelle  résistance  à  l’ef¬ 
fort  continuel  ou  des  rois  ou  d’une  noblesse,  envi¬ 
ronnés  d'un  conseil  pei’manent,  ambitieux,  éclairé, 
avide  d’autorité  et  des  biens  deS  SUjélS 

L’état  de  la  iration,  sous  Louis  XVI,  obérée  d’im¬ 
pôts,  et  soupirant  ajrrès  son  ancienaie  liberté,  et  après 
des  droits  que  le  monarque  a  déclaré  vouloir  lüi  res¬ 
tituer,  en  est  une  preuve. 

Dcscriptxon  des  âges  ignominieux  de  la  féoda¬ 
lité;  horreurs  de  ce  gouverneifient  dans  sa  dé¬ 
génération  finale. 

On  vo't  donc  que,  s’il  faut  reconnaître  que  la  cons¬ 
titution  du  gouvernement  féodal  primordial  avait 
queJ(|ue  motif  d’intérêt  public,  on  ne  peut  appli¬ 
quer  cette  observation  au  despotisme  féodal  ,  aussi 
absurde  que  le  despotisme  des  rois;  la  féodalité  eut 
ses  âges  Ignominieux,  comme  la  royauté  eut  le  sien  ; 
les  annales  des  empires  n’oublieront  jamais  ces  âges 
honteux  où  les  hommes,  n’ayant  que  la  condition  des 
bêtes,  souffrent,  comme  en  Russie,  en  Pologne  et 
coii me  ils  souffraient  en  France  il  y  a  cinq  siècles, 
sous  la  verge  de  fer  du  tyran  barricadé  dans  son  inac¬ 
cessible  donjon.  Cette  côndilion  des  citoyens,  aussi 
déplorable  que  celle  de  l’esclave  dans  la  monarchie 
-despotique,  doit  être  à  jamais  l’objet  de  l’exécration 
de  tous^les  hommes. 

ï 

Réclamation  du  tiers-état  en  France  pour  obtenir 
la  suppression  des  ordres. 

Fatiguée  de  cette  sorte  de  tyrannie,  plus  fatiguée 
encore  de  l’oppression  qu’exercèrent  sur  les  Français 
tes  derniers  monarques,  la  nation  se  tourmentait  et 
s’agitait ,  demandant  une  nouvelle  forme  de  gouver¬ 
nement;  et  il  s’éleva  en  France,  dès  1787,  un  tiers 
parti,  qui,  dans  le  mécontentement  universel,  sendsla 
demander  un  gouvernement  cortime  populaire  qu’il 
voulait  suLstiluer  en  France  au  gouvernement  féodal 
et  monarchkiue.  Par  cette  tentative,  on  devait  établir 
un  état  nouveau,  gouverné  par  un  roi,  auquel  tous 


les  ordres,  tous  lc,3  états,  seraient  confondus  en  un 
seul  état,  avec  des  sûretés  qui  auraient  prévenu  l’a¬ 
bus  du  pouvoir  du  monarque  pour  l’avenir. 

Le  parti  contraire  opposait  que  le  monarque  ne 
devait  jamais  avoir  droit  de  renverser  les  prérogatives 
drs  corps;  que,  s’il  n’était  plus  environné  de  partis  , 
de  gentilshommes  et  de  clergé  réunis,  dès  lors  ij  n’é¬ 
tait  plus  d’association  ni  de  corps  en  France,  il  n’y 
aurait  plus  cet  intérêt  qui  les  maintenait,  qui  en  était 
le  mobile,  le  principe  et  le  soutien. 

Comment  pourrait-on  former  alors  dans  le  peuple 
une  corporation  nécessaire  pour  opposer  à  l’autorité 
royale?  Sans  doute  que  des  représentants  eius  poiuv 
raient  agir  auprès  du  roi  :  ainsi  on  placerait  près  du 
monarque  un  corps  populaire  et  national,  élu  pério- 
difpiemcnt ;  car  la  royauté  ayant  une  permanence 
ce  corps  populaire  devrait  en  avoir  une. 

Or,  dans  le  concours  de  la  permanencp  hérédi¬ 
taire  du  roi  et  de  la  permanence  élective  du  corps 
nalional  populaire,  Y  autorité  royale,  toujqurs  sub¬ 
sistante  et  héréditaire subjuguerait  nécessairement 
Vautorilé  nationale  qui  résiderait  dans  un  corps 
perpétuellement  élu  ;  parce  qu’un  corps  qui  se  maiti^ 
tient  par  voie  cT élection  est  moins  bien  constitué 
qu’un  corps  qui  se  maintient //«/•  succession  héré¬ 
ditaire. 

Ou  en  concluait  en  faveur  du  régime  ancien  qu’il 
fallait,  en  bonne  politique,  opposer  à  la  force  et  à  la 
prérogative  royales  que  l’hérédité  rend  perpétuelles , 
une  semblable  perpétuité  héréditaire  datJS  le  corps 
représentant  la  nation  ;  et  comme  cette  perpétuité  ne 
pouvait  se  trouver  dans  l’ordre  du  peuple  que  par 
élection  à  cause  de  notre  grande  population,  la  voie 
d’éleclion  étant  inférieure  en  pouvoir  et  en  moyens  à 
la  succession  héréditaire ,  il  était  nécessaire  dans  une 
assemblée  nationale  de  la  fortifier  par  un  pouvoir 
héréditaire,  ou  par  un  pouvoir  de  succession,  qui 
'sont  de  leur  nature  plus  à  l’abri  qu’un  pouvoir  fondé 
sur  des  élections,  des  coups  d’un  despote  qui  com¬ 
mande  à  cent  mille  hommes. 

D’ailleurs  ris  observaient  que  Vhérédité  monar¬ 
chique  était  devenue  une  loi  fondamentale  dans 
l’État  ,  tandis  que  la  constitution  éieolive  d’un 
corps  populaire  ne  serait  qu’un  établissement  mo¬ 
derne,  faible  de  sa  nature,  combattu  par  la  no¬ 
blesse  et  le  clergé ,  nouveau  dans  les  esprits  et  dans 
l’opinion  publique,  et  que  la  faction  des  seize  elles 
«fforts  de  la  ligue  ne  purent  jamais  établir  en  France. 

Les  auteurs  de  ces  objections  ajoutaient  qu’ils  ne 
méprisaient  pas  le  gouvernement  populaire;  ils  re¬ 
connaissaient  qu’on  y  trouve  de  plus  vraies  et  plus 
éclatantes  vertus  que  dans  les  gouvernements  monar- 
chicjues  ;  mais  ee  gouvernement  ne  pouvait,  selon 
eux ,  être  fondé  dans  un  empire  vicié  presque  dans 
toutes  ses  parties,  qui  devrait  être  régênéié  dans  tous 
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ses  membres,  et  l’.on'  on  devrait  re^iouvcler  toutes 
les  institutions,  les  principes,  les  préjugés,  le  genre 
de  connaissances,  les  lois  et  l’éducation  ;  pour  un  vrai 
citoyen  en  France,  ne  comptait-on  pas  des  milliers 
de  lâches! 

Enfin ,  si  les  rois  sont  parvenus  dans  les  derniers 
siècles  à  établir  un  pouvoir  absolu  dans  le  sein  d’un 
clergé  ÿidis  indépendant,  si  les  richesses  de  ce  clergé 
ne  sont  aujourd’hui  distribuées  que  par  le  monar¬ 
que,  si  dans  les  siècles  les  plus  redoutables  la  force 
royale  est  parvenue  à  renverser  tout  droit  d’élection 
dans  ce  corps ,  à  plus  forte  raison  le  pouvoir  royal 
parviendrait  à  la  longue  à  renverser,  à  subjuguer 
foute  corporation  élective  et  populaire  :  opposer  au 
pouvoir  royal  un  seul  corps  éligible  et  populaire,  ce 
serait  n’opposer  qu’une  confédération  impuissante 
au  pouvoir  qui  a  su  renvemer  en  France  toutes  les 
digues  que  le  génie  politique  national  avait  cru  pou¬ 
voir  lui  opposer;  et  que  pourraient  mille  représen¬ 
tants  de  la  France,  périodiquement  éligibles,  contre 
un  souverain  qui  commande  toujours  à  cent  mille 
honmes?  .  » 

Première  époque  du  gouvernement  féodal,  quand 
l’autorité  seigneuriale  était  soumise  à  celle  de 
la  nation. 

Tant  que  les  seigneun's  se  soutinrent  dans  la  sou¬ 
mission  envers  le  roi,  et  que  le  monarque  put  éten¬ 
dre  dans  tout  son  empire  le  pouvoir  des  lois  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens,  cette  forme  de  gou¬ 
vernement  était  un  obstacle  au  despotisme  absolu. 
Cependant,  s’il  ne  s’exercait  pas  immédiatement  sur 
le  peuple  au  nom  du  roi,  il  n’en  existait  pas  moins. 
Le  monarque  dominait  sur  ses  vassaux  immédiats  ; 
ceux-ci  sur  les  arrière-fiefs  de  la  couronne,  qui  com¬ 
mandaient  à  une  noblesse  inférieure ,  laquelle  exer¬ 
çait  sa  puissance  sur  les  roturiers,  sur  les  serfs,  sur 
les  esclaves. 

Tous  ces  seigneurs  dominés  et  dominants  faisaient 
I  dans  l’Elat  la  fonction  que  les  officiprs  supérieurs 
elles  officiers  subalternes  exercent  aujourd’hui  sur 
toute  une  armée.  • 

Cette  hiérarchie  était  encore  la  même  que  celle  du 
clergé,  avec  différentes  formes;  mais  elle  était  sou¬ 
mise  à  la  puissance  et  à  l’inspection  nationale  qui 
vérifiait  tout  en  présence  de  tous;  surtout  sous  Char¬ 
lemagne  qui  convoquait  les  ducs ,  le  clergé  et  le 
peuple. 

Seconde  époque  du  gouvernement  féodal,  quand 
l’autorité  royale  devint  suzeraine. 

Les  abus  d’un  pareil  gouvernement  s’aggravèrent  à 
cette  époque,  où  la  souveraineté  du  roi  fut  changée 
par  le  fait  çn  simple  suzeraineté;  ^  monarque  sc  vit 
obligé  alors  de  traiter  avec  les  grands  vassaux  (.omme 


avec  des  égaux ,  et  dès  lors  il  n’y  eut  plus  de  cortis 
monarebique  en  France,  mais  une  espèce  d’associa¬ 
tion  de  petites  souverainetés.  Le  pouvoir  royal  une 
fols  divisé  ne  fut  donc  plus  balancé  ^  et  la  monarchio 
française  perdit  sa  primitive  constitution,  con¬ 
sistait  dans  le  concours  de  la  volonté-iroyiile  et  de  la 
volonté  nationale  pour  toutes  les  opérations,  et  la 
France  fut  divisée  en  seigneuries  qui  ne  travaillaient 
plus  de  concert  dans  les  sanctions  générales  de  la 
France;  chaque  duc  et  chaque  comte  n’agissant  plus 
avec  le  monarque  pour  contester  avec  lui  les  inlérêts 
des  peuples,  mais  pour  défendre  les  prérogatives  de 
leurs  usurpations.  T  2  '  v'' 

Troisième  époque  du  gouve%efi¥è¥tP'jl^cf^ t^is  ï 
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sa  degcneration  ultérieure,  ou  le  despotisme 

féodal  comparé  à  la  servitude  royale. 


Alors  les  peuples  privés  de  l’autOrité  directe  du 
monarque  tombèrent  dans  celte  servitude  dont  les 
derniers  rois  n’ont  pas  oublié  de  conserver  les  mo¬ 
numents,  et  qu’on  vojt  dépeinte  avec  les  pLtis  noires 
et  les  plus  vraies  couleurs  dans  les  ouvrages  des  par¬ 
tisans  de  l’autorité  royale;  alors  la  France,  cette  na¬ 
tion  généreuse  et  conquérante,  gémit  sous  la  servi- 
tudé-laplus  déshonorante  des  ducs  et  des  comtes. 

Cependant  cette  servitude  était-elle  égale  à  celle  du 
despote  qui  se  joue  de  la  liberté  et  des  propriétés  <lu 
citoyen?  Le  despotisme  d’un  baron  était  i|  plus  into¬ 
lérable  que  celui  qu’exerce  sur  une  grande  nation  la 
force  armée  d’un  souverain  ? 

Dans  la  servitude  royale,  on  voit  des  armées  de 
commis  intraitables,  durs  de  caractère,  et  par  habi¬ 
tude  ,  habiles  dans  l’art  du  fisc  ,  exerçant  sans  pitié  et 
d’une  manière  irrévocable  la  volonté  du  souverain 
dans  la  levée  de  l’impôt.  Le  monarque  insensible  aux 
cris  du  malheureux  dont  il  ne  peut  entendre  la  voix 
plaintive  a  commandé  cet  impôt  de.  sa  certaine 
science  et  pleine  puissance  :  l’ordre  s’ost  propagé 
jusqu’aux  frontières  les  plus  reculées;  il  faut  qu’il 
soit  exécuté.  Si  le  malheureux  ne  peut  payer  l’impôt, 
il  faut  qu’il  abandonne  sa  propriété,  son  champ  et 
sa  vigne,  parce  que  le  despote  a  dit  en  faisant  la  loi, 
sans  connaître  si  elle  peut  être  exécutée  :  C’est  ma 
volonté  et  mon  plaisir. 

Le  seigneur  au  contraire,  qui  vit  dans  ses  châ¬ 
teaux  ,  qui  trouve  sa  subsistance  et  le  maintien  de  sa-  , 
famille  dans  le  cens  que  lui  doit  son  vassal ,  pourrait 
être  intéressé  à  devenir  le  père  de  tous  les  proprié- 
tair«s  :  il  connaissait  en  détail  les  malheureux;  il  pou¬ 
vait  être  excité  par  la  compassion  à  aider  et  à  encou¬ 
rager  ses  vassaux. 

Enfui  on  ne  trouve  dans  le  despote  qui  veut  par 
l’organe  de  ses  officiers  que  des  volontés  inévoca- 
bles;  daris  le  gouvernement  féodal  on  voit  de  petits. 
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souve?alns  obliges  de  reionnaîlre  en  personne  la  ca¬ 
lamité  ou  la  prospérité  publiques^  dans  les  grands 
empires  régis  par  le  despote,  on  ne  voit  qu’un  mo¬ 
narque  éloigné  de  ses  sujets,  que  des  ministres  jaloux 
en  éloignent  davantage,  et  qui  ne  peut  entendre  par¬ 
ler  du  bien  ou  du  mal  que  par  des  ouï-dire  que  l’>n- 
térêt  a  toujours  soin  de  voiler  ou  d’altérer  ou  de 
corrompre. 

Enfin ,  si  le  bonheur  des  peuples  peut  subsister 
.quelque  part ,  c’est  surtout  dans  les  petites  souverai¬ 
netés  :  la  confusion  et  le  désordre  dominent  au  con¬ 
traire  dans  tous  les  grands  empires. 

Tels  étaient  les  principes  qui  inspirèrent  à  nos  an¬ 
ciens  jurisconsultes  cette  foule  d’écrits  qui  tendaient 
à  faire  consolider  le  pouvoir  féodal ,  en  le  représen¬ 
tant  comme  un  bienfait  des  rois  :  C’était  le  coup  de 
grâce  donné  à  un  patient. 

^  Causes  du  pouvoir  féodal. 

Tels  fusent  longtemps  les  avantages  et  les  incon» 
vénients  de  la  féodalité  en  France  :  elle  se  fortifia 
surtout  au  commencement  de  la  troisième  race,  Capet 
et  ses  successeurs  ayant  eu  soin  de  laisser  en  paix  des 
seigneurs  dangereux  qui  pouvaient  se  rappeler 
leur  ancienne  puissance,  et  qui  n’avaient  pas  oublié 
qu’il  tenait  sa  couronne  de  leur  générosité  au  préju¬ 
dice  de  la  race  régnante  de  Charlemagne.  Çe  n’est 
pas  que  la  royauté  ne  nourrit  dans  son  sein  l’ambi¬ 
tion  d’assujettir  toute  puissance  qui  pouvait  dominer 
en  France  ;  mais  le  temps  favorable  n’était  pas  venu. 
La  féodalité  était  encore  trop  redoutable  ;  elle  était 
dans  son  adolescence,  et ,  comme  toutes  les  institu- 
t'ons,  elle  devait  arriver  à  son  âge  de  décrépitude. 
Alors  les  monarques,  toujours  avec  l’énergie  natu- 
relfe  à  leur  constitution  politique,  devaient  l’acca- 
blcr  par  leurs  attaques,  et  la  jeter  enfin  dans  un  pré¬ 
cipice  d'ôù  elle  ne  s’est  plus  relevée. 

La  France  indivisible  malgré  la  féodalité. 

Cep'endant,  malgré  la  division  de  la  monarchie  en 
un  nombre  infini  de  principautés  subalternes ,  la 
France  ne  cessa  jamais  d’être  indivisible  dans  le  sens 
que  le  roi  ne  put  jamais  étendre  sa  domination  sur 
les  terres  possédées  par  ses  vassaux  médiats  sans  leur 
participation.  Ainsi ,  pour  la  défense  générale  de  la 
nation,  il  fallait  traiter  avec  les  chefs  des  peuples 
pour  composer  une  armée ,  et  pour  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  concerner  la  sanction  de  l’impôt. 

La  féodalité  contribue  à  dégrader  la  royauté. 

Enfin  c’est  dans  ces  siècles  de  féodalité  la  plus 
puissante  qu’on  vit  l’autorité  royale  avilie  en  Fi  ance. 
Le  roi  n’était  auprès  des  grands  seigneurs  de  l’État 
que  (^omme  un  seigneur  suzerain  qu’il  était  indiffé¬ 


rent  de  traiter  avec  les  respects  dus  à  ses  prérogatives 
et  à  son  caractère  sacré  :  les  peuples  observaient 
même  perpétuellement  ce  qu’il  y  avait  de  ridicule,  de 
plaisant,  ou  d’informe  dans  l’esprit  ou  la  personne 
des  monarques ,  qu’ils  ne  distinguaient  que  par  des 
sobriquets  ajoutés  à  leur  nom  ;  et  si  l’on  en  ex¬ 
cepte  Charlemagne  ,  qui  s’attira  le  respect  des 
peuples  ,  on  trouvera  chaque  roi  de  la  seconde 
race  avec  des  surnoms  de  cette  sorte  j  ainsi  on  dit 
Childéric  V Insensé  ,  prédécesseur  de  Pépin  ]  on  dit 
Pépin  le  Bref  ^  Louis  le  Débonnaire  ,  Charles  le 
Chauve^  Louis  le  Bègue,  Charles  le  Gros,  Charles  le 
Simple,  Louis  le  lainéant.  Ces  dénominations  de 
ridicule  finissent  à  cette  seconde  race,  et  on  ne  trouve 
dans  toute  la  troisième  que  Philippe  le  Long  et  Louis 
le  Hutin  à  qui  la  nation  se  soit  permis  de  donner 
des  noms  de  ridicule.  Dans  les  âges  de  subordination 
ce  sont  des  noms  respectueux  qu  imposants  qui  en 
prennent  la  place. 

Telle  fut  donc  l’usurpation  delà  noblesse  qu’ayant, 
selon  la  constitution  de  la  France,  concouru,  au  com¬ 
mencement  de  la  monarchie ,  à  la  législation  avec  le 
monarque  {nobis  cum  optimatibus  convenii)  ,  {ha¬ 
bita  cum  optimatibus  f/vactofw),  ayant  concouru  en¬ 
core  à  faire  la  loi  en  Bourgogne  avec  le  peuple  {de 
mediocribus personis  tàm  Burgundionibus  quàm 
B.omanis'),  elle  s’empara  des  droits  régaliens,  les 
unit  à  ceux  qu’ils  avaient  constitutionnellement  com¬ 
me  grands  de  Vté\.»l{pptimates),  et  parvint  jusqu’à 
ce  point  de  puissance  qu’elle  insultait  impunément 
par  des  épithètes  injurieuses  la  personne  royale  ; 
cette  conduite  publique  avouée  de  tous  prouve  bien 
que  l’hérédité  des  fiefs  qui  se  fortifia  dans  ces  temps-là 
s’alTermit  par  une  condition  tacite,  puisque  l’opinion 
publique ,  qui  ne  répugnait  pas  à  traiter  les  rois  peu 
respectueusement,  ne  s’intéressait  guère  à  défendre 
leurs  prérogatives,  et  c’est  à  cette  opinion  régnante 
que  les  privilèges  de  la  noblesse  doivent  leur  stabi¬ 
lité. 

Origine  des  pairs  de  France 

Alors  s’élevèrent  les  pairs  de  France,  qui  s’appelè¬ 
rent  ainsi  de  leur  prérogative,  qui  était,  telle  qu’ils  se 
crurent  pairs  avec  le  roi,  leur  chef ,  ne  reconnaissant 
en  lui  que  l’autorité  suzeraine.  Devenus  propriétaires 
des  gouvernements,  ils  allaient  de  pair  effectivement 
avec  nos  rois ,  qui  faisaient  la  guerre ,  des  traités 
et  des  alliances  avec  eux  ;  et  tels  furent  les  ducs 
de  Normandie,  deBourgogne,  deGuyenne,  les  comtes 
de  Flandre,  de  Champagne,  de  Toulouse  et  les  pairs 
ecclésiastiques.  Ces  personnes  exercèrent  dans  l’État 
tous  les  droits  que  les  anciens  proceres ,  optimates , 
avaient  exercés  de  concert  avec  le  roi  et  la  nation,  et 
comme  l’autorité  royale  ne  s’étendait  guère  alors  que 
dans  les  domaines  du  roi,  et  que  le  monarque  ne  pou- 
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vait  exercer  son  empire  dans  les  terres  des  pairs  de 
France,  ces  pairs  devaient  être  convoqués  dans  les 
grandes  sanctions  du  gouvernement. 


Observations  sur  la  constitution  de  la  monarchie 
sous  la  troisième  race,  et  sur  les  assemblées 
nationales . 

SUITE  DES  PREUVES  QUE  LA  SOUVERAISETÉ  k  APPARTENU 
A  LA  NATION  CON/OINTEMENT  AVEC  LES  ROIS. 

Election  de  Capet. 

La  plus  grande  preuve  que  la  souveraineté  appar¬ 
tenait  encore  à  la  nation  assemblée  ,  c’est  de  voir  la 
couronne  ravie  à  la  race  de  Charlemagne  ,  et  donnée 
à  Capet.  Le  nouveau  monarque  le  sentit  bien  ,  car 
c’est  lui  et  non  point  la  loisalique,  qu’il  faut  regarder 
comme  le  destructeur  du  droit  d’ élection  ou,  de  conr 
sentement  à  l’avénement  au  trône  des  nouveaux 
rois. 

Aussi  les  premiers  rois  de  la  troisième  race  eurent 
le  soin  de  faire  sacrer  de  leur  vivant  leurs  fils  aînés. 
Cette  politiqueétablit  l’hérédité  lihéaleet  agnatique; 
elle  empêcha  les  élections  orageuses  ,  contraires  à  la 
tranquillité  publique;  mais  aussi  cette  succession  hé¬ 
réditaire  donnant  à  une  famille  la  propriété  de  la 
couronne  fil  oublier  aux  rois  qu’ils  devaient  le  trône 
à  leurs  égaux,  et  dès  lors  surtout  ils  persuadèrent  les 
peuples  qu’i/j  tenaient  de  Dieu  seul  leur  sceptre 
et  leur  couronne,  et  qu'ils  n’en  devaient  rendre 
compte  qu’à  Dieu.  Le  pouvoir  du  souverain -turc 
n’a  pas  d’autres  fondements. 

Les  croisades  sapent  la  féodalité  par  ses  fonde¬ 
ments. 

Le  pouvoir  royal  une  fois  devenu  indépendant  et 
héréditaire  sans  contestation ,  ce  fut  un  grand  bon¬ 
heur  pour  nos  rois  que  la  piété  du  temps  ordonnât 
les  croisades.  Les  seigneurs  français ,  les  grands  de 
l’Etat,  tels  que  le  comte  de  Toulouse,  en  passant  en 
Orient,  laissaient  en  France  le  pouvoir  du  roi  s’ac¬ 
croître  en  paix.  Ils  apportèrent  de  ces  guerres  sa¬ 
crées  l’amour  du  luxe  ,  de  la  société ,  du  cérémonial, 
et  ils  s’attachèrent  davantage  aux  rois  qui,  depuis  la 
fin  du  XII®  siècle,  acquirent  successivement  les  comtés 
d’Alençon  et  d’Auvergne ,  les  comtés  d’Artois ,  d’É- 
vreux,  de  Touraine,  du  Maine,  de  l’Anjou ,  le  duché 
de  Normandie,  le  comté  de  Poitou,  etc. 

Suite  du  pouvoir  souverain  exercé  par  le  roi  et  la 
nation  assemblée. 

Cependant,  quoique  les  rois  fussent  héréditaires 
i.idépcndamment  de  la  volonté  nationale  ,  la  France 


assemblée  se  ressouvenait  que,  si  un  long  consente¬ 
ment  avait  toléré  cette  succession  héréditaire,  il  n’en 
était  pas  de  même  des  régences  en  cas  de  la  minorité 
des  rois.  Blanche  fit  convoquer,  non  les  Champs  de 
Mars  ni  de  Mai  ,  que  la  féodalité  avait  fait  oublier, 
mais  un  parlement  général  composé  des  pairs  ,  des 
hauts  barons,  des  évêques  et  des  grands  de  la  couronne 
et  de  l’État. 

Saint  Louis  convoqua  aussi  un  parlement  pour 
s’informer  du  châtiment  que  méritait  le  vassal  qui 
refusait  l’hommage. 

Blanche,  sous  sa  seconde  régence,  convoqua  de 
nouveau  le  parlement  pour  l’affranchissemen?  des 
serfs. 

Louis-Hutin  reconnut  devant  les  États  assemblés 
qu’on  ne  lèverait  pas  de  tailles  sans  le  consentement 
des  Trois  États. 

Nouvelle  forme  des  assemblées  nationales  sous 
Philippe-le-Bel. 

Philippe-le-Bel  en  effet  avait  changé  la  dénomina¬ 
tion  de.  parlement  en  convoquant  tous  les  ordres  de 
son  royaume  ;  et  tandis  que,  sous  le  roi  saint  Louis , 
la  nation  était  représentée  par  les  pairs,  les  hauts  ba¬ 
rons,  les  prélats  et  les  grands  de  l’État  assemblée  en 
parlement,  sans  que  le  peuple,  encore  serf,  fût  con¬ 
voqué,  les  communes  et  les  municipalités  relevées  de 
la  servitude  parurent  au  roi  Philippe  assez  puissantes 
et  a'Sez  considérables  pour  les  appeler  aux  grandes 
sanctions  du  gouvernement. 

Une  preuve  ultérieure,  enfin,  que  sous  la  troisième 
race  la  nation  exerça  avec  son  roi  des  prérogatives  de 
souveraineté,  c’est  le  jugement  porté  dans  l’assemblée 
des  pairs,  barons,  prélats  et  autres  du  royaume;  tou¬ 
tes  parties  ouïes,  il  fut  déclaré,  par  la  nation  repré¬ 
sentée  parles  Trois  États,  que  le  droit  de  Philippe  de 
Valois  était  le  plus  apparent  pour  parvenir  au  trône. 
Édouard  en  fut  exclus. 

Quant  aux  subsides,  que  le  monarque  ne  pouvait 
ordonner  que  de  concert  aveo  la  nation,  les  États 
avaient  grand  soin  de  modifier  les  levées  d’impôts 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  :  il  fut  résolu  aux 
Etats  de  1355  qu’on  n’en  accorderait  que  pour  un 
an. 

La  France  perd  la  périodicité  de  ses  assemblées, 

qui  ne  sont  plus  convoquées  que  par  la  volonté 

ou  le  besoin  des  rois. 

La  France  cependant,  qui  petit  à  petit  se  changeait 
d’aristocratie  féodale  qu’elle  était  en  monarchie  abso¬ 
lue,  n’avait  plus  d’Etats-Généraux  périodiques  :  elle 
perdit  cette  périodicité  en  perdant  ses  Champs  de 
Mai,  et  ne  fut  plus  assemblée  depuis  que  par  convo¬ 
cation  rojale;  mais  le  monarque,  comme  aujourd’hui 
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en  Angleterre,  ne  pouvait  rien  faire  en  France  sans 
le  concours  des  États.  Pour  faire  la  guerre  il  avait  be¬ 
soin  de  subsides,  et  pour  des  subsides  il  avait  besoin 
du  consentement  national.  Les  États  demandaient  la 
loi  ou  la  réforme  des  lois  par  des  cédules ,  que  l’a¬ 
mour  du  pouvoir  dans  les  rois  fit  changer  ensuite  en 
termes  de  doléances  et  de  remontrances  pour  les 
parlements.  Les  États  ne  cessèrent  pourtant  pas  de 
transiger,  pour  ainsi  dire,  avec  les  rois,  dans  les  sanc¬ 
tions  du  gouvernement ,  car  en  1356  ils  n’accordèrent 
des  impôts  que  moyennant  l’exécution  de  leurs  de¬ 
mandes.  Souvent  ils  approuvèrent  la  paix  et  la  guerre, 
et  toujours  ils  s’assemblèrent  quand  il  fallut  accorder 
des  apanages  aux  nouveaux  princes. 

Les  rois  (dont  le  pouvoir  augmentait  journelle¬ 
ment  ,  parce  qu’à  l’établissement  de  la  puissance 
royale  héréditaire  sous  Capet  la  nation  n’avait  pas  eu 
soin  d’opposer  un  pouvoir  toujours  subsistant,  et 
parce  que  les  rois ,  redoutant  le  pouvoir  des  assem¬ 
blées,  les  défendirent  sans  le  consentement  royal), 
nos  rois,  dis-je,  abusèrent  souvent  de  leur  puissance. 
Charles  VI,  en  1380,  rétablit  par  un  acte  royal  la  na¬ 
tion  dans  toutes  les  franchises  ,  libertés,  privilèges  et 
immunités  ,  sans  qu’à  l’avenir  les  usages  introduits 
au  contrairejpussent  être  tirés  à  conséquence. 

La  France  perd  les  prérogatives  qui  balançaient 

l’autorité  du  roi  par  t extinction  des  grandes 

maisons.  , 

La  nation  cependant  devait  jietit  à  petit  laisser  per¬ 
dre  son  pouvoir  ,  car  les  familles  des  ducs  et  des 
comtes,  qui  en  avaient  un  constitutionnel,  balançant 
celui  du  roi ,  se  fondaient  dans  la  famille  royale,  Le 
Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc  et  d’autres 
pays  se  rangeaient  ainsi  sous  l’obéissance  royale,  qui 
héritant  du  pouvoir  de  ces  princes  augmentait  d’au¬ 
tant  ses  domaines  et  les  prérogatives  des  rois.  Ces  pré¬ 
rogatives  s’accrurent  encore,  parce  que  la  pairie,  ou¬ 
bliant  Son  pouvoir,  et  la  nation  n’ayant  à  la  tête  des 
affaires  que  des  pairs  de  création  royale  ,  perdit  ainsi 
tous  ses  représentants. 

Le  roi  devient  chef  absolu  des  années. 

Mais  quand  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  du  roi  , 
et  qu’il  fallut  lever  des  armées  pour  soutenir  l’autorité 
royale  dans  le  royaume,  agrandi  parla  réunion  des 
provinces,  il  s’établit  alors  en  France  une  puissance 
véritablement  militaire,  dépendante  absolument  des 
rois  ,  instrument  des  rois  et  la  base  de  ce  despotisme 
qui  commencé  surtout  dans  le  règne  des  Valois  ,  à 
qui  la  nation  reprochera  toujours  la  subversion  de 
l’ordre.  Il  ne  fut  bientôt  en  France  de  véritable  hon¬ 
neur  et  de  moyens  de  s’élever  que  dans  l’état  luili- 
laife,  elles  monarques  exercèrent  ce  nouveau  pou 


voir,  tant  pour  réprimer  les  ennemis  du  dehors  que 
pour  soumettre  toutes  les  oppositions  du  dedans. 

Le  clergé  soumis  au  roi  absolument^ 

Il  restait  un  corps  dans  l’État  qui,  par  ses  richesses, 
par  le  respect  que  la  nation  lui  portait,  par  l’ascen¬ 
dant  qu’d  avait  sur  tous  les  esprits  à  cause  de  ses  lu¬ 
mières,  n’était  pas  encore  dans  l’ordre  des  citoyens 
assujettis.  Une  grande  révolution  le  conquit  aux  mo¬ 
narques  :  François  ler^  s’emparant  de  la  moitié  des 
biens  des  moines  en  nommant  l’abbé  ,  qu’il  rendit 
commendalaire  ,  nomma  aussi  aux  évêchés  de  son 
royaume;  en  sorte  que  dans  peu  de  temps  on  ne  fut 
grand  en  France,  dans  l’église  ,  dans  l’épée  ,  que  par 
la  volonté  du  roi. 

V énalité  des  charges. 

La  magistrature  cependant  conservait  encore  quel- 
qùes-unes  de  ces  formes  antiques  qui  représentent  l’é¬ 
tat  des  peuples  libres  :  elle  choisissait  dans  les  candi¬ 
dats  trois  sujets  :  elle  les  présentait  au  roi ,  qui  choi¬ 
sissait  encore.  François  1er  rendit  ces  charges  vénales, 
et  dès  lors  il  ne  fut  plus  permis  de  juger  qu’après  en 
avoir  acheté  la  prérogative. 

Les  provinces  perdent  leurs  représentants  en  per¬ 
dant  leurs  Etats.  ' 

Tout  allait  en  décadence,  et  tout  pouvoir  national 
disparaissait.  Il  restait  cependant  encore  dans  les 
provinces  réunies  des  images  ou  des  ombres  de  leur 
ancien  droit  public ,  des  restes  de  leurs  Étals-Géné¬ 
raux.  Celte  constitution  si  favorable  aux  peuples,  si 
capable  de  faire  connaître  aux  rois  la  prospérité  ou 
la  misère  des  provinces  fut  encore  la  proie  du  pou¬ 
voir  ministériel  ;  la  Provence,  la  Guyenne,  la  Nor¬ 
mandie,  le  Dauphiné  perdirent  leurs  États,  Un  roi 
jaloux  de  tout  faire  immédiatement  par  ses  ministres 
imagina  ensuite  la  fonction  des  intendants  ,  qu’il  ré¬ 
pandit  dans  toute  la  France  pour  y  exercer  son  pou¬ 
voir  arbitraire. 

Richelieu. 

Cependant  la  France  ,  sous  Louis  XIII ,  soupirait 
encore  après  sa  liberté  ;  mais  Richelieu  parut,  qui,  par 
ses  coups  d’État,  punit  quiconque  osa  parler  de  pri¬ 
vilèges.  On  imagina  aussi  la  ressource  des  commis¬ 
sions,  parce  qu’il  restait  dans  la  magistrature  un  cer¬ 
tain  amour  de  la  justice  qui  l’empêchait  de  commettre 
des  sacrilèges  contre  nos  lois.  Et  il  y  eut  des  hommes 
qui  se  vendirent  à  ce  ministre  pour  exécuter  ses  or¬ 
dres  sanguinaires  ;  et  par  l’intervention  des  commis¬ 
sions  les  ministres  furent  assurés  des  jugements. 

Trafic  de  la  liberté  des  citoyens. 

Telle  était  à  peu  près  la  marche  du  pouvoir  royal 
quand  le  minisière  trafiqua  plus  que  jamais  de  la  li- 
bei  ié  des  citoyens. 
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Ppur  opérer  en  paix  ces  révolutions,  la  perte  de  la 
liberté  était  l’épouvantail  redoutable  que  le  gouver- 
uement  opposait  au  mécontentement  des  corps  et  des 
citoyens. 

Petit  à  petit  le  jeu  des  ministres  sur  la  liberté  des 
hommes  fut  tel  ,  que  sous  Dubois  et  Fleury  il  fut 
donné  des  milliei's  de  lettres  de  cachet  pour  mainte¬ 
nir,  par  exemple  ,  une  bulle  des  papes  dont  les  peu¬ 
ples  n’ont  jamais  connu  que  le  premier  mot  Unige¬ 
nitus. 

France!  étiez-vous  digne  d’un  pareil  traitement  ! 


inSTOIRE  DES  ÉTATS-GÉNÉRAÜX, 

•v 

LEUR  FORME  ET  LA  CAUSE  DE  LEUR  CONVOCATION. 


SUR  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS. 

La  convocation  des  États-Généraux  a  été  vivement 
sollicitée  par  les  cours  souveraines  ;  elle  a  été  pro¬ 
mise  par  le  roi  :  objet  des  vœux  unanimes  de  la  na¬ 
tion,  elle  est  regardée  comme  le  remède  unique  à 
tous  les  maux  dont  la  France  est  affligée. 

J'ai  puisé  dans  notre  histoire  le  développement  des 
motifs  qui,  dans  les  différentes  époques  de  la  monar¬ 
chie,  ont  nécessité  les  États-Généraux  et  les  effets 
qu’ils  ont  produits. 

Je  n’ai  voulu  suppléer  par  aucune  réflexion  parti¬ 
culière  aux  réflexions  de  ces  historiens  dont  les  ou¬ 
vrages,  consacrés  par  le  temps,  destinés  à  l’institution 
des  princes  euK-mêmes,  et  authentiquement  publiés  , 
sont  revêtus  d’un  caractère  légal  qui  les  met  à  l’abri 
de  Iq  censure. 

J’ai  pensé  qu’un  recueil  historique  des  États-Gé¬ 
néraux  ne  pourrait  que  seconder  les  vues  du  gouver¬ 
nement,  qui  vient  d’inviter  tous  les  ordi'es  des  ci¬ 
toyens  à  lui  envoyer  toutes  les  recherches  et  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  cette 
matière.  C’est  une  source  où  chacun  pourra  puiser 
beaucoup  plus  facilement  que  s’il  fallait  recourir  à 
d’immenses  bibliothèques.  Les  historiens  qui  nous 
ont  transmis  ces  détails  les  ont  trouvés  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux  déposés  dans  nos  archives,  et  l’on  ne 
peut  s’égarer  en  prenant  pour  guide  des  hommes  qui 
ont  eu  eux-mêmes  des  interprètes  aussi  fidèles. 

L’usage  de  convoquer  les  États-Généraux  est  né  , 
dit  Savaron,  avec  la  monarchie  ;  ce  qui  fait  croire  à 
plusieurs  écrivains  que  les  États  tenus  à  Salison  en 
422,  sous  Pharamond,  pour  la  loi  salique,  étaient  des 
États  Généraux. 

Mais  quelque  nom  qu'on  donne  à  ces  dictes  , 
Champ  de  Mars^  Champ  de  Mai  ou  Parlement^  il 


est  certain  que  sous  la  première  race  elles  n’étaien 
composées  que  de  la  noblesse  ;  et  que  sous  la  seconde, 
ainsi  que  sous  une  partie  de  la  troisième ,  elles  n’ad¬ 
mettaient  que  la  noblesse  et  le  clergé. 

Joachim-le-Grand,  dans  un  traité  sur  cette  matière, 
refuse  le  nom  d’États-Généraux  à  une  assemblée  te¬ 
nue  en  1302  sous  Philippe-le-Bel ,  parce  que  le 
tiers-état  n’y  fut  pas  consulté  conjointement  avec  les 
deux  autres  ordres,  mais  séparément. 

Pasquier  donne  aux  États-Généraux  une  autre  ori¬ 
gine  que  celle  des  démêlés  de  Philippe  avec  le  pape, 
et  recule  leur  institution  jusqu’en  1314.  On  peut  le 
consulter  dans  les  Recherches  de  la  Erance^  liv.  2, 
chap.  7. 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  la  tenue  des  États- 
Généraux,  des  causes  et  des  occasions  pour  lesquelles 
on  les  convoquait,  du  fruit  que  le  peuple  a  droit  de 
s’en  promettre,  pour  savoir  s’il  est  utile  ou  nuisible  au 
roi  de  les  assembler,  il  ne  faut  que  parcourir  la  haran¬ 
gue  du  célèbre  chancelier  de  L’Hôpital  en  l’Assem¬ 
blée  de  1560. 

«  On  entend  par  le  mot  d’États-Généraux  l’Assem¬ 
blée  de  la  nation  entière,  soit  par  elle-même,  soit  par 
ses  représentants.  Tenir  les  États  c’est ,  de  la  part  du 
souverain,  communiquer  avec  ses  sujets,  prendre 
leur  avis  sur  des  matières  qui  touchent  à  l’ordre  pu¬ 
blic  ,  écouter  leurs  plaintes  pour  y  appliquer  les  re¬ 
mèdes  convenables.  Dans  [es  anciens  temps  on  don¬ 
nait  à  ces  assemblées  nationales  la  dénomination  de 
parlements,  qu’elles  conservent  encore  en  Angleterre 
et  en  Écosse. 

'a  Les  rois  les  tenaient  ,  soit  en  temps  de  guerre 
pour  demander  à  leurs  sujets  des  secours  extraordi¬ 
naires  d’hommes  et  d’argent ,  soit  pendant  la  paix 
pour  assigner  des  apanages  à  leurs  frères,  pour  réta¬ 
blir  la  police  générale  ou  pour  réformer  quelques 
abus  du  gouvernement. 

h  Personne  ne  contestera  sans  doute  que  ces  sortes 
d’assemblées  ne  soient  infiniment  utiles  au  peuple  , 
puisqu’elles  lui  procurent  le  précieux  avantage  d’ap¬ 
procher  de  son  souverain,  de  lui  faire  entendre  ses 
doléances,  et  d’en  recevoir  tous  les  soulagements 
qu’il  peut  raisonnablement  en  attendre.  On  dispute 
seulement  si  elles  le  sont  également  au  roi.  Bien  des 
gens  prétendent  que  c’est  dégrader  sa  puissance,  avi¬ 
lir  S.  M.,  que  de  l’astreindre  à  prendre  conseil  de  ses 
sujets,  à  consulter  ceux  auxquels  il  a  le  droit  de 
commander ,  et  qu’autant  il  se  rend  familier  avec  eux, 
autant  il  perd  du  respect  qui  lui  est  dû.  Cette  façon 
de  voir ,  je  le  confesse,  m’a  toujours  paru  bien  étrange, 
et  plus  j’y  réfléchis,  moins  j’aperçois  ce  qui  peut  y 
avoir  «lonné  lieu  :  car  y  a-t-il  une  fonction  plus  au¬ 
guste,  un  acte  plus  digne  d’un  roi  que  celui  de  prési¬ 
der  l’assemblée  de  ses  sujets  ,  d’écouter  leurs  de¬ 
mandes,  et  de  faire  droit  sur  leurs  requêtes  ,  si  elles 
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luî  paraissent  fondées....  C’est  presque  le  seul  moyen 
qu’aient  les  rois  de  connaître  la  vérité  qui  leur  est 
déguisée  par  tout  ce  qui  les  entoure.  Combien  de 
vexations,  d’injustices  et  de  rapines  se  commettent 
journellement  sous  le  nom  du  roi,  mais  à  son  in¬ 
su  ,  et  dont  il  ne  peut  avoir  connaissance  qu’en  te¬ 
nant  les  États-Généraux  !  C’est  là  qu’il  apprendra  le 
tort  inappréciable  qu’il  se  fait  à  lui-même  en  cf»ar* 
géant  le  peuple  de  nouveaux  impôts,  en  vendant  les 
offices,  en  conférant  les  premières  charges  civiles  et 
ecclésiastiques  à  des  hommes  scandaleux  :  car  la  plu¬ 
part  des  rois  sont  condamnés  à  ne  voir  que  par  les 
yeux  d’autrui  ;  et  au  lieu  qu’ils  devraient  mener  les 
autres,  ils  sont  menés  par  une  douzaine  d’hommes 
qui  les  approchent.  Prétendre  qu’un  roi ,  en  deman¬ 
dant  conseil  à  scs  sujets,  et  en  conversant  familière¬ 
ment  avec  eux  ,  dégrade  son  autorité  ,  c’est  vouloir 
saper  d’un  seul  coup  toutes  les  ancres  sur  lesquelles 
repose  le  vaisseau  de  l’État.  Car  il  s’ensuivrait  de 
là  qu’on  devrait  supprimer ,  non  seulement  les  États- 
Généraux,  mais  le  Conseil  d’État,  les  parlements  et 
toutes  les  cours  souveraines,  qui  ont  droit  de  délibé¬ 
rer  et  de  faire  des  représentations  sur  les  matières  de 
leur  compétence. 

«Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui  conseillent 
au  roi  de  se  rendre  inaccessible  consultent  plus  leurs 
intérêts  que  ceux  du  prince  et  de  la  nation.  Ce  sont 
ou  des  hommes  présomptueux  qui  méprisent  le  reste 
des  humains  et  se  croient  seuls  en  état  d’ouvrir  de  ’ 
bons  avis,  ou  des  sujets  pervers  qui  ne  trouvent  leur 
salut  que  dans  les  ténèbres.  Car,  de  venir  tranquille¬ 
ment  nous  dire  que  toute  grande  assemblée  est  à 
craindre  ;  oui  bien,  leur  répondrais-je,  pour  un  tyran 
et  ses  satellites  ,  mais  jamais  pour  un  prince  légitime, 
qui  doit  se  regarder  comme  le  père  de  ses  sujets  !  II 
me  serait  facile ,  en  parcourant  les  diverses  tenues 
d’États-Généraux  dont  les  procès-verbaux  se  conser¬ 
vent  dans  nos  archives ,  de  montrer  en  détail  qu’ils 
ont  opéré  le  salut  de  l’État,  soit  en  procurant  au  roi 
des  secours  prompts  et  efficaces  dans  des  moments  de 
détresse,  soit  en  réformant  une  foule  d’abus,  et  en 
donnant  naissance  à  des  lois  salutaires  ou  à  d’utiles 
règlements.  »  * 

A  côté  de  ce  discours  superbe  on  ne  sera  point  fâ¬ 
ché  de  retrouver  celui  de  Charles  de  Marillac,  ar¬ 
chevêque  de  Vienne,  sur  le  même  sujet. 

Pour  démontrer,  dit-il ,  la  nécessité  des  États-Gé¬ 
néraux,  il  suffira  de  parcourir  rapidement  les  princi¬ 
paux  objets  qui  sont  du  ressort  de  ces  assemblées.  Si 
le  peuple  se  plaignait  de  l’augmentation  progressive 
des  impôts,  et  voulait  s’autoriser  de  ce  qui  se  prati- 
quaitil  y  a  un  siècle  pour  demander  des  diminutions  , 
«:l  que  le  roi,  d’un  autre  côté,  voulût  lui  faire  enten¬ 
dre  que  par  les  changements  survenus  depuis  ce 
temps  dans  le  numéraire,  et  le  renchérissement  de 


toutes  les  choses  de  première  nécessité,  la  même 
somme  de  deniers  ne  répond  plus  aux  mêmes  besoins, 
et  que  le  gouvernement,  en  tirant  en  apparence  pms 
d’argent  du  peuple,  est  dans  la  réalité  plus  à  l’étroit 
qu’il  ne  l’était  alors;  où  ces  sortes  de  questions  peu¬ 
vent’- elles  être  plus  convenablement  discutées  et 
éclaircies  que  dans  une  assemblée  d’États  ? 

Si  le  peuple  représentait  que  par  l’ancienne  consti¬ 
tution  de  l’État  le  roi  doit  vivre  de  ses  domaii.es  , 
soudoyer  sa  gendarmerie  du  produit  des  tailles,  et 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  le  produit 
des  aides  et  gabelles  ,  puisque  ces  impôts  permanents 
ne  lui  ont  été  accordés  qü’à  ces  conditions  ;  et  que  le 
roi  fût  intéressé  à  lui  montrer  qu  il  a  trouvé,  en  mon¬ 
tant  sur  le  trône,  presque  tous  les  domaines  de  la  cou¬ 
ronne  aliénés,  les  aides  et  gabelles  chargées  de  renies 
et  d’hypothèques  qui  en  absorbent  tout  le  produ'it  ; 
que  privé  de  ces  deux  branches  de  revenus  publics  , 
et  chargé  en  outre  d’une  masse  énorme  de  dettes 
qu’il  n’a  pas  contractées,  mais  qu’il  ne  pouvait  mé¬ 
connaître  sans  manquer  à  la  foi  publique,  il  lui  est 
désormais  impossible  de  faire  face  aux  dépenses  cou- 
I  jantes  et  aux  frais  les  plus  indispensables  de  l'ad¬ 
ministration  ;  par  qui  et  en  quels  endroits  ces  arran¬ 
gements  de  famille  peuvent-ils  être  discutés  et  termi¬ 
nés  plus  facilement  que  par  les  représentants  de  la 
nation  et  dans  une  tenue  U’Élats  ? 

Si  les  ministres  du  roi  sont  calomniés,  si  l’on  affecte 
de  les  dénoncer  publiquement  comme  les  auteurs  des 
troubles  et  les  oppresseurs  de  la  liberté ,  quel  plus 
beau  moyen  pourraient-ils  désirer  pour  confondre 
leurs  ennemis  efse  laver  de  tout  reproche,  et  même 
de  tout  soupçon,  que  d’exposer  devant  la  nation  as¬ 
semblée  en  quel  état  étaient  les  affaires  lorqu’ils  en 
ont  été  chargés,  en  quel  état  elles  se  trouvent  main¬ 
tenant,  etde  rendre  un  si  boncompte  de  leur  gestion, 
que  l’envie  soit  forcée  de  se  taire  ou  de  rendre  justice 
à  leur  intégrité? 

En  un  mot,  s’il  s’élève  dans  l’État  une  clameur  pu¬ 
blique,  une  réclamation,  où  peut-elle  être  mieux  ap¬ 
profondie  que  dans  une  assemblée  d’États?  Paraître  la 
mépriser,  c’est  lui  donner  souvent  de  la  consistance. 

Les  brouillons  et  les  mécontents,  trouvant  un  champ 
si  bien  préparé,  ne  manquent  pas  d’invectiver  en 
pleine  liberté  contre  l’administration  ,  et  ne  prêtant 
aux  ministres  que  des  vues  intéressées  parviennent 
sans  peine  à  décrier  leurs  opérations.  Ce  n’est  point  à 
l'oreille  ou  dans  de  pelils  comités  que  se  débitent  les 
plus  odieuses  imputations  ;  on  les  affiche  au  coin  des 
ruts,  aux  portes  des  églises;  elles  s’impriment  dans 
une  foule  de  libelles  qui  circulent  dans  les  provinces 
ou  dans  les  pays  étrangers. 

Qui  peut  prévoir  où  aboutiront  ces  menées?  Fasse 
le  ciel  que  ma  crainte  soit  vainc  !  mais  je  tremble 
(pi  uiivou  (leux  provinces  ne  viennent  à  sc  détacher 


la  couronne  ,  et  à  intcrcejilcr  les  deniers  royaux. 
Où  trouverions-nous  lesfoncls  nécessaires  pour  inellre 
siîr  pied  une  armée  capable  de- les  réduire  ?  Ce  ne 
pourrait  être  qu’en  foulant  les  aütres;  mais  ne  risque¬ 
rions-nous  pas  d’y  exciter  un  soulèvement;  et  le  feu 
de  la  révolte,  en  s’étendant  d’une  province  à  l’autre, 
ne  finirait-il  pas  par  embraser  le  royaume  entier  ? 

Un  des  plus  précieux  avantages  qu’on  ait  lieu  de 
sc  promettre  de  cette  Assemblée  nationale,  estde  tirer 
promptement  l’État  du  gouffre  où  il  est  enfoncé.  Le 
Français  est  né  généreux  et  sensible,  et  il  n’y  a  point 
d’exemple  que  la  nation  ait  refusé  d’assister  de  tout 
son  pouvoir,  et  souvent  même;  au-delà  de  ses  forces, 
ceux  de  ses  rois  qui  ont  recouru  à  elle  dans  le  mal¬ 
heur. 

Une  seconde  considération  est  la  nécessité  d’avoir 
de  nouvelles  lois,  ou  de  renouveler  les  anciennes  sur 
plusieurs  objets  d’adn(inislration  :  car  ,  bien  que  la 
pouvoir  législatif  réside  essentiellement  dans  le  roi 
seul  ,  et  que  sa  volonté  permanente  et  dûment  noti¬ 
fiée  soit  la  règle  à  laquelle  tous  ses  sujets  doivent  se 
conformer,  il  faut  convenir  cependant  que,  dans  l’o¬ 
pinion  piddique  ,  il  y  a  de  la  différence  entre  les  lois 
qui  émanent  du  propre  mouvement  du  roi  assisté  de 
son  conseil,  et  celles  qui  sont  rédigées  sur  la  pétition 
des  trois  ordres.  On  respecte  moins  les  premières  , 
parce  qu’on  soupçonne  quelquefois  qu’elles  ont  été 
suggérées  par  des  ministres  qui  avaient  des  vues  se¬ 
crètes  ;  au  lieu  que  les  secondes  ,  dictées  par  le  seul 
amour  du  bien  public  ,  débattues  et  délibérées  en 
ju'éscncc  de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  chose  , 
portent  toutes  les  caractères  de  l’équité,  et  deviennent 
la  volonté  commune  ,  contre  laquelle  aucun  particu- 
liei  n’a  le  front  de  réclamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c’est  une  vieille 
institution  tombée  en  désuétude  ,  qui  n’est  propre 
cpi’à  brider  l'autorité  du  roi  ,  et  qui  achèverait  de 
tout  perdre  dans  un  moment  de  troubles  et  de  divi¬ 
sions.  Je  réponds  que,  si  ceux  qui  s’autorisent  de  la 
longue  interruption  des  Étals-Généraux  pour  les 
prûscrirb  ,  avaient  bien  calculé  les  biens  et  les  maux 
qui  en  sont  résult'éS  ,  il  est  au  moins  douteux  qu’ils 
osassent  s’appuyer  d’un  pareil  titre,  car  à  quelle  autre 
cause  faut- il  rapporter  les  calamités  que  nous  éprou- 
\V)ns  ?  et  n’est-il  pas  évident  que ,  si  les  États  eussent 
continué  de  s’assembler,  la  corruption  ne  serait  point 
parvenue  aü  point  où  nous  la  Voyons  ?  Leur  cessation 
a  ouvert  la  porte  à  une  foule  d’expédients  ruineux  , 
de  trompeuses  ressources  et  de  larcins  déguisés  ,  qui 
ne  cesseront  de  dévorer  l’Etat,  jusqu’à  ce  qu’il  se  rap¬ 
proche  de  sa  constitution  première. 

Si  l’on  ajoute  que  le  roi  se  donnerait  des  entraves 
en  renonçant  à  imposer  scs  Sujets  sans  leur  consente¬ 
ment  ,  je  ré|)ondrai  qu'il  ne  perdra  rien  au  change. 


car  ,  puisque  sans  être  consulté,  sans  entendre  les  rai¬ 
sons  qui  engageaient  le  prince  à  augmenter  les  im¬ 
pôts,  le  peuple  a  payé  jusqu’à  ce  jour,  que  ne  fera-t-il 
point  quand  il  saura  que  la  demande  est  juste,  qu’elle 
a  été  discutée  et  approuvée  par  scs  représentants  ? 

Achèverai-je  de  dire  librement  ce  que  je  pense  ? 
Cette  excessive  facilité,  qu’ont  trouvée  nos  derniers 
monarques  à  se  procurer  tout  l’argent  qu’ils  désiraient, 
k-sa  rendus  et  trop  entreprenants  et  trop  inconsidé¬ 
rés  sur  les  objets, de  dépense.  S’ils  avaient  été  obligés 
de  mesurer  leurs  projets  sur  leur  revenu  ,  ils  auraient 
préservé  leur  cœur  d’attenter  à  la  liberté  de  leurs  voi¬ 
sins,  et  leurs  mains  de  fouiller  si  avant  dans  la  bourse 
de  leurs  sujels.  - 

Eiats-Géncraux  de  130  2  sous  Phih'ppe-.le- Bel 
D'mélhs  auec  le  pape  Boni  face  VIII  . 

Le  pape  Boniface  VIH  prétendait  porter  la  plus 
forte  atteinte  à  l’autorité  des  rois.  Il  voulait  étenrlre 
sa  puissance  sur  le  temporel  du  royaume  ;  il  avait 
déjà  lancé  plusieurs  bulles ,  tant  pour  révocjucr  Ic^ 
grâces  qu’il  avait  accordées  pour  fournir  aux  frais  des 
guerres  que  la  France  avait  à  soutenir,  et  les  privilé- 
ges  concédés  au  roi  et  à  ses  successeurs,  que  pour  dé¬ 
fendre  aux  ecclésiastiques  de  payer  ni  décimes,  ni 
subsides  ,  sans  une  permission  expresse  de  la  cour  de 
Rome.  Il  soutenait  que  la  collation  des  bénéfices  n’np- 

partenait  pas  au  roi  ,  et  que  la  régale  était  une  usiu- 
* 

pation. 

Philippe  n’oublia  rien  pour  intéresser  tous  ses  sujels 
dans  sa  cause,  et  voulut  se  munir  de  leur  approlraüon 
contre  les  entreprises  injustes  du  souverain  pontife. 

II  convoqua  les  Etats-Généraux  à  Paris  ,  dans  l’é¬ 
glise  de  Notre-Dame,  le  lo  avril  i3o2.  . 

Philippe,  dans  cette  Assemblée,  reçut  les  témoigna¬ 
ges  de  rattachement  le  plus  inviolable. 

Le  garde-des-sceaux  exposa  les  prélenlions  mous 
trueuses  du  pontife  romain  ,  et  observa  que  la  convo¬ 
cation  du  clergé  à  Rome  pour  y  délibérer  sur  la  réforme 
du  gouvernement,  décelait  tous  les  mauvais  desseins 
du  pape,  coupable  de  mille  vexations  envers  l'église 
gallicane  par  ses  réserves,  par  les  collations  arbili  aires 
des  évêchés  ,  par  les  provisions  des  bénéfices  qu’il 
donnait  à  des  étrangers  él  à  des  inconnus  qui  ne  ré¬ 
sidaient  jamais.  Le  garde-des-sceaux  ter  mina  ce  dis¬ 
cours  par  communiquer  l’intention  oèi  était  le  rpî  de 
ne  plus  tolérer  ces  abus,  et  d’exposer  pour  cet  intérêt 
général  ses  biens  ,  sa  personne  même  et  ses  enfants  , 
s’il  en  était  besoin. 

Toute  l’Assemblée  applaudit  à  cette  généreuse  réso¬ 
lution.  On  prolesta  (ju’on  ne  connaîtrait  jamais  eu 
France  que  Dieu  et  le  roi  dans  le  temporel.  Le  mo- 
naiapic  fut  prié  de  prendre  tous  les  ordres  du  royaume 
sous  sa  garde  parliculière,  et  de  les  protéger  contre  les 
entreprises  des  puissances  étrangères.  . 


Iitirbii. 


Philippe,  quoique  charmé  de  celte  disposition  gé¬ 
nérale,  voulut  encore  avoir  l’avis  de  chaque  ordre  en 
particulier  sur  l’article  do  la  mouvance. 

Le  comte  d’Artois  ,  portant  la  parole  pour  la  no¬ 
blesse,  protesta  que  tous  les  gentilshommes  étalent 
nrèts  d’exposer  leurs  biens  et  leurs  vies  pour  la  dé¬ 
fense  des  libertés  du  royaume. 

Le  clergé  balança  ,  demanda  plus  de  temps  pour 
délibérer,  voulut  excuser  lepape,  représenta  que  son 
intention  n’était  pas  de  combattre  la  dignité  royale, 
exhorta  le  prince  à  conserver  l’union  qui  avait  tou¬ 
jours  régné  entre  l’église  romaine  et  ses  prédécesseurs; 
mais  enfin  pressé  de  répondre  sur-le-champ,  effrayé 
des  scandales  qu’il  causerait ,  et  du  schisme  qu’il 
croyait  inévitable  s’il  ne  contentait  le  monarque,  il  lui 
jura  sa  soumission  et  sa  fidélité. Il  Icsupplia  cependant 
de  lui  permettre  de  se  rendre  auprès  du  pontife  ro¬ 
main.  Le  roi  et  les  barons  protestèrent  qu'ils  ne  le 
souffriraient  pas. 

Le  tiers-état  présenta  au  roi  une  supplique  «  à  l’ef¬ 
fet  qu’il  lui  plût  garder  la  souveraine  franchise  de  son 
royaume,  qui  est  telle  que,  dans  le  temporel,  le  roi  ne 
connaît  souverain  en  terre,  fors  que  Dieu.  » 

La  délibération  de  l’Assemblée  fut  que  les  trois  or¬ 
dres  écriraient  au  pape  pour_lui  représenter  les  prir 
viléges  du  royaume  et  les  droits  du  roi. 

Philippe,  de  son  côté,  lui  envoya  un  prélat  pour  le 
prier  de  remettre  son  concile  à  un  temps  plus  favora¬ 
ble  ,  et  de  vouloir  bien  épargner  ses  peines  pour  la 
réforme  du  gouvernement ,  le  roi  devant  y  travailler 
lui-même. 

Le  clergé  écrivit  au  pape;  la  noblesse  et  le  tiers-état 
aux  cardinaux. 

La  vigueur  de  ces  lettres,  où  le  pape  n’était  nulle¬ 
ment  ménagé,  et  où  l’on  affecta  de  lui  refuser  la  qualité 
de  souverain  pontife,  étonna  la  cour  de  Rome.  On  prit 
le  parti  de  nier  que  Boniface  eût  voulut  contester  la 
juridiction  du  roi  pour  le  temporel  ;  que  le  nonce 
n’avait  rien  dit  qui  pût  le  faire  supposer  ,  et  que  les 
déclamations  du  garde- des-sceaux  dans  l’assemblée 
des  États  n’avaient  aucun  fondement  réel.  Désaveu 
remarquable  !  mais  le  lecteur  peut  juger  s’il  est  sin- 
cère  (  1  ). 

Éfats- Généraux  de  1313  sous  PhiUppe-le-Be! . 

La  Flandre  s’était  révoltée.  Les  impôts  dont  cette 
province  était  accablée  par  les  conseil^  du  chancelier 
Laflotte  ,  homme  violent  et  avare  ,  furent  la  cause  de 
ce  soulèvement ,  que  le  roi  voulut  réprimer  en  mar¬ 
chant  lui-même  à  la  tête  de  ses  troupes. 

La  résistance  courageuse  des  Flamands  amena  la 
paix  ;  le  comte  de  Flandre  obtint  la  conservation  de 
plusieurs  villes,  moyennant  une  certaine  somme. 


Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  gùerre.Robert 
redemanda  les  villes  dont  il  avait  payé  le  rachat  à  En- 
guerrand  dcMarigny  ,  et  les  Flamands  refusèrent  de 
payer  au  roi  ce  qu’ils  lui  devaient. 

Le  roi  convoqua  les  Étals-Généraux  à  Paris  dans 
la  grande  salle  du  Palais. 

Enguerrand  expliqua  aux  députés  les  intentions  du 
roi ,  remontra  les  besoins  de  l’État ,  et  demanda  des 
subsides. 

Les  députés  séduits ,  entraînés  par  ses  discours ,  lui 
accordèrent  un  impôt  de  six  deniers  pour  livre. 

Les  villes  de  Picardie  et  de  Normandie  s’y  opposè¬ 
rent  fortement;  et  les  plaintes  les  plus  amères,  les  re¬ 
proches  les  plus  sanglants  tombèrent  sur  le  ministre  , 
auteur  de  tous  ces  maux,  qui,  insensible'à  la  haine  de 
la  nation  ,  aggrava  le  mal  en  faisant  fabriquer  de  mau¬ 
vaise  monnaie. 

'  ptats-Gérré'aux  de  XZAb  sous  I ouis-le-Hinin. 

Les  Flamands  assiégeaient  Lille.  Louis-le-Hutin  se 
rendit  en  Flandre  ,  et  les  força  à  se  retirer  dans  Cour- 
tray.  Mais  obligé  ,  par  le  mauvais  temps  et  la  disette 
de  vivres,  de  lever  le  siège,  il  revint  en  France,  après 
avoir  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  bagage. 

Cette  guerre  exigea  des  subsides.  Les  États  furent 
assemblés.  On  leur  demanda  des  secours  extraordi¬ 
naires,  avec  promesse  de  les  rembourser  des  revenus 
du  domaine.  Le  roi  taxa  les  marchands  italiens,  aux¬ 
quels  ij  vendit  le  droit  de  bourgeoisie.  Il  exigea  du 
clergé  une  décime  dont  les  cardinaux  assemblés  lui 
firent  présent.’  Il  vendit  tous  les  petits  offices  de  judi- 
cature  dans  les  provinces,  rechercha  les  malversations 
des  officiers  ,  en  recueillit  des  taxes  ou  des  confisoa- 
tions.  Il  força  même  les  serfs  à  acheter  des  lettres  d’af¬ 
franchissement. 

Éfats-Géneraux  de  ibll  sous  Philippe- te-Long 

Le  ©onseil  de  Philippe-le-Long  avait  résolu  d’établir 
par  toute  la  France  mêmes  poids  ,  même  mesure  e 
même  monnaie,  sous  prétexte  de  bien  public,  mais  en 
effet  pour  en  tirer  de  l’argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  nécessaires  pour 
dédommager  les  seigneuj's  et  les  prélats  qui  y  avaien*^ 
’ntérêt,  il  voulut  prendre  la  cinquième  partie  du  biet 
de  ses  sujetÿ. 

Le  roi  avait  mandé  à  toutes  les  villes  de  lui  envoyer 
des  députés;  mais  la  fermentation  du  peuple  fut  géné- 
>’ale.  Les  princes  et  les  prélats  qui  avaient  drok  de 
battre  monnaie  ne  souffrirent  point  que  les  commis¬ 
saires  du  roi  travaillassent  à  cette  réforme.  Ils  en  ap¬ 
pelèrent  aux  États»  et  se  liguèrent  avec  les  villes  pour 
s’opposer  à  un  règlement  qui  ne  se  faisait  que  pour 
établir  un  impôt  (i).  ^  - 

(1)  A)i  r6gne  .suivant,  sous  übarlcs-le-Bel  ,  toutes  les  monnaies 
furent  fondues  et  réduites  en  gno  seule, qu’on  nommait  agnelets. 

1  yu  .li  foiul.t  le  cours  de  celle  des  seigneurs. 


(1)  nistoire  ecclésiastique  de  Fleury. 


Éfats-Gi'ndraux  de  1328  sous  la  régence  cl  le 
couronnenieni  de  Philippe  de  alots. 

Après  la  mort  de  Charles-le-Bel ,  il  fut  question  de 
décerner  la  régence,  parce  que  la  reine  était  enceinte. 

Édouard,  roi  d’Angleterre,  petit-fils  de  Charles-le- 
Bel  ,  la  disputait  à  Philippe  de  Valois  ,  qui  n’en  était 
que  le  neveu. 

Les  États  assemblés  à  Paris,  psrsuadés  que  la  régence 
était  un  préjugé  certain  pour  la  royauté,  et  guidés  par 
Jes  principes  de  la  loi  .salique,  déférèrent  !a  régence  à 
Philippe. 

Bientôt  la  reine  accoucha  d’une  fille  ;  et  les  États  , 
qui  avaient  nommé  Philippe  régent,  lui  conférèrent 
Ja  royauté. 

ÊlOf/s- Généraux  de  iZhb  ,  1356  ,  4357  ,  1358  , 
1359  ^  tenus  sous  le  roi  Jean- 

Le  roi  Jean  ne  pouvait  supporter  le  fardeau  de  la 
guerre  qu’il  avait  à  soutenir  contre  le  prince  de  Galles, 
en  i3^5,  qu’avec  de  grandes  dépenses. 

Alors  on  ne  levait  point  de  subsides  sans  le  con¬ 
cours  extraordinaire  des  États. 

Le  roi  les  convoqua  au  château  de  Ruel^  où,  sur 
le  rapport  des  besoins  urgents  du  royaume,  ils  lui 
accordèrent  de  quoi  entretenir  3o,ooo  hommes. 

Pour  en  avoir  les  fonds ,  ilXallut  remettre  h  gabelle 
qu'on  ava.t  ôtée,  et  de  plus  imposer  huit  denier? 
pour  livre  sur  les  mises,  et  une  tax#  annuelle  sur 
toutes  sortes  de  revenus ,  soit  en  terres ,  sans  excepter 
celles  des  princes,  soit  en  bénéfices  ,  soit  en  offices, 
et  même  en  salaires  et  cages  de  serviteurs. 

Le  roi,  de  son  côté,  promit  de  ne  point  changer 
lés  monnaies,  et  de  n’en  faire  battre  que  de  bonnes. 

L’ordonnance  qui  a  été  rendue  à  l’occasion  de  ces 
subsides,  le  28  décembre  i355,  prouve  quil  était 
Alors  le  pouvoir  des  États-Généraux.  Ils  délibérèrent , 

10  sur  le  nombre  des  troupes  nécessaires  pour  la 
guerre^  a®  sur  les  sommes  nécessaires  pour  soudoyer 
l’armée;  3®  sur  les  moyens  de  lever  ces  gommes; 
4®  sur  la  régie  et  l’emploi  des  deniei’s^ 

Les  Étals  furent  même  autorisés  à  nommer  des 
généraux  des  aides  pour  en  avoir  la  surintendance, 
et  des  élus  dans  chaque  diocèse  pour  faire  l’impo¬ 
sition  et  la  levée  des  deniers. 

Il  y  a  été  aussi  arrêté  que, le  compte  de  la  levée  et 
de  l’emploi  des  deniers  serait  rendu  en  leur  présence, 
et  qu’à  cet  effet  ils  se  rassembleraient  dans  un  temps 
marqué. 

Pendant  la  captivité  du  roi  Jean  ,  en  i356  ,  comme 

11  n’y  avait  plus  d’autorité  dans  le  royaume,  et  que 
le  roi  ,  avant  son  départ  ,  n’avait  établi  aucun 
ordre,  tout  se  trouva  dans  une  horrible  confusion. 

Le  dauphin  Charles  V  ne  prit  d’abord  que  la 


qualité  de  lieutenant.  Il  crut  que  c’était  aux  États- 
Généraux  à  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume 
et  à  la  délivrance  du  roi. 

Il  les  convoqua  à  Paris  le  i5  octobre  i356;  mais 
il  arriva  alors  ce  qui  arrive  toujours  dans  les  grands 
désordres;  quand  les  peuples  ont  été  maltraités  du¬ 
rant  la  prospérité,  ils  croient  que  c’est  le  temps  dt* 
rabaisser  la  domination  lorsqu’elle  a  reçu  quelque 
échec. 

Au  lieu  de  subsides,  le  dauphin  ne  trouva  que 
plaintes  et  qu’aigreur.  Ils  choisirent  cinqiiante  per¬ 
sonnes  pour  entendre  ses  propositions ,  et  ne  vou¬ 
lurent  rien^délibérer  en  présence  de  ses  commissaires. 
Ils  demandaient  la  destitution  du  chancelier  ,  du 
premier  président,  de  si%  ou  sept  autres  officiers  qui 
avaient  administré  les  finances;  la  délivrance  du  roi 
de  Navarre,  et  qu’il  se  gouvernât  par  un  conseil  que 
les  États  lui  choisiraient;  moyennant  quoi,  ils  lui 
entretiendraient  et  lui  payeraient  par  leurs  mains 
trente  ifiiille  hommes.  C’est  ce  quç  le  dauphin  ne 
voulut  pas  souffrir. 

C.ependantjils  établirent  un  conseil  pour  l’admi¬ 
nistration  du  royaume,  et  commirent  des  gens  pour 
manier  les  finances. 

Le  dauphin ,  n’ayant  pu  les  fléchir  ni  détourner 
leur?  résolutions,  usa  d’adresse  pour  rompre  l’As¬ 
semblée;  et,  sous  divers  prétextes,  obligea  les  députés 
à  se  retirer.  Il  en  envoya  d’autres  par  tous  les  bail¬ 
liages  et  sénéchaussées  pour  leur  demander  quelques 
secours,  espérant  que  chacun  en  particulier  n’oserait 
lui  dénier  ce  que  tous  ensemble  lui  refusaient  har¬ 
diment. 

Durant  ces  troubles  ,  chacun  s’imaginait  avoir  le 
temps  propre  pour  recouvrer  ses  droits  et  ses  pri¬ 
vilèges.  La  noblesse  commençait  à  s’allier  avec  les 
villes.  Si  elles  eussent  bien  cimenté  cette  union  ,  la 
royauté  en  eût  été  fort  affaiblie.  Le  dauphin  trouva 
moyen  de  séparer  la  noblesse  de  cette  union  ,  et  de 
l’attirer  à  lui  par  l’espoir  des  récompenses.  De  leur 
côté,  les  villes  entrèrent  en  défiance  contre  les 
gentilshommes  ,  et  se  fortifièrent. 

A  l’exemple  du  souverain  ,  qui  avait  plus  songé  à 
l’agrandissement  de  sa  puissance  qu’au  bien  public , 
tout  le  monde  ne  se  souciait  que  de  son  intérêt  parti¬ 
culier  ,  et  renversait  tout  pour  y  parvenir. 

Les  députés  que  le  dauphin  avait  envoyés  dans  les 
provinces  n’en  rapportaient  que  des  griefs.  Le 
Languedoc  seul  offrit  de  soudoyer  5, 000  chevaux, 
pour  le  service  du  roi  ;  les  autres  refusèrent  tout  , 
à  moins  qu’on  ne  le  fit  ordonner  par  les  États. 

En  1 357,  ayant  besoin  de  quelque  autorité  publique 
pour  se  faire  déclarer  régent,  il  avait  convoqué  les 
États  pour  le  5  février  à  Paris  ,  et  ils  furent  tenus 
aux  Cordeliers;  mais  il  ne  put  en  obtcfiir  plus  (juc 
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lâ  orcixiitrc  fois*  Iis  forc'itrcnt  le  clviinccliei  Ljtiforel 
de  quitter  les  sceaux  ,  chassèrent  tous  les  principaux 
officiers  des  finances  ,  firent  saisir  et  annoter  tous 
leurs  biens  ;  et ,  sur  les  remontrances  de  révècpie  de 
Laon  ,  désappointèrent  tous  les  grands  oificiers  du 
royaume,  même  ceux  du  parlement ,  hormis  seize. 
Le  dauphin  ,  ne  trouvant  donc  pas  son  compte  avec 
eux  ,  remit  l’Assemblée  à  quinze  jours  après  Pâques. 

Les  États  furent  assemblés  en  i358.  Ou  avait  be¬ 
soin  d’argent  pour  la  rançon  du  roi.  Les  Anglais  ne 
demandaient  que  de  l’argent ,  et  le  dauphin  faisait 
courir  le  bruit  (|u’il3  le  délivreraient  pour  600,000 
florins.  Pour  se  rendre  maître  de  cette  Assemblée,  il 
amassa  des  troupes  autour  de  la  ville  ,  ce  qui  offensa 
beaucoup  les  Parisiens  et  les  députés  des  États. 

Déclaré  régent  par  le  parlement  ,  il  ne  voulut  plus 
être  à  la  merci  des  Parisiens  ni  des  États-Généraux  5 
il  trouva  meilleur  d  en  tenir  de,  particuliers  ,  qui  lui 
accordèrent  quelques  contributions. 

Depuis  ce  temps  il  n’y  eut  que  des  troubles  et  des 
désordres  dans  le  royaume. 

Cependant  le  roi ,  toujours  captif  à  Londres,  s’en 
remet  aux  États  de  son  royaume  sur  les  conditions 
que  l’Anglais  lui  proposait  pour  sa  délivrance. 

Les  États  assemblés  à  Paris  en  iSSg  trouvèrent 
ces  conditions  si  dures  ,  que  tout  d’une  voix  ils 
choisirent  plutôt  la  guerre,  et  offrirent  de  grands 
secours  ppui'  la  faire. 

L’Anglais  ne  se  laissa  point  prévenir  ;  il  la  déclara. 
Il  s’avança  même  jusqu’à  sept  lieues  de  Paris. 

Enfin  les  députés  de  part  et  d’autre  conclurent  la 
paix  ,  et  la  raiK’on  demandée  pour  la  délivrance  du 
roi. 

/ 

Elats-Géncraux  fie  !369iof/y  Charles  P', 

Cliarles  V  avait  résolu  de  rendre  nul  le  traité  de 
Pretigny  ,  par  lequel  Édouard ,  roi  d’Angleten-e  ,  se 
croyait  souverain  absolu  en  Guyenne,  et  il  voulut 
queceprince  demeurât  toujours  vassal  de  lacouronne. 

Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  ;  et  les  États-Généraux, 
assemblés  le  7  décembre,  octroyèrent  au  roi  une 
imposition  d’un  sou  par  livre  sur  le  sel,  de  4'l''Tes 
sur  chaqu»  feu  dans  les  villes  ,  et  de  3o  sous  aux 
champs  ;  comme  aussi  sur  la  vente  de  vin  à  la  cam¬ 
pagne  ,  le  i3®  en  gros  et  le  4®  en  détail  5  et  sur  Peu- 
tiée  à  Paris,  i5  sous  par  ([ueue  de  vin  français,  et 
24  sous  par  (jueue  de  vin  de  Bourgogne.  «  A  quoi  , 
dit  Mé/.erai ,  les  villes  consentirent  fort  gaîment  , 
'•.arce  qu’elles  savaient  bien  (pie  ces  levées  seraient 
bien  ménagées,  et  qu’elles  cesseraient  avec  la  guerre.» 

Ê  ats -Généraux  (le  1380  ,  sous  Charles  VI. 

Le  peuple  gémissait  sous  le  fardeau  des  impositions, 
le  feu  de  la  sédition  s’était  allumé  ,  et  le  roi  avait  été 


oidigé  d’abolir  géHéi'alement  tous  les  subsides  im¬ 
posés  en  France  depuis  Philippe-le  Bel. 

Cette  condescendance  ne  rétablit  point  le  calme. 
Les  princes  étaient  eux-mêmes  divisés  ;  le  partage 
des  provinces  et  des  trésors  de  l’État  ne  suffisait  pas 
enc(?re  pour  entretenir  une  solide  union  entre  les 
princes  ,  tout  excitait  leur  jalousie. 

Les  États-Généraux  furent  assemblés  à  Paris.  Loin 
que  les  ministres  pussent  obtenir  le  rétablissemeiot 
des  aides  qu’on  venait  de  supprimer,  ils  furent  obligés 
d’en  confirmer  de  nouveau  l’abolition. 

Les  princes  ,  et  surtout  le  duc  d’Anjou  ,  n’osaient 
insister  sur  cet  article  ,  en  représentant  les  besoins 
de  l’État  et  l’épuisement  du  trésor  royal.  Ils  ne  pou¬ 
vaient  se  dissimuler  les  justes  r'eproebe  qu’on  aurait 
eus  à  leur  faire. 

Les  c!  'putés  ne  s’en  tinrent  pas  à  la  révocation  des 
subsides.  Ils  sentaient  leur  supériorité  sur  un  minis¬ 
tère  orageux  et  incertain.  On  vit  alors  ce  qui  était 
toujours  arrivé  dans  les  temps  de  trouble  et  de  fai¬ 
blesse.  La  nation  se  crut  en  devoir  de  réclamer  l’an¬ 
cienne  forme  de  gouvernement ,  sans  songer  que  le 
changement  des  circonstances  et  du  système  politique 
n’admettait  plus  la  même  administration.  Ceux  qui 
auraient  pu  opposer  ces  considérations  aux  demandes 
excessives  des  députés,  manquaient  du  crédit  né¬ 
cessaire  pour  les  faire  valoir  :  ceux  qui  disposaient 
de  la  principale  autorité,  insensibles  aux  intérêts  du 
peuple  et  du  souverain  ,  ne  considéraient  que  lei 
leurs.  Les  États  obtinrent  tout  ce  qu’ils  demandèrent. 

Sur  les  plaintes  des  trois  ordres,  on  dressa  une 
déclaration  par  laquelle  le  roi  renonçait  généralement 
à  tout  ce  qui  avait  été  innové  depuis  le  règne  de 
Philippe  IV,  rétablissant  la  nation  dans  toutes  scs 
franchises,  libertés,  privilèges  et  immunités,  san^ 
qu’à  l’aVenir  les  usages  introduitsau  contraire  pussent 
être  tirés  à  conséquence  ,  ni  former  un  titre  pour  le 
monarque  régnant  ou  ses  successeurs.  Les  souverains 
se  trouvaient  par  ce  moyen  réduits  aux  seuls  revenus 
domaniaux,  suffisants  à  la  vérité  ponr  leur  entretien  , 
si  l’on  avait  été  moins  prodigue  d’aliénations  5  mais 
qui  ne  répondaient  plus  aux  autres  charges  de  l’État, 
considérablement  augmentées  par  la  multitude  des 
troupes  soudoyées  ,  par  la  diminution  insensible  ,  et 
l’utilité  presque  reconnue  da  service  féodal  ;  service 
momentané,  qui  ne  s’accordait  plus  avec  une  guerre 
continuelle. 

Celte  réforme  ,  arrêtée  dans  les  États',  exprimée 
en  termes  magnifiques  dans  l’édit  publié  en  consé¬ 
quence  sous  une  vaine  ostentation  du  bien  public  , 
produisit  un  mal  réel.  Ne  pouvant  avoir  lieu  ,  son 
inexécution  devint  pour  le  public  un  sujet  de  mé¬ 
contentement  que  la  douceur  ou  la  sévérité  ne  purent 
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jamais  apaiser  ;  source  iularissablc  île  tlivisiuu  cuire 
le  prince  eJL  les  sujels. 

É'a's-G^néraux  de  1468  sons  Louis  XI. 

Il  s’était  formé  ,  dès  le  commencement  du  règne 
de  Louis  XI,  une  ligue  à  la  tête  de  laquelle  se  trou¬ 
vaient  Monsieur,  frère  du  roi,  le  duc  de  Bretagne,  le 
duc  de  Bourbon,  presque  tous  les  princes  ,  grands  et 
capitaines  du  feu  roi. 

Louis  XI  était  résolu  à  rompre  cette  ligue  à  quel¬ 
que  prix  que  ce  fût ,  en  donnant  à  chacun  ce  qu’il 
demandait.  Il  était  presque  d’accord  de  tout,  hormis 
de  l’apanage  de  Monsieur.,  qui  voulait  avoir  la  Nor¬ 
mandie. 

Le  roi  ne  pouvait  consentir  à  démembrer  celte 
belle  province  ;  mais  il  fut  obligé  de  la  laisser  à  son 
frère ,  le  duc  de  Bourbon  s’en  étant  rendu  maître  et 
l’ayant  donnée  à  Monsieur,  s  ■ 

Le  duc  de  Normandie ,  qui  avait  mis  la  Normandie 
entre  les  mains  de  Monsieur,  travaillait  à  l’en  retirer 
et  à  la  remettre  entre  les  mains  du  roi.  Monsieur  , 
dénué  d’argent  et  d’amis,  fut  contraint  de  s’évader 
et  de  chercher  un  asile  cirez  le  duc  de  Bretagne.  Il 
ne  fut  qüe  deux  mois  duc  de  Normandie. 

Le  roi  reçut  bientôt  avis  que  le  duc  d’Alençon , 
qui  se  mêlait  dans  tous  les  partis  ,  était  entré  dans 
celui  de  Monsieur  et  du  duc  de  Bretagne,  et  qu’au 
moyen  des  places  qu’il  leur  avait  abandonnées  ,  ils 
occupaient  presque  toute  la  Basse-Normandie.  H  fit 
marcher  ses  troupes  dans  le  pays  du  Perche  et  du 
Maine ,  et  se  rendit  lui-même  au  Mans.  Il  corrompis 
le  frère  dd  duc  d’Alençon,  qui  lui  livra  le  château 
d’Alençon  ,  une  des  places  les  mieux  fortifiées  de  ce  '' 
temps-là.  Les  Bretons  abandonnèrent  la  ville.  Le  roi, 
voyant  Monsieur  et  le  dué  de  Bretagne  étonnés  d’un 
coup  si  imprévu,  employa  le  légat  du  saint-père 
pour  leur  faire  enlendré  qu’il  remettrait  tous  ces 
différends  au  jugement  des  Etats-Généraux.  Il  les 
convoqua  à  Tours  au  i®*"  avril  1468. 

Tous  les  députés  se  tlouvèrent  tellement  dévoués 
aux  intérêts  du  roi  ipi’ils  se  conformèrent  à  ses  in¬ 
tentions.  On  y  décida  que  la  Normandie  étant  unie 
à  la  couronne  ne  se  pouvait  démembrer  pour  la 
donner  à  son  frère  5  que  ce  jeune  pi  ince  voudra  bien 
se  contenter  de  ia,ooo  liv.  de  rente  en  terres  pour 
son  apanage  ,  et  de  6,000  liv.  de  pension  annuelle  , 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l’avenir  pour  les  autres 
flls  de  France;  que  le  Breton  rendrait  les  places  de 
Normandie,  et  que  s’il  n’y  déférait  on  lui  déclarerait 
la  guerre,  tous  les  sujets  oflranl  dès  ce  moment  leurs 
vies  et  leurs  biens  au  roi.  •  '  ; 

à 

Les  princes  conclurent  leur  accommodement  avec  le 
roi,  et  en  passèrent  par  la  résolution  des  Etats. 


É'ats-  Généraux  de  1483  sous  Charles 
Guillaume  de  Roehefott ,  chancelier. 

Louis  XI  venait  de  mourir.  Charles  VIII ,  son 
successeur,  se  trouvait  en  âge  de  gouverner  ;  mais  , 
par  son  testament ,  le  feu  roi  avait  nommé  régente  sa 
fille  Anne  de  France,  dame  de  Beaujeu. 

Il  se  présenta  d’autres  concurrents  ,  qui  crurent 
avoir  des  droits  plus  apparents  à  la  régence;  sa  mère, 
Charlotte  de  Savoie  ,  mais  qui  ne  tarda  point  à 
mourir  ;  le  duc  d’Orléans  ,  premier  prince  du  sang  , 
et  le  duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beaujeu  essaya,  en  les  comblant  d'hon¬ 
neurs  et  de  biens ,  de  les  faire  renonçer  à  leurs  pré¬ 
tentions. 

Mais  les  princes  en  pénétrèrent  le  motif,  et  s’atta¬ 
chèrent  à  décrier  le  gouvernement.  Voyant  que  la 
jeune  princessetriomphaitdetoutesleurs  manœuvres, 
ils  demandèrent  les  États-Généraux.  Cette  proposi¬ 
tion  fit  frémir  ceux  qui  étaient  sincèrement  attachés 
au  jeune  roi.  On  n’envisageait  ces  grandes  assemblées 
que  comme  un  contre-poids  à  l’autorité  royale.  On 
croyait  qu’il  était  dangereux  d’accoutumer  le  peuple 
à  disputer  avec  son  maître.  D’ailleurs  dans  quelle 
triste  conjoncture  entreprenait-on  de  remuer  la  na¬ 
tion  ?  Le  peuple  était  accablé  d’impôts  et  réduit  au 
I  dernier  désespoir,  le  clergé  dépouillé  de  ses  préro¬ 
gatives,  les  grands  persécutés  et  traînés  dans  les  pri- 
•  sons  J  epfin  tous  les  ordres  de  l’État  abhorraient  la 
mémoire  de  Louis  XI.  Qui  pouvait  assurer  que  la 
haine  pour  le  père  ne  rejaillirait  point  sur  le  fils  ? 

Quelque  danger  qu’il  y  eût  à  convoquer  les  États, 
un  refus  formel  eût  été  encore  plus  dangereux.  Le 
peuple  en  aurait  conclu  qu’on  n’avait  nul  dessein  de 
le  soulager,  et  il  se  serait  porté  aux  dernières  extré¬ 
mités.  Les  princes  pouvaient  faire  cause  commune 
avec  le  peuple.  Madame  alors  était  perdue  sans  res¬ 
source  ;  l’État  de  son  pupille  périssait  avec  elle.  Elle 
éluda  quelque  temps  la  proposition  ;  mais,  voyant  les 
princes  fermes  dans  leur  dessein ,  de  deux  maux , 
elle  choisit  le  moindre. 

Les  États  furent  indiqués  pour  le  i®*"  janvier  à 
Tours.  Dès  ce  moment  le  calme  se  rétablit  à  la  cour  , 
et  les  princes  fixèrent  toute  leur  attention  sur  les  as- 
gemblées  provinciales,  où  l’on  élisait  les  députés. 

Madame  de  Beaujeu  cherchait  de  son  côté  à  gagner 
des  suffrages.  Les  magistrats  dépossédés  sous  le  feu 
roi  furent  rétablis  dans  leurs  fonctions.  On  combla 
même  de  grâces  ceux  que  Louis  XI  avait  persécutés 
avec  le  plus  d’acharnement.  On  congédia  beaucoup 
de  troupes,  tant  étrangères  que  nationales.  On  revint 
contre  les  libéralités  indiserètes  ;  on  donna  des  ordres 
pour  réunir  au  domaine  de  la  couronne  toutes  les 
terres  qui  eu  avaient  été  aliénées.  On  remit  au  peuple 
le  quart  des  impositions  de  cette  année-la. 
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Relation  manuscrite  de  Masselin ,  tirée  de  la 
Bibliothèque  du  roi.  Le  1 5  janvier  les  États  s’ ou¬ 
vrirent. La  harangue  du  chancelier  remplitla  première 
séance.  Après  avoir  exposé  toutes  les  opérations  «pii 
avaient  précédé  les  États,  il  les  engagea  à  traiter  d’abord 
les  matières  qui  concernent  le  bien  général ,  ensuite 
celles  qui  regardent  chaque  province ,  et  enfin  les 
afiaires  des  particuliers. 

Élection  des  ojfîcicrs.  Ordre  <iju*on  se  propose  de 
suture  dans  les  délibérations. 

Le  17  les  députés  s’assemblèrent,  sans  admettre 
parmi  eux  aucun  étranger.  Nomination  d’un  pré¬ 
sident  et  de  deux  secrétaires.  Partage  des  États  en  six 
nations. 

Chaque  nation  eut  une  salle  particulière  pour  travail¬ 
ler  séparément.  On  se  rassemblait  ensuite  dans  une 
salle  générale  pour  entendre  la  lecture  descahiersj 
tout  le  mois  de  janvier  fut  employé  à  ces  conférences. 

Le  1®*“  février  les  six  nations  se  communiquèrent 
leurs  travaux  respectifs. 

Tentatives  du  duc  d'Orléans  pour  gagner  les 
députés.  Les  princes,  pour  capter  la  faveur  popu¬ 
laire  ,  firent  déclarer  qu’ils  consentaient  à  voir  sup¬ 
primer  leurs  pensions  ,  pourvu  que  cet  arrangement 
tournât  au  soulagement  du  peuple ,  et  que  les  États 
eussent  à  faire  main-basse  sur  toutes  celles  accordées 
sous  le  dernier  règne. 

On  les  remercia  de  leur  zèle  ;  et^  comme  on  ne 
pouvait  se  tromper  sür  le  motif  de  ces  sentiments,  on 
ne  leur  en  tint  aucun  compte. 

Opposition  des  évêques  à  quelques  règlements. 

Le  a  février  il  s’éleva  une  très  vive  dispute  entre 
les  députés.  En  cherchant  les  causes  de  la  misère  pu¬ 
blique  et  de  la  disette  d’argent,  le  tiers-état  s’emporta 
contre  les  abus  du  gouvernement ,  et  demanda  le  ré¬ 
tablissement  de  la  praguiatique-sanction. 

,  Dispute  sur  la  pragmatique-sanction. 

Quelques  évêques  s’opposèrent  à  son  rétablisse¬ 
ment  .  I.e  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état  ' 
défendirent  leur  demande  avec  vigueur ,  et  peu  s’en 
fallut  qu’on  n’obligeât  ces  évêques  discordants  à  sortir 
de  l’Assemblée. 

Les  prélats  présentèrent  au  roi  nne  requête  dans 
laquelle  ils  établissaient  qu’avant  de  .rien  changer  à 
l'ordre  observé  jusqu’alors  dans  la  discipline  ecclé-  . 
Siastique,  le  roi  devait  préalablement  convoquer  le 
corps  entier  des  évêques  ;  ce  qui  ne  s’était  point  fait 
dans  cette  assemblée  des  États  ,  où  il  n’y  en  avait 
qu’un  petit  nombre. 

La  requête  communiquée  aux  Etats  excita  l’in¬ 
dignation  générale.  On  répondit  que  les  Étais-Géné- 
'raux  n’étant  ni  des  synodes,  ni  des  conciles,  mais 


des  assemblées  politiques  ,  il  n’y  avait  aucune  raison 
d’y  appeler  les  députés  du  clergé  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  de  la  noblesse  et  du  peuple;  que 
d’ailleurs  l’opposition  de  quelques  particuliers  ne 
pouvait  ni  valider,  ni  infirmei'  le  vœu  de  la  nation  , 
et  que  ces  prélats  ne  se  montraient  si  opposés  à  la 
pragmatique  que  parce  que  leur  nomination  avait 
été  contraire  à  ses  décrets. 

Plaintes  sur  la  gabelle. 

Quelques  provinces  demandèrent  la  suppression 
des  gabelles,  et  exposèrent  les  horribles  vexations  des 
employés. 

On  ne  prit  sur  cet  objet  aucun  parti  définitif. 

Comme  toutes  les  provinces  s’accordaient  à  de¬ 
mander  la  suppression  des  tailles,  et  qu’on  ne  pou¬ 
vait  retrancher  à  la  fois  tous  les  impôts,  on  arrêta^ 
seulement  que,  si  l’on  trouvait  quelque  autre  moyen - 
moins  onéreux  pour  le  peuple  de  procurer  au  roi  le 
même  revenu  ,  on  le  supplierait  d’abolir  la  gabelle  ; 
et  que  si  ce  moyen  était  impraticable  on  la  laisserait- 
subsister  ,  en  réprimant  toutefois  là  tyrannie  des 
employés.  ^ 

Requêtes  présen'éçs  aux  États. 

Tandis  qu’on  travaillait  à  la  réduction  des  im¬ 
pôts  ,  plusieurs  particuliers  vinrent  porter  leurs 
plaintes  aux  Étals,  et  réclamer  leur  protection 

Les  États  répondirent  qu’après  avoir  traité  les  af-v 
faires  générales  du  royaume  ,  ils  auraient  égard  à 
celles  des  personnes  qui  auraient  bien  voulu*  leur 
confier  leurs  intérêts-,  et  qu’ils  feraient  valoir  auprès 
du  roi  la  justice  de  leurs  causes. 

Contestation  sur  la  régence  et  sur  T  établissement^ 
du  conseil.  ' 

On  délibéra  ensuite  sur  là  manière  de  régler  le 
conseil  et  la  forme  de  l’administration  pendant  la  ré¬ 
gence.  '  '7  .  -  ^ 

Les- brigues  de  là  cour  se 'réveillèrent  alors  avec 
plus  de  chaleur  qu’auparavant.Chaque  jouriFarrivaîf 
des  messagers  de  la  part  des  trois  contondants.  Les 
seigneurs,  déjà  admis  dans  le  conseil/ n’étaient  pas 
moins  inquiets  que  les  princes.  Tous  faisaient  agir 
leurs  cabales. 

V 

La  nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui  tendait 
à  mettre  les  princes  du  sang  dans  la  nécessité  de  faire 
eux'iixêmes  la  réforme  désirée.  On  laissait  la  personne 
du  roi  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  dirigé  son 
enfance.  On  réservait  au  conseil  tous  les  objets  de 
l’administration  actuelle.  Le  conseil  devait  être  com¬ 
posé  des  princes  du  sang,  de  douze  anciens  conseillers, 
ei  de  douze  nouveaux  tiréi  du  corps  des  États  et  par 
eux  nommés. 
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Cet  avis  ,  qui  tendait  à  mettre  l’autorité  entre  les 
mains  du  peuple,  eut  beaucoup  de  partisans. 

Il  n’y  a  point  à  balancer,  s’écria-t-on  ;  pendant  la 
minorité  d’un  roi,  la  nation  se  trotive  dépositaire  de 
l’autorité  suprême.  Il  faut  forcer,  s’il  en  est  besoin  , 
les  princes  à  se  soumettre  à  ce  "reglement. 

Dans  un  royaume  héréditaire ,  disaient  les  autres  ^ 
la  nation  n’a  aucun  droit  à  l’autorité,  tant  qu  il  reste 
des  héritiers  légitimes.  Apres  la  mort  du  roi,  ce  pou¬ 
voir  passe  dans  les  mains  de  son  fils ,  s  il  est  en  état 
de  l’exercer  J  et,  en  -cas  de  minorité  ,  en  celles  des 
pi’inces  du  sang  ses  tuteurs  naturels  ,  qui  seuls  ont  le 
droit  de  former  le  conseil  et  de  régler  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’administration  ,  sans  prendre  l’avis  du 
peuple,  si  ce  n’est  pour  la  répartition  et  la  levée  de 
l’impôt. 

Au  fort  de  la  dispute  se  leva  Philippe  Pot ,  député 
de  la  noblesse  de  Bourgogne ,  qui  combattit  ces 
dernières  assertions  ,  et  prouva  l’autorité  des  États- 
Généraux. 

Son  discours  fit  des  impressions  différentes  sur 
l’Assemblée.  On  délibéra. 

Après  un  mûr  examen  ,  la  nation  de  Bourgogne 
adopta  l’avis  de  celle  de  Normandie  ,  et  réserva  aux 
princes  la  liberté  de  conserver  douze  des  anciens 
conseillersd’étatà  leur  choix  ,  auxquels  on  associerait 
douze  nouveaux  députés  pris  en  nombre  égal  dans 
les  six  nations. 

Les  nations  de  Paris,  d’Aquitaine  ,  de  Languedoc 
et  de  Languedoil  persistèrent  à  remettre  aux  princes 
du  sang  le  choix  du  conseil,  et  refusèrent  de  pro¬ 
céder  à  auciHie  élection. 

Pàris  et  le  Languedoc  ne  pouvaient  que  perdre  en 
adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  formaient  presque 
tout  l’ancien  conseil ,  et  elles  ne  voulaieijit  pas  être 
réduites  à  n’envoyer  que  deux  députés. 

L’Aquitaine  avait  déjà  dans  le  conseil  des  protec¬ 
teurs  accrédités  et  puissants,  auxquels  elle  ne  voulait 
pas  en  substituer  d’autres. 

Le  Languedoc ,  pays  d’états  et  gouverné  par  ses 
magistrats,  n’avait  pour  objet  que  la  diminution  des 
impôts,  et  s’elforçait ,  pour  l’obtenir,  de  complaire 
aux  princes  et  aux  ministres. 

Ap  rès  bien  des  débats,  on  prit  unanimement  un  ai’- 
"rèté  par  lequel  le  roi  était  supplié  de  présider  lui- 
même  son  conseil. 

«  En  l’absence  du  roi, on  nommait  le  duc  d’Orléans 
président  du  conseil;  en  l’absence  de  celui-ci,  le  duc 
de  Bourbon,  et  enfin  le  duc  de  Beaujeu. 

»  Les  autres  princes  du  sang  avaient  séance  et  voix 
délibérative  au  cor>«»iI  ^uiv&ut.  l’ordre  de  leur  nais¬ 
sance,  ’ 


V  Douze  députés,  choisis  par  les  États,  devaient  être 
associés  aux  anciens  conseillers ,  dont  la  nomination 
était  au  choix  du  roi.» 

On  avait  affecté  de  ne  point  nommer  dans  cet  ar¬ 
rêté  madame  de  Beaujeu  ;  mais  de  la  manière  dont 
ces  articles  avaient  été  dressés ,  elle  conservait  toute 
son  autorité.  Le  roi  disposait  de  tout  ;  et  comme  elle 
disposait  du  roi  elle  était  toujours  maîtresse  de 
rompre  les  mesures  du  duc  d’Orléans ,  s’il  s’opposait 
à  ses  vues. 

Analyse  des  cahiers  présentés  au  roi. 

Le  cahier  des  États  a  été  partagé  en  cinq  cha¬ 
pitres.  Le  premier,  de  l’état  de  l’église  ;  le  second,  de 
la  noblesse;  le  troisième,  du  tiers-état  ;  le  quatrième, 
de  la  justice  ;  et  le  cinquième ,  du  commerce. 

^  •  Cahier  de  l'église. 

Dans  le  premier  on  suppliait  le  roi  de  ne  point 
différer  son  sacre  ; 

De  rétablir  la  pragmatique-sanction  ,  regardée 
comme  le  fondement  des  libertés  de  l’église  gallicane, 
et  tendante  à  réprimer  les  abus  de  la  cour  de  Rome; 

De  respecter  les  franchises  des  peuples  en  ne  faisant 
point  saisir  le  temporel  des  églises  sans  de  justes 
causes,  et  même  en  ce  cas  d’exempter  de  la  saisie  les 
oblations  et  les  dîmes. 

Cahier  de  la  nobles.'ic. 

Pi 

La  noblesse  suppliait  le  roi  de  ne  convoquer  le 
'  ban  et  l’arrière-ban  que  dans  les  occasions  ou  1  État 
«èrait  en  péril  ; 

De  faire  cesser  les  obstacles  qu’elle  éprouve  dans 
la  jouissance  de  son  droit  de  chasse  ; 

De  n’accorder  les  places  de  gouverneurs ,  séné¬ 
chaux  et  baillis  qu’aux  gentilshomrac>s  les  plus  ac¬ 
crédités  dans  les  provinces,  et  non  à  des  étrangers  qui 
ne  tiennent  à  la  Franc'c  que  par  un  intérêt  pécuniaire. 

Cahier  du  tiers-état. 

Ce  troisième  chapitre  contenait  le  détail  des  causes 
qui  ont  amené  l’épuisement  des  finances  ,  celui  des 
impositions,  les  concussions  et  les  violences  des  em¬ 
ployés. 

On  demandait  la  décharge  entière  du  fardean 
onéreux  des  tailles;  mais,  en  privant  le  roi  de  cette 
partie  de  ses  revenus,  on  le  suppliait 

De  réunir  au  domaine  toutes  les  branches  qui  en 
avaient  été  séparées,  à  quelque  titre  que  ce  fut  ; 

De  supprimer  les  offices  inutiles,  et  de  réduire  les 
gages  des  autres  ; 

De  retrancher  ,  ou  du  moins  de  modérer  les  pen¬ 
sions,  qui  ne  doivent  être  prises  que  sur  le  domaine 
du  roi,  et  qu’on  accordait  à  des  seigneurs  qui  de¬ 
vraient  se  contenter  du  revenu  de  leurs  seigneuiies. 
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Oii  y  obsex’vail  aussi  que  les  revenus  du  domaine 
devaient  être  employés  à  payer  l’état  de  la  maison 
du  roi,  de  la  reine  5  les  gages  des  officiers  civils  et 
militaires;  et  jusqu’à  ce  qu’on  eût  prouvé  clairement 
le  contraire,  on  était  convaincu  que  le  domaine  de  la 
couronne,  auquel  on  a  joint  les  gabelles  ,  était  plus 
que  suffisant  pour  acquitter  les  charges  nécessaires 
de  l’État. 

Dans  ce  quatrième  chapitre  on  demandait  l’aboli¬ 
tion  de  la  vénalité  des  charges  et  des  offices  récemment 
créés  ;  ^ 

L’inamovibilité  des  officiers  ,  à  moins  qu’ils  ne 
soient  coupables  de  forfaiture. 

On  examina  quelques  branches  del’administration, 
la  forme  du  grand  conseil ,  les  expéditions  du  sceau, 
les  fonctions  des  secrétaires  du  roi ,  les  évocations  et 
les  appels  en  matière  Ce  procédures  ,  les  enquêtes  , 
l’ordre  et  la  subordination  des  tribunaux  ,  l’abus  des 
commissions  extraordinaires ,  les  fonctions  des  dif¬ 
férents  offices  de  justice,  etc. 

Chaoitre  du  commet  ce.  • 

t 

Dans  ce  cinquième  chapitre  on  se  plaignait  des 
droits  exorbitants  établis  sur  certaines  denrées  depuis 
Charles  VII  ;  on  demandait  l’abolition  de  ces  droits; 

La  diminution  des  foires  ,  dont  la  multitude  pré¬ 
judicie  au  bien  de  l’État,,  en  faisant  sortir  l’argent 
tlu  royaume  pour  des  ouvrages  manufacturés  chez 
l’étranger  ; 

Le  reculement  des  barrières  aux  frontières  du 
royaume  ; 

L’entretien  plus  exact  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Etats  ne  s’étaient  désistés  qu’avec  peine  du 
choix  des  douze  nouveaux  'conseillers  qui  devaient 
former  le.  conseil;  mais  ils  furent  extrêniement  mor¬ 
tifiés  de  voir  que  le  roi  mandait  seize  députés  pour 
discuter  les  principaux  articles  des  cahiers.  Ils  avaient 
cru  qu’on  leur  laisserait  au  moins  sur  ce  dernier 
point  le  choix  de  leurs  représentants. 

On  statua  que  les  seize  députés  appelés  au  conseil, 
n’ayant  point  été  autorisés  par  les  États,  ne  pouvaient 
en  aucune  manière  les  représenter. 

Alors  le  roi  permit  à  lA’ssemblée  d’y  envoyer  les 
députés  à  leur  choix  ,  outre  les  seize,  qu’il  se  réser¬ 
vait  d’y  appeler  ;  elle  répondit  qu’elle  n’y  consen¬ 
tirait  point. 

Les  seize  ,  craignant  de  sc  rendre  odieux  à  la 
nation  s’ils  continuaient  d’assister  au  conseil  ,  re¬ 
tinrent  à  l’Assemblée. 

Embarras  du  Conseil. 

Le  chancelier  ne  s’attendait  point  à  celte  conduite 
ferme  et  vigoureuse  qui  déconcerta  ses  projets.  Ré¬ 
duit  à  traiter  directement  avec  la  totalité  des  États  , 
il  s’y  rendit  et  exposa  les  propositions  du  roi. 


Le  roi  ^  demandait  plus  de  troupes  que  les  États^ 
n’en  voulaient  .accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu’ils  ne  se  relâcheraient  sur, 

1  article  de  la  milice  que  lorsqu’ils  auraient  connais¬ 
sance  de  ce  que  coûtent  la  maison  du  roi  ,  les  gages 
des  officiers  ,  les  pensions,  et  qu’ils  auraient  les  rôles' 
exacts  du  produit  des  domaines,  aides  et  gabelles 
San  y  comprendre  les  tailles. 

Le  chancelier  sentait  combien  il  était  dangereux 
de  rendre  les  sujets  arbitres  de  la  dépense  du  sou¬ 
verain  ;  d’un  autre  côté  il  voyait  que  les  États  étaient 
obstinés  à  n’accorder  aucun  subside  si  l’on  refusait 
leur  demande. 

Rôles  de  recette  et  dépense» 

On  finit  par  donner  les  rôles  des  revenus  et  dé¬ 
penses  de  l’État. 

A  leur  première  inspection,  les  députés  les  suspec¬ 
tèrent. 

Le  domaine  de  la  Normandie  et  tous  les  revenus 
de  la  couronne,  y  compris  les  aides  et  gabelles,  ne 
leur  parurent  point  évalués  à  leur  produit  véritable. 
Ils  trouvèrent  qu’on  avait  beaucoup  diminué  la  re¬ 
cette  et  grossi  la  dépense.  Dans  l’état  des  pensions  , 
on  n’y  lisait  que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchaient. 
On  n’y  avait  spécifié  aucune  somme. 

Les  députés  ,  enflammés  de  colère  ,  en  firent  de 
.  sanglants  reproches  aux  généraux  des  finances ,  et 
résolurent  de  dénoncer  ces  faux  états  au  roi. 

Pour  trancher  toute  difficulté  ,  on  était  d’avis  de 
demander  le  rétablissement  de  ce  qui  se  pratiquait 
sous  Charles  VII ,  la  réduction  des  pensions  et  de 
toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu’extiaordinaires. 

On  prit  l’arrêté  suivant  î 

Nous  offrons  donc  de  payer  à  la  royale  majesté  , 
en  forme  de  don  et  octroi ,  la  même  somme  que 
payait  le  royaume  au  glorieux  roi  Charles  VII  ;  mais 
à  condition  que  cette  contribution  n’aura  lieu  que 
pour  deux  ans  ,  au  bout  desquels  les  États  seront  de 
nouveau  assemblés;  et  nous  demandons  que  l’on  fixe, 
par  une  déclaration  irrévocable,  le  temps  et  le  lieu 
de  cette  assemblée. 

II.  y  eut  de  vives  altercations  au  conseil  sur  les 
offres  des  États.  On  ne  pouvait  les  accepter  sans  faire 
des  diminutions  con-uidérables  sur  les  pensions ,  les 
gages  et  les  offices.  Les  grands  ne  voulaient  pas  . 
que  ces  retranchements  tombassent  sur  eux.  D’un 

V 

autre  côté  il  paraissait  difficile  de  faire  changer  aux 
Étals  leur  dernier  arrêté. 

Le  chancelier  revint  à  l’Assemblée,  et  témoigna 
aux  députés  qu’ils  n’avaient  plus  à  délibérer,  mais  à 
se  soumettre  à  la  volonté  du  roi. 

Ce  discours  fut  suivi  d’un  morne  silence  ,  finis 
d’un  murmure  confus  et  de  tous  les  indices  d'un  mô- 


41 


«  oiitciitomcDl  général.  On  trouva  (jne  le  discours  du 
<  liaïu  clicr  portait  atteinte  à  la  liberté  nationale  et  au 
droit  sacré  de  propriété.  Si  le  roi  pouvait,  de  sorj 
propre  mouvement  et  sans  le  consentement  des  Etats, 
augmenter  les  impôts  de  3oo,ooo  liv.,  il  p'jurrait  de 
même  les  doubler  et  les  tripler. 

Au  lieu  de  755,000  liv.  auxquelles  on  avait  évalué 
le  domaine,  en  y  comprenant  les  aides  et  gabelles, 
les  députés,  en  se  chargeant  eux-mêmes  de  la  régie, 
assuraient  à  l’É’tatun  revenu  de  1,900,000  liv.,  avec 
lequel  et  sans  rien  lever  sur  le  peuple  on  stipendiè- 
rait  la  milice  déjà  existante,  on  paierait  la  dépense  de 
Il  maison  du  roi,  les  gages  des  ofiîc.iers,  etc.:  les 
comptes  en  devaient  être  rendus  aux  États  assemblés  5 
moyen  simple  de  se  délivrer  des  officiers  de  finance 
qui  absorbent  une  partie  des  revenus  ,  de  supprimer 
les  pensions  et  les  autres  libéralités  indiscj'ètes  qui 
épuisent  le  trésor  public. 

La  nation  de  Paris  déclara  qu’elle  s’en  tiendrait  à 
son  premier  arrêté,  et  que  néanmoins  elle  paierait, 
pour  une  année  seulement ,  sa  part  des  3oo,ooo  liv.^ 
d’augmentation  ,  pourvu  toutefois  que  les  autres 
nations  y  donnassent  aussi  leur  consentement. 

La  nation  de  Bourgogne  déclara  qu’elle  ne  pre- 
D’ait  aucune  part  à  l’affaire  piésente  ,  et  qu’en  pro¬ 
posant  de  rétablir  les  impôts  sur  le  pied  où  ils  étaienr 
sous  Charles  VII,  elle  n’avait  pas  entendu  être  com¬ 
prise  dans  la  distribution  de  1,200  mille  livres. 

Les  quatre  autres  nations  ne  se  départirent  point 
do  leur  dernier  arrêté. 

La  cour  ne  çavait  quel  parti  prendre.  D’un  côté  , 
c’était  compromettre  l’autorité  du  roi  en  l’exposant 
à  un  refus  absolu  ;  d’un  autre  côté  ,  il  paraissait 
honteux  aux  princes  de  céder  ,  après  s’être  si  fort 
avancé.  On  crût  que  le  meilleur  moyen  était  de  cor¬ 
rompre  les  hommes  les  plus  accrédités  de  chaque 
nation.  On  les  mande  à  la  cour,  et  l’on  s’attache  sur-  j 
tout  aux  députés  de  Normandie  ,  à  l’égard  desquels  j 
on  employa  tour-à-tour  les  voies  de  la  séduction  et  j 
des  menaces. 

I.cs  députés  de  Normandie  répondirent  que 
personne  ne  devait  être  surpris  qu’ayant  juré  de  dé¬ 
fendre  la  cause  du  peuple,  ils  s’acquittassent  de  leur 
serment  ;  que  les  tailles  établies  dans  l’origine  pour 
subvenir  à  un  pressant,  besoin  ,  et  pour  un  temps 
limité,  auraient  dû  cesser  depuis  la  paix;  que- le 
domaine  de  la  couronne,  pendant  bien  des  siècles  , 
avait  suffi  à  toutes  les  charges  du  gouvernement;  que 
l’impôt  sur  le  sel  et  sur  les  boi::3Gns ,  acordé  dans 
des  moments  critiques,  avait  été  aniicxé  au  domaine  j 
de  la  couronne  ;  que  le  produit  tlo  ces  impositions 
était  passé  entre  les  mains  des  particuliers  par  des 
Jntrod.  •  r  ■  " 


concessions  indiscrètes  ;  que  l'iiKipplicalion  de  que!-, 
ques  rois  et  Icim'  profusion  ayant  épuisé  la  source  dos 
revenus  publics,  on  avait  imaginé  les  tailles,  rpii  no 
sont  pas  bornées  à  une  redevance  fixe  et  certaine, 
mais  qui  dépendent  unicpienient  du  caprice  de  celui 
qui  gouverne. 

Les  gens  du  conseil  furent  irrités  de  ce  discours. 
«N'espérez  pas,  dirent-ils  aux  députés  ,  nous  en  im¬ 
poser  par  toutes  vos  ruses.  Nous  pénétrons  votre 
dessein  :  vouf  vouiez  rogner  les  ongles  au  roi  cl 
lui  compter  les  morceaux, ■»  » 

On  finit  cependant  par  promettre  d'avoir  egard  aux 
remontrances  de  ces  députés,  qui  s’en  retournèrent 
à  Tours  ,  et  furent  surpris  de  trouvai-  fort  avancée  la 
négociation  dont  ils  se  croyaient  seuls  eliargés.  Ou 
avait  eflectivemenl  usé  des  mêmes  armes  contre  les 
députés  des  autres  nations^  (|ui  s’claient  rendus  sans 
beaucoup  de  résistance. 

Les  articles  concernant  l’impôt  furent  rédigés 
dans  la  forme  suivante  •  .  ^ 

«  Pour  subvenir  aux  frais  de  l’administration  ,  et 
assurer  la  tranquillité  du  royaume,  les  gens  des  trois 
États  aci'ordent  au  roi,  leur  soaverain  seigneur,  par 
manière  de  don  et  octroi,  et  non  autrement,  et  sans 
qu’on  puisse  l’.'ippeler  dorénavant  taille,  ruais  don  et 
octroi  ,  telle  et  semblable  somme  qui  ,  du  U'.mps’dc 
Chai'les  VII,  était  levée  sur  le  royaume  ;  et  ce,  pour 
deux  ans  tant  seulement ,  et  non  plus  ,  à  condition 
que  celte  somme  sera  répartie  également  sur  toutes 
les  provinces  qui  composent  la  monaichie.* 

»  Outre.ccUe  première  somme,  les  États  accordent 
au  roi  3ooo,ooo  liv.  une  fois  payées  ,  et  sans  tirer  à 
Conséquence ,  par  manière  de  don  et  octroi  pour 
subvenir  aux  frais  de  son  sacre.» 

Les  Étals  demandaient  en  outre  b  faire  eux-mêmes 
la  répartition  de  ces  deux  sommes,  et  suppliaient  le 
roi  d’assembler  les  États  dans  deux  ans  ,  «  car  ils 
^entendent  pas,  disaient-ils,  que  dorénavant  on  im¬ 
pose  aucune  somme  de  deniers  sur  le  peuple,  sans 
convoquer  les  États,  et  avoir  obtenu  leur  consenite- 
mevit,  conformément  aux  libertés  et  privilèges  du 
royaume.».  j. 

ï  a  réponse  du  roi  fut  que  les  Etats  eussent  à  faire 
le  choix  de  leurs  députés  pour  assister  aux  délihéra- 
tiôus  du  conseil  ,  touchant  les  matières  contenues 
dans  les  cahiers 

On  ferma  trois  bureaux  ;  le  premier  pour  la  ré- 
pariitiou  de  i’impèt.  Cha.jue  nation  poiivjiif  y  en¬ 
voyer  quatre  députés,  et  même  plus. 

Le  second  ,  pour  les  matières  ecelésiasliques.  Tous 
les  évêques  pouvaient  y  venir,  J.e  roi  devait  y  joindre 
(juebiue  magistrat. 
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î.ç  troisième ,  po’if  ks  ai  licles  concernant  la  jus¬ 
tice.  Il  devait  être  composé  de  huit  conseillers ,  au 
choix  du  çhaaeuliev,  et  de  deux  députes  de  chaque 
nation.  .  . 

Les  articles  touchant  la  noblesse  et  le  commerce 
«levaient  être  examinés  ensuite. 

L’affaire  de  l’église  fut  agitée  avec  aigreur  ,  et 
«légénéra  presque  en  querelle  personnelle.  Le  procu¬ 
reur  général,  qui  avait  eu  ordre  d’assister  à  cette  con¬ 
férence  ,  y  interposa  son  autorité  ,  et  menaça  de 
traduire  au  parlement  quiconque  s’opposerait  au  ré¬ 
tablissement  de  la  pragmaliqqe  5  celte  constitution 
précieuse  ne  fut  point  cependant  rétablie.  ' 

Le  cardinal  de  la  Balue  arrivait  de  Rome  avec 
deux  ou  trois  chapeaux  de  cardinal  ,  en  faveur  de 
c«ux  qui  auraient  témoigné  le  plus  de  zèle  pour  le 
saint  Siège.  La  pragmatique  trouva  de  zélés  contra¬ 
dicteurs  dans  tous  les  jeunes  prélats  qui  ambition¬ 
naient  cette  dignité  étrangère.  Elle  ne  trouva  de  par¬ 
tisans  que  dans  le  tiers-état ,  dans  la  noblesse ,  le 
second  ordre  du  clergé,  - 

‘r 

On  examina  ensuite  le  chapitre  concernant  la 
justice  et  la  police  générale  du  royaume. 

Le  chancelier,  sur  chaque  article,  prenait  l’avis 
de  ses  assesseurs.  Dès  que  l’un  d’eux  formait  quelque 
objection  ,  le  chancelier  écrivait  à  la  ir.nrge  t  Rejeté 
ou  Renvoyé  à  un  plus  mûr  examen.  SW&s  dc|)utés 
voulaient  y  répondre,  il  lès  interrompait  en  leur  di¬ 
sant  qu’ils  avaient  rempli  leurs  charges  ,  que  les  Etals 
ij’avaient  à  l’égard  du  roi  que  la  voie  de  la  repré¬ 
sentation,  et  que  désormais  c’étaif  au  roi  et  à  son 
connil  à  juger  de  la  légitimité  de  leurs  demandes. 

Un  des  députés  perdit  patience,,  et  se  leva  de  son 
siège.  «  Que  faisons-nous?  dit- il  avec  colère.  Pour¬ 
quoi  nous  a-t-on  mandés  ici,  si  l’on  nous  défend  de 
parler?  Nousne  nous  attendions  pas  que  l’on  traiterait 
avec  cette  légèreté  les  représentants  de  la  nation. 
Nous  sommes  témoins  que  vous  n’avez  rejeté  tel  et 
tel  article  que  parce  que  vous  ne  l’avez  pas  entendu.» 

Celte  fermeté  impüsa  au  chancelier.  Les  députés 
parlèrent  librement.  On  procéda  avec  plus  de  réserve 
à  i’cxanien  des  édllï. 

Dans  le  bureau  de  l’impôt  dl  y  eut  des  dé¬ 
bats  plus  vifs.  La  «Normandie  obtint  surtout  une 
diminutioh  considérable.  Mais  on  lui  enjoignit  de 
continuera  montrer  beaucoup  de  chagrin  et  d'em¬ 
portement  ,  pour  dérober  la  connaissance  de  celte 
faveTir  particulière  aux  autres  nations ,  qui  se  plai¬ 
gnirent  moins  fortement,  parce  que  le  fardeau  de 
leurs  imposllionâ  était  proportionnellement  moins 
onéreux. 


Disputes  sur  la  taxe  des  députés. 

On  agita  ensuite  sur  qui  devaient  tomber  les  frais 
de  l’Assemblée,  qui  durait  depuis  deux  mois. 

Le  licrs-élat  prétendait  que  chaque  ordre  devait 
payer  les  siens.  Le  clergé  et  la  noblesse  soutenaient 
qu’ils  devaient  tous  retomber  sur  le  liers-élat. 

La  question  fut  portée  devant  le  conseil.  Un  célèbre 
avocat  de  Troyes  plaida  la  cause  du  peuple.  Il  prouva 
que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  étant  venus  solli¬ 
citer  la  conservation  de  leurs  droitset  le  rétablissement 
de  leurs  privilèges,  il  était  naturel  qu’ils  y  vinssent  aux 
dépens  de  cens  qui  les  avaient  envoyés  ;  que  l’évêque 
de  Poitiers  lui-même,  avant  son  départ  ,  avait  établi 
une  taxe  sur  Icf  abbés,  prieurs  e*  curés  de  son  diocèse, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  députation. 

L’avocat  de  la  noblesse  démontra  les  services  que 
cet  ordre  et  celui  du  clergé  avaient  rendus  au  tiers- 
état  dans  l’Assemblée  ,  en  défendant  sa  cause.  Il  cita 
'l’exemple  du  Languedoc  et  de  la  Noi'raandie,  qui  tous 
les  ans  avaient  des  assemblées  d’états.  Jamais  le  tiers- 
état  n’y  avait  refusé  d’acquitter  la  taxe  entière  de 
tous  les  députés. 

Le  chancelier  donna  gain  de  cause  au  clergé  le  à' la 
iiublésse  ,  luals  il  les  exhorta  à  ne  point  user  de  leur 
droit  à  la  rigueur  ,  et  à  consentir  pour  eçltc  fois  seu¬ 
lement,  sans  tirer  à  conséquence,  que  la  taxe  fût  éga¬ 
lement  répartie  sur  les  trois  ordres. 

Noiwcavjc  projets  des  États. 

Malgré  les  semences  de  division  que  la  jalousie  avait 
répandues  lors  de  la  répartition  de  l’impôt,  les  six 
nations  sc  rapprochèrent.  Elles  se  réunirent  poiir 
empêcher  que  la  somme  de  3oo,ooc)  liv.,  accordée 
pour  une  année  seulement  ,  ne  s’incorporât  avec 
celle  de  1,200,000  qui  devait  durer  jusqu’à  la  pro¬ 
chaine  convocation  des  Etats. 

Elles  proposèrent  ensuite  de  supprimer  les  élus  et 
les  receveurs  particuliers.  Enfin  toutes  les  provinces 
voulaient  se  former  en  pays  d’étals  ,  à  l’exemple  du 
Languedoc  et  de  la  Normandie. 

”  V 

■  Le  chancelier,  informé  de  ces  délibérations,  press  1 
la  fin  de  celle  assemblée  ,  qui  se  termina  le  5  mars. 

Les  députés  restèrent  encore  quelques  jours  asser/i- 
blés,  pour  mettre  la  dernière  main  à  la  répartition  de 
l’impôt  ,  et  solliciter  des  reglements  relatifs  à  chaque 
province  en  plu  ticulier.  Ils  se  séparèrent  tous  le  14 
mars,  conteuts  de  ce  qu’ils  avaient  obtenu,  et  renvoyè¬ 
rent  à  un  aiure  temps  la  discussion  de  quelques  objets 
dont  ilss’élaicut  aperçus  trop  tard. 


Ainsi  80  termina  cette  célèbre  Assemblée  qui  .avait 
paru  si  formidable  à  l’autorité  royale.  Les  princes  qui 
l'avaient  demandée  n’en  retirèrent  aucun  avantage 
réel. Madame  de  Beaujeu  triomphait  ;  mais,  loin  d’in¬ 
sulter  à  la  disgrâce  de  ses  rivaux  ,  elle  n’oublia  rien 
pour  les  consoler. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie  ,  jamais 
là  nation  ne  s’était  occupée  de  si  grands  intérêts  ,  et 
n’avait  parlé  avec  tant  de  liberté.  Les  règlements 
d’ailleurs  émanés  de  ces  États-Généraux  forment 
encore  aujourd’hui  la  partie  la  plus  considérable  de 
notre  droit  public. 

États-Généraux  de  l558  ,  tenus  à  Pans  sous 
.  Henri  II. 

Henri  II,  à  son  avènement  au  trône ,  s’était  trouvé 
malgré  lui  engagé  dans  des  guerres  difficiles,  tant 
contre  les  Anglais,  qui  voulaient  s’emparer  de  Bou¬ 
logne  ,  que  contre  Charles-Quint  ,  qui  voulait 
abattre  la  monarchie.  Il  avait  fallu  entretenir  des 
flottes  nombreuses  et  des  armées  considérables.  Les 
revenus  de  l’État, avec  quelque  économie  qu’ils  fussent 
administrés,  ne  suffisaient  pas  à  l’énormité  de  ces 
dépenses  extraordinaires.  On  avait  vendu  ou  aliéné 
presque  tous  les  domaines  de  la  couronne.  On  avait 
haussé  la  taille.  On  espérait  que  fa  trêve  de  cinq 
ans  qu’on  venait  de  conclure  mettrait  le  roi  à  portée 
de  soulager  le  peuple  du  fardeau  accablant  des  impo¬ 
sitions.  Celte  trêve  n’était  qu’un  nouvel  artifice  de 
l’ennemi.  Il  fallait  le  combalre,  ou  acheter  la  paix  à 
des  conditions  bien  humiliantes. 

Les  États-Généraux  furent  convoqués  à  Paris ,  le 
5  janvier,  pour  aviser  aux  moyens  de  procurer  au 
roi  des  secours  extraordinaires. 

Celle  assemblée  ne  fut  point  précédée  d’étals  pro¬ 
vinciaux  pour  procéder  au  choix  des  députés  ,  cl 
préparer  la  matière  des  cahiers  de  doléances.  Le 
temps  et  les  circonstances  ne  comportaient  pas  ces 
lenteurs. 

H  n’y  parut  ,  pour  l’ordre  du  clergé  ,  que  des  ar¬ 
chevêques  et  des  évêques;  pour  la  noblesse,  que  des 
sénéchaux  et  des  baillis;  pour  le  tiers-état ,  que  des 
maires  et  des  échevins. 

On  y  appela  les  premiers  présidents  de  tous  les 
parlements  et  les  gens  du  l'oi  ,  dont  on  forma  un 
quatrième  ordre,  sous  le  litre  é^État  de  la  Justice  y 
et  qui  eut  rang  avant  celui  du  peuple. 

Le  roi  promit  de  diminuer  considérablement  la 
taille  pour  l’année  suivante  ,  et  de  supprimer  entiè¬ 
rement  tous  les  droits  d’entrée,  de  sortie  et  de  passage 
sur  les  denrées  et  les  martlrandises,  afin  d’encourager 
le  commerce. 


On  accorda  au  roi  trois  millions  d’écus  d’or  qu’il 
demandait. 

Le  clergé  lui  seul  offrait  d’en  payer  un  million, 
en  guise  de  don  gratuit,  outre  les  décimes  ordinaires. 

Les  trois  autres  ordres  se  chargeaient  du  reste.  Le  roi 
s’engageait  à  le  leur  rembourser,  et  à  leur  en  faire, 
en  attendant ,  la  rente  au  denier  douze. 

Cette  somme  devait  être  répartie  proportionnelle' 
mentsur  les  différents  hôtels-de-ville,  en  laissant  aux 
officiers  municipaux  qu’on  en  rendait  garants  le  soin 
d’en  faire  l’assiette  sur  les  principaux  bourgeois. 

Les  'Etats  supplièrent  le  roi  ,  si  cette  somme  ne 
suffisait  pas  à  l’exécution  de  ses  projets  ,  de  les 
assembler  hardiment,  et  lui  eh  promirent  de  nou¬ 
velles.  .  , 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances  ,  ils  insistaient  sur^ 
les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  clrcôhstahcës,  sans* 
doute,  ne  permirent  pas  de  s’en  occuper.  On  ne  voit 
pas  du  moins  qu’il  en  soit  rien  résulté  ,  sinon  un 
édit  qui  réduisait  les  poids  et  mesures  de  tout  le 
royaume  aux  poids  et  mesures  de  Paris. 

Ce  règlement  même  ,  tout  favorable  qu’il  parait  au. 
commerce  (l'une  grande  nation  ,  soutirait  apparem¬ 
ment  de  grandes  difficultés  dans  la  pratique.  Le  par¬ 
lement  ne  l’enregistra  qu’en  se  réservant  de  les  mét  ré 
sous  les  yeux  du  roi,  et  d’entendre  tous  ceux  qui 
croiraient  avoir  à  s’en  plaindre. 

États-Généraux  de  1560,  tenus  à  Orléans  durant 

la  minorité  de  Charles  IX.  '■ 

•  . 

Malgré  tous  les  retranchements  que  le  roi  avait  faits 
dans  sa  maison,  les  revenus  de  l’Etat  ne  suffisaient  pas 
encore  pour  en  acquitter  les  charges.  Les  dépenses 
du  dernier  règne  avaient  été  excessives.  Le  crédit  était 
anéanti ,  le  commerce  abattu  ,  l’agriculture  aban¬ 
donnée.  Tout  était  dans  le  plus  grand  désordre.  On 
ne  pouvait  imposer  sur  le  peuple  sans  risquer  d’ex¬ 
citer  un  soulèvement  général. 

«  Si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  disait-on  à  la 
cour,  on  assemblait  les  États-Généraux,  celte  dé¬ 
marche  tardive  ne  tournerait-elle  pas  contre  le  gou¬ 
vernement?  Quel  gré  saurait-on  aux  ministres  d’a¬ 
voir  accédé  à  une  demande  qu’ils  avaient  constam¬ 
ment  rejetée  depuis  plus  d’un  an  ?  » 

Etait-il  certain  que  dans  la  fermentation  des  esprits 
celte  grande  Assemblée  procurât  quelque  bien  ?  Les 
trois  ordres  ne  demanderaient-ils  point  l’abroga¬ 
tion  du  concordat  ,  le  rétablissement  de  la  pr.ag- 
matique  ,  et  la  suppression  des  annales?  Le  cler¬ 
gé  ne  voudrait-il  pas  s’affranchir  des  décime**  ;  le 
peuple  ,  tlu  taillon  et  des  gabelles  ?  Tous  se  plain- 


Ils  se  raseemblèvent  le  lendemain. 


cîraienl  de  la  déprédiUion  des  finances  sous  le  feu  i 
roi ,  s’en  prendraient  à  ceux  qui  avaient  eu  part  à  | 
f  adininislration  ,  et  attenteraient  à  l’autorité  royale» 

A  ces  désordres  se  joignaient  encore  les  troubles 
de  religion  qui  croissaient  de  jour  en  jour»  Les  pro¬ 
testants  deraandaientla  liberté  de  conscience,  l’exer¬ 
cice  public  de  leur  religion,  des  temples  et  dcÿ  revciuis 
pour  leurs  ministres. 

On  prit  le  parti  de  convoquer  qn  conseil  estraor- 
dinaire  composé  des  princes  du  sang ,  des  grands 
officiers  de  la  couronne  et  d’un  grand  nombre  de  j 
notables.  Il  y  fut  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  que 
l’on  convoquerait  les  États-Généraux  à  Meaux  le  lo 
décembre,  et  un  concile  national  le  2o  janvier  suivant. 

François  II  tnourt  le  5  décembre  ,  Charles  IX  lui 
succède:  mineur  incapable  de  régner  par  lui-même, 
il  fit'écrire  à  tous  les  parlements  pour  leur  déclarer 
qu’il  avait  mis  les  rênes  du  gouvernement  entre  les 
mains  de  Catherine  sa  mère. 

Catherine  n’était  point  entieEeraent  rassurée  à  l’ap¬ 
proche  des  Étots*Généraux.  Les  députés  ne  se  croi¬ 
raient-ils  pas  sulfisammeBt  autorisas  à  disposer  de  la 
régence,  ou  obligés  à  consulter  leurs  commettants  sur 
un  cas  qui  n’avait  été  omis  dans  leurs  hisiructions 
que  parce  qu’il  avait  été  impossible  de  le  prévoir  ? 
Ce  qui  s’était  passé  sous  le  dernier  règne  ne  per¬ 
mettait  pas  de  douter  des  principes  et  de  la  disposi¬ 
tion  des  réformes  à  cet  égard. 

Dans  la  fameuse  consultation  qui  avait  servi  de 
fbndemcnt  à  la  cxmjuralion  d’Amboise ,  ils  avaient 
décidé  qujc  toutes  les  fois  qu’un  roi  est  notoirement 
dans  l’impuissance  de  gouveuner  par  lui-même,  c’est 
à  la  nation  seule  ,  coujoinlemcnt  avec  les  princes  du 
sang ,  magistrals-nés  du  royaume  ,  qu’il  appartient 
de  disposer  des  charges  principales ,  rt  de  régler  la 
forme  de  l’administratiou. 

Les  Guises ,  partisans  de  la'  reine  mère ,  avaient 
employé  tout  leur  crédit  et  celui  de  leurs  amis  dans 
les  assemblées  provinciales,  pour  exclure  les  réformés, 
et  ne  faire  nommer  pour  députés  que  des  catholiques. 
Cependant  ils  n’avaient  pas  également  réussi  partout. 
Dans  quelques  sénéchaussées,  les  brigues  avaient  été 
si  fortes  qu’on  s’était  séparé  sans  procéder  à  l’élec¬ 
tion.  Dans  d’autres,  les  réformés  avaient  prévalu. 

L’ouverture  des  États  eut  lieu  te  i3  décembre- 
Celte  première  séance  fut  consacrée  à  entendre  les 
différents  discours,  et  notamment  relui  du  chancelier. 
Sa  harangue  fut  trouvée  noble  et  éloquente  11 
exhortait  les  partisans  des  deux  communions  à  la  paix 
et  à  la  concorde.  Il  y  établissait  les  avantages  et  le 
pouvoir  des  États-Généraux ,  et  engageait  les  dé¬ 
putés  à  travailler  à  la  réforme  du  gouvernement. 


Mésintelligence  entre  les  trois  ordres.  Mais  au 
lieu  de  se  réunir  tous  aux  Cordeliers ,  comme  on  1« 
leur  avait  enjoint ,  la  noblesse  et  le  tiers-état  se  re¬ 
tirèrent  l’une  aux  Jacobins ,  l’autre  aux  Carmes. 

Le  clergé  ,  sans  paraître  s’apercevoir  de  cette 
marque  de  mépris ,  procéda  au  choix  d’un  orateur 
pour  l’Assemblée.  Le  cardinal  de  Lorraine  fut  élu 
d’une  voix  unanime.  On  envoya  quelques  députés  le 
proposer  à  la  noblesse  et  au  tiers-état. 

Innovation  dans  le  choix  d'un  orateur.  Ces 
deux  ordres  le  refusèrent  et  répondirent  qu’ils  avaient 
chez  eux  des  hommes  eji  état  de  remplir  digpemeot 
ce  ministère. 

Le  cardinal,  piqué  de  ne  pas  être  l’organe  de  la 
nation ,  refusa  l’hoaneur  qu’on  lui  avait  conféré.  On 
en  choisit  un  autres  et  le  clergé,  qui  jouissait  du  pri¬ 
vilège  exclusif  de  fournir  un  orateur  à  la  uation  as¬ 
semblée  ,  dissimula  encore  le  chagfiu  que  lui  causait 
cette  innovation. 

Pratique  des  Châtillons  pour  faire  déférer  la 
régence  au  roi  de  Nav  arre,  Les  promoteurs  de  la 
nouvelL*  religion ,  assurés,  de  la  rendre  dominante 
s’ils  parvenaient  à  fane  déférer  la  régence  jp  roi  de 
Navarre,  y  travaillèrent  avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  résistance  du  clergé,  ils  avaient 
réussi  à  séparer  les  deux  autres  ordres ,  et,  pour  les 
entretenir  dans  cette  division ,  on  leur  montrait  que 
c’était  l’unique  moyen  de  (aire  retomber  sur  le  clergé 
seul  le  contribution  que  le  gouvernem'ent  demandait. 
On  leur  parlait  des  droits  de  la  nation  dont  ils 
étaient  dépositaires,  et  sur  lesquels  ils  ne  pouvaient 
ss  relâcher  sans  se  couvrir  d’infamie.  Le  plus  sacré 
de  ces  privilèges  consistait  à  former  le  conseil  de  la 
régence  et  à  régler  la  forme  de  l’adminjstralior  dans 
un  temps  de  minorité. 

Catherine,  avertie  de  ces  menées ,  fit  arrêter  au 
conseil  un  règlement  qui  Un  attribuait  la  connaissance 
de  l’administration  civile  et  militaire,  associait  à  son 
pouvoir  le  roi  de  Navarre,  et  subordonnait  toutes 
les  opérations  ft  l’avis  du  conseil,  dans  lequel  on 
comptait  beaucoup  d’ecclésiastiques  et  de  personnes 
qui  sous  le  dernier  i'“gne  avaient  encouru  l’indi¬ 
gnation  publique.  .  . 

Altercation  et  partage  que  cette  prétention 
excite.  Ce  règlement  fut  approuvé  par  le  clergé.  Il 
n’exûta  que  des  murmures  parmi  la  noblesse,  où  il 
se  forma  deux  partis. 

Les  uns  soutenaient  que  de  tout  temps  la  régence 
avait  appartenu  aux  mères;  que,  le  roi  de  Navarre 
I  ne  se  plaignant  de  rien ,  c’était  le  cas  d’adopter  une 
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décision  qui  conciliuil  tous  les  inlcrêts ,  et  que  l’on 
pouvait  relever  tous  les  abus  d’autorité  commis  sous 
le  dernier  règne,  sans  attaquer  directement  ceux  qui 
formaient  le  conseil. 

Schisme  et  protestation  d'une  partie  de  la  no¬ 
blesse.  Les  autres  se  plaignaient  que  le  conseil  de  la 
régence  ei‘it  été  établi  sans  l’avis  des  Etats  ,  qui  l’a¬ 
vaient  délérée  à  Philippe  de  Valois  en  i327  ;  au  duc 
d’Anjou,  pendant  la  minorité  de  Charles  VI ,  et  qui, 
sous  celle  de  Charles  VII,  coopérèrent  avec  les  piànces 
du  sang  a  la  formation  du  conseil  d’état. 

Ils  se  plaignaient  de  voir  admettre  au  conseil  des 
ecclésiastiques  ,  lorsqu’on  blâmait  leur  relâchement , 
et  qu’on  leur  enjoignait  la  résidence. 

Ils  s’indignaient  de  voir  à  la  tête  des  affaires  des 
hommes  que  la  voix  publique  accusait  d’être  la  pre¬ 
mière  cause  de  tous  les  troubles. 

Ils  se  déterminèrent  enfin  à  déclarer  le  règlement 
attentatoire  aux  droits  de  la  nation  ,  et  présentèrent 
une  requête  au  roi  pour  le  supplier  de  suspendre  les 
délibérations  des  États  actuellement  assemblés  ,  ou 
de  les  congédier  ,  pour  en  convoquer  de  nouveaux  , 
afin  que  les  députés  pussent  se  procurer  de  nouvelles 
instructions. 

Le  roi  de  Navarre  n’ignorait  point  la  part  qu’il  avait 
dans  la  démarche  des  députés.  Il  était  chargé  de  por¬ 
ter  la  requête  au  roi  ;  il  la  porta ,  mais  ne  l’appuya 
point.  Il  avait  eu  la  faiblesse  de  signer  une  renon¬ 
ciation  formelle  à  toute  prétentjon  à  la  régence. 

La  requête  fut  rejetée  ;  mais  la  noblesse  dissidente 
en  présenta  une  seconde,  et  notifia  à  tous  les  autres 
députés  généralement  son  opposition  à  toute  délibé-' 
ration  ultérieure ,  en  les  menaçant  de  les  dénoncer  à 
la  nation  comme  violateurs  de  ses  droits. 

Elfe  se  rendit  ensuite  en  corps  chez  la  reine  mère, 
qui  lui  répondit  qu’en  qualité  de  députés  ils  étaient 
chargés  des  plaintes  de  leurs  bailliages,  et  qu’après 
qu’ils  auraient  présenté  leurs  cahiers  de  doléances  on 
ne  leur  refuserait  pas,  s’il  en  était  besoin,  d’assem¬ 
bler  de  nouveaux  Étals. 

En  délibérant  sur  celte  réponse,  ils  convinrent  de 
présenter  leur  cahier  informe  ,  et  tel  qu’il  avait 
été  arrêté  dans  les  états  provinciaux  ,  pour  être  of¬ 
fert  à  François  IL 

• 

Nouvelles  dissensions  dans  la  noblesse^  sur  le  ‘ 
traitemtnt  qu’on  devait  faire  aux  réformés.  On 
passa  à  la  discussion  des  troubles  de  religion.  Ces 
débats  amenèrent  une  nouvelle  scission  dans  la  no¬ 
blesse.  Il  s’y  forma  quatre  partis. 

L’un  demandait  la  conservation  de  l’ancien  culte 
dans  son  intégrité ,  et  l’exécution  des  ordonnances 
conlrç  les  seclakes. 


L’autre  consentait  bien  à  ce  qu’on  usât  de  ri¬ 
gueur  envers  les  novateurs,  mais  qu’on  ôtât  la  peine 
de  mort. 

Celui-ci  demandait  une  tolérance  entièi-e  et  l’abo¬ 
lition  de  toutes  les  procédures  commencées  contre  eux. 

Celui-*à^  en  accordant  l’oubli  du  passé  ,  voulait 
qu’on  y  ajoutât  un  état  civil,  des  temples,  ou  au 
moins  le  droit  à  tout  gentilhomme  d’en  élever  dans 
son  fief. 

Dans  ce  conflit  d’opinions,  le  chancelier  crut  n’a¬ 
voir  d’autre  parti  à  prendre  que  de  faire  ordonnet 
la  prompte  confection  de  tous  les  cahiers  ,  et  que  s’il 
y  avait  partage  dans  le  même  ordre  chaque  député 
signât  le  cahier  qu’il  avait  adopté. 

Présentation  des  cahiers.  Les  cahiers  furent  pré¬ 
sentés  au  roi  le  i®*"  janvier.  Aucun  des  orateurs  des 
trois  ordres  ne  se  montra  digne  de  l’honneur  qui  lui 
avait  été  déféré.  Celui  du  clergése  déchaîna  vivement 
contre  la  noblesse,  et  s’emporta  jusqu’à  désigner  l’a¬ 
miral  de  Coligni ,  qui  en  demanda  une  réparation 
authentique.  L’orateur  fut  obligé  de  se  rétracter 
dans  son  discours  de  clôture. 

Cahier  du  clergé.  Le  clergé  ne  dissimulait  point 
le  relâchement  de  la  discipline ,  fondé  en  partie  sur 
la  longue  intermission  des  conciles,  et  sur  le  mauvais 
choix  des  pasteurs.  Il  insista  sur  le  rétablissement 
des  élections  qui ,  en  laissant  au  roi  la  liberté  du 
choix  ,  laisserait  au  peuple  la  faculté  de  n’élire  que 
des  personnages  éclairés  et  intègres. 

Il  se  plaignait  des  entreprises  de  la  justice  civile 
sur  la  juridiction  ecclésiastique. 

Il  demandait  l’abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
la  réduction  des  offices,  la  suppression  des  lettres 
d’évocation  et  des  commissions  extraordinaires. 

Il  sollicitait  un  établissement  de  petites  écoles  dans 
les  bourgs  et  villages.  •  .  . 

Il  porta  ensuite  ses  regards  sur  la  formation  du 
conseil ,  et  la  libération  des  dettes  de  l’État. 

Sur  le  premier  objet,  il  engagea  la  reine  mère  à 
suivre  les  avis  du  roi  de  Navarre  et  des  autres  princes 
qu’elle  avait  appelés  près  d’elle. 

Sur  le  second  article ,  il  représenta  que  le  peuple 
ne  pouvait  payer  aucun  secours  extraordinaire  ;  et 
que  les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  1  État 
consistaient  dans  la  réduction  des  pensions  et  des 
gages  ,  dans  la  suppression  d’un  nombre  incroyable 
d’offices  de  tout  genre ,  et  surtout  de  finances ,  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  trésoriers,  payeurs, 
contrôleurs,  qui  absorbaient  à  eux  seuls  le  tiers  des 
revenus  de  l’État  ;  en  un  mot ,  dans  le  retranchement 
absolu  de  tous  dons,  de  toute  munificence  et  de 
toute  dépense  inutile. 
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Cahier  de  la  nob'csse 

La  noblesse  demandait  des  états  particuliers  tous 
lès  cinq  ans  pour  chaque  province ,  des  Etats-Géné¬ 
raux  tous  les  dix  ans,  et  pendant  cet  intervalle  une 
commission  permanente  pour  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  les  objets  qui  exigeaient  une  prompte  résolution. 

Elle  demandait  la  célébration  d’un  concile  na¬ 
tional  ,  la  forme  primitive  des  élections  pour  les 
évêques,  des  assemblées  provinciales  pour  juger  les 
ecclésiastiques  ignorants  j 

De  nouveaux  règlements  sur  le  service  de  rarrière- 
ban; 

La  suppression  des  offices  des  eaux  et  forêts ,  des 
élections  ,  des  greniers  à  sel ,  qui  seraient  suppléés 
par  les  justices  royales  ordinaires; 

L’abréviation  des  procès,  une  suppression  dans  le 
nombre  des  procureui’s,  celle  des  receveurs  des  tailles 
et  autres  impositions,  qui  seraient  remplacés  par  les 
officiers  des  hôlels-de-ville  ,  chargés  alors  de  faire 
passer  les  deniers  à  leur  destination. 

Elle  demandait  en  outre  un  établissement  d’écoles 

i 

gratuites  pour  les  pauvres  ;  d’hôpitaux  et  d’ateliers 
de  charité  pour  les  mendiants  infirmes  et  valides  ;  la 
suppression  des  fêtes,  qui  ôtaient  aux  ouvriers 
moyen  de  faire  subsister  leurs  familles. 

Cahier  du  Hers-etat,  - 

Le  tiers-état  proposait  au  roi  la  célébration  d’un 
concile  national ,  et  le  rétablissement  de  la  forme  pri¬ 
mitive  des  élections. 

11  se  plaignait  des'vexalions  que  les  seigneurs  fai¬ 
saient  éprouver  aux  gens  de  la  campagne. 

Il  sollicitait  les  mêmes  réformes  que  les  deux  autres 
ordres  pour  l’administration  de  la  justice. 

Il  insistait  sur  la  réduction  des  pensions ,  sur  le 
retranchement  des  dépenses  inutiles,  sur  l’examen 
des  comptes,  et  de  l’emploi  des  deniers  sous  les  trois 
derniers  règnes  ;  sur  l’abolition  de  la  taille  établie 
pour  les  besoins  de  la  guerre,  ou  du  moins  sur  la 
réduction  au  taux  où  elle  était  sous  Louis  XII. 

Il  demandait  la  liberté  indéfinie  du  commerce,  soit 
par  mer,  soit  par  terre,  la  suppression  des  traites  fo¬ 
raines  et  autres  nouveaux  péages  (a). 

(IJ  La  scission  survenue  dans  la  noblesse  fit  qu’il  y  eut  plu¬ 
sieurs  cahiers  ;  mais  leurs  demandes,  à  peu  de  choses  près,  étaient 
les  mêmes  ,  et  c’est  pour  les  présenter  toutes  sous  un  même  point 
de  vue  que  j’ai  cru  devoir  les  réunir  toutes. 

(2)  Plusieurs  villes  qui  avaient  obtenu  des  octrois  sur  ces  nou¬ 
veaux  droits  lormèrent  opposition  sur  scs  nouveaux  péages 


Il  finissait  par  demander  la  convocation  des  États 
tous  les  cinq  ans  ,  et  d’assigner  dès  ce  moment  le  jour 
et  le  lieu  de  la  prochaine  tenue. 

Telles  furentles  demandes  des  trois  ordres  ;  mais  on 
voit  que  ,  loin  de  se  prêter  au  secours  extraordinaire 
qu’oB  leur  demandait,  les  députés  firent  entendre 
que  les  domaines  du  roi  bien  administrés  suffisaient 
pour  faire  face  à  tout. 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  économiques  ; 
et,  pour  se  faire  un  mérite  aux  yeux  de  la  nation,  elle 
proposa  au  conseil  l’examen  des  dépenses  et  des  ré¬ 
ductions  dont  les  différentes  branches  de  l’adminis¬ 
tration  pourraient  être  susceptibles. 

On  dressa  des  états  de  recette  et  de  dépense.  Les 
députés  les  dépouillèrent  avec  le  plus  grand  soin. 
Alors  on  reconnut  les  aliénations  des  domaines,  aides 
et  gabelles ,  les  emprunts  excessifs  ,  mal  employés  , 
les  anticipations  énormes  et  les  déprédations  de  toute 
espèce.  Loin  de  songer  à  se  libérer,  l’État  ne  pouvait 
même  faire  face  aux  engagements  les  plus  sacrés. 

Les  trois  ordres,  également  embarrassés,  se  réu¬ 
nirent  pour  répondre  que  ,  députés  par  les  états  pro« 
yinciaux  pour  donner  leur  avis  sur  les  troubles  de 
religion,  ils  se  trouvaient  sans  qualité  pour  délibérer 
sur  la  matière  des  subsides ,  et  encore  moins  pour 
contracter  aucune  obligation  ;  que  tout  ce  qu’ils 
pouvaient  faire  était  de  communiquer  aux  états  pro¬ 
vinciaux,  si  le  roi^jugeait  à  propos  de  les  assembler 
de  nouveau  ,  les  pièces  qui  constalatent  la  situation 
déplorable  des  finances. 

La  clôture  des  États  fut  fixée  au  3i  janvier.  Le  roi 
demandait  que  le  clergé,  qui  possédait  de  grands 
biens  dans  le  royaume,  se  chargeât ,  pour  son  con¬ 
tingent  ,  de  racheter  ,  'sinon  tout  à  la  fois  ,  au  moins 
dans  le  terme  de  six  années,  les  aliénations  du  do¬ 
maine,  des  aides  et  des  gabelles,  ce  qui  formait  en¬ 
viron  quinze  millions. 

Il  ne  demandait  rien  à  la  noblesse,  qui,  dans  les 
dernières  guerres,  avait  engagé  une  parliè  de  son  bien 
pour  la  défense  de  l’État  :  mais  il  désirait  l’établisse¬ 
ment  d’un  nouveau  droit  sur  quelque  denrée,  tel  que 
celui  de  iS  1.  sur  chaque  muid  de  sel  dans  les  pays 
de  gabelles ,  et  celui  de  quart  ,  ou  autre  équivalent, 
dans  les  provinces  exemptes:  impôt  indirect  qui ,  ré¬ 
parti  sur  les  trois  ordres  ,  serait  presque  insensible 
pour  la  noblesse. 

Quant  au  tiers-état,  on  lui  demandait  une  nouvelle 
crue  sur  la  taille,  ou  un  nouveau  droit  sur  les  bois¬ 
sons,  pour  six  ans  seulement,  et  à  la  charge  que  la 
perception  s’eu  ferait  par  les  officiers  municipaux. 
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l,e  roi  s’obligeait,  par  serment ,  les  dettes  une  lois 
îicquillées ,  d’entretenir  sa  maison  du  produit  de  ses 
domaines ,  et  de  se  contenter  ,  pour  les  dépenses  de 
l’État ,  des  subsides  accordés  sous  Louis  XII. 

Mais  ,  d’après  l’assertion  des  députés  qu’ils  étaient 
incompétents  pour  rien  conclure  sur  cette  matière , 
le  roi  les  convoqua  de  nouveau  à  Melun ,  pour  le  pre¬ 
mier  mai ,  en  leur  annonçant  que  l’élection  des  dé¬ 
putés  ne  se  feraitpoint  par  bailliages,  pour  éviter  les 
frais ,  mais  par  gouvernements ,  et  que  chacun  des 
:gouvernements  y  enverrait  trois  députés. 

États-Généraux  rfe  1561,  à  Pontoise^  sous 
Charles  IX. 

Quoique  le  règlement  sur  l’administration  de 
l’État  n’eût  pas  eu  tout  le  succès  dont  Catherine 
s’êtait  flattée  ,  il  avait  néanmoins  été  approuvé  par 
l’ordre  entier  du  clergé  ,  par  une  partie  considérable 
de  la  noblesse,  et  implicitement  par  le  tiers-étal.  Elle 
conservait  l’exercice  de  la  suprême’ autorité ,  ce  qui 
lui  donnait  sur  le  roi  de  Navarre ,  son  rival  ,  un 
avantage  considérable. 

Cependant  elle  ne  se  dissimulait  pas  qu’il  lui  se¬ 
rait  dilTicile  d’empêcher  que  l’affaire  de  la  régence 
ne  lïit  mise  en  délibération  ,  tant  aux  états  provin¬ 
ciaux,  qu’aux  États- Généraux  indiqués  au  mois  de 
mai. 

Elle  espérait  seulement  s’y  assurer  la  supériorité 
par  le  moyen  des  grâces  dont  elle  était  restée  seule 
distributrice  ;  et  c’est  dans  cette  vue  qu’elle  avait 

désiré  qu’ils  fussent  peu  nombreux. 

. 

Ceux  dont  elle  avait  le  plus  à  redouter  la  puis¬ 
sance  étalent  le  roi  de  Navarre,  l’amiral  de  Coligni , 
le  maréchal  de  Montmorency  et  les  Châtillons. 

lis  avaient  formé  entre  eux  le  complot  ou  de  faire 
chasser  le  duc  de  Guise  de  la  cour,  ou  de  priver  la 
reine  nièi*e  de  son  autorité;  mais  la  reine  ne  voulut 
jamais  sacï’ifier  son  favori,  et  le  roi  de  Navarre  n’é¬ 
pargna  rien  pour  se  venger  de  son  refus. 

Déjà  dans  les  états  de  Paris ,  composés  presque  en 
partie  par  les  menées  du  maréchal  de  Montmorency ,  de 
réfoi  més  et  de  personnes  qui  avaient  à  se  plaindre  de 
l’ancien  gouvernement,  on  avait  arrêté  que  la  reine 
mère  conserverait  la  tutelle  de  ses  enfants;  que  la 
régence  sei'ait  conférée  au  roi  de  Navarre  ,  et,  en  son 
absence,  au  prince.de  Coudé;  que  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  serait  fermé  à  tout  ecclésiastique;  que 
les  Guises  en  seraient  exclus,  qu’il  ne  serait  composé 
que  des  princes,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
et  des  notables  choisis  par  les  États-Généraux  ;  qu’a¬ 
vant  de  payer  les  dettes  du  roi  on  révoquerait  tous  les 


dons  faits  par  Henri  II  à  ses  courtisans  ;  qu’on  les 
appliquerait  au  paiement  de  la  dette  ,  et  que  le  sur¬ 
plus  serait  acquitté  sur  les  biens  du  clergé. 

Catherine,  par  cette  résolution  de  la  province  la 
moins  orageuse,  comprit  bien  ce  qu’elle  avait  à  crain¬ 
dre,  si  elle  laissait  aux  États-Généraux  la  liberté  de 
décider  de  son  sort;  elle  aima  mieux  entrer  en  par¬ 
tage  que  de  risquer  à  perdre  le  tout  :  elle  négocia  et 
fit  une  transaction  avec  le  roi  de  Navarre  ,  par  la¬ 
quelle  elle  le  nomma  lieutenant-général  du  royaume, 
et  consentit  à  partager  avec  lui  la  suprême  autorité. 

Pour  se  donner  le  temps  de  gagner  ses  autres  en¬ 
nemis  ,  elle  eut  l’adresse  de  faire  remettre  au  i®*" 
août  les  États  qui  devaient  se  tenir  au  i®**  mai. 

^  Le  roi  cassa  en  effet  tout  ce  qui  s’était  fait  dans 
l’assemblée  de  Paris ,  et  indiqua  les  États-Généraux 
pour  le  i^r  août.  Le  clergé  devait  se  rendre  à  Poissy; 
les  deux  autres  ordres  à  Pontoise. 

Le  roi,  dans  les  lettres-patentes;  déclarait  que 
c’était  pour  donner  aux  députés  le  temps  de  se  pro¬ 
curer  de  nouvelles  instructions,  parce  que  quelques 
états  provinciaux,  laissant  de  côté  l’objet  principal^ 
avaient  discuté  sur  la  formation  d’un  conseil ,  lors¬ 
qu’ils  n’avaient  été  appelés  que  pour  travailler  à  la 
liquidation  des  dettes  du  royaume. 

Le  roi  se  rendit  à  Poissy  ,  et  ouvrit  les  États  pour 
le  clergé. 

Le  chancelier  annonça  que  l’Assemblée  devait  bor¬ 
ner  ses  efforts  à  retrancher  les  abus  qui  s’étaient 
glissés  dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  à  ne  s’oc¬ 
cuper  d’aucun  dogme  dont  la  connaissance  apparte¬ 
nait  au  concile  général. 

Le  même  jour  le  roi  alla  ouvrir  les  États  à  Pontoise. 

Les  deux  ordres  n’étaient  composés  que  de  vingt- 
six  députés,  treize  pour  la  noblesse,  treize  pour  le 
tiers-état.  '  . 

Leur  premier  soin  fut  d’assurer  le  fruit  des  ré¬ 
formes  proposées  aux  États  d’Orléans.  Elles  avaient 
été  discutées  dans  lè  conseil,  et  presque  toutes  ac¬ 
cordées  avant  leur  séparation.  Au  lieu  de  les  publier 
sur-îe-champ  dans  leur  forrne  primitive,  le  chancelier 
en  avait  extrait  la  substance  et  formé  une  loi  générale 
pour  le  royaume.  , 

Il  l’adressa  au  parlement. 

Les  députés  des  deux  ordres ,  craignant  les  Ion 
gueurs  de  l’enregistrement ,  déclarèrent  que  confor¬ 
mément  à  leurs  instructions  ils  surseoiraient  à  toute 
délibération ,  jusqu’à  ce  qu’ofi  leur  eût  donné  une 
pleine  satisfaction  sur  cet  objet. 
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L’enregistrement  de  cette  ordonnance  occasionna 
des  débats  très  vifs.  L’ordonnance  fut  vérifiée.  On 
supprima  ,  on  éclaircit,  on  modifia  plusieurs  articles; 
elle  fut  enfin  enregistrée  et  publiée. 

Les  deux  ordres  assemblés  à  Pontoise  n’avaient 
plus  de  prétexte  pour  s’opposer  aux  demandes  du 
gouvernement. 

Mais  il  y  avait  un  autre  point  auqnel  ils  tenaient 
encore  davantage;  c’était  la  défense ,  portée  dans  les 
lettres-patentes  pour  la  convocation  des  États ,  de  se 
mêler  du  fait  de  la  régence  et  de  la  formation  du 
conseil. 

Elle  n’avait  pas  été  observée.  Les  députés  se  di¬ 
saient  astreints  par  leurs  instructions  à  revendiquer  , 
avant  tout,  l’exercice  des  droits  précieux  à  la  nation. 

La  reine  mère  ne  s’y  opposa  plus.  Elle  leur  envoya 
seulement  le  dernier  accord  passé  entre  elle  et  le  roi 
de  Navarre:  et  d’ailleurs  qu’avail-elle  à  craindre? 
Elle  ne  se  conduisait  plus  que  par  les  conseils  des 
Châtillons  et  des  Coligni ,  ces  chefs  eux-mêmes  de  la 
religion  réformée  ,  qui  ,  dans  les  Etats  d’Orléans  , 
avaient  si  fort  influé  sur  l’opposition  des  députés  à 
la  formation  du  conseil,  mais  qui  depuis  ,  favorisés 
par  la  reine,  en  secondaient  tous  les  desseins  ambi¬ 
tieux. 

Les  délibérations  des  deux  ordres  roulèrent  sur 
trois  objets  principaux  ,  la  formation  du  conseil  ,  la 
pacification  des  troubles  de  religion,  et  la  liquidation 
des  dettes. 

Sur  le  premier  article ,  ils  ratifièrent  le  dei'nier  ac¬ 
cord  passé  "entre  la  reine  mère  et  le  roi  de  Navarre , 
sauf  toutefois  le  droit  des  princes  et  des  États-Géné¬ 
raux,  si  le  cas  se  représentait. 

Ils  éloignèrent  du  conseil  les  cardinaux,  les  évêques 
et  les  princes  étrangers. 

Ils  statuèrent  que,  lorsqu’un  roi  serait'notoirement 
incapable  de  régner  par  lui-même ,  le  plus  proche 
prince  du  sang  serait  tenu  de  convoquer  les  États- 
Généraux  ,  sous  trois  mois ,  à  peine  d’être  réputé 
traître  au  roi  et  à  la  nation ,  et  qu’à  l’expiration  des 
trois  mois  sans  convocation  ,  chaque  bailliage  ou 
sénéclmussée  procéderait  au  choix  des  députés,  qui 
s’assembleraient  le  15  du  quatrième  mois  à  Éaris  , 
pour  composer  un  conseil  de  régence  et  régler  l’ad¬ 
ministration  du  royaume. 

Ils  demandèrent  aussi  que  les  États  fussent  convo¬ 
qués  pour  régler  l’apanage  des  fils  de  France. 

Us  interdfirent  à  la  reine  mère  et  au  conseil  d’ad¬ 
ministration  le  droit  de  rompre  les  derniers  traités 
dé  paix,  etd’engager  la  nation  dans  aucune  guerre,  si 
les  États-Généraux  n’en  avaient  approuvé  les  motifs.  ' 


Le  tiers-état  demanda  simplement  que  désormais 
les  États  fussent  assemblés  tous  les  deux  ans,  et  que 
ce  fût  une  règle  fixe  et  invariable. 

Sur  le  fait  de  la  religion  ,  on  conclut  à  une  entière 
tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  l’État,  les  députés  exigèrent 
des  comptes  plus  détaillés  et  plus  authentiques  que 
ceux  présentés  aux  États  d’Orléans. 

Persuadés  que  la  plus  grande  partie'  des  sommes 
levées  sur  le  peuple  ,  sous  François  I^r^  ou  o’étaient 
pas  même  entrées  dans  les  coffres  du  roi ,  ou  avaient' 
été  distraites  du  service  public,  ils  demandèrent  l’éta-  ' 
blisscment  d  une  commission  pour  l’examen  des 
comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des 
sommes  répétées  sur  les  anciens  administrateurs  ,  et 
par  la  réduction  de  toute  les  dépenses  inutiles  ,  la 
noblesse  proposa  de  partager  le  résidu  en  trois  parts.  ^ 

Les  deux  premières,  comprenant  les  rente  consti¬ 
tuées  sur  l’hotel-de-ville  et  les  emprunts  sur  les  ban¬ 
ques,  seraient  acquittées  par  le  clergé,  qui  vendrait  une 
partie  proportionnelle  de  tout  bénéfice  excédant  400 
livres. 

La  troisième  portion  devait  être  acquittée  par  le 
peuple  ,  en  répartissânt  une  partie  sur  les  financiers  et 
officiers  inférieurs  de  justice  ;  la  seconde  ,  sur  les 
bourgeois  des  villes  closes;  la  troisième  ,  sur  les  gros 
bourgs  et  les  menus  propriétaires,  en  leur  permettant 
d’imposer  les  ecclésiastiques  non  nobles  à  raison  de 
leurs  biens  patrimoniaux, 

A  dater  du  jour  de  cette  répartition,  les  tailles  et  au¬ 
tres  impôts  devaient  être  ramenés  au  terme  où  ils 
étaient  sous  Louis  Xll. 

Le  tiers-état  proposa  d’acquitter  une  partie  de  la 
dette  ,  en  appliquant  à  son  remboursement  les  répé¬ 
titions  faites  sur  les  anciens  ministres  des  finances  ,  et 
les  dons  extorqués  par  d’insatiables  favoris  à  un 
monarque  facile  et  inappliqué. 

Pour  acquitter  le  reste  ,  il  présentait  deux  plans. 
Le  premier  consistait  : 

"1°  A  saisir  au  profit  du  roi  les  revenus  de  tous  les 
bénéfices  dont  les  titulaires  ne  résideraient  pas  sur  le 
lieu  ; 

2®  A  déclarer  le  roi  héritier  de  tous  les  évêques  , 
abbés,  prieurs  et  simples  religieux  ; 

3®  A  levér  sur  tous  les  bénéfices  au-dessous  de 
5oo  liv.  trois  décimes  ;  sur  ceux  qui  excèderàierjt 
cette  somme,  un  quart  ;  sur  ceux  de  1,000  livres,  un 
tiers;  au-dessus  de  3,ooo  livres  la  moitié  ;  au-dessus" 
de  6,000  livres,  les  deux  tiers. 
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A  l’égard  des  archevêques ,  évêques  e.l  cardinaux  , 
on  leur  donnerait ,  aux  premiers  ,  un  revenu  de 
6,000  livres;  aux  seconds,  de  8;  et  aux  troisièmes,  dé 
13,  en  appliquant  le  surplus  aux  besoins  de  l’Étal. 

Quant  aux  autres  maisons  religieuses  ,  on  pensait 
que  le  roi  pouvait  s’emparer  de  leurs  épai’gnes  et  de 
leurs  biens,  en  leur  laissant  une  somme  nécessaire 
pour  leur  modique  entretien. 

Le  second  plan  consistait  à  ne  laisser,  pour  toute 
propriété  foncière  aux  ecclésiastiques,  qu’une  maison 
dans  le  parvis  de  leur  église.  On  proposait  de  mettre 
à  l’encan  tous  leurs  autres  revenus  temporels, 

Le  clergé  comprit  bien  que  les  deux  autres  ordres 
travaillaient  à  se  décharger  sur  lui  du  fardeau  de  la 
dette  publique  ,  et  le  devina  d’autant  plus  aisément , 
que  deux  mois  auparavant  on  avait  demandé  aux  évê¬ 
ques  et  aux  chapitres  une  déclaration  de  tous  leurs 
biens  ,  sous  prétexte  de  remédier  aux  injustices  qui 
ee  commettaient  dans  la  distribution  des  décimes. 

A  la  différence  des  deux  autres  ordres,  le  clergé  ne 
refusait  point  de  se  charger  du  tiers  de  la  dette  pu¬ 
blique  ,  pourvu  qu’on  lui  accordât  le  temps  néces¬ 
saire  pour  l’acquitter  par  ses  économies  ,  et  qu’on 
n’exigeât  pas  son  consentement  à  l’aliénation  de  biens 
dont  il  n’éta't  que  le  dépositaire. 

D’après  les  recherches  les  plus  exactes  pour  s’assurer 
de  la  valeur  réelle  des  biens  de  chaque  diocèse ,  et  de 
ce  qui  devait  en  être  prélevé  pour  assurer  une  mo¬ 
dique  subsistance  aux  ministres  des  autels ,  les  dépu¬ 
tés  du  clergé  s’obligèrent  d’éteindre  chaque  année  un 
capital  de  x,  600,000  liv.:  ce  qui  ne  retarderait  la 
libéi-ation  totale  des  domaines  du  roi  que  de  quelques 
années;  mais  aux  conditions  qu’ils  en  feraient  la  per¬ 
ception  ,  la  répartition  et  l’emploi,  et  qu’aucun  bétié- 
licier,  même  les  chevaliers  de  Malte,  n’en  serait  exempt. 

L’offre  du  clergé  fut  acceptée  ,  et  le  contrat  rédigé 
le  3 1  octobre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part  des 
deux  autres  ordres.  Ses  émissaires  leur  représentaient 
combien  il  était  intéressant  pour  les  partisans  de  la 
réforme  de  ne  pas  aliéner  par  un  refus  l’esprit  de  la 
reine,  qui  penchait  entièrement  de  leur  côté,  pro¬ 
mettait  d’abroger  l’édit  de  juillet  ,  et  d’accorder  le 
libre  exercice  de  la  nouvelle  religion. 

Ces  motifs  portèrent  la  noblesse  et  le  tiers-état  à 
consentir  à  rétablissement  d’un  nouveau  droit  sur 
les  boissons  ,  dont  le  [Moduit  annuel  lut  é\a!‘uo  à 
I  300,000  li\.,  et  qui ,  par  sa  nature  ,  'ctombaii  en¬ 
core  sur  le  <  l('rj'é. 


Éia!»-Gérié'aux  de  1576  ,  tenus  à  Blois  soui 
Henri  ///. 

C’étaient  les  huguenots  qui  avaient  instamment  de¬ 
mandé  ces  Étals-Généraux.  IL  croyaient  qu’ils  y  se¬ 
raient  les  plus  forts ,  comme  ils  l'avaient  été  à  ceux 
d’Orléans.  Ils  comptaient  qu’outre  les  députés  de  leui 
religion  et  de  leur  faction  ,  ils  y  auraient  encore  ceux 
que  la  faveur  du  duc  d’Anjou  et  les  ennemis  du  gou 
vernement  présent  y  pourraient  introduire.  Ils  igno¬ 
raient  qu’on  avait  détache  d’eux  le  duc  d’Anjou  ,  e 
ils  ne  considéraient  point  qu’ils  n’avaient  plus  leui 
amiral  de  Cohgni  ,  ce  puissant  génie  qui  faisait  mou¬ 
voir,  au  besoin,  des  ressorts  inconnus  et  merveilleux; 
ni  cet  espiit  d  union  ,  sans  lequel  les  grands  projets 
ne  peuvent  réussir. 

Aussi  ne  fut-il  pas  difficile  à  la  reine  et  aux  Guises, 
en  semant  dans  les  provinces  l’argent  cpie  les  malto- 
tiers  italiens  fournirent  volontiers  ,  parce  qu’ils  crai¬ 
gnaient  la  recherche  de  leurs  déprédations  dans  les 
États ,  de  faire  élire  des  députés  à  leur  choix ,  et 
diesscr  les  cahiers  suivant  les  mémoires  secrets  qu’ils 
envoyèrent  dans  les  provinces  :  tellement  qu’on  disait 
tout  haut  qu’il  ne  fallait  plus  garder  la  foi  aux  hu¬ 
guenots,  mais  rompre  l’édit  qu’ils  avaient  extorqué. 

A  la  inî-novcmbie  la  plupart  des  députés  se  trou¬ 
vèrent  cBlois.  Ils  élurent  leurs  présidents.  Ils  em¬ 
ployèrent  le  reste  du  mois  à  communiquer  leurs  séan¬ 
ces,  et  a  s’entrc-communiquerensubstancelecontenu 
de  leurs  cahiers;  apres  quoi  les  gouvernements  furen 
appelés  selon  leur  rang. 

La  première  séance  se  tint  le  6  décembre  dans  la 
grande  salle  du  château. 

L«  roi  exposa  dans  son  discours  les  malheurs  de 
l’Etat,  ses  profondes  blessures,  et  le  besoin  qu’il  avait 
d’en  être  guéri.  Il  leur  protesta  que  le  rétablissement 
de  l’ordre  était  l’objet  de  ses  désirs^  et  les  exhorta  à 
se  réunir  à  lui  pour  consommer  cet  ouvrage.  Il  leur 
assura,  parole  de  roi,  qu’il  ferait  inviolablement  ob¬ 
server  tous  les  règlemens  qui  seraient  faits  en  cette 
assemblée ,  et  qu’il  ne  dispenserait  personne,  de  leur 
exacte  observance. 

Le  discoui's  du  chancelier  fut  trouvé  ennuyeux  et 
ridicule.  Après  s’être  excusé  sur  sa  vieillesse  et  sur 
l’ignorance  où  il  était  du  gouvernement  français  . 
comme  étranger,  il  discourut  longuement  sur  la  puis¬ 
sance  du  roi,  fatigua  tout  le  monde  des  louanges  de 
la  reine  mèie  ,  et  conclut  par  demander  de  l’argent; 
niais  on  n’y  était  guère  disposé. 

I.c-ssciiliinenis  des  Etats  ne  s’accommodèrent  ni  aux 
iiiteiiiions  <lu  r()i ,  ni  aux  espérances  des  huguenots. 
Dans  cos  as'eirblécs  il  y  en  a  toujours  quehpies-uns 
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|ui  rappellent  aux  autres  les  droits  anciens  cl  nalu. 
•els  du  peuple ,  contre  Icscpiels  ils  ne  peuvent  croire 
qu’il  y  ait  prescription.  Ceux-là  obligèrent  le  prési¬ 
dent  du  clergé  à  demander  au  roi  la  ratification  de 
ous  les  points  résolus  par  lestrois  ordrcs.Le  roi  s’ima¬ 
gina  que  cela  se  faisait  par  l’impulsion  des  auteurs  de 
a  ligue,  qui  désiraient  donner  une  partie  de  son 
autpriié  aux  États,  afin  de  la  reprendre  de  leurs 
'mains. 

Le  roi  ,  voyant  que  les  Etats  s’échauffaient  beau¬ 
coup  sur  le  fait  de  la  religion ,  qu’ils  étaient  près  de 
lui  demander  un  chef  pour  la  ligue,  et  même  de  lui- 
en  nommer  un  qui  ,  sans  doute,  eût  été  le  duc  de 
Guise  .  voulut  être  lui-même  ce  chef, la  signa  deses 
propres  mains ,  la  fit  signer  à  tous  les  grands ,  l’en¬ 
voya  dans  Paris  et  dans  les  provinces ,  avec  ordre  à 
lotîtes  personnes  d’en  faire  autant.  Voilà  comme  de 
roi,  il  devint  chef  de  cabale,  et  de  père  commun  , 
l’ennemi  de  ses  sujets. 

Les  plus  véhéments  pressaient  fort  la  révocation  de 
l’édit,  et  demandaient  la  guerre.  Les  évêques,  d’ac¬ 
cord  avec  les  premiers,  demandaient da  publication  ^ 
du  concile  de  Trente.  On  s'opposa  à  ce  dernier  point: 
d’autres  protestèrent  de  nullité,  si  l’on  révoquait 
l’édit  de  pacification. 

Peu  après,  les  États  ayant  supplié  le  roi  de  ne 
souffrir  d'autre  religion  que  la  catholique^  il  ré¬ 
pondit  clairement  que  c’était  son  intention  ;  qu’il 
voulait  (|ue  ses  sujets  fussent  avertis  de  n’ajouter  au¬ 
cune  foi  à  ce  qu’il  pourrait  dire  ou  faire  au  contraire, 
et  que  s'il  était  réduit  à  ce  point-là  il  ne  tiendrait 
'v)on  serment  que  jusqu’à  ce  qu’il  eût  les  forces  et 
l’occasion  de  le  rompre.  Les  députés  des  huguenots 
étonnés  de  ces  paroles  et  de  la  résolution  des  Étals  , 
protestèrent  contre.  La  plupart  même  se  retirèrent  de 
Blois,  et  allèrent  porter  l’alarme  dans  la  Rochello  et 
dans  le  Languedoc. 

Le  roi  craignait  cependant  de  perdre  son  repos  et 
d’augmenter  le  pouvoir  des  Guises.  Il  voulut  que  les 
Etals  envoyassent  vers  les  deux  princes  et  vers.Dam- 
villc,  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  l’Assemblée. 

Cependant,  pour  n’avoir  point  à  s’imputera  lui 
seul  la  guerre  qui  allait  commeaccr ,  il  désira  prendre 
par  écrit  l’avis  des  plus  grands  seigneurs,  de  ses  prin¬ 
cipaux  conseillers.  Ils  conclurent  tous  qu’elle  était 
juste  et  nécessaire;  non  pas  qu’ils  crussent  ainsi  , 
mais  parce  qu’ils  pensaient  que  c’était  son  désir  de 
la  faire,  ou  du  moins  d’en  feindre  l’envie,  afin  de 
tirer  de  l’argent  des  États. 

II  demandait  deux  millions  pour  les  frais  de  celte 
guerre  ;  et  les  favoris  firent  jouer  tous  les  ressorts 
imaginables  pour  faire  réussir  celle  demande.  Le 


tiei’j-état  qui  savait  bien  devoir  payer  poui  tons  np 
voulut  jamais  y  consentir,  non  plus  qu’à  l’aliénation 
du  domaine.  Bodin,  sur  cette  question  ,  remontra 
avec  énergie  que  le  fonds  du  domaine  appartenait 
aux  provinces,  et  que  le  roi  n’en  était  que  l’usufrui¬ 
tier.  Il  persuada  tellement  l’Assemblée  «|ue  l’on  ré¬ 
pondit  à  Bellièvre,  que  le  roi  y  avait  député  pour  cela, 
que  le  droit  commun  et  les  lois  fondamentales  du 
royaume  rendaient  la  chose  absolument  impossible. 

C’est  dans  cet  état  des  choses  que  se  tint  la  seconde 
séance  le  17  janvier.  Les  orateurs  du  clergé  et  de  la 
noblesse  commencèrent  leurs  discours  à  genoux  ", 
leurs  députés  étant  debout  'et  découverts  :  mais  au 
bout  de  quelques  phrases  les  orateurs  se  levèrent  , 
et  leurs  députés  s’assirent  et  se  couvrirent.  L’orateur 
tlu  tiers-état  avait  été  traité  de  même  aux  Étals  d’Or¬ 
léans;  mais  cette  fois  on  le  laissa  près  d’une  demi- 
heure  à  genoux  ,  et  ses  députés  toujours  debout  et 
nu-tête. 

On  avait  chargé  ce  dernier  de  supplier  le  roi  de 
réunir  tous  ses  sujets  dans  la  religion  catholique  sans 
aucun  moyen  violent;  de  demanderabsolument  l’élec¬ 
tion  des  bénéfices  ,  sans  en  rien  remettre  à  la  volonté 
du  roi  ;  de  loucher  fortement  la  mauvaise  adminis¬ 
tration  des  finances;  d’insister  sur  la  punition  de  ceux 
qui  les  avaient  pillées,  ainsi  que  sur  l’expulsion  des 
étrangers  hors  du  gouvernement  ,  et  sur  la  dispens.!- 
tion  des  deniers  publics. 

Après  cette  séance ,  après  que  les  députés  eurent 
travaillé  quelque  temps  à  leurs  cahiers,  lesligueurs  n- 
rent  conclure  que  le  roi  serait  supplié  de  défendre 
tout  autre  exercice  que  celui  de  la  religion  catholique. 
Cet  avis  passa  à  la  pluralité  des  gouvernements,  non 
pas  des  voix  des  députés  :  encore  ne  passa- t-il  que  de 
deux  suffrages;  et,  bientôt  après ,  ceux  de  Paris, 
craignant  que  les  premiers  deniers  ne  se  levassent  sur 
leurs  rentes  de  l’hôlel-de- ville,  voulurent  se  rétrac¬ 
ter. 

Les  huguenots  ,  ayant  eu  avis  de  ce  qui  se  passait, 
dressèrent  une  contre-ligue,  dont  le  prince  de  Condé 
se  déclara  le  lieutenant  sous  l’autorité  du  roi  de  Na¬ 
varre,  et  publièrent  le  plus  hardi,  le  plus  sanglant 
des  manifestes.  L’édit  de  pacification  fut  révoqué. 

États  Généraux  de  1588  ,  tenus  à  Blois. 

La  guerre  de  la  ligue  continuait  avec  la  même 
chaleur’.  Leduc  de  Guise,  à  la  sollicitation  des  Seize, 
était  venu  à  Paris.  La  reine  mère  ne  cessait  de  trai¬ 
ter  avec  lui.  Soit  frayeur  ,  soit  prudence  ,  Henri  III 
s’était  enfui  à  Chartres,  où  le  parlement  envoya  ses 
(.lépulés  pour  le  supplier  de  revenir.  Le  roi  fit,  quel¬ 
ques  jours  .uprès  ,  savoir  au  parlement  qu’il  avait  ré 


soki  trassembler  les  Élats-Généraiix  ,  pour  travailler 
soigneusement  à  la  reformation  des  abus  de  son 
1*0X30016  ,  et  lui  assurer  un  successeur  catholicpie. 

L’ouverture  des  États  se  fit  le  lo  octobre.  Le  clergé 
avait  i34  députés,  parmi  lesquels  quatre  archevêques 
vingt-un  évêques  et  deux  chefs  d’ordre;  la  noblesse 
en  avait  i8o  ;  lé  tiers-élal  ,  partie  gens  de  robe  , 
partie  gens  de  commerce. 

Le  roi  était  déjà  instruit  par  la  teneur  oes  cahiers 
qu’il  v  avait  un  complot  formé  pour  abattre  son  au¬ 
torité  et  pour  relever  celle  des  États  au  point  où  elle 
était  autrefois  ;  aussi  donna-t-il  assez  à  connaître 
dans  son  discours  le  ressentiment  qu’il  en  avait 
contre  le  duc  de  Guise  ;  niais  ce  prince  s’en  plaignit 
si  a  incrément  par  la  bouille  de  l’archevêque  de  Lyon, 
qu’il  fut  obligé  ,  en  faisant  imprimer  sa  harangue  , 
d’en  retrancher  beaucoup  ^e  choses  qui  n’en  démeu- 
rcreiit  que  plus  avant.gravées  dans  son  cœur. 

Le  mardi  suivant ,  dans  là  seconde  séance  ,  le  roi 
jura  l’édit  de  réunion  ,  ordonna  qu’  il  fût  observé 
comme  loi  fondainentalé-de  l’État  et  voulut  que  les 
trois  ordrés  le;  jurassent  d’une  voix .  unanime.  Cela 
fait  ,  il  protesta  d’oublier  le  passé  et  chargea  le  pré¬ 
vôt  des  marchands  d’en  assurer  la  ville  de  Paris. 

Le  roi,  ulcéré  de  ce  qu’on  l’avait  forcé  de  jurer  cet 
édit,  était  bien  plus  offensé  des  plaintes  que  les  États 
faisaient  contre  le  gouvernement  ;  ils  demandaient 
en  effet  la  suppression  des  noœveaux  offices ,  le  rabais 
des  tailles  et  des  impôts  ,  la  recherche  des  financiers 
et  des  favoris  ,  leur  punition,  celle  des  traitants  ;  ils 
ciivployaient  tous  les  moyens  pour  borner  la  domina¬ 
tion  absolue  et  pour  rétablir  la  puissance  des  lois  :  ce 
qui  ne  provenait  pas  seulement  des  factions  de  la  ligue, 
mais  encore  du  désir  unanime  des  peuples,  qui,  dans 
le  cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir  ,  croyaient  néces¬ 
saire  de  mettre  à  ,son  successeur  un  frein  si  puissant 
qu’il  ne  pût  jamais  le  briser  ,  ni  faire  souffrir  à  la 
France  des  oppressions  pareilles  à  celles  qu’elle  avait, 
ressenties  depuis  Te  règne  de  Louis  XII.  Mais  les 
mœurs  trop  corrompues  des  Français  ne  s’accordaient 
pas  avec  leurs  désirs;  ils  souhaitaient  en  vain  ce  qu’ils 
ne  ntéritaienl  pas. 

✓ 

L’instance  qu’on  taisait  au  roi  dé  recevoir  le  con¬ 
cile  de  Trente  le  choquait  et  l’embarrassait.  La  de¬ 
mande  des  États  que  leurs  cahiers  fussent  résolutifs 
hif  parut  encore  plus  rude;  mais  il  ne  put  supporter 
la  députation  qu’ils  lui  firent  pour  l’obliger  à  décla- 
l'cr  expressément  le  roi  de  Navaire  incapable  de  suc¬ 
céder  à  la  couronne. 

Accablé  d’inquiétude,  dégoûté  même  du  gouver- 
mr.icnt,  qu’il  voulait  abandonner  enliènïment  à  la 
rc  ne  imre  ;  tantôt  plein  de  confiance  ,  tr,ntôi  rciii- 
pli  d’indignation  contrôle  duc  de  Guise  dont  il  vou¬ 


lait  se  défaire  ,  il  prit, h*  paiti  de  le  faire  assassiner 
F.n  effet  le  duc  périt.  Mayenne  en  reçoit  la  nouvelle 
et  s’enfuit  en  Bourgogne.  Les  Seize  s’assurent  des 
portes  de  Pâris,  s’assemblent  à  l’hôtel-de-ville ,  élisent 
le  duc  d’Aumale  pour  leur  gouverneur  et  déclarent 
hautement  leur  rébellion..  Quelques  magistrats  sont 
plongés  dans  la  Bastille  ,  d’autres  'pour  en  sortir  tra¬ 
hissent  leur  serment,  et  la  ligue  fait  signer  au  parle¬ 
ment  un  acte  pour  la  conservation  de  la  religion  ca¬ 
tholique.  Le  roi  ordonne  à  d’Aumale  de  sortir  de 
Paris  ,  transfère  le  parlement  à  Tours  et  continue  les 
États  à  Blois  ,  persuadé  qu’ils  devaient:  apporter  un 
prompt  remède  à  tant  de  maux. 

Il  leur  fit  jurer  une  seconde  fois  l’édit  d’union 
pour  montrer  qu’il  était  zélé  catholique,  après  quoi 
il  reçut  leurs  cahiers  qu’il  examina  pendant  quelques 
jours.  Il  entendit  ensuite  leurs  harangues,  pleines  de 
sages  expédients  ,  de  puissantes  raisons  et  d’avis  sa 
lutaires;  mais  les  cœurs  étaient  bien  éloignés:  telle¬ 
ment  que  ce  ne  fut  qu’une  scène  où  chacun  sut  se 
masquer  et  jouer  un  personnage  différent  de  ce  qu’il 
était  intérieurement. 

Le  roi  recevait  de  tous  côtés  des  avis  de  nouvelles 
émotions.  Il  vit  que  la  plupart  des  députés  se  reti¬ 
raient  sans  rien  dire  ;  il  les  congédia  tous  ,  et,  afin 
qu’ils  remportassent  des  marques  de  sa  bonté  dans 
les  provinces  ,  il  donna  à  la  noblesse  la  liberté  de 
Brissac  et  de  Bois-Dauphin  ,  au  tiers-état  celle  de 
trois  ou  quatre  députée  que  Richelieu  avait  fait  anê- 
'  ter.  Mais  tous  oublièrent  le  bienfait  pour  ne  se  soi>»- 
vciiii  (|uc  de  rinjure. 

De  plus  il  leur  accorda  et  fit  publier  quelques  ar- 
Hicles  <le  Icursœahiers ,  entre  autres  un  rabais  de  la 
(pialrième  partie  des  tailles  ;  aussi  bien  y  en  nvait-il 
plus  d’un  tiers  en  non-valeurs. 

É.  afs-Gcnéraux  de  1614,  tenus  à  Paris  sous 
Louis  XIIL 

N 

La  régence  de  Médicis  avait  fait  beaucoup  de  mé¬ 
contents.  Le  prince  de  Côndé  en  était  le  chef,  et  tfe 
-maréchal  de  Bouillon  avait  engagé  plusieurs  autres 
princes  à  quitter  la  cour,  et  à  se  réunir  tous  en 
Champagne,  pour  demander  la  réformation  des  abus 
qui  s’étaient  glis-és  dans  le  royaume 

Ces  factions  alarmèrent  la  régente  ;  elle  craignit  de 
voir  renaîire  les  malheurs  dont  la  France  avait  été 
troublée  sous  les  règnes  précédents. 

Elle  asstnïhla  promptement  le  conseil ,  qui  fut  d’a- 
\is  que  sa  majesté  écrivît  une  lettre  circulaiie  à  tous 
les  pailemenis  du  royaume,  aux  gouverneurs  de* 
provinces  et  des  places,  au  prévôt  des  marchands, 
aux  maires  et  éthevins  des  villes,  pour  les  exhorter. 
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à  <l<-meurer  fulMes  au  roi ,  el  h  ne  pas  se  laisser  sur¬ 
prendre  par  le  prince  de  Condé  et  ses  partisans;  dé¬ 
clarant  que  sa  niajesté  avait  résolu  de  convoquer  les 
États  du  royaume ,  pour  y  prendre  des  résolutions 
convenables  au  bien  public. 

D’un  autre  côté  ,  la  régente  n'oubliait  rien  pour 
tâcher  de  regagner*  le  prince  de  Condé,  qui,  après 
avoir  rassemblé  les  principaux  de  son  parti,  lui  écri¬ 
vit  une  lettre  en  forme  de  manifeste. 

Il  s’y  plaignait  de  la  dissipation  des  finances ,  du 
choix  des  personnes  indignes  qui  étaient  revêtues  des 
premiers  emplois  ,  de  la  trop  grande  autorité  des  mi¬ 
nistres,  du  peu  d’égards  qu’on  avait  pour  les  princes, 
pour  les  pairs  du  royaume  et  pour  les  officiers  de  la 
couronne ,  des  obstacles  que  lesparlements  trouvaient 
dans  l’exercice  de  leur  juridiction ,  de  la  ruine  de 
la  noblesse,  du  prix  excessif  des  charges  de  judi- 
cature,  de  l’oppression  du  peuple,  de  la  négligence 
d’assembler  les  Étals-Généraux ,  de  la  précipitaüon 
avec  laquelle  on  avait  conclu  le  mariage  du  roi , 
même  avant  sa  majorité,  etc.  Il  y  demandait  l’as, 
semblée  des  États-Généraux  dans  trois  mois'  au  plus 
tard  ,  la  suspension  du  mariage  du  roi  el  des  prin¬ 
cesses  ses  sœurs  jusqu’à  la  fin  des  États,  cl  de  mettie 
auprès  de  sa  majesté  des  personnes  de  probité  re¬ 
connue.  ' 

Marie  fit  une  ample  réponse  au  prince  de  Condé, 
aussi  en  forme  de  manifeste,  et  lui  promit  d’assembler 
au  plus  tôt  les  États-Généraux  ,  pour  travailler  à  la 
réformation  des  abus  dont  il  se  plaignait. 

Cependant  les  factions  continuaient  encore;  et  ce 
fut  pour  y  mettre  fin  que  ,  d’après  le  conseil  du 
chancelier,  on  fit  le  i4  mai  un  traité  par  lequel 
on  accorda  une  partie  de  leurs  prétentions  aux  prin¬ 
cipaux  chefs,  qui  revinrent  aussitôt  à  la  cour. 

Tout  paraissait  tranquille.  Au  mois  de  juin ,  on 
avait  expédié  des  lettres-patentes  pour  la  convo¬ 
cation  desÉlats-Généraux  , indiqués  au  lo  septembre 
dans  la  ville  de  Sens  ;  elles  furent  envoyées  et  publiées 
par  tous  lesgouN  ernements,  bailliages  el  sénéchaussées 
du  royaume. 

Cela  n’accommodait  pas  la  régente  ,  qui  craignait 
que  les  États  ne  la  chagrinassent  sur  son  adminislra- 
lion  ;  qu’ils  ne  demandassent  l’éloignement  des  mi- 
vdstres,  surtout  du  maréchal  d’Ancre,  et  qu’ils  n’ein- 
pêihasscnt  le  roi  ,  devenu  majeur  pendant  que 
l'Assemblée  serait  encore  sur  pied  ,  de  laisser  a  sa 
mère  la  même  autorité  qu’elle  avait  eue  pendant  sa 
minorité.  Le  prince  de  Condé  ,  qui  avait  intérêt  que 
les  choses  se  passassent  ainsi,  bien  loin  de  les  anioner 
au  point  qui  lui  convenait ,  donna  lieu  lui-inenie  au 
délai  qui  favorisa  les  vues  de  la  régc;i!e. 


La  résistance  inutile  du  duc  de  Vendôme  éïi 
Bretagne,  et  les  mouvements  mal  concertés  du  prince 
de  Condé  en  Poitou,  fournirent  à  la  régente  un  pré¬ 
texte  plausible  de  mener  le  roi,  son  fils,  dans  ces 
deux  provinces,  et  de  remettre  l’ouverture  des  États 
jusqu’à  leur  retour  à  Paris. 

Durant  ce  temps-là  le  roi  devint  majeur.  Il  vint 
le  2  octobre  déclarer  sa  majorité  dans  un  lit  de 
justice  tenu  au  parlement.  La  reine  dit  qu’elle  re¬ 
mettait  l’administration  des  affaires  entre  les  mains 
du  roi ,  son  fils.  Le  jeune  monarque  la  remercia  de 
ses  soins,  et  déclara  qu’il  ne  prétendait  gouverner 
désormais  que  par  les  avis  de  sa  mère:  ce  que  Mé- 
d  eis  avait  eu  soin  de  ménager  adroitement  pour 
conserver  toujours  son  autorité. 'Alors  elle  fit  trans¬ 
férer  les  Etats  a  Paris,  et  l’Assemblée  fut  indiquée 
au  lo  octobre.  -  ^ 

Le  i3  le  roi  fit  publier  à  son  de  trompe  que  les 
députés  déjà  arrivés  eussent  à  se  réunir  ;  le  clergé 
aux  Augustins,  la  noblesse  aux  Cordeliers,  el  le  tiers- 
état  à  l’hôtel  -de-ville.  Mais  ,  sur  les  supplications 
de  la  noblesse  gt  du  tiers-état  ,  les  trois  ordres 
furent  assemblés  aux  Augustins,  pour  qu’ils  pussent 
conférer  plus  aisément  ensemble. 

Le  clergé  avait  i4o  députés,  parmi  lesquels  5  car¬ 
dinaux,  7  archevêques  et  47  évêques.  La  noblesse  eut 
iSa  députés.  Il  y  en  eut  182,  tant  officiers  de  justice 
que  de  finances,  pour  le  tiers-état ,  que  présidait  M. 
Miron,  prévôt  des  marchands. 

On  régla  qu’après  trois  jours  de  jeûne  public  , 
indicpiés  pour  implorer  l’assistance  de  Dieu  ,  il  y  au¬ 
rait  ,  Ip  dimanche  26  octobre,  une  procession  solen¬ 
nelle  à  Notre-Dame,  el  que  le  lendemain  se  ferait 
l’ouverture  de  l’Assemblée  au  Louvre,  dans  la  salle 
de  l’hôtel  de  Bourbon.  Le  roi,  la  reine,  toute  la  cour 
assistèrent  à  cette  procession. L’évêtjue  de  Paris  officia 
pontificalement.  L’archevêque  de  Bordeaux'y  prêcha. 

Les  députés  s’étant  rendus  le  lundi,  et  tous  ayant 
pris  leurs  places  ,  le  roi  tlll  en  peu  de  mots  que  son 
but  principal ,  en  convoquant  les  États-Généraux  du 
royaume,  était  d’écouter  les  plaintes  de  ses  sujets,  et 
de  pourvoir  à  leurs  griefs.  Le  chancelier  parla  ensuite 
sur  la  situation  présente  des  affaires  ;  après  quoi  , 
s’étant  avancé  vers  le  roi  ,  comme  pour  recevoir  ses 
ordres,  il  revint  à  sa  place,  et  dit  à  tous  les  députés 
que  sa  majesit  leur  permettait  de  dresser  les  cahiers 
de  buts  plaintes,  et  qu’elle  promettait  d’y  répondre 
favorablement.  Cette  séance  fut  terminée  par  les  ha¬ 
rangues  des  trois  ordies. 

Le  tiers-état  est  toujours  celui  contre  lequel  lacomr 
est  le  plus  en  garde.  Formé  ordinairement  des  dé¬ 
putés  de  provinces,  qui  ne  briguent  ni  la  faveur,  ni 
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les  grâces  de  la  cour ,  il  pread  plus  vivement  les  in¬ 
térêts  du  peuple,  dont  il  connaît  mieux  les  griefs  et 
les  sujets  de  plaintes.  Le  clergé  et  la  noblesse,  au 
contraire,  ne  portant  que  la  moindre' partie  des 
charges  publiques  ,  sont  aussi  moins  senàibles  aux 
abus  qu’il  s’agit  de  réformer,  outre  que  les  graufi- 
cations  de  la  cour  tiennent  les  principaux  de  ces  deux 
ordres  dans  une  entière  dépendance.  Ainsi  la  reine 
et  scs  ministres  ne  songeaient  qu’à  rompre  les  mesures 
du  tiers-état,  par  rapport  à  la  réforroation  du  gou¬ 
vernement. 

Comme  il  aurait  été  dangereux  de  rejeter  haute¬ 
ment  ses  demandes,  on  jugea  qu’il  n’y  avait  pas  de 
meilleur  expédient  que  de  mettre  la  division  entre 
les  trois  chambres,  et  de  rendre  l’assemblée  la  plus 
tumultueuse  qu’il  se  pourrait. 

Pour  cet  effet,  on  engagea  le  clergé  et  la  noblesse 
à  proposer  des  articles  de  réformation  auxquels  le 
tiers-état  aurait  peine  à  consentir  ;  et  comme  on  ne 
doutait  pas  que  le  tiers-état  n’en  proposât  aussi  de 
son  côté  qui  n’accommoderaient  ni  le  clergé  ni  la 
noblesse  ,  on  espérait  que  ces  contestations  porte¬ 
raient  l’Assemblée  à  se  séparer,  ou  qu’il  serait  aisé 
de  la  congédier,  en  amusant  le  peuple  par  des  pro¬ 
messes  vagues.  La  chose  arriva  en  effet  comme  U 
cour  l’avait  projeté. 

On  s’assembla  le  4  novembre;  et  la  première  chose 
que  proposa  la  noblesse  fut  l’abolition  de  la  pau- 
lette.  C’est  une  finance  que  les  officiers  paient  tous 
les  ans  pour  rendre  leurs  charges  héréditaires. 

Rien  n’embarrassa  plus  le  tiers-état,  composé  de 
ces  sortes  d’olficiers  et  de  magistrats.  Il  demanda  à 
son  tour  la  diminution  dts  tailles  ,  et  le  retranche¬ 
ment  des  pensions  que  la  cour  payait  à  une  infinité 
de  personnes. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s’accommodaient  de  ces 
propositions:  ils  en  demandèrent  la  surséancc  ;  et  la 
cour,  les  payant  de  belles  paroles,  dit  qu’elle  souhai¬ 
tait  que  les  chambres  dressassent  au  plus  tôt  le  cahier 
général  de  leurs  plaintes ,  sans  que  les  propositions 
CKtraordinaires  que  l’on  pourrait  faire  à  la  traverse 
les  détournassent  de  cet  objet  principal.  Ces  diffé¬ 
rents  intérêts  ne  manquèrent  pas  de  produire  les  di¬ 
visions  que  la  cour  en  attendait ,  et  l’on  n’oublia  rien 
pour  les  faire  croître. 

Le  clergé  eut  quel(|ue  couqdaisance  pour  la  no¬ 
blesse,  espérant  que  les  gentilshommes  en  auraient  à 
leur  tour  pour  le  clergé  ,  qui  voulait  obtenir  la  pu¬ 
blication  du  concile  de  Trente  en  France.  Le  tiers- 
état  s’y  opposa  formellement. 

D’autres  contestations  survinrent  outre  les  (acuités 
de  runiversité  de  Paris. 


Ce  corps  prétendait  avoîï  séanee  dans  la  chambre 
du  clergé.  Le  clergé  s’y  opposa.  Le  conseil  ordonna 
que  l’université  dresserait  son  cahier  de  demandes  ; 
mais  les  facultés  ne  purent  convenir  sur  ce  qu’elles 
avaient  à  demander:  deux  même  gardèrent  le  si¬ 
lence  ;  et,  lorsque  le  recteur  présenta  son  cahier  au 
clergé ,  on  le  rejeta  sous  prétexte  qu’il  n’avait  pas 
été  dressé  de  concert  avec  les  quatre  facultés. 

Le  clergé  et  la  noblesse  prirent  même  de  là  occa¬ 
sion  de  demander  la  réformation  de  toutes  les  uni¬ 
versités  du  royaume,  et  que  les  jésuites  fussent  ad¬ 
mis  dans  celle  de  Paris,  en  se  conformant  toutefois 
à  ses  lois  et  à  ses  coutumes.  Mais  cetle  proposition 
p’eut  aucun  effet. 

Le  clergé  et  la  noblesse  avaient  aussi  dressé  un 
article  pour  demander  au  roi  l’accomplissement  de 
son  mariage  avec  l’infante  et  de  celui  de  madame 
Élisabeth  de  France  avec  le  prince  d’Espagne  :  on 
ne  pouvait  rien  faire  de  plus  agréable  à  Marie  de 
Médicis  ;  mais  la  joie  qu’elle  en  eut  fut  mêlée  de 

quelque  amertume. 

\ 

Les  trois  ordres  demandèrent  conjointement  que 
le  roi  voulût  établir  une  chambre  composée  de  per¬ 
sonnes  prises  dans  les  États  ,  pour  la  recherche  des 
malversations  commises  dans  le  maniement  des  fi¬ 
nances. 

Ce  furent  les  partisans  du  prince  de  Condé  qui 
mirent  cette  affaire  sur  le  tapis.  Leur  vue  était  de 
faire  rendre  compte  à  la  régente  de  son  adminis¬ 
tration.  Cette  princesse  l’éluda  adroitement,  et  fit 
si  bien  par  ses  intrigues  qu’elle  empêcha  les  États- 
Généraux  d’en  connaître.  Ses  partisans  se  conten¬ 
tèrent  de  dresser  un  article  en  termes  forts  et  pres¬ 
sants  ,  pour  donner  des  avis  au  roi  sur  la  manière  de 
régler  sa  dépense;  mais  la  cour  ne  s’en  mit  pas  en 
peine ,  persuadée  qu’après  la  séparation  des  Etats 
elle  ferait  ce  que  bon  lui  semblerait.  Il  lui  fut  d’au¬ 
tant  plus  facile  de  rompre  l’union  des  trois  ordres 
sur  cette  affaire  ,  qu’ils  étaient  alors  divisés,  à  l’occa¬ 
sion  d’un  article  reçu  dans  la  chambre  du  tiex’s-état. 
Cet  article  regardait  la  puissance  souveraine  du  roi 
et  la  sûreté  de  sa  personne. 

La  cabale  jésuitique  prévalut ,  et  fit  ôter  cet  arti¬ 
cle  du  cahier  ,  comme  pernicieux  à  la  religion  ,  et 
tendant  à  causer  un  schisme  dans  l’église. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  pour  soutenir  que  le 
roi  ne  devait  reconnaitre  aucun  supérieur  au  tempo¬ 
rel  dans  son  royaume  ;  maxime  qu’il  regardait  comme 
une  des  lois  fomlamentales  de  la  monarchie  ,  taudis 
que  le  clergé  la  combattait  ouvertement  dans  l’assem¬ 
blée  solennelle  îles  F'tals. 

Le  clergé  se  plaignit  decei  arrêt ,  et  dressa  un  ar¬ 
ticle  pntir  la  sûreté  et  la  vie  des  princes.  Le  l  oi  évocpia 
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à  lui  le  différend;  mais  le  clergé  n’eut  point  de  repos 
qu’il  n’eût  fait  ôter  du  cahier  l’article  du  tiers-état  et 
de  la  paulette. 

Ces  divisions  étaient  la  conjoncture  la  plus  favo¬ 
rable  que  la  cour  pût  avo  r  pour  congédier  cette 
assemblée.  La  reine  mère  et  ses  minisires  résolurent 
d’en  profiter. 

On  fit  savoir  aux  trois  chambres  qu’elles  eussent  à 
mettre  incessamment  leurs  cahiers  en  étatd’étre  pré- 
îentés  au  roi.  C’était  ,  disait-on,  pour  rétablir  le 
calme  dans  les  provinces  qui  commençaient  à  s’agi¬ 
ter  ;  mais  c’était  en  effet  pour  dissoudre  l’Assemblée, 
qui  finissait  de  droit  après  la  présentation  des  cahiers. 
La  noblesse  s’en  aperçut ,  et  commença  à  se  défier 
de  ce  grand  empressement  des  ministres.  Elle  enga¬ 
gea  le  clergé  à  demander  que  les  cahiers  fussent  ré¬ 
pondus  avant  la  séparation  des  Etats. 

Lfne  pareille  délibération  alarma  extrêmement  la 
reine  et  les  ministres.  Ils  entreprirent  de  gagner  le 
clergé  pour  se  tirer  d’un  pas  si  délicat.  L’archevêque 
de  Bordeaux  se  chargea  de  cette  intrigue.  Le  cardi¬ 
nal  Duperron  le  seconda  de  tout  son  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  clergé  que  jamais  il  n’obtien¬ 
drait  l’effet  de  ses  demandes  ,  tant  que  l’Assemblée 
serait  sur  pied  ;  que  les  députés  du  tiers-état  y  for¬ 
meraient  toujours  des  obstacles  invincibles;  qu’ils  lui 
débaucheraient  peut-être  la  noblesse  avant  que  le 
cahier  fût  présenté;  au  lieu  que,  l’Assemblée  une  fois 
séparée,  le  tiers-état  ne  traverserait  plus  le  clergé  par 
ses  remontrances  ,  et  que  le  roi  serait  en  p’eine  li¬ 
berté  d’avoir  égard  à  scs  représentations.  Ces  raison¬ 
nements  n’avaient  rien  de  solide  ,  mais  les  promesses 
firent  ce  que  n’avait  pu  faire  la  persuasion.  Les  pré¬ 
lats,  gagnés  par  la  cour  ,  entraînèrent  les  autres  ;  et 
la  noblesse  ne  fut  pas  assez  forte  poijr  résister. 

Elle  ne  se  relâcha  pas  néanmoins  entièrement  de 
ses  demandes.  Voyant  que  la  cour  ne  voulait  pas 
consentir  à  ce  qu’il  y  eût  des  députés  des  trois  ordres 
dans  le  conseil  du  roi  ,  lorsqu’on  y  délibérerait  sur 
les  réponses  à  faire  aux  cahiers,  elle  proposa  du 
moins  qu’il  y  eût  six  des  plus  anciens  conseillers 
d’état  qui  fussent  appelés  avec  les  princes  et  les  of¬ 
ficiers  de  la  couronne,  pour  donner  des  avis  à  sa  ma¬ 
jesté  sur  les  réponses  qu’elle  devait  faire.  L’arche¬ 
vêque  d’Aix  fut  chargé  de  la  proposition. 

Mais  sa  harangue  déplut  à  la  reine ,  qui  voulait 
être  la  maîtresse  absolue  de  faire  accorder  au  roi  ce 
»]u’il  lui  plairait. 

On  se  moqua  des  instances  réitérées  des  trois  or¬ 
dres.  On  traita  leur  prétention  de  nouveauté  dan¬ 
gereuse  et  préjudiciable  à  l’autorité  du  roi  ;  et,  voyant 
qu’on  ne  pouvait  les  désunir  qu’en  prenant  un  (on 


décisif,  voici  comme  oafit  répondre  le  roi  à  la  der¬ 
nière  remontrance  des  députés:  «  Je  souhaite  ,  dit  le 
jeune  monarque  ,  de  donner  toute  sorte  de  satisfac¬ 
tion  aux  États  ;  mais  je  ce  puis  prendre  aucune  me¬ 
sure  que  sur  les  cahiers  que  vous  me  présenterez.  Je 
veux  les  recevoir  la  semaine  prochaine  au  plus  tard. 
S’il  est  necessaire  que  les  États  se  rassemblent  à  l’oc¬ 
casion  des  réponses  que  j’y  ferai ,  nous  y  pourvoi¬ 
rons  dans  le  temps.  » 

Cette  réponse  fut  pour  les  émissaires  de  la  eour 
une  nouvelle  raison  de  ramener  les  autres  à  l’autorité 
du  roi.  Chacun  se  tint  prêt  à  présenter  ses  cahiers  le 
a3  février  suivant. 

C’était  le  jour  auquel  devait  se  faire  la  clôture  des 
États.  Leurs  majestés  s’y  rendirent  avec  la  même' 
pompe  qu’on  avait  vue  à  l’ouverture  de  l’Assemblée. 

L’évêque  de  Luçon  s’avança  pour  présenter  au 
roi  le  cahier  du  clergé,  et  le  harangua.  Son  discours 
roula  sur  la  suppression  de  l’hérédité  et  de  la  véna¬ 
lité  des  charges  ;  sur  les  retranchements  des  dépenses 
excessives  en  gratifications  et  en  pensions  accordées 
sans  nécessité  ;  sur  la  restitution  des  biens  de  l’église 
possédés  par  les  huguenots;  sur  l’accomplissement  dj 
double  mariage  ;  sur  les  bénéfices  donnés  comme  des 
récompenses  à  des  gentilshommes  laïques;  sur  la  part 
que  les  ecclésiastiques  devaient  avoir  aux  affaires 
d’État ,  et  sur  les  louanges  de  la  reine  ,  à  qui  il  ex¬ 
horta  le  roj  d’en  laisser  toute  l’administration. 

Le  président  de  Senecey  harangua  le  roi  à  son 
tour.  On  fut  surpris  que  la  noblesse  suivît  ainsi  les 
impressions  du  clergé,  et  que  ces  deux  ordres  eussent 
concertéensemblelesprincipaux  points  qu’ils  devaient 
mettre  à  la  tête  de  leurs  cahiers.  Tels  étaient  la  publi¬ 
cation  du  concile  de  Trertie  ,  le  rétablissement  de  la 
religion  romaine  dans  lé  Béarn  et  ailleurs  ;  une  dé¬ 
fense  absolue  aux  coui's  souveraines  de  prendre  con¬ 
naissance  de  ce  que  concerne  la  fin  ,  l’autorité  des 
papes  ,  les  règles  monastiques  ,  les  règlements  des 
appels  comme  d’abus,  la  réformation  des  universités, 

'  le  rétablissement  des  jésuites  ,  etc. 

La  harangue  du  prévôt  des  marchands ,  qui  parla 
pour  le  tiem-état ,  parut  plus  judicieuse  et  plus  so-‘ 
lide.  Il  prit  un  tempérament  beaucoup  plus  digne 
de  l’occasion  où  il  se  trouvait.  Il  toucha  mieux 
qu’aucun  ordre  les  véritables  causes  des  désordres  du 
clergé ,  et  proposa  des  remèdes  plus  convenables  et 
plus  efficaces.  Il  ne  s’éleva  pas  moins  fortement 
contre  les  excès  de  la  noblesse  et  des  gens  de  robe. 
Enfin  il  recommanda  au  jeune  roi  le  rétablissement, 
delà  police  ctdu  commerce,  la  bonne  administ» atioi»’ 
des  finances  ,  Eabolilion  des  pensions  accordées  sans 
nécessité  ,  le  smdagement  du  peuple  ,  et  la  diminu¬ 
tion  des  tailles. 
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On  a\ah  promis  aux  liois  ordres  (jue  le  roi  répon- 
•drait  à  leurs  cahiers  avant  qu’ils  sortissent  de  Paris, 
'Cependant ,  comme  on  ne  voulait  leur  accorder  au- 
“cune  des  choses  principales  qu’ils  demandaient,  la  . 
•  cour  était  embarrassée ,  et  ne  savait  comment  ren¬ 
voyer  les  députés  dans  leurs  provinces. 

On  leur  permit  de  s’assembler  encore ,  pourvu  que 
ce  ne  fût  dans  aucun  lieu  public,  et  qu’ils  ne  prissent 
aucune  résolution  sur  les  affaires  traitées  dans  l’as¬ 
semblée  générale  ;  ^et  comme  la  reine  voulait  au  moins 
sauver  les  apparences  ,  elle  fit  rédiger  sous  trois  chefs 
les  propositions  contenues  dans  les  cahiers.  Le  pre¬ 
mier  concernait  les  affaires  de  l’église  ;  le  second  , 
celles  de  la  noblesse  ;  et  le  troisième  f  celles  du  tiers- 
état. 

Tous  ces  points  devaient  être  examinés  dans  des 
bureaux  composés  de  plusieurs  commissaires  du  roi, 
qui  devaient  en  faire  le  rapport  à  S.  M. 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  dispositions  ap- 
:|)arentes.  On  entra  dans  un  examen  qui  fil  bientôt 
naitre  des  disputes  entre  les  députés. 

C’est  ce  que  la  cour  demandait  ;  elle  voulait  les 
lasser  par  une  discussion  sur  laquelle  ils  ne  s’accor¬ 
daient  pas  *,  et  l’on  ne  trouva  point  de  prétexte  plus 
spécieux  pour  les  rcuvoyçr  chacun  dans  leurs  pro¬ 
vinces. 

En  effet  les  députés  furent  ntandés  au  Louvre  le 
24  mars.  On  leur  déclara  qu’on  avait  trouvé  un  si 
grand  nombre  d’articles  importants  dans  les  cahiers, 
qu’il  n’était  pas  possible  que  le  roi  y  répondit  en 
aussi  peu  de  temps  qu’il  l’aurait  souhaité  ;  que  cepen¬ 
dant  S.  M.  voulait  bien  donner  des  marques  sensibles 
tle  sa  bonne  volonté  aux  États  ,  en  répondant  favora¬ 
blement  à  leurs  principales  demandes  ;  qu’elle  avait 
pris  la  résolution  d’abolir  la  vénalité  des  charges  et 
de  régler  ce  qui  en  dépend;  d’établir  une  chambre 
de  justice  pour  la  recherche  des  financiers,  de  re¬ 
trancher  les  pensions,  et  de  pourvoir  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  à  tous  les  autres  articles. 

Puis  la  reine  prenant  la  parole  dit  elle-même  aux  * 
députés  qu’un  si  long  séjour  à  Paris  leur  causant  beau¬ 
coup  (le  dépenses  ,  il  était  temps  qu’ils  songeassent  à 
s’en  retourner  chez  eux. 

y 

Ainsi  finirent  les  États-Généraux  ,  dont  le  bien 
public  avait  été  le  prétexte,  mais  qui,  par  les  factions 
opposées  à  la  régence  ,  par  les  intrigues  de  ceux  cpii 
avaient  intérêt  qu’on  ne  fit  aucune  réforme  dans 
l’État  ,  par  les  divisions  entre  les  chambres ,  par  le 
délai  (pi’on  apporta  à  répondre  à  tous  les  aiticles  des 
cahiers  ,  devinrent  absolument  inutiles  ,  et  ne  pro¬ 
duisirent  aucun  des  bonséfl'ets  que  l’ort  en  attendait. 


Chacun  était  mécontent  de  la  manière  dont  on 
avait  congédié  les  États.  Le  parlement  surtout  se  plai¬ 
gnait  des  atteintes  que  la  cour  elle-même  avait  don¬ 
nées  Q  l’autorité  royale.  Le  maréehal  de  Bouillon  en¬ 
gagea  adroitement  celte  compagnie  à  se  déclarer  la 
première  contre  ces  abus. 

Il  fit  si  bien  par  ses  intrigues,  que  trois  jours  après 
la  dissolution  des  États  deux  magistrats  de  chaque 
chambre  des  enquêtes  furent  nommés  pour  aller 
prier  le  président  d’assembler  promptement  tous  les 
autres.  Mais  la  délibération  et  les  remontrances  du 
parlement  n’eurent  aucune  suite,  par  l’attention 
qu’eut  la  reine  d’y  opposer  l’autorité  du  roi,  et  les 
défenses  les  plqs  absolues  d’y  passer  outre.  ^ 

Ce  fut  dans  la  conférence  de  Loudun  en  1616 
que  le  prince  de  Condé,  toujours  mécontent  et  tou¬ 
jours  redoutable ,  parvint  à  faire  accorder  quelques- 
uns  des  articles  débattus  inutilement  dans  l’assemblée 
générale  des  États.  ‘  , 

i 

En  1617  quelques-uns  de  ceux  qui  composaient 
le  conseil  du  roi  eurent  assez  de  hardiesse  pour  de¬ 
mander  une  nouvelle  convocation  des  États  ;  mais  ce 
seul  mot  faisait  trembler  les  ministres,  et  l’on  dit 
qu’une  assemblée  de  notables  suffisait  pour  remédier 
aux  besoins  présents. 

Cette  assemblée  fut  indiquée  à  Rouen  le  24  no¬ 
vembre,  et  congédiée  le  26  décembre  suivant,  sous 

prétexte  d’une  indisposition  survenue  au  roi ,  qui 

.  / 

forçait  de  remettre  les  délibérations  à  Paris.  Ce  fut 
» 

ainsi  que  la  cour  éluda  encore  les  demandes  faites 
dans  la  dernière  tenue  des  États-Généraux. 

Forme  pour  la  convocation  particulière  des  bail¬ 
liages  et  sénéchaussées  pour  l'assemblée  géné¬ 
rale  ^  pour  le  département  des  classes,  et  la 
formation  des  cahiers. 

L’ancien  usage  pour  la  convocation  des  États-Gé¬ 
néraux  était  d’adresser  les  commissions  aux  pairs , 
(jui  assemblaient  les  trois  ordres  de  leurs  provinces 
et  amenaient  avec  eux  les  députés  aux  États-Géné¬ 
raux. 

Mais, depuis  l’institution  des  bailliages  et  sénéchaus¬ 
sées  royales ,  on  adresse  ces  commissions  et  mande¬ 
ments  aux  baillis  et  sénéchaux. 

Cette  prérogative  leur  est  aceordée  et  leur  appar¬ 
tient  dans  l’étendue  de  leur  ressort,  à  l’exclusion  des 
juridictions  et  sièges  particuliers,  qui  n'ont  pas  droit 
de  convocation  ni  de  députation  (1). 

(1)  pâr  .irri)!  du  conseil  pendant  U  tenue  dstf  étals  de 

Blois  ,  1588,  entre  les  deputds  du  bailli-igc  de  Sens  et  ccuji  de 
I. angles,  siège  particulier  dudit  bailliage.  Il  fut  arrête  que  les  dé¬ 
putés  de  Langfcs  n’aiiraiont  atieuno  séance  ni  voix  délibérative 
au*  état», cl  rciDcttraicnt  leurs  caliicrs  à  ceux  de  Scni. 
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Les  baillis  et  sénéchaux  décernant  leurs  commis¬ 
sions  particulières ,  et  les  font  signifier  par  des  ser¬ 
gents,  au  clergé,  dans  tous  les  bénéfices  du  ressort  ;  à 
la  noblesse  dans  tous  les  fiefs ,  terres  et  seigneuries 
qu’elle  possède,  dans  le  même  ressort;  au  tiers-état 
enfin  ,  dans  toutes  les  villes,  villages  et  paroisses  qui 
y  ressortissent. 

Il  leur  est  intimé  de  se  trouver  ou  d’envoyer  quel¬ 
qu’un  pour  eux  aux  jour  et  lieu  assignés  dans  la  ville 
principale  du  bailliage  ou  sénéchaussée ,  d’y  apporter 
leurs  plaintes,  et  d’y  élire  un,  deux  ou  tel  autre 
nombre  de  députés  des  trois  ordres ,  pour  se  trouver 
à  l’assemblée  générale  des  États 

Le  jour  assigné  étant  venu ,  le  greffier  fait  lecture, 
au  lieu  et  siège  principal  du  bailliage  ou  sénéchaussée, 
des  lettres-patentes  du  roi.  Chaque  ordre  est  appelé 
a  son  tour.  Le  bailli  ou  sénéchal,  ou  leur  lieutenant, 
y  préside  comme  chef  de  la  justice  du  pays,  assisté 
des  membres  des  trois  états ,  et  reçoit  des  assistants  le 
serment  d’élire  leurs  députés  pour  se  présenter  à 
l’assemblée  générale» 

Alors  chaque  ordre  se  retire  séparément  dans  une 
chambre ,  procède  à  l’élection ,  rapporte  le  serment 
de  celui  qui  est  élu ,  et  dresse,  chacun  en  particulier, 
les  cahiers  des  plaintes  et  doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  tiers-état ,  à  cause  de  la 
confusion  qui  résulterait  si  tous  assistaient  à  leur  for- 
n>alion,  on  consigna  tous  les  mémoires  et  instructions 
entre  les  mains  de  dix  ou  douze  notables ,  qui'  font 
serment  de  les  extraire  fidèlement,  d’y  joindre  les 
autres  renseignements  qu’on  leur  procurerait ,  et  de 
former  ainsi  le  cahier  du  tiers-état. 

Les  commissions  pour  Paris  sont  adressées  au  pré¬ 
vôt  de  Paris  pour  la  convocation  des  états  de  la  pré¬ 
vôté  et  vicomté.  Elles  sont  aussi  adressées  au  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  la  ville ,  qui  décernent 
mandement  aux  quarteniers  d’avertir  les  plus  nota¬ 
bles  de  chaque  quartier,  partie  officiers ,  partie  bour¬ 
geois  ,  de  se  trouver  à  l’assemblée. 

On  y  mande  l’évêque  de  Paris,  comme  bourgeois, 
un  ou  deux  ecclésiastiques  de  chaque  communauté, 
comme  de  Saint-Victor,  de  Saint-Marcel,  des  Char¬ 
treux  èt  autres,  excepté  les  mendiants. 

Tous  les  conseillers  de  ville  ,  et  principaux  maîtres 
orfèvres  ,  fourreurs  ,  drapiers  ,  s’assemblent  d’après 
le  mandement  du  prévôt  des  marchands  et  des  éche¬ 
vins  ,  pour  conférer  de  ce  qui  intéresse  leur  état ,  et 
dresser  leurs  mémoires,  qui  sont  joints  au  cahier  de  la 
ville. 

On  choisit  parmi  eux  oouze  ou  quinze  personnes 
intègres  et  éclairées  pour  examiner  tous  ces  mémoires. 
Il  se  fait  des  publications  au  prône  pour  recomman¬ 


der  à  tout  particulier  de  porter  ceux  qu’il  aur  l’t  à 
présenter  dans  un  tronc  déposé  pour  cet  effet  à  l'hô- 
tel-de-ville. 

Les  cahiers  ainsi  dressés  ,  relus  et  examinés,  sont 
duement  signés  par  les  députés  de  chaque  ordre  ,  et 
contiennent  acte  de  leur  députation  et  de  leur  pou¬ 
voir. 

Une  ordonnance  du  roi  et  du  prévôt  de  son  hô¬ 
tel  Indique  le  jour  où  l’assemblée  générale  doit  se 
tenir. 

Mais  la  veille  on  publie,  à  son  de  trompe  et  on  af¬ 
fiche  aux  lieux  publics  fréquentés  de  la  ville  ,  que  les 
députés  des  trois  ordres  de  chaque  bailliage  s’assem¬ 
bleront  aux  lieux  qui  leur  sont  départis. 

Lorsque  les  députés  sont  répnis  ,  on  dresse  le  pro 
cès-verbal  et  le  rôle  des  pays  ,  gouvernements  ,  bail¬ 
liages  et  çénécbaussées  du  royaume. 

On  nomme  un  greffier  ou  secrétaire  pour  enregis» 
trer  les  noms  et  qualités  des  députés  ,  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  et  les  conférences  préliminaires. 

Cette  élection  est  provisoire  seulement ,  et  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  appartenants  aux  députés 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état.  La  véritable  élection 
se  fait  à  la  pluralité  des  voix. 

Ap  res  la  présentation  des  députés  et  la  vérification 
de  leurs  pouvoirs  ,  on  nomme  à  la  pluralité  des  voix 
un  président  et  chef  de  l’assemblée.  PoiU’  le  tiers-état 
on  est  dans  l’usage  d’élire  le  prévôt  des  înarchands 
de  Paris  ,  et  de  l’installer  ;  non  qu’il  ait  cette  préro¬ 
gative  jure  suo ,  mais  en  tant  qu’il  est  élu  :  les  re¬ 
gistres  en  doivent  faire  mention  expi-e^se.  r 

Le  président  nommé  reçoit  alors  lui-même  les  suf¬ 
frages  de  chaque  député  et  par  bailliage  ,  pour  l’élec¬ 
tion  d’un  greffier  ou  secrétaire  ,  et  de  deux  évangé¬ 
listes  qui  jurent  entre  les  mains  du  président  de  s’ac¬ 
quitter  fidèlement  de  leurs  charges.  Les  autres  dé¬ 
putés  prêtent  aussi  serment  de  rapporter  toutes  leurs 
!  délibérations  au  service  de  l’État  et  de  les  tenir  se¬ 
crètes. 

Pour  empêcher  la  confusion  qui  pourrait  avoir  lieu 
s’il  fallait  sur  chaque  point  mis  en  délibération  pren¬ 
dre  particulièrement  l’opinion  de  chaque  député  ,  on 
réduit  les  bailliages  et  sénéchaussées  en  classes  ou 
gouvernements. 

Pour  dresser  les  cahiers  des  Etats,  voici  comme 
l’on  procède  :  Les  députés  de  chaque  gouvernement 
se  retirent  dans  un  lieu  convenu,  pour  conférer  entre 
eux  et  réduire  les  cahiers  de  leurs  bailliages  en  ur 
seul  qu’on  appelle  cahier  du  gouvernement  ;  ce  qu 
fait  douze  cahiers  s'il  y  a  douze  gouvernements. 


On  députe  ensuite  vers  le  roi  le  président  avec 
un  député  de  chaque  gouvernement,  pour  le  supplier 
de  n’avoir  aucun  égard  aux  protestations  contraires 
aux  résolutions  qui  se  prendraient  dans  l’assemblée. 
On  règle  aussi  les  contestations  qui  surviennent  pour 
les  rangs  ,  et  qui  se  vident  entre  eux  ou  au  conseil. 

La  veille  du  jour  assigné  p6ur  ouïr  la  proposition 
du  roi ,  on  fait  une  procession  solennelle  où  assistent 
le  roi ,  la  reine  ,  les  princes  du  sang,  les  autres  princes 
et  seigneurs  ,  les  offîciei-s  de  la  couronne  et  les  dépu¬ 
tés. 

Le  jour  de  l’ouvertüre  des  États  étant  arrivé  ,  un 
héraut  appelle  les  députés  selon  l’ordre  des  gouver¬ 
nements  et  par  tour  de  bailliage.  Le  maître  des  céré¬ 
monies  les  conduit  au  rang  à  eux  assigné  dans  l’as¬ 
semblée  générale. 

Le  roi  fait  alors  sa  proposition  ,  et  dit  que  le  chan¬ 
celier  fera  entendre  le  surplus  de  sa  volonté. 

Le  chancelier  se  lève.  Après  deux  ou  trois  révé¬ 
rences  au  roi ,  il  s’assied  ,  et  développe  les  causes  de 
la  tenue  des  États. 

Le  chancelier ,  après  son  discours ,  se  retourne 
vers  le  roi ,  dont  il  prend  les  ordres ,  puis  il  dit  : 
Le  roi  vous  permet  de.  vous  assembler. 

Trois  députés  des  trois  ordres  fout  un  discours  de 
remereuncDt. 

Le  lendemain  les  députés  de  chaque  ordre  se  re¬ 
tirent  dans  les  chambres  qui  leur  sont  départies,  et 
l’on  réunit  les  cahiers  des  gouvernements  en  un 
cahier  général. 

On  lit  d’abord  le  cahier  de  Paris,  auquel  on  joint 
celui  du  gouvernement  de  l’Ile-de-France  (i). 

Tous  les  articles  ,  lus  publiquement ,  sont  mis  en 
délibération. 

Chaque  classe  se  retire -en  sa  chambre.  On  déli¬ 
bère  ;  on  recueille  les  voix  ;  on  prend  une  décision  ; 
ou  nomme  un  député  pour  ,1a  communiquer  à  l’as- 
semidée  générale. 

Les  projets  sont  rejetés,  modifiés,  interprétés, 
résolus  à  la  pluralité  des  voix.  On  ne  reçoit  aucune 
protestation  contre  l’avis  unanime  si  ce  n’est  contre 
iKi  député  qui  aurait  omis  ou  altéré  quelque  chose 
en  rapportant  l’opinion  de  son  gouvernement  (a). 

(1)  C’est  fOur  la  facilité  du  cahier;  mai*  on  ddclaro  que  c’est 
sans  pri^judicc  au  droit  do  séance  et  d’opinion  qu’ont  les  autres 
gnuTernements,  qui  doivent  opiner  avant  les  bailliages  do  l’ilc-dc- 
France . 

(2)  Aux  États  de  Blois,  un  député  do  Limoges  voulut  révoquer 
l’article  de  la  religion,  inséré  dans  le  cahier.  Il  disait  qu’ii  fallait 
y  ajouter  q«c  la  réunion  do  la  religion  catholique  et  romaine  sc 
ferait  sans  guerre;  que  toute  l’Assemblée  avait  été  de  cet  avis,  et 
qtie  l’oratoiir  avait  été  chargé  de  l’annoncer.  L’orateur  répondit 
qu'il  l'avait  fait.  Un  député  du  Dauphiné  lui  répliqua  qu'il  étaii 
bien  hardi  d«  parler  de  la  sorte.  Le  président  du  ticrs>état  voulut 
mettre  'a  nsain  sur  le  député  de  Limoges,  on  disant  qu’il  le  mené 
rait  au  roi. 


Après  le  cahier  de  Paris  et  du  gouvernement  de  l’Ilc- 
de-F  rance,  examiné  et  arrêté,  on  reprend  de  même  l’un 
après  l’autre  les  cahiers  des  antres  gouvernements;  en 
sorte  que,  par  ce  moyen,  comme  les  cahiers  de  tous  les 
bailliages  auraient  été  réduits  en  un  certain  nombre 
de  cahiers,  selon  le  nombre  des  gouvernements,  ains^ 
de  ces  derniers  cahiers  il  ne  s’ en  fait  qu’un  seul  pour 
chaque  ordre  :  ce  qui  fait  en  tout  trois  cahiers  gé¬ 
néraux. 

Les  cahiers  ainsi  dresses  et  arrêtés ,  signés  du  gref¬ 
fier  ou  secrétaire  ,  des  deux  évangélistes  et  des  dé¬ 
putés  de  chaque  ordre  pour  ce  nommés  ,  un  député 
du  clergé  ,  assisté  de  tous  les  autres  en  corps  ,  va  les 
présenter  au  roi ,  et  lui  demander  le  jour  où  il  vou¬ 
dra  les  entend re. 

Cette  audience  se  tient  au  même  lieu  et  avec  les 
mêmes  cérémonies  que  la  première  ouverture  des 
États. 

Quant  à  la  cérémonie  des  harangues  ,  voici  ce  qui 
s’observe. 

L’orateur  du  clergé,  après  qu’il  lui  a  été  commandé 
’  par  un  héraut  de  parler,  se  met  à  genoux  à  un  pu¬ 
pitre  devant  le  roi. 

Après  quelques  phrases,  il  se  lève  par  le  comman¬ 
dement  du  roi,  et  continue  son  discours  debout  et  la 
tête  nue.  Les  députés,  qui  sont  debout  et  découverts 
.quand  l’orateur  commence  à  parler-,  s’asseyentensuite. 

Tout  cela  s’observe  pour  l’orateur  de  la  noblesse. 

Quant  à  l’orateur  du  tiers-état ,  il  parle  toujours  à 
genoux.  Pendant  sa/haranguc,  le  tiers-état  demeure 
debout  et  tête  nue ,  quoique  le  clergé  et  la  noblesse 
soient  assis  (i).  __ 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

'  / 

De  ce  qui  s* est  passf'  à  l'assrnif  fce  des  notai! es  , 
tenue  eu  1626. 


Voici  ce  qui  s’est  passé  le  2  décembre  1626  à 
l’ouverture  de  l’assemblée  des  notables,  qui  fut  tenue 
dans  la  salle  haute  desTuileries  ,  à  laquelle  on  monte 
par  ce  bel  escalier  suspendu. 

I.c  licutcn.nnl  <lc  Limoges  l'cn  cmpê<  lia  ,  el  le  Iraila  fort  Jure¬ 
ment  Toute  l’Assemblec  en  témoigna  son  nicconicnlement  contre  le 
president,  cl  t'oralciir  voulut  mCmc  créer  un  autre  président;  mais 
il  vit  l’émculc  générale,  et  il  sc  relira  par  prudence. 

(I)  Cela  s’est  observé  aux  États  de  Blois  ;  mais  aux  Étals  d'Ot  - 
léaos  le  llcrs-élat  avait  eu  le  même  pris-iiége  que  les  autres  ,  et  son 
orateur  même  parlait  debout. 


hürod. 
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Ce  lieu  avait  été  gâté  par  le  feu  ,  du  vivant  de 
M.  le  connétable  de  Luynes  ;  niais  tout  y  avait  été 
réparé  ,  et  ladite  salle  fut  riclieipent  tapissée. 

Pour  commencer  pai’  ordre  ,  le  jour  de  Saint-An¬ 
dré  ,  dernier  jour  du  mois  de  novembre  ,  la  messe 
solennelle  pour  l’ouverture  de  ladite  assemblée 
fut  dite  en  l’église  Notre-Dame  par  l’arclievêque  de 
Paris  ,  où  le  roi  y  fut ,  avec  M.  le  duc  d’Orléans,  et 
tous  les  notables  ,  excepté  les  cardinaux. 

L’évêque  de  Nantes  fit  le  sermon  au  milieu  de  la 
messe  ;  il  adressa  son  discours  la  plupart  au  roi  , 
qu’il  exhorta  à  lîy  clémence. 

L’ouverture  devait  être  faite  le  lendemain  pre¬ 
mier  décembre  ;  mais,  à  cause  d’une  dispute  pour  la 
préséance  (i)  .  entre  le  parlement  de  Bordeaux  et  ce¬ 
lui  de  Grenoble  ,  elle  fut  remise  au  lendemain. 

Voici  l’ordre  qui  y  fut  observé  aux  rangs  et 
séances* 

.e  roi  était  assis  en  sa  chaire,  et  la  reine  sa  mère 
près  de  lui  dans  la  sienne  '  sous  un  dais  de  velours 
violet  ,  tout  parsemé  de  fleurs-de-lis  d’or.  Le  dais 
n’était  pas  suspendu  comme  à  l’ordinaire  ,  mais  en 
forme  de  lit  ,  soutenu  par  quatre  colonnes. 

Jî.  le  duc  d’Orléans  était  assis  en  une  chaire  ,  à 
la  droite  du  roi ,  plus  bas,  et  hors  du  dais  ;  ils  étaient 
tous  trois  vêtus  de  deuil  à  cause  du  décès  du  duc 
de  Mantoue.  ^  ■ 

?.I.  le  garde-des-sceaux  (de  Marillac)  était  à  la  main 
gauche  du  roi ,  vis-à-vis  du  banc  des  maréchaux  de 
Fratice  ,  assis  en  une  chaire  à  dossier  bas,  la  face 
lom  née  vers  l’Assemblée. 

derrière  le  roi,  M.  de  Chevreuse,  grand  cham¬ 
bellan,  était  sur  une  bancelle,  et  autour  du  roi  les 
capitaines  des  gardes  du  corps ,  avec  quelques  archers. 

A  la  droite  du  roi  était  une  bancelle  de  travers 
pour  les  conseillers  d’état. 

Plus  avant,  vers  l’Assemblée  ,  une  bancelle  de 
même  à  dossier  pour  MM.  les  cardinaux. 

De  ce  même  coté  ,  une  bancelle  de  long  pour  les 
Kûaréchaux  de  France. 

Après  était  encore  une  bancelle  de  travers  pour 
les  secrétaires  d’état. 

<> 

Puis  une  bancelle  de  long  pour  MM.  les  arche vê-  ’ 
ques  et  évêques  ,  et  pour  MM.  des  comptes. 

Une  bancelle  derrière  eux  pour  MM. les  intendants 
des  finances. 

De  l’autre  côté,  à  la  main  gauche  du  roi,  une  ban¬ 
celle  en  long  pour  la  noblesse  de  l’Assemblée. 

(1)  Sur  la  disj)U  e  pour  !.■.  prest'anoe ,  untre  les  présiileiu»  de  Bor¬ 
deaux  et  io  Crenobte,  il  fut  dit  (ju’ils  entrcraiônt  alternativement  > 
et  (juc.cclni  de  Bordeaux  (‘rilrcrait  le  premier  jour. 


Puis  une  longue  bancelle  pour  les  présidents  et 
procureurs-généraux  des  parlements,  et  pour  le  pré¬ 
vôt  des  marchands  de  Paris. 

F.t  derrière  était  la  bancelle  pour  MM.  descouis 
des  aides. 

Entre  la  bancelle  de  la  noblesse  et  celle  de  la  jus¬ 
tice,  un  peu  avant  dans  le  parc  de  l’Assemblée,  étaient 
les  hérauts  d’armes  debout,  avec  leurs  cottes  d’armes. 

Les  convoqués  à  l’Assemblée  ayant  pris  chacun 
leur  place,  le  roi , fît  sa  harangue  en  peu  de  mots  , 
à  son’ordinaire/et  leur  dit  : 

«  Qu’il  les  avait  assemblés  pour  remédier  aux  dé¬ 
sordres  et  déréglements  de  son  État,  cl  que  M,  le 
garde-des-sceaux  leur  ferait  entendre  plus  amplement 
sa  volonté.» 

M.  le  garde-des-sceaux ,  sur  ce  commandement  du 
roi ,  après  deu;t  grandes  révérences  ,  dit  : 

«  Messieurs,  si  j’avais  des  paroles  correspondantes 
à  la  dignité  des  choses  que  nous  devons  traiter,  je  ne 
serais  pas  en  peine  d’espérer  vos  attentions;  mais 
je  vous  prie  de  lier  vos  esprits  à  la  grandeur  du  su¬ 
jet,  plutôt  qu’à  mes  discours. 

Le  roi  vous  a  convoqués  en  ce  lieu  pour  avoir 
vos  avis  sur  les  plus  grandes  et  importantes  affaires 
de  son  Etat,  à  l’iiiiitation  des  rois  ses  prédécesseurs, 
qui  en  pareilles  occasions  ont  assemblé  quelquefois 
les  trois  ordres  du  royaume,  quelquefois  des  per¬ 
sonnes  choisies  particulièrement,  quelquefois  l’un  et 
l’autre  tout  ensemble. 

Le  roi  Henri  II,  au  mois  de  janvier  1558,  voyant 
le  royaume  épuisé  de  scs  finances  ,  et  pressé  des  nou¬ 
velles  charges  mises  sur  le  peuple,  à  l’occasion  des 
guerres,  assembla,  pour  les  nécessités  de  l’État ,  en 
la  salle  de  Saint-Louis,  au  Palais,  à  Paris,  les  U'ois 
ordres  de  son  royaume  ;  et  outre  ce ,  il  appela  les  dé¬ 
putés  de  toutes  ses  cours  de  parlements,  comme  le 
rapporte  M.  le  président  de  Thon ,  au  quatorzième 
livre  de  son  histoire ,  disant  que  M.  Jean  de  Saint- 
André,  mettant  les  genoux  en  terre,  remercia  le  roi 
en  termes  fort  sensibles,  au  nom  de  la  cour  du  par¬ 
lement  de  Paris,  et  de  toutes  les  autres  du  royaume, 
dont  les  députés  étaient  présents,  de  ce  qu’il  avait 
composé  un  quatrième  ordre  des  magistrats  qui  ren¬ 
dent  en  son  nom  la  justice  au  peuple  ,  et  l’avait  joint 
aux  autres  ordres  du  royaume.  ^ 

En  celte  assemblée  M.  le  cardinal  de  Lorraine 
parla  pour  l’église;  M.  de  Nevers  pour  la  noblesse; 
M.  André  Guillartdu  Mortier,  mettant  aussi  les  ge¬ 
noux  en  terre,  parla  pour  le  tiers-ordre;  et  M.  le 
cardinal  Bertrand  ,  garde-des-sceaux  de  France,  fit 
:  la  clôture  de  la  séance. 
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En  l’année  l560,  tlcux  ans  après ,  fut  l’assemblée 
des  États  tenue  à  Orléans  ,  composée  seulement  de 
trois  ordres,  sous  le  roi  François  II. 

El  six  ans  après ,  le  roi  Charles  IX  convoqua  une 
autre  assemblée  à  Moulins,  composée  de  tous  les  or¬ 
dres  et  de  tous  les  députés  de  ses  cours  de  parle¬ 
ments. 

En  1576  et  1588  furent  assemblés  les  trois  états 
à  Blois;  et  en  iSgô  ,  à  Rouen,  fut  une  autre  assem¬ 
blée,  composée  de  l’église,  de  la  noblesse,  et  des 
©niciers  des  cours  des  parlements,  et  des  maires  et 
échevins  des  bonnes  villes;  en  laquelle  les  mandés  se 
divisèrent  en  trois  chambres,  en  chacune  desquelles 
il  y  eut  de  tous  les  ordres. 

En  i6i4  fut  tenue  à  Paris  l’assemblée  des  trois 
états,  et  en  1617,  à  Rouen,  une  autre  assemblée, 
composée  d’ecclésiastiques,  de  nobles  et  d’officiei's, 
à  l’imitation  de  laquelle  et  des  autres  précédentes  le 
roi  vous  a  convoqués. 

Le  soin  continuel  et  l’affection  singulière,  que  sa 
majesté  porte  au  repos  de  ses  sujets  et  au  bien  de 
toutrÉlat,lui  donnent  ces  bonnes  pensées;  car  la  sin¬ 
cérité  des  intentions  et  la  droilui'e  des  affections  fait 
toujours  Cet  effet  dans  les  âmes  ,  que  de  leur  faire 
prendre  de  bons  conseils. 

L’on  a  feint  autrefois  que  la  fausse  divinité  de 
Memnon  ,  représentée  par  une  tête  d’airain  ,  rendait 
quelques  voix  lorsqu’elle  était  frappée  des  rayons  du 
soleil  levant  ,  et  l’on  tirait  des  oracles  de  ces  voix. 

C’était  une  invention  fabuleuse,  fondée  sur  un  ar¬ 
tifice  humain,  qui,  par  le  moyen  des  mouvements  dis¬ 
posés  dans  le  creux  de  çette  tête ,  échauffés  par  les 
rayons  du  soleil  resserrant  les  cordes  du  mouvement , 
lui  donnait  force  ,  faisait  résonner  les  autres  cordes 
encloses  en  icelui  par  l’attouchement  des  roues. 

La  feinte  toutefois  nous  représente  un  mystère 
véritable  et  utile,  et  nous  fait  entendre  que  la  lumière 
céleste  frappant  les  esprits  bien  disposés  y  imprime 
des  pensées  saintes  ,  des  résolutions  généreuses  et 
de  bons  conseils  ;  ce  qui  se  remarque  davantage 
aux  bons  rois  ,  les  conseils  desquels  ont  elTets  uni¬ 
versels. 

Le  prêtre  qui  servait  au  temple  de  cette  feinte  di¬ 
vinité  appelait  Alexandre  enfant  de  Dieu  ;  mais  je 
prendrai  plus  volontiers  les  éiuoignages  de  l’Écriture 
sainte,  qui  appelle  les  rois  les  premiers  juges  de  leur 
État  ,  enfants  du  Ti’^s-IIaut,  pour  deux  raisons, 
l’une  ,  que  la  puissance  souveraine  des  rois  est  une 
émanation  de  la  puissance  infinie  de  Dieu  ;  l’autre  , 
(jue  les  vertus  des  bons  rois  ne  sont  pas  tant  effets 
de  leur  étude  et  travail  qu’une  participation  de  l’hé¬ 
ritage  paternel,  tirée  de  la  profon(iité  <lcs  richesses 
célestes  ,  et  un  effel  des  ravons  de  rOi  ient  én  nu  I. 


C’est  de  ce  partage  (jue  le  roi  a  reçu  la  piété,  qui 
lui  fait  aimer  la  gloire  de  Dieu  et  la  promouvoir  en 
toutes  les  occasions  qu’il  en  a  ;  délester  l’impiété  et 
tout  ce  qui  est  contre  Dieu  ,  aimer  les  bons  ecclé¬ 
siastiques  et  le  rétablissement  de.s  bonnes  mœurs  en 
l’église  ;  ce  qui  passe  si  avant,  qu’encorc  que  la  ma¬ 
lice  infecte  grandement  toutes  les  conditions  en  ce 
siècle  ,  l’estime  de  la  vertu  a  pris  tant  de  pied  que 
parmi  ceux  qui  sont  en  l’église  c’est  infamie  que  ne 
pas  vivre  selon  le  devoir  de  sa  condition. 

De  ce  partage  vient  encore  la  justice ,  si  chérie  du 
roi,  qui  fait  qu’il  aime  les  gens  de  bien  et  les  bons 
juges  et  les  estime  beaucoup  j  qu’il  fait  punir  les 
coupables  sans  exception  ;  et  si  l’on  voit  des  crimes 
impunis,  c  est  ou  l  artifice  des  criminels  à  fuir  Ja  jus¬ 
tice  et  détourner  les  preuves,  ou  le  défaut  des  juges, 
qui  ne  correspondent  pas  aux  bonnes  intentions  de 
sa  majesté. 

La  même  justice  lui  fait  encore  bien  faire  aux  bons 
sans  se  laisser  importuner  par  leurs  prières  ,  mais  les 
prévenant  à  son  choix ,  dont  il  y  a  plusieurs  exemples, 

La  sagesse  en  vient  aussi  ,  qui  lui  fait  discerner 
très  clairement  les  gens  de  bien  et  les  bons  conseils  , 
aimer  à  prendre  conseil  et  s’en  rendre  soigneux. 

_Elle  lui  donne  encore  une  très  grande  docilité  à 
embrasser  les  bonnes  résolutions  et  les  exécuter 
promptement ,  qualité  si  rare  que  le  défaut  d’icelle 
a  terni  la  réputation  des  plus  grands  capitaines. 

La  bonté  et  l’amour  de  son  peuple  qui  en  procè¬ 
dent  sont  aussi  du  même  lot,  et  paraissent  en  la  coin 
passion  qu’il  a  de  leurs  misères; 

Au  soin  qu’il  a  de  leur  soulagement  en  embrassant 
fort  volontiers  toutes  les  ouvertures  ,  jusqu’.à  retran¬ 
cher  lui-même  sa  propre  maison  pour  en  trouver  le 
moyen  ; 

Quitter  ses  plaisirs  pour  veiller  à  leur  bien  avec 
la  mansuétude  et  bienveillance  singulière  qui  le  fait 
entendre  si  tendrement  leurs  plaintes  ,  y  pourvoit 
par  lui-même  ,  et  souvent  faire  office  de  juge  pour 
terminer  les  différends  des  plus  petits. 

La  valeur  et  générosité  viennent  encore  de  ce 
même  partage,  et  nous  en  voyons  les  effets  en  cette 
inimitable  promptitude  à  courir  sus  à  tous  ceux  qui 
entreprennent  de  troubler  son  État  ; 

.  Eu  cette  conduite  infatigable  aux  travaux  ,  que 
ni  le  soleil ,  ni  la  pluie  ,  ni  les  glaces ,  ni  les  orages  , 
ni  toutes  les  injures  de  l’air  n’ont  pas  la  force  de  le 
détourner  de  l’exécution  des  choses  qu’il  a  résolues. 

El  le  dernier  point ,  fjue  je  ne  puis  dire  sans  fré¬ 
mir,  est  le  inépi  is  des  hasards  ;  car  je  tremble  encore 
qii.m.l  j’cuUnds  que  les  balles  do  canon  ont  passé  si 
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près  de  ses  oreilles  qu’il  en  oyait  le  silïlement,  qu’on 
l’a  vu  couvert  de  la  poudre  que  les  balles  de  canon 
tombant  à  ses  pieds  faisaient  rejaillir  sur  lui  ;  qu’on 
a  vu  souvent  les  mousquetades  tuer  plusieurs  per¬ 
sonnes  fort  proches  de  sa  majesté  ;  qu’on  l’a  vu  dans 
les  tranchées,  et  loger  en  des  logis  remplis  de  pourri¬ 
ture,  puanteur  et  corruption  qui  infectaient  toute  la 
cour,  sa  majesté  seule  demeurant  saine.  Ce  sont  les 
effets  singuliers  de  cette  grande  générosité,  mais  tristes 
souvenances,  qui  nous  remplissent  d’horreur  et  de 
crainte.  " 

Sire,  toute  cette  compagnie  vous  prie  avec  moi 
de  vous  garder  désormais  pour  l’amour  de  votre 
peuple. 

Souvenez-vous,  Sire,  quç  nos  vies  sont  attachées 
à  la  vôtre.  Souvenez-vous  que  quand  vous  vous  met¬ 
tez  au  hasard  vous  menez  tous  vos  sujets  à  la  mort. 

Conservez-vous  pour  l’accomplissement  des  grands 
et  glorieux  desseins  que  la  providence  divine  a  sur 
vous,  pour  la  gloire  de  Dieu ,  et  la  grandeur  de  cet 
Étal. 

Ce  sont,  Messieurs,  quelques  parts  des  riches  et 
précieuses  pièces  que  sa  majesté  a  reçues  du  trésor 
céleste  ,  et  de  la  grâce  abondante  de  la  divine  majesté 
sur  lui.  A  quoi  nous  ajoutons  l’assistance  particu¬ 
lière  que  la  même  bonté  lui  rend  tant  au  gouverne¬ 
ment  de  son  Étal  que  de  sa  propre  personne; 

En  son  État  lui  donnant  moyen  de  découvrir  les 
conjurations  secrètes  qui  sont  faites  contre  son  État 
et  sa  personne,  et  tirer  de  l’épaisseur  des  ténèbres 
palpables  en  vwie  claire  et  très  apparente  lumière  les 
secrets  de  ces  factions ,  nonobstant  tous  les  serments 
e;  les  très  étroites  liaisons  des  conjurés,  sous  lesquelles 
ils  s’estimaient  très  assurés  et  l'eussent  été  ,  si  cet 
œil  tout  pénétrant  n’eût,  par  une  grâce  extraordinaire, 
fait  connaître  au  roi  et  rendu  fort  évident  ce  qu’ils 
estimaient  fort  caché. 

Nous  voyons  encore  l’assistance  de  Dieu  sur  le 
gouvernement  du  roi,  rétablissant  son  autorité  royale 
dans  son  royaume,  et  aux  lieux  desquels  elle  semblait 
éh  être  banciie; 

Et  en  renouvelant  la  jeunesse  de  l'État,  lui  don¬ 
nant  une  nouvelle  vigueur ,  et  à  nous  l’espérance,  si 
nos  péchés  et  nos  désordres  ne  l’en  empêchent ,  de 
vo'w  réfleurir  l’État  en  toutes  les  bénédictions  qui 
autrelbis  l’ont  rendu  si  heureux  et  si  recommandable. 
Mais  l’assistance  divine  sur  la  propre  personne  du 
roi  nous  est  encore  un  plus  grand  sujet  de  confiance 
et  d’espérance  d’une  grande  prospérité  sous  son  rè¬ 
gne;  car  le  grand  Dieu  par  qui  les  rois  régnent  ne 
délaisse  jamais  ceux  qui  le  servent  et  qui  ont  soin  de 
iui  pla're. 


Nous  voyons  au  roi  une  crainte  de  Dieu  si  particu¬ 
lière  qu’il  en  donne  l’exemple  à  tous  ses  sujets; 

Une  haine  si  grande  du  mensonge  et  du  péché, 
qu’il  ne  cède  point  aux  plus  grands  religieux  des  plus 
austères  congrégations. 

Mais  le  troisième  point  que  j’y  remarque,  et  qu. 
nous  fait  voir  plus  clairement  cette  assistance  extraor¬ 
dinaire  de  Dieu  ,  est  la  préservation  de  son  âme  ;  vi¬ 
vre  dans  la  cour,  au  milieu  des  courtisans ,  en  une 
puissanc»  souveraine,  en  un  âge  florissant,  en  un 
siècle  si  licencieux  et  si  débordé,  et  y  vivre  en  inno¬ 
cence  et  y  être  préservé,  ce  n’est  pas  vertu,  c’est 
miracle. 

Aimons ,  Messieurs  ,  et  honorons  de  tout  notre 
cœur  un  prince  si  cher  à  Dieu. 

Aimons  et  honorons  ce  prince  donné  de  Dieu  pour 
la  restauration  de  cet  État. 

Il  est  né  aussitôt  qu’il  a  pu  naître;  et,  sitôt  qu’il 
a  pu  marcher,  Dieu  lui  a  mis  le  sceptre  en  main  ;  les 
premières  années  duquel  s’étant  passées  sous  les  heu¬ 
reux  auspices  et  la  singulière  providence  de  la  reine 
sa  mère. 

Aussitôt  qu’il  a  monté  à  cheval  Dieu  l’a  comblé  de 
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conquêtes. 

L’Histoire  sainte  nous  représente  un  grand  capi¬ 
taine  qui ,  tournoyant  une  ville  ,  en  fait  tomber  les 
murailles  :  la  vue  et  la  présence  du  roi  renverse  les 
remparts,  ruine  les  bastions,  abat  les  murailles  et  les 
portes  des  villes  ;  l’ange  de  Dieu  marche  devant  lui, 
qui  lui  ouvre  les  passages.  Tout  cède  à  l’assistance 
divine  qui  le  conduit  ;  ce  qtie  soixante  ans  de  rébel¬ 
lion  avaient  soustrait  à  l’obéissance  de  nos  ro’s ,  y 
rentre  en  un  instant  ;  les  villes  à  centaines  se  met¬ 
tent  à  ses  pieds  ;  et,  qui  plus  est,  il  regagne  les  cœurs; 
et  ceux  ({ui  auparavant  ne  trouvaient  ni  repos  ni  sû¬ 
reté  qu’en  leurs  armes  ,  en  leurs  confédérations  ,  et 
dans  les  murailles  extorquées  de  nos  rois,  s’en  dé¬ 
partent  aujourd  hui  ,  renoncent  à  toutes  liaisons  et 
intelligences,  dedans  et  dehors  du  royaume,  et  ne 
cherchent  autre  repos  ni  assurance  qu’en  la  protec¬ 
tion  et  bienveillance  de  sa  majesté. 

Ce  sont  les  fruits  que  Dieu  nous  fait  goûter  et  es¬ 
pérer  de  jour  en  jour  plus  grands  sur  l’heureuse  con¬ 
duite  de  notre  roi ,  qui ,  ayant  par  sa  naissance  ou¬ 
vert  le  17®  siècle  ,  nous  ouvre  un  nouveau  siècle  de 
paix  et  de  prospérité  ,  qu’il  poussera  bien  avant. 

Il  éteindra  toutes  les  divisions  et  fera  renaître  en 
Sun  État  l’ancienne  modestie  de  nos  prédécesseurs  , 
et  perdre  la  mémoire  des  désordres  qui  ont  provoqué 
l’ire  de  Dieu  sur  nous,  qui  nous  ont  plongés  dans 
les  grandes  misères  que  nous  avons  passées  ,  et  osit 
mené  cet  Étal  jusque  sur  le  bord  de  son  tombeau . 
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Ces  misères,  Messieurs,  nous  tiennent  encore  dans 
les  débilités  d’un  corps  convalescent ,  ayant  mis  cet 
État  si  bas  que  toutes  les  parties  d’icelui  en  sont  en¬ 
core  allligées. 

Trçis  années  de  guerre,  de  i6ao,  ai  et  aa, ont  con¬ 
sommé  des  deniers  immenses  -,  la  dépense  ayant  monté 
telle  année  jusqu’à  4o  millions  de  livres  ,  tirés  des 
secours  extraordinaires  qui  ont  surchargé  le  royaume 
de  grandes  dépenses  ,  en  gages  et  en  rentes  ,  et 
causé  une  incroyable  diminution  du  revenu  d  icelui. 

Nous  croyions,  après  la  prise  de  Montpellier,  être 
en  paix  j  nous  commencions  à  nous  remettre  des 
accès  précédents,  quand  tout-à-coup  nous  avons  vu 
une  conspiration  presque  universelle  contre  cet  Etat , 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume.  Nos  voisins  te¬ 
naient  de  grandes  armées  sur  les  frontières  de  Cham¬ 
pagne  et  de  Picardie,  prètesàsejeter  sur  ces  provinces, 
dont  le  roi  recevait  tous  les  jours  de  bons  avis  ,  qui 
l’obligèrent  d’armer  de  son  côté  ,  et  tenir  sur 
ses  frontières  deux  puissantes  armées.  La  rébellion 
intestine  le  for^a  de  tenir  encore  des  armées  en 
Languedoc,  en  Guyenne  et  en  Poitou,  et  une  armée 
navale  aux  environs  de  la  Rochelle  ,  dont  le  fruit  a 
été  tel,  que  les  acclamations  de  joie  en  durent  en¬ 
core. 

Nos  voisins  ont  voulu  opprimer  nos  alliés  ,  et  es¬ 
sayer  d’ôter  a  cette  couronne  les  passages  de  la  Val- 
teline ,  qui  lui  appartiennent,  privativement  à  tous 
autres  princes  ,  par  les  anciennes  alliances. 

La  justice  ,  ,1a  loi  de  l’alliance  et  l’honneur  de  la 
France  ont  nécessité  le  roi  d’envoyer  au  secoure 
des  alliés  et  à  la  conservation  des  passages  une  puis¬ 
sante  armée  ,  et  une  autre  en  Italie ,  pour  divertir  les 
forces  ennemies ,  et  les  empêcher  d’entreprendre  sur 
nous. 

c’entretènement  de  toutes  ces  forces  a  épuisé  toutes 
les  finances  ,  consommé  une  grande  partie  du  fonds 
et  revenus  ordinaires  de  l’État  ,  et  endetté  le  roi  de 
plus  de  5o  millions  de  livres. 

Sa  majesté  aimant  mieux  prendre  sur  son  propre 
fonds  les  moyens  de  repousser  les  ennemis  dedans  et 
dehore  que  de  surcharger  son  peuple  ,  ni  incommo¬ 
der  ses  sujets  en  quelque  sorte  que  ce  soit  ;  car  vous 
remarquerez ,  Messieurs  ,  ce  que  vous  aurez  grande 
peine  à  croire,  et  la  postérité  ne  l’entendra  jamais 
sans  admiiation  ,  que  le  revenu  ordinaire  de  1  État 
ne  surpasse  point  i6  millions  de  livres,  et  la  dépense 
en  a  monté  en  toutes  les  dernières  années  jusqu’à  36 
ou  4o  millions  par  an  j  et  néanmoins  le  roi  n  a  jamais 
accru  les  tailles  qui  se  lèvent  sur  son  peuple  ,  ni  re- 
tra '.ché  un  quartier  es  rentes  dues  à  ses  sujets  ,  ni 
des  gages  de  scs  üfiici‘^rs  ,  ce  qui  ne  se  tmuvcra  en 


aucun  des  siècles  précédents.  Mais  d’autant  que  cette 
disproportion  de  la  recette  à  la  dépense  donne  lieu 
par  la  nécessité  à  beaucoup  de  moyens  extraordi¬ 
naires  ,  sa  majesté  désirant  l’éviter  ci-après  a  estimé 
qu’il  n’y  avait  aucun  meilleur  moyen  que  d’égaler  la 
recette  à  la  dépense  ,  augmentant  l’une  et  diminuant 
l’autre. 

Pour  diminuer  la  dépense,  ilne  peut  se  faire  que  par 
retranchement.  Leroi  a  résolu  de  retrancher  lui-même 
la  dépense  de  sa  propre  maison  et  de  ce  qui  en  dé¬ 
pend  ,  pour  donner  exemple  à  ses  sujets  ;  et  afin 
qu’ils  aient  plus  d’occasion  de  se  retrancher  eux- 
mêmes  ,  il  a  fait  son  édit  des  lois  somptuaires  :  il  a 
aussi  déchargé  son  peuple  de  six  cent  mille  livres  sur 
les  tailles  de  l’année  prochaine. 

Il  a  éteint  les  charges  de  la  connétablie  et  amirauté, 
et  supprimé  les  gages  et  les  dépenses  que  ces  deux 
charges  causaient,  qui  ne  montent  pas  moins  de 
quatre  cent  mille  livres  par  an  ,  outre  les  incommo¬ 
dités  que  la  puissance  et  l’autorité  des  mêmes  charges 
apportaient  aux  plus  grandes  et  importantes  affaires 
de  l’État. 

Sa  majesté  pense  encore  à  d’autres  grands  retran¬ 
chements  ,  aux  garnisons ,  aux  gens  de  guerre  de  la 
campagne  ,  par  le  rasemeut  de  plusieurs  places  qui 
ne  servent  que  de  dépenses  inutiles  et  de  moyens 
d’opprimer  le  peuple  ,  et  engager  le  roi  à  entretenir 
les  armées  dans  les  provinces ,  sitôt  qu’il  y  a  des 
mouvements  dans  le  royaume. 

Il  veut  aussi  que  l’on  examine  l’état  des  dettes  , 
pour  retrancher  celles  dont  on  se  peut  décharger. 

Pour  augmenter  la  recette  ,  il  faut  chercher  les 
moyens  les  moins  nuisibles  pour  y  parvenir  par 
autre  voie  que  de  surcharges  sur  le  peuple; 

Racheter  les  domaines  engagés  à  vil  prix  ,  et  les 
droits  aliénés  sur  le  sel  et  sur  les  tailles,  et  pour  cela 
aviser  les  moyens  les  plus  commodes  ,  tant  par  la 
jouissance  de  peu  d’années ,  que  des  deniers  qui  se 
pourront  recouvrer  de  divers  avis  qui  se  proposent. 

De  toutes  lesquelles  choses  messieure  des  finances 
vous  entretiendront  au  progrès  de  l’Assemblée,  pour 
en  donner  après  vos  avis  à  sa  majesté. 

Vous  aurez  aussi  à  travailler  sur  l’établissement  du 
commerce  ,  comme  au  plus  propre  moyen  tl’enrichir 
le  peuple  ,  et  réparer  l’honneur  de  la  France. 

C’est  chose  digne  de  compassion  ou  d’indignation  de 
voir  la  léthargie  en  laquelle  nous  avons  vécu  depuis 
plusieurs  années.  Nos  voisins  nous  assujettissent  à 
toutes  les  rigueurs  de  leurs  lois  ;  ils  donnent  le  prix 
à  nos  denrées,  et  nous  obligent  de  prendre  les  leurs 
à  telle  condition  qu’il  leur  plaît. Le- pirates, les  1  lires, 
I  et  autres  déguisés  en  Turcs,  viennent  ravager  nos 
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côtes,  enlèvent  les  sujets  du  raî,  captifs  en  Barbarie, 
perdant  leur  liberté ,  leur  fortune,  et  la  plupart  leur 
foi ,  par  les  tourments  et  les  misères  qu’ils  soulTrent 
parmi  les  infidèles.  Ils  vous  ôtent  la  pêche  des  mo¬ 
rues  aux  Terres-Neuves ,  et,  par  l’aide  de  plusieurs 
de  nos  voisins ,  on  a  déjà  retranché  de  beaucoup  la 
pêche  des  harengs  ;  on  vous  a  ôté  celle  des  baleines 
au  Spitzberg  ;  et  peu  à  peu  ee  qui  reste  à  la.  France 
se  perdra,  si  nous  demeurons  davantage  en  cet  en¬ 
gourdissement;  en  quoi  nous  sommes  d’autant  plus 
blâmables  que  nous  avons  dans  le  royaume  toutes  les 
commodités  nécessaires  pour  nous  rendre  forts  sur  la 
mer,  jusque-là  même  que  nous  en  fournissons  à  nos 
voisins  et  avons  encore ,  par  les  dispositions  de  la  na¬ 
ture,  des  avantages  tels,  que  nous  pouvons  assujettir 
tous  nos  voisins  ,  et  les  faire  dépendre  de  nous. 

Nous  avons  les  grands  bois  et  le  fer  pour  la  cons¬ 
truction  des  vaisseaux,  les  toiles  et  les  clianvres  pour 
les  voiles  et  cordages  ,  dont  nous  fournissons  toutes 
les  provinces  voisines.  Nous  avons  les  froments  pour 
les  biscuits,  le  vin  ,  le  cidre,  la  bière,  les  matelots 
et  mariniers  en  abondance ,  qui ,  pour  n’être  pas 
employés  par  nous  ,  vont  servir  nos  voisins.  Nous 
avons  les  meilleurs  ports  de  l’Europe  ,  et ,  ce  qui  est 
grandement  remarquable  ,  nous  tenons  la  clef  de 
toutes  les  navigations  de  l’est  à  l’ouest ,  et  du  sud 
au  nord.  Je  ne  parle  point  de  la  conjonction  de  la 
Saône  et  Seine,  qui  se  peut  faire  .facilement  ,  qui  ôte 
à  l’Espagne  toutes  les  commodités  du  commerce  , 
facilitant  le  chemin  du  Levant  par  la  France  en 
l’Océan  ,  et  ôtant  la  subjection  de  passer  le  détroit 
de  Gibraltar;  de  sorte  que  toutes  les  commodités  du 
Levantet  de  la  merMédi  tcrranée  seraient  plutôt  et  plus 
facilement  à  l’extrémité  de  la  France  qu’à  l’entrée  de 
l’Espagne,  et  rendraient  la  France  le  dépôt  commun 
de  tout  le  commerce  de  la  terre. 

Je  n’y  veux  pas  ajouter  la  communication  de  Seine 
et  Loire,  quoique  facile  ,  pour  ne  fonder  ce  discours 
sur  des  desseins  de  longue  exécution  ;  mais  je  parlerai 
seulement  des  choses  qui  sont  de  la  situation  natu- 
re’le  de  ce  royaume. 

L’Espagne  ne  peut  trafiquer  eri  Italie  ni  en 
(juelque  endroit  de  la  mer  Méditerranée;  ni  l’Italie 
et  les  autres  lieu*  en  Espagne  ,  qu’ils  ne  passent  à  la 
vue  et  sous  la  coulevrine  des  îles  de  Provence  ;  et 
pour  trafiquer  d’Espagne  et  des  côtes  d’Afrique  en 
Flandre  ,  en  Hollande  ,  en  une  partie  d’Angleterre  , 
en  Ecosse  ,  en  Danemarck,  aux  villes  anséatiques  et 
autres  endroits  du  septentrion  ;  ou  de  ces  lieux  en 
Espagne  et  autres  endroits  du  sud ,  il  faut  que  les 
vaisseaux  passent  le  ras  Saint-Mahé  à  la  miséricorde 
de  nos  canons,  et  par  la  Manche,  de  laquelle  il  ne 
tient  qu’à  nous  ifue  nous  ne  nous  rendions  maîtres 
avec  peu  de  difficulté. 


Toutes  ces  considérations  que  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  a  représentées  au  roi ,  entre  les  grands  , 
honorables  et  généreux  conseils  qu’il  lui  donne  ,  ont 
fait  résoudre  sa  majesté  de  mettre ,  à  bon  escient , 
la  main  au  commerce ,  et  ne  perdre  les  occasions 
d’enrichir  son  peuple  et  agrandir  son  État  d’hon¬ 
neur  et  dé  puissance,  dont  il:  vous  fera  représenter 
les  articles  sur  lesquels- il  attend  aussi  vos-  avis. 

Vous  verrez  aussi  les  règlements  que  sa  majesté  a  fait 
dresser  pour  lés  gens  de  guerre ,  tant  des  garnisons 
que  de  la  campagne,  l’ordre  pour  les  faire  vivre  sans 
fouler  le  peuple,  la  manière  assurée  pour  régler  leurs 
paiements  ,  le  moyen  de  faire  que  le  nombre  porté 
par  les  états  du  roi  soit  effectif  ;  et  autres  points  im¬ 
portants  que  vous  fera  entendre  M.  le  maréchal  de 
Schomberg,  à  qui  sa  majesté  en  a  donné  la  charge. 

Si,  outre  cela,  vous  avez  à  représenter  à  sa  majesté 
quelque  chose  pour  le  bien  de  l’église  et  de  la  justice 
et  police  du  royaume  ou  autrement ,  elle  entendra 
bien  volontiers;  désirant  néanmoins  que  l’Assemblée 
ne  soit  pas  tirée  en  longueur  ,  pour  ne  détourner 
davantage  ni  messieurs  les  prélats  de  leur  résidence, 
ni  messieurs  les  officiers  de  l’administration  delà  jus¬ 
tice. 

J’ajouterai  encore  deux  points,  lesquels  (combien 
qu’ils  soient  fort  sévèrement  punis  par  les  ordon¬ 
nances  )  ont  besoin  de  nouvelles  lois,  et  plus  rigou¬ 
reuses  pour  leurs  châtiments,  et  d’une  plus  indus¬ 
trieuse  recherche  pour  pénétrer  les  fraudes  et  les  se¬ 
crètes  voies  que  l’on  y  pratique:  car  la  fréquence  des 
crimes  augmente  là  rigueur  des  peines  ,  et  la  facilité 
de  les  commettre  oblige  les  juges  et  les  lois  à  en  rendre 
les  preuves  plus  aisées,  de  peur  que  la  malice  ne 
triomphe  de  leur  soin  et  demeure  impunie,  sous 
l’assurance  qu’elle  prend  dans  ses  artifices. 
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Le  premier  point  est  la  licence  effrénée  d’abuser 
des  deniers  du  roi ,  les  retenir  et  les  approprier  avec 
tant  de  subtilité  et  de  finesse ,  que  les  lois  intro¬ 
duites  contre  le  péculat  sont  impuissantes  et  surmon¬ 
tées  par  l’avarice,  qui  déguise  et  enveloppe  ses  larcins 
en  tant  de  manières  qu’il  est  quasi  impossible  d’e« 
convaincre  les  coupables. 

L’autre  est  des  fréquentes  rébellions,  soulèvements 
et  conjurations  contre  l’État,  et  de  l’insupportable 
'facilité  à  s’y  engager;  lesquelles  se  traitent  par  fac¬ 
tions,  liaisons  et  serments,  sous  diverses  couvertures, 
en  telle  sorte  que  l’on  a  peine  à  les  découvrir. 

Et  la  dernière  conspiration  donne  sujet  à  sa  ma¬ 
jesté  d’y  pourvoir  pour  l’avenir  ,  pour  ce  que  l’avant 
découverte  et  avérée  si  clairement  comme  il  a  fait,  la 
manière  de  laquelle  il  en  a  eu  les  preuves  lui  a  fait 
connaitre  que  ces  affaires  senégocient  avecunsi  grand 
soin  du  secret  ,  qu’il  est  nécessaire  d’apporter  pour 


l’avenir  de  nouveaux  remèdes,  tant  pour  avoir  plus 
facilement  la  connaissance  et  les  preuves  de  celles 
qu’on  pourrait  faire  ci-apres  ,  que  pour  détourner 
ceux  (fui  se  voudraient  engager  a  tels  crimes,  de  ne 
s’y  hasarder  désormais,  voyant  qu  il  sera  plus  aisé  de 
les  convaincre. 

Ils  sont  comme  ceux  dont  parle  un  ancien  auteur 
français  bien  sage  et  bien  éloquent ,  qui  veulent , 
dit-il ,  paraître  si  religieux  observatcui’s  de  leurs  ser¬ 
ments  ,  qu’ils  aiment  mieux  commettre  un  homicide 
que  de  manquer  au  serment  qu’ils  ont  fait  de  l’exé¬ 
cuter,  suivant  les  lois  de  cet  infâme  honneur  qui  ren¬ 
verse  tous  les  fondement^  de  l'honneur  véritable  et 
de  la  solide  vertu. 

Les  crimes  qui  se  commettent  en  secret  se  prouvent 
par  témoins  et  circonstances  que  l’on  ne  recevrait  pas 
en  un  autre  crime  ;  et  le  droit  canon ,  pour  arrêter 
le  cours  et  la  trop  grande  facilité  des  symonies  et  des 
confidences,  a  reçu  pour  preuves  plusieurs  actes  qui 
aux  autres  crimes  ne  passeraient  que  pour  conjec¬ 
tures.  Mais  les  lois  civiles  passent  bien  plus  avant  , 
ayant  voulu  qu’en  factions  l’on  exécute  promptement 
sans  attendre  les  procédures. 

C’est,  Messieurs  ,  ce  que  vous  aurez  à  considérer  , 
pour  donner  au  roi,  sur  ces  pointsetsur  tous  les  au¬ 
tres  qui  vous  seront  proposés ,  des  avis  dignes  de 
•votre  expérience  et  capatate,  et  de  la  fidélité  et  affec¬ 
tion  que  vous  avez  h  son  service.» 

Après  que  M.  le  garde-des-sceaux  eut  fini  ,  M.  le 
maréchal  de  Schomberg  parla  des  affaires  de  la  guerre, 
et  dit  que  l’intention  du  roi  était  d’entretenir  trente 
mille  hommes  de  guerre  et  de  les  bien  payer,  et  que 
le  roi  C’avait  chargé  de  mémoirc's  pour  trouver  le 
moyen  de  fournir  à  celte  dépense  ,  lesquels  il  com¬ 
muniquerait  à  l’Assemblée. 

Après  lui  M.  le  cardinal  de  Richelieu  se  lève  ,  et 
selon  son  éloijucnce  et  grâce  de  bien  dire  ordinaires, 
adressant  la  parole  au  roi  ,  dit  : 

«  Il  n’est  pas  besoin  ,  à  mon  avis.  Sire ,  de  repré¬ 
senter  à  cette  célèbre  compagnie  les  grandes  actions 
que  votre  majesté  a  faites  depuis  un  an  ,  tant  parce 
que  M.  le  garde-des-sceaux  s’en  est  fort  dignement 
acquitté  ,  que  parce  qu’elles  parlent  d’elles-mêmes  , 
et  qu’il  n’y  a  personne  qui  ne  voie  que  Dieu  a  voulu 
se  servir  de  la  piété  ,  de  la  prudence  et  du  courage 
qu’il  a  mis  en  votre  majesté, pour  faire  en  peu  de  temps, 
à  l’avantage  de  cet  État ,  ce  que  beaucoup  estimaient 
impossible  en  des  siècles. 

Il  n’est  pas  aussi  besoin  de  leur  faire  entendre  les 
grandes  dépenses  qui  ont  été  causées  par  ces  signalées 
actions,  parce  que  cbacun  sait  qu’en  matière  d’État 
lesgrands  effets  lie  se  font  pas  souvent  a  [leu  de  frais, 


et  que  le  grand  nombre  de  gens  de  guerre  que  voire 
majesté  a  été  contrainte  de  tenir  en  même  temps  en 
divers  lieux,  tant  au-dehorsqu’au-dedans  du  royaume , 
fournit  aux  clairvoyants  autant  de  sujets  d’admirer 
votre  puissance  et  d’être  étonnés  par  des  dépenses  sî 
excessives  ,  comme  la  faiblesse  des  plus  simples  leur 
peut  donner  lieu  de  douter  de  la  possibilité  de  ce 
qu’ils  ont  vu  de  leurs  propres  yeux  en  ces  occasions. 

Il  n’y  a  personne  d’entre  vous ,  Messieurs  ,  qui  ne 
sache  avec  quelle  pureté  ces  dépenses  ont  été  ména¬ 
gées,  et  combien  elles  étaient  nécessaires  :  la  probité 
de  ceux  qui  ont  administré  les  finances  justifie  le 
premier  point  ;  et  l’oppression  des  alliés  de  cette 
couronne ,  la  rébellion  que  ceux  qui  sont  rebelles  à 
Dieu  ont  faite  en  ce  royaume,  les  mouvements  pro¬ 
jetés  et  formés  au  même  temps  par  personnes  qui 
voulaient ,  contre  les  intentions  du  roi  et  de  tout  ce 
qui  le  touche  de  plus  près,  se  prévaloir,  parla  perte 
de  la  France  ,  des  occupations  que  sa  majesté  avait 
pour  la  rétablir  en  sa  première  splendeur,  font  assez 
connaître  la  vérité  du  second. 

L’utilité  que  cet  État  et  ses  alliés  reçoivent  de  telles 
dépenses  fait  qu’elles  ne  sont  pas  à  rejeter,  et  que  la 
France  a  tout  sujet  de  s’en  louer  ,  au  lieu  de  s’en 
pouvoir  plaindre. 

Les  affaires  sont  maintenant  ,  grâce  à  Dieu  ,  en 
assez  bon  état  ;  maison  n’oserait  se  promettre  qu’elles 
y  demeurent  toujours  ;  et  il  faudrait  n’avoir  point  de 
jugement  pour  ne  connaître  pas  qu’il  faut  les  pousser 
plus  avant. 

Il  faut ,  par  nécessité  ,  ou  laisser  ce  royaume  ex¬ 
posé  aux  entreprises  et  aux  mauvais  desseins  de  ceux 
qui  en  méditent  tous  les  jours  l’abaissement  et  la 
ruine  ,  ou  trouver  des  expédients  assurés  pour  l’en 
garantir. 

L’intention  du  roi  est  de  le  régler  ,  en  sorte  que 
son  règne  égale  et  surpasse  le  meilleur  des  passés  ,  et 
serve  d’exemple  et  de  règle  à  ceux  de  l’avenir. 

L’assistance  partiéulière  qu’il  a  toujours  plu  à  Dieu 
lui  donner  jusqu’à  présent,  dans  les  affaires  mêmes 
qui  semblaient  les  plus  déplorées  ,  nous  donne  sujet 
d’espérer  l’effet  de  ses  bons  desseins. 

Étant  secondé  comme  il  l’est  des  sages  conseils  de 
la  reine  sa  mère  ,  et  du  concours  de  Monsieur  son 
frère  ,  que  je  puis  dire  avec  vérité  être  si  étroitement 
attaché  aux  volontés  de  «a  majesté  et  aux  intérêts  de 
l’État ,  que  rien  ne  l’en  peut  séparer  ,  je  ne  vois  pas 
lieu  d’en  douter. 

Puisqu’il  n’y  a  que  Dieu  qui  fasse  quelque  chose 
de  rien,  pour  parvenir  à  dh  si  bonnes  fins  il  faut  de 
nécessité  ,  ou  diminuer  les  dépenses  ordinaires  de 
l’épargne  ,  ou  en  augmenter  les  recettes  ,  ou  taire 
tous  les  deux  ensemble, 
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Il  est  impossible  de  toucher  aux  dépenses  néces¬ 
saires  pour  la  conservation  de  l’État  5  y  penser  seu¬ 
lement  serait  un  crime.  C’est  pourquoi  sa  majesté, 
préférant  le  public  à  son  particulier ,  veut  de  son 
mouvement  retrancher  sa  maison  dans  les  choses 
mêmes  qui  touchent  sa  propre  personne  ,  vous  lais¬ 
sant  à  juger  comme  il  en  faut  user  au  reste. 

On  pourrait  penser  que  cette  saison  .le  serait  pas 
propre  à  tels  retranchements  ,  qui  aliènent  et  retran:^ 
chent  quelquefois  l’affection  des  cœurs  ;  mais  en 
l’ordre  qu’on  veut  établir  ,  les  grands  et  les  petits 
trouveront  leur  compte;  tous  auront  prix  selon  qu’ils 
feront  bien  :  la  médiocre  condition  des  uns  ne  fera 
point  mépriser  leurs  services  ,  et  ceux  des  grands 
seront  d’autant  mieux  reconnus  que  la  qualité  des 
personnes  qui  les  auront  rendus  les  rendra  plus  re¬ 
commandables. 

Les  règles  les  plus  austères  sont  et  semblent  plus 
douces  aux  plus  déréglés  esprits,  quand  elles  n’ont 
en  effet,  comme  apparence,  autre  but  que  le  bien  pu¬ 
blic  et  le  salut  de  l’État. 

Nul  ne  devra  se  plaindre  quand  on  ne  fera  aucune 
chose  qui  n’ait  cette  fin,  quand  on  réglera  les  dépenses 
sur  le  pied  auquel  elles  étaient  du  temps  du  feu  roi  , 
et  quand  le  rm  même  qui  en  tels  cas  est  au-dessus 
des  règles  voudra  servir  d’exemple. 

La  reine  votre  mère ,  Sire,  vous  supplie  de  trouver 
bon  qu’elle  fasse  d’elle-même  ,  en  cette  occasion  ,  ce 
que  votre  piété  envers  elle  ne  vous  permettrait  pas 
seulement  de  penser  ,  c’est-à-dire  qu’elle  se  réduise 
à  moins  de  revenu  qu’elle  n’avait  du  temps  du  feu 
roi;  étant  vrai  qu’elle  n’a  point  amélioré  sa  condition, 
lorsque  pendant  la  minorité  de  votre  majesté  elle  a 
accru  celle  de  beaucoup  d’autres  pour  le  b  Vin  de 
votre  service. 

Après  avoir  été  contrainte  d’augmenter  en  ce  temps 
les  dépenses  de  l’État ,  pour  en  conserver  le  corps 
en  son  entier  ,  elle  vous  conseille  de  les  retrancher 
pour  la  même  cause. 

Divers  temps  requièrent  d’ordinaire  divers  et 
contraires  moyens  pour  une  même  fin  :  ce  qui  est 
bon  en  l’un  est  souvent  préjudiciable  en  l’autre. 

Dans  les  grandes  tempêtes  il  faut  partager  son 
bien  avec  la  mer  ,  pour  soulager  le  vaisseau  et  éviter 
le  naufrage  ;  la  prudence  requiert  que  l’on  en  use 
ainsi  ,  afin  de  ne  perdre  pas  tout  en  voulant  tout  sau¬ 
ver.  L’intérêt  des  particuliers  n’y  oblige  pas  moins 
que  celui  du  public.  Rien  n’étant  plus  vrai  que  ce 
qu’a  dit  un  ancien  prélat  de  ce  royaume  ,  qu’il  est 
impossible  que  l’abondance  et  les  richesses  des  per- 
tonnes  privées  puissent  subsister  quand  l’État  est 
pauvre  et  nécessiteux. 


Par  tels  ménagea  on  pourra  diminuer  les  dé¬ 
penses  ordinaires  de  plus  de  trois  millions  ,  somme 
considérable  en  elle-même  ,  mais  qui  n’a  point 
de  proportion  aux  fonds  qu’il  faut  trouver  pour 
égaler  la  recette  à  la  dépense. 

Reste  donc  à  augmenter  les  recettes ,  non  par 
tie  nouvelles  impositions  que  les  peuples  ne  sau¬ 
raient  plus  porter  ,  mais  par  moyens  innocents 
qui  donnent  lieu  au  roi  de  continuer  ce  qu’il  a 
commencé  à  pratiquer  cette  année  ,  en  déchargeant 
ses  sujets  par  la  diminution  des  tailles. 

Pour  cet  effet  ,  il  faut  venir  aux  rachats  des 
domaines  des  greffes  et  autres  droits  engagés  qui 
.  montent  à  plus  de  vingt  millions  ,  comme  à  chose 
non  seulement  utile  ,  mais  juste  et  nécessaire. 

II  n’est  pas  question  de  retirer  par  autorité  ce  dont 
les  particuliers  sont  en  possession  de  bonne  foi  ;  le 
plus  grand  gain  que  puissent  faire  les  rois  et  les  Étals 
est  de  garder  la  foi  publique  ijui  contient  en  soi 
un  fonds  inépuisable  ,  puisqu’elle  en  fait  toujours 
trouver  ;  il  faut  subvenir  aux  nécessités  présentes 
par  d’autres  moyens. 

Le  roi  a  fait  des  choses  qui  ne  sont  pas  moindres, 
et  Dieu  lui  fera  la  grâce  d’en  faire  de  plus  di^- 
ciles.  Si  l’on  vient  à  bout  de  ce  dessein ,  et  que  la 
France  jouisse  tous  les  ans  du  revenu  qui  proviendva 
de  ces  rachats  ,  ce  qui  semble  à  présent  impossible  et 
qui  toutefois  est  nécessaire  pour  le  bien  de  l’État  , 
sera  lors  très  facile  à  sa  majesté.  Les  peuples  qui  con¬ 
tribuent  maintenant  plus  par  leur  sang  que  par  leur 
sueur  aux  dépenses  de  l’Etat  seront  soulagé,  en  soile 
que  ne  levant  plus  rien  sur  eux  que  ce  qui  sera  né¬ 
cessaire  ,  de  peur  qu’ils  n’oublient  pas  leur  condi¬ 
tion  et  perdent  la  coutume  de  contribuer-  aux  frais 
publics  ,  au  lieu  de  sentir  ce  qu’on  tirera  d’eux,  ils 
estimeront  qu’on  leur  donnera  beaucoup. 

Quand  il  sera  question  de  résister  h  quelque  en¬ 
treprise  étrangère  ,  à  quelque  rébellion  intestine  (  si 
Dieu  en  permet  encore  pour  nos  péchés  )  ;  quand  il 
sera  question  d’exécuter  quelque  dessein  utile  et  glo¬ 
rieux  pour  l’État  ,  on  n’en  perdra  point  l’occasion 
faute  d’argent  ;  il  ne  faudra  plus  avoir  recours  à  des 
moyens  extraordinaires  •,  il  ne  faudra  plus  courtiser 
des  partisants  pour  avoir  de  bons  avis  d’eux  et  mettre 
la  main  dans  leur  bourse  ,  bien  que  souvent  elle 
ne  soit  pleine  que  des  deniers  du  roi. 

On  ne  verra  plus  les  cours  souveraines  occupées  à 
vérifier  des  édits  nouveaux  ;  les  rois  ne  paraîtront 
plus  en  leur  lit  de  justice  que  pour  défaire  avec  rai¬ 
son  ce  qu’ils  auront  fait  dans  un  autre  temps  ,  non 
sans  raison  toutefois  ,  puisque  la  nécessité  en  est  une 
bien  forte. 


tînfiii  toutes  ciioscs  seront  en  l’état  auquel  dés 
long-temps  elles  sont  désirées  des  gens  de  bien  ,  au¬ 
quel  elles  pourront  subsister  des  siècles  entiers  ,  et 
auquel  les  bénédictions  du  ciel  seront  perpétuelles 
compagnes  de  la  puissance  et  des  actions  des  rois,  qui 
n’auront  autre  but  tjue  la  gloire  de  Dieu  ,  la  gran¬ 
deur  de  leur  royaume  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

On  dira  volontiers,  et  peut-être  le  penserais-je  moi- 
même  ,  qu’il  est  aisé  de  se  proposer  de  si  bons  des¬ 
seins  ,  que  c’est  chose  agréable  d’en  parler  ,  mais  que 
l’exécution  en  est  difficile*,  et  cependant  après  y  avoir 
bien  pensé  j’ose  dire  ,  en  la  présence  du  roi  ,  qu’il 
se  peut  trouver  des  expédients  par  lesquels  dans  six 
ans  on  verra  la  fin  et  la  perfection  de  cet  ouvrage. 

Le  roi ,  Messieurs ,  voüs  a  assemblés  expressément 
pour  les  chercher  ,  les  trouver  ,  les  examiner  et  les 
résoudre  avec  vous  ;  sa  majesté  vous  assurant  qu’elle 
fera  promptement  et  religieusement  exécuter  ce 
qu’elle  arrêtera  sur  les  avis  que  vous  lui  donnerez 
pour  la  restauration  de  cet  État. 

Les  malades  mourant  aussi  bien  quelquefois  pour 
être  surchargés  de  remèdes  que  pour  en  être  entiè¬ 
rement  privés  ,  j’estime  être  obligé  de  dire  en  passant 
que,  pour  rétablir  cet  État  en  sa  première  spleruleuP, 
il  n’est  pas  besoin  de  beaucoup  d’ordonnances  ,  mais 
bien  de  réelles  exécutions 

Cette  assemblée  ,  par  ce  moyen,  pourra  finir  plus 
promptement ,  bien  qu’elle  doive  être  perpétuelle 
quant  à  la  durée  du  fruit  qu’elle  produira.  Peu  de 
paroles  et  beaucoup  d’effets  témoigneront  et  les 
bonnes  intentions  et  les  jugements  de  ceux  dont  elle 
est  composée. 

Le  roi  ne  doute  point  ,  Messieurs  ,  que  vous  ne 
fassiez  tout  re  qui  est  de  votre  devoir  en  cette  occur¬ 
rence.  V ous  connaitrez  aussi ,  par  l’événement,  que  sa 
majesté  se  surpassera  soi-même  pour  procurer  le  bien 
de  son  État.  La  gloire  de  le  faire  renaître  de  nouveau 
est  réservée  à  la  vertu  d’un  sf  grand  prince  :  vous 
devez  beaucoup  à  sa  bonté  de  ce  qu’elle  a  daigné 
mus  y  donner  part  ;  et  je  me  sentirais  très  particu¬ 
lièrement  redevable  à  Dieu  en  cette  occasion  ,  s’il  me 
prenait  incontinent  après  l’accomplissement  d’un  si 
haut ,  si  glorieux  et  si  saint  dessein.  » 

Après  que  M.  le  cardinal  eut  fini  .  messire  Nicolas 
de  Verdun  ,  premier  président  du  parlement  de  Paris, 
se  leva  et  prit  la  parole  ;  il  parla  du  feu  roi  Henri- 
le-Grand  ,  et  que  le  roi  son  fils  l’imitait  en  ses  vertus; 
il  supplia  que  celte  assemblée  ne  fût  point  ni  morte 
ni  muette  comme  les  autres  ;  puis  il  finit  priant  Dieu 
qu’il  «lonnàt  lignéé  au  roi. 

M.  le  garde-des-seeaux  ajouta  puis  après  que  sa 
majesté  enverrait  scs  pi'opositions  à  l’Assendjlée  par 
son  procureur  gojiéral  au  parlement  de  Paris. 
lui  oU. 


Les  ducs  de  Guise  ,  de  Nemours  et  dè  Bellegarde 
étaient  dénommés  et  mandés  pour  se  rendre  et  se 
trouver  à  ladite  assemblée  ,  mais  nul  d’eux  ne  s’y 
trouva:  les  deux  premiers  ,  à  ce  que  l’on  a  écrit  , 
pour  n’être  pas  d’accord  entre  eux  de  leurs  rangs. 
Ce  fut  pourquoi  ,  en  cette  assemblée  ,  il  n’y  eut  au¬ 
cun  prince  ni  duc-pair  de  France.  Pour  tout  le  reste, 
l’ordre  y  fut  très  bon  et  sans  aucune  confusion.  Cette 
cérémonie  commença  entre  midi  et  une  heure,  et  finit 
après  trois  heui'es. 

■  Dès  le  commencement  de  cette  assemblée,  il  se 
vit  plusieurs  remontrances  ,  discours  et  mémoires 
imprimés,  pour  avis  au  roi  et  a  ladite  assemblée, 
afin  d’apporter  de  bons  règlements  aux  désordres  qui 
s’étaient  introduits  en  la  justice,  aux  finances  et  en 
la  police. 

Cette  suivante  remontrance  sur  le  fait  de  l’é¬ 
pargne  fut  estimée  partir  de  celui  (M.  de  Nicolaï) 
de  qui  les  pères  et  lui  ont  ,  comme  successivement 
Un  siècle  entier,  servi  fidèlement  et  utilement  nos 
rois  en  la  qualité  de  premiers  chefs  de  sa  première 
chambre  des  comptes. 

«Sire,  deux  choses  les  plus  puissantes  sur  les  es¬ 
prits  des  hommes  ont  porté  les  gens  de  vos  comptes 
à  nous  députer  vers  votre  majesté;  l’une  est  la  con¬ 
sidération  de  l’honneur  et  de  l’nbéissance  que  tous 
vos  officiers  doivent  rendre  à  vos  commandements  ; 
l’autre  est  le  vif  ressentiment  que  chacun  d'eux  doit 
avoir  en  son  âme  de  son  devoir  enyers  son  prince, 
dont  il  lui  a  plu  l’honorer. 

Sire ,  autrefois  cette  compagnie  ayant  l’honneur 
de  saluer  votre  majesté,  elle  lui  fit  entendre  qu’elle 
voulait  prendre  en  main  le  gouvernement  des  af¬ 
faires  de  son  État,  et  lui  commanda  de  ne  s’adresser 
à  autre  qu’à  sa  seule  personne  pour  lui  donner 
compte  de  ses  actions.  ^ 

Depuis  ce  temps,  Sire,  outre  plusieurs  affaires 
important  au  bien  de  votre  service  ,  auxquelles 
nous  nous  sommes  employés  ,  nous  avons  ouï  le 
rapport  du  compte  de  votre  épargne  (  qui  est  la 
grande  merde  vos  finances),  où  nous  avons  aperçu 
tant  de  gouffres  profonds ,  tant  de  routes  égarées  et 
périlleuses  à  votre  État ,  que  nous  penserions  man¬ 
quer  à  notre  devoir  et  à  votre  commandement  si', 
avant  la  fin  de  ce  semestre ,  nous  ne  lui  faisions  en¬ 
tendre  une  fidèle  relation  des  rencontres  que  nous 
avons  faites  sur  cet  océan  durant  le  temps  de  na¬ 
vigation. 

Sire,  les  poètes  ont  feint  qu’il  y  avait  en  certains 
endroits  de  la  mer  Méditerranée  des  gouflrcs  et 
des  bouillons  d’eau  ,  qu’ils  appelaient  Cliarybdes  , 
lesquels  engloutissaient  les  vaisseaux  tout  a  coup  , 
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en  sorte  qu’il  n’en  restait  non  plus  de  marque  ni 
■cl’apparencc  que  si  jamais  ils  n’eussent  été  sur  mer. 

L’on  peut  dire  le  semblable  de  la  mer  de  votre 
épargne,  en  laquelle  il  y  a  certains  chapitres  de  dé¬ 
pense  intitulés  contans  en  vos  mains  ,  lesquels  ab" 
sorbent  les  plus  clairs  deniers  de  vos  finances  \  et 
bien  qu’il  semble  que  votre  majesté  les  ait  touchés  ,  • 
toutefois  la  vérité  est  qu’ils  ont  éfé  dévorés  par  des 
Charybdes ,  c’est-à-dire  par  des  gens  insatiables  ,  .et 
qui  publient  bien  souvent  n’avoir  reçu  aucun  bien¬ 
fait  de  votre  majesté,  jaçoit  que  le  tout  est  tourné 
à  leur  profit. 

Ainsi  le  souvenir  de  vos  libéralités  en  leur  en¬ 
droit  étant  du  tout  éteint  en  Jeur  mémoire  ,  ils 
prennent  de  faux  prétextes  de  mécontentement  , 
pour  se  porter  plus  hardiment  à  la  désobéissance  et 
bien  souvent  à  la  rébellion. 

Cet  usage  de  cojitans ,  Sire ,  ne  sert  pas  seule¬ 
ment  de  voile  pour  couvrir  l’ingratitude  des  dona¬ 
taires  ,  qui  ne  veulent  pas  être  réputés  du  nombre 
de  ceux  qu’il  vous  a  plu  d’obliger,  mais  il  aide  aussi 
à  déguiser  le,s  usures  de  plusieurs  qui  prêtent  de 
l’argent  à  votre  majesté  à  si  gros  intérêt  qu’ils  rou¬ 
giraient  de  honte  de  le  confesser. 

Tellement  que  votre  nom  très  auguste  que  les 
anciens  avaient  toujours  en  la  bouche  quand  ils 
voulaient  affirmer  quelque  vérité,  est  employé  main¬ 
tenant  pour  valider  des  suppositions  et  des  déguise¬ 
ments  autant  contraires  à  l’innocence  de  la  justice 
<}ue  le  soleil  est  l’ennemi  des  ténèbres ,  et  votre  ma¬ 
jesté  du  mensonge,  du  parjure  et  de  l’impiété. 

Sire  ,  j’ai  dit  que  votre  épargne  est  une  mer  en 
laquelle  il  y  a  des  gouffres  et  des  abîmes  profonds 
et  bien  périlleux  ;  j’ajoute  que  cette  mer  n’est  que 
trop  souvent  battue  par  une  sorte  de  pirates  qui 
vous  enlèvent  les  plus  clairs  deniers  de  vos  revenus  , 
avant  qu’ils  soient  arrivés  au  port  auquel  ils  doivent 
être  conduits  et  voiturés. 

Ce  sont  ceux  que  l’on  appelle  faiseurs  de  partis, 
qui  ,  pour  un  petit  secours  de  deniers ,  tirés  bien 
souvent  de  vos  coffres  et  non  des  leurs,  se  font  ad¬ 
juger  le  revenu  de  vos  recettes  et  le  prix  de  vos 
lei'ines  avant  que  les  termes  en  soient  échus. 

Cela  n’est-ce  pas  moissonner  le  fruit  avant  qu’il 
soit  en  sa  maturité ,  et  observer  le  temps  de  votre 
nécessité  pour  sucer  le  sang  de  votre  pauvre  peuple 
avant  qu'il  ait  eu  le  loisir  de  le  tuer  de  ses  veines 
pour  en  servir  votre  majesté? 

Encore  seraient-ils  aucunement  supportables  ,  s’ils 
vous  faisaient  autant  de  part  du  gain  excessif  qu’ils 
font  en  leurs  partis  ,  comme  ils  en  rejettent  sur  vos 


coffres  la  perte  imaginaire  ,  laquelle  néanmoins  en¬ 
gendre  ces  dédommagements  dont  toute  la  France 
parle  avec  une  juste  plainte  et  indignation. 

Car  pourquoi  donnent-ils  des  pots-de-vin  pour 
elre  préférés  au  bail  des  fermes  de  votre  majesté  , 
s  ils  ne  veulent  prendre  le  risque  de  l’événement  des 
bonnes  et  des  mauvaises  années  ? 

Mais  ,  Sire  ,  pour  en  parler  franchement  et  avec 
vérité  ,  les  pols-de-vinse  donnent  pour  enrichir  les 
couitieis  et  les  amis  des  fermiers  (jui  se  présentent 
au  bail  de  vos  fermes  5  et  les  dédommagements  sont 
accordés  en  faveur  des  partisans  et  de  ceux  qui  les 
protègent  ,  aux  dépens  de  votre  majesté. 

Ainsi  1  on  butine  sur  vous  autant  à  la  fin  comme 
au  commencement  des  affaires  ,  qui  se  traitent  sous 
l’apparence  de  votre  utilité  ;  mais  le  pis  est  que  les 
conditions  de  tels  traités  sont  déguisées  aux  officiers 
de  votre  chambre,  auxquels  néanmoins  on  les  adresse 
pour  les  vérifier  et  par  conséquent  les  rendre  respon¬ 
sables  du  péché  duquel  ils  sont  innocents. 

Mais,  Sire ,  la  considération  des  guerres  intestines, 
de  la  misère  de  votre  pauvre  peuple  et-de  votre  né¬ 
cessité  (  qu’on  leur  a  toujours  mise  devant  les  yeux 
pour  un  prétexte  fort  spécieux),  leur  a  été  si  sensible, 
([ue,  d  ardeur  qu’ils  ont  eue  de  voir  la  paix  en  votre 
royaume  et  l’autorité  de  votre  majesté  rétablie  en 
icelui  ,  ils. ont  plutôt  embrassé  les  moyens  que  l’on 
apportait  pour  parvenir  à  unes!  bonne  œuvre,  qu’ils, 
n’üul  eu  de  curiosité  à  les  'examiner. 

i 

A  in-ésent ,  Sire,  qu’il  a  plu  à  Dieu  calmer  tous  les 
I  orages  et  la  tempête  qui  menaçaient  la  France  d  un 
naufrage  ,  et  vous  inspirer  de  jeter  les  yeux  sur  vos 
affaires  ,  et  prêter  l’oreille  à  de  meilleurs  conseils  , 
nous  ne  vous^ parlerons  point  des  dons  que  vous  faites 
ouvertement  à  vos  serviteurs  ,  pour  récompenses  de 
leurs  mérites  ;  car  cela  est  digne  de  votre  grandMir  , 
joint  qu’ils  sont  sujets  à  la  vérification  de  votre 
chambre  ;  de  sorte  que  ,  comme  la  grâce  en  est  due 
à  votre  majesté  qui  en  est' la  source  ,  aussi  l’excès 
nous  en  doit  être  imputé  ,  puisque  votre  bonté  nous 
donne  le  pouvoir  de  les  retrancher. 

Mais,  Sire  ,  je  dirai  un  mot,  avec  votre  permission, 

» 

des  états,  gages  et  appointements  qui  ont  été  doublés, 
voire  triplés  ,  depuis  le  décès  du  feu  roi  votre  père  , 
de  très  heureuse  mémoire. 

Ce  grand  prince  avait  réglé  scs  affaires  avec  une 
telle  prudence  et  égalité  ,  que  chacun  se  contentait 
de  la  condition  à  laquelle  il  l’avait  réduit.  Celui  qui 
recevait  peu  de  sa  main  libérale  se  tenait  plus  heu¬ 
reux  et  plus  obligé  du  jugement  qu’un  si  grand  mo¬ 
narque  faisait  de  son  mérite  ,  que  de  la  récompense 
üu’il  touchait  de  sesservises. 
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De  sorte  que  le  prix  de  la  vertu  ne  consistait  pas 
en  l’argent,  mais  en  l’estime  qu’en  faisait  le  plus  ver¬ 
tueux  prince  de  son  siècle. 

Depuis  son  décès,  Sire  ,  et  durant  votre  minorité, 
chacun  n’a  pensé  qu’à  se  rendre  nécessaire  par  des 
ombrages  de  mécontentement  ;  et,  mettant  en  oubli 
la  charité  que  tout  homme  de  bien  doit  avoir  envers 
sa  patrie  ,  sans  considération  de  ses  intérêts  ,  a  com¬ 
mencé  de  postposer  le  public  au  particulier  ,  et  de¬ 
mander  augmentation  de  gages  et  d’appointements  , 
si  que  l’un  servant  d’exemple  à  plusieurs  ,  enfin 
quasi  tous,  ou  par  faveur  ,  ou  par  importunité  ,  ont 
rendu  ordinaire  ce  qui  n’avait  jamais  eu  lieu  de  mé¬ 
moire  des  hommes. 

Mais,  Sire  ,  comme  il  y  a  des  saisons  en  l’année 
csquelles  les  eaux  qui  avaient  été  débordées  durant 
l’hiver  retournent  aisément  à  leur  ancien  canal  ,  tan¬ 
tôt  par  l’industrie  des  hommes  ,  qui  tranchent  et 
remparent  puissamment  contre  l’inondation  ,  tantôt 
par  la  faveur  du  ciel  qui  ,  par  un  doux  printemps 
dessèche  les  terres  abreuvées  ;  aussi  nous  voyant  , 
par  la  grâce  et  bonté  divine  ,  être  arrivés  à  la  plus 
douce  saison  de  votre  règne  (car  depuis  la  mort  du 
feu  roi  nous  avons  vécu  en  un  continuel  hiver  et  dé¬ 
bordement),  il  est  temps  désormais  ,  Sire  ,  de  tran¬ 
cher  et  remparer  sous  votre  main  puissante  contre 
l’avarice  et  l’ambition  qui  nous  ont  pensé  submerger, 
et  forcer  constamment  les  désirs  insatiables  de  vos 
sujets  de  retourner  à  leur  ancienne  frugalité  ,  et  se 
contenter  des  gages  et  appointements  que  le  feu  roi 
votre  père  leur  avait  prescrits  ès  états  de  ses  finances. 

C’est  là  ,  Sire  ,  ce  lit  et  le  sein  de  vos  grâces  et 
bienfaits  ,  auquel  chacun  se  doit  renfermer  ,  sans 
vouloir  outre-passer  les  bornes  que  le  feu  roi  avait  si 
saintement  établies  de  son  vivant. 

Cette  retraite  dedans  le  canal  de  ses  lois  et  ordon¬ 
nances  qu’il  vous  plaira  renouveler  rendra  les  cam¬ 
pagnes  riches  et  plantureuses  ;  c’est-à-dire  votre 
peuple  soulagé  de  l’excès  des  taxes  et  impositions 
qu’il  a  supportées  durant  le  torrent  des  guerres  ci¬ 
viles  ,  er réglera  le  désir  démesuré  que  plusieurs  ont 
eu  d'enrichir  leurs  familles  de  la  substance  de  vos 
pauvres  sujets.  f  . 

Or  ,  il  n’y  a  rien  qui  portera  plus  volontiers  et  les 
grands  et  les  petits  à  celte  réformation,sinon  l’exemple 
que  messieurs  de  vos  finances  en  donneront,montrant 
les  premiers  le  chemin  que  chacun  doit  tenir  pour  se 
rédfuire  à  une  honnête  médiocrité. 

Car  celui  qui  veut  imposer  une  règle  à  autrui  et 
la  lut  faire  goûter  en  doit  le  premier  tenir  la  mesure, 
et  puis  dire  hardiment  :  Sire  ,  que  si  messieurs  de 
votre  conseil  (qui  doivent  être  comme  les  'umières 


de  votre  cour ,  éclairées  sans  cesse  du  soleil  de  votre 
autorité  ,  voire  les  premières  roues  qui  font  mouvoir 
votre  État)  ne  se  disposent ,  de  leur  part ,  à  faire  agir 
les  autres  selon  les  règles  de  vos  ordonnances  ,  il  n’y 
^  5  *1*  magistrat ,  voire  compagnie  souveraine, 

qui  puissent  ajuster  la  balance  que  messieurs  de  votre 
conseil  tiendront  avec  faveur  et  inégalité. 

Je  poursuivrai  ,  Sire,  mon  discours  pour  ne  point 
oublier  à  parler  de  l’excès  des  taxes  et  cahiers  de  frais 
de  vos  trésoriers  et  comptables,  lesquels  ne  vou¬ 
draient  pas  cheminer  ,  même  prendre  la  plume  ou 
le  jeton,  sans  se  faire  payer  de  leurs  peines  par  votre 
majesté  ,  tant  ces  persônnes-là  sont  attachées  au  gain. 
Aussi  on  les  voit  devenir  rièhes  et  opulents  en  peu 
d’années;  ce  sont  eux  qui  prennent  la  crème  de  vos 
finances ,  se  partageant  les  premiers  ,  sous  prétexte 
de  leurs  taxations  ,  lesquelles  ils  ont  achetées  à  vil 
prix  ;  de  sorte  qu’ils  sè  trouvent  bien  souvent  être 
remboursés  en  deux  ou  trois  années  de  l’argent  qu’ils 
ont  1  financé  dans  vos  coffres  ,  sur  lequel  encore  ils 
ont  glané  quelque  don,  passé  dans  un  comptant ,  par 
la  faveur  et  intelligence  de  leurs  bons  amis. 

Que  si ,  par  bon  ménage ,  votre  chambre  s’efforce 
de  réduire  leurs  déclarations  et  cahiers  de  frais  ,  ils 
crient,  ils  se  plaignent,  et  publient  que  la  foi  publique 
est  violée,  que  les  édits  de  leur  attribution  (  qui  ont 
été  vérifiés  par  force  ou  par  pratique  )  sont  pour  eux  , 
que  ce  sont  les  titres  de  leurs  prétentions;  obtiennent 
des  lettres  de  rétablissement  et  des  jussions  sans 
nombre. 

f 

A  ce  désordre  des  cahiers  de  frais  excessifs  des 
comptables,  l’on  peut  ajouter  celui  des  clercs  et  com¬ 
mis  des  intendants  de  vos  finances,  lesquels  gratifient 
les  domestiques  les  uns  des  autres  comme  bon  leur 
semble;  et,  au  lieu  d’avoir  l’œil  à  l’accélération  des 
affaires  de  votre  majesté ,  selon  le  dû  de  leurs  charges , 
ils  s’en  reposent  sur  un  prétendu  solliciteur  des  af¬ 
faires  de  votre  conseil  aux  gages  de  douze  cents  écus  , 
qui  est  un  appointemciit  aussi  peu  considérable  que 
la  qualité. 

L’on  en  peut  dire  autant  de  celle  «lu  contrôleur 
des  restes  des  états  et  des  fermes  de  votre  neajesté  at¬ 
tribuée  à  un  seul  des  intendants,  quoique  chacun 
d’eux  dût  faire  celte  charge  à  mesure  qu’il  vérifie 
l’état'qui  lui  est  baillé. 

Bref,  comme  ils  se  déchargent  volontiei-s  de  peine 
aux  dépens  de  votre  majesté,  ainsi  vos  comptables 
ne  demandent  qu’à  faire  naître  de  nouveaux  pré¬ 
textes  de  travail,  afin  d’avoir  sujet  de  prétendre  «le 
nouveaux  profits. 

Sire,  le  feu  roi  votre  père  ,  de  tics  glorieuse  mé¬ 
moire,  a  été.  de  son  temps  un  Cé.sar,  peur  avoir  ou 
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moins  d’années  que  lui  reconquis  et  subjugué  la 
France ,  qui  était  son  propre  héritage.  Ses  grands  ex¬ 
ploits  ont  été  sur  terre;  mais  ceux  de  Pompée,  sur¬ 
nommé  le  Gi'and,  furent  sur  la  mer,  lorsqu’il  la  purgea 
des  corsaires  qui  l’infestaiènt. 

Soyez,  Sire,  un  César  en  valeur  et  en  clémence  tout 
ensemble,  dedans  les  belles  campagnes  et  pourpris 
de  la  justice;  soyez  aussi  un  Pompée  sur  la  mer  de 
vos  finances,  lesquelles  vous  purgerez ,  s’il  vous  plaît, 
de  tous  ces  pirates  qui  courent  en  plein  jour  et  à 
voiles  déployées  pour  butiner  vos  revenus. 

Ce  faisant ,  Sire ,  votre  majesté  épargnera  chacun 
an  de  grandes  sommes  de  deniers,  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  été  épuisés  depuis  tant  d’années ,  tantôt 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  votre  majesté,  vérifiées 
en  votre  chambre ,  tantôt  de  votre  puissance  absolue 
et  selon  leur  vérification. 

Mais,  Sire,  qui  pourrait  croire  qu’une  partie  des 
deniers  que  votre  majesté  doit  avoir  touchés  ensuite 
de  tant  d’édits  vérifiés  en  votre  chambre ,  que  l’on 
nous  disait  être  destinés  aux  affaires  de  la  guerre  et 
non  ailleurs ,  eût  été  employée  à  payer  des  pensions  ? 

Et  toutefois  nous  en  avons  vu  la  dépense  dedans 
le  compte  de  votre  épargne,  et  non  sans  étonne¬ 
ment  , 

Car  la  plupart  des  pensions  qui  se  paient  à  pré¬ 
sent  ont  été  accordées  ou  augmentées  par  votre 
majesté  lors  de  son  avènement  à  la  couronne  dans 
un  temps  calme  et  paisible  ;  votre  royaume  étant 
abondant  en  toutes  sortes  de  biens  et  de  commo¬ 
dités,  et  vos  cotTres  si  remplis  d’argent  monnayé 
que  le  commerc'c  commençait  à  cesser,  faute  d’es¬ 
pèces  courantes  entre  les  mains  de  vos  sujets. 

Aussi  ce  fut  une  grande  prudence  à  votre  majesté 
de  retenir  la  noblesse  avec  les  princes  à  voire  suite, 
pour  obvier  aux  factions  (compagnes  ordinaires  de 
l’oisiveté)  et  aux  assemblées  qui  se  font  souvent  dans 
les  provinces  ,  comme  les  nuées  en  la  moyenne  ré- 
.  gion  de  l’air,  lorsqu’elles  sont  éloignées  des  rayons 
du  soleil.  ' 

Toutefois,  Sire  ,  vos  libéralités  et  vos  bienfaits  ne 
sauraient  être  mieux  employés  qu’à  votre  noblesse , 
puisqu’elle  a  l’honneur  de  porter  les  armes  et  d’ex¬ 
poser  courageusement  sa  vie  pour  le  service  de  votre 
majesté  et  la  manutention  de  sa  grandeur,  dans 
laquelle  repose  la  paix  et  la  tranquillité  de  son  État; 
de  sorte  qu’elle  achète  au  prix  de  son  sang  l’argent 
que  vous  lui  donnez  ,  pour  en  dépenser  deux  fois 
autant  de  son  patrimoine  ,  et  laisser  bien  souvent 
ses  enfants  nécessiteux. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  vos  principaux  comp- 

ubles ,  lesquels  bâtissent  sans  péril  leur  fortune  à 


votre  suite ,  et  font  leurs  maisons  en  l'exercice  de 
leurs  charges ,  et ,  toutefois,  ne  laissent  d’employer 
en  leurs  comptes,  outre  leurs  gages,  des  pensions  ex¬ 
traordinaires  ,  chacune  de  douze  cents  écus. 

Cette  dépense  de  pensions  excessives  et  conti¬ 
nuelles  contraint  aujourd’hui  v^otre  majesté  d’avoir 
recours  à  plusieurs  moyens  extraordinaires  ,  qui 
chargent  tellement  votre  État,  que  si  votre  majesté 
n’y  pourvoit  par  un  bon  ordre  et  règlement  ,  ou 
votre  peuple  secouera  le  joug  (ce  que  Dieu  ne  veuille 
permettre),  ou  bien  il  fondra  sous  le  faix  de  sa  pau¬ 
vreté. 

Prenez  donc  en  main  sa  cause,  s’il  vous  plaît,  Sire, 
car  c’est  la  vôtre  ,  et  tellement  la^  vôtre  que  sans  son 
secours  vos  revenus  seraient  réduits  au  petit  pied, votre 
royaume  sans  forces  entretenues  pour  le  garder  ries 
entreprises  et  des  invasions  des  princes  vos  voisins. 

Bref,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  la  vie  du 
corps  humain,  et  le  foie,  la  partie  qUi  entretient  la 
masse  du  sang  dont  le  corps  est  substanté  ;  ainsi  votre 
peuple  est  la  partie  de  ce  corps  monarchique  qui 
fournil  à  son  aliment,  tandis  que  vous  ,  Sire,  qui 
en  êtes  le  cœur  noble  et  très  précieux  ,  donnez  la  vie 
et  le  mouvement  à  toutes  les  parties  de  ce  tout ,  qui 
serait  en  pièces ,  voire  en  poudre,  sans  ce  premier  et 
dernier  mouvement  qui  le  maintient. 

Puissiez-vous  donc ,  Sire ,  par  la  grâce  et  la  bonté 
divine  ,  vivant  longuement  et  régnant  heureuse¬ 
ment  en' ce  monde  ,  rendre  votre  peuple  jouissant 
de  cellé  félicité  ,  vous  révérant  et  obéissant  comuïie 
celui  qui  le  couvre  (  aprè's  Dieu  )  des  ailes  de 
sa  puissance,  à  l’ombre  desquelles  nous  autres,  vos 
très  humbles  et  fidèles  officiers ,  produirons  en  nos 
charges  des  fruits  dignes  de  ce  grand  et  royal  pour- 
pris  de  la  justice ,  laquelle  un  ancien  a  dit  prendre 
ses  racines  et  porter  ses  fleurs  et  ses  odeurs  dedans 
le  ciel,  non  pour  un  espace  d’années,  comme  les 
fruits  de  la  terre ,  mais  durant  le  grand  jour  de  l’é¬ 
ternité!» 

En  ce  même  temps  on  imprima  aussi  l’avis  sui¬ 
vant:  A  Messieurs  de  rassemblée  des  notables. 

Messieurs,  la  grande  allégresse  et  réjouissance  que 
toute  la  Fiance  a  reçue  au  premier  bruit  de  votre 
assemblée,  fait  espérer  que  ses  effets  lui  seront  très 
salutaires.  Le  roi  enfin  a  écouté  les  pleurs  et  gémis¬ 
sements  de  son  peuple  ;  et ,  touché  de  l’esprit  de 
Dieu  ,  se  résout  à  le  soulager.  Voici  les  propres 
termes  de  votre  convocation  : 

«  Nous  protestons  devant  Dieu  vivant  que  nous 
«n’avons  autre  but  et  intention  que  son  honneur, 
»  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  ;  aussi ,  au 
»  nom  de  lui-même,  nous  conjurons  et  obtestons 
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•  ceux  que  nous  convoquons  ;  et  néanmoins,  par  la 
légitime  puissance  qu’il  nous  a  donnée  sur  eux  , 

•  nous  leur  commandons  et  très  expressément  en- 
wjoignons  que,  sans  autre  respect  ni  considération 
«quelconque,  crainte  ou  déstr  de  déplaire  ou  com- 
«  plaire  à  personne,  ils  nous  donnent  en  toute  fran- 
«cliise  et  sincérité  les  conseils  qu’ils  jugeront  en  leur 
«  conscience  les  plus  salutaires  et  convenables  au 
»  bien  de  la  chose  publique.» 

Après  cela  ,  quelle  excuse  avez-vous  si  vous  ne 
faites  bien  ?  Vous  avez  un  très  grand  avantage  sur 
tous  ceux  qui  ont  jamais  eu  l’honneur  d'un  pareil 
emploi.  Vous  avez  affaire  à  un  prince  absolument 
porté  à  suivre  vos  avis  :  parmi  les  grâces  que  le  ciel 
a  versées  avec  affluence  sur  son  esprit ,  celle-ci  pa¬ 
raît  ém-inemment  ;  il  croit  son  conseil  ,  et  ne  se  ré¬ 
sout  qu’avec  lui  :  je  le  dis  hors  de  tout  soupçon  de 
flatterie  ;  il  est  plein  de  piété  ,  juste  ,  courageux  , 
ferme  et  constant  en  ses  l’ésolutions.  Voilà  pourquoi 
et  vous  et  ceux  qui  s’approchent  le  plus  de  sa  per 
sonne  serez  tous  coupables  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  si  son  règne  n’est  pas  le  plus  florissant 
qui  ait  été  depuis  la  naissance  de  cette  monarchie. 
Agissez  donc  courageusement  et  er»  gens  de  bien  ; 
surtout  souvenez-vous  que  vous  n’étes  pas  assem¬ 
blés  pour  trouver  de  nouveaux  expédients  à  éprein- 
dre,  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  substance  du- 
peuple  ,  mais  bien  pour  le  soulager  des  maux  qu’il 
y  a  si  longtemps  qu’il  endure. 

Cinq  choses  l’oppriment  gi'andemcnt  ,  les  tailles, 
les  logements  des  gens  de  guerre,  le  sel,  les  aides  et  la 
mangerie  des  officiers. 

La  première  est  celle  à  laquelle  le  roi  peut  et  doit 
pourvoir  promptement,  en  le  déchargeant  d’une  par¬ 
tie,  et  remettant  l’autre  sur  un  expédient ,  que  je  vous 
proposerai ,  plausible  et  utile. 

On  vous  dira  peut-être,  comme  on  fit  aux  derniers 
États-Généraux  ,  que  le  roi  veut  avoir  sou  compte  , 
et  que  le  fonds  dont  il  jouit  présentement  ne  peut  pas 
suffire  aux  dépenses  ordinaires  ,  bien  loin  de  dimi¬ 
nuer.  Mais  ne  vous  arrêtez  pas  en  si  beau  chemin  ;  je 
«ais  bien  que  l’épargne  est  épuisée  ;  deux  choses  en 
sont  cause,  les  dépenses  excessives  et  inutiles,  et  la 
volerie  de  ceux  qui  manient  la  bourse. 

Remédicz-y,  et  puis  vous  poursuivrez  au  reste  sans 
contradiction.  Commencez  par  le  retranchement  de 
la  dépense;  et  ,  à  celle  proportion  ,  vous  diminuerez 
la  recette  :  examinez  l’État.  Le  premier  chapitre  c’est 
la  maison  du  roi  ;  vous  trouverez  qu’elle  monte 
d'w  fois  plus  que  du  temps  de  ces  grands  princ  es 
Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII, 
François  1er.  Us  „’(.n  étaient  pas  tnoins  bien  servis  , 
.cur  mémoire  n’en  est  pas  moins  glorieuse;  et  les 


Français  en  étaient  beaucoup  plus  soulagés.  Aussi  , 
quand  il  fallait  faire  un  effort  ,  il  était  aisé  d’en 
trouver  les  fonds  dans  la  bourse  des  sujets  riches  et 
affectionnés ,  témoin  la  prison  du  roi  Jean  ;  au  lieu 
qu’à  celle  heure  s’il  faut  racheter  quoi  que  ce  soit 
de  cent  mille  écus  d’extraordinaire  ,  si  ceux  mêmes 
qui  les  ont  engloutis  ne  les  revomissent ,  il  n’est  pas 
possible  de  les  trouver  ;  témoin  la  chambre  de  justice. 

Le  Turc  ,  de  qui  les  lois  politiques  sont  aussi  ex¬ 
cellentes  comme  la  religion  est  brutale  ,  lient  cette 
maxime  de  ne  prendre  les  deniers  levés  sur  le  peu¬ 
ple  que  pour  la  défense  et  conservation  d’icelui ,  ap¬ 
pelant  cela  le  prohibé  du  peuple.  Lorsqu’il  faut 
prendre  les  armes  et  aller  à  la  guerre ,  il  s’aide  des 
impositions  et  subsides,  mais  en  temps  de  paix  il  vit 
du  seul  profit  de  ses  jardins.  Représentez  donc  au 
roi  que,  s’il  veut  faiie  quelcjue  réformation  dans  son 
État,  il  faut  qu’il  donne  l’exemple  le  premier,  et  qu’il 
commence  par  sa  maison. 

Le  second  chapitre  sur  lequel  vous  devez  jeter  les 
yeux  est  celui  des  pensions.  Vous  croirez  peut-être 
que  ce  que  je  vous  dirai  est  un  paradoxe,  et  néan¬ 
moins  c’est  une  vérité  très  certaine:  les  pensions  ont 
ruiné  la  noblesse;  tel  qui  vivait  commodément  et 
doucement  en  sa  maison  ,  et  qui  même  aux  occasions 
pouvait  assembler  ses  amis  ,  mange  le  revenu  de  tout 
son  bien  en  trois  mois  pour  venir  demander  sa  pen¬ 
sion.  Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient  ;  son  village  ne 
voyait  ni  clinquant  ni  broderie.  A  la  cour  il  a  un 
écuyer,  des  gentilshommes,  des  pages,  quantité  de 
plumes,  quantité  de  passements  d’or.  Voilà  où  s’em¬ 
ploie  son  bien  et  ce  qui  lui  revient  d'une  pension  mal 
payée ,  bien  levée  sur  le  peuple ,  et  mieux  comptée 
sur  le  roi;  et ,  pour  preuve  de  ce  que  je  dis  ,  qu’on 
recherche  curieusement  s’il  y  a  un  seul  gentilhomme 
qui  ne  se  soit  ruiné  ou  incommodé  à  ce  métier-là  ;  sur 
un  écu  de  fonds  extraordinaire  ils  désignent  dix  écus 
de  dépense;  et  c’est  ce  qui  a  mené  le  luxe  à  si  haut 
point  où  il  est  maintenant  ;  comète  malheureuse  qui 
présage  infailliblement  la  ruine  des  étals  qu’elle  me¬ 
nace. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  que  ce  mal 
produit  ;  c’est  que ,  comme  il  ii’est  pas  possible  de 
donner  des  pensions  à  tous  les  gentilshommes,  non 
'pas  à  la  centième  partie,  ceux  qui  n'en  ont  point  ne 
croient  pas  devoir  servir  le  roi  sans  être  payés.  Ajou- 
tons-y  encore  celte  raison  :  les  Français  s’obligent 
aisément  et  de  peu  de  chose  ,  mais  aussi  ils  ne  con¬ 
servent  pas  longtemps  la  mémoire  des  bienfaits  queb 
qu’ils  soient.  Cela  vient  de  leur  naturel  prompt  et 
léger  ;  aussi  voit-on  qu’en  leurs  querelles  particulières 
ils  s’accordent  volontiers,  sans  couver  aucune  sorte 
de  vengeance  sur  le  cœur,  mais  aussi  tout  prêts  à  se 
couper  la  gorge  avec  le  meilleur  ami  qu’ils  aient. 
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Conseillez  donc  au  roi  que,  s’il  se  veut  faire  ado¬ 
rer  parmi  eux  ,  qu’il  leur  donne  peu  et  souvent ,  rien 
de  certain  ou  d’établi ,  parce  que,  dès  l’heure  même, 
chacun  en  fait  état  comme  de  son  propre  domaine, 
et  croit  que  cela  lui  est  dû. 

Henri-le-Grand  a  été  le  premier  qui  a  dressé  un 
état  des  pensions  ;  la  nécessité  l’y  obligea,  car,  après 
les  guerres  civiles,  se  trouvant  grandement  incom¬ 
modé  ,  et  néanmoins  chargé  d’une  infinité  de  noblesse 
qui  avait  employé  tout  son  bien  pour  lui  aider  à  con¬ 
quérir  ce  royaume  ;  ne  sachant  de  quoi  les  récom¬ 
penser,  il  crut  qu’il  leur  devait  pour  le  moins  donner 
moyen  de  vivre  et  de  s’acquitter  insensiblement.  Cette 
cause  cesse  maintenant;  peu  de  ceux  qui  sont  dans 
l’État  ont  vu  ce  temps-là  :  puis  donc  que  les  pensions 
ne  profitent  à  personne ,  quel  danger  de  les  ôter? 

Après  cela  jetez  les  yeux  sur  la  guerre  ,  et  conseil¬ 
lez  au  roi  de  ne  tenir  plus  sur  pied  que  son  régiment 
des  Gardes,  ses  Suisses  et  sa  compagnie  des  gendarmes, 
au  même  état  que  le  tout  était  durant  le  feu  roi  : 
aussi  bien  le  reste  n’est  qu’une  ombre  et  un  moyen 
pour  voler  ses  finances:  le  papier  souffre  tout;  et 
afin  que  nous  ne  puissions  jamais  être  surpris  ,  et  que 
nos  forces  soient  redoutables  par  tout  le  monde  ,  pro. 
posez  de  faire  une  milice  générale  dans  ce  royaume  ; 
et  que  chaque  province,  en  cas  de  nécessité  ,  soit  te¬ 
nue  d’entretenir  et  d’armer  à  ses  dépens  un  régi¬ 
ment  et  une  compagnie  de  cavalerie  ,  sous  la  con¬ 
duite  de  ceux  qu’il  plaira  au  roi  de  nommer  ;  et  que 
ces  troupes  se  mettent  en  bataille  deux  ou  trois  fois 
l’an  ,  chacune  en  son  endroit  ,  et  apprennent  les 
exercices.  En  cette  façon  le  roi  sera  toujours  assuré 
de  3  ou  4,000  chevaux  et  de  aô  ou  3o,ooo  hommes 
de  pied.  Le  peuple  ne  sera  jamais  foulé,  parce  que 
premièrement  il  sera  déchargé  dé  ce  qui  se  lève  pour 
les  gens  de  guerre,  qui  n’est  pas  peu.  Cette  dépense 
n’arrivera  peut-être  qu’une  fois  en  dix  ans  ;  la  levée 
n’en  coûtera  rien.  Ils  payeront  réglément  aux  loge¬ 
ments  qu’ils  feront,  parce  qu’ils  feront  leurs  montres- 
en  la  même  façon.  Bref,  ils  vivront  en  France  commé 
ils  vivent  partout  ailleurs,  c’est-à-dire  avec  ordre  et 
discrétion.  Il  ne  faudra  plus  de  commissaires,  ni  con¬ 
trôleurs,  ni  payeurs,  ni  trésoriers  de  l’ordinaire  ou 
de  l’extraordinaire;  chaque  province  fera  son  cas  à 
part  et  payera  ses  gens,  sans  que  personne  s’en  mêle. 
Outre  que  l’armée  sera  composée  de  soldats  choisi» 
bien  armés,  et  qui  auront  appris  leur  métier,  au  lieu 
que  maintenant  en  nos  troupes  on  ne  voit  que  gens 
raroassés  et  sans  discipline.  Les  plus  belliqueuses  na¬ 
tions  du  monde  font  ainsi  et  s’en  trouvent  bien.  Si 
vous  le  faites,  vous  guérirez  la  seconde  des  plaies  du 
peuple,  qui  ne  peut  recevoir  remède  quelconque  que 
celui-là,  parce  que,  tandis  que  les  officiers  du  roi  fe¬ 
ront  faire  les  montres,  l’argent  ne  vif  ndi  a  jamais  à 


point  nommé  ;  et  le  soldat  n’étant  point  payé  aura 
droit  de  vivre  à  discrétion  ,  et  sera  même  nécessité  à 
!  cela.  Quant  aux  places  où  vous  jugerez  à  propos  qu’il 
y  ait  garnison  ,  faites  en  sorte  qu’on  la  modère  le 
plus  qu’on  pourra  ,  et  qu’enfin  ce  ne  soit  qu’une 
compagnie  où  il  n’y  ait  qu’un  chef  et  point  de  mem¬ 
bres  :  ces  ordres  sont  bons  dans  les  armées  et  inutiles 
dans  les  places  durant  la  paix. 

'  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  je  dis  que  vous  ap¬ 
portiez  votre  jugement  pour  faire  différence  des 
places  qui  méritent  garnison  ,  parce  qu’il  y  a  une 
infinité  de  châteaux,  dans  le  cœur  du  royaume,  qu’on 
devrait  avoir  rasés  et  démolis  il  y  a  longtemps.  Tout 
le  revenu  du  domaine  s’emploie  à  les  réparer ,  ou  à 
l’entretènement  des  capitaines  qui  sont  dedans  ,  ou 
des  mortes-payes;  et  ce  ne  sont  que  des  nids  à  voleurs 
aux  moindres  mouvements.  Le  roi  a  commencé  par 
Pierre-Font,  faites  qu’il  continue. 

Voilà  en  gros  la  dépense  qu’on  peut  retrancher  : 
ajoutez-y  le  bon  ménage,  et  empêchez  qu’il  ne  soit 
pas  dérobé  comme  il  est  par  tous  ceux  qui  manient  son 
argent,  et  la  France  ne  vous  aura  pas  peu  d’obliga¬ 
tion.  Je  sais  bien  que  ce  n’est  pas  un  petit  ouvrage  ; 
mais  doit-il  y  avoir  quehiue  chose  d’impossible  à  cette 
assemblée,  où  tous  les  plus  grands  esprits  de  cette 
monarchie  sont  convoqués?  Voulez-vous  que  je  vous 
ouvre  un  expédient?  Ne  le  condamnez  pas  pour  être 
un  peu  rude  :  tout  grand  exemple  a  je  ne  sais  quoi 
d’injuste  qui  se  récompense  par  l’utilité  que  le  public 
en  reçoit  ;  et  les  ulcères  invétérés  ne  peuvent  guérir 
que  par  des  remèdes  violentsT  Donnez  avis  au  roi 
qu’il  supprime  tous  les  officiers  de  finance  ,  à  coù- 
dition  notamment  de  leur  payer  la  rente  de  ce  qu’ils 
montreront  avoir  actuellement  porté  dans  ses  coffres; 
réservez  un  trésorier  de  France  ès  généralités  où  il 
y  en  avait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  et  un  tré¬ 
sorier  de  l’épargne. 

Les  peuples  d’eux-mêmes  porteront  à  l’épargne, 
sans  frais  et  sans  diminution  ,  ce  q^u’on  leur  deman¬ 
dera  ,  comme  on  a  vu  le  Languedoc ,  la  Guyenne  et 
la  Bretagne  le  faire  souvent;  et  ces  deniers,  pour 
n’être  pas  exigés  par  des  loups  impitoyables  ,  ne  mar¬ 
queront  pas  moins  la  puissance  du  roi ,  et  témoigne¬ 
ront  beaucoup  de  bonne  volonté  et  l’amour  des  sujets. 

Toutes  ces  dépenses  inutiles  étant  retranchées,  il 
sera  aisé  de  diminuer  une  partie  des  tailles  ;  encore 
trouverez-vous  que  le  roi  en  aura  beaucoup  plus  de 
quitte  qu’il  n’a.  Le  surplus,  il  le  faut  rejeter  sur  ce 
qui  entre  ou  sort  du  royaume  ,  afin  que  les  étrangers 
seuls  sujiportent  la  dépense  ;  et  voilà  l’expédient  que 
je  vous  avais  promis.  Je  vous  veux  faire  voir  par  dé¬ 
monstration  que  ce  que  je  dis  est  infaillible. 

Premièrement  nous  demeurons  tous  d’accord  que 
la  France  a  ce  bonheur  qu’elle  se  peut  aisément 
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passer  (le  ses  voisins  ;  scs  voisins  ne  se  peuvent  passer 
d’elle.  L’Espagne  n’a  point  de  blé;  celui  qui  peut 
venir  de  Dantzick  ne  vaut  rien ,  outre  qu’il  est  pres¬ 
que  tout  pourri  lorsqu’il  arrive  en  ses  ports,  à  cause 
de  la  longueur  du  chemin.  Tout  le  septentrion  n’a 
point  de  vin;  nos  sels,  nos  pastels,  nos  toiles,  nos 
cordes,  nos  cidres  vont  par  tout  le  monde,  et  ne  se 
cueillent  en  abondance  que  parmi  nous.  On  peut 
hardiment  hausser,  sans  rien  craindre,  le  péage  à  tel 
point  qu’il  plaira  au  roi.  La  nécessité  les  obligera  de 
passer  par  nos  mains:  en  voulez-vous  un  exemplequi 
n’a  point  de  contredit  ?  Il  y  a  trene  années  ou  environ 
que  le  tonneau  de  vin  valait  soixante  et  quatre-vingts 
écus  à  Bordeaux  ;  lés  Anglais ,  les  Ecossais,  les  Hol¬ 
landais  l’enlevaient  tout  à  ce  prix-là  ;  maintenant  il 
ne  vaut  plus  (jue  ({uinze  ou  seize  écus  :  quelle  raison 
y  a-t-il  de  leur  souffrir  ce  gain  à  notre  dommage  ? 
Oui  ;  mais  aussi,  de  leur  côté  ,  ils  nous  renchériront 
les  marchandises  qu’ils  nous  débitent  :  examinez-en  , 
s’il  vous  plaît  ,  la  qualité  ,  et  puis  vous  jugerez  l’im¬ 
portance  que  ce  nous  peut  être.  Il  ne  nous  vient 
point  d’argent  d’Angleterre  pour  tout;  ceux  qui  se 
sont  trouvés  à  Bordeaux  ès  temps  des  foires  peuvent 
rendre  ce  témoignage  ;  ils  portent  des  draps  ,  des  ser¬ 
ges  ,  quelque  peu  de  plomb  et  d’élain  ;  et  avec  cela  il 
enlèvent  nos  denrées.Les  Hollandaisnous  fournissent 
en  partie  de  sucre,  de  drogues  et  d’épiceries;  les  soies 
nous  viennent  du  Levant  ;  l’Allemagne  nous  fournit  de 
chevaux;  l’Italie  de  manufactures.  Toutes  ces  choses 
sont  si  peu  nécessaires,  qu’il  serait  à  propos  que  l’en¬ 
trée  en  fût  absolument  défendue. 

Pourquoi  faut-il  que  Milan  ,  Lucques  ,  Gênes  et 
Florence  nous  vendent  si  cher  leurs  draps  de  soie 
et  toiles  d’or  et  d’argent,  qui  ne  vont  qu’au  luxe, 
et  par  conséquent  à  la  ruine  de  l’État  ?  la  seule  ville 
de  Paris  en  consomme  plus  que  toute  l’Espagne  entière. 
liS  roi  Henri  II  fut  le  pi’emier  qui  porta  un  bas  de 
soie  aux  noces  de  sa  sœur  ;  maintenant  il  n’y  a  point 
de  petit  valet  qui  ne  se  sentit  déshonoré  d’en  porter 
un  de  serge  ;  et  voilà  où  s’en  va  tout  l’argent  monnayé 
de  France.  Marseille  ne  fait  point  de  plus  grand 
commerce  que  celui-là  ;  quel  danger  y  a  t-il  donc 
(pi’ils  nous  enchérissent  leurs  marchandises  ?  Nous 
apprendrons  ])eut-être  par  ce  moyen  à  nous  vêtir  de 
nos  faines,  et  nous  servir  de  nos  draps. 

Qu’on  défende  ce  nombre  infini  de  carrosses,  qui 
étonne  les  murailles  de  toutes  les  villes  de  France  et 
notamment  de  Paris;  et  puis  vous  n’aurez  plus  que 
faire  de  chevaux  d’Allemagne  ,  qui  ne  servent  qu’à 
cela  ;  et,  afin  qu’absolument  on  se  puisse  passer  d’eux, 
(pi’il  plaise  au  roi  ordonner  qu’en  tous  les  prieurés 
et  toutes  les  abbayes  de  France  ,  il  y  ait  un  haras , 
plus  grand  ou  plus  petit,  suivant  la  commodité  des 
beux  et  le  département,  qui,  à  ces  fins,  sera  fait  par 


les  lieutenants-généraux  des  provinces.  Jusqu’Ici  on 
a  eu  si  peu  de  soin  du  public,  que  le  Français  n’a 
jamais  appris  à  se  servir  des  avantages  que  Dieu  lui 
a  donnés  par-dessus  toutes  les  nations  du  monde. 

Quant  au  sucre  ,  épiceries  et  drogueries ,  pour  le 
peu  qu’il  en  faut  en  France,  la  cherté  que  les  Hol¬ 
landais  y  pourraient  mettre  ne  nous  saurait  incom¬ 
moder,  joint  que  cela  obligera  nos  marchands  à  en¬ 
treprendre  le  voyage  des  Indes,  aussi  bien  que  les 
Hollandais. 

Messieurs  ,  prenez  occasion  sur  ce  sujet  de  repré¬ 
senter  au  roi  qu’il  est  obligé,  pour  la  grandeur  et  la 
réputation  de  son  État ,  de  rétablir  le  commerce.  A 
cela  il  y  a  deux  choses  à  faire.  Premièrement  à  pur¬ 
ger  cette  vermine  d’officiers  qui  volent  tout  le  monde; 
ils  ont  été  créés  pour  la  sûreté  du  commerce,  et 
néanmoins  ils  ne  servent  véritablement  qu’à  piller  les 
marchands,  et  kdécrier  nos  ports.  Deux  commissaires 
envoyés  sur  les  lieux , avec  pouvoir  défaire  et  parfaire 
le  procès  à  ces  gens-là  ,  suffiront  pour  y  remédier. 

Outre ,  il  faut  instituer  un  ordre  général  pour  la 
navigation.  N’est-ce  pas  une  honte  qu’en  trois  cents 
lieues  de  côtes  il  ne  se  trouvera  pas  vingt  vaisseaux 
français?  et  néanmoins,  s’il  vous  plait  d’y  mettre  la 
main  ,  nous  serons  en  peu  de  temps  maîtres  de  la 
mer,  et  ferons  la  loi  à  ces  insulaires  qui  usurpent  ce 
titre.  Nous  avons,  sans  comparaison,  plus  de  havres 
qu’eux,  plus  de  bois  et  meilleur  qu’eux  ,  pour  bâtir 
des  navires  ;  plus  de  matelots  ,  témoin  qu’ils  ne  se 
servent  en  leurs  voyages  que  de  nos  Biscains,  ou  de 
nos  Bretons  ou  Normands.  Les  toiles,  les  cordes  ,  les 
cidres,  les  vins,  les  chairs  salées,  équipages  nécessaires, 
se  prennent  sur  nos  terres. 

Il  ne  reste  plus  que  de  donner  la  forme  à  ce  des¬ 
sein  ;  la  matière  n’est  que  trop  ample.  En  voici  un 
projet ,  servez-vous-cn  si  vous  n’en  trouvez  point 
de  meilleur;  il  ne  in’im|)ortc  pas,  pourvu  cjuc  la 
cho5e  se  fasse,  et  que  le  public  y  profite.  Que  le  roi, 
par  édit,  ordonne  (^u’en  chacune  ville  capitale  de 
ses  provinces  les  marchands  feront  une  compagnie 
pour  la  navigation,  sur  le  modèle  d’Amsterdam,  et 
équiperont  certain  nombre  de  vaisseaux  dans  les 
ports  les  plus  proches  et  les  plus  commodes  ;  et  pour 
les  inciter  davantage  qu’on  leur  accorde  de  grands 
privilèges  ,  comme  ,  entre  autres  ,  qu’on  rabatte  le 
dixième  dos  impositions  aux  navires  français  (jui  en¬ 
treront  et  sortiront  sans  fraudes  de  nos  ports  ,  et 
qu’il  soit  défendu  ,  à.peine  de  Confiscation  de  corps 
et  de  biens,  à  nos  mai'iniers  d’aller  ser\ ir  les  étran¬ 
gers.  En  peu  de  temps  vous  ferez  une  flotte  innom¬ 
brable  ,  et  couvrirez  la  mer  de  voiles  ;  et  vous 
cmj)loiercz  quantité  de  jeunes  novices  <|iii  demeurent 
inutiles,  et  qui  s’abâtardissent. 
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Le  sel  et  les  aides  sont  encore  deux  rudes  charges  ; 
la  première  bien  plus  grande  que  la  seconde  ,  parce 
qu’il  est  bien  plus  aisé  de  se  passer  d’aller  a  la  ta¬ 
verne  que  de  manger  du  sel,  aliment  nécessaire; 
néanmoins  je  ne  crois  pas  vous  en  deviez  pour 
cette  heure  demander  l’extinction  ou  la  dimi¬ 
nution  :  il  suffira  que  le  roi  relâche  les  tailles  ,  far¬ 
deau  presque  insupportable,  jusqu’à  ce  qu  ayant  ra¬ 
cheté  tout  son  domaine.  Dieu  lui  ouvrira  les  moyens 
pour  rendre  la  liberté  à  la  France. 

De  tous  les  ménages  du  temps  passé,  je  n  en  al  ap¬ 
prouvé  qu’un  seul.  Cet  or  amoncelé  dans  la  Bastille 
ne  m’a  jamais  été  d’un  bon  augure.  Le  vrai  tiesor 
d’un  bon  roi  est  dans  le  cœur  et  dans  la  bourse  de  ses 
sujets.  J’ai  condamné  cette  conversion  des  octrois 
extraordinaires  et  a  temps  en  recette  ordinaire  ; 
outre  que  c’était  prostituer  la  foi  du  prince  qui  doit 
être  inviolable ,  c’était  ôter  le  moyen  de  servir  l’État 
à  l’extrémité.  Le  seul  ménage  donc  que  j’ai  estimé 
était  le  rachat  du  domaine  en  seize  années  de  jouis¬ 
sances,  et  cependant  c’est  celui  seul  qu’on  aura  ren¬ 
versé  :  Dieu  le  pardonne  à  ceux  qui  en  sont  cou¬ 
pables  !  Remettez  donc ,  s’il  est  possible ,  sur  pied 
ces  partis,  et  qu’ils  soient  exécutés  sans  exception  de 
personne  du  monde.  Le  domaine  du  roi  s’appelle 
sacré ,  parce  que  véritablement  on  ne  peut  y  mettre 
la  main  sans  sacrilège. 

En  général  rejetez  avec  honte  tous  ceux  qui  vous 
proposeront  des  expédients  pour  augmenter  la  recette 
des  finances  ;  le  peuple  n’est  que  trop  chargé  :  et  au 
contraire  recueillez  à  bras  ouverts  les  avis  qui  vont  à 
dinxnuer  la  dépense  ,  soit  par  retranchements  légi¬ 
times  ,  soit  par  bon  ménage.  C’est  ce  seul  moyen  qui 
reste  pour  soulager  le  royaume.. 

Messieurs,  voici  le  dernier  de  nos  maux  et  le  plus 
agité  en  celte  saison  :  la  mangerie  aux  officiers.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  ceux  de  finance  ;  reste  à  parler 
de  ceux  de  justice. 

Ce  mal  a  plusieu  s  racines  ;  il  les  faut  toujours 
suivre  exactement  ;  il  y  a  la  dispense  de  quarante 
jours,  qui  rend  les  officiers  comme  héréditaires  ,  la 
vénalité  qui  les  met  en  commerce  ,  et  le  gain  ordi¬ 
naire  qui  est  toléré  qui  les  enrichit.  Userait  à  désirer 
qu’on  pût  guérir  ces  trois  maladies  tout  d’un  coup  ; 
mais  il  est  bien  malaisé  ;  tant  de  gens  et  si  puissants 
dans  l’État  sont  intéressés  ,  que  je  craindrais  que  le 
remède  ne  fût  pire  que  le  mal.  Il  faut  donc  y  aller 
pied  à  pied  et  insensiblement. 

La  valeur  excessive  des  offices  est  le  fondement  de 
ce  désordre.  Il  y  en  a  pour  cent  millions  d’or  et  plus 
en  Fiancer  le  seul  moyen  qu’on  a  de  le  saper  c’est 
d’en  ülor  les  épices  et  les  émoluments;  d’une  pierre 
vous  frapperez  deux  coups  ;  vous  ferez  ramender 


les  offices,  et  soulagerez  grandement  le  peuple,  qui  n’a 
pas  tant  d’intérêt  à  la  vénalité  ou  à  la  paulelte  comme 
à  l’oppression  qu’il  sent ,  à  cause  des  exactions  de 
plusieurs  officiers  de  justice. 

Outre  que  cet  expédient  sera  utile  au  public,  avan¬ 
tageux  et  honorable  pour  le  roi  ,  il  sera  très  bien 
reçu  tle  ceux  de  robe  longue.  En  ce  métier-là  tout 
le  monde  fait  profession  d’honneur  ,  tellement  que 
ceux  qui  seront  avaricieux  entre  eux  loueront  les 
premiers  celte  réformation  ;  au  lieu  que,  si  vous  tou¬ 
chez  à  la  paulette  ou  à  la  vénalité ,  les  plus  gens  de 
bien  se  plaindront ,  parce  que  véritablement  ils  se¬ 
ront  ruinés. 

Par  ce  moyen  il  n’y  aura  plus  de  procès  en  France 
dans  dix  ans.  Les  juges  en  font  beaucoup  plus  que 
les  parties.  La  juridiction  des  marchands  est  sans 
contred  t  la  plus  courte  et  la  plus  équitable ,  parce 
qu’elle  n’a  point  d’émoluments. 

Surtout,  Messieurs,  prenez  garde  de  ne  mécon¬ 
tenter  pas  tous  les  officiers ,  si  à  même  temps  vous  ne 
vous  résolvez  à  soulager  grandement  le  peuple  et  à 
leur  gagner  le  cœur  ;  car  Henri  III  en  fut  mauvais 
marchand  ;  ayant  ôté  la  vénalité  et  empêché  les  rési¬ 
gnations  en  8a,  3,  4)5,  6  et  7  ,  en  88  toutes  les  villes 
se  révoltèrent  contre  lui.  Je  sais  bien  qu’il  y  avait 
d’autres  causes  malignes  concurrentes  à  cette  sédi¬ 
tion  ;  mais  croyez-moi  celle-là  ne  poussa  pas  peu  à 
la  roue.  Naturellement  les  peuples  aiment  le  change¬ 
ment  et  s'y  portent  s’ils  ne  sont  retenus  parla  crainte 
des  punitions.  De  façon  que  lorsque  les  magistrats  ou 
les  incitent,  ou  font  semblant  de  ne  pas  les  voir, 
tout  Se  précipite  à  la  confusion. 

Sans  doute  que  la  paulette  est  un  grand  mal  ;  mais 
elle  a  produit  pour  le  moins  ce  bien  durant  nos  der¬ 
niers  mouvements ,  que  pas  un  officier  ne  s’est  dé¬ 
menti  de  son  devoir  ;  la  raison  de,  cela  est  que  le  prix 
excessif  de  leur  office  les  intéresse  tous  à  la  conserva¬ 
tion  de  la  paix  et  à  la  manutention  du  service  du  roi. 
El  qu’on  en  dise  ce  qu’on  voudra,  les  hommes  n’ont 
point  de  plus  fortes  chaînes  que  leur  intérêt,  ni  de 
passion  qui  les  emporte  plus  violentement. 

Toutefois  ,  Messieurs  ,  si  vous  voyez  l’esprit  du  roi 
porté  à  réformer  tout  son  royaume  ,  et  à  soulager* 
son  peuple  ,  donnez  hardiment  conseil  de  guérir 
toutes  ces  trois  maladies  ensemble  :  avec  ces  précau¬ 
tions  il  n’y  aura  rien  à  craindre;  Dieu  se  mêlera  de 
la  partie,' et  favorisera  indubitablement  une  si  sainte 
résolution,  pourvu  que  l’ordonnance  soit  suivie  par 
les  suppressions  et  nominations  des  officicrssinguliers. 

Sur  la  demande  des  Étals-Généraux  derniers  ,  la 
paulette  fut  ôtée:  qu’en  arriva-t-il?  Les  premiers 
offn  es  ipii  vaquèrent  furent  donnés  à  des  valets  de 
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chambre  et  à  des  chevau-légers  :  il  y  en  eu»  parmi 
eux  qui  furent  assez  insolents  pour  enfoncer  les 
portes  d’un  officier  malade  ,  afin  de  voir  s’il  était 
expiré.  Cet  outrage  excita  de  si  grandes  clameurs, 
que  le  roi  fut  contraint  de  continuer  ce  droit  pour 
trois  ans. 

Si  vous  aimez  l’État ,  faites  qu’on  n’ôte  pas  la  dis¬ 
pense  des  quarante  jours ,  si  on  ôte  en  même  temps  la 
vénalité  :  autrement  vous  verrez  tout- à-coup  les  par¬ 
lements  dénués  de  ces  vieux  arcs-boutants  qui  les 
soutiennent ,  lesquels  se  déferont  de  leurs  charges 
trois  mois  après.  En  outre  la  plupart  de  ceux  qui 
voudront  courre  la  fortune  feront  sans  doute  leur 
compte  ,  et  tâcheront  dans  le  temps  de  la  jeunesse  et 
de  la  force  à  se  récompenser  du  prix  de  leurs  offices  ; 
et  le  public  en  pâtira. 

Voici  l’état  des  affaires  de  finances  de  France,  que 
le  marquis  d'Effiat ,  sarintendant  d’icelles  ,  présenta 
au  commencement  de  l’an  1627  dans  l’Assemblée,  «t 
lequel  y  fut  lu  hautement  par  le  secrétaire  d’icelle  , 
afin  que  chacun  des  notables  fût  instruit  au  vrai  quel 
avait  été  l’état  des  affaires  desdites  finances ,  le  ma¬ 
niement  d’icelles  et  leur  emploi ,  depuis  le  décès  du 
roi  Henri-le-Grand. 

Messieurs,  un  ancien  disait  qu’on  ne  vivait  si  bien 
en  aucun  lieu  qu’à  Rome  ,  fût  pour  l’institution  des 
mœurs,  ou  pour  l’exercice  du  courage;  qu’il  esti¬ 
mait  plus  un  Caton  qu’il  n’estimait  trois  ce  nls  Socrates  ; - 
je  puis  dire  aussi  qu’il  n’y  a  point  de  contrée  au 
monde  plus  fertile  en  grands  rois  que  la  France  ,  et 
que  je  fais  plus  de  cas  d’un  Henri-le-Grand  ,  de 
louable  mémoire  ,  que  de  tous  les  rois  des  nations 
étrangères,  parmi  lesquels  il  ne  s’en  est  point  trouvé 
ni  vu  qui  n’eût  pu'  apprendre  de  ce  grand  monarque 
les  règles  nécessaires  pour  bien  et  glorieusement  ré¬ 
gner. 

Et  si  pour  gouverner  un  grand  État  il  était  besoin 
à  cette  heure  de  choisir  des  lois  qui  eussent  été  prati¬ 
quées  et  produit  d’heureux  effets  ,  l’on  n’en  pourrait 
trouver  de  meilleures  que  celles  dont  il  s’esi  servi,  et 
qui  lui  ont  si  utilement  réussi  ;  car,  dès-lors  qu’il  eut 
donné  le  repos  à  ses  sujets ,  son  Etat  devint  florissant,  j 
fut  rempli  de  bénédictions  ;  et  tout  ce  que  la  confu¬ 
sion  des  guerres  civiles  avait  déplacé  fut  rétabli  en 
son  premier  ordre.  ' 

Il  fit  exactement  observer  les  anciennes  ordonnances 
sur  le  fait  des  finances  ;  et  sa  prudence  parut  tellement 
en  la  distribution  de  ses  libéralités  ,  qu’aiijonrd’hui 
elle  est  tirée  en  exemple ,  et  sera  admirée  des  siècles 
suivants  ,  ne  se  remarquant  qu’il  n’en  ait  usé  que  par 
prévoyance  d’un  bien  à  espérer,  ou  pour  une  pres¬ 
sante  nécessité, 

Introd. 


Néanmoins,  comme  il  survient  au  corps  humain  , 
pour  parfait  qu’il  puisse  être,  des  pertes  de  sang  (siège 
principal  de  la  vie)  par  divers  accidents  qui  ne  se 
peuvent  aisément  réparer,  de  même  cet  État,  avec 
son  excellente  disposition  ,  ne  laissa  de  sentir  au  cou¬ 
rant  des  années  plusieurs  manquements  en  ses  fi¬ 
nances  (  où  gii  le  premier  manquement  de  sa  force  ), 
soit  en  dépenses  inopinées,  ou  pour  des  rabais  qu’il 
convenait  faire  aux  fermiers  ,  à  cause  des  stérilités 
ou  mortalités  advenues  ,  et  qui  engendraient  des  non- 
valeurs  dans  les  recettes  générales  ,  ou  pour  la  récep¬ 
tion  des  ambassadeurs,  des  négociations,  pensions 
dedans  et  dehors  du  royaume  ,  dépenses  secrètes , 
assistances  d’hommeset  d’argent  données  aux  alliés  , 
et  soldes  extraordinaires  ;  de  sorte  qu’il  ne  se  trou¬ 
vera  aucune  année  durant  ce  grand  calme  ,  que  l’état 
au  vrai  de  la  dépense  n’ait  excédé  de  plus  de  cinq  à 
six  millions  de  livres  les  états  faits  par  estimation 
au  commencement  des  années. 

C’est  chose  qui  consiste  en  fait,  à  quoi  l’on  ne  saurait 
rien  ajouter  ni  diminuer,  et  dont  la  compagnie  pourra 
être  éclaircie  par  les  comptes  qui  en  ont  été  présentés 
à  la  chambre ,  et  que  Mi  le  procureur  général  en 
icelle  peut  faire  voir  ,  n’étant  possible  d’en  acquérir 
une  Certaine  connaissance  qu’en  les  examinant  par  le 
menu. 

Ainsi  vous  verrez  que  le  feu  roi  faisait  toujours  sa 
dépense  plus  faible  que  sa  recette  de  trois  à  quatre 
mdlions  de  livres,  pour  avoir  de  quoi  fournir  à  toutes 
SOS  dépenses  inopinées  ;  et  en  outre  faisait  enfler  sa 
recette  du  bon  ménage  qu’il  pouvait  faire  durant  l’an¬ 
née  par  moyens  extraordinaires  ,  et  ce  qui  se  trou¬ 
vait  rester  de  bon  ,  les  charges  acquittées,  était  nus 
en  réserve  :  c’est  de  là  qu’est  provenue  la  somme 
qui  s’est  trouvée  dans  la  Bastille  après  sa  mort ,  qui 
montait  à  cinq  millions  et  tant  de  livres  ,  et  environ 
deux  millions  qui  demeuraient  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l’épargne  en  exercice ,  pour  faire  ses 
avances  ,  lesquels  sept  millions  étaient  le  fruit  des 
dix  années  paisibles  qui  commencèrent  depuis  son 
retour  de  Savoie. 

Après  son  décès  la  face  des  affaires  fut  changée; 
en  sorte  que  ceux  qui  eurent  la  direction  des  finances 
crurent  ,  par  de  louables  et  saintes  considérations 
qui  vous  seront  ci-après  représentées  ,  que  c’était 
assez  de  conserver  cet  argent  amassé  ,  sans  continuer 
les  précédents  bons  ménages  pour  y  en  ajoutci  ,  se 
contentant  d’égaler  la  dépense  à  la  recette;  ce  (|u< 
fut  cause  qu’étant  surchargés  par  les  «lépenses  ex¬ 
traordinaires  ,  ils  se  trouvèrent  eourt  en  fin  d’année 
de  trois  à  quatre  millions  de  livres  ;  et,  pour  répaier 
cette  faute  de  fonds,  et  prévenir  les  mouvements  qui 
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se  pri'pnraicnt  dans  l’Étal  pendant  la  minorité  du 
loi  ,  ils  furent  forcés  d’entamer  ce  sacré  dépôt  qui 
es  fit  passer  doucement  jusques  en  i6i3. 

Ainsi  cet  argent  de  réserve  utilement  consommé, 
et  les  charges  croissant  de  jour  en  jour  ,  ils  furent 
contraintsde  porter  partie  de  la  dépense  d'une  année 
sur  la  recette  suivante  j  tellement  qu’en  i6i5  ils 
eussent  été  bien  empêchés,  si  le  roi  n’eût  été  secouru 
de  deu?i  moyens  ;  l’un  ,  de  la  révocation  des  con¬ 
trats  pour  le  rachat  de  son  domaine  et  greffes  en 
seize  années  ,  et  revente  d’iceux  ;  l’autre  ,  de  la 
création  des  triennaux  ,  faite  au  commencement  de 
l’an  iCi6  ;  ce  qui  soutint  les  affaires  en  ce  temps-Ià  , 
auquel  les  non-valeurs  furent_^excessivcs ,  à  l’occasion 
des  troubles  qui  s’émurent  lors  -en  toutes  les  con¬ 
trées  de  laFrance.  Depuis,  les  dépenses  augmentant, 
il  n’y  eut  plus  moyen  de  les  supporter  avec  le  revenu 
ordinaire  de  l’Etat. 

Lt  tout  ainsi  qu’on  se  sert  ce  toutes  inventions 
pour  affermir  un  vieux  bâtiment  qui  menace  de 
ruine,  de  même  les  directeurs,  voyant'  que  cet  ancien 
royaume  courbait  sous  le  faix  des  charges  ,  et  lî’avait 
aucune  ressource  pour  les  acquitter,  furentcontraints 
de  chercher  tous  les  ans  des  édits  ,  règlements  et 
créations  nouvelles  d’officiers,  afin  d’écouler  le  temps, 
et  soulager  le  mieux  qu’ils  pourraient  leurs  nécessi¬ 
tés  ;  et  avec  toute  leur  industrie  ils  ne  purent  re- 
joi  idre  le  courant ,  si  bien  que  ,  pour  sortir  d’une 
année,  ils  furent  forcés  d’engager  le  retenu  de  la 
prochaine  -,  quelquefois  d’un  an  et  demi  et  de  deux 
années. 

Dès-lors  les  comptables  leur  fireiït  des  avances  , 
dont  les  remboursements  étaient  si  éloignés  qu’à 
peine  pouvait,  on  satisfaire  à  leurs  intérêts  ,  et  même 
à  la  sûreté  de  leur  prêt  ,  qu’en  les  fendant  comme 
maîtres  absolus  du  maniement  de  leurâ  offices. 

Les  fermiers  et  ceux  qui  avaient  ti’îiité  avec  le  roi 
fuenl  de  même,  lesquels  n’ont  plus  voulu  mettre  à 
prix  aucun  office  ou  portion  du  domaine  que  sui¬ 
vant  le  revenu  qui  en  pouvait  provenir;  ce  qui  a  fait 
que  les  ventes  n’ont  jamais  excédé  le  denier  dix,  et 
s  p.n  sont  acquis  la  jouissance  dès  le  commencenvent 
des  années  que  les  créations  ont  été  faites,  nonobs- 
lani  que  la  pU)part  n’eussent  traité  qu’après  les 
premiers  quartiers  échus»,  ils  ont  ajouté  les  deux 
sous  pour  livre ,  (jp’ils  disaient  être  affectés  à  sup- 
poi  tel  les  frais,  ensemble  la  remise  du  sixième 
pour  les  tirer  hors  de  tous  intérêts  ,  et  les  garan¬ 
tir  du  hasard  qu’ils  pouvaient  courir  à  faire  valoir 
les  choses  par  eux  achetées  ;  lequel  sixième  ,  avec 
les  deux  sous  puUr  livre  et  la  jouissance  ,  font  iine 
^on  me  égale  au  tiers  du  total. 


Que  si  l’urgeute.  nécessité  des  affaires  a  voulu  quc 
les  partisans  aient  avancé  le  terme  de  leur  obligation 
jxiur  avoir  tout  en  argent  comptant,  ou  leur  a  donné 
des  intérêts  jusques  à  i  5  ,  18  et  20  pour  cent  ;  les¬ 
quels  ajoutés  avec  les  autres  remises  ont  fait  que 
Tes  meilleures  affaires  ne  sont  pas  revenues  à  la 
moitié  des  charges  de  l’État  ,  étant  réduites  à  ce 
point  qu’elles  n’avaient  autre  recours  pour  les 
soutenir  qu’à  la  bourse  des  partisans  ,  lesquels  en 
celte  nécessité  s'étaient  tellement  autorisés  ,  qu’au 
bout  du  temps  on  n’a  su  les  faire  compter  nette¬ 
ment  ;  et  pour  s’en  garantir  se  servaient  des  cban-' 
geinents  qui  arrivaient  dans  le  loyaume. 

S 

il  s’est  aussi  rencontré  que  tous  les  trésoriers  de 
l'épargne  ,  qui  ont  levé  sur  les  receveurs  générîux 
des  sommes  d’argent  avant  le  terme  échu  ,  n’étaient 
point  ceux  auxquels  ils  devaient  répondre  en  l’année 
de  leur  exercice  ;  et  l’épargne  formant  ses  recettes 
ainsi  confusément  s’est  trouvée  elle-même  tel'.^- 
inenf  embarrassée  ,  qu’il  n’y  a  plus  eu  lieu  de  voir 
clair  dans  ses  complei. 

Lcf>  naturalistes  disent  que  la  sèche  a  cette  induî- 
.trie  de  troubler  l’eaU  pour  tromper  les  yeux  du  pê¬ 
cheur  qui  l’épie  ;  de  même'ces  trésoners  ont  perverti 
Joui  l’ordre  et  obscurci  leur  manjcinent ,  afin  qu’on 
ne  pût  apprendre  par  l’épargne  leis  recettes  qui  s’é¬ 
talent  faites  dans  les  généralités  ,  ni  pareillement  ju¬ 
ger  des  dépenses  ,  quoique  l’épargne  soit  la  source 
d’où  doivent  sortir  mpyervs  de  leS  faire.  De  là 
jrient  que  quand  le  compte  de'‘'’éparçnc  est  demeuré, 
ceux  des  généralités  demeurent  aussi  accrochés  , 
semblables  à  un  peloton  de  fil  mêlé^  duquel  vous  ne 
pouvez  tirer  uri  bout  que  vous  ne  serriez  davantage 
les  autres  ;  et  ce,  d’autant  que  les  trésoriws  de  l’é- 
pargtie  ont  pouvoir  de  faire  recette  et  dépense  ,  de 
leur  autorité  ,  jusqu’à  la  clofure  de  leur  compte  ,  qui 
ne  p'ut  être  fini  que  quand  il  Icub  plaît. 

Le  moyen  d’évifei*  ce  désordre  est  que  le  surin- 
te'ndant  compte  avec  eux  de  juuf  à  autre,  ou  du 
moins  toutes  les  semaines  ,  et  pourtant  se  trouvera 
bien  empêché  a>ee  cette  vigilance  de  pénétrer  dans 
le  fond  de  leur  maniement.  Je  n’aurai  pas  peu  d’af¬ 
faires,  étant  à  présent  en  charge,  de  voir  les  comptes 
de  dix  trésoriers  de  l’épargne  ayant  tous  la  même 
autorité  que  celui  qui  est  en  exercice ,  et  en  même 
temps  compter  avec  cent  et- tant  de  receveurs  géné¬ 
raux  ,  plus  de  six  cent  vingt  fermiers  et  autant  «le 
.traitants  qui  ont  dit  porter  leur  recette  à  l’épaTgue 
pendant  lescinqïmnécs  dont  ils  n’ont  encore  entièi'e- 
ment  compté.  Combien  de  comptes  de  diverses  na¬ 
tures  de  deniers  doivent  rendre  les  trésoriers  des  par¬ 
ties  casuelles  *  tous  ceux'  qui  ont  agi  par  commissioq 
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aux  reventes  du  domaine,  qui  eiioqt  rc(;u les  deniers 


par  les  quittances  de  l’épargne  ,  desquelles  ils  n’ont 
|K)int  encore  rapporté  les  ampliations,  ce  qui  em¬ 
pêche  l’épargne  d’en  faire  sa  recette  assurée  ! 

Or,  s’il  y  a  tant  de  difficulté  à  reconnaître  la  vérité 
en  la  plus  facile  fonction  des  finances  ,  qui  est  la  re¬ 
cette  ,  comment  pourra-t-on  pénétrer  jusqu’au  fond 
de  la  dépense  ,  pour  voir  si  elle  est  vraie  ou  fausse  , 
après  qu’elle  a  passé  par  tant  de  mains  différentes  , 
tant  de  divers  sujets  ,  et  sous  l’autorité  de  plusieurs 
ordonnateurs  ,  desquels  aucuns  ne  sont  plus  en 
charge  ,  et  les  autres  disent  qu’ils  ne  sont  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  gestion  qu’au  roi? 

Ainsi,  par  ces  difficultés,  l’on  ne  saurait  apprendre 
le  menu  des  sommes  qui  sont  entrées  pendant  ces 
cinq  années  dans  la  chambre  aux  deniers  ;  et  l’é¬ 
pargne  rapportant  la  quittance  du  trésorier  d’icelle 
chambre  à  sa  décharge ,  il  n’y  a  lieu  de  contester.  Il 
en  est  de  même  de  l’écurie,  de  l’argenterie  ,  des  me¬ 
nus  ,  de  la  chambre  du  trésorier  de  la  maison  ,  de 
ceux  des  reines  et  de  Monsieur  ,  et  généralement  de 
tous  les  comptables  des  maisons. 

Quant  aux  pensions, gratifications  et  entretènements 
donnés  pendant  ces  cinq  années  ,  pour  savoir  à 
quelles  sommes  elles  se  montent ,  il  ne  faut  que  les 
quittances  des  parties  prenantes  pour  en  être  éclairci. 

Pour  la  guerre  ,  la  plupart  des  officiers  nous  en 
ont  caché  le  menu  ,  et  n’en  pouvons  avoir  aucune 
lumière  ;  lénaoin  la  dépense  de  la  marine  faite  en 
ïfiaa  ,  qui  monte  à  un  million  cl’or  :  le  même  se 
trouvera  des  autres  années  j  et ,  pour  mieux  couvrir 
leur  jeu  ,  ils  disent  que  c’est  du  fait  de  l’amiral,  qui 
en  a  usé  ainsi  qu’il  lui  a  semblé.  Autant  se  peut  dire 
de  l’artillerie  ,  qui  porte  le  tiers  de  la  dépense  de  la 
guerre  ;  et  ,  quand  on  demande  aux  officiers  l’em¬ 
ploi  des  deniers  qu’ils  ont  reçus  de  l’épargne ,  ils  re¬ 
jettent  tout  sur  le  grand-maître. 

De  même  est-il  de  l’ordinaire  de  la  guerre  ,  la  dé¬ 
pense  de  laquelle  n’est  connue  que  par  le  connétable 
et  le  secrétaire  d’état  qui  en  a  le  département. 

Quant  à  l’extraordinaire,  pour  en  vérifier  au  vrai 
la  dépense  ,  il  est  besoin  de  faire  compter  dix  tré¬ 
soriers  qui  ont  exercé  durant  les  cinq  années  ,  tant 
deçà  que  delà  les  monts  ;  et  y  a  tel  d’entre  eux  par  les 
mains  duquel  ont  passé  plus  de  douze  millions  de 
livres  en  son  année  ,  dont  les  dépenses  se  sont  faites 
en  divci-s  endroits  de  ce  royaume  ,  en  Italie  ,  en  la 
Vafteline  et  ailleurs. 

En  cet  état  extraordinaire  de  la  guerre  ,  je  n’y 
comprends  point  les  Suisses  ,  parce  qu’ils  sont  payés 
par  les  trésoriers  des  ligues  ,  qui  manient  les  deniers 
qui  leur  sont  envoyés  ,  et  se  distribuent  suivant  l’état 
(ju'en  fait  l'ambassadeur. 
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Ce  n’est  pas  que  je  veuille  condamner  l’autorilc 
de  [Ces  ordonnateurs  ,  quoiqu'ils  aient  formé  tant 
qu’ils  ont  pu  des  nuages  épais  j)Our  rejeter  aux 
yeux  de  ceux  qui  désirent  voir  jour  à  leurs  affaires  5 
et  pour  ces  considérations  ,  le  roi  usant  de  sa  pru¬ 
dence  accoutumée  a  jugé  bon  de  supprimer  la 
charge  de  connétable  et  celle  d’amiral  ,  parce  qu’il 
\  n’eût  été  possible  ,' ces  deux  charges  demeurant 
dans  leur  entier  ,  de  faire  aucun  règlement  parmi 
les  gens  de  guerre  ,  de  terre  ou  de  mer;  étant  véri¬ 
table  qu’on  fait  plus  à  présent  pour  un  million  de 
liv.  qu’on  ne  pourrait  faire  pour  six  millions,  ces 
charges  subsistant  en  leur  première  autorité. 

De  l’abus  de  ces  puissances  sont  arrivés  ces  désor- 
di  •es  qui  ont  tellement  mis  en  arrière  les  affaires  de 
S.  M.,  qu’elles  en  sont  comme  abandonnées,  et  ne 
sait-on  comment  reconnaître  ceux  auxquels  il  est  dû, 
ni  de  qui  on  doit  recevoir  l’argent  pour  les  payer , 
chaque  receveur  alléguant  avoir  fourni  ce  qu’il  devait, 
longtemps  avant  le  terme  échu  ,  par  des  avances  ou 
des  prêts,  et  pourtant  personne  ne  se  trouve  satisfait. 

Si  l’on  s’adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice  en 
l’année  i6a6  ,  ils  disent  avoir  fourni  à  l’épargne  ce 
qu’ils  doivent  dès  l’année  ifiaS  ,  d’autres  en  1624  , 
et  s’en  trouve  qui  disent  avoir  payé  en  1622  et  ifiaS; 
que  si  ,  pour  vérifier  leurs  ac(juits  ,  l’on  se  veut  ré¬ 
gler  sur  les  étals  par  estimation  ,  vous  les  trouverez 
ne  monter  qu’à  vingt  ou  vingt-deux  millions  ,  et  par 
les  états  au  vrai  ils  se  montent  à  trente  ,  voire  à  qua¬ 
rante  millions  de  livres.  Que  si  on  veut  entrer  en  la 
connaissance  du  détail,  ils  renvoient  à  des  supérieurs 
et  chefs  de  charges,  desquels  la  naissance  et  autorité 
sont  si  grandes  qu’ils  nous  ferment  la  bouche  ,  et 
nous  disent  qu’ils  ne  rendent  compte  à  personne 
qu’au  roi. 

C’est  ce  qui  a  bouleversé  l’ordre  des  finances  ,  par 
lequel  on  pouvait  connaître  la  vérité  des  recettes  et 
dépenses.  Aussi  a-ce  été  la  cause  que  ceux  qui  m’ont 
précédé  ont  été  tellement  emportés  par  les  grandes 
dépenses  que  la  grande  quantité  d’armées  a  engen¬ 
drées  ,  et  ont  trouvé  leur  courant  si  déplacé  ,  que  , 
quelque  affection  qu’ils  y  aient  eue  de  remettre  les 
eboses  en  leur  ordre  ,  ils  ne  l’ont  pu  ,  bien  qu'ils 
aient  vaqué  avec  toute  sorte  de  soin  et  d’intégrité  au 
devoir  de  leur  charge  ;  mais  les  moyens  de  soutoiiir 
CCS  excessives  dépenses  leur  manquant  tont-à-fait , 
et  étant  toujours  en  peine  de  eherchef  de  nouveaux 
fonds  pour  les  supporter,  il  ne  s’est  point  fait  d’état  du 
roi  où  toutes  les  dépenses  doivent  être  contenues  ès 
dernièrt’S  années  ;  d’où  est  provenue  la  disette  ({u 
l’Etat  souffre  présentement  ,  qui  manq\ie  à  toutes 
occasions  de  moyens  pour  suppoiter  In  sixièui 
nartie  des  dépenses  du  royaume  ,  lostjuellcs  sou 
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Proposées  ncccssâircs  et  denicindees  connue 
justes ,  et  si  elles  sont  différées  ou  refusées  le 
surintendant  seul  en  reçoit  le  blâme  ,  et  passe  pour 
condamné. 

Il  est  omme  le  pilote  qui  regarde  les  vents  et  la 
mer  conjurer  ensemble  contre  son  vaisseau,  et  ap¬ 
porte  ce  qu’il  a  de  prévoyance  pour  y  remédier  :  de 
même  est-il  seul  à  se  défendre  contre  tous  venants 
qui  s’accordent  pour  l’attaquer  ,  fait  ce  qu’il  peut 
pour  les  contenter  ;  et  n’ayant  moyen  de  leur  don¬ 
ner  satisfaction  ,  pour  ce  qu’il  ne  lui  est  possible 
d’accommoder  une  affaire  qu’il  ne  soit  forcé  d’en 
blesser  une  autre,  il  est  contraint  de  laisser  plaindre 
et  donner  cours  à  leur  douleur.  Ainsi,  n’y  ayant  point 
de  l’ègles  dans  l’épargne  ,  toutes  choses  qui  en  dé¬ 
pendent  tombent  en  confusion. 

J’appelle  à  témoin  de  mon  dire  la  chambra  des 
comptes,  s’il  n’est  pas  véritable  qu’elle  s’est  trouvée 
en  ce  point  de  ne  pouvoir  examiner  et  clore  les 
comptes,  faute  que  ceux  de  l’épargne  n’avaient  point 
été  arrêtés. 

M.  le  procureur  général  en  ladite  chambre,  ci-pré¬ 
sent  ,  vous  assurera  qu’il  m’est  venu  dire  de  leur 
part  qu’ils  ne  pouvaient  faire  leurs  fonctions ,  que 
les  comptables  qui  y  portent  les  deniers  de  leui-s 
charges ,  ou  y  prennent  les  assignations  ,  n’éussent 
fait  de  même  ;  d’autant  que  les  recettes  de  tant 
d’années  accumulées  formaient  de  si  grandes  con¬ 
fusions  ,  et  favorisaient  si  fort  les  divertissements  , 
qu’il  n’éiriVt  possible  de  discerner  les  vraies  recettes 
et  dépenses  d’avec  les  vraisemblables.  J’ajouterai 
que  cela  donna  svîjet  à  la  chambre  de  députer  deux 
maîtres  de  chaque  bureau  pour  m’en  faire  plainte  ; 
et  peu  de  temps  après  elle  donna  un  arrêt  célèbre 
contre  tous  comptables  à  même  fin  qui  contient  ce 
que  je  dis. 

Voilà  l’état  auquel  est  la  France  à  présent ,  qui  a 
nesoin  de  puissants  remèdes  pour  la  remettre  en  vi¬ 
gueur  ,  les  faibles  ou  palliatifs  lui  étant  inutiles.  C’est 
'  avec  douleur  que  je  découvre  les  nécessités  qui  sont 
eu  ce  royaume  5  non  que  je  redoute  que  nos  voisins 
en  puissent  tirer  de  l’avantage  ,  parce  qu’ils  sont  en¬ 
core  en  plus  mauvais  état ,  mais  d’autant  que  cette 
grande  nécessité  était  à  compassion  des  bons  Français 
qui  aiment  leur  patrie;  et  pourtant  ces  maux  ne  sont 
si  extrêmes  qu’on  ne  les  puisse  réparer  et  rendre  à  la 
France  sa  première  splendeur. 

Le  moyen  d’y  parvenir  est  que  tous  les  états  des 
finances  soient  formés  à  l’avenir  sur  le  modèle  de 
l’an  1608,  et  que  dans  la  recette  nous  laissions  une 
somme  suffisante  pour  remplacer  les  non-valeurs  et 
les  parties  inopinées  que  nous  supportons  ;  parce  que, 


si  nous  nous  contenions  d’égaler  la  dépense  à  la  re¬ 
cette,  il  est  indubitable  qu’au  lieu  de  guérir  nos 
désordres  nous  les  accroîtrons. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  blâmer  le  temps  auquel 
le  bon  ordre  que  nous  désirons  aux  affaires  a  fini , 
car  une  sainte  intention  en  a  été  la  cause.  La  reine  , 
mère  du  roi ,  la  régente ,  fut  persuadée  de  prier  le 
roi  de  tourner  le  ménage  qui  se  faisait  aux  finances 
en  libéralité  ,  afin  que  les  affections  des  peuples,  dues 
à  leur  roi ,  kii  fussent  conservées  entières ,  malgré  les 
pernicieuses  pratiques  qui  se  faisaient  au  contraire. 

Ce  salutaire  conseil  fittelle  impression  aux  cœurs  de 
leui-smajeslé3,qu’elles  remirent  au  peuple  trois  millions 
de  livres,  tant  de  ce  que  portait  auparavant  le  brevet 
de  la  taille,  que  des  impositions  des  fermes.  Le  sel, 
qu’on  avait  proposé  d’établir  par  édit  dans  les  pro¬ 
vinces  qui  en  sont  libres,  n’eut  point  lieu  ,  comme  il 
se  voit  par  la  révocation  des  offices  créés  aux  gre¬ 
niers  à  sel  d’Auvergne,  qui  étaient  déjà  vendus  à  un 
nommé  Blancheteau,  lesquels  furent  au  même  instant 
remboursés  et  supprimés. 

La  douane  de  Valence  fut  ôtée  ,et  la  Provence  ,  le 
Languedoc  et  le  Dauphiné  soulagés;  on  diminua  plus 
du  tiers  de  l’imposition  du  convoi  de  Bordeaux,  et  la 
moitié  de  celle  de  Charente ,  autant  sur  celles  de  la 
rivière  de  Loire  et  des  autres. 

On  remit  plus  de  la  moitié  des  subventions  aux 
grandes  villes ,  lesquelles  depuis  n’en  ont  quasi  rien 
payé;  le  prix  du  sel  fut  diminué  de  cinquante  sous 
par  minot  en  la  ferme  des  gabelles  de  France,  et  en 
celui  de  la  ferme  du  Lyonnais  ,  de  cinquante-trois 
sous  ;  ce  qui  revenait  lors ,  sur  le  pied  des  ventes ,  à 
plus  de  quinze  cent  mille  livres. 

Toutes  lesquelles  diminutions  affaiblirent  d’au¬ 
tant  la  recette,  et  ôtèrent  le  fonds  qui  servait  à 
soutenir  les  dépenses  extraordinaires ,  qui  peu  à 
peu  furent  grandement  accrues. 

Le  roi ,  désirant  que  les  grands  se  ressentissent 
de  ses  munificences  aussi  bien  que  les  petits  ,  tripla 
•  les  pensions  de  tous  les  princes ,  donnant  à  M.  le 
prince  de  Condé  trois  cent  mille  liv.  de  pension  ;  à 
MM.  les  princes  de  Conty  et  comte  de  Soissons  , 
chacun  deux  cent  mille  livres;  aux  autres  princes, 
chacun  cent  mille  livres.  Les  ducs  ,  pairs  et  officiers 
de  la  couronne  reçurent  leur  part  de  ces  bienfaits  , 
et  n’y  eut  seigneur  à  la  cour  qui  ne  s’en  ressentît. 
Ces  gratifications  mêmes  s’étendant  jusqu’aux  pro¬ 
vinces  les  plus  éloignées  où  les  gentilshommes  qua¬ 
lifiés  en  étaient  participants 

De  sorte  que  celte  augmentation  de  dépense  com¬ 
posait  une  somme  d’environ  4)<‘00}00t'  ùe  livres  , 
laquelle  jointe  à  la  diminution  faite  au  peuple  fit 
manuucr  le  fonds  annuel  de  la  recette  de  six  à  sojiv 
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millions  de  livres  ;  et  sans  les  retranchements  que  le 
roi  et  la  reine  firent  sur  eux-mêmes ,  il  eût  fallu  ré¬ 
tablir  ce  que  leurs  majestés  avaient  donné  aux  pro¬ 
vinces  pour  leur  soulagement,  et  diminuer  les  libé¬ 
ralités  que  recevaient  les  grands,  les  seigneurs  gen¬ 
tilshommes  du  royaume. 

Néanmoins  la  guerre  que  l’on  pensait  lors  éviter 
par  cette  munificence  ne  laissa  de  troubler  griève¬ 
ment  l'État  (l’ambition  des  hommes  ou  leur  avarice 
l’ayant  ainsi  voulu);  et  elle  s’alluma  de  telle  sorte 
en  tous  les  endroits  de  la  France,  et  avec  une  telle 
violence,  que  les  lois  furent  foulées  aux  pieds  ;  il  n’y 
eut  rien  de  sacré  qui  ne  fût  méprisé  et  poilu. 

En  ce  désordre  les  dépenses  qui  n’avaient  excédé 
vingt  millions  de  livres  montèrent  jusqu’à  cin¬ 
quante  millions  ;  ce  qu’il  n’a  été  possible  de  soute¬ 
nir  que  par  des  voies  extraordinaires  ,  qui  n’ont 
pu  néanmoins  être  justement  blâmées ,  tant  parce 
qu’elles  ont  été  causées  par  la  nécessité ,  que  pour 
avoir  été  puisées  dans  le  domaine  du  roi  que  sa  ma¬ 
jesté  a  voulu  être  engagé,  et  les  deniers  en  piove- 
nants  employés  à  réparer  les  calamités  publiques, 
plutôt  que  d’interrompre  le  cours  de  ses  bonnes 
intentions. 

Que  si  d’ailleurs  il  est  venu  à  l’épargne  quelques 
sommes  d’argent ,  ç’a  été  par  des  créations  d  offices  , 
dont  les  gages,  droits  et  fonctions  se  font  à  ses  dé¬ 
pens  ;  et  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  offices  sont 
si  bien  conservés,  que  s’il  y  a  pour  un  teston  de  non- 
valeur  il  est  porté  sur  la  partie  de  l’épargne  , 
quelque  petite  qu’elle  puisse  être. 

Or,  si  le  revenu  du  domaine  est  tire  a  néant,  les 
ti  illcs  qui  se  montent  tous  les  ans  à  près  de  dix-neuf 
mîilions  de  livres  ne  sont  pas  beaucoup  plus  utiles 
au  roi  ,  puisqu’il  n’en  revient  à  l’épargne  que  six 
niirtions  ,  qui  passent  par  les  mains  de  vingt-deux 
mille  collecteurs,  et  qui  les  portent  à  cent  soixante 
receveurs  des  tailles  ,  qui  les  remettent  à  vingt-un 
receveurs  généraux ,  pour  les  voiturer  à  1  épargne. 
Et  ces  deniers  des  tailles  sont  tirés  de  1  épaigne 
pour  être  distribués  aux  trésoriei’s  de  l’extraordi¬ 
naire  de  la  guerre  ou  des  maisons,  suivant  qu’ils 
sont  destinés,  lesquels  en  baillent  la  moindre  partie 
à  ceux  qui  les  doivent  recevoir  d’eux;  car  avant  que 
les  officiers ,  pai-  les  mains  desquels  passent  ces  de¬ 
niers  ,  aient  pris  leurs  gages  ,  taxations ,  droits  ,  ports 
et  voitures  ,  il  se  trouve  enfin  que  ces  sommes  re- 
vitnineiH  à  peu  de  chose. 

Quant  aux  gabelles,  la  ferme  générale  est  de  sept 
millions  quatre  cent  tant  de  mille  livres  ,  les  frais 
des  fermiers  rabattus  ,  qui  reviennent  a  deux  mil¬ 
lions  de  livres  ;  et  des  sept  millions  qu:itre  cent 
mille  livres,  il  y  en  a  six  millions  trois  cent  mille 


livres  d’aliénés  ;  si  bien  que  le  roi  n’en  retire  que 
onze  cent  mille  livres  ,  qui  ont  été  affectées  l’année 
dernière  et  celle-ci  au  paiement  des  rentes  de  la 
ville ,  dont  Feydeau  était  demeuré  en  arrière. 

Le  roi  a  souffert  une  semblable  perte  aux  rentes 
des  aides ,  et  par  ainsi  il  porte  seul  la  folle  enchère 
des  banqueroutes ,  et  paie  pour  tout  le  monde  , 
quelque  nécessité  qu’il  ait  en  ses  affaires. 

La  ferme  des  aides  porte  près  de  deux  millions 
de  livres  de  charge  ;  les  deux  tiers  du  revenu  de 
toutes  les  autres  fermes  peuvent  à  peine  suffire  pour 
en  acquitter  les  charges. 

L’on  voit  donc  comme  la  bonté  de  leurs  majestés 
a  conservé  les  effets  de  leur  première  libéralité,  et 
qu’à  leur  dommage  les  feux  de  leurs  sujets  rebelles 
ont  été  amortis  ,  la  paix  rétablie  dans  le  royaume , 
et  toutes  choses  remises  dans  leur  ordre. 

Sa  majesté  ne  s’est  pas  contentée  de  dissiper  les 
factions  nouvelles  aux  dépens  du  revenu  de  sa  cou¬ 
ronne  ,  mais  a  exposé  sa  personne  aux  hasards  de 
la  guerre,  jusqu’aux  coups  de  main  ,  aux  injures 
de  l’air  et  maladies  contagieuses,  dont  Dieu  seul  l’a 
garanti  ;  et  après  tant  de  maux  soufferts ,  ses  sujets 
vivent  sous  son  obéissance  en  douceur  ,  accommodés 
de  toutes  choses,  lui  étant  plein  de  nécessités.  Ce 
sont  les  marques  de  sa  bienveillance ,  qui  n’a  autre 
but  que  de  soulager  son  peuple  ,  bien  faire  sa  no¬ 
blesse  ,  augmenter  les  droits  et  gages  des  compagnies 
souveraines  ,  et  de  continuer  ses  libéralités  aux 
princes  de  son  sang  ,  et  à  ceux  qui  sont  près  de  sa 
personne. 

L’on  peut  voir  par  là  que  les  biens  que  le  roi  a 
faits  à  tous  sont  causes  des  incommodités  qu’il 
souffre  ;  ce  qui  ne  serait ,  s’il  ne  le  voulait ,  puisque 
c’est  par  son  autorité  que  nous  jouissons  du  repos  , 
que  nous  goûtons  la  vie,  et  que  sa  majesté  ,  pouvant 
se  donner  un  pareil  contentement,  ne  se  plaît  qu’à 
vivre  en  continuel  souci  pour  notre  conservation. 

En  ce  chaos  d’affaires  il  désire  avoir  vos  avis  , 
pour  apprendre  par  quelles  façons  il  s’en  pourra 
démêler  et  se  tirer  hors  de  la  nécessité  présosile,  usant 
en  cela  d’un  procédé  qui  tourne  à  la  gloire  <le  sa 
personne  sacrée  et  de  ceux  qui  ont  l’honneur  d’opi¬ 
ner  en  ses  sécrétés  résolutions.  L’avis  qu  il  vous  de¬ 
mande  n’est  que  votre  consentement  en  des  choses 
qui  dépendent  nuement  de  sa  majesté. 

Il  demande  d’être  secouru  ,  non  pour  s’en  préva¬ 
loir  ,  mais  parce  que  la  sûreté  publitfue  le  requierî  ; 
sa  bonté  ne  voulant  se  servir  d’au*uns  remedes  qu’on 
lui  propose  ,  si  cette  assemblée  ,  pleine  des  plus  sages 
et  prudents  hommes  du  royaume,  n’en  convumt  avec 
lui  ;  étant  si  éloigné  de  faire  chose  qui  puisse  foulei 


son  peuple  ,  qu’il  l’a  déchargé  de  six  cent  mille  livres 
par  le  brevet  de  la  taille  de  celte  année  ,  qu’il  pou¬ 
vait  augmenter  autant  qu’il  eût  plu  à  sa  souveraine 
autorité. 

Il  est  vrai  que  cette  gratification  a  déplu  à  quelques 
personnes  mal  intentionnées  ,  lesquelles  ,  pour  ne 
paraître  en  public  auteurs  de  calomnies  ,  vont  disant 
à  l’oreille  les  uns  aux  autres  qu’on  a  chargé  le  peuple 
d’ailleurs  ,  et  par  ce  moyen  veulent  détruire  la  grâce 
du  bienfait  de  sa  majesté.  Si  leur  volonté  était  bonne, 
ils  pourraient  parler  hautement,  et  dire  leur  pensée 
en  cette  célèbre  compagnie  ,  afin  d’avoir  des  preuves 
hoi'S'  de  toute  exception  ,  pour  faire  châtier  séverc- 
inent  les  auteurs  de  cette  mauvaise  action  comme  ils 
le  méritent  ;  cela  étant  du  tout  contraire  aux  volontés 
du  roi  qui  peut  et  ne  veut  pas  que  l’on  augmente 
charges  quelconques  sur  son  peuple  ,  nonobstant  que 
ses  finances  soient  éloignées  du  courant  ,  et  que 
trente  millions  de  livres  ne  l’y  puissent  remettre  ;  et 
afin  de  vous  le  faire  reconnaître  ,  je  vous  dirai  en 
peu  de  mots  qu’il  plut  au  roi  me  mettre  en  charge 
au  commencement  de  juin  ;  n’ayant  trouvé  dans 
l’épargne  aucun  fonds  pour  soutenir  la  dépense  du 
mois  ,  je  suis  obligé  d’ajouter  à  la  demi-année  que 
j’ai  exercée. 

M’étant  enquis  quelle  recette  et  dépense  étaient  à 
faire  durant  le  reste  de  l’année  ,  j’appris  qu’il  n’y 
avait  plus  rien  à  recevoir  ,  et  que  même  la  recette  de 
l’année  1627  était  bien  avant  entamée  ,  et  que  le 
quartier  de  janvier  était  entièrement  mangé  ,  et  qu’on 
avait  commencé  de  lever  sur  celui  d’avril  ;  que  les 
fermiers  généraux  des  aides  avaient  prêté  un  million 
de  livres,  et  les  sous-fermiers  cinq  cent  mille  liNTCS^ 
pour  s’en  rembourser  aux  quatre  quartiers  de  l’an¬ 
née  et  sur  les  deux  premiers  de  la  suivante  ;  que  les  > 
cinq  grosses  fermes  étaient  affectées  à  Chariot  pour 
son  remboursement  des  grandes  avances  qu’il  avait 
fa'tes.  De  même  est-il  de  la  ferme  des  gabelles  de 
Languedoc  à  Coulanges  ,  la  ferme  générale  des  ga- 
beHes  à  Briois  ,  à  cause  d’un  nullion  qu’il  avait 
avancé  pour  le  paiement  des  rentes  dont  Feydeau 
éta'.t  demeuré  redevable. 

Ainsi  je  trouvai  toute  la  recette  faite  et  la  dépense 
à  faire  ,  car  toutes  les  garnisons  pressaient  d’être 
payées  de  leurs  soldes  des  années  ifiaS  et  ifiafi.  Les 
armées  de  la  campagne  demandaient  leurs  montres 
de  novembre  et  de  décembre  1626  et  celles  de  l’an¬ 
née  ir)2(i  -,  jusqu  alors  les  paies  des  deux  années  dues 
au«  garnisons  se  montaient  à  cinq  millions  de  livres, 
suivant  1  état  ,  a  raison  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  par  an.  Que  s’il  s’en  est  trouvé  qui  aient 
touché  quelque  chose  ,  il  y  en  avait  aussi  d’autres 
qui  demandaient  trente  mois  de  solde. 


Pour  les  armées  de  la  campagne  ,  il  se  trouve  que 
le  roi  payait,  tant  en  Italie  et  en  Valteline  qu’en  France, 
gt  mille  hommes  de  pied  et  6,000  chevaux  ,  dont  la 
solde  revenait  par  mois  à  plus  de  deux  millions  de 
livres  ;  et  pour  huit  mois  il  fallait  plus  de  seize 
millions  de  livres  ,  à  quoi  ajoutant  les  cinq  millions 
des  garnisons,  le  tout  revenait  à  près  de  vingt-deux 
millions  de  livres  ,  comme  il  se  peut  ju  lifier  par  les 
états  du  roi  et  par  les  certificats  que  j’en  ai  tirés  des 
trésoriers  de  l’extraordinaire  des  guerres  ,  pour 
mettre  l’épargne  en  quelque  ordre  de  comptes. 

Les  gratifications  que  le  roi  fait  ,  réduites  sur  le 
pied  de  quatorze  cent  tant  de  mille  livres  ,  étaient 
toutes  à  payer  durant  les  deux  années,  qui  font  envi¬ 
ron  trois  millions  de  livres.  Tous  les  appointements 
des  officiers  de  la  couronne  ,  ceux  de  MM.  du  con¬ 
seil  ,  des  domestiques  de  la  maison  du  roi  et  des 
compagnies  souveraines  ,  avec  les  pensions  étran¬ 
gères,  étaient  à  payer  ,  qui  se  montent  à  plus  de 
deux  millions  de  livres. 

Encore  est-il  dû  1,200  mille  livres  de  reste  du  ma¬ 
riage  de  la  reine  d’Angleterre  ;  600  mille  livres  à 
MM.  les  étals  des  Provinces-Unies  ,  que  le Toi  leur 
a  promises,  et  autres  dettes. 

1 

Sur  toutes  lesquelles  choses  j’ai  fait  payer  i,4oo 
mille  livres  de  gratifications  en  assignations  ,  1,200 
tant  de  mille  liv.  pour  trois  mois  donnés  aux  garni¬ 
sons  ;  i5o  mille  liv.  pour  trois  mois  donnés  aux  gar¬ 
nisons  ;  i5o  mille  livres  dont  j’ai  assigné  le  roi  de 
Danemarck  ;  5oo  mille  livres  pour  les  Mezades  de 
M.  de  Savoie  que  j’ai  fait  assigner. Plus  il  a  été  envoyé 
delà  les  monts,  en  argent  comptant ,  deux  millions  de 
livres;  savoir,  t^o8  mille  livres  qu’emporta  Mesmin  , 
200  mille  livres  qui  ont  été  envoyées  à  M.  de  Chà- 
teauneuf,  3oo  millelivres  que  j’ai  fait  toucher  à  M.  le 
marquis  de  Cœuvre  au  commencement  d’octobre  , 
et  600  mille  livres  en  novembre. 

Et  pour  soulager  le  peuple  des  armées  qui  retour¬ 
naient  d’Italie  ,  qui  l’eussent  entièrement  ruinée  ,  a 
été  donné  pour  les  licencier  ,  ensemble  l’armée  de 
Champagne  et  celle  de  Picardie  ,  deux  millions  3oo 
et  tant  de  mille  livres  en  argent  comptant ,  sans  y 
comprendre  3,3oo  Suisses  qui  étaient  on  Picardie  et 
n’avaient  fait  que  deux  montres. 

Ce  qui  reste  des  armées  de  Champagne  et  de  Pi¬ 
cardie  ,  avec  les  anciens  régiments  qui  sont  en  garni 
son  à  Montpellier  ,  au  Port-Louis  ,  au  Pouzin  ,  en 
Bretagne  ,  en  Normandie  ,  revenant  par  mois  ,  eom- 
pris  la  cavalerie  entretenue  ,  à  près  d’un  million  de 
livres  ,  ont  déjà  reçu  une  montre  en  novembre  et 
une  autre  qu’on  leur  paie  à  jirésent. 
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Il  a  falhi  fournir  à  M.  le  connétable  pour  le  Pou- 
zin  3oo,ooo  livres,  autant  à  la  garnison  de  Montpel¬ 
lier  ,  qui  n’est  encore  contente  ;  3io  mille  livres  à 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ;  près  de  5oo 
mille  liv.  à  M.  Tlioiras  ;  environ  200  mille  liv.  pour 
les  vaisseaux  de  Hollande  ,  et  pareille  somme  qui 
'  était  due  à  ceux  qui  ont  servi  à  Vile  de  Ré  et  a  Blavet  ; 
100  mille  liv.  à  M.  de  Retz  pour  l’acquisition  de 
Belle-Isle;  et  avec  tout  cela  il  a  fallu  soutenu’  les 
dépenser  des  maisons  qui  se  paient  en  argent  comp¬ 
tant  tous  les  mois,  étant  pour  la  nourriture  du  roi 
des  reines  et  de  Monsieur. 

L’on  donne  en  outre  tous  les  mois,  tant  pour  le 
comptant  es  mains  du  roi  qu’aux  officiers  de  la 
chambre  aux  deniers  ,  argenterie,  trésorier  de  la 
maison  du  roi,  menus,  ecurie,  offrandes,  veneiie, 
fauconnerie,  archers  de  la  porte  et  du  grand-prévot, 
Cent-Suisses  ,  quatre  cents  archers  des  gardes  ,  200 
gens-d’ armes  ,  200  chevau-légers  ,  7 5  mousquetons, 
régiments  de  4,®®®  hommes  français  et  de  2,200 
Suisses  ,  appointements  de  leurs  colonels  5  lé  tout 

montant  à  plus  de  700,000  liv,, quifontpour  sept  mois 

plus  de  cinq  millions  de  livres,  y  compris  les  menus, 
dons,  voyages  et  parties  inopinées. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d’autres  dépenses  qui  ont 
été  faites  depuis,  qui  montent  à  de  grandes  sommes, 
comme  l’apanage  de  Monsieur  ,  les  récompenses 
données  à  MM.  Vamiral  et  de  Sourdeac  et  autres  ;  en¬ 
semble  l’argent,  comptant  envoyé  aux^  étrangers  , 
comme  cent  mille  livres  de  pension  à  madame  la 
princesse  de  Piémont,  et  le  tout  par  1res  exprès  com¬ 
mandement  du  roi. 

Toute  laquelle  dépense  en  argent  comptant  a  été 
faite  par  emprunt,  dont  les  intérêts  montent  à  plus 
d’un  million  de  livres,  qui  ont  consommé  tout  ce  qui 
restait  de  la  recette  de  celte  année '  1627,  avec  les 
moyens  xtraordinaires  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
affaires  du  1  oi  ;  de  sorte  que,  pour  rejoindre  le  cou¬ 
rant ,  il  est  nécessaire  de  trouver  de  quoi  vivre  et 
couler  le  reste  de  l’année. 

J’ajouterai,  Messieurs,  que  la  dépense  que  M.  de 
la  Vicville  avait  réglée  en  1628,  et  qui  a  fait  tant  de 
bruit,  n’a  pas  laissé  de  monter  a  35  millions  5oo 
mille  livres,  comme  il  se  peut  voir  par  l’état  qu  en  a 
présenté  le  trésorier  de  l’épargne ,  Beaumarchais  5  la¬ 
quelle  somme  ajoutée  aux  dépenses  qui  sont  encore 
dues,  il  faudrait  des  sommes  qu’il  serait  impossible 
de  soutenir. 

Par  là  vous  pourrez  juger  ce  qui  sera  le  plus  ex¬ 
pédient  pour  nous  tirer  des  nécessités  où  nous 
sommes;  sur  quoi  j’en  o  librement  mes  scntimcnls 


lorsque  nous  entrerons  dans  le  menu,  me  contentant 
de  vous  avoir  donné,  autant  que  j’ai  pu  la  connais¬ 
sance  de  l’état  présent  des  affaires. 

Sur  la  proposition  que  le  comte  de  Carmain  fit 
ensuite  aux  notables  de  représenter  au  roi  les  misères 
où  la  pauvre  noblesse  se  trouvait  maintenant,  comme 
elle  était  déchue  de  ses  anciens  privilèges,  et  quels 
étaient  les  désordres  qui  se  glissaient  tous  les  jours 
dans  ce  corps,  qui  faisait  la  meilleure  partie  de  l’État, 
et  prier  très  humblement  sa  majesté  d’en  avoir  pitié 
et  d’y  apporter  quelque  bon  remède  ,  il  fut  résolu 
entre  eux  qu’il  serait  dressé  une  requête  et  des  ar¬ 
ticles  pour  les  présenter  au  roi;  et,  pour  ce  faire, 
lis  prièrent  ledit  sieur  comte  de  Carmain  d’y  mettre 
la  main. 

Ladite  requête  et  articles  signés  furent  présentés 
au  roi,  le  10  février,  par  le  maréchal  de  la  Force, 
qui  fit  la  harangue,  assisté  du  maréchal  de  Bassom- 
pierre ,  et  de  toute  la  noblesse  de  l’assemblée,  en  la¬ 
quelle  il  présenta  l’état  déplorable  de  la  noblesse, 
ainsi  qu’il  suit  :  ,, 

Requête  et  articles  présentes  au  roi  par  la  no¬ 
blesse  de  V assemblée  des  notables  ,  le 
10  février  1627. 

Sire  ,  puisqu’il  a  plu  à  votre  majesté  nous  com¬ 
mander  de  nous  trouver  en  l’assemblée  des  notables, 
et  qu’elle  nous  a  permis  de  donner  nos  libres  avis 
sur  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  de  votre 
part ,  même  d’y  en  ajouter  de  nouvelles ,  pourvu 
qu’elles  fussent  convenables  et  utiles  au  bien  de  son 
État;  nous  estimerions  grandement  manquer  à  notre 
devoir  ,  si ,  après  avoir  rendu  très  humbles  grâces  a 
votre  majesté  du  choix  qu’elle  a  daigné  faire  de  nos 
personnes  ,  nous  ne  faisions  quelques  ouvertures 
pour  le  rétablissement  de  la  noblesse ,  comme  l’ap¬ 
pui  le  plus  assuré  de  la  grandeur  de  votre  État , 
l’outil  plus  propre  à  l’accroissement  d’icelui  et  à  l’af¬ 
fermissement  de  votre  couronne  ;  et  quoique  nous 
n’ayons  point  de  charges  du  reste  de  la  noblesse  de 
France  ,  si  est-ce  que  nous  croyons  en  être  bien 
avoués,  quand  elle  saura  que  nous  aurons  suppli.' 
très  humblement  votre  majesté  d’avoir  pitié  de  la  mi¬ 
sérable  condition  où  elle  se  voit  maintenant  réduite, 
et  qui  sans  doute  augmenterait  de  jour  en  jour  s’il 
n’y  était  promptement  remédié  par  les  grâces,  ordres 
et  règlements  qu’ils  doivent  attendre  de  la  seule 
bonté  et  magnanimité  de  votre  majesté. 

Nous  laisserons  ,  Sire  ,  aux  historiens  à  déduire 
les  diverses  sources  de  la  noblesse  de  ce  royaume  , 
l’ancienneté  de  la  vraie  ,  et  qui  procède  du  sang, 
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dignités  et  les  privilèges  dont  elle  jouissait  ancicnne- 
inent ,  les  services  qu’elle  a  rendus  aux  rois  vos  pré¬ 
décesseurs.  Et  si  le  feu  roi  votre  père  ,  d’immortelle 
mémoire  ,  se  pouvait  faire  entendre  du  lieu  bienheu¬ 
reux  où  il  est ,  il  vous  dirait ,  Sire  ,  qu’après  l’assis¬ 
tance  de  Dieu  et  de  son  épée  ,  la  conservation  de 
cette  couronne  est  due  à  la  noblesse  de  France  , 
ayant  fait  preuve  de  sa  fidélité  et  de  sa  valeur  secou- 
rable,  lorsque  la  plupart  des  autres  ordres  s’étaient  ^ 
laissé  emporter  à  la  révolte  ;  et  comme  nous  faisons 
profession  de  mieux  faire  que  de  bien  dire ,  aussi 
n’emprunlerons-nous  point  des  orateurs  les  artifices 
et  les  figures  pour  émouvoir  la  compassion  de  votre 
majesté  sur  la  décadence  et  la  misère  de  votre  no¬ 
blesse  ;  mais  seulement  nous  la  supplierons  très  hum¬ 
blement  de  croire  qu’elle  est  au  plus  pitoyable  état 
qu’elle  fût  jamais  ^  et  qu’il  nous  serait  mal  aisé  de 
représenter  sans  larmes  la  pauvreté  qui  l’accable  , 
l’oisiveté  qui  la  rend  vicieuse  ,  et  l’oppression  qui  l’a 
presque  réduite  au  désespoir.  Nous  en  attribuons  la 
cause  à  la  mauvaise  institution  plutôt  qu’à  leur  in¬ 
clination  naturelle  ,  au  mélange  des  races  nobles 
avec  les  roturières  ,  aux  insolences  et  trop  effrénées 
ambitions  d’aucuns  de  leur  ordre  du  siècle  passé  , 
qui ,  ayant  diminué  la  bienveillance  et  accru  la  dé¬ 
fiance  des  ro’hs  en  leur  endroit ,  les  aurait  portés  à 
croire  qu’il  fallait  en  abaisser  la  puissance  par  l’éléva¬ 
tion  du  liers-élat ,  et  par  l’exclusion  des  charges  et 
dignités  dont  ils  avaient  peut-être  abusé. 


prieurés  et  places  des  religieuses  ,  que  des  filles  de 
noble  extraction  ,  pour  les  monastères  de  fondation 
royale  j  et  sans  argent. 

IV.  Que  la  quatrième  partie  de  tous  les  régiments 
et  compagnies  de  cavalerie ,  entretenus  en  temps  de 
paix,  sera  remplie  de  gentilshommes,  ou  rétablir  les 
compagnies  de  gendarmes,  selon  les  anciennes  or¬ 
donnances. 

V.  Et  d’autant  que  votre  royaume.  Sire  ,  est  au¬ 
jourd’hui  rempli  d’un  nombre  infini  de  collèges  , 
lesquels,  au  dommage  de  l’État ,  soustraient  au  pu¬ 
blic  une  infinité  de  gens  qui  abandonnent  les  arts , 
le  commerce,  le  labourage  et  la  guerre,  tournent  à 
charge  au  public,  et  qui,  pour  avoir  passé  leur  jeu¬ 
nesse  dans  l’oisiveté  des  lettres  ,  deviennent  pour  la 
plupart  incapables  de  servir  ;  votre  majesté  est 
suppliée  de  retrancher  le  nombre  excessif  desdils 
collèges ,  et  au  lieu  d’iceux  avoir  agréable  d’ordon¬ 
ner  et  faire  établir  en  chaque  archevêché  ou  province 
des  collèges  militaires  pour  l’institution  de  la  jeune 
noblesse. 

VI.  Il  plaira  aussi  à  votre  majesté  établir  quelque 
nombre  de  gentilshommes  des  pins  savants  et  mieux 
nourris  dans  les  affaires  ,  pour  avoir  entrée  et  voix 
délibérative  dans  vos  parlements ,  rang  et  séance , 
selon  qu’il  plaira  à  votre  majesté  l’ordonner. 

VII.  Que  le  tiers  de  vos  conseils  de  finance,  de  di¬ 
rection  et  des  parties,  sera  composé  de  noblesse. 


Depuis  ce  temps  -là  ,  Sire ,  étant  déchus  ,  nous 
avons  été  privés  de  l’administration  de  Injustice,  des 
finances  et  de  vos  conseils ,  au  dernier  desquels  il 
semble  toutefois  que  votre  majesté  a  dessein  de  nous 
rétablir  ,  ainsi  qu’elle  a  voulu  nous  le  faire  connaître 
par  un  des  articles  qui  a  été  lu  en  notre  assemblée  , 
dont  nous  rendons  encore  très  humbles  grâces  à  votre 
majesté.  ^ 

Art.  1er.  Votre  majesté  est  très  humblement  sup¬ 
pliée  de  souffrir  à  l’avenir  que  les  gouvernements  , 
charges  nobles  de  votre  iraison  et  les  militaires  ,  ne 
soient  vénales,  ni  rendues  héréditaires  par  survi¬ 
vance  ,  ni  tenues  par  autres  que  par  les  nobles. 

II.  Et  comme  les  nobles  tiennent  un  rang  hono¬ 
rable  en  l’État ,  étant  doués  des  qualités  nécessaires, 
ils  semblent  mériter  la  préférence  aux  charges  les 
plus  relevées  en  l’église  et  en  la  justice.  Afin  de  les 
convier  à  s’en  rendre  capables  ,  il  plaira  à  votre  ma¬ 
jesté  les  préférer  à  tous  bénéfices  ,  et  ordonner  que 
le  tiers  de  tous  les  canonicats  et  prébendes ,  tant  aux 
églises  cathédrales  que  collégiales  du  royaume  ,  sera 
afficté  aux  personnes  de  noble  extraction  ,  etc. 
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III.  ïit  pour  à  l’égard  des  monastères  des  religieu¬ 
ses,  il  plaira  à  votre  majesté  ne  pourvoir  aux  abbayes, 


VIII.  Il  plaira  aussi  à  votre  majesté  instituer  un 
ordre  nouveau  pour  la  pauvre  noblesse  ,  sous  le  noji 
et  titre  de  Saint-Louis,  qui  consiste  en  chevaleries 
et  commanderies,  dont  la  plus  basse  soit  de  5oo  liv. 
et  la  plus  haute  de  6,000  liv.,  à  prendre  sur  les  bé¬ 
néfices  vacants ,  à  proportion  du  revenu,  par  forme 
de  pensions  viagères,  avec  les  brefs  de  sa  sainteté  re 
quis  etnécessaires,comme  il  s’est  pratiqué  ailleurs,et6. 

IX.  Que  les  chevaux  et  armes  des  gentilshommes 
et  capitaines  des  régiments  entretenus  ne  pourront 
être  saisis  ,  si  ce  n’est  par  les  marchands  mûmes  ou 
autres  qui  leur  en  auraient  fait  la  vente. 

X.  Et  pareillement  que  l’ordonnance  des  quatre 
mois,  qui  se  trouve  universellement  trop  rigoureuse, 
n’aura  point  lieu  contre  les  nobles  d’extraction  et 
capitaines  entretenus. 

XI.  Qu’en  cas  de  crime,  les  exécutions  des  con¬ 
damnations  à  mort ,  ordonnées  contre  les  gentils¬ 
hommes  de  nom  et  armes,  seront  sursises  pendant 
quinze  jours  ,  pour  éviter  les  précipitations  procé¬ 
dantes  des  haines  et  passions  d’aucun  juge  à  l’endroi' 
des  criminels  ,  au  préjudice  de  votre  majesté  ,  bici 
et  honneur  de  la  noblesse  ,  hormis  les  crimes  ex 
ceplés. 
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XII.  Que  confoi-raément  aux  anciennes  ordon¬ 
nances,  aucun  l'oturier  ne  pourra  acquérir  fief  ou 
terre  noble  ,  sur  peine  de  nullité  des  contrats,  sans 
permission  de  sa  majesté. 

XIII.  Que  les  gentilshommes  pourront  avoir  part 
cl  cmrée  au  commerce  sans  déchcoir  de  leurs  pri¬ 
vilèges. 

XIV.  Et  afin  de  convier  un  chacun  d’embrasser 
avec  plus  de  courage  la  condition  de  soldat,  suivre 
vos  armées  ,  et  icelles  généreusement  servir  l’État , 
votre  majesté  estsuppliéede  faire  bien  et  paisiblement 
jouir  tous  les  gentilshommes ,  capUaines  et  soldats 
estropiés,  des  malâdreries,  hôpitaux,  oblats  et  autres 
concessions  qui  leur  ont  été  faites  ,  et  suivant  la 
sainte  intention  du  feu  roi  votre  père. 

Déclaration  du  raî,  pour  le  rétablissement  de 
tous  les  ordres  de  son  royaume,  et  soulagement 
du  peuple  ,  publiée  en  parlement  le  premier 
de  mars  1627. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver¬ 
ront  ,  salut.  Le  soin  que  nous  avons  de  notre  État, 
et  de  réparer  en  icelui  les  désordres  que  les  longues 
{fierres  intestines  et  étrangères  y  ont  apportés  ; 
le  munir  contre  les  desseins  et  entreprises  de  tous 
ceux  qui  poiwraient  plonger  de  nouveau  notre 
peuple  dans  les  misères  desquelles  à  peine  commence- 
t-il  de  sortir  ;  soulager  nos  sujets  ,  et  les  faire  jouir 
d’une  paix  solide  et  assurée,  nous  a  fait  convoquer, 
en  notre  bonne  ville  de  Paris,  une  assemblée  de 
plusieurs  notables  personnages,  tant  de  l’église  que 
de  la  noblesse  ,  et  de  nos  cours  souveraines,  pour 
nous  donner  avis  sur  les  principaux  points  que  nous 
leur  avons  fait  proposer  pour  parvenir  aux  effets 
d’une  si  bonne  intention.  A.  quoi  ladite  assemblée 
ayant  travaillé  pa.r  plusieurs  et  diverses  séances,  il  a 
été  pris  en  icelle  des  résolutions  telles  ,  que  nous 
avons  suje*!  de  reconnaître  la  bonne  et  sincère  af¬ 
fection  qu’ils  ont  eue  tous  de  correspondre  au  désir 
et  dessein  que  nous  avons  de  la  grandeur  de  cet 
État  ,  dignité  de  notre  couronne  ,  rétablissement  de 
tous  les  ordres  en  leur  lustre  ancien  ,  et  du  soula¬ 
gement  et  enrichissement  de  notre  peuple.  Ce  que 
nous  faisons  état  de  témoigner  plus  expressément  par 
l’édit  que  nous  ferons  et  enverrons  en  toutes  nos 
coui's  souveraines  ,  sur  les  avis  de  ladite  assemblée  , 
et  autres  points  de  la  justice  et  police  de  ce  royaume, 
en  tous  les  ordres  ,  dont  nous  avons  voulu  donner 
par  ces  présentes  l’assurance  à  toute  ladite  assemblée 
avant  la  rupture  d’icelle.  Mais  d’autant  qu’en  atten¬ 
dant  celte  plus  particulière  déclaration  et  expression  ) 
Jntrod. 


des  choses  que  nous  entendons  ordonner  et  établir 
pour  les  fins  susdites,  il  est  besoin  de  faire  connaître 
à  tous  nos  sujets  le  bien  que  nous  leur  procurons,  et 
auquel  nous  entendons  acheminer  et  conduire  le 
gouvernement  de  cet  État ,  afin  que  chacun  sache 
quel  mal  causeront  ceux  qui  entreprendront  d’en 
troubler  le  repos,  et  que  l’on  tienne  et  traite  comme 
ennemis  communs  ,  dignes  de  la  haine  et  indignation 
publique,  tous  ceux  qui  prétendront  priver  nos  su¬ 
jets  de  si  grands  biens.  Savoir  faisons  que,  de  l’avis  de 
notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  notre  très  cher  et 
très  aimé  frère  ,  le  duc  d’Orléans,  les  princes  et  olfi- 
j  ciers  de  notre  couronne  ,  et  principaux  seigneurs  de 
notre  conseil ,  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  et,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  disons  et  déclarons  , 
que  notre  intention  ,  et  le  but  principal  autpiel  nous 
1  entendons  ,  et  à  quoi  nous  désirons  et  essaierons  par 
tous  moyens  de  parvenir,  est  d’obtenir  de  la  grâce  et 
miséricorde  divine  que  sa  gloire  soit  plus  que  jamais 
éclatante  en  toutes  les  parties  de  ce  royaume  \  réunir 
tous  nos  sujets,  en  l’unité  de  l’église  catholique  , 
apostolique  et  romaine,  par  toutes  les  bonnes  voies  de 
douceur,  d’amour,  de  patience  et  bons  exemples;  ré¬ 
tablir  la  splendeur  et  dignité  de  l’église  par  l’exacte 
observation  des  constitutions  ecclésiastiques, générales 
et  particulières,  et  de  nos  ordonnances  qui  les  con¬ 
cernent. 

Maintenir  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  ré¬ 
formée  en  toute  la  liberté  que  nous  leur  avons  ac¬ 
cordée  ,  les  faisant  jouir  tranquillement  de  leurs 
biens  et  offices  ,  et  du  bénéfice  des  édits  et  grâces 
qu’ils  ont  obtenus  de  nous  ,  attendant  qu’il  plaise 
à  Dieu  illuminer  leurs  cœurs  ,  et  les  ramener  au  gi¬ 
ron  de  son  église  ,  afin  que  nul  d’eux  prête  l’oreille 
aux  persuasions  de  ceux  qui,  cherchant  leur  propre 
bien  dans  la  ruine  publique  ,  les  vont  séduisant  et 
pervertissant  pour  les  précipiter  dans  les  rébellions 
et  perdu ellions  infâmes. 

Remettre  les  bonnes  mœurs  en  toutes  les  parties  de 
l’État ,  et  le  bon  ordre  en  toutes  les  fonctions  pu' 
bliques. 

Avantager  notre  noblesse  de  plusieurs  grâces  et  pn 
viléges  ,  pour  entrer  aux  bénéfice^  ,  charges  et 
offices  ,  tant  de  notre  maison  que  de  la  guerre  et 
autres,  selon  qu’ils  s’en  rendront  capables  :  faire  ins¬ 
tituer  gratuitement  ès  exM’cices  propres  à  leurs  con¬ 
ditions  les  enfants  des  pauvres  gentilshommes  ,  et 
employer  ceux  de  cet  ordre  ,  tant  sur  la  mer  que 
sur  la  terre,  ès  compagnies  de  cheval  et  de  pied,  avec 
bons  appointements  ,  si  bien  payés  et  réglés  ,  que 
la  condition  en  sera  désirée  de  tous,  et  que  chacun 
connaîtra  que  l’exécution  de  ce  dessein  est  la  terreur 
des  l•nflcmis  ,  le  secoui's  des  pauvres  gentilshommes  , 
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le  bien  et  le  soiilageinent  tlu  peuple  ,  et  le  plus  ho. 
norable  emploi  que  nous  puissions  donner  à  la  va¬ 
leur  et  courage  de  cet  ordre. 

Faire  lleurir  la  justice  en  tous  ses  degrés  ,  et 
nos  ordonnances  en  leur  première  vigueur  :  déli¬ 
vrer  nos  sujets  des  vexations  qu’ils  reçoivent  par  les 
déréglements  de  celte  fonction. 

Rétablir  le  commerce  et  la  marchandise  ;  renou¬ 
veler  et  amplifier  ses  privilèges,  et  faire  en  sorte  que 
la  condition  du  trafic  soit  tenue  en  l’honneur  qu’il 
appartient  ,  et  rendue  considérable  entre  nos  su¬ 
jets  ,  afin  que  chacun  y  demeure  volontiers  ,  sans 
porter  envie  aux  autres  conditions. 

Et,  pour  le  dernier  point  ,  diminuer  les  charges 
qui  sont  sur  notre  pauvre  peuple,  par  tousles  moyens 
que  nous  en  pourrons  avoir  ;  ce  cjue  nous  avons 
bien  voulu  déclarer  plus  particulièrement  par  ces 
présentes,  par  lesquelles  nous  nous  obligeons,  en  foi 
cl  parole  de  roi ,  de  le  soulager  et  décharger  de  trois 
millions  de  livres  ès  cinq  années'prochaines,  compris 
les  six  cent  mille  livres  dont  nous  l’avons  soulagé 
en  l’année  présente.  De  sorte  qu’en  l’année  mil  six 
cent  trente-deux  nos  sujets  se  trouveront  déchargés 
de  ladite  somme  de  trois  millions  delivres,  de  ce 
qu’ils  ont  porté  en  l’année  dernière  mil  six  cent  vingt- 
six.  Ce  que  nous  Ferions  en  une  seule  fois  dès  à 
présent ,  si  nous  pouvions  en  un  instant  augmenter 
d’autre  part  notre  revenu  ,  comme  nous  entendons 
faire  dans  ce  temps  par  le  rachat  de  nos  domaines  et 
droits  aliénés  sur  nos  tailles  et  gabelles. 

Ce  que  nous  déclarons  à  tout  notre  royaume,  pout 
rendre  nos  intentions  connues  à  tous  et  que  nos 
sujets  sachent  le  soin  que  nous  prenons  de  leurie- 
pos ,  em’ichissement  et  prospérité.  A^oulanl  croire 
qu’ils  essayeront  tous  en  général  et  particulier  de  se 
rendre  dignes  de  si  grands'  biens,  et  de  contribuer 
de  tout  lerir  pouvoir  à  l’entretètement  de  la  paix,  et  la 
libre  jouissance  des  grâces  et  faveurs  que  la  divine 
bonté  nous  inspire  de  leur  procurer. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlements,  chambres  des 
comptes  et  cours  des  aides,  que  ces  présentes  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  enregisU'er  ,  et  icelles  publier 
et  registrer  par  tous  les  sièges  de  leurs  ressorts  a  ce 
accoutumés  ;  caviel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
cjuoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  a  cesdites  pré¬ 
sentés. 

Donne  à  Paris  le  seizième  jour  de  février  I627  , 
et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

Signe  Louis  -,  et  sur  le  repli ,  par  le  roi,  de  Lo- 
inénie  ;  et  scellé  du  grand  sceau  de  ciie  jaune. 


Des  vains  efforts  faits  sous  les  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  pour  obtenir  la 
convocation  des  États-Généraux, 


Règne  de  louis  xiv. 

Le  ministère  conduit  jiar  Richelieu  perdit  de  vue, 
non  seulement  la.  constitution  de  la  monarchie  qui 
consiste  dans  ses  États-Généraux  ,  mais  encore  Ri¬ 
chelieu,  qui  ne  voulait  en  France  qu’unseul  pouvoir, 
parvint  à  dépouiller  plusieurs  provinces  de  leurs 
états  particuliers  ,  pour  substituer  le  gouvernement 
arbitraire  du  monarque. 

Mazarin  ,  cet  adroit  étranger  ,  qui  redoutait  aussi 
tous  les  corps  de  l’Étal  ,  éluda  avec  adresse  par  ses 
conseils  l’assemblée  nationale.  Trois  cents  seigneurs 
de  la  plus  haute  noblesse  s’assemblèrent  malgré  la  ré¬ 
gente  ,  soutenus  du  duc  d’Orléans,  demandant  à 
grands  cris  la  convocation  des  États-Géuéraux  :  celte 
princesse  tergiversa  longtemps  avant  de  se  rendre 
aux  vœux  de  tant  de  mécontents  ;  mais  elle  fut  en¬ 
fin  obligée  de  les  convoquer. 

Le  gouvernement  manda  pour  cet  objet  des  lettres 
de  convocation  a  tous  les  baillis  et  sénéchaux  du 
royaume,  pour  qu’on  s’assemblât  à  Tours;  il  kit 
tenu  dans  l’Anjou,  dans  le  pays  chartrauj,  et  ailleurs 
des  assemblées  provinciales  pour  députer  aux  États- 
Généraux  ;  mais  tous  ces  mouvements  ,  toutes  ces 
lettres  de  convocation  furent  bien  inutiles,  car,  lors¬ 
que  la  noblesse,^  qui  insistait  sur  la  nécessité  de  l’as¬ 
semblée  ,  se  fut  séparée  ,  l’assemblée  générale  bien 
promise  et  déjà  convoquée  n’eut  pas  lieu. 

La  clandestinité  des  opérations  ,  qui  fut  la  base 
du  ministère ,  a  conduit  la  France  dans  l'état 
déplorable  oîi  elle  se  trouve. 

Louis  XIV  ,  dont  la  clandestinité  dans  les  affaires 
fut  une  des  maximes  ,  et  qui  eut  soin  ,  pendant  un  si 
long  règne,  d’étouffer  toutes  plaintes  sur  les  affaires 
publiques  ,  relatives  surtout  aux  droits  de  la  nation, 
était  bien  éloigné  de  tenir  les  Étals.  On  n’en  proféra 
pas  même  le  nom  pendant  tout  son  règne,  et  qua>nd 
on  en  parlait  en  société  c’était  avec  la  précautuoii 
que  demandent  les  affaires  secrètes  ou  dangereuses. 
On  avait  oublié  jusqu’au  nom  même  d’États-Géné- 
raux. 
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Mézeray  ,  trop  véridique  pour  le  temps  ,  avait 
voulu  traiter  des  droits  de  la  nation  dans  l’établisse¬ 
ment  des  impôts  ;  témérité  que  Colbert  sut  bien  châ¬ 
tier  en  lui  ôtant  sa  pension.  Les  ennemis  du  roi  vou¬ 
lurent  aussi,  comme  on  le  verra,  mortifier  le  monarque  ! 
en  publiant  que  l’Europe  ne  parviendrait  jamais  à 
réprimer  l’ambition  du  roi  de  France,  si  l’on  ne  répri¬ 
mait  son  pouvoir,  et  Louis  XIV  éluda  encore  cette 
assemblée;  aussi,  quand  on  demanda  pendant  la  mi¬ 
norité  de  Louis  XV  d’assembler  les  États-Généraux  , 
le  duc  d’Orléans  ne  manqua  pas  de  publier  que 
«  demander  cette  assemblée  nationale  c’était  désoler 
le  royaume,  soulever  la  France  contre  la  France, 
ménager  des  rebelles  dans  tous  les  ordres  de  l’Etal  , 
et  souffler  la  guerre  civile  dans  le  sein  de  nos  pro¬ 
vinces.  » 


C’était  pourtant  le  roi  d’Espagne,  pelit-fds  de 


réprimer  les  premiers  abus  du  système  odieux  de 
Law ,  vérifier  la  dette  nationale  ,  sauver  l’État  et  la 
fortune  des  particuliers  ;  mais  Dubois  maîtrisa  le  duc 
d’Orléans,  et  une  déclaration  de  guerre  fut  la  réponse 
au  vœu  du  roi  d’Espagne. 

Ainsi  l’histoire  des  derniers  temps  de  la  monarchie 
française  présente  de  longs  périodes,  où /le  secret 
parait  être  la  grande  ressource  des  rois  dans  leurs 
opérations;  et  la  publicité  une  faute  dangereuse,  qui 
peut  porter  préjudice  à  la  tranquillité  du  gouverne¬ 
ment. 

L’une  et  l’autre  conduite  peuventsansdoute arriver 
au  but  ;  mais  la  publicité  dans  les  affaires  d’État  a  je 
ne  sais  quoi  de  si  grand  et  de  si  loyal  ,  qu’elle 
est  digne  d’un  grand  empire;  elle  diminue  les  crimes 
d’Etat  ;  elle  attire  la  confiance  des  peuples  ;  elle  force 
l’homme  public  à  se  conduire  avec  droiture  dans  scs 
opérations.  Les  travaux  clandestins  du  ministère  nous 
ont  précipités  ,  au  contraire  ,  dans  les  calamités  les 
plus  déplorables.  C’est  la  clandestinité  de  l’état  des  fi¬ 
nances  sous  Louis  XIV,  et  al  volonté  personnelle  du  roi 
qui  craignit  toute  sa  vie  les  remontrances  ,  qui  fou¬ 
lèrent  les  peuples  à  la  fin  de  son  règne  d’un  fardeau 
intolérable.  C’est  la  clandestinité  du  système  qui 
empêcha  la  nation  de  réprimer  le  régent,  conduit  si 
aveuglément  par  Dubois  et  par  Law.  C’est  enfin  la 
clandestinité  de  quelques  ministres  ,  qui  ,  sous 
l.ouis  XVI ,  a  ruiné  la  France  pendant  une  adminis¬ 
tration  de  quelques  années. 

Les  ennemis  de  Louis  X.IV  demanden' ,  pour 
pr<Himinaircs  de  la  paix  qui  fut  conclue  à 
Utrecht ,  que  te  roi  assemble  la  nation  pour 
la  sûreté  du  traité.  Ils  publient  un  nu  moire 
pour  obtenir  les  États  . 

UcNenons  au  siècle  de  Louis  XIV.  Quand  son 
ambition  insatiable  de  victoires  et  de  coiniuclcs  lui 


I  eut  attiré  la  haine  de  toute  l’Europe  ,  et  lorsque  la 
France  ,  écrasée  d’impôts  ,  dépeuplée  et  sans 
considération  chez  l’étranger,  fut  réduite  à  demander 
la  paix  à  ses  ennemis  pendant  la  guerre  de  la  succès 
sion  d  Espagne  ,  il  s  ouvrit  dans  les  conférences  une 
opinion  pour  forcer  le  roi  à  convoquer  les  États- 
Généraux  pour  traiter  de  la  paix  avec  eux. 

Les  ennemis  du  monarque ,  toujours  contents  s’ils 
pouvaient  l’humilier  jusque  dans  le  sein  de  la  France 
et  au  milieu  de  ses  sujets  ,  publiaient  déjà  des  écrits 
sur  la  nécessité  de  convoquer  en  France  les  États- 
Générauxpour  y  réprimer,  en  présence  de  la  nation, 
l’ambition  guerrière  du  roi.  «Lepouvoir  despotique, 
disaient-ils  ,  est  la  source  des  guerres  interminables 
de  la  France  ;  et  tant  que  le  roi  sera  maître  absolu 
de  la  volonté  de  ses  sujets  ,  il  sera  insatiable  de  con¬ 
quêtes  et  de  victoires  :  mille  revers  ne  l’étonneront 
pas.»  De  là  ils  concluaient  qu’une  assemblée  natio¬ 
nale  était  nécessaire  en  France  pour  contenir  le  pou¬ 
voir  arbitraire  du  roi ,  et  le  forcer  à  consentir  a  la 
paix  :  ils  disaient  même  qu’il  ne  fallait  poser  les 
armes  que  toute  la  France  ne  fût  assemblée  pour 
traiter  "avec  elle.v 

Le  roi  qui  connut  les  mémoires  clandestins  qui 
parurent  sur  cet  objet ,  et  qui  n’ignorait  pas  les 
murmures  des  peuples  opprimés  par  tant  de  fléaux  , 
fit  répondre  sur-le-champ  à  ces  écrits,  qui  pouvaient 
donner  1  éveil  aux  esprits  sur  des  objets  d’une  aussi 
grande  conséquence.  La  génération  présente  a  perdu 
de  vue  ces  mémoires  ;  mais  je  dois  les  rappeler  ici  , 
parce  qu’ils  sont  le  vrai  portrait  de  la  situation  des 
esprits  de  ce  temps-là  relativement  à  l’autorité  royale. 
Je  dirai  aussi  deux  mots  sur  les  États-Généraux  dont 
on  avaitalors  perdu  également  toute  idée.  Ces  légères 
notions  sont  nécessaires  à  l’intelligence  du  mémoire 
que  fit  publier  le  gouvernement. 

Situation  des  esprv s  sous  Louis  XIV,  relative¬ 
ment  au  droit  public. 

Les  droits  de  la  nation  et  les  prérogatives  du  roi 
n’étaient  pas  du  tout  connus  dans  les  dewiieis  temjis 
du  règne  de  Louis  XIV  :  pour  trouver  une  époque 
remarquable  où  ils  aient  été  exercés  avec  harmonie  , 
il  faut  remonter  jusqu’à  Charlemagne, qui  sut  joindre 
le  pouvoir  militaire  à  cette  sorte  de  go  vcrnemcnl 
mixte  ,  où  les  rois  cl  les  peuples  agissent  de  concert 
dans  l’exercice  de  la  puissance.  Depuis  le  règne  de  ce 
grand  monarque  on  a  tenu  cependant  en  France 
des  assemblées  nationales;  mais  on  ne  les  connaissait 
guère  sous  le  régne  de  Louis  Xl\  que  par  l’ordre 
chronologique  de  leurs  dates  ,  ou  par  le  nom  du  lieu 
où  elles  ont  été  convoquées  ,  ou  enfin  par  les  noms 
des  souverains  (jui  les  ont  ac<'.ordées. 
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Embarras  de  la  cour  de  Fiance  sur  cette  propo¬ 
sition, 

Lps  ennemis  de  la  France  ne  pouvaient  donc  plus 
sensiblement  affliger  le  monarque  si  jaloux  de  son 
autorité,  qu’en  essayant  de  l’associer  i(  celle  des  États , 
et  en  répandant  que  leur  convocation  devait  être  la 
première  démarche  pour  obtenir  la  paix.  Le  roi  et 
inadamcdeMaintenonettout  le  parti  en  furent  cons¬ 
ternés.  On  craignait  avec  raison  que  la  France,  aussi 
désolée  du  long  fléau  de  la  guerre  que  le  reste  de 
l’Europe,  ne  goûtât  cette  idée  si  hardie  et  si  neuve  de 
convoquer  les  États-Généraux  ,  qu’on  pouvait  même 
qualifier  d’étrange. 

D’ailleurs  Louis  ,  dans  son  jeune  âge  ,  avait  été 
témoin  et  se  rappelait  encore  la  joie  extraordinaire 
des  esprits  ,  lorsque  la  régente  ,  sa  mère  ,  fut  forcée 
de  promettre  les  États-Généraux  ;  et  comme  le  car¬ 
dinal  Mazarin  qui  redoutait  tous  les  pouvoirs  des 
corps ,  et  n’en  voulait  qu’un  seul  en  France  (selon 
les  instructions  de  hichelieu  qu’il  suivait  ponctuelle¬ 
ment),  sut  éluder  adroitement  celte  grande  trssem- 
blée  J  Louis  XIV  ,  son  élève,  persista  toute  sa  vie, 
avec  la  plus  grande  fermeté  ,  à  rejeter  toute  ouver¬ 
ture  qui  demanderait  une  telle  assemblée,  et  fit  donc 
répondre  par  d’autres  mémoires  clandestins  aux  mé¬ 
moires  des  Anglais  et  des  Hollandais  qui  avaient  osé 
en  faire  la  demande. 

Réponse  du  gouvernement  français  au  mémoire 
des  ennemis. 

Déjà  ceux-ci  avaient  publié,  pour  mortifier  le  roi , 
qu’il  fallait  l’accuser  devant  ses  propres  sujets,  et 
traiter  conjointement  avec  la  nation  de  la  paix  fu¬ 
ture,  et  des  moyens  de  la  rendre  durable.  Voici  le 
mémoire  que  leur  fit  répondre  le  gouvernement ,  sous 
le  titre  de  Lettre  en  réponse  d'un  ami  de  la  Haye  à 
son  ami  de  Londres,  sur  la  nécessité  de  convoquer 
en  France  les  États-Généraux  ouvrage  manuscrit 
que  tous  les  curieux  voulurent  avoir ,  et  dont  voici  le 
texte  tiré  des  mémoires  particuliers  de  ce  temps-là. 

Le  politique  Anglais,  dit  le  mémoire  français, 
assure  que  tant  que  le  pouvoir  despotique  régnera  en 
France  on  aura  beau  ôter  à  la  France  des  villes  ou 
des  provinces,  on  n’ôtera  point  à  ses  rois  les  mojens 
ni  l’envie  de  troubler  toujours  l’Europe  ,  parce  que 
le  pouvoir  de.' potique  est  la  source  de  l’ambition , 
et  que  l’ambition  est  la  source  des  guerres.  De  ce 
principe  qu’il  avance  comme  indubitable,  il  conclut 
que  le  seul  préliminaire  qui  puisse  conduire  à  une 
paix  sûre  est  d’obliger  le  roi  de  France  à  i-élablir 
dans  son  royaume  l’usage  et  l’autorité  des  Étals-Gé¬ 
néraux, 


Est-ce  donc  que  le  gouvernement  despotique  est  le 
seul  qui  inspire  l’ambition  ?  N’a-t-on  point  vu  des 
républiques  mêmes  plus  ambitieuses  et  plus  conqué¬ 
rantes  que  les  monarchies  ?  Ne  cherchons  point 
d’exemples  dans  les  siècles  ni  dans  les  pays  trop  éloi¬ 
gnés.  L’ambition  n’a-t-elle  jamais  présidé  aux  parle¬ 
ments  d’Angleterre?  L’ambition  de  ces  parlements 
n’a-t-elle  jamais  inquiété  la  France?  Qui  sont  les 
rois  d’Angleterre  qui  ont  été  les  plus  redoutables  aux 
étrangers?  Sont-cc  ceux  c[ui  ont  voulu  exercer  le 
pouvoir  despotique,  ou  ceux  qui  ont  agi  de  concert 
en  tout  avec  leurs  parlements? 

L’autorité,  quelque  absolue  qu’elle  soit,  ne  portera 
jamais  les  peuples  aux  mêmes  efforts  où  l’art  de  sé¬ 
duire  leur  inclination  est  capable  de  les  porter;  et 
cet  art  est  plus  commun  dans  les  gouvernements 
mixtes,  parce  qu’il  y  est  plus  nécessaire  que  dans  les 
gouvernements  qui  sont  absolument  monarchiques. 
La  violence  s’épuise,  et  elle  trouve  enfin  des  obstacles 
qu’elle  ne  saurait  vaincre.  Il  n’y  a  que  l’amour  dont 
les  ressources  sont  infinies,  et  ne  tarissent  jamais. 

Si  le  gouvernement  d’Angleterre  n’est  pas  moins 
ambitieux  que  le  despotique,  comme  l’histoire  nous 
l’apprend,  et  s’il  trouve  encore  de  plus  longues  et  de 
plus  constantes  ressources  dans  les  grandes  entre¬ 
prises,  comme  nos  victoires  sur  la  Fi'ance  nous  l’en¬ 
seignent  ,  pourquoi  le  voulons-nous  donner  à  nos 
ennemis?  N’y  a-t-il  pas  déjà  asseÉ  de  difficultés  dans 
lanégoiriutiondelapaixsi  nécessaire  à  tout  le  monde? 
Pourquoi  cherchons-nous  à  y  en  jeter  une  nouvelle 
aussi  injuste  qu’inutile  ,  et  périlleuse  même  pour 
nous? 

On  a  TU  des  vainqueurs  s’accommoder  quelquefois 

du  gouvernement  des  peuples  vaincus,  et  quelquefois 

leur  en  donner  un  nouveau.  Les  Français  adoptèrent 

la  plupart  des  lois  et  des  coutumes  qu’ils  trouvèrent 

établies  dans  les  Gaules.  Guillaume-le-Conquéranî 

imposa  de  nouvelles  lois  à  l’Angleterre,  comme  le  titre 

de  son  code  en  fait  foi.  Ce  sont  les  leis  et  les  eus- 

\ 

tûmes  que  li  reis  William  grantut  h  tut  le  peuple 
de  Engleterre  après  le  conquevt  de  la  terre. 

On  a  vu  quelquefois  aussi  des  princes  chrétiens 
porter  leurs  armes  chez  les  peuples  idolâtres,  pour 
les  obliger  à  recevoir  le  baptême.  Charlemagne  n’im¬ 
posait  point  d’autres  conditions  aux  Saxons  tant  de 
fois  révoltés.  Le  zèle  de  la  religion  rendait  juste  et 
beau  ce  que  l’équité  naturelle  toute  seule  eût  fait 
odieux  et  insensé. 

On  n’a  jamais  vu  des  peuples  faire  une  longue  et 
cruelle  guerre,  se  réduire  tous  à  un  besoin  égal  d’un 
acconimodcment  ,  et  vouloir  imposer  comme  une 
condition  de  paix,  à  leurs  ennemis  non  encore  dé- 
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jarmés,  de  changer  ou  de  réformer  leur  gouver¬ 
nement  intérieur,  d’en  prendre  un  nouveau,  ou  d’en 
rétablir  un  ancien. 

Le  gouvernement  qu’on  leur  veut  ôter  fait  peur 
à  leurs  voisins ,  dira-t-on  :  c’est  une  épée  entre  les 
mains  d’un  furieux  qui  en  abuse  ,  tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher. 
Si  on  reçoit  cet  admirable  principe,  où  nous  con- 
duira-t-il?  A  faire  de  l’Europe  une  horrible  arène  de 
gladiateurs,  qui  ne  cesseront  jamais  de  combattre  et 
de  verser  du  sang. 

Quand  les  Anglais  se  sont  baignés  dans  le  sang  de 
leurs  rois  ,  quand  ils  les  ont  détrônés  ou  décapités, 
quand  ils  les  ont  emprisonnés  ou  bannis  ,  quand  ils 
ont  fait  frémir  tous  les  peuples  à  la  vue  des  san- 
,g!antes  tragédies  de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose 
blanche  ,  et  à  l’aspect  de  tant  d’autres  catastrophes 
plus  nouvelles  et  non  moins  barbares  ;  quand  toutes 
ces  révolutions  ont  été  approuvées  ou  ordonnées  par 
les  décrets  des  parlements  ,  leur  a-t-on  dit  que  l’au¬ 
torité  des  parlements  était  une  épée  entre  les  mains  - 
d’un  peuple  furieux  ,  et  que  tous  les  hommes  avaient 
un  droit  naturel  et  acquis  de  la  lui  arracher  ?  Les 
peuples  voisins  sont-ils  venus  fondre  en  Angleterre 
pour  détruire  cette  liberté  funeste  aux  Anglais 
mêmes ,  et  odieuse  à  toutes  les  autres  nations  ? 

Si  les  Français ,  plus  sages  et  plus  heureux ,  ont 
reconnu  le  pernicieux  effet  de  cette  épée  entre  les 
mains  du  peuple  ,  et  si ,  pour  être  plus  tranquilles 
chez  eux,  ils  l’ont  rendue  à  leurs  souverains,  quelle 
justice  ■y  a-t-il  que  nous  entreprenions  de  les  obliger, 
malgré  eux,  à  la  reprendre?  Est-ce  afin  qu’ils  se 
massacrent  et  qu’ils  s’égorgent  entre  eux  comme  les 
Anglais  ,  et  que  leurs  désastres  fassent  notre  sûreté  ? 
Quelles  lois  divines  ou  humaines  autorisent  une  si 
détestable  politique  ? 

Quand  il  y  aurait  de  la  justice ,  quel  fruit  espé¬ 
rons-nous  d’en  tirer?  Jugeons-nous  du  caractère  des 
Français  par  celui  des  Anglais?  Les  Anglais  aiment 
quelquefois  leurs  rois  ,  mais  ils  haïssent  toujours  la 
royauté ,  et  cette  haine  les  porte  aisément  à  haïr 
aussi  le  roi.  Los  Français  se  plaignent  quelquefois 
de  ceux  qui  régnent  ,  mais  ils  aiment  toujours  le 
trône,  et  cet  amour  de  la  souveraineté  les  réconcilie 
loujoiu's  avec  le  souverain.  Nous  n’avons  qu’à  lire 
leur  histoire  pour  nous  convaincre  de  cette  vérité. 

Combien  de  fois  les  Anglais  se  sont-ils  repentis 
d’avoir  réduit  les  rois  do  France  à  n’avoir  plus  de 
ressources  que  dans  l’alTeclion  de  leurs  sujets  !  Cette 
afl’cction  n’a  point  de  bornes,  surtout  quand  les  rois 
sont  malhearcux.  Tel  est  le  génie  des  Français,  ca¬ 
pables  de  umrmurcr  contre  leurs  piinces  dans  la 


prospérité,  inviolablement  attachés  à  eux  quand  ils 
craignent  de  les  perdre  ,  et  toujours  prêts  à  rentrer 
dans  le  devoir  quand  ils  s’aperçoivent  que  l’étranger 
va  profiter  de  leurs  fautes.  Interrogez  les  Allemands 
et  les  Espagnols  que  des  révoltés  ont  quelquefois 
appelés  en  France  :  comment  en  sont-ils  sortis  ? 

Où  sont  les  factions  que  notre  ami  de  Londres  a  en 
France?  Où  sont  les  piinces  du  sang  et  les  hommes 
illustres  ,  qui  ,  entraînés  par  une  ambition  aveugle  , 
s’opposeraient  aux  volontés  du  roi  dans  une  assem¬ 
blée  d’États-Généraux  ?  Croit-il  qu’il  n’y  a  qu’à 
mettre  les  Français  ensemble  ,  et  qu’à  leur  montrer 
leurs  forces  ,  pour  voir  encore  les  États  de  Blois  ?  II 
s’abuse:  «  plus  de  trente  ans  de  troubles  et  de  sédi- 
»  lions  avaient  préparé  ce  malheureux  spectacle  ; 
■  plus  de  quarante  ans  d’obéissance  ont  mis  d’autres 
»  dispositions  dans  les  esprits,  et  donneraient  un 
»  spectacle  tout  'différent.  » 

Peut-être  que  jamais  le  roi  de  France  ne  nous  au¬ 
rait  paru  si  grand  ni  si  redoutable.  Quoi  qu’en  dise 
notre  Anglais,  que  je  ne  crois  pas  aussi  bien  informé 
des  affaires  de  France  qu’il  le  veut  paraître,  il  y  a 
apparence  que  princes  ,  grands,  clergé,  parle¬ 
ment,  noblesse  et  peuple,  tous  concourraient  una¬ 
nimement  à  faire  éclater  leur  zèle  pour  leur  roi,  et 
ils  lui  offriraient  des  secours,  que  peut-être  il  n’ose 
pas  leur  demander.  Ne  nous  souvenons-nous  point 
avec  quel  empressement  l’année  passée  chacun  courait 
se  faire  écrire  sur  la  liste  de  ceux  qui  donnaient  leur 
vaisselle '^oov  les  besoins  de  l’État?  C’était  une  es¬ 
pèce  de  bel  air  que  tout  le  monde  prenait  avec  cette 
ardeur  que  les  Français  ont  pour  leurs  modes, 

«  Presque  toutes  les  fortunes  particulières  dé- 
M  pendent  de  celle  de  l’autorité  royale;  les  gages,  les 
U  pensions, les  prêts  immenses,  les  arrérages  des  rentes, 
»  y  sont  attachés;  si  elle  chancelle,  toutes  ces  sortes 
»  de  biens,  qui  ont  plus  des  trois  quarts  de  ceu.4  de 
B  tous  les  autres  biens,  sont  en  danger  de  péril.  »  Les 
Français  le  savent  mieux  que  nous,  et  celte  autorité 
leur  paraît  si  nécessaire  qu’ils  s’encourageraient  ré¬ 
ciproquement  à  la  soutenir  ,  et  qu’ensemble  ils  se¬ 
raient  plus  obéissants  encore  et  plus  dévoués  qu’ils 
ne  le  sont  séparément. 

«  Ils  ont  oublié  qu’il  y  a  eu  des  États-Généraul 
»  dans  leur  monarchie  ,  et  il  y  aurait  à  nous  de  l’im- 
B  prudence  de  les  en  faire  souvenir.  » 

Quelles  ressources  en  effet  la  France  a-t-elle  trou¬ 
vées  autrefois  dans  ses  plus  grandes  calamités,  si  ce 
n’est  l’assemblée  de  ses  États-Généraux  ?  Quand  le 
roi  Jean  était  prisonnier  en  Anglelerr»  ,  quand  les 
Anglais  occupaient  plus  des  trois  quarts  du  royaume, 
par  où  Charlcs-le-Sage  sorlit-i'  de  cet  abîme  affreux? 
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Comment  rétablit-il  la  gloire  et  la  fortune  de  sa  pa¬ 
trie?  Comment  Charles  VII  reconquit-il  la  couronne 
presque  perdue  ?  n’assemblèrent-ils  pas  l’un  et  l’autre 
leurs  États-Généraux  pour  se  relever?  Les  Français 
s’en  souviendront,  me  dira-t-on  ,  ils  embrasseront 
avec  joie  la  proposition  que  nous  ferons  d’assembler 
leurs  États-Généraux,  et  ils  nous  aideront  à  y  obliger 
leur  roi. 

Si  cela  est,  le  nouveau  préliminaire  ,  que  je  n’ai 
encore  regardé  que  comme  injuste  et  inutile,  devient 
manifestement  dangereux  pour  nous.  Il  est  vrai  que 
Charles  V  trouva  d’abord  des  factions  qui  l’embar¬ 
rassèrent.  Charles  VII  eut  longtemps  à  combattre  ses 
propres  sujets  j  mais  les  dangers  communs  réunirent 
tous  les  cœurs:  l’esprit  français  se  réveilla  ;  l’amour 
de  la  patrie  se  réchauffa  ;  le  courage  de  la  nation  se 
ranima,  et  les  ennemis  de  la  France  eurent  le  temps 
de  connaître  que  rien  n’est  plus  dangereux  pour  des 
vainqueurs  que  de  vouloir  trop  pousser  des  victoires 
inespérées. 

Pouvons-nous  nous  promettre  un  événement  plus 
heureux  des  Étals-Généraux,  qu’on  nous  conseille  de 
demander?  Les  Français  assemblés  connaîtraient  les 
forces  et  les  dangers  de  leur  monarchie.  Ils  aiment 
celte  monarchie,  et  le  nom  et  le  sang  de  leurs  rois. 
Kspérons-nous  de  détruire  en  eux  des  sentiments 
aussi  forts  que  la  nature?  Ils  seront  instruits  des  con¬ 
ditions  auxquelles  nous  voulons  leur  donner  la  paix. 
Ne  nous  flattons  pas,  ils  les  trouveront  dures  et 
odieuses  ,  et  ils  nous  disputeront  peut-être  ce  que 
leur  roi  nous  a  déjà  accordé.  L’exemple  n’en  serait 
pas  nouveau.  Les  notables  de  France  assemblés  re¬ 
fusèrent  de  souscrire  au  traité  de  Madrid  ,  et  ils  re¬ 
jetèrent  les  conditions  que  François  I®*"  avait  ac¬ 
ceptées. 

Qui  ne  sait  d’ailleurs  que  les  préventions  des  peu¬ 
ples  sont  invincibles?  leurs  erreurs  mêmes  leur  sont 
chères.  On  leur  arracherait  plutôt  la  vie  que  de  cer¬ 
tains  usages  qu’ils  ont  reçus  ,  ou  d’une  ancienne 
constitution,  ou  d’une  longue  coutume.  Ainsi,  quoi¬ 
que  nos  premiers  ancêtres  eussent  commencé  à  ou¬ 
blier  leur  férocité,  et  qu’ils  vécussent  assez  tranquil¬ 
lement  sous  le  joug  de  Rome,  ils  se  révoltèrent,  et  ils 
devinrent  plus  indomptables ,  lorsque  Varus  entre¬ 
prit  de  les  policer.  Il  voulut  introduire  parmi  eux  la 
cNscipline  romaine  ,  abolir  la  baibare  manière  de 
vider  les  procès  par  les  armes  ,  et  établir  la  forme  ju¬ 
diciaire  des  tribunaux  de  Rome. Les  Germains  défen¬ 
dirent  mieux  leur  dérèglement  qu’ils  n’avaient  fait 
leur  liberté,  et  les  Français  défendraient  mieux  leur 
servitude ,  pour  parler  comme  V Anglais  ,  qu’ils 
n’ont  su  défendre  leur  patrie.  Le  restaurateur  anglais 
trouverait  peut-être  chez  eux  la  même  destinée  fu¬ 
neste  que  le  législateur  romain  eut  chez  nos  pères. 


Je  conviens  avec  lui  que,  si  on  veut  se  confirmer 
dans  la  résolution  de  faire  longtemps  la  guerre,  et  de 
I  refuser  une  paix  équitable  qui  se  présente,  il  ne  faut 
pas  jeter  les  yeux  sur  le  malheur  du  roi  de  Suède  :  il 
vaut  mieux  considérer  la  fin  heureuse  de  cette  guerre 
de  soixante  ans  qui  a  procuré  la  liberté  aux  Hollan¬ 
dais.  Mais  ne  conviendra-t-il  point  avec  moi  que  c’est 
peut-être  quelque  exemple  semblable  d’une  guerre 
constamment  poursuivie  et  d’une  paix  équitable  heu¬ 
reusement  refusée,  qui  a  engagé  le  roi  de  Suède  trop 
avant?  Peut-être  que  ce  prince,  que  sa  vertu  rend 
digne  des  plus  grandes  destinées,  a  trop  considéré 
l’exemple  d’Alexandre  et  de  Darius;  et  il  n’a  peut- 
être  pas  fait  assez  d’attention  sur  l’inconstance  de  la 
fortune  ,  qui  préside  aux  succès  des  armes,  et  qui  se 
plaît  souvent  à  trahir  le  courage  et  la  prudence. 

Les  autres  réflexions  de  l’Anglais  sont  encore  moins 
sensées  ;  quelques-unes  me  semblent  même  incom¬ 
préhensibles.  Telles  sont  les  frayeurs  qu’encore  à 
présent  il  veut  que  toute  l’Europe  prenne  des  des¬ 
seins  immenses  qu’il  assure  que  la  France  couve 
toujours.  Elle  fera  un  de  ses  princes  roi  des  Romains 
ou  empereur  ;  elle  envahira  l’Angleterre  ;  elle  sub¬ 
juguera  la  Hollande  ;  elle  exterminera  toutes  les  puis¬ 
sances  qui  ne  professent  pas  la  religion  romaine  ;  elle 
ne  pardonnera  pas  même  à  celles  qui  la  professent,  et 
qui  se  sont  alliées  avec  les  hérétiques.  Quand  on  est 
assez  malheureux  pour  avoir  des  songes  si  extrava¬ 
gants  ,  comment  est-on  assez  ennemi  de  son  propre 
bonheur  pour  les  raconter  ? 

Que  dites-vous  de  la  fable  des  brebis  que  l’An¬ 
glais  applique  avec  tant  de  justesse  à  la  France? 
StrasbourgjBrisach,  Luxembourg,  Namur,  Charleroi, 
Ypres  cédés  ,  tous  les  Pays-Bas  espagnols  évacués,  et 
Dunkerque  démoli,  seront  apparemment  les  louve¬ 
teaux  qu’elle  donnera  en  otage,  qui  croîtront  et  qui 
dévoreront  l’Allemagne,  l’Angleterre  et  la  Hollande  , 
timides  et  innocentes  brebis  ?  Cette  comparaison  ne 
vous  paraît-elle  pas  heureuse  et  bien  fondée  ?  Elle  est 
digne  du  cerveau  qui  a  enfanté  tant  de  belles  idées, 
qu’heureusement  pour  les  lecteurs  il  a  renfermées  en 
deux  lettres  fort  courtes. 

Mais  en  vérité  ,  permettez-moi  de  le  dire  ,  il  est  in¬ 
digne  de  nous  de  souffrir  à  toutes  sortes  de  gens 
obscurs  et  sans  aveu  ,  comme  nous  le  faisons ,  cette 
licence  effrénée  d’écrire  injurieusement  contre  les 
'Français  et  contre  leur  roi,  dans  le  temps  même  que 
nous  travaillons  à  nous  réconcilier  avec  lui.  N’est-ce 
pas  au  contraire  danscelte  occasion  que  nous  devrions 
nous  souvenir  du  conseil  de  notre  illustre  Grotius: 
Sollicité  cavenda  non  tantum  perfidia,  sed  et 
quidquid  exaspérai  animos  (1).  » 

(I)  De  Jur,  bel.  ac.  pac.  lib.  3,  cap.  25 
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Résultat  de  la  demande  que  les  ennemis  du  roi 
Louis  XIV  fit  eut,  pendant  quelques  moments, 
des  État  s -Généraux  pour  la  sûreté  de  leur 
traité  futur. 

Cette  réponse  ,  qui  suffit  pour  exprimer  au  naturel 
la  situation  des  esprits  dans  ce  temps-là ,  devait  ap¬ 
prendre  aux  Hollandais  et  à  toute  l’Angleterre  que, 
s’ils  avaient  autrefois  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique,  les  Français,  poussés  par  des 
passions  contraires ,  étaient  capables  de  la  même 
énergie  pour  soutenir  le  pouvoir  le  plus  absolu , 
auquel  Louis  XIV  les  avait  accoutumés.  Les  Hollan* 
dais  et  les  Anglais  comprirent  l’énergie  de  ce  mé¬ 
moire  ,  et  n’insistèrent  plus  sur  cette  condition  pour 
accorder  la  paix. Aussi  ne  fut-il  plus  question  d’Etats- 
Généraux  dans  leui'S  négociations  politiques  ulté¬ 
rieures. 

Mais  des  conditions  plus  dures,  auxquelles  le  roi 
eut  la  faiblesse  de  souscrire ,  appelaient  ce  grand 
monarque  à  d’autres  humiliations,  et  les  Hollandais 
le  conduisirent  d’une  condition  à  l’autre  jusqu’à  celle 
d’exiger  qu’il  ôtât  à  son  propre  petit-fils  le  trône 
d’Espagne.  Leur  haine  ne  fut  pas  satisfaite ,  et  le  roi 
mourut  victorieux  encore  de  toute  l’Europe  en  as¬ 
surant  dans  sa  maison  la  couronne  d’Espagne.  Cet 
exemple  prouve  quelles  sont  les  forces  naturelles  de 
la  France  contre  toute  l’Europe  liguée,  et  dans  une 
circonstance  où  l’État  était  dans  la  désolation  ,  tout 
dépeuplé,  sans  crédit  et  sans  finances.  Que  la  nation 
soit  donc  le  conseil  et  le  ministre  de  son  roi  comme 
sous  Charlemagne  ,  et  elle  commandera  à  toute 
l’Europe  par  son  influence. 

Ainsi  la  reine  régente  ,  mère  de  Louis  XIV,  ayant 
éludé  les  Etats-Généraux  ,  et  ce  monarque  ayant 
prévenu  ceux  de  ses  ennemis  qui  ne  voulaient 
faire  la  paix  qu’avec  la  nation  française  et  non  avec 
le  roi ,  le  règne  de  ce  grand  monarque ,  le  plus  long 
d  jnl  nos  annales  aient  conservé  la  mémoire,  s’écoula 
sans  qu’on  osât  parler  d’États,  de  droits  et  de  privi¬ 
lèges. 

RÈGNE  DE  LOUIS  XV. 

Source  des  affaires  politiques  qui  occasionnè¬ 
rent  pendant  la  minorité  de  Louis  XV  la  de¬ 
mande  des  États-Géaeraux. 

Quand  le  duc  d’Orléans  eut  éloigné  de  la  régence 
le  duc  du  Maine  ,  il  parut  se  ressouvenir  de  tout  ce 
qu’il  avait  eu  à  souffrir  des  princes  légitimés  durant 
la  vie  de  Louis  XIV  ;  il  reconnut  que  l’édit,  qui 
associait  aux  princes  du  sang  lesenfanis  adultérinsdu 


monarque  ,  était  injuste;  il  ne  pouvait  tolérer,  dan» 
leur  droit  de  succéder  à  la  couronne  ,  la  supp c,»ition 
odieuse  de  l’extinction  de  sa  famille  ;  il  résolut  donc 
d’anéantir  les  prérogatives  que  le  monarque  avait 
accordées  à  ses  enfants  légitimés. 

Les  princes  légitimés  de  leur  côté, forts  de  l’autorité 
qu’ils  tenaient  des  charges  et  des  places  éminentes 
dont  le  roi  Louis  XIV  les  avait  revêtus,  résistèrent 
de  toutes  leurs  forces  à  cette  entreprise  du  régent^ 
demandant  les  États-Généraux  pour  être  jugés. 

Les  princes  du  sang  intervinrent  à  ces  affaires ,  et 
demandaient  que  les  princes  légitimés  fussent  déchus 
de  leurs  prérogatives.  Le  régent  nomma  une  com¬ 
mission  pour  examiner  l’affaire. 

Le  ministère  punit  la  première  demande  des 
États-  Généraux. 

Alors  s’élevèrent  trente-neuf  seigneurs  des  plus 
distingués  du  royaume,  qui  firent  signifier  au  procu¬ 
reur  général  et  au  greffier  du  parlement  un  acte  pro¬ 
testant  de  nullité  de  tout  jugement  de  cette  affaire, 
qui  intéressait  la  nation  entière  ,  demandant  les 
États-Généraux  pour  la  juger.  L’huissier  à  verge 
qui  signifia  cet  acte  fut  interdit  pendant  six  mois;  et 
le  régent  fit  arrêter  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
signé  l’acte  de  protestation;  savoir,  MM.  deChàtillon, 
de  Vieux-Pont,  de  Beaufremont,  qui  furent  conduit» 
à  la  Bastille  ,  etc.;  MM.  de  Rieux,  de  Polignac  et  de 
Clermont,  qui  furent  menés  à  Vincennes  ;  et,  soit  à 
cause  de  ses  différends  personnels  ,  soit  pour  avoir 
osé  demander  les  États-Généraux ,  le  régent  dégrada 
de  son  rang  la  maison  du  Maine. 

Ligue  du  roi  d' Espagne  ,  des  princes  légitimés  et 
des  jésuites  contre  le  régent. 

Mais  quand  le  duc  d’Orléans  eut  conclu  l’alliance 
avec  l’Angleterre,  l’Empire  et  la  Hollande  qui  étaient 
en  guerre  contre  l’Espagne,  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
Philippe  V,  à  qui,  par  droit  de  naissance,  la  régence 
appartenait,  se  ligua  avec  le  duc  du  Maine,  prince 
légitimé  ,  et  mécontent  d’avoir  perdu  l’autorité  que 
lui  donnait  Louis  XIV  par  son  testament,  et  d’être 
déchu  du  rang  de  prince  du  sang  que  le  régent  lui 
avait  ôté. 

La  cour  d’Espagne  ,  les  restes  de  la  cour  de 
Louis  XIV,  les  jésuites  et  tous  les  dévots  de  la  ville , 
de  la  cour  et  des  provinces  ,  se  liguèrent  avec  la 
maison  du  Maine  contre  le  duc  d’Orléans,  et  le  père 
Tournemine  dirigeait  la  faction  de  sa  compagnie. 
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Projet  des  ligués.  V assemblée  des  États -Géné¬ 
raux  ,  odieuse  au  régent ,  était  la  base  de 

leur  plan. 

On  imagina  de  faire  enlever  le  régent  dans  une 
partie  de  plaisir ,  de  le  transférer  en  Espagne,  d’as¬ 
sembler  les  États-Généraux  ,  de  leur  rendre  leurs 
privilèges,  de  former  un  conseil  de  régence  ,  de  vé¬ 
rifier  et  payer  la  dette  nationale  contractée  par 
Louis  XIV,  de  rendre  à  la  nation  ses  droits  antiques, 
et  surtout  de  rétablir  en  France  l’ancienne  consti¬ 
tution  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  exposée  dans 
ses  mémoires;  le  roi  d’Espagne  voulait  exécuter  tout 
cela  pendant  la  minorité,  pour  donner  à  la  France  la 
stabilité  qu’elle  mérite  d’obtenir  pour  tout  ce  qui 
concerne  l’administration. 

Les  projets  sont  éventés, 

Alberoni  était  à  la  tête  de  ce  projet ,  qui  n’était 
même  qu’une  portion  de  son  système  général  du 
bouleversement  de  toute  l’Europe.  Des  princes  ,  des- 
cardinaux  ,  des  prélats ,  des  magistrats ,  de  grands 
seigneurs  adoptèrent  le  plan  de  restauration  de  l’État, 
dont  Cellamare,  ministre  d’Espagne,  était  le  mobile 
et  le  fauteur  ;  mais  le  régent ,  qui  en  fut  instruit  par 
une  fille  et  par  un  copiste,  fit  arrêter  à  Poitiers  l’abbé 
Porto-Garrero,  qui  portait  en  Espagne  soixante  mé¬ 
moires  sur  les  moyens  d’opérer  la  révolution. 

Voici  ceux  qui  concernaient  les  États-Généraux, 
que  voulait  convoquer  le  roi  d’Espagne.  On  verra 
combien  le  prince  et  son  conseil  avaient  conservé 
d’attachement  pour  la  France,  qui  était  le  berceau  de 
Philippe  V. 

Manifeste  du  roi  Catholique  aux  Éta's-Généraux 
du  royaume  de  France,  qu'il  voulait  convoquer. 

«  Don  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Castille,  de  Léon,  etc.  A  nos  très  chers  et  bien-amés, 
les  trois  ordres  du  royaume  de  France,  clergé  ,  no¬ 
blesse  et  tiei's-état;  salut. 

»  Que  devons-nous  penser  du  régent,  qui,  n’étant 
que  dépositaire  de  l’autorité  royale  en  France,  ose 
s’en  prévaloir  et  se  liguer  avec  les  anciens  ennemis  de 
nos  deux  couronnes,  sans  avoir  consulté  ni  la  nation 
française  ,  ni  le  parlement  du  royaume,  et  sans  avoir 
même  donné  le  temps  au  conseil  de  régence  d’exa¬ 
miner  la  matière  pour  en  délibérer  mûrement  ? 

»  Il  a  vu,  après  la  mort  du  roi  Très-Chrétien  notre 
aïeul  ,  avec  quelle  tranquillité  nous  l’avons  laissé 
prendre  possession  de  la  régence,  pour  gouverner 
le  royaume  de  nos  pères,  pendant  la  minorité  du  roi 
notre  très  cher  neveu,  sans  lui  faire  le  moindre  obs¬ 
tacle  ,  et  que  nous  avons  toujours  persévéré  dans  le  i 


même  silence ,  parce  que  nous  aurions  mieux  aimé 
mille  fois  mourir  que  de  troubler  le  repos  de  la 
France,  et  d’inquiéter  le  reste  de  l’Europe,  quoique 
les  lois  fondamentales  de  ce  royaume  nous  en 
donnent  l’administration  préférablement  à  lui  (i). 

»  Nous  avons  depuis  entendu  les  plaintes  que  fai¬ 
saient  de  tous  côtés  contre  son  gouvernement,  sur  la 
dissipation  des  finances  ,  l’oppression  des  peuples,  le 
mépris  des  lois  et  des  remontrances  juridiques.  Quoi¬ 
que  nous  fussions  vivement  touchés  de  ces  désordres, 
nous  avons  cru  en  devoir  cacher  le  déplaisir  au  fond 
de  notre  cœur,  et  nous  ne  sortirions  pas  aujourd’hui 
de  la  modération  que  nous  nous  étions  prescrite ,  si 
le  duc  d’Orléans  n’était  sorti  lui-même  de  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  la  nature  ,  pour  nous  op¬ 
primer,  nous  et  le  roi  notre  très  cher  neveu. 

»  En  effet  comment  pouvoir  souffrir  plus  long¬ 
temps  des  traités  où  l’honneur  de  la  France  et  les 
intérêts  du  roi  son  pupille  sont  sacrifiés  ,  quoique 
faits  au  nom  de  ce  jeune  prince  ,  dans  l’unique  vue 
de  I  ui  succéder,  et  surtout  après  avoir  répandu  dans 
le  public  des  écrits  infâmes,  qui  annoncent  sa  mort 
prochaine,  et  qui  tâchent  d’insinuer  dans  les  esprits 
la  force  des  renonciations  au-dessous  des  lois  fonda¬ 
mentales? 

\ 

»  Un  procédé  si  contraire  à  ce  que  toutes  les  lois 
divines  et  humaines  exigent  d’un  oncle,  d’un  tuteur 
et  d’un  régent,  aurait  dû  seul  exciter  notre  indigna¬ 
tion,  par  l’intérêt  que  nous  prenons,  tant  au  bien  de 
la  nation  française  ,  qu’à  la  conservation  du  i-oi 
notre  très  cher  neveu. 

M  Mais  un  sujet  qui  nous  touche  encore  plus  per¬ 
sonnellement  est  l’alliance  qu’il  vient  de  signer  avec 
l’archiduc  et  l’Angleterre  ,  après  avoir  rejeté  l’offre 
que  nous  lui  faisions  de  nous  unir  ensemble. 

«  Au  moins  devait-il  observer  une  exacte  neutra¬ 
lité  ,  s’il  la  croyait  nécessaire  au  bien  de  la  France  ; 
mais  voulant  faire  une  ligue  n’était-il  pas  plus  rai¬ 
sonnable  de  se  liguer  avec  son  propre  sang  que  de 
s’armer  contre  lui  en  faveur  des  ennemis  perpétuels 
de  notre  maison  ? 

»  Cette  Indigne  préférence  ne  déclare  que  trop  à 
tout  l’univers  son  opiniâtreté  dans  le  projet  ambitieux 
dont  il  est  uniquement  occupé,  dont  il  veut  acheter 
le  succès  aux  dépens  des  droits  les  plus  sacrés. 

»  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  dire  que  ,  par  cet 
acharnement  aveugle  à  suivre  des  prétentions  qui  ne 
lui  avaient  point  été  disputées,  il  compte  pour  rien 
de  plonger  les  deux  nations  dans  les  derniers  mal- 

(I)  On  sait  que  Philippe  V  était  petit-Tils  de  Louis  XIV  ,  et  que 
le  -ügent  n’était  que  son  neveu. 
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heurs.  Nous  voulons  seulement  vous  faire  entendre 
que  la  conduite  injurieuse  du  duc  d’Orléans  ne  dimi¬ 
nuera  jamais  notre  sincère  affection  pour  vous. 

V 

»  Nous  ne  pouvons  oublier  que  nous  avons  reçu 
le  jour  dans  votre  sein,  que  vous  nous  avez  assuré 
la  couronne  que  nous  portons ,  au  prix  de  votre  sang. 
Rien  ne  sera  capable  d’éteindre  dans  notre  cœur  la 
tendresse  que  nous  sentons  pour  notre  très  cher 
neveu  votre  roi.  Et  si  le  duc  d’Orléans  nous  réduit  à 
la  cruelle  nécessité  de  défendre  nos  droits  par  les 
armes  contre  ses  attentats,  ce  ne  sera  jamais  contre 
vous  que  nous  les  porterons,  bien  persuadé  que  vous 
ne  les  prendrez  jamais  contre  nous. 

»  Ce  ne  sera  au  contraire  que  pour  tirer  le  roi, 
notre  très  cher  neveu  ,  de  l’oppression  où  le  régent 
le  tient  avec  tous  ses  sujets  ,  par  les  plus  grands  abus 
qui  se  soient  jamais  faits  de  l’autorité  confiée. 

t  Ce  ne  sera  que  pour  procurer  l’assemblée  des  Élats- 
Cénéraux,  qui  seuls  peuvent  remédier  aux  maux 
présents,  et  prévenir  ceux  dont  on  n’est  que  trop 
visiblement  menacé.  Nous  vous  exhortons  à  seconder 
nos  justes  intentions  ,  et  à  vous  unir  à  nous  dans  une 
vue  si  salutaire  au  repos  public. 

»  Nous  espérons  tout  de  votre  zèle  pour  le  roi 
votre  maître,  de  votre  amitié  pour  nous  ,  et  de  l’at¬ 
tachement  que  vous  avez  à  vos  lois  et  à  votre  patrie; 
et  sur  ce  ,  nous  prions  Dieu  qu’il  vous  ait ,  chers  et 
bien-aimés,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  » 

Donné  au  monastère  royal  de  Saint-Laurent  le  6 
de  septembre  1718. 

Signé  Philii’pe. 

Rép<inse  que  devaient  faire  les  États^Généraux 

assemblés  au  roi  d’ Espagne  ,  et  plaintes  sup¬ 
posées  de  la  France  contre  le  régent. 

t 

Outre  ce  manifeste  supposé  du  roi  d’Espagne,  qui 
ne  devait  avoir  de  réalité  que  par  l’assemblée  des 
États-Généraux ,  on  intercepta  encore  une  réponse 
supposée  écrite  par  ces  mêmes  États  de  France  à  Phi¬ 
lippe  V.  Ce  qui  montre  que  les  projets  du  roi  d’Es¬ 
pagne  et  des  enfants  légitimés  de  Louis  XIV  étaient 
concertés  entre  eux,  et  que  la  base  du  projet  consistait 
dans  cette  convocation  des  États.  Voici  la  réponse 
qu’il  était  convenu  de  faire  au  roi  d’Espagne  ,  au 
nom  des  l'îtats  : 

«  Sire,  tous  les  ordres  du  royaume  de  France  im¬ 
plorent  le  secours  de  votre  majesté  ,  dans  l’état  où 
est  réduit  le  gouvernement  présent.  Elle  n’ignore 
pas  leurs  malheurs  ,  mais  elle  ne  les  connaît  pas  en¬ 
core  dans  toute  leur  étendue. 


Le  respect  qu’ils  ont  pour  l’autorité  royale  ,  dan* 
quelque  main  qu’elle  se  trouve  et  de  quelque  ma¬ 
nière  qu’on  en  use,  ne  leur  permet  pas  d’envisager 
d  autre  moyen  d  en  sortir  que  par  les  secours  qu’ils 
ont  droit  d’attendre  des  bontés  de  votre  majesté. 

Cette  couronne  est  le  patrimoine  de  vos  pères  ; 
celui  qui  la  porte  tient  à  vous.  Sire,  par  les  liens  les 
plus  forts,  et  la  nation  regarde  toujours  votre  majesté 
comme  l’héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Dans  cette  vue,  elle  se  (latte  de  trouver  dans  votre 
cœur  les  mêmes  sentiments  qu’elle  aurait  trouvés 
dans  le  cœur  de  feu  Monseigneur  ,  qu’elle  pleure 
encore  tous  les  jours;  elle  vient  exposer  à  vos  yeux 
tous  ses  malheurs  et  implorer  votre  assistance.  La 
religion  a  toujours  été  le  plus  ferme  appui  des 
monarchies.  Votre  majesté  n’ignore  pas  le  zèle  de 
Louis-le-Grand  pour  la  conserver  dans  toute  sa 
pureté  :  il  semble  que  le  premier  soin  du  duc 
d’Orléans  ait  été  de  se  faire  honneur  de  l’irréligion. 
Cette  irréligion  l’a  plongé  dans  des  excès  de  licence 
dont  les  siècles  les  plus  corrompus  n’ont  point  eu 
d’exemple,  et  qui,  en  lui  attirant  le  mépris  et  l’indi¬ 
gnation  des  peuples,  nous  fait  craindre  à  tout  mo¬ 
ment  pour  le  royaume  les  châtiments  les  plus  terribles 
de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  semble  avoir 
jeté,  comme  une  juste  punition ,  l’esprit  d’aveugle¬ 
ment  sur  toute  sa  conduite  :  on  forme  des  traités,  on 
achète  des  alliances  avec  les  ennemis  de  la  religion  , 
avec  les  ennemis  de  votre  majesté. 

Les  enfants  qui  commencent  à  ouvrir  les  yeux  en 
pénètrent  les  motifs;  il  n’en  est  point  qui  ne  voie 
que  l’on  sacrifie  le  véritable  intérêt  de  la  nation  à 
une  espérance  que  l’on  ne  peut  supposer  sans 
crime,  et  qu’on  ne  peut  envisager  sans  horreur.  C’est 
cependant  cette  cruelle  supposition  qui  est  l’âme  de 
tous  les  conseils,  et  le  premier  mobile  de  ces  funestes 
traités.  C’est  là  ce  qui  dicte  ces  arrêts  qui  renversent 
toutes  les  fortunes;  c’est  là  l’idole  eù  l’on  sacrifie  le 
repos  de  l’État. 

.*L  la  lettre  ,  Sire  ,  on  ne  paie  plus  que  le  seul  prêt 
des  soldats  et  les  rentes  sur  la  ville,  pour  les  raisons 
qu’il  est  aisé  de  pénétrer.  Mais  pour  les  appointe¬ 
ments  des  officiers,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient,  pour 
les  pensions  acquises  au  prix  du  sang,  il  n’en  est 
plus  question. 

Le  public  n’a  ressenti  aucun  fruit  ni  de  l’augmen¬ 
tation  des  monnaies ,  ni  de  la  taxe  des  gens  d’affaires. 
On  exige  cependant  les  mêmes  tributs  que  le  feu  roi  a 
exigés  pendant  le  fort  des  plus  longues  guerres. 
Mais  dans  le  temps  que  le  roi  tirait  d’une  mam  1 
répandait  de  l’autre  ,  et  cette  circulation  faisait  sub¬ 
sister  les  grands  et  Içs  peuples. 
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Aujourd’hui  les  étrangers  qui  savent  flatter  la 
passion  dominante  consument  tout  le  patrimoine 
des  enfants. 

L’unique  compagnie  du  royaume  qui  ait  la  liberté 
de  parler  a  porté  ses  remontrances  respectueuses  au 
pied  du  trône.  Cette  compagnie  dans  laquelle  on  a 
reconnu  le  pouvoir  de  décerner  la  régence ,  à  qui  l’on 
s’est  adressé  pour  la  recevoir ,  avec  laque. le  on  a 
stipulé  en  la  recevant  de  ses  mains,  à  laquelle  on  a 
promis  publiquement  et  avec  serment  que  l’on  ne 
Voulait  être  maître  que  des  seules  grâces ,  et  que  pour 
la  résolution  des  affaires  elle  serait  prise  à  la  plu¬ 
ralité  des  voix  dans  le  conseil  de  régence;  non  seule¬ 
ment  on  ne  l’écoute  pas  dans  ses  plus  sages  remon¬ 
trances ,  mais  on  exclut  des  conseils  les  sujets  les 
plus  dignes ,  d’abord  parce  qu’ils  représentent  la  vé¬ 
rité,  que  non  seulement  on  n’écoute  pas,  mais  la 
pudeur  empêche  de  répéter  à  votre  majesté  les  termes 
également  honteux  et  injurieux  dans  lesquels  on  a 
répondu,  lorsqu’on  a  parlé  aux  gens  du  roi  en  parti¬ 
culier.  Les  registres  du  parlement  en  feront  foi  jus¬ 
qu’à  la  postérité  la  plus  reculée. 

Les  états  de  Bretagne  légitimement  convoqués  ont 
demandé  qu’il  leur  fût  permis  de  faire  rendre  compte 
a  un  trésorier  très  suspect  ,  afin  de  mettre  ordre  à 
l’administration  de  leurs  finances.  On  leur  en  a  fait 
iMi  crime  d’état;  on  a  fait  marcher  des  troupes 
comme  on  les  fait  marcher  contre  des  rebelles. 

Enfin,  Sire,  on  ne  connaît  plus  de  lois.  Ces  édits 
qui  consacrent  encore  aujourd’hui  la  mémoire  des 
rois  vos  aïeux  ,  ces  édits  rendus  avec  tant  de  sagesse 
pour  conserver  la  sainteté  des  mariages,  et  l’état  de 
toutes  les  familles,  on  s’en  joue;  une  lettre  de  cachet 
les  renverse.  Quelles  suites  une  telle  conduite  ne 
fait-elle  pas  envisager!  Que  ne  fait-elle  pas  craindre  ! 
Nous  ne  nous  flatterons  pas  vainement.  Sire,  en  nous 
persuadant  que  nous  entendrons  de  votre  bouche 
ces  paroles  de  consolation  :  Je  senx  vos  maux,  mais 
quel  remède  y  puis-je  apporter? 

Il  est  entre  les  mains  de  votre  majesté.  Quoique 
revêtue  d’une  couronne,  elle  n’en  est  pas  moins  fils 
deFrance,etses  droits  sontencoré  mieux  établis  parle 
respect  et  l’attachement  des  peuples,  qu’ils  ne  lesont 
par  la  loi  du  sang.  Comme  oncle  du  roi  pupille  ,  qii* 
peut  disputer  à  votre  majesté  le  pouvoir  de  convoquer 
les  États,  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l’ordre, 
la  tutelle  et  la  régence?  N’appartenait-elle  pas  de 
droit  à  votre  majesté?  Il  n’est  pas  sans  exemple  qu’un 
prince  étranger  ait  été  tuteur  d’un  pupille.  Sans 
Sortir  horsdecheznous , Baudouin,  comte  de  Flandre  , 
n’a-t-il  pas  eu  l’administration  du  royaume  de  France, 
et  la  tutelle  de  Philippe  ler^  fils  de  Henri  1er  ?  Votre 
majesté  n’aurait  pas  manqué  de  raisons,  si  elle  avait 


'  voulu  attaquer  la  prétention  du  duc  d’Orléans.  Aussi 
toute  la  France  a-t-elle  senti  que  votre  majesté  , 
loin  de  consulter  ses  droits,  n’a  envisagé  que  le  repos 
de  l’Etat,  dans  la  confiance  d’une  sage  administration, 
et  toute  la  France  a  reconnu  dans  cette  conduite  le 
cœur  d’un  véritable  père. 

Votre  majesté  peut  s’assurer,  de  son  coté)  que  tous 
les  cœurs  voleraient  au-devant  d’elle,  quand  elle 
paraîtrait  avec  sa  seule  maison.  Ejle  peut  compter 
qu’il  n’y  a  point  de  citoyen  qui  ne  lui  servît  de 
garde.  Mais  quand  on  supposera  que  ,  pour  plus 
grande  sûreté  ,  elle  paraîtrait  à  la  tête  d’une  armée 
de  dix  mille  hommes,  quand  on  supposera  que 
le  duc  d’Orléans  paraîtrait  à  la  tête  d’une  armée  de 
6o  mille  hommes,  votre  majesté  peut  s’assurer  que 
cette  armée  sur  laquelle  il  aurait  compté,  et  qui 
ne  servira  qu’à  le  séduire,  sera  la  première  à  prendre 
vos  ordres. 

Il  n’y  a  pas  un  officier  qui  ne  gémisse,  il  n’y  a  pas 
un  soldat  qui  ne  sente  l’iniquité  et  la  perversité 
du  gouvernement  ;  il  n’y  en  a  pas  un  qui  ne  vous 
I  regardâteomme  son  libérateur.  Tous  s’empresseraient 
d’aller  reconnaître,  d’aller  admirer  en  vous  le  fils  de 
ce  prince  si  cher  qui  règne  toujours  dans  les  cœurs. 
Que  pouvez-vous  jamais  craindre  ou  du  peuple  ou 
de  la  noblesse,  quand  vous  viendrez  mettre  leur  for¬ 
tune  en  sûreté?  Votre  armée  est  donc  toute  portée 
en  France ,  et  votre  majesté  peut  s’assurer  d’y  être 
aussi  puissanteque  fut  jamais  Louis  XIV.  Vous  aurez 
la  consolation  de  vous  voir  accepter  d’une  commune 
voix  pour  administrateur  et  régent,  tel  que  votre  sa¬ 
gesse  jugera  plus  convenable,  ou  de  voir  rétablir  avec 
honneur  le  testament  du  feu  roi  votre  auguste  aïeul. 

Par  là  vous  verrez,  Sire,  cette  union,  si  nécessaire 
aux  deux  couronnes ,  se  rétablir  d’une  manière  qui 
les  rendrait  l’une  et  l’autre  inébranlables  à  leurs  en¬ 
nemis.  Par  là  vous  rétablirez  le  repos  d’un  peuple 
qui  vous  regarde  comme  son  père,  et  qui  ne  peut  vous 
être  indifférent.  Par  là ,  vous  préviendrez  les  mal¬ 
heurs  qu’on  n’ose  seulement  envisager  ,  et  que  l’on 
vous  force  de  prévoir.  Quels  reproches  votre  majesté 
ne  se  ferait-elle  pas  elle-même,  si  ce  que  nous  avons 
tant  de  sujet  de  craindre  venait  à  arriver  ! 

Quelles  larmes  ne  verserait-elle  pas ,  pour  n’avoir 
point  répondu  aux  vœux  delà  nation  qui  se  jette  à 
ses  pieds,  et  qui  implore  son  secours  !  Nous  souhai¬ 
tons  nous  tromper,  mais  l’on  nous  force  à  craindre. 
Du  moins  nos  craintes  prouvent  notre  zèle  pour  un 
roi  qui  nous  est  cher. 

Si  votre  majesté,  dont  nous  reconnaissons  les  vues 
très  supérieures  ,  ne  trouve  pas  à  propos  de  répondre 
I  à  nos  vœux,  au  moins  pourrait-elle  se  servir  de  notre 
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requête  pour  rappeler  à  lui-même,  et  pour  faire  ren¬ 
trer  dans  les  véritables  Intérêts  de  la  France  ,  un 
prince  qui  se  laisse  aveugler,  quoique  l’on  soit  forcé 
de  vous  représenter  que  l’on  ne  peut  s’en  rien  pro-. 
mettre. 

Le  ministre  de  voire  majesté  dans  cette  cour  peut 
l’assurer  que  l’on  n’avance  rien  ici  qu’il  n’ait  lu  dans 
tous  les  cœurs:  ainsi  votre  majesté  n’a  rien  à  craindre 
d’une  nation  qui  lui  est  toute  dévouée  ,  et  doit 
tout  se  promettre  de  la  noblesse  française.  » 

Les  plans  conçus  pour  convoquer  les  États-Gé¬ 
néraux  étant  découverts,  on  exile  et  on  empri¬ 
sonne  les  chefs.  On  déclare  la  guerre  à  l Es¬ 
pagne. 

Telle  était  la  requête  supposée  des  Etats-Généraux 
au  roi  Philippe  V.  Le  régent  en  eut  à  peine  découvert 
le  complot,  qu’il  chassa  l’ambassadeur  d’Espagne  ;  il 
fit  emprisonner  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  ,  le 
duc  de  Richelieu,  le  comte  de  Laval,  de  la  maison  de 
Montmorency  ,  et  près  de  soixante  gentilshommes 
qui  avaient  offert  leurs  services  pour  cette  révolution . 
Le  cardinal  de  Polignac  fut  exilé  ;  et  il  s’établit  quel¬ 
que  temps  à  Paris  une  sorte  d’inquisition  pour  dé¬ 
couvrir  les  fauteurs  de  ce  projet  de  patriotisme.  Le 
régent  déclara  la  guerre  à  l’Espagne  :  on  porta  le  fer 
elle  feu  dans  un  royaume  en  faveur  duquel  Louis XIV 
avait  ruiné  la  France;  et  le  duc  d’Orléans  ,  avant  de 
conclure  lapaix  avec  l’Espagne,  demanda  qu’Alberon 
en  fût  chassé  comme  le  moteur  de  tant  d’événements. 

Au  reste  ,1e  lecteur  reconnaîtra  aisément,  dans  les 
pièces  que  nous  publions  sur  la  conjuration  de  Cella- 
inare,  combien  le  roi  d’Espagne  fut  trompé  par  les 
restes  de  l’ancienne  cour  de  Louis  XIV,  qui  accu¬ 
saient  le  régent  de  vouloir  perdre  lejeuneroi  Louis  XV; 
ce  monarque  et  le  régent  se  jouèrent  beaucoup  dans 
la  suite  de  ce  bruit  populaire,  et  le  roi  conserva  toute  sa 
vieunereconnaissance  dont  il  témoignait  le  sentiment 
dans  toutes  les  occasions  pour  le  duc  d’Orléans  ,  qui 
avait  eu  soin  de  ses  plus  tendres  années. «Une  preuve 
que  je  n’ai  pas  voulu  vous  perdre ,  »  dit  un  jour  le  duc 
d’Orléans  au  roi  devenu  majeur,  «  c’est  que  votre 
majesté  jouit  de  la  santé  la  plus  parfaite.» 

Le  régetj  se  rappelle  le  beau  projet  de  convoquer 
la  nation,  et  quand  Law  eut  désolé  la  France 
il  veut  assembler  les  États. 

Cependant  lorsque  le  système  de  Law  eut  désole 
des  milliers  de  familles  ,  bouleversé  les  finances  ;  et 
quand  tout  fut  dans  une  confusion  extrême  ,  le 
régent  se  ressouvint  du  beau  projet  qui  n’avait  cessé 
de  l’affecter  :  il  témoigna  se  rappeler  que  la  France 


avait  montré  quelque  désir  d’obtenir  ses  anciennes 

assemblées  nationales ,  que  la  vieille  cour  du  feu  roi 

avait  négociées  pendant  l’affiirc  d’Espagne.  Ce 
prince,  toujours  porté  vers  les  grandes  entreprises, 
était  gagné  et  entraîné  aisément  par  une  idée  nou¬ 
velle  si  elle  avait  quelque  chose  de  sublime  ;  et ,  lors¬ 
qu’il  aperçut  le  chaos  des  finances  ,  il  fut  tenté  de 
livrer  la  plaie  de  l’État  à  l’État  lui-même. 

Dubois  traverse  ce  grand  dessein 

Dubois  qui  l’environnait  sans  cesse  le  surprit  un 
jour  lisant  les  mémoires  du  feu  dauphin,  le  duc  de 
Bourgogne,  sur  les  États-Généraux,  et  lui  ôtant  sou¬ 
dain  ces  mémoires  il  lui  en  promit  d’autres  bien 
mieux  raisonnés  sur  cette  matière.  Le  régent,  qui  sa¬ 
vait  au  besoin  se  moquer  du  ministre  et  de  ses  pro¬ 
jets,  lors  même  que,  par  une  nonchalance  extrême, 
il  les  laissait  exécuter  ,  laissa  répandre  quelques 
copies  du  mémoire  de  Dubois,  et  il  est  si  peu  connu 
et  si  piquant  que  je  dois  à  la  vérité  de  l’instoire  de 
ne  pas  le  laisser  perdre  pour  la  postérité. 

Raisons  de  Dubois  pour  ne  pas  convoquer  les 
États -Généraux. 

«  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France  , 
dit  dans  son  mémoire  l’abbé  Dubois  ,  sont  parvenus 
à  éviter  les  assemblées  connues  sous  le  nom  d'Ètats- 
Generaux.  Un  roi  n’est  rien  sans  sujets  ;  et ,  quoi¬ 
qu’un  monarque  en  soit  le  chef,  l’idée  qu’il  tient 
d’eux  tout  ce  qu’il  est  et  tout  ce  qu’il  possède  ,  l’ap¬ 
pareil  des  députés  du  peuple,  la  permission  de  parler 
devant  le  roi,  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de  do¬ 
léances  ,  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste,  qu’un  grand 
roi  doit  toujours  éloigner  de  sa  présence. 

Quelle  source  de  désespoir  futur  pour  votre  altesse 
royale,  qui  peut  un  jour  régner  en  France  (  la  mort 
du  jeune  roi  étant  dans  l’ordre  des  choses  possibles  ), 
si  elle  changeait  par  une  détermination  pareille  la 
forme  du  plus  puissant  royaume  du  monde ,  si  elle  asso¬ 
ciait  les  sujets  à  la  royauté ,  si  elle  établissait  eu 
France  le  régime  de  l’Angleterre! 

L’Espagne,  la  France,  le  pape  ,  les  états  hérédi¬ 
taires  de  la  maison  d’Autriche  ,  tous  les  monar(|ues 
de  l’Europe,  excepté  ceux  qui  régnent  en  Angleterre, 
en  Hongrie  ,  en  Pologne,  et  quelques  autres  souve¬ 
rains,  ont  connu  les  vices  résultants  du  pouvoir  par- 
t.ngé.  Le  pape  a  lié  les  mains  à  ses  cardinaux  ,  avec 
lesquels  se  terminaient  les  opérations  de  son  gouver- 
vernement.  L’F.spagne  a  abaissé  ses  grands  et  perdu 
de  vue  ses  Cortès  :  le  salut  de  l’État  a  suivi  ces  opé¬ 
rations  ,  puisque  ,  dans  un  empire  où  deux  pouvoirs 
agissent  de  concert ,  on  ne  voit  (jue  troubler  et  dis* 
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ensions,  MikHs  que  la  paix  règoe  dans  celui  où  le 
pouvoir  absolu  peut  soumettre  les  passions  et  les  vo- 
tonlés  trop  hardies  qui  s’élèvent  chaque  jour  dans  un 
gouvernement. 

Que  votre  altesse  royale  réfléchisse  un  moment  sur 
ce  qui  se  passe  en  France  quand  le  roi  établit  une 
loi  ou  crée  des  impôts.  La  loi  déjà  discutée  dans  son 
conseil  en  émane  de  la  plénitude  de  son  autorité,  il 
l’envoie  à  ses  parlements  pour  la  faire  connaître  aux 
peuples.  Quelle  force  pourrait  s’opposer  alors  à  l’exé¬ 
cution  de  la  volonté  du  roi?  Les  parlements?  Ils  ne 
peuvent  faire  que  des  remonti’ances  :  encore  est-ce 
une  grâce  qu’ils  doivent  à  votre  altesse  royale,  le  feu 
roi,  extrêmement  jaloux  de  son  pouvoir,  leur  ayant 
sévèrement  défendu  d’en  faire  ;  et  si,  toutes  leurs  l’e- 
montrances  finies,  il  neplaîtpasauroideretirerou  de 
modifier  la  loi ,  ils  doivent  l’enregistrer  :  si  au  con¬ 
traire  le  parlement  la  refuse  encore ,  le  monarque  lui 
envoie  des  ordres  ultérieurs. 

Alors  paraissent  de  nouvelles  remontrances  qui 
sentent  la  faction,  les  parlements  ne  manquent  pas 
de  faire  entendre  qu’ils  représentent  les  peuples, 
qu’ils  sont  les  soutiens  de  l’État ,  les  gardiens  des 
lois,  les  défenseurs  de  la  patrie  ,  avec  bien  d’autre* 
raisons  de  cette  espèce  :  à  quoi  l’autorité  répond  par 
un  ordre  d’enregistrer,  ajoutant  que  les  officiers  du 
parlement  ne  sont  que  des  officiers  du  roi  et  non  les 
représentants  de  la  France. 

Petit  à  petit  le  feu  s’allume  au  parlement,  les  fac¬ 
tions  s’y  forment  et  s’agitent.  Alors  il  est  d’usage  de 
tenir  un  lit  de  justice  pour  conduire  au  point  qu’il 
faut  MAî.  du  parlement.  S’ils  s’y  soumettent,  on  est 
obéi  ;  et  c’est  tout  ce  (jue  peut  vouloir  le  plus  grand 
roi  du  monde  :  s’ils  résistent  encore  au  retour  dans 
leurs  chambres,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et 
les  chefs  des  factions,  ou  bien  on  exile  à  Pontoise 
tout  le  corps  du  parlement.  Alors  on  suscite  contre 
lui  la  noblesse  ou  le  clergé  ,  ses  ennemis  naturels  ;  on 
fait  chanter  des  chansons  ;  on  fait  courir  des  poésies 
plaisantes  et  fugitives;  et  l’opération,  dont  nous  con¬ 
naissons  bien  aujourd’hui  la  marche  et  les  résultats, 
n’occasionne  que  des  émotions  légères  qui  n’ont  au¬ 
cun  gi'ave  inconvénient,  et  le  parlement  n’en  est  pas 
moins  exilé  pour  avoir  été  désobéissant. 

«  On  prend  alors  les  jeunes  conseillers  qui  do¬ 
minent  dans  ce  corps  ,  par  famine  ;  «  le  besoin 
qu’ils  ont  de  vivre  dans  la  capitale,  l’habitude  des 
plaisirs,  l’usage  de  leurs  mailresses  leur  commandent 
impérieusement  de  revenir  à  leurs  foyers  ,  à  leurs 
femmes  entretenues ,  à  leurs  véritables  épouses  ;  on 
eru'egistre  donc  ,  on  obéit  et  on  revient.  Voilà  toute 
la  mécanique  de  ces  circonstances  ;  il  serait  bien 
dangereux  de  îa  changer. 


A  présent  votre  altesse  royale  connaît-elle  des 
moyens  plus  efficaces  pour  s’opposer  aux  entreprises 
d’une  assemblée  véritablement  nationale  qui  résiste¬ 
rait  à  ses  volontés  ?  Le  monarque  pourrait- il  dire  à 
la  nation  comme  au  parlement  ,  vous  n’êtes  pas  la 
nation  ?  pourrait-il  dire  aux  représentants  de  ses  su¬ 
jets  ,  vous  ne  les  représentez  pas  ?  Un  roi  de  France 
pourrait-il  exiler  la  nation  pour  se  faire  obéir  , 
comme  il  exile  ses  parlements?  pourrait-il  même  faire 
la  guerre  à  la  France  en  cas  de  refus  de  nouveaux 
impôts  ?  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le 
parlement;  le  serait-il  contre  la  France  assemblée? 
Où  frapperaient  donc  le  soldat,  l’officier,  le  général 
sans  frapper  contre  leurs  compatriotes ,  leurs  amis  , 
leurs  parents  ou  leurs  frères  ?  «  N’oublions  jamais 
que  le  dernier  malheur  des  rois  c’est  de  ne  pas 
jouir  de  l’obéissance  aveugle  du  soldat  ;  que 
compromettre  ce  genre  d’autorité,  qui  est  la  seule 
ressource  des  rois  ,  c’est  s’exposer  aux  plus  gi-ands 
dangers.  C’est  là  véritablement  la  partie  honteuse 
des  monarques  qu’il  ne  faut  pas  montrer,  même  dans 
les  plus  grands  maux  de  l’État. 

Voyez  la  rage  de  la  nation  anglaise  presque  tou¬ 
jours  assemblée  en  forme  d’États-Généraux  contre 
ses  rois  :  elle  les  a  dévoués  à  la  mort ,  bannis  et  dé- 

^  V  ^ 

tronés.  L’Angleterre  était  pourtant  jadis  la  nation 
la  plus  catholique,  la  plus  superstitieuse  et  la  plus 
soumise  des  nations  à  ses  monarques.  Ah  !  Mon¬ 
seigneur,  que  votre  bon  esprit  éloigne  de  la  France 
le  projet  dangereux  de  faire  des  Français  un  peuple 
anglais.  » 

^  Le  régent  se  dégoûte  de  son  projet. 

Tel  était  le  discours  de  Dubois  au  régent,  qui 
changea  de  dessein  en  se  moquant  et  du  ministre  et 
du  mémoire. 

Le  résultat  des  efforts  de  la  nation  sous  les  deux 
derniers  règnes  de  nos  rois  fut  donc  tel,  que 
Louis  XIV  accorda  aux  ennemis  de  l’État  les  con¬ 
ditions  les  plus  dures,  plutôt  que  de  consentir  à  leur 
demande  de  convoquer  la  nation.  Dans  la  suite  le 
régent  déclara  la  guerre  à  l’Espagne  ;  il  fit  empri¬ 
sonner  le  duc  du  Maine  et  les  plus  grands  de  l’État, 
qui  en  tramaient  la  convocation  ;  et  jeta  à  la  Bastille 
et  au  château  de  Vincennes  des  seigneurs  remar¬ 
quables  qui  osèrent  en  parler. 

Tous  ces  embarras  du  gouvernement  à  chaque 
demande  des  États  rappellent  un  ti'ait  que  l’histoire 
nous  a  conservé  ,  et  qui  retrace  aussi  la  pusillanimité 
des  chefs  de  la  république  romaine ,  quand  on  dé¬ 
couvrit  dans  le  tombeau  de  Numa  ,  plusieurs  siècle» 
après  sa  mort,  les  livres  les  plus  anciens  de  la  reli- 
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giou  :  la  lecture  de  ces  livres  devait  prouver  l’em- 
})ire  usurpé  des  prêtres  sur  les  esprits,  et  la  crainte 
d’une  comparaison  si  bien  fondée  des  anciens  temps 
aux  modernes,  ordonna  d’en  brûler  les  monuments* 

Ces  anecdotes  expllqvient  aussi  pourquoi  les  car¬ 
dinaux  de  Richelieu  ,  de  Mazarin  et  Dubois  ,  puis 
encore  Lamoignon  et  Brienne ,  ont  tremblé  ou  sont 
entrés  dans  des  convulsions  ,  quand  les  Français  ont 
demandé  de  relire  leurs  chartes. 


Fidèles  à  leur  principe,  plusieurs  de  leurs  suc" 
cesseurs  maintinrent  cette  prérogative  la  plus  émi¬ 
nente  de  toutes  au  corps  du  peuple. 

Dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles ,  il  se  tint , 
au  lieu  d’États-Généraux  ,  des  assemblées  solennelles, 
des  placités,  des  parlements.  L’on  y  agitait,  en  pré¬ 
sence  du  prince  ,  les  grandes  questions  politiques  ; 
l’on  y  décidait  les  affaires  civiles  ,  l’on  y  statuait  sur 
toutes  les  matières  criminelles. 


Des  anciennes  assemblées  de  la  nation  en  gé¬ 
néral  ,  et  de  leur  motif. 

Pour  assurer,  et  dans  tous  ses  points,  l’exécution 
du  pacte  supposé  fait  par  la  nation  avec  son  chef,  il 
devenait  nécessaire  que  tous  ses  membres  s’assem¬ 
blassent  ,  ou  à  des  époques  fixes  ,  ce  qui  s’est  long¬ 
temps  pratiqué  parmi  nous,  ou  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  pouvaient  l’exiger,  ainsi  que  l’usage 
l’a  voulu  dans  la  suite. 

Depuis  la  fondation  de  l’empire  français  jusqu’à 
la  fin  de  la  première  dynastie,  nos  ancêtres  ,  confor¬ 
mément  à  cette  coutume  qui  n’avait  pas  encore  reçu 
d’altération  ,  se  réunissaient  au  moins  une  fois  par 
an  ,  au  mois  de  mars  ou  de  mai  ,  pour  délibérer  sur 
les  affaires  les  plus  importantes  dans  ces  nouveaux 
comices. 

Peu  à  peu ,  et  sur  la  fin  de  cette  première  race  , 
les  malheurs  publics  ayant  isolé  le  prince  de  ses  su¬ 
jets  ,  ceuK-ci ,  la  classe  du  peuple  surtout  presque 
entièrement  asservie  ,  laissèrent  tomber  en  désué¬ 
tude  un  droit  imprescriptible  de  sa  nature. 

A  compter  de  cette  époque,  qui  fut  aussi  celle  de 
la  décadence  de  la  monarchie  ,  les  assemblées  du 
chaiiïp  de  Mars  ou  de  Mai  ne  furent  plus  en  vi¬ 
gueur. 

Durant  cet  intervalle,  il  s’en  tint  beaucoup  d’autres 
que  les  publicistes  ont  appelées  parlements, 

composées  des  nobles  seuls  qui  dédaignèrent  de  s’y 
trouver  avec  le  peuple  réduit  par  eux  en  servitude. 

Ce  sommeil  de  la  liberté  publique  et  principale¬ 
ment  de  celle  du  peuple  fut  interrompu  par  Pépin 
et  Charlemagne  ,  les  deux  plus  célèbres  rois  de  la 
seconde  race. 

Ils  ne  se  virent  pas  plutôt  sur  le  trône  qu’ils 
crurent  devoir  réveiller  dans  le  cœur  des  plus  mal¬ 
heureux  de  leurs  sujets  cet  amour  naturel  pour  la 
liberté ,  en  leur  rouvrant  l’entrée  des  assemblées 
publiques  ,  d’où  leur  négligence  et  l’orgueil  <lcs 
grands  les  avaient  exclus.  Leur  intérêt  les  porta  à 
laisser  là  la  puissance  des  nobles  qui  leur  étaient 
contraires. 


A  l’égard  des  objets  de  simple  administration  ou 
de  police ,  ils  étaient  renvoyés  par  provision  au  ju¬ 
gement  du  chef  et  de  son  conseil. 

Ce  conseil  était  d’abord  composé  de  membres  que 
le  peuple  choisissait,  que  le  temps  a  fait  trouver  à  nos 
monarques  le  moyen  de  nommer  seuls,  que  les  États- 
Généraux  ,  dans  quelques  circonstances  ,  ont  rem- 
plaeés  par  d’autres. 

De  cette  manière  s’est  toujours  religieusement  pre- 
pétué  jusqu’à  nous  ce  principe  fondamental  que  nous 
ont  transmis  les  Germains  (i). 

Répétons  qu’il  consiste  à  laisser,  à  la  décision  du 
chef  et  de  ceux  qui  approchent  de  sa  personne,  tout 
ce  qui  ne  sort  pas  de  l’ordre  commun  ,  et  à  réserver 
la  connaissance  du  surplus  soit  aux  assemblées  géné¬ 
rales,  soit  aux  parlements  qui  les  représentent. 

Aussi  M.  le  président  de  Harlay  disait-il  au  roi 
Henri  III,  lors  du  lit  de  justice  du  i5  juin  i5?6  : 

«  Nous  avons ,  Sire ,  deux  sortes  de  lois  (a);  les 
unes  sont  les  ordonnances  de  nos  rois,  qui  peuvent 
se  changer  selon  la  diversité  des  temps  et  des  affaires; 
les  autres  sont  des  ordonnances  du  royaume,  qui 
sont  inviolables,  par  lesquelles  vous  êtes  monté  au 
trône,  et  cette  couronne  a  été  conservée  par  vos  pré¬ 
décesseurs.  Entre  ces  lois  publiques,  celle-là  est  une 
des  plus  saintes,  et  laqueMe  vos  prédéeessenrs  ont  re¬ 
ligieusement  gardée,  de  ne  publier  ni  loi  ni  or  'nu- 
nance  qu’elle  ne  fût  vérifiée  en  cette  compagnie.  Ils 
ont  estimé  que  violer  cette  loi  c’était  aussi  violer 
celle  par  laquelle  ils  sont  rois,  et  donner  occasion  à 
leur  peuple  de  mécroire  de  leur  bonté.» 

Du  droit  de  convoquer  les  États-Généraux. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les  assem¬ 
blées  nationales  fixées  primordialement,  soit  au  mois 
de  mars,  soit  au  mois  de  mai ,  n’avaient  pas  fourni 
l’occasion  d’approfondir  lequel  du  chef  choisi  par 
la  nation,  ou  de  la  nation  elle-même  ,  pouvait  pro¬ 
voquer  la  réunion  de  tous  les  membres. 

ininoribtts  priacipos  «consultant  ;  de  niajoribus  omnos. 
Tac  il.  De  M.  G. 

t'ü  RcQistrc  du  parlcmont ,  ISSC. 
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Quand  Pépin  et  Charlemagne  ont  mandé  leurs  su¬ 
jets  pour  les  remettre  en  possession  de  leur  plus  beau 
privilège,  ils  n’ont  pas  prétendu  par  cet  acte  de  jus¬ 
tice  violer  la  liberté  française  dans  le  point  le  plus 
essentiel,  au  moment  qu’ils  s’occupaient  de  lui  ren¬ 
dre  tout  son  essor. 

Mais  toutes  les  fois  que  les  rois  ont  eu  des  propo¬ 
sitions  ou  des  demandes  à  faire  à  la  nation,  il  a  fallu 
qu’ils  l’assemblassent;  et  cette  nécessité  n’a  jamais 
pu  se  transformer  en  un  droit  ex''lusif. 

fl 

Mais,  à  son  tour,  la  nation  qui  peut  avoir  à  se 
plaindre  des  infractions  au  contrat  primitif  devait 
jouir  de  la  même  faculté  pour  rétablir  l’équilibre , 
et  veiller  au  maintien  du  pacte  qu’il  lui  était  libre 
d’adopter  ou  de  rejeter. 

Ainsi  Childéric  quatrième  roi  de  la  première 
race,  ayant  attenté  à  l’honneur  du  sexe,  ses  sujets  lui 
ôtèrent  l’empire  (1)  dans  une  assemblée  générale 
que  ce  prince  sans  doute  n’avait  pas  convoquée. 

Ainsi ,  lorsqu’il  fut  question  de  donner  un  suc¬ 
cesseur  à  Childéric,  les  Français  de  nouveau  se 
réunirent  (2);  et  l’on  prévoit  aisément  que  le  prince, 
bien  loin  de  consentir  à  cette  assemblée  ,  s’y  serait 
opposé  formellement,  si  cette  démarche  lui  eût  été 
possible. 

Ainsi  les  Français,  révoltés  de  la  barbarie  de  Gillon 
qu’ils  venaient  d’élever  à  la  place  de  Childéric,  n’at¬ 
tendirent  pas  ses  ordres  pour  former  une  troisième 
diète,  se  soustraire  à  sa  tyrannie,  et  rentrer  sous  l’o¬ 
béissance  de  leur  ancien  roi  (3),  qu’il  supposèrent 
corrigé  par  le  temps  et  les  revers. 

Ainsi  Pépin,  maire  du  palais,  c’est-à-dire  maître 
absolu  de  la  nation  par  la  mort  de  Carloman  ,  son 
collègue  ,  ne  peut-il  résister  au  vœu  général  des 
Français,  qui  s’assemblent  (4)  pour  placer  sur  le 
trône  le  jeune  Childéric  III,  après  un  interrègne  de 
près  de  cinq  ans. 

Ainsi  les  moeurs  lâches  et  efféminées  de  ce  môme 
prince  déterminèrent-ils  ses  sujets,  dans  une  assem¬ 
blée  des  États  ,  où  ils  se  rendirent  de  leur  propre 
mouvement,  à  lui  ôter  la  couronne,  pour  la  poser 
sur  la  tête  de  Pépin-le-Bref. 

Ainsi  les  règlements  de  l’impératrice  Judith  , 
femme  de  Louis-le-Débonnaire ,  ayant  poussé  h  la 
révolte  les  enfants  de  ce  prince,  il  fut  rétabli  par  la 

(1)  CbilJéric  se  licencia  à  débauclicr  les  femmes  et  les  filles 
<lc  ses  sujets,  qui  le  iegradèrent  de  la  royauté.  Wézerai ,  hist.  de 
Cliildéric. 

(2)  Cependant  les  Français  s’assemblent  pour  lui  donner  un  suc- 
«:esseur.  Vclly,  ibid. 

45)  Ces  Français  vont  au-devant  do  lui  jusqu’à  Bar,  et  le  réta¬ 
blissent  dans  la  royauté  avec  des  formes  solennelles.  Mézerai,  ibid 

(à)  Vépin,  à  l’instanco  des  seigneurs  français,  qui  avaient  encore 
de  l’attachement  pour  la  famille  royale,  mit  fin  à  I  interrègne.  Daniel, 
bid. 


nation,  qui  se  convoqua  d elle-même  à  Nimègue 
comme  le  désirait  le  monarque  qui  n’avait  pas  alors 
assez  de  pouvoir  pour  l’ordonner. 

Ainsi,  retombé  pour  la  seconde  fols  entre  les 
mains  de  ses  enfants  rebelles  ,  déposé  ,  avec  le  plus 
grand  scandale,  à  Rosfeld,  ce  même  prince  ne  trouva 
la  fin  de  ces  persécutions  que  dans  une  assemblée  du 
peuple  à  Saint-Denis,  où  ce  monarque  venait  d’être 
transféré  par  son  fils  Lotliaire. 

Ainsi  les  soupçons  de  l’inconduite  de  Richai’de , 
femme  de  Charles-le-Gros ,  la  (àlbîesse  d’esprit  qu’i 
fit  paiaitre  dans  une  diète  a  Tribur  ,  ayant  indisposé 
ses  sujets  ,  ils  s’ajournèrent  en  Co3  à  Compiègne  , 
où  ils  élurent  Eudes  à  sa  place. 

Ainsi,  pour  forcer  Eudes  de  remettie  ,  comme  il 
lavait  promis,  la  couronne  à  Cliarlesle-Simple 
lorsque  ce  prince  serait  enàgede  gouverner,  lanation 
s’assembla-t-elle  de  son  propre  mouvement  à  Reims, 
où  ,  le  27  janvier  898  ,  elle  fit  asseoir  jtiune  prince 
sur  le  trône  de  ses  pères. 

Ainsi  l’usurpateur  Raoul  étant  mort  ,  les  Français 
ne  suivirent  pour  s’assembler  d’autre  impulsion  que 
leur  attachement  à  la  maison  royale,  et  ils  arrêtèrent 
unanimement  d’envoyer  au  plus  tôt  eh  Angleterre 
offrir  de  la  part  des  Étals  la  couronne  à  Louis 
d’Outre-mer,  auquel  elle  appartenait. 

Ainsi  Louis  V,  son  fils,  étant  mort  sans  enfants  , 
la  nation  se  rassembla  à  Compiègne  pour  délibérer 
sur  le  droit  du  duc  de  Lorraine,  lorsque  Hugues 
Capet,  ayant  avec  des  troupes  dissipé  le  parlement  , 
soutint  par  une  perfidie  la  puissance  qu’il  s’était 
fait  donner  à  Noyon. 

Ainsi  l’édit  de  Louis  XV,  du  mois  de  juillet  1717, 
confirme  le  droit  qu’a  la  nation  de  s’assembler  d’elle- 
même,  au  moins  dans  le  cas  particulier  que  le  mo¬ 
narque  exprime,  qui  est  celui  d’une  trabison  de  sa 
part. 

Ainsi  la  province  de  Dauphiné  en  a-t-elle  donné 
dans  les  derniers  temps  un  exemple  mémorable  (r). 

Ohservdüons  particulières  sur  le  pouvoir  des 
anciens  États-Généraux. 

Charlemagne  ,  qui  le  premier  a  substitué  les  as¬ 
semblées  par  représentants  aux  assemblées  par  indi¬ 
vidus  ,  recueillait  quelquefois  dans  des  affaires  en 
suspens  le  vœu  général  et  légitime  des  peuples. 

Il  ne  se  bornait  pas  à  faire  prendre  l’avis  des  gens 
en  place,  des  nobles  ou  des  propriétaires,  il  voulait 
qu’on  s’adressât  à  tous  ceux  encore  qui  n’avalent 

(I)  Voyez  le  procès-verbal  des  étals  de  Dauphiné,  assemblés  d’eux 
mêmes  le  21  juillet  1788. 
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pour  tout  bien  que  la  liberté;  il  ne  redoutait  pas 
l’innuence  de  la  classe  la  plus  misérable ,  par  cela 
même  la  plus  digne  de  ses  soins.  i 

Charlemagne,  en  un  mot ,  ne  pensait  pas  avoir  sa¬ 
tisfait  à  ses  obligations  en  consultant  tous  les  indi¬ 
vidus,  mais  il  exigeait  une  preuve  authentique  de 
l’opinion  d’un  chacun. 

i  La  pluralité  des  suffrages  décidait  du  sort  de  la 
proposition  ;  et  si  la  signature  des  riches,  comme  la 
marque  ou  la  simple  croix  des  pauvres  ,  placées  au 
bas  du  projet,  l’emportait  sur  le  nombre  des  oppo¬ 
sants,  ce  projet  alors  recevait  l’indestructible  carac¬ 
tère  de  loi  (i). 

Telle  est  la  marche  qu’en  1788  plusieux's  écrivains 
proposèrent  de  suivre  pour  la  décision  des  princi¬ 
pales  questions  qui  s’élevaient  sur  la  composition  des 
nouveaux  États. 

Cet  hommage  rendu  par  un  roi  aux  droits  du 
peuple  est  un  trait  historique  précieux  à  conserver. 
Plusieurs  autres  exemples  prouvent  que,  sous  les  di¬ 
verses  races,  les  rois  furent  fréquemment  forcés  de 
respecter  également  le  pouvoir  queles  États-Généraux 
exerçaient  au  nom  du  peuple.  , 

Brunehaut  proposait  à  Clotaire  II  de  prononcer 
sur  une  question  délicate.  Voici  ce  que  le  roi  lui  ré¬ 
pondit:  «  Le  premier  pas  à  faire  est  de  convoquer  la 
nation  comme  la  coutume  l’ordonne  :  ce  n’est  pas 
une  vaine  cérémonie  one  je  peux  négliger,  mais  un' 
droit  inviolable  auquel  je  ne  dérogerai  jamais.  » 

Puis  il  déclare  en  termes  formels  «  que  la  nation 
n’aui'a  pas  plutôt  parlé  qu’ihsera  de  son  dpvoir  ,  et 
qu’il  s’empressera  de  se  conformer  à  tout  ce  qu’elle 
aura  jugé  convenable  de  prescrire.» 

Vainement  se  retrancherait-on  à  prétendre  que 
l’assemblée  dont  il  s’agissait  devait  être  composée 
seulement  de  nobles,  et  qu’ainsi  l’on  ne  pourrait  en 
tirer  une  conséquence  pleinement  satisfaisante. 

Où  peut  mener  cet  argument,  si  ce  n’est  à  la  plus 
inviolable  preuve  du  pouvoir  des  États-Généraux  , 
qui  n’auraient  pas  eu  moins  d’autorité  que  cette  as¬ 
semblée  particulière  ? 

Attribuerait-on  au  seul  comité  des  nobles  un  droit 
de  souveraineté  que  l’on  refuserait  aux  assembléts 
générales  ,  oîi  ces  mêmes  nobles  se  trouvent  avec  le 
peuple  ? 

(1)  ut  popuUis  intcrrogutiir  Je  capilulis  quæ  in  lege  noviter 
iJdil.i  sunt  ,  et,  postquam  oinncs  consenscrint ,  suscripiioncs  vel 
manu  firmationcs  suas  in  ipsis  capilulis  faciant.  Lex  Salica.  Mar 
eulpUe,  Ut.  J,  no  lo. 


L’intervention  même  du  peuple ,  indispensable 
pour  cîtractériser  une  assemblée  générale,  produi¬ 
rait-elle  l’effet  contradictoire  de  borner  la  toute- 
puissance  des  États  par  cette  réunion,  qui  seule  la 
constitue  ? 

Système  absurde;  et,  bien  loin  de  répandre  de 
l’ombrage  sur  la  puissance  des  États ,  puissance  for¬ 
mellement  avouée  par  Clotaire  II,  ne  la  consoliderait- 
il  pas  d’une  manière  plus  authentique? 

Imbu  des  mêmes  principes  ,  son  fils  Clovis  II  les 
retraçait  énergiquement  à  l’assemblée  de  Clichy-la- 
Garenne.  ' 

«  Le  vain  éclat  qui  m’environne,  disait-il  ,  loin 
de  m’éblouir  ne  sert  qu’à  m’éclairer  sur  l’étendue  de 
mes  devoirs. 

»  Parmi  les  obligations  qu’ils  m’imposent,  celle  de 
régler  toutes  mes  démarches  sur  la  loi,  de  ne  prendre 
aucun  parti  dans  une  affaire  importante  qu’après 
avoir  recueilli  vos  suffrages,  et  de  m’interdire  toute 
innovation  que  vous  n’auriez  pas  approuvée ,  tient 
là  juste  titre  le  premier  rang.  » 

C’est-à-dire  qu’à  la  nécessité  de  prendre  dans  les 
grandes  affaires  le  vœu  de  la  nation,  est  joint  l’enga¬ 
gement  du  prince  de  se  conformer  irrévocablement 
à  son  résultat. 

C’est-à-dire  que  le  chef  ne  peut  vouloir  que  ce  que 
la  nation  veut,  qu’il  n’a  que  la  faculté  de  représenter 
ce  qu’il  croit  utile,  que  la  nation  a  seule  le  droit  d’en 
décider,  et  qu’une  fois  adoptée  par  elle  la  loi  n’as¬ 
sujettit  pas  moins  le  chef  que  les  individus. 

C’est-à-dire  que  le  pouvoir  réside  nécessalremen 
et  tout  entier  dans  l’assemblée  générale  ,  que  les 
membi'es  réunis  sont  le<  fouis  et  véritables  souverains, 
et  que  les  rois  de  la  première  race  ont  perpctuelle- 
ment  reconnu  pour  leur  conduite  cette  incontes¬ 
table  vérité. 

Sous  la  seconde  race  on  vit  Charles-le-Chauve  ras¬ 
sembler  cette  doctrine  dans  un  même  capitulaire,  où 
les  lois ,  ajoute-t-il ,  qu’il  promulgue  de  l’agrément  de 
ses  peuples  ,  n’obligeront  pas  moins  ses  successeurs 
que  lui-même. 

Un  événement  remarquable,  qui  a  précédé  le 
couronnement  de  Louis  III  et  de  Carloman  ,  accu¬ 
mule  les  preuves  de  la  puissance  des  Étals,  cl  cons 
late  surtout  l’idée  qu’en  avaient  conçue  les  deux 
princes  qui  leur  durent  de  régner  ensemble  (i). 

Ün  trouve  encore  sous  la  troisième  rare  des  ves- 
iges  de  la  puissance  des  États-Généraux ,  et  de  l’o- 

(1)  C’csl  encore  une  assemblée  général»  qui  ilcféra  la  ronronne 
à  Louis  et  à  Carloman,  entants  do  Louis-lc-Brguc  ,  et  qui  décida  la 
question  si  la  répudiation  de  leur  mère  devait  lea  empêcher  J. 
succéder  au  trône.  Lett.  Iiist.  sur  les  parlements,  tome  1,  page  193. 
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pinîon  qu’avaient  les  rois  de  leur  autorité  ,  soit 
qu’ils  fussent  composés  des  trois  ordres  ou  qu’ils  ne 
renfermassent  en  plus  grande  partie  que  des  barons. 

«Sachez,  déclarait  Louis-Hutin  à  ses  peuples, 
que  je  n’ai  pas  fait  seul  la  loi  que  vous  allez  exécu¬ 
ter;  elle  ne  doit  pas  moins  sa  sanction  aux  personnes 
chargées  par  vous  d’en  délibérer  avec  votre  mo¬ 
narque  (i).» 

Reconnaissance  formelle  de  la  puissance  d’un  par¬ 
lement  composé  de  barons  ,  et  par  conséquent  de 
l’incontestable  supériorité  de  l’assemblée  générale. 

«Plût  à  Dieu,  s’écriait  avec  douleur  saint  Louis 
en  parlant  du  rôi  d’Angleterre,  que  je  pusse  triom¬ 
pher  de  l’entêtement  de  ceux  dont  je  suis  obligé  de 
prendre  les  conseils!  » 

Aux  assemblées  générales  de  iSig  et  de  i327, 
Louis-Hutin  et  Philippe  de  Valois  promettent  de  ne 
lever  aucune  taille  que  de  l’avis  de  leur  peuple  et  de 
son  consentement  exprès. 

Ils  reconnaissent  donc  formellement  aussi  la  su¬ 
périorité  des  États-Généraux  ,  qui  signalèrent  avec 
plus  d’éclat  encore  leur  puissance  lors  des  deux  avè¬ 
nements  de  Philippe-le-Long  et  de  Philippe  de  Valois 
à  la  couronne. 

Du  mariage  de  Louis-Hutin  avec  Marguerite,  sa 
première  femme,  il  ne  restait  à  la  mort  de  ce  prince 
qu’une  fille  qui  s’appelait  Jeanne  ,  et  avait  pour 
oncle  le  duc  de  Bourgogne. 

Celui-ci  tenta  d’élever  sa  nièce  sur  le  trône,  à 
l’exclusion  de  Philippe-le-Long,  frère  du  précédent 
roi ,  et  voulut  s’étayer  du  suffrage  des  États-Généraux 
assemblés  en  la  capitale. 

Ils  repoussèrent  sa  prétention  en  conservant  au 
profit  de  Philippe-le-Long  la  prérogative  des  mâles. 

Décision  qu’attendirent  avec  respect  le  duc  de 
Bourgogne  et  Philippe-le-Long  ;  et  ce  fut  un  nouvel 
hommage  rendu  de  leur  part  à  la  puissance  des 
États-Généraux ,  qui  avaient  terminé  le  différend. 

Bientôt  le  décès  de  Charles-le-Bel  sans  postérité 
masculine  fit  renaître  la  contestation  entre  Philippe 
de  Valois,  descendant  en  ligne  directe  de  Philippe- 
le-Hardi,  et  le  roi  d’Angleterre  Édouard  ,  comme 
issu  d’une  fille  de  Phlîippe-le-Bel. 

La  cause  fut  discutée  solennellement  aux  États- 
Généraux  ,  qui  prononcèrent  en  faveur  de  Philippe 
de-Valois  (2). 

(1)  Fl  scicnduiu  quod  nos  cl  baroncs  nostri  staliiimus  cl  ordina- 
«iimis.  l.ctl.  llist.  sur  les  parlements,  tome  1,  p.  503. 

(2)  Finalement  parties  ouies,  fut  par  Icsdits  États  prononcé  arrêt 
selon  l'avis  do  tous  les  princes,  nobles,  gens  de  bonne  ville,  justiciers 
O,  notables,  prins  ctacco'rdé  par  les  conlcndanis  ,  >ar  lequel  fut 


Jugement  qui  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  puis 
sance  des  États-Généraux. 

Doutait-il  de  cette  suprême  puissance,  Charles  VIII 
dont  le  chancelier,  en  présence  et  de  l’agrément  du 
prince,  parlant  en  son  nom  aux  États  assemblés  à 
Tours  en  1484,  les  traitait  respectueusement  de  mes~  ' 
seigneurs  P  ' 

Dénomination  bien  remarquable,  soit  par  rapport 
au  temps  où  le  ministre  du  prince  s’en  est  servi ,  soit 
relativement  au  caractère  du  personnage  qui  n’a  pas 
cru  pouvoir  la  refuser,  soit  enfin  d’après  le  monar¬ 
que,  en  la  présence  duquel  son  chancelier  en  a  fait 
usage. 

Louis  XII  renonça  à  conclure  le  mariage  de  sa  fille 
avec  Charles-Quint,  aussitôt  que  les  États  eurent  cassé 
l’imprudente  promesse  faite  par  ce  prince,  qui  n’eut 
garde  de  vouloir  éluder  une  délibération  unanime. 

Malgré  le  goût  de  François  !«''  et  de  Charles  IX 
pour  le  despotisme  et  la  dissipation,  ils  ne  songèrent 
pas  plus  à  résister  aux  États-Généraux  qui  rompirent 
le  traité  fait  à  Madrid  par  le  vainqueur  de  Cerisoles , 
et  bornèrent  Charles  IX  dans  sa  dépense. 

On  a  encore ,  dans  le  discours  de  Henri  III  aux 
États  de  Blois,  la  harangue  de  Henri  IV  aux  notables 
de  Rouen  ,  les  lettres  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV 
pour  les  convocations  de  16 14  et  i65i  ,  des  preuves 
nouvelles  de  la  supériorité  des  États  ,  reconnue  par 
ces  quatre  princes. 

«  Si  vous  en  usez  autrement  (  expose  Henri  III  aux 
États  de  i5y6  à  Blois,  en  leur  demandant  la  réforme 
de  plusieurs  abus  qu’il  désigne  )  vous  serez  comblés 
de  malédictions ,  vous  imprimerez  une  tache  perpé¬ 
tuelle  d’infamie  à  votre  mémoire. 

»  Et  moi  je  prendrai  à  témoin  le  ciel  et  la  terre, 
j’attesterai  la  foi  de  Dieu  et  des  hommes,  qu’il  n’aura 
pas  tenu  à  mon  soin  ni  à  ma  diligence  que  les  désor¬ 
dres  de  ce  royaume  n’aient  été  réformés  ;  mais  que 
vous  avez  abandonné  votre  prince  en  une  si  digne ,  si 
sainte  et  si  louable  entreprise. 

»  Et  finalement  vous  ajournerai  à  comparaître  au 
dernier  jour  devant  le  juge  des  juges,  là  où  les  inten¬ 
tions  et  les  passions  se  verront  à  découvert.  » 

II  ne  leui  dit  pas ,  ce  prince ,  si  vous  ne  me  secon¬ 
dez  point  aveuglément  dans  mes  projets  j’aurai  re¬ 
cours  à  l’autorité ,  toujours  inséparable  de  ma  per¬ 
sonne  ;  il  se  contente  de  leur  opposer  l’opinion  pu¬ 
blique,  et  s’efforce  d’exciter  en  eux  les  sentiments  de 
l’honneur. 

audit  Philippo  de  Valois  adjugé  le  royaume  do  France,  et  fut  dd 
clarc  leur  vnii  roi  et  souverain  seigneur  ,  privativeinent  contre 
,ous  autres,  et  enjoint  A  tous  de  le  reconnaître  tel,  et  de  lui  obéir: 
et  lors  fut  oingt  à  Reims  par  Guillaume,  archevêque  dudit  lieu,  le 
jour  de  la  Trinité  ,  en  présence  dudit  Kdouard,  qui  ne  l’empêcha 
pas.  Vapon,  liv.  4,  lit.  1,  art.  4;  Froissard  et  Nangius. 
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Ce  qui  pfouve  que  ses  fonctions  à  l’assemblée  gé' 
nérale  ne  consistaient ,  de  son  aveu ,  qu’à  proposer  et 
non  pas  à  résoudre,  qu’à  remontrer  et  non  pas  à 
prescrire,  qu’à  soumettre  son  opinion  particulière  au 
sentiment  universel ,  et  non  pas  à  le  subjuguer. 

Dira- t-on  qu’en  accordant  aux  États  le  pouvoir, 
soit  de  rejeter  les  lois  proposées  par  le  prince,  soit 
d’en  créer  eux-mêmes,  nonobstant  son  opposition, 
il  lui  restait  toujours  au  moins  le  droit  de  gêner  le 
cours  de  celles  qui  lui  paraitraient  propres  à  perpé¬ 
tuer  les  abus  ? 

Chargé  de  l’exécution  des  lois  ,  ajouterait-on  qu  il 
serait  possible  de  l’astreindre  à  faire  respecter  des 
dispositions  qu’il  croirait  contraires  à  rinlérôl  gé¬ 
néral  ? 

Indépendamment  de  ce  qu’une  semblable  restric¬ 
tion  ramènerait  tôt  ou  tard  le  pouvoir  monarchique 
au  despotisme,  les  lettres  du  même  prince  portant 
convocation  des  États  à  Blois  fournissent  encore  la 
réponse  là  plus  satisfaisante  sur  ce  points 

«  Assurant  nos  sujets  (rencontre-t-on  à  la  fin  de 
ces  lettres)  que,  de  notre  part ,  ils  trouveront  toute 
bonne  volonté  et  affection  d’exécuter  entièrement 
tout  ce  qui  aura  été  avisé  et  résolu  auxdits  États.» 

Il  était  difficile  de  réunir  en  faveur  des  États-Géné¬ 
raux  autant  de  titres  en  aussi  peu  de  paroles,  et  de 
cimenter  plus  solidement  leur  empire. 

Mêmes  maximes,  même  respect  pour  la  constitu¬ 
tion  ,  même  promesse  de  donner  à  la  volonté  des  no¬ 
tables  ,  et,  à  plus  forte  raison,  à  celle  des  Étals,  une 
juste  préférence  sur  la  sienne,  dans  le  discours  de 
Henri  IV  a  l’assemblée  des  notables .  tenue  à  Rouen 
au  mois  de  novembre  iSgfi. 

«Si  je  voulais  acquérir  litre  d’orateur,  j’aurais  ap¬ 
pris  quelque  belle  et  longue  harangue  et  la  pronon¬ 
cerais  avec  assez  de  gravité;  mais.  Messieurs,  mon 
plaisir  tend  à  deux  plus  glorieux  litres  ,  qui  sont 
de  m’appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet  Etat. 
Pour  à  quoi  parvenir  je  vous  ai  assemblés.  Vous  sa¬ 
vez  à  vos  dépens,  comme  moi  aux  miens,  que  lôis— 
que  Dieu  m’a  appelé  à  celte  couronne  j’ai  trouve  la 
France  non  seulement  quasi  ruinee ,  mais  piesqué 
toute  perdue  pou-r  les  Français.  Par  grâce  divine, 
par  les  prières ,  par  les  bons  conseils  de  mes  servi¬ 
teurs  ,  qui  ne  font  profession  des  ai  mes ,  pai  l  épee 
de  ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne 
distingue  point  mes  princes,  pour  être  notre  plus 
beau  titre,  foi  de  gentilhomme),  par  mes  peines  et 
labeurs  je  l’ai  sauvée  de  perte  ;  sauvons-la  à  cette 
heure  de  ruine.  Participez,  mes  sujets  ,  à  cette  se¬ 
conde  gloire  avec  moi,  comme  vous  avez  lait  a  la 
première.  Je  ne  vous  ai  point  appelés  ,  comme  fai- 
Introd. 


saient  mes  prédécesseurs  ,  pour  vous  faire  approuver 
mes  volontés.  Je  vous  ai  fait  assembler  pour  recevoir 
vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref, 
pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  ;  envie  qui 
ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises,  aux 
victorieux  ;  mais  le  violent  amour  que  je  porte  à  mes 
sujets ,  l’extrême  désir  que  j’ai  d’ajouter  deux  beaux 
titres  à  celui  de  roi ,  me  fait  trouver  tout  aisé  et  ho¬ 
norable.  Mon  chancelier  vous  fera  entendre  plus 
amplement  ma  volonté.» 

Un  dernier  argument  en  faveur  du  pouvoir  des 
États  se  tire  de  la  résistance  qu’apportèrent  en  1788 
deux  ministres,  l’archevêque  de  Sens  et  M.  de 
Lamoignon  son  collègue,  à  la  convocation  effective 
de  celte  assemblée  générale ,  dont  avec  raison  ils  re¬ 
doutaient  pour  eux  les  conséquences. 

La  crainte  qu’ils  avaient  des  Etats  confirme  qu’ils 
étaient  pénétrés  de  la  crainte  de  perdre  leur  pou¬ 
voir,  et  ils  ne  se  fussent  pas  repliés  sous  toutes  les 
formes  pour  en  éluder  la  tenue ,  à  l’exemple  du  car¬ 
dinal  Mazarin  ,  si  le  prince  n’avait  eu  cju’à  s’y  mon¬ 
trer  pour  voir  promulguer  scs  ordres. 

On  pourrait  accunuiler  les  exemples  pour  prou¬ 
ver  que,  depuis  l’établissement  de  la  monarchie 
française  jusqu’à  ses  «lernièrcs  périodes,  l’opinion  de 
la  supériorité  des  États-Généraux  sur  le  pouvoir  des 
rois  s’est  maintenue. 

Si  cette  opinion  a  quelquefois  pu  tempérer  les  ex¬ 
cès  du  despotisme,  il  faut  ajouter  que  ce  n’était 
qu’une  bien  faible  barrière  opposée  à  ce  torrent  des¬ 
tructeur;  car  les  rois  ne  parvenaient-ils  pas  toujours 
à  éluder  cette  ombre  de  la  puissance  nationale  ,  soit 
en  ne  convoquant  pas  les  États,  soit  en  les  asservissant 
à  leurs  volontés,  sinon  par  la  force,  (tu  moins  par  la 
ruse,  la  corruption ,  les  dons,  les  places?  Ét  d’ail¬ 
leurs  la  composition  même  de  ces  Étals,  où  domi¬ 
naient'  deux  premiers  ordres,  appuis  intéressés  du 
despotisme,  ne  les  rendait-elle  pas  toujours  les  auxi¬ 
liaires  de  l’autorité  royale,  destinés  à  donner  une 
garantie  légale  à  leurs  usurpations? 

Preui'Cs  des  usurpations  et  des- progrès  successifs 
du  poiu'oir  royal  en  France.  --  État  du  gou¬ 
vernement  dans  les  derniers  temps  de  la  mo¬ 
narchie. 

Nous  avons  examiné  le  gouvernement  franc^ais  tel 
qu’il  a  été  lors  de  l’établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules,  nous  l’avons  suivi  dans  ses  différentes  pé¬ 
riodes. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  qu’on  appelait  ^ous 
Louis  XVI  la  constitution  du  royaume.,  prcsenlait 
peu  de  rapports  avec  la  constitution  des  premiers 
temps  de  la  monarchie. 

13 
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Le  peuple  franraîs  clans  l'oiigine  a  dû  jouir  de 
quelque  liberté,  el  il  ne  s'est  pas  d’abord  donné  un 
maître  absolu.  Cette  vérité  est  appuyée  sur  une  preuve 
infaillible,  inaltérable,  et  qui  remporte  sur  celle  des 
faits  historicjues;  c’est  qu’il  est  absolument  impossible 
que  le  chef  d’une  troupe  d’hommes  qui  se  réunit  en 
société  soit  un  despote.  Il  est  choisi  parmi  ses  égaux , 
et  il  ne  peut  entrer  dans  l’idée  de  ceux  qui  l’élisent 
de  lui  donner  sur  eux  une  autorité  illimitée.  Ce  pou¬ 
voir  ne  peut  donc  s’accroître  qu’à  la  suite  des  siècles, 
par  la  ruse,  par, la  force,  el  par  une  multitude  de 
circonstances  souvent  imperceptibles  et  qui  échappent 
à  l’observation. 

Nous  n’avonï  point  le  contrat  fait  entre  les  pre¬ 
miers  Francs  et  leum  chefs,  et  sans  doute  il  n’en  a 
jamais  existé.  Lorsqu’un  peuple  errant ,  guerrier  et 
sauvage  se  forme  en  corps,  il  ne  rédige  point  par 
écrit  les  conventions  de  son  association 5  ses  mœurs, 
ses  usages ,  ses  lois  se  conservent  longtemps  inalté¬ 
rables,  sans  qu’aucun  titre  les  atteste.  L’art  de  l’écri¬ 
ture  est  ignoré,  et,  lors  même  qu’on  vient  aie  con¬ 
naître  ,  des  siècles  sé’coulent  sans  qu’on  emploie  ses 
caractères  à  graver  des  institutions  qui  s’observent 
religieusement.  La  tradition  verbale  transmet  avec 
fidélité  aux  générations  futures  le  petit  nombre  de 
maximes  sur  lesquelles  reposent  le  sort  de  l’état  et  le 
bonheur  des  peuples.  C’est  lorsque  l’ouvr.age  de  la 
civilisation  s’avance ,  lorsque  les  lois  se  compliquent , 
lors([uc  les  infractions  se  multiplient,  qu’on  pense  à 
prendre  des  précautions  contre  la  mauvaise  foi. 

Les  monuments  du  premier  âge  des  nations  sont 
toujouis  effacés  par  le  temps,  ou  détruitspar  la  guerre 
et  tous  les  fléaux  qui  renversent  les  ouvrages  fragiles 
des  humains. 

Les  débris  qui  nous  restent  ne  remontent  pas  à  une 
1res  haute  antiquité.;  ils  suffisent  cependant  pour  con¬ 
server  des  traces  sensibles  du  genre  de  liberté  pre- 
tinière  dont  jouissait  la  nation. 

On  regarde  communémejit  la  loi  salique  comme  le 
plus  ancien  monument  de  notie  droit  public.  En 
supposant  éclai.rcis  tous  les  doutes  qu’on  a  élevés 
sur. son  existence,  sur  l’époque  de  sa  rédaction,  sur 
la  sincérité  des  articles  qu’elle  renferme,  cette 
loi  est  plus  civile  que  politique  ,  elle  ne  s’explique 
même  pas  sur  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
nation. 

Mais  en  rassemblant  ce  qui  nous  est  parvenu  des 
capitulaires,  ce  que  nous  connaissons  des  anciennes 
assemblées  des  Champs  de  Mars  el  de  Mai,  ce  que 
nous  connaissons  des  premiers  Etals-Généraux  ,  et 
vnille  traits  épars  dans  notre  histoire,  il  est  certain, 
il  est  évident  que  nos  rois  étaient  éligibles  ,  dès-lors 


plus  soumis  aux  volontés  de  ceux  qui  étaient  libres 
de  les  nommer;  qu’ils  ne  pouvaient  rien  sans  le  vœu 
de  la  nation,  que  toutes  les  lois  essentielles  étaient 
faites  de  son  consentement;  qu’ils  n’avaient  d’autre 
revenu  que  celui  de  leurs  domaines;  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  pas  lever  par  eux-mêmes  le  moindre  impôt  ; 
qu’ils  n’avaient  point  de  troupes  réglées  ;  que  la 
nation  s’assemblait  à  des  époques  fixes;  qu’elle  dé¬ 
cidait  de  la  paix,  de  la  guerre,  de  toutes  les  affaiics 
importantes. 

La  nation  s’est  laissé  dépouiller  insensiblement  de 
tous  ses  droits ,  et  il  ne  lui  est  plus  resté  qu’une 
ombre  de  liberté  et  un  fantôme  de  puissance.  Elle  ne 
songea  pas  à  réunir  en  corps  les  principes  simples 
qui  servaient  de  base  à  sa  constitution,  à  les  exprimer 
dans  des  articles  clairs  et  précis,  et  à  faire  un  pacte 
solennel  ;  elle  ne  prit  aucune  mesure  pour  en  garan¬ 
tir  l’observation  ;  elle  fil  à  ses  chefs  des  concessions 
imprudentes,  dont  elle  ne  prévoyait  pas  les  suites 
funestes  ;  elle  se  divisa  en  partis,  en  ordres,  en  corps, 
et  la  puissance  royale,  toujours  active,  profita  habi¬ 
lement  de  ces  fautes  et  de  ces  imprudences.  Sous 
prétexte  d’éviter  les  divisions  et  les  guerres  que  les 
prétentions  à  la  couronne  faisaient  naître  à  la  mort 
des  rois,  on  rendit  le  royaume  héréditaire,  ce  qui 
donna  une  grande  facilité  aux  monarques  de  tendre 
au  despotisme,  et  de  suivre  avec  constance  la  marche 
'qui  devait  les  y  conduire. 

Aussi  les  voit-on  sans  cesse  occupés  à  envahir  tous 
les  pouvoirs  particuliers  pour  accroître  leur  domi¬ 
nation  ;  ils  ne  négligent  aucun  des  moyens  qu’une 
politique  odieuse  peut  leur  suggérer;  ils  sèment  la 
haine,  la  division  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
ils , soulèvent  les  petits  souverains  entre  eux,  leur 
mettent  les  armes  à  la  main  ,  les  laissent  consumer 
leurs  forces  dans  des  guerres  continuelles ,  el  s’em¬ 
parent  de  leurs  dépouilles  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus 
les  défendre  ;  ils  caressent  le  peuple  pour  le  porter 
à  la  révolte  contre  les  grands  ,  qui  le  tiennent  sous 
l’esclavage  de  la  glèbe;  ils  lui  offrent  des  privilèges  , 
des  franchises  pour  l’attirer  dans  leurs  domaines  ;  ils 
se  servent  du  clergé  pour  écraser  la  noblesse,  de  la 
noblesse  pour  abaisse»-  le  clergé;  tour-à-tour  et  suiv  ant 
leur  intérêt  ils  se  rangent  de  l’un  ou  de  l’autre  parti  ; 
ils  obtiennent  de  chacun  ce  qu’ils  désirent;  la  moitié 
de  la  nation  se  trouve  perpétuellement  opposée  à 
l’autre  ,  et  elle  ne  s’aperçoit  pas  qu’elle  combat  pour 
se  donner  des  fers  ,  et  se  mettre  sous  l’empire  ab¬ 
solu  d’un  chef. 

Les  rois  ont  grand  soin  de  masquer  leurs  desseins, 
afin  de  ne  pas  donner  d’ombrage  et  de  n’inspirer 
aucune  crainte.  Ils  conservent  à  la  nation  l’apparence 
de  scs  pouvoirs;  ils  respectent  les  anciennes  formules, 
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ils  assemblent  les  États  ,  non  plus  ,  il  est  vrai ,  à  des 
époques  déterminées, mais  dans  les  grandes  occasions 
et  suivant  leurs  besoins  5  ils  ne  demandent  plus  leurs 
volontés,  mais  leurs  conseils;  ils  sollicitent  des  se¬ 
cours  nécessaires  qu'ils  obtiennent  ;  ils  en  sollicitent 
d’inutiles,  qu’on  n’ose  leur  refuser;  peu  à  peu  ils 
ont  de  l’argent  avec  lequel  ifs  corrompent  ;  des 
troupes  réglées  avec  lesquelles  ils  intimident  ;  ils 
deviennent  redoutables  à  ceux  qui  veulent  leur  ré¬ 
sister;  chacun  tremble  de  leur  déplaire;  leurs  désirs 
deviennent  des  lois;  ils  hasardent  des  abus  d’autorité 
qui  sont  reçus  avec  soumission  ;  les  usurpations  se 
succèdent  et  passent  pour  des  actes  légitimes  ;  on 
perd  de  vue  l’origine  de  leur  pouvoir;  ils  prétendent 
le  tenir  de  la  divinité  même  ;  et  les  prêtres  ,  dans 
un  temps  de  superstition,  ne  rougissent  pas  de  consa¬ 
crer  cette  maxime  insensée.  Ils  éloignent  la  nation 
des  affaires,  des  règnes  entiers  se  passent  sans  la  con¬ 
voquer;  ils  ne  la  réunissent  plus  que  pour  lui  de¬ 
mander  des  subsides,  ils  lui  permettent  de  délibérer 
sur  quelques  détails  d’administration  ,  sur  des  or¬ 
donnances  civiles,  mais  sans  s’astreindre.à  suivre  ses 
arrêtés;  ils  la  réduisent  à  ce  pointd’humiliation, qu’ils 
ne  lui  laissent  la  liberté  que  de  présenter  de  très 
•  humbles  remontrances,  des  suppliques  :  pour  dégra¬ 
der  les  assemblées  nationales  et  les  rendre  inutiles, 
ils  imaginent  des  convocations  particulières  de  mem¬ 
bres  choisis  à  leur  gré  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume;  enfin  ils  forment  l’odieux  projet  d’é¬ 
teindre  à  toujours  toutes  ces  assemblées  ,  qui  conser¬ 
vaient  encore  un  reste  d’énergie  et  opposaient  quel¬ 
quefois  une  espèce  de  résistance  à  leurs  volontés  ;  ils 
décorent  d’un  simulacre  de  pouvoir  des  cours  de  jus¬ 
tice,  dont  ils  se  flattent  de  corrompre  les  membres 
.  avec  bien  plus  de  facilité:  tel  était  le  dernier  asile 
de  la  liberté  française  depuis  plus  d’un  siècle  et  demi. 

C’est  en  parcourant  les  différents  monuments  de 
rhistoirc,  et  en  suivant  avec  les  lumières  de  la  raison 
la  chaîne  des  événements ,  qu’on  peut  se  faire  une 
juste  idée  de  l’accroissement  progressif  du  pouvoir  des 
rois  ,  et  du  dépérissement  lent  et  graduel  des  droits 
de  la  nation. 

Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  usurpé  le  pouvoir 
législatif  sur  leurs  peuples;  les  époques  de  cette  usur¬ 
pation  ,  dans  rhistoire  de  la  nation  française,  ont 
donné  lieu  à  des  recherches  savantes.  Voici  celles 
qu’indiquent  les  monuments  historiques: 

La  nation  française  est  sortie  des  forêts  de  la  Ger¬ 
manie.  Les  peuples  qui  les  habitaient  sont  les  seuls 
que  les  Romains  n’aient  jamais  conquis.  C’étaient  des 
peuples  ignorants,  barbares,  mais  braves,  et  défendus 
par  leurs  marais  ,  leurs  forêts  et  leurs  mœurs  :  ce 
u’est  pas  chez  de  tels  peuples  qu’on  peut  trouver  des 


monuments  qui  nous  apprennent  ce  qu’ils  étaient , 
et  sous  quelle  forme  de  gouvernement  ils  vivaient  ; 
mais  l’historien  romain  le  plus  digne  de  foi  nous  a 
tracé  leurs  mœurs  et  leur  manière  d’être  gouvernés; 
c’est  de  Tacite  que  nous  devons  l’apprendre. 

Selon  lui,  «les  Germains  n’avaient  d’autre  proi’ 
M  priété  que  des  esclaves  et  des  troupeaux  (  il  ne 
»  fallait  pas  beaucoup  de  lois  à  un  tel  peuple  )  ;  ils 
»  étaient  tous  soldats;  ils  se  choisissaient  un  chef,  et 
»  c’était  leur  roi  :  sous  sa  conduite  ils  allaient  au 
»  pillage  ,  et  se  faisaient  la  guerre  entre  eux.  n  C’est 
ainsi  que  vivaient  dans  la  Germanie  une  infinité  de 
peuples  sous  différents  noms  ,  sousjesquels  ils  ont 
ensuite  envahi  l’Europe. 

«  Ils  se  rassemblaient  en  plein  champ  autour  de 
U  leur  roi  et  de  leur  chef  pour  faire  leurs  lois,  c’est- 
»  à-dire  pour  délibérer  sur  les  choses  importantes 
»  à  tous.  Les  princes  délibéraient  sur  les  petites 
»  choses  ,  la  nation  sur  les  choses  importantes  ;  ce 
»  qui  avait  été  délibéré  par  la  nation  était  aussi 
»  porté  devant  les  princes  (i).  » 

Les  Francs,  un  de  ces  peuples  germains,  passèrent 
le  Rhin  ,  et  firent  d’abord  la  conquête  d’une  partie 
des  Gaules,  ensuite  de  toutes  les  Gaules.  •  ‘ 

Ils  ne  prirent  pas  les  lois  'des  vaincus,  que  le  des¬ 
potisme  des  empereurs  romains  avait  avilis;  ils  leur 
donnèrent  les  leurs.  . 

Aussi  voit-on  les  Francs  rassemblés  autour  de  leur 
chef,  en  plein  champ',  faire  des  lois  en  commun  dès 
le  commencement  de  cette  monarchie  qu’ils  établis¬ 
saient  dans  les  Gaules. 

Tout  Franc  ou  Gaulois  vivant  sous  la  loi  salique 
ou  ripuaire  avait  le  droit  de  se  rendre  à  cette  as¬ 
semblée,  et  y  occupait  une  place.  Quand  une  loi 
proposée  ne  leur  convenait  point  ,  iis  la  rejetaient 
par  un  murmure  universel  ;  quand  elle  leur  conve¬ 
nait  ,  ils  frappaient  sur  leur  bouclier  en  signe  de 
consentement. 

C’est  dans  ces  assemblées  que  furent  faites  les  lois 
saliqnes;  et  l’on  retrouve  dans  l’esprit  de  ces  lois 
tout  ce  que  Tacite  a  dit  des  mœurs  des  Germains. 
On  voit  bien  que  les  Francs  sont  un  de  ces  peuples 

dont  riiistorien  a  si  bien  retracé  les  mœurs. 

» 

Quand  les  Francs  se  furent  dispersés  dans  les 
Gaules  ,  quand  ils  devinrent  propriétaires,  ils  ces¬ 
sèrent  de  tenir  leurs  assemblées ,  par  la  difficulté 
même  de  se  rassembler. 

(1)  l)c  minoribus  principes  consiiit.'int  ;  de  m.'ijoribiis  omnes,  ita 
lamcn  iil  e.n,  quorum  penès  plcbcm  abitriuin  est  ,  apud  prineipac 
qiioqiic  pcrlraclcntur. 
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Il  est  impossible  de  déteniHnei*  l’époque  où  ces 
a  si'ni!)lées  cessèrent;  mais,  quoi  qu’il  en  soit,  ce  lut 
par  le fait,  et  non  par  le  droit. 

Ne  pouvant  rassembler  le  peuple  français  ,  les  rois 
rassemblèrent  les  évêques  et  les  principaux  chefs,  et 
il  s’établit  une  aristocratie,  au  lieu  d’une  démocratie 
tempérée  par  le  pouvoir  du  roi  et  des  chefs ,  telle 
que  Tacite  nous  leprésente  le  gouvernement  des 
Germains. 

Les  Francs  trouvèrent  la  religion  catholique  éta¬ 
blie  dans  les  Giules  ;  ils  y  trouvèrent  des  évêques  et 
des  prêtres;  et,  Clovis  ayant  adopté  avec  tous  les 
Francs  la  religion  chrétienne,  il  était  naturel  qu’un 
peuple  extrêmement  ignorant  donnât  beaucoup  de 
pouvoir  et  d’ascendant  aux  prêtres  de  la  religion 
qu’il  adoptait. 

Mais  les  évêques,  accoutumés  au  despotisme  des 
emjrereurs  ,  et  étant  les  seuls  (jui  alors  sussent  lire, 
étaient  destinés  .à  reproduire  ce  despotisme  ,  et  à 
taire  oublier  bientôt  aux  Français  leur  constitution 
libre. 

Saint  Paul  avait  recommandé  V obéissance  la  plus 
entière  aux  puissances  ,  et  le  clergé  prêcha  l’obéis¬ 
sance  aveugle  au  roi. 

Cependant  les  évêques  voulurent  retenir  poUr  eux- 
mêmes  une  partie  du  pouvoir  législatif;  aussi  n’est- 
ce  pas  une  monarchie  absolue  qui  s’établit  alors, 
mais  une  aristocratie  du  roi  ,  des  évêques  et  des 
grands  du  royaume  ,  qu’on  appelait  alors  leudes , 
antrustions,  fidèles. 

C’est  par  ce  corps  aristocratique  que  furent  faites 
les  lois  sous  la  première  race  de  nos  rois. 

L'assemblée, qui  se  tint  à  Paris  en  6i5  était  ainsi 
composée  ,  et  l’ordonnance  qu’elle  publia  en  est  la 
preuve  (i). 

Tout  le  monde  sait  comment  les  maires  du  palais 
s’emparèrent  de  l’autorité  royale,  au  préjudice  des 
véritables  rois.  Pépin  monta  sur  le  trône;  il  se  fit 
sacrer  par  le  pape  Etienne,  pour  imposer  à  des 
peuples  superstitieux  par  le  prestige  d’une  cérémo¬ 
nie  religieuse;  et  de  là  les  évêques,  renouvelant  les 
superslilious  du  peuple  juif,  commencèrent  d’appeler 
les  rois  Voint  du  Seigneur  :  la  propre  puissance  des 
évêques  s’élevait  par  cette  nouveauté  ,  puisque  c’é¬ 
taient  eux  qui  faisaient  les  rois  par  la  cérémonie  du 
sacre,  et  les  corps  ne  perdent  jamais  l’occasion  d’ac¬ 
quérir  quelque  avantage. 

(1)  Celte  ordonn.mec  avRit  pour  but  la  réforme  du  fjoiivcrnemcnt. 
fjuicumqiic  verî)  banc  dcliberationein  qiiain  cnm  pontifici nus 
HT  CIIM  MAr.NIS  viris  optiinatilms  AF.L  FinELIHUS  IXOSTRtS,  in 
symuJali  concilio  insliluimus,  Icincrarc  preesumpseVit  in  ipsum, 
inpi'ali  scnli-nlià  jiidiécinr.  Ait.  ü'i. 


Pépin,  pour  colorer  encore  son  usurpation,  appela 
autour  de  lui,  non  tous  les  évêques  et  tous  les  grands 
du  royaume  ,  mais  ceux  qui  l’avaient  aidé  dans  ses 
projets  ;  et  il  appela  cette  assemblée  de  ses  confédé¬ 
rés  l’assemblée  de  la  nation  française:  il  se  fit  dé¬ 
férer  par  eux  une  couronne  qu’il  tenait  déjà  par  le 
droit  du  plus  fort,  et  qui  n’était  pasen  leur  pouvoir. 

Pépin  continua  ^de  tenir  ces  assemblées  au  mois  de 
mai ,  elles  furent  appelées  Champ  de  Mai. 

Charlemagne  eut  du  génie  et  des  vertus  ;  il  parut 
connaître  les  droits  des  hommes ,  et  il  voyait  le 
peuple  avec  ce  même  respect  avec  lequel  les  hommes 
vulgaires  voient  un  prince  fugitif  dépouillé  de  ses 
étals. 

Il  savait  d’ailleurs  que  le  seul  moyeu  d’opérer  le 
bien  public  c’était  d’y  intéresser  chaque  citoyen. 

Il  eût  régénéré  la  nation  française;  il  était  assez 
vertueux,  assez  juste  ,  et  surtout  assez  éclairé  pour 
lui  restituer  son  antique  forme  de  gouvernement  ; 
mais  ,  d’un  côté  ,  la  nation  n’était  pas  éclairée  elle- 
m'me  sur  ses  droits  ;  de  l’autre,  il  lui  eût  été  impos¬ 
sible  de  vaincre  la  résistance  des  évêques  et  des 
grands;  ’ 

Ce  fut  avec  peine  qu’il  fit  admettre  le  peuple  aux 
assemblées:  on  pense  bien  qu’il  ne  put  y  paraître 
qu’avec  le  plus  grand  désavantage. 

Les  capitulaires  qui  ,  sous  son  règne  et  sous  celui 
de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  ont  été  rédigés 
dans  ces  asseriiblées,  sont ,  après  la  loi  salique  ,  le 
seul  monument  national  qui  nous  reste.  Ces  capitu¬ 
laires  annoncent  que  les  lois  doivent  être  faites  par  le 
concours  du  roi  et  de  la  nation,  j)ar  la  constitution 
du  roi  et  le  consentement  du  peuple  (i). 

Il  n’est  pas  permis  de  douter  que  la  puissance  lé¬ 
gislative  ne  résidât  dans  le  corps  de  la  nation  ,  sous 
le  règne  de  la  seconde  race,  puisque  les  capitulaires 
disent  eux-mêmes  que  la  loi  n  est  autre  chose  que 
la  volonté  de  la  nation  ^promulguée  parle  prince. 

Charlemagne  eût  pu  s’emparer  de  tous  les  pou¬ 
voirs  s’il  l’eût  voulu  ;  la  division  qui  régnait  alors 
entre  la  noblesse  et  le  clergé,  et  la  haine  générale  des 
pèûples  pour  la  noble.sse  et  le  clergé,  qui  les  oppri¬ 
maient  ,  eussent  été  pour  lui  des  moyens  infaillibles. 

Mais  il  était  trop  grand  homme  pour  ne  pas  voir 
que  la  liberté  des  nations  est  la  source  des  grandes 
choses,  et  qû’un  roi  n’a  de  véritable  puissance  qu’au- 
tant  qu’il  règne  sûr  une  nation  puissante.  Il  médi¬ 
tait  de  grandes  choses ,  et  il  préparait  la  nation  à  les 
exécuter. 

(1)  Il  ne  faut  pas  cnlcfiilro  par  constitclion  <lii  roi  autorilA 
(la  roi,  mais  sanction  da  roi. 

Lex  fit  consensu  populi,  et  conslilutionc  regis.  Capitulaires,  onniie 
Sfii. 
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Enfin  Charlemagne  donna  toujours  l’exemple  lui- 
même  du  respect  dû  aux  lois  ,  autant  parce  qu’elles 
étaient  la  seule  base  inébranlable  de  sa  grandeur  et 
de  sa  puissance  ,  que  pour  apprendre  aux  peuples  à 
les  respecter  (i). 

Les  faibles  successeurs  de  ce  grand  prinoe  ne  surent 
pas  maintenir  les  lois  et  l’ordre  politique  qu’il  avait 
établi. 

Charles-le-Chauve  voulut  se  rendre  maître  absolu; 
en  ne  convoquant  plus  le  Champ  de  Mai ,  il  crut  se 
rendre  législateur  ;  les  grands  du  royaume  ,  devenus 
indépendants  ,  ne  lui  contestèrent  pas  le  droit  de 
commander,  parce  qu’ils  s’étaient  arrogé  celui  de  ne 
pas  obéir  ;  et  alors  commença  à  s’établir  l’anarchie 
la  plus  affreuse  sous  le  nom  de  gouvernement  féodal. 

La  puissance  souveraine  fut  de  toutes  parts  en¬ 
vahie  par  les  seigneurs;  le  plus  puissant  d’entre  eux, 
Hugues  Capet,  s’empara  du  trône,  et  l’on  ne  con¬ 
naissait  plus  déjà  en  France  d’autre  lien  sociaj  que 
la  foi  et  hommage, 

A  cette  époque  la  plupart  des  seigneurs  laïques 
relevaient  encore  de  la  couronne  ;  mais  bientôt  ils 
en  devinrent  indépendants  ;  et  grand  nombre  de 
seigneurs  dirent  qu’ils  ne  tenaient  leur  fief  que  de 
Dieu  et  de  leur  épée ,  et  soutinrent  souvent  ce  droit 
contre  le  roi  les  armes  à  la  main.  ^ 

Chacun  s’empara  de  quelque  fief,  et  les  petits  se 
mettaient  sous  la  protection  des  grands  par  la  foi  et 
hommage. 

On  appela  seigneurie  allodiale ,  ou  alleu  ‘  le  fief 
qui  ne  dépendait  de  personne  ,  et  arrière-fief  celui 
qni  rendait  foi  et  hommage  à  un  autre. 

Le  peuple  fut  réduit  en-servitude  réelle. 

Les  seigneui-s  firent  battre  monnaie;  ils  s’attri¬ 
buèrent  le  xlroit  de  guerre  et  de  paix  ;  le  droit  de 
faire  rendre  la  justice;  le  droit  de  régale  sur  les  églises 
de  leurs  seigneuries;  en  un  mot,  tous  les  droits  de  la 
souveraine  puissance. 

Les  rois  de  France  étaient  bien  loin  de  jouir  alors 
de  l’exercice  de  la  puissance  législative  ;  aucun  lien 
n’unissait  la  société ,  elle  n’existait  pas.  La  puissance 
législative  n’avait  d’ailleurs  aucun  moyen  de  s’exer¬ 
cer  ,  car  chaque  seigneur  allodial  avait  sa  cour  de 
justice ,  et  tous  les  procès  étaient  jugés  suivant  lés 
coutumes  des  fiefs ,  qui  tenaient  lieu  de  lois,  et 
par  le  duel  judiciaire. 

Les  parties  avaient  le  droit  de  demander  le  duel 
pour  décider  leurs  différends,  de  le  demander  contre 

(1)  Tassillon,  duc  des  Bavnrr.is,  Tut  condamné  à  mort  parla 
nation;  il  était  parent  do  Oliaricinagnc,  qui  ne  lui  accorda  pas  la 
»ie  do  son  autorité  piircc;  il  demanda  sa  grAcc  à  la  nation,  et 
l'obtint. 


les  témoins,  et  même  contre  les  juges;  d’abord  contre 
le  premier  qui  ouvrait  son  avis,  puis  contre  le  se¬ 
cond,  et  ainsi  de  suite  ;  et,  si  elles  laissaient  rendre  un 
jugement  sans  demander  le  duel,  elles  avaient  le 
droit  de  le  demander  contre  tous  les  juges  qui  avaient 
rendu  ce  jugement. 

Des  hommes  aussi  barbares  que  ceux-là  ne  pou¬ 
vaient  reconnaître  aucune  loi  ni  aucune  puissance 
législative. 

Ce  régime  a  désolé  la  France  pendant  une  longue 
suite  de  siècles. 

Chaque  seigneur  avait  sa  cour  de  justice  ;  le  roi 
avait  aussi  la  sienne,  non  comme  roi  ,  mais  comme 
seigneur  ;  cependant  cette  cour  était  appelée  la  cour 
du  roi ,  et  elle  est  l’origine  des  parlements. 

Les  vassaux  immédiats  de  la  couronne  dépendaient 
de  cette  cour;  mais,  à  mesure  que  l’autorité  des  rois 
s’agrandissait,  les  vassaux  des  autres  seigneurs  élu¬ 
daient  les  cours  de  leurs  suzerains  ,  et  allaient  cher¬ 
cher  une  protection  à  la  cour  du  roi. 

Cependant  cette  cour  du  roi  se  remplit  de  barons 
du  duché  de  France  ou  du  comté  d’Orléans;  et  les 
grands  vassaux  mêmes ,  qui  ne  devaient  être  jugés  , 
suivant  les  lois  féodales,  que  par  leurs  paii-s;  par 
une  inconséquence  bien  digne  de  la  variabilité  de 
toutes  ces  lois,  ou  plutôt  coutumes  ,  ne  se  firent  au¬ 
cune  difficulté  de  ressortir  à  celte  cour  ,  composée 
de  seigneui’s  bien  moins  puissants  qu’eux,  et  attachés 
au  roi,  qui  se  firent  un  devoir  de  dégrader  la  di¬ 
gnité  des  premiers  fiefs  pour  devenir  eux-mêmes  les 
égaux  de  ceux  qui  les  possédaient. 

La  confiance  que  ces  seigneurs  avaient  dans  leurs 
propres  forces  les  empêcha  de  s’apercevoir  de  la 
forme  que  prenait  le  parlçment  ;  sans  cela  ils  n’au¬ 
raient  pas  souffert  que  des  barons,  qui  n’étaient  pas 
pairs  du  royaume,  fussent  les  juges  de  la  pairie. 

Une  vanité  mal  entendue  les  empêchait  encore  de 
se  rendre  à  la  cour  du  roi;  ils  trouvaient  toujours 
des  excuses  pour  ne  pas  s’y  rendre  quand  ils  étaient 
convoqués;  et  le  roi,  qui  redoutait  leur  présence,  ne 
manquait  pas  de  trouver  ces  excuses  légitimes. 

Les  pairs  ecclésiastiques  s’y  rendaient;  et,  comme 
ils  avaient  déjà  établi  des  procédures  régulières  dans 
leur  manière  de  rendre  la  justice,  ils  portèrent  ces 
mêmes  règles  à  la  cour  du  roi.  C’est  ainsi  que  com¬ 
mença  à  s’établir  une  sorte  de  régularité  dans  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice. 

Philippe-Auguste,  sacré  en  ii8o,  établit  l’appel  de 
déni  de  justice  ou  de  défaut  de  droit.  Il  frappa  un 
grand  coup  contre  le  gouvernement  féodal  par  cct 
établissement. 
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Le  roi  convoquait  le  parlement  quand  ü  lui  plai¬ 
sait,  et  il  le  composait  comme  il  le  voulait  :  il  n’y 
appela  que  des  prélats  et  des  seigneurs  dévoués  à  ses 
volontés  :  il  faisait  autoriser  toutes  ses  mesures  par 
des  arrêts  de  sa  cour,  et  les  grands  vassaux  qui  re¬ 
fusaient  d’y  obéir,  désunis  entre  eux,  et  n’ayant  au¬ 
cun  moyen  de  se  réunir  pour  se  soutenir  mutuel¬ 
lement,  étaient  traités  comme  félons.  On  les  accusait 
de  troubler  la  paix  publique,  quand  le  roi  paraissait 
protéger  et  respecter  lui-même  les  coutumes  féodales. 

Au  lieu  de  se  réunir,  les  seigneurs  ne  s’occupèrent 
qu’à  se  détruire  entre  eux ,  et  à  acquérir  eux-mêmes 
sur  leurs  vassaux  les  droits  que  le  roi  acquérait  tous 
Vs  jours  sur  eux. 

Richard ,  roi  d’Angleterre,  et  l’un  des  grands  vas¬ 
saux  du  roi  de  France  par  la  possession  de  plusieurs 
seigneuries  considérables, avait  tenu  Philippe  dans  une 
contrainte  extrême  ;  il  mourut,  et  Jean-Sans-Terre  , 
son  successeur  ,  incapable  de  soutenir  sa  fortune 
contre  Philippe,  ne  trouva  personne  qui  osât  ou 
qui  voulût  s’unir  à  lui  pour  le  défendre  ;  au 
contraire  ,  le  duc  de  Bourgogne  et  la  comtesse  de 
Champagne  s’unirent  à  Philippe,  qui  fit  la  guerre 
avec  succès  à  Jean-Sans-Terre,  et  le  fit  condamner  à 
mort  par  son  parlement,  pour  le  meurtre  de  son  ne¬ 
veu  Anus,  duc  de  Bretagne  ,  avec  confiscation  au 
profit  de  la  couronne  de  tous  les  domaines  que  Jean- 
Sans-Terre  possédait  en-deçà  de  la  mer. 

Par  cette  manœuvre  Philippe-Auguste  acquit  la 
Normandie,  l’Anjou,  le  Maine, le  Poitou,  laTouraine, 
l’Auvergne,  le  Vermandois  et  l’Artois. 

Dès-lors  il  n’y  eut  plus  d’égalité  de  forces  entre  le 
roi  et  tous  les  grands  vassaux  du  royaume. 

Louis-le-Gros  avait  précédemment  affranchi  les 
communes  ,  plus  par  besoin  d’argent  que  par  poli¬ 
tique.  Les  seigneurs  avaient  imité  cet  exemple  pour 
les  mêmes  causes,  et  le  peuple  avait  commencé  à  res- 
pir  er  et  à  secouer  la  servitude  féodale,  en  achetant 
une  liberté  qu’il  tenait  de  la  nature. 

Il  s’élait  formé  des  villes  régies  par  des  consuls  , 
des  échevins.  Cependant  ces  villes  dépendaient  des 
justices  des  seigneurs  qui  leur  avaient  vendu  le  droit 
de  communauté. 

Les  communes  qui  ne  dépendaient  pas  du  roi  se 
taisaient  garantir  l’affranchissement  par  le  roi;  et  les 
rois,  qui  trouvaient  dans  cette  forme  un  agrandisse¬ 
ment  d  autorité,  ne  manquaient  pas  d’accorder  celte 
garantie. 

Ils  établirent  des  baillis  et  sénéchaux  pour  admi- 
nistier  la  justice.  Ces  baillis  empiétaient  sans  cesse 
sur  les  droits  des  seigneurs.  Si  les  parties  plaidantes 
déclaraient  être  sous  la  protection  et  garantie  vol. 


les  baillis  sans  même  examiner  le  fait  ,  s’emparaient 
du  procès.  Ils  imaginèrent  les  cas  royaux,^  mais  sans 
jamais  en  définir  la  nature,  pour  se  réserver  un  pré¬ 
texte  éternel  d’envahir  la  justice  des  seigneurs  ; 
et  enfin  les  seigneurs  perdirent  la  souveraineté  de 
leur  justice. 

Sous  le  règne  de  Louis  VIII ,  les  seigneurs  eux- 
mêmes,  appauvris  et  désunis  ,  étaient  lassés  de  l’élat 
de  guerre  dans  lequel  ils  vivaient  entre  eux  ;  les 
seigneurs  inférieurs,  des  vexations  que"leurs  suze¬ 
rains  exerçaient  contre  eux,  et  les  communes  qui 
s’etaient  multipliées  ressentaient  les  maux  de  cette 
anarchie  féodale.  Les  Français  de  tous  les  états 
commençaient  à  ressentir  le  besoin  de  lois  qui  rem- 
plaçassent  des  coutumes  bizarres  et  incertaines. 
Louis  VlIIfitquelques  règlements  généraux;  mais  ces 
règlements  généraux  sont  des  traités  que  les  parties 
intéressées  promettent  d’observer  (i). 

Saint  Louis  qui  lui  succéda  et  fut  sacré  en  laafi 
est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  des  lois  géné¬ 
rales,  qui  sont  appelées  Établissements  de  sai ni 
Louis. 

Ces  établissements  sont  plutôt  des  conseils  que  des 
lois.  Tous  les  Français  y  déférèrent,  parce  que 
saint  Louis  manifestait  des  vues  de  bien  public  ,  et 
que  tous  ,  lassés  de  l’anarchie  féodale  et  des  maux 
qu’elle  avait  produits  ,  sentaient  le  besoin  d’une 
puissance  législative;  bien  éloignés  de  savoir  en  qui 
doit  résider  cette  puissance,  ils  voyaient  la  nécessité, 
non  seulement  de  fixer  ces  coutumes  qui  pendant 
quati e  siècles  avaient  tenu  lieu  de  lois,  avec  une 
mobilité  incroyable  ,  mais  encore  le  besoin  de  les 
corriger. 

Il  s’établit  alors  la  maxime  que  le  roi  était  le  sou¬ 
verain  de  tous,  parce  que  tous  voulaient  se  débar¬ 
rasser  des  autres  souverains.  Le  clergé,  aussi  igno¬ 
rant  en  politique  que  le  reste  des  Français  ,  voyant 
son  profit  particulier  à  la  destruction  du  gouverne¬ 
ment  féodal,  reprit  ses  anciennes  opinions  sur  la 
royauté,  et  prêcha  le  despotisme. 

La  proscription  du  duel  judiciaire  ,  qui  avait  été 
la  seule  jurisprudence  de  ces  temps  barbares ,  ayant 
fait  place  à  une  manière  de  procéder  régulière,  les 
magistrats  durent  entendre  des  témoins,  consulter 
des  actes ,  des  chartes.  Les  seigneurs,  qui  ne  savaient 
pas  même  lire  ,  furent  obligés  d’admettre  parmi  eux 

(1)  Liiilovicus,  Del  graliâ,  Franciæ  rex,  omnibus  ad  qiios  litter» 
præsentes  pervencrint,  saliitcin.  Woveritis  quQd  per  xoluntatom  et 
asscnsiim  arcliicpiscoponim.cpiscoporikm.baroniim  et  militum  regni 
rranciæ,  qui  Jiiilæos  liabcnl  et  qui  Jiidæos  non  liabent,  fccimus  sta- 
bilimcntum  super  Judæos,  qiiod  juraverunt  tenendur  iili  quorum 
Domi''a  subscribciUur.  Ordonnances  du  Louvre,  1225. 
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des  hommes  tirés  de  la  bourgeoisie,  sous  le  nom  de 
conseillers-rapporteurs ,  conservant  pour  eux  la 
dénomination  de  conseillers-jugeurs. 

Saint  Louis  fit  traduire  le  code  de  Justinien  et  la 
Bible  ,  que  ces  juges  étaient  obligés  de  lire.  Les  sei¬ 
gneurs  se  dégoûtèrent  de  ces  fonctions  pénibles  ,  et 
ils  les  abandonnèrent  en  entier  aux  conseillers-rap¬ 
porteurs.  Bientôts’établit  ce  nouvel  ordre  de  citoyens 
que  nous  avons  appelés  hommes  de  robe,  La  no¬ 
blesse  les  méprisa. Ils  s’attachèrent  à  faire  leur  cour  au 
roi,  et  à  dégrader  la  dignité  et  la  puissance  des  pos¬ 
sesseurs  des  fiefs. 

Ces  magistrats,  intéressés  d’un  côté  à  abaisser  l’or¬ 
gueil  des  seigneurs  en  élevant  la  prérogative  royale  , 
travaillèrent  sans  relâche  à  remplir  ces  deux  objets  ; 
d’un  autre  côté  ,  n’ayant  d’autres  connaissances  que 
celles  qu’ils  puisaient  dans  la  lecture  de  la  Bible  et 
celle  des  Institutions  de  Justinien,  ils  appliquèrent  à 
l’autorité  des  rois  de  France  tout  ce  qu’ils  lisaient  de 

celle  de  David  et  de  celle 'des  empereurs  romains. 

* 

Il  subsistait  encore  des  seigneurs  indépendants,  ou 
alleas;  mais  leur  indépendance  disparut  bientôt  de¬ 
vant  les  subtilités  du  parlement  et  des  jurisconsultes. 

Le  parlement  n’était  pas  sédentaire  avant  Philippe- 
le-Bel  ;  le  roi  le  composait  tous  les  ans  à  sa  volonté. 
Philippe-le-Bel  le  rendit  sédentaire.  Ses  successeurs 
en  ont  ensuite  créé  d’autres  dans  toute  l’étendue 
du  royaume;  et  ces  corps  agissant  toujours  par  la 
volonté  des  rois  ont  investi  les  rois  de  la  puissance 
de  la  nation.  Ils  ont  gardé  une  partie  de  cette  puis¬ 
sance  ,  par  le  droit  qu’ils  se  sont  réservé  d’enregistrer 
les  lois;  forme  qui  du  moins  a  conservé  l’idée  que 
les  rois  de  Fr;  ncc  ne  sont  pas  les  maîtres  absolus  de 
.eurs  sujets. 

En  1788  la  nation  commença  à  sentfr  la  nécessité 
de  ressaisir  ses  droits:  un  cri  général  s’éleva  contre 
iCS  restes  de  l’anarchie  féodale  et  contre  celte  autorité 
ridicule  et  absurde  d’un  corps  de  magistrature  ,  qui, 
poul-  comble  d’absurdité,  achetait  le  droit  de  partager 
la  puissance  législative. 

Elle  s’est  accoutumée  a  prendre  le  fait  pour  le 
droit  ^  sans  songer  que  la  puissance  législative  dont 
ont  joui  les  rois,  concurremment  avec  les  parlements, 
était  une  usurpation  récente  des  uns  et  des  autres. 

Les  rois  de  la  première  race  n’en  ont  point  joui  ; 
ceux  de  la  secondé  ont  déclaré  eux-mèmes  ,  dans 
eurs  capitulaires  ,  qu’elle  appartenait  à  la  nation  ; 
ceux  de  la  troisième  race  n’en  ont  pasjoui  pendant 
toute  la  durée  du  gouvernement  féodal,  et  cette  du¬ 
rée  a  etc  longue. 


Saint  Louis  commença  à  l’exerp^^,  et  Phihppe-le- 
Bel  s  en  mit  en  posssession;  c’est  lui  qui  le  premier 
rassembla  la  nation  ;  il  y  appela  le  peuple,  mais  seu¬ 
lement  celui  des  provinces  méridionales  ,  connues 
sous  le  nom  de  Languedoc  et  Languedotl. 

Il  n’appela  point  ces  assemblées  Champ  de  Mars 
ni  Champ  de  Mai,  mais  États-Généraux. 

Ces  Etats-Généraux  ignorant  tous  leurs  droits  ne 
firent  que  contribuer  à  augmenter  la  puissance 
royale  :  c  est  alors  qu’on  imagina  les  cahiers  et  les 
doléances  sur  lesquels  ils  laissèrent  au  roi  la  liberté 
de  statuer  ou  de  ne  pas  statuer,  quand  ils  avaient  le 
droit  d’ordonner  en  législateurs,  et  de  restreindre 
le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  qu’il  leur  aurait 
plu  de  lui  indiquer. 

Cependant,  malgré  cet  abaissement  dé  la  nation  et 
cette  ignorance  de  ses  véritables  droits ,  les  rois  ont 
toujours  éloigné  ces  assemblées,  et  la  dernière,  avant 
celle  de  1789  ,  ne  date  pas  moins  que  de  près  de 
deux  siècles. 

Nous  allons  tracer,  d’apres  un  écrivain  célèbre, 
le  tableau  de  leur  puissance  dans  les  deiniers  temps 
de  la  monarchie. 

Depuis  plusieurs  siècles  le  roi  en  France  réunissait 
dans  sa  main  tous  les  genres  de  pouvoir,  et  son 
autorité  était  illimitée;  il  faisait  les  lois,  et  veillait 
à  leur  exécution  ;  qu’on  réfléchisse  aux  conséquences 
d’une  telle  cumulation  de  pouvoirs.  Les  troupes  sont 
à  ses  ordres  ;  il  décide  seul  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
couclut  les  traités  d’alliance,  de  commerce  avec  les 
nations  voisines;  dispose  a  son  gré  du  trésor  public  , 
et  sans  être  obligé  d’en  rendre  aucun  compte  ; 
nomme  aux  emplois  civils,  militaires,  ecclésiastiques; 
distribue  les  grâces  ,  lève  les  impôts  qu’il  lui  plaît , 
sans  prendre  le  consentement  de  la  nation;  il  est 
enfin  maître  absolu  ,  puisqu’il  a  dans  sa  main  tous 
les  moyens  de  force  et  de  corruption. 

La  nature  seule  des  choses  peut  résister  aux  pro¬ 
jets  insensés  et  tyranniques  qu’il  lui  plaiiait  de  for¬ 
mer  :  ainsi,  que  le  peuple  épuisé  soit  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  supporter  le  fardeau  des  impôts ,  il  faut  bien 
qu’il  le  soulage  ,  ou  au  moins  qu’il  n’àugmente  pas 
un  poids  déjà  trop  insupportable;  ainsi,  que  le  crédj 
public  soit  pei’du  ,  la  ressource  des  emprunts  lui  est 
fermée.  Mais,  si  vous  exceptez  une  force  majeure 
contre  laquelle  toute  la  puissance  humaine  vient  Se 
briser  ,  il  n’est  pas  une  seule  action  qü’un  roi  de 
France  ne  puisse  faire  impunément. 

Il  peut  se  jouer  de  la  liberté,  de  la  propriété  dé  ses 
sujets.  En  vertu  d’un  ordre  émané  de  sa  main,  il  fait 
arra.chcr  un  père  de  famille  de  sa  maison,  le  fût  pré¬ 
cipiter  dans  un  cachot,  sans  que  des  enfants  puissent 
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léclamer  leur  père  d-ns  aucun  tribunal.  Il  le  ferait 
empoisonner  ,  il  le  ferait  périr,  sans  qu’il  fût  possible 
d’en  tirer  vengeance.  Les  lois  ne  sont  rien  pour  lui.  Il 
est  défendu  aux  citoyens  de  prêter  leur  argent  au- 
dessus  du  taux  fixé  par  les  ordonnances  ,  à  peine  de 
punition  exemplaii'e  ,  et  il  ouvre  publiquement  des 
emprunts  à  un  denier  supérieur.  Lorsque  les  con¬ 
ditions  en  «ont  fixées  ,  et  que  le  public  ,  sous  la 
confiance  de  la  promesse  royale  ,  a  porté  ses  de¬ 
niers  au  trésor  ;  par  des  volontés  postérieures  ,  et 
sous  le  prétexte  injuste  et  frivole  des  besoins  d’é¬ 
tat,  il  viole  ses  engagements,  et  baisse  l’intérêt  au- 
dessous  même  du  taux  légal.  C’est  ainsi  que  ,  par 
les  diminutions  successives  et  arbitraires  ,  des  ca¬ 
pitaux  considérables  sont  devenus  sans  valeur.  Un 
banqueroutier  est  flétri  dans  l’opinion  publique  et 
puni  par  les  lois  ;  il  fait  une  banqueroute,  et  ses 
créanciers  sont  dans  l’impuissance  d’invoquer  ces 
lois;  il  faut  encore  qu’ils  révèrent  la  main  qui  les 
dépouille,  ou  du  moins  qu’ils  étouffent  leurs  mur¬ 
mures.  Il  s’empare  d’une  femme  qui  a  eu  le  malheur 
de  lui  plaire;  il  exile  le  mari  ,  qui  ne  peut  plus  sans 
désobéissance  approcher  de  la  compagne  à  qui  il  a 
juré  et  qui  lui  a  juré  à  la  face  des  autels  une  fidélité 
inviolable;  il  vit  publiquement  avec  elle,  il  la  déclare 
sa  maîtresse ,  sans  respect  pour  les  lois  de  sa  nation  , 
en  outrageant  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  sacré  aux 
yeux  delà  nature  et  de  la  société;  il  en  a  des  enfants, 

et  ces  enfants,  il  les  avoue,  il  en  fait  des  princes. 

✓ 

Il  y  a  eu  quelques  rois  sans  doute  qui  ont  moins 
abusé  de  leur  puissance;  mais  ce  n’est  pas  ce  dont  il 
s’agit,  et  il  ne  faut  pas  prendre  le  change.  Le  chef 
d’un  état  despotique  peut  gouverner  avec  autant  de 
douceur  que  de  justice;  il  peut  être  bon  ,  généreux, 
se  montrer  le  père  de  ses  sujets ,  la  constitution  de 
son  empire  n’en  est  pas  moins  vicieuse.  Ce  qu’il  est 
question  de  considérer  ,  c’est  si  le  pouvoir  des  sou¬ 
verains  est  ou  non  illimité;  si  un  fou,  un  insensé,  un 
dissipateur  ,  un  homme  atroce  à  la  tète  du  gouver¬ 
nement  peut  commettre  à  son  gré  tous  les  genres 
d’excès,  opprimer,  écraser  la  nation.  Or,  dans  l’his¬ 
toire  des  différents  règnes,  dans  les  derniers  surtout , 
est-il  un  seul  acte  de  despotisme  possible  qui  n’ait 
été  commis  ? 

Examinons  l’état  de  la  société  sous  Louis  XIV  et 
sous  Louis  XV  :  sous  ces  règnes  voit-on  une  seule 
puissance  qui  ait  la  force  sinon  de  balancer  l’autorité 
du  souverain  ,  au  moins  de  s’opposer  aux  injustices 
qu  il  lui  plairait  de  faire?  Où  est-il  .ce  corps  qui  a 
oes  moyens  de  résistance?  où  sont  les  citoyens  armés 
de  quelque  pouvoir?  La  nation  est  un  vaste  corps 
dont  les  membres  dispersés  n’ont  aucun  lien  politique 
qui  les  unisse,  et  ce  défaut  d’harmonie  la  rend  sans 


mouvement  et  sans  force.  Des  germes  toujours  re¬ 
naissants  de  haine  ,  de  jalousie  ,  fomentent  au  con¬ 
traire  des  divisions  perpétuelles  entre  les  corps  et  les 
différentes  classes  de  citoyens. 

Il  a  été  plus  facile  de  réunir,  par  des  conquêtes , 
des  alliances  et  des  traités  ,  les  parties  dispersées  du 
vaste  territoire  de  la  France  ,  que  de  ramener  à  un 
point  d’ensemble  et  d’unité  les  lois,  les  coutumes  , 
l’esprit  des  habitants  qui  vivaient  sous  des  gouver¬ 
nements  divers. 

Il  s’en  faut  beaucoup  encore  que  ce  caractère  il’u- 
niforrndé  soit  répandu  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume  ;  et  un  étranger  qui  parcourait  la  Gas¬ 
cogne  et  le  Limosin  ,  sans  savoir  que  ces  deux  pays 
sont  sous  la  même  domination  ,  était  bien  éloigné  de 
le  croire. 

Toutes  les  provinces  nouvellement  alliées  ou  con¬ 
quises  avaient  conservé  des  privilèges,  des  franchises, 
par  des  capitulations  et  des  traités  ;  chacune  avait 
isolé  sa  cause  de  la  cause  commune  ,  chacune  avait 
moins  de  force  pour  résister  aux  entreprises  des  sou¬ 
verains  ;  elles  fournissaient  les  moyens  de  s’opprimer 
les  unes  et  les  autres:  elles  nuisaient  ainsi  à  leur  dé¬ 
fense  particulière  et  à  la  défense  générale. 

Sous  ce  régime  destructeur  la  nation  se  trouvait 
partagée  en  trois  grandes  divisions,  le  clergé,  la  no¬ 
blesse  ,  le  tiers-état;  ce  sont  autant  de  factions  enne¬ 
mies  que  des  immunités  ,  des  prérogatives  mettent 
continuellement  aux  prises.  Le  but  constant  des  deux 
premiers  ordres  est  d’écraser  le  ti'oisième ,  et  de  re¬ 
jeter  sur  lui  le  fardeau  des  impôts. 

Avec  de  semblables  dispositions  les  trois  ordres , 
loin  d’opposer  de  la  résistance  au  souverain  ,  lui  pré¬ 
sentaient  au  contraire  la  plus  grande  facilité  pour 
devenir  despote  ,  et  faire  régner  ses  volontés  arbi. 
traires.  Sans  beaucoup  d’habileté  il  profitait  de  leurs 
querelles  et  savait  se  faire  un  parti  puissant,  avec  le¬ 
quel  il  était  assuré  de  la  réussite  de  ses  projets. 

Remarquez  que  nous  supposons  les  États  assemblés, 
c’est-à-dire  la  nation  dans  le  plus  haut  degré  de  sa 
puissance.  Eh  bien,  par  notre  mauvaise  constitution 
sociale,  et  par  le  défaut  d’harmonie  entre  les  citoyens, 
dans  ce  moment-là  même  le  roi  est  maître  ,  et  on 
laisse  un  libre  cours  à  son  pouvoir  absolu  :  ce  fui  le 
résultat  de  tous  les  États-Généraux  jusqirau  dernier 
siècle. 

Qu’est-ce  donc  lorsque  ces  Etats  ne  sont  point  as¬ 
semblés?  Et  le  souverain  les  convoque  à  son  gré; 
comme  alors  il  peut  à  loisir  tout  faire,  attaquer,  tout 
détruire  !  comme  il  peut  donner  des  fers  à  ses  sujets, 
sans  craindre  aucune  oppo^lion,  aucune  défense! 
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Le  citoyen  le  plus  «levé  en  tlignité  est  sans  force , 
et  le  premier  prince  du  sang  n’est  pas  plus  à  l’abri 
d’un  coup  d’autorité  que  l'homme  de  la  classe  la 
plus  obscure. 

Les  cours  souveraines  sont  des  corps  toujours  sub¬ 
sistants  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  mais  elles 
n’ont  que  l’ombre  de  la  puissance.  Elles  ont  donné 
des  preuves  de  courage  et  de  patriotisme  dans 
plus  d’une  circonstance;  plus  souvent  encore  elles 
ont  trahi  la  use  de  la  nation,  celle  du  peuple  sur¬ 
tout,  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  person¬ 
nels,  de  leurs  prérogatives,  de  leurs  droits.  Que 
peuvent  leurs  remontrances  les  plus  sages,  leur  géné¬ 
reuse  fermeté  ,  lorsque  le  souverain  ne  veut  pas  les 
entendre,  et  qu’il  se  montre  opiniâtre  dans  ses  des¬ 
seins?  Tout  fléchit  sous  un  très  exprès  commande¬ 
ment,  ou  bien  le  monarque  déployant  l’appareil  du 
despotisme  vient  au  milieu  de  ses  parlements  donner 
sa  volonté  pour  loi,  et  faire  enregistrer  par  force. 

Lorsque  la  résistance  des  cours  est  vive,  qu’elle 
est  appuyée  sur  des  motifs  solides  ,  les  lois  qui  ex¬ 
citent  de  semblables  réclamations  sont  presque  tou¬ 
jours  corrigées  ,  mais  avec  des  tempéraments  ,  des  , 
mesures  qui  les  défigurent  et  les  corrompent.  Les 
ixiinistres  ne  veulent  pas  que  l’autorité  royale,  ou 
plutôt  la  leur  ,  paraisse  trop  revenir  sur  scs  pas  , 
crainte  de  la  compromettre  ,  comme  si  elle  n’était 
pas  bien  plus  étrangement  compromise  par  une  in¬ 
justice  ,  que  par  l’aveu  d’une  erreur  ;  ils  capitulent , 
ils  admettent  une  partie  des  réformes  proposées ,  ils 
rejettont  le  surplus;  ils  laissent  des  articles  douteux, 
équivoques ,  qui  peuvent  diversement  s’interpréter  ; 
fis  en  passent  quelques-uns  pour  qu’on  leur  en  ac¬ 
corde  d’autres  :  c’est  ce  qui  faisait  qu’en  France  les 
lois  les  plus  importantes  n’avaient  point  de  carac¬ 
tère  prononcé ,  une  expression  libre  ,  franche  et 
précise,  un  ensemble  exact  et  régulier  dans  toutes 
leurs  parties  ,  un  des  plus  grands  inconvénients  de 
toute  législation. 

Il  faut  ajouter  que  l’équité  et  le  bien  public  n’étant 
pas  toujours  la  base  des  remontrances,  des  opposi¬ 
tions  des  parlements  ,- les  ministres  sacrifiaient  des 
vues  sages  à  des  clameurs  insensées. 

Des  assemblées  provinciales  ont  été  établies  dans 
les  provinces  de  la  France  qui  étaient  régies  en  pays 
d'élection.  Les  membres  ont  été  nommés  par  la  cour, 
et  reçurent  leur  impulsion  du  ministère;  le  choix  des 
représentants  du  tiers-état  a  excité  les  plus  vives  ré¬ 
clamations.  Ces  représentants  jouissaient  presque 
tous  des  privilèges  de  la  noblesse,  de  sorte  que  le 
peuple  ,  c’est-à-dire  la  majeiVre  partie  de  la  nation  , 
avait  de  prétendus  représentants  et  point  de  défen- 
feu’S,  Enfin  ces  .«..semblées  provinciales  dont  on 
int/od. 


tenta  l’établissement  étaient  entièrement  dans  lu  dé 
pendance  du  souverain  ;  elles  n’avaient  aucun  moyen 
de  résistance  a  lui  opposer  contre  ses  entreprises  sur 
les  droits  de  la  nation. 

Est-il  d’autres  classes  de  citoyens  qui  eussent  plus 
de  puissance  ? 

Seraient-ce  les  grands  ?  Ces  êtres,  si  vains  et  qui  se 
croient  d’une  autre  nature  que  les  autres  hommes  , 
ce  sont  des  esclaves  attachés  par  leurs  emplois  à  la 
cour,  qui  tiennent  leur  fortune  et  leurs  dignités  d’un 
maître  dont  ils  flattent  les  caprices  et  à  qui  ils  trem¬ 
blent  de  déplaire. 

Scrait-ce  le  militaire?  C’est  au  contraire  l’instru¬ 
ment  le  plus  redoutable  du  despotisme.  Les  rois  font 
servir  à  leur  gré  contre  la  patrie  toutes  ces  machines 
armées  pour  la  défendre.  Il  faut  avouer  néanmoins  ,  à 
la  louange  de  ce  corps  ,  que  dans  les  dernières  an 
nées,  c’est-à-dire  depuis  la  guerre  de  l’indépendance 
américaine,  une  révolution  aussi  étonnante  que  sa 
lutaire  en  avait  un  peu,  mais  faiblement  encore 
changé  l’esprit. 

Seraient-ce  les  rentiers  dont  la  fortune  est  entre 
les  mains  du  souverain  ,  dont  l’existence  dépend  de 
sa  volonté,  qui  d’un  seul  motpeut  réduire  cet  essaim 
nombreux  à  la  mendicité?  Ils  aimeraient  mieux  voit 
jeter  la  nation  dans  les  fers  que  de  voir  l’intérêt  de 
leurs  fonds  diminuer. 

Tous  les  autres  citoyens  sont  enchaînés  à  des  états 
qui  sont  à  la  di.sposition  du  roi,  ear  alors  en  Fi  ance 
était-il  un  seul  homme  qui  pût  exercer  son  industrie 
ni  donner  l’essor  à  ses  talents,  sans  en  avoir  acheté  la 
permission  et  sans  avoir  obtenu  des  lettres  du  gou¬ 
vernement?  Il  n’est  aucun  établissement  que  le  mi¬ 
nistère.  n’inspectât  et  ne  dominât;  on  le  voit,  princi¬ 
palement  sous  le  dernier  règne  ,  se  mêler  de  tout , 
vouloir  tout  diriger,  tout  conduire  ;  il  altère,  il  change 
les  statuts  qui  servent  de  base  aux  arts  ,  métiers  et 
professions  divers  ;  il  assujélit  les  membres  à  des 
exerciexis,  à  des  examens,  à  des  taxes;  il  fait  des  cor¬ 
porations  nouvelles,  désunit  les  anciennes,  de  sorte 
enfin  qu’il  n’est  pas  d’individu  qui  ne  se  trouve  ainsi 
tourmenté  par  l’autorité  souveraine  et  dans  un  assu- 
jétissement  jiei  jiétucl. 

Chaque  étal  est  distingué  avec  soin  d’un  autre  ; 
chaque  état  a  des  prééminences,  des  prérogatives 
particulières  ,  et  on  ne  peut  impunément  passer  la 
ligne  de  démarcation.  Les  degrés,  qui  conduisent  du 
métier  regardé  comme  le  plus  bas  jusqu’à  l’emploi 
le  plus  honorable,  sont  infinis.  Les  hommes  livrés  à 
ce  nombre  prodigieux  de  professions,  qui  donneni 
le  mouvement  et  la  vie  à  la  société,  évitent  le  jilus 
qu’ils  peuvent  de  sc  confondre.  Celui  qui  se  croit 
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d’un  cran  plus  élevé  fait  sentir  sa  supériorité  à  son 

inférieur  dans  les  circonstances  de  représentation  ;  la 

prééminence  du  pas  devient  une  affaire  très  sérieuse, 

et  mille  procès  attestent  combien  les  corps  ajoutent 

d’importance  à  ces  orgueilleuses  folies.  De  proche 

en  proche  chacun  rend  les  humiliations  qu’il  reçoit. 

Ainsi  les  guerres  intestines  et  sourdes  se  fomentent 

parmi  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  cette  désunion 

ties  membres  fait  la  force  du  chef.  Sans  cesse  il 
> 

divisait  pour  régner. 

Joignez  à  cela  le  caractère  national,  qui  vient  en¬ 
core  fortifier  cette  puissance.  Combien  le  Français 
n’était-il  pas  idolâtre  de  ses  maîtres!  ne  bénissait- 
il  pas  avec  une  sorte  de  superstition  les  chaînes  qu’il 
portait?  Au  moindre  signal  de  bienfaisance  et  de  pros¬ 
périté  publique  son  roi  est  un  dieu.  Le  malheur  ac¬ 
cable-t-il  les  provinces  ,  le  peuple  gémit-il  sous  le 
poids  des  impôts  et  des  abus  du  pouvoir  ;  le  roi  est 
bon  ,  mais  les  ministres  le  trompent  5  il  lui  attribue 
tout  le  bien  qui  se  fait,  et  il  jette  le  mal  sur  les  cour¬ 
tisans  qui  l’environnent. 

Quel  est  donc  le  frein  politique  qui  eût  pu  empê¬ 
cher  le  despotisme  en  France  ?  Que  l’on  eût  mis  un 
Ca'.igula,  un  Néron  sur  le  trône  ,  le  sang  n’aurait-il 
pas  coulé  par  torrents  ?  Sans  le  désordre  affreux  des 
fisiances,  et  quelque  lueur  d’esprit  public  que  des 
écrits  échappés  aux  poursuites  de  l’inquisition  firent 
éclore  ,  eût-on  jamais  entendu  parler  d’une  révolu¬ 
tion? 

On  parle  sans  cesse  cte  deux  puissances  auxquelles 
les  rois,  dit-on,  sont  soumis,  dont  ils  sont  les  esclaves 
et  qui  les  empêchent  de  faire  le  malheur  de  leurs 
peuples..,.  Leur  intérêt  et  l’opinion  publique.  On 
confond  toujours  ce  que  les  souverains  devraient 
faire  avec  ce  qu’ils  font  ou  ce  c|u’on  fait  en  leur  nom. 

L’homme  devrait  être  tempérant  et  sobre,  il  .s’en 
trouverait  mieux  au  physique  et  au  moral  ;  combien 
fie  gens  néanmoins  sont  immodérés  dans  leurs  désirs 
et  se  laissent  emporter  par  la  fougue  de  leurs  pas¬ 
sions!  L’homme,  pour  son  propre  bonheur,  devrajt 
être  vertueux,  et  il  s’abandonne  au  vice  et  au  crime. 

Les  rois  écoutent-ils  toujours  la  voix  de  la  raison 
et  de  la  justice,  ou  vie  sont-ils  pas  dans  tous  les  temp» 
les  instruments  aveugles  de  leurs  passions  -,  ne  sont- 
ils  pas  plus  exposés  encore  cjuc  les  autres  hommes  à 
l’erreur  ?  Environnés  dès  l’enfance  de  flatteurs,  ac¬ 
coutumés  à  être  obéis  au  moindre  caprice,  énervés 
par  une  vie  molle  et  voluptueuse  ,  éloignés  de  toute 
occupation  sérieuse  ,  adonnés  à  tous  les  plaisirs  ,  ce 
sont  peut-être  les  plus  imparfaits  des  hommes  ;  aussi 
compte-t-on  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  échappé 
aux  vices  de  leur  éducation  première  et  à  tous  les 
genres  de  corruption  dont  on  les  assiège. 


Et  l’intérêt  du  peuple  est  la  digue  que  l’on  pré¬ 
tend  opposer  à  l’autorité  absolue  des  monarques  ! 
N’est-il  pas  évident  que  cette  digue  est  impuissante 
et  qu’elle  a  été  mille  et  mille  fois  renversée? 

Est-ce  pour  l’intérêt  des  peuples  que  les  rois  s’eni¬ 
vrent  de  la  folie  des  conquêtes,  qu’ils  entreprennent 
des  guerres  injustes,  ou  pour  satisfaire  leur  ambition? 

Est-ce  pour  l’intérêt  des  peuples  qu’ils  font  des  dé¬ 
penses  énormes,  qu’ils  récompensent  si  magnifique¬ 
ment  leurs  flatteurs  et  les  vils  artisans  de  leurs  plai¬ 
sirs?  Est-ce  pour  l’intérêt  des  peuples  qu’ils  laissent 
piller  le  trésor  de  l’Etat  par  des  financiers  avides  , 
par  des  ministres  infidèles?  Est-ce  pour  l’intérêt  des 
peuples  qu’ils  ne  s’occupent  point  de  la  chose  pu¬ 
blique,  et  qu’ils  se  déchargent  du  soin  de  régner  sur 
des  subalternes  qui  commandent  en  leur  nom?Elst- 
ce  pour  l’intérêt  des  peuples  enfin -que  paraissent 
toutes  ces  lois  injustes  ,  oppressives  ,  dictées  par  la 
vengeance  i  ces  exils,  ces  proscriptions,  ces  emprison¬ 
nements? 

-  L’opinion  publique  est  ,  dans  les  pays  libres,  un 
frein  puissant  contre  l’usurpation  ;  mais  qu’il  est 
faible  sous  le  desjjotisme  !  Pour  que  l’opinion  pu¬ 
blique  lût  toujours  éclairée ,  toujours  sage,  qu’elle 
se  déployât  avec  dignité  et  énergie,  il  faudrait  que  la 
pensée  ne  fût  point  contrainte,  que  tout  homme  pût 
rendre  ses  idées  publiques  ,  que  la  presse  fût  libre 
enfin  ;  alors  la  discussion  répandrait  la  lumière  et 
l’instruction  dans  les  esprits.  Mais  ,  si  ceux  qui  ont 
intérêt  à  faire  adopter  un  projet  sont  en  même 
temps  les  maîtres  d’empêcher  qu’il  ne  soit  examiné 
et  contredit,  s’il  n’est  permis  d’ouvrir  la  bouche  que 
pour  louer,  de  quelle  importance  peut  être  l’opinion 
publique?  Quelle  confiance  mériterait  un  trîlmnal 
qui  jugerait  les  affaires  sur  le  rapport  d’une  seule 
partie  ?  > 

On  le  sait ,  l’opinion  publique  ne  découle  pas  tou¬ 
jours  d’une  source  très  pure.  Personne  n’ignore  par 
cjnels  artifices  on  la  prépare.  Les  gens  en  place  ne 
négligent  rien  pour  disposer  les  esprits  à  accueillir 
leurs  desseins  les  plus  funestes  ;  ils  répandent  partout 
des  espions  à  leurs  gages,  qui  en  font  de  pompeux 
éloges,  ces  louanges  retentissent  dans  les  papiers  pu¬ 
blics  ;  la  masse  de  la  nation  qui  ,  sans  jugement 
personnel,  croit  aveuglément  sur  la  foi  d’autrui  ,  ré¬ 
pète  à  l’unisson  ce  qu’elle  entend,  ce  qu’elle  lit:  et 
soila  dans  un  moment  l’opinion  puldique  formée. 
T.e  petit  nombre  de  sages  qui  réfléchit,  qui  médite 
dans  le  silence  de  la  retraite  ,  qui  veut  sincèrement 
le  bien  du  genre  .humain,  s’élève  contre  cet  en¬ 
gouement  j  les  effets  justifient  ses  réclamaticnv ,  mais 


107 


il  n’est  plus  temps,  les  coups  sont  portés,  le  mal  est 
irréparable,  et  le  monarque  n’a  cru  cependant  qu’o^ 
béir  au  cri  public,  au  vœu  unanime  de  la  nation. 

De  plus,  il  n’est  pas  à  portée  d’entendre  ce  vœu. 
Relégué  dans  le  fond  de  son  palais,  les  flatteurs  qui 
l’entourent  lui  donnent  leur  opinion  comme, étant 
l’opinion  publique;  ils  lui  remettent  sous  les  yeux 
les  suffrages  d’écrivains  mercenaires  qu’ils  ont  achetés. 

Et  si  enfin  le  monarque  est  parvenu  à  dédaigner 
l’opinion  publique,  à  s’irriter  contre  elle  ,  à  la  re¬ 
garder  comme  un  cri  séditieux,  et  à  traiter  ceux  qui 
la  forment  comme  des  rebelles ,  que  devient  alors 
ce  guide  que  l’on  veut  donner  aux  souverains  et  qui 
doit  régler  leur  conduite?  On  voit  que  l’opinion  pu¬ 
blique  ne  peut  point  servir  de  rempart  à  la  liberté 
des  citoyens. 

Maintenant  quel  est  l’homme  de  bonne  foi  qui 
puisse  dire  que  ce  n’est  pas  là  un  gouvernement  des¬ 
potique?  Remarquez-Ie  bien  ,  un  roi  peut  n’être  pas 
despote  quoique  se  trouvant  à  la  tête  d’un  gouver¬ 
nement  despotique ,  mais  son  successeur  le  sera  ;  en 
un  mot ,  il  suffit  qu’il  trouve  toutes  les  facilités  pour 
le  devenir  impunément  dans  la  mauvaise  constitution 
de  son  état ,  pour  que  cet  état  soit  despotique. 

Un  monarque  français,  observe-t-on  ,  comman¬ 
dait  au  nom  de  la  loi  et  lui  obéissait  même  ,  tandis 
(ju’un  despote  gouverne  par  ses  volontés  arbitraires. 
Cette  distinction  n’est  qu’un  jeu  de  mots  puéril,  ((ui, 
bien  examiné,  ne  présente  aucun  sens  raisonnable. 

Il  n’est  pas  un  seul  état  dans  le  monde  où  il  n’y  ait 
des  lois;  il  n’en  est  pas  un  seul  dès-lors  où  le  chef  le 
plus  absolu  ne  commande  au  nom  de  ces  lois  :  elles 
sont,  il  est  vrai ,  le  fruit  de  ses  volontés  arbitraires  , 
et,  sous  ce  point  de  vue,  il  gouverne  par  ses  volontés. 
Mais  que  sont-elles  donc  autre  chose  en  France  ? 
N’est-ce  pas  le  roi  qui  fait  les  lois,  qui  les  fait  contre 
les  représentations  des  cours  souveraines,  contre  les 
représentations  de  la  nation  elle-même  assemblée  ? 
n’est-ce  pas  lui  qui  les  change,  qui  les  anéantit  à  son 
gré?  En  un  mot,  il  n’y  avait  essentiellement  aucune 
difl'ércnce  entre  le  pouvoir  d’un  roi  de  France  et 
.clui  du  grand-seigneur  ,  et  celui  d’aucun  despote  : 
^ar  (juand  on  peut  tout  il  n’exisle  rien  au-delà. 

Aussi  quels  malheurs  affreux  n’ont  pas  résulté 
dans  tous  les  temps  de  cette  mauvaise  constitution  , 
et  combien  sont  cruels  ceux  qui  nous  affligent  !  Une 
variation  perpétuelle  dans  les  principes  ,  des  guerres 
sanglantes  et  ruineuses,  des  courtisans  cl  des  maî¬ 
tresses  tenant  les  rênes  de  l’Etat ,  disposant  des  grâces 
et  des  faveurs;  des  impôts  excessifs,  des  emprunts 
énormes,  le  crédit  public  perdu,  le  trésor  royal  livré 
a  tous  les  genres  de  brigandage;  des  dissipations 
folles,  aucune  bonne  foi  dans  le-  momcsscs,  les  dé- 


biteure  de  l’État  mal  payés,  des  banqueroutes,  le 
commerce  détruit  par  des  traités  honteux,  l’agiicul- 
ture  sans  vigueur ,  les  campagnes  désertes,  la  nation 
avilie  chez  les  étrangers,  les  propriétés  attaquées, 
l’instabilité  de  tous  les  emplois,  les  ordres  de  l’État 
perpétuellement  le  jouet  de  ministres  ambitieux,  la 
liberté  des  citoyens  ravie  par’  les  coups  les  plus  arbi¬ 
traires;  des  lettres  de  cachet ,  des  empriaonnements  , 
un  luxe  effréné,  la  corruption  des  mœurs  publiques 
et  domestiques:  et  combien  d’autres  maux  !  on  nt 
finirait  pas  à  en  présenter  J’horrible  tableau. 

Ce  que  l’on  appelait  notre  droit  civil ,  celte  partie 
(des  lois  qui  établit  les  relations  des  citoyens  entre  eux, 
fixe  leur  rang  dans  la  société ,  attache  des  prérogatives 
ou  des  disgrâces  à  leur  naissance,  règle  la  manière 
d  acquérir  les  biens,  de  les  recevoir,  de  les  trans¬ 
mettre  ,  de  les  perpétuer ,  était  un  amas  informe,  un 
mélange  bizarre  de  lois  gothiques  et  étrangères  , 
mal  conçues  ,  mal  rédigées  ,  fabriquées  sans  aucun 
plan ,  sans  aucune  proportion  ,  dans  des  siècles  d’i¬ 
gnorance  et  de  barbarie. 

Nulle  paît  on  n  aperçoit  la  main  du  législateur 
cherchant  à  unir  les  liommes  entre  eux  ,  à  adoucir 
leur  sort ,  à  protéger  leurs  personnes  ,  leui's  biens,  à 
subordonner  l’intérêt  particulier  à  l’intérêt  général  , 
à  les  faire  concourir  à  l’harmonie  sociale. 

t 

Nulle  part  on  n’aperçoit  c  et  ordre,  cette  symétrie 
qui  brillent  dans  les  ouvrages  de  la  nature  et  qui  en 
font  la  beauté  et  la  durée.  Partout  les  devoirs,  les 
droits  de  l’homme  sont  méconnus,  oubliés,  con¬ 
fondus  ;  le  faible  est  opprimé  sous  la  puissance  du 
fort. . 

Si  la  tyrannie  féodale  ne  fait  plus  d’esclaves  ,  elle 
fait  encore  des  malheureux.  S’il  est  permis  à  l’infor¬ 
tuné  de  devenir  propriétaire,  l’impuissafice  de  ses 
facultés  l’empêche  d’user  de  cette  prérogative;  ou, 
s’il  le  devient ,  mille  entraves  gênent  sa  jouissance  et 
le  forcent  à  l’abandonner.  S’il  est  libre  de  sa  personne, 
ses  besoins  l’enchaînent  à  des  travaux  durs,  pénibles, 
et  qui  lui  procurent  à  peine  sa  subsistance. 

Mille  bizarreries,  mille  contrariétésjettent  le  trouble 
et  la  confusion  dans  les  families  et  ébranlent  les  pro¬ 
priétés  les  plus  stables.  Chaque  ville,  chaque  village, 

'  chaque  hameau  a  ses  usages  partic  uliers.  Ici  le  droit 
romain  est  en  vigueur,  là  il  est  sans  force;  le  sort 
des  personnes  ,  celui  des  choses  varient  suivant  les 
lieux. 

La  France  était  gouvernée  par  plus  de  trois  cents 
CO  it  1  ,  la  plupart  opposées  le:  unes  aux  autres 

dans  leurs  dispositions.  Indépendamment  de  ces  cou¬ 
tumes  ,  combien  de  lois  éparses  dans  ces  fragments 
plus  ou  moins  incomplets,  sous  le  titre  d’ordon 
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nanCes  ,  d’édits,  de  déclarations  !  à  mesure  que  des 
circonstances  imprévues  se  présentent  ,  on  en  lait 
de  nouvelles ,  on  interprété  les  anciennes  ,  qu’on 
laisse  toujours  subsister  dans  les  parties  non  réfor¬ 
mées,  de  sorte  que  sur  la  même  matière  on  trouve 
vingt  lois  dilférentes  et  inconciliables.  Combien  de 
formalités  puériles  et  dont  la  plus  légère  omission 
rompt  les  mesures  les  plus  sages,  détruit  les  contrats 
les  plus  sacrés! 

A  peine  dans  celte  immensité  de  lois  en  trouve- 
t-on  qu’on  puisse  dire  générales ,  lies  éprouvent  en 
passant  par  chaque  province  des  cliangemcnls  qui 
les  rendent  méconnaissables. 

Du  sein  de  celte  confusion  ,  de  celte  contrariété  , 
de  ce  chaos  épouvantable, naissaient  des  divisions,  des 
différends,  des  procès  sans  nombre,  et  ces  procès 
ruinaient  des  familles  entières,  en  semant  la  haine  et 
la  discorde  parmi  les  citoyens. 

Les  lois  qui  décident  de  l’honneur  et  de  la  vie  des 
hommes,  moins  étendues  dans  leurs  i-apports  ,  sont 
plus  cruelles  encore  dans  leurs  effets,  elles  ne  res¬ 
pirent  que  le  sang  ,  la  mort ,  et  sans  cesse  la  mort. 
Elles  conspirent  contre  l’accusé,  sans  jamais  rien  dire 
en  sa  faveur.  Il  est  jeté  dans  des  cachots  affreux  ,  où 
il  reçoit  des  peines  anticipées  par  des  privations,  des 
mauvais  traitements  de  toute  espèce  ;  un  mystère  ef¬ 
frayant  enveloppe  l’instruction  ;  les  formes  sont  des 
pièges  qui  lui  sont  tendus;  c’est  au  milieu  du  trouble 
et  des  angoisses  qu’il  est  interrogé;  on  l’enlace  dans 
des  questions  subtiles  ;  il  reste  sans  défenseur  et  i/ 
est  question  de  sa  vie;  il  ne  peut  se  justifier  que 
lorsqu’il  n’est  plus  temps,  ses  juges  sont  déjà  pré¬ 
venus,  la  loi  leur  a  enjoint  de  n’entendre  que  ce  qui 
pouvait  être  à  sa  charge  jusqu’à  la  fin  du  procès  ,  et 
les  témoins,  qui  pouvaient  déposer  de  son  innocence, 
sont  morts  dans  cet  intervalle. 

> 

Que.  d’incertitudes  sur  la  nature  des  preuves  ,  que 
de  systèmes  dangereux  sur  le  degré  d’importance 
qu’on  doit  ajouter  aux  présomptions  et  aux  proba¬ 
bilités  !  nulle  proportion  ,  nulle  gradation  dans  les 
peines;  le  complice  est  puni  comme  le  coupable,  le 
voleur  comme  l’assassini^  des  supplices  affreux  pour 
des  délits  légers ,  mille  cas  non  prévus  et  laissés  à 
1  arbitrage  des  juges.  Dans  la  balance  des  opinions  , 
une  voix  fait  pencher,  une  voix  suffit  pour  prononcer 
l’arrêt  de  mort. 

Est-ce  donc  ainsi  qu’on  se  joue  de  la  vie  des 
hommes  ,  disons  mieux  ,  'de  la  %ie  des  faibles  et  des 
infortunés,  car  le  riche  et  le  puissant  savent  toujours 
so  soustraire  à  la  rigueur  des  lois?  Le  supplice 
d’ui.  homme  élevé  en  dignité  devient  une  époque 


J’émarquable  dans  les  annales  de  la  justice,  et  lorsque 
les  lois  le  punissent  ,  elles  témoignent  encore  des 
égards  et  une  prédilection  injuste  pour  sa  personne. 

Combien  l’obscurité  de  ces  lois  n’a-t-elle  pas  en¬ 
voyé  d’innocents  au  supplice,  combien  leur  atrocité 
n  a-t-elle  pas  privé  la  société  de  citoyens  qui  au¬ 
raient  pu  lui  être  utiles,  combien  leur  injustice  n’a- 
t-elle  pas  encouragé  au  crime  ! 

Une  observation  bien  digne  de  remarque ,  c’est 
que  ces  lois  criminelles ,  loin  de  s’être  adoucies  et 
perfectionnées  avec  l’humanité  et  les  lumières  des 
siècles,  devenaient  chaque  jour  plus  cruelles  et  plus 
absurdes.  La  peine  de  mort  était  presque  inconnue 
chez  les  premiers  Francs;  tous  les  délits  se  punissaient 
par  des  amendes;  la  procédure  par  jurés  était  en  vi¬ 
gueur,  et  l’humanité  avait  donné  des  défenseurs  aux 
accusés. 

Tout  pi'cscrivait  donc  de  changer  un  ordre  de 
choses  aussi  nuisible  au  bonheur  des  citoyens  et  à  la 
prospérité  nationale.  > 

Telles  sont  les  vérités  que,  dès  l’année  1787,  des 
philosophes  offrirent  au  peuple  français  ,  malgré  les 
barrières  et  les  inquisiteurs  employés  à  entraver  leur 
circulation. 

Nous  allons  nous  occuper  à  en  faire  connaître  les 
principaux,  à  faire  remarquer  leur  influence,  à  suivre 
leurs  effets,  concurremment  avec  ceux  que  durent 
produire  également  sur  l’esprit  public  les  fautes  du 
gouvernejnçnl. 


DES  PARLEMENTS. 

Le  mol  parlement  a  signifié  autrefois  toute  assem¬ 
blée  où  l’on  se  réunissait  pour  conférer  des  affaires 
publiques.  Les  Champs  de*Mars  et  de  Mai  ont  été 
ainsi  appelés,  et  les  Etats-Généraux,  qui  leur  ont  suc¬ 
cédé  ,  ont  été  désignés  d’abord  sous  le  nom  de 
Grands-Parlements.  Les  assemblées  conmres  depuis 
plusieurs  siècles  sous  ce  nom,  et  dont  il  est  ici  ques¬ 
tion,  ont  été  instituées  pour  rendre  la  justice,  et  se 
tenaient  deux  fois  paran.  Elles  étaient  originairement 
composées  des  hauts  barons,  parce  que  le  droit  de 
rendre  la  justice  a  de  tout  temps  paru  le  plus  bel 
apanage  des  sou  verains  et  des  seigneurs. 

Les  barons  étaient  peu  instruits,  et  la  majeure 
partie  ne  savait  pas  lire.  On  leur  donna  pour  asses¬ 
seurs  tes  jiirisconsultesou  légistes,  appelés  clercs^  qui 
composcrent  seuls  les  chambres  dos  enquêtes. 
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Leroi  pavait  des  gages  à  ces  conseillers,  qui  fu¬ 
rent  appelés  maîtres.  Ils  remplacèrent  les  barons  ,  et 
le  parlement  fut  uniquement  composé  de  gens  du 
liei-s-élat.  IjC  roi  ayant  convoqué  plusieurs  fois  les 
pairs  au  parlement  de  Paris,  comme  il  l’avait  fait  en 
d’autres  lieux,  et  cet  usage  ayant  subsisté,  le  par¬ 
lement  a  prétendu  former  la  cour  des  pairs.  Une 
partie  de  la  haute  noblesse  a  continué  de  remplir  les 
fonctions  de  juges  dans  quelques-unes  des  provinces 
qui  avaient  des  souverains  particuliers,  et  qui  depuis 
ont  été  réunies  à  la  couronne. 

La  Bretagne  est  de  ce  nombre,  et  il  se  trouve  en¬ 
core  dans  le  parlement  de  cette  province  des  fa¬ 
milles  de  l’ancienne  chevalerie.  Une  seule  est  restée 
dans  celui  de  Paris  •,  c’est  la  famille  des  Anjorrantj 
qui  depuis  saint  Louis  siège  dans  cette  cour  ,  sans 
avoir  jamais  été  élevée  à  aucune  des  grandes  dignités 
de  la  magistrature. 

Les  évêques  furent  exclus  du  parlement,  à  l’ex¬ 
ception  de  ceux  dont  les  domaines  relevaient  iramé- 
th'atement  de  la  couronne,  qui  en  conséquence  étaient 
comptés  parmi  les  pairs,  d’après  lasignification  exacte 
de  ce  mot ,  qui  signifie  peu  als  ou  U  sc 

donnait  à  tous  ceux  qui  relevaient  du  même  suzerain, 
et  souvent  à  tous  les  hommes  d'une  condition  égale  ; 
c’est  parcette  raison  qu’il  y  avait  des  pairs  bourgeois. 

Les  remontrances  n’ont  été  originairement  que 
des  réponses  faites  aux  rois,  qui  demandaient  au  par¬ 
lement  son  avis  ,  et  le  parlement  a  pris  ensuite  l’ha¬ 
bitude  de  le  donner  et  d’insister  pour  qu’il  fût  suivi, 
sans  avoir  été  consulté.  Les  besoins  de  l’État  ayant 
fait  imaginer  de  mettre  à  profit  le  droit  que  le  roi 
avait  de  nommer  aux  places  de  conseillers  et  de 
présidents  du  parlement,  on  créa  plusieurs  offices 
de  conseillers,  qui  furent  vendus,  et  par  la  suite  ces 
offices  et  tous  les  emplois  du  royaume  eurent  un 
prix  fixe  ;  enfin  on  finit  par  créer  des  emplois  pour 
les  vendre.  Ce  fut  un  grand  mal  dans  ces  temps,  mais 
les  inconvénients  en  ont  été  rachetés  dans  les  temps 
postérieurs  par  des  avantages  réels. 

Lorsque  le  parlement  fut  devenu  sédentaire  ,  les 
rois  s’habituèrent  à  le  consulter;  et  dans  les  temps  de 
trouble  les  chefs  des  factions  dominantes  ayant 
eu  aussi  recours  au  parlement,  il  devint  l’arbitre  des 
plus  grandes  affaires.  Ceux  en  faveur  desquels  il  dé¬ 
cidait  avaient  intérêt  à  soutenir  ses  droits,  et  le  par¬ 
lement  était,  pour  son  propre  avantage  ,  porté  à  fa¬ 
voriser  l’accroissement  du  pouvoir  souverain,  en  op¬ 
position  à  l’aristocratie  des  nobles.  Le  roi,  les  grands, 
le  peuple  ,  ayant  cherché  en  diverses  occasions  un 
appui  dans  le  parlement ,  son  autorité  a  pris  un  rapide 
accroissement.  Un  acte  d’autorité,  favoiable  au  sou¬ 
verain,  était  ouivi  d'un  utre  acte  (|ui  lui  était  con¬ 


traire  ;  et  l’on  ne  pouvait  souvent  contester  l’un 
sans  porter  atteinte  à  l’autre.  L’instruction  donnée 
aux  députés  des  premiers  États  de  Blois  porte  que, 
«  bien  que  les  cours  de  parlement  ne  soient  qu’une 
forme  des  trois  états  raccourcis  au  petit  pied,  ils  ont  le 
'  pouvoir  de  suspendre  ,  modifier  ou  refuser  les  édits.» 

Cette  instruction,  qui  prouve  ce  qui  n’était  point 
douteux  ,  que  les  parlements  ne  représentaient  pas 
la  nation,  leur  accordait  cependant  un  pouvoir  d’op¬ 
position  ,  semblable  en  quelques  points  à  celui  du 
parlement  d’Angleterre;  la  transcription,  faite  sur  les 
registres  du  parlement,  des  arrêts,  lois  et  règlements 
émanés  de  la  puissance  royale,  fut  l’origine  de  l’en¬ 
registrement. 

Les  parlements  prétendirent  par  la  suite  que  cette 
transcription  sur  leurs  registres  était  une  sanction 
nécessaire  ;  et  le  peuple  s’habitua  à  croire  qu’une 
loi  qui  n’était  pas  inscrite  sur  ces  registres  manquait 
d’un  caractère  essentiel  et  nécessaire  à  son  exécution. 
Ce  sentiment  pi’évalut,  surtout  pour  les  édite  qui 
établissaient  de  nouveaux  impôts  ,  dont  le  peuple 
était  intéressé  à  s’affranchir.  La  puissance  des  par¬ 
lements  augmenta  dans  les  temps  de  trouble ,  et  le 
parlement  de  Paris  a  plus  fait  qu’ausune  assemblée 
nationale;  il  a  donné  trois  fois  la  régence,  et  cassé  le 
testament  de  deux  rois.  Ce  même  parlement  écrivait 
de  la  manière  la  plus  soumise  au  connétable  de 
Montmorency  ,  en  i547  ;  voici  ses  termes  qu’on  a 
peine  à  concilier  avec  l’usage  où  il  s’est  maintenu  d’é¬ 
crire  Monsieur  au  régent  du  royaume  ,  petit-fils  de 
Louis  XIII. 

«  Notre  très  honoré  seigneur  ,  nous  avons  bien 
voulu  vous  avertir  de  ce  que  dessus ,  à  ce  que  votre 
bon  plaisir  soit ,  l’ayant  fait  entendre  au  roi,  nous 
commander  son  bon  vouloir.  » 

Les  parlements,  et  dans  quelques  circonstances  les 
chambres  des  comptes  et  les  coure  des  aides,  ont  op¬ 
posé  une  courageuse  résistance  aux  entreprises  de 
l’autorité  arbitraire  ,  et  ont  été  efficacement  .se¬ 
condés  dans  cette  laite  contre  des  ministres  despotes, 
par  les  mœurs  et  les  usages  fortifiés  de  l’opinion,  qui 
a  toujours  eu  un  grand  pouvoir  en  France. 

Le  parlement  de  Paris  était  depuis  plusieurs  siè¬ 
cles  formé  des  pairs  ecclésiastiques  et  séculiers,  et  de 
magistrats  qui  achetaient  leurs  charges. Ceux  des  pro¬ 
vinces,  institués  par  les  rois,  jouissaient  des  mêmes 
prérogatives,  et  les  pairs  y  avaient  également  séance. 

Les  pairs  ne  siégeaient  au  parlement  que  lorsqu’il 
s’agissait  de  leurs  intérêts,  ou  qu’ils  y  étaient  convo¬ 
qués  par  le  roi,  ou  invitéspar  le  parlement  à  y  venir 
prendre  séance,  dans  des  circonstances  où  il  voulait 
se  fortifier  de  leur  présence  et  de  leur  avis  ;  souvent 


ilO 


ils  recevaient  des  ordres  du  roi  pour  ne  pas  s’y  ren¬ 
dre.  Il  faut  observer  que  plusieurs  rois  ont  assisté  en 
personne  aux  procès  criminels  des  pairs  j  et  la 
chambre  ou  cour  des  pairs  était  partout  où  il  plai¬ 
sait  au  roi  de  les  convoquer  ,  et  non  pas  dans  le 
parlement  de  Paris  exclusivement  à  tout  autre  lieu. 
Le  parlement  est  convenu,  dans  le  quinzième  siècle  , 
qu’il  n’avait  que  le  droit  déjuger  les  procès,  et  non 
de  connaître  des  affaires  de  finances,  du  gouverne¬ 
ment  et  de  la  guerre;  mais  dans  les  temps  postérieurs 
il  fut  par  le  fait  substitué  aux  anciens  États-Généraux. 

Souvent  il  suspendit  la  marche  de  l’autorité  arbi¬ 
traire  ,  et  étaya  la  puissance  légitime  et  nécessaire  du 
souverain;  èt  l’on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître 
que  la  France  et  l’État  ont  les  plus  grandes  obliga¬ 
tions  au  parlement  de  Paris  et  à  ceux  des  provinces. 

Le  parlement  de  Paris  a  été  le  défenseur  de  la  loi 
salique  et  des  droits  de  la  couronne  ,  contre  les  en¬ 
treprises  de  la  cour  de  Rome.  Attachés  aux  vieilles 
maximes,  les  parlements  ont  empêché,  du  temps  de 
la  ligue,  que  la  France  ne  fût  démembrée.  Les  parle¬ 
ments  ,  comme  tous  les  grands  corps  ,  étalent  peu 
flexibles,  et  ils  avaient  cet  assujettissement  aux  formes, 
qui  passe  pour  de  la  pédanterie,  et  qui  est  cependant 
le  plus  sûr  rempart  contre  le  cbangement  et  l’altéra¬ 
tion  des  principes.  Intermédiaires  par  le  fait  entre  le 
trône  et  les  peuples,  ils  ont  souvent  maintenu  l’un  , 
souvent  paru  défendre  les  droits  des  autres. 

Au  reste  ,  il  paraîtra  sans  doute  étrange  qu’en 
achetant  une  charge  avec  l’agrément  du  roi  on  de¬ 
vint  le  représentant  de  la  nation ,  le  dispensateur  de 
la  justice,  et  le  défenseur  des  peuples. 

Les  magistrats  étaient  en  général  peu  instruits  des 
objets  étrangers  à  la  jurisprudence  ;  et  divers  préju¬ 
gés,  par  la  nature  même  de  ces  corps,  y  demeuraient 
profondément  enracinés.  Conservateurs  par  essence 
des  lois  anciennes  ,  ils  étaient  sans  cesse  en  garde 
contre  les  idées  nouvelles  ,  et  suivaient  tardivement 
les  progrès  de  l’esprit;  un  corps  ne  peut  pas  se  mou¬ 
voir  avec  l’agilité  d’un  individu  ,  il  marche  toujours 
plus  lentement. 

On  leur  a  quelquefois  reproché  Je  combattre  pour 
le  maintien  de  leur  autorité  et  de  leurs  prérogatives, 
avec  plus  de  force  que  pour  les  intérêts  des  peuples  ; 
et  cet  attachement  à  ses  privilèges  est  un  trait  caracté¬ 
ristique  des  corps  et  de  toute  association.  On  en  a  vu 
des  exemples  frappants  dans  les  corps  religieux.  Le 
temps  était  arrivé  de  faire  <l’importants  changements 
dans  l’administration  ,  et  l’anéantissement  d’anciens 
Préjugés  les  rendait  faciles.  On  était  vivement  frappé 
de  la  nécessité  d'établir  des  impôts  ,  dont  la  percep¬ 
tion  fût  moins  compliquée,  moins  dispendieuse,  et  de 
faire  disparaître  l’injuste  inégalité  de  la  répartition, 


Les  parlements,  par  défiance  du  gouvernement,  et  pai 
assujettissement  aux  anciens  usages  ,  auraient  opposé 
quelquefois  de  la  résistance  à  des  plans  sagement  com¬ 
binés;  mais  un  gouvernement  ferme  ,  économe  et 
éclairé,  aurait  vaincu  ces  obstacles,  subjugué  tous  les 
esprits  par  l’évidence  et  la  pureté  de  ses  intentions  ; 
enfin  il  eûtdéterminé  ces  corps,  dont  il  aurait  gagné  la 
confiance,  à  seconder  ses  efforts.  Les  lois  civiles  et 
criminellçs  avaient  également  besoin  d’être  refondues; 
la  simplification  était  nécessaire  pour  les  unes  et  pour 
les  auties,  et  1  humanité  prescrivait  l’adoucissement 
ou  la  suppression  de  lois  barbares  ,  dont  plusieurs 
étaient  puisées  originairement  dans  le  code  religieux. 
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sous  les  derniers  règnes. 


La  puissance  exécutrice  ,  ou  Padminislratiou  du 
royaume,  était  confiée  aux  ministres  et  aux  intendants 
des  provinces;  les  affaires  qu’elle  embrasse  étaient 
réparties  entre  quatre  secrétaires  d’état .  Les  princi¬ 
paux  départements  étaient  ceux  de  la  guerre  ,  de  la 
marine  et  des  affaires  étrangères.' 

La  maison  du  roi,  la  police  de  Paris,  les  affaires  du 
clergé  et  celles  des  protestants  formaient  un  autre 
département  ;  mais  quelquefois  ces  objets  étaient  di¬ 
visés  et  ajoutés  à  celui  d’un  ministre  en  crédit.  Les 
affaires  générales  des  provinces  étaient  distribuées 
entre  les  secrétaires  d’état;  les  conflits  qui  s’élevaient 
dans  chaque  province  étaient  portés  devant  le  secré¬ 
taire  d’état  qui  en  avait  le  département ,  et  c’était 
par  lui  que  le  roi  faisait  connaître  ses  intentions  aux 
commandants,  aux  intendants,  aux  évêques  et  aux 
différents  corps  ou  communautés.  Le  minisUe  de  la 
guerre  avait  de  droit  ,  par  sa  place  ,  la  direction 
de  toutes  les  affaires  des  provinces  frontières.  Les 
quatre  ou  cinq  secrétaires  d’état,  car  le  nombre  n’en 
était  pas  invariablement  fixé  ,  travaillaient  chaque  se¬ 
maine  avec  le  roi  sur  les  affaires  de  leur  départe¬ 
ment;  et  quand  il  y  avait  un  premier  ministre  il  as¬ 
sistait  à  ce  travail. 

Les  finances  étaient  administrées  par  le  contrôleur 
général,  depuisqu’il  n’y  avait  plus  de  surintendant  ; 
ce  ministre  n’était  point  comptable,  parce  que  toutes, 
les  dépenses  qui  excédaient  mille  livres  ,  étaient  or¬ 
données  par  le  roi ,  et  l’état  en  était  signé  de  sa  main. 
Les  détails  de  la  finance  étaient  confiés ,  sous  l’au¬ 
torité  du  contrôleur  général,  à  un  magistral  qui  avait 
le  titre  d’intendant  des  finances,  et'  travaillait  avec  ce 
nck^isU'c  ,  dont  il  n’était  que  le  premier  commis  avec 
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un  litre  lionorable.  Ces  places  donnaient  la  pre¬ 
mière  considération  5  et  souvent  des  intendants  des 
finances  ont  préféré  cet  emploi  stable  et  utile  ,  au 
poste  orageux  de  contrôleur  général. 

Le  cliancelier  de  France  était  chef  de  tous  les  tri¬ 
bunaux  ;  il  était  l’organe  des  volontés  du  roi  auprès 
des  cours  de  justice  ,  pouvait  mander  chez  lui  les  se¬ 
crétaires  d’état,  et  présidait  au  conseil  privé  ,  com¬ 
posé  des  conseillers  d’état  et  maîtres  des  requêtes.  La 
dignité  de  chancelier  était  la  première  pour  le  rang 
et  les  prérogalrves  honorifiques.  Il  précédait  dans  les 
conseils  les  ducs  et  pairs,  ne  terminait  jamais  ses  lettres 
par  le  mot  serviteur,  ne  rendait  aucune  visite,  et  ne 
portait  le  deuil  de  personne  ,  étant  censé  représenter 
d’impassible  justice.  Enfin  le  chancelier  jouissait  d’une 
prérogative  bien  plus  précieuse  que  ces  brillantes 
distinctions  ,  il  était  le  seul  des  ministres  qui  fût  ina¬ 
movible  ;  il  pouvait  être  exilé  ,  mais  non  destitué. 
Une  place  si  importante  par  son  objet,  qui  était  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice,  et  qui  procurait  autant  de 
distinctions  honorables  ,  ne  donnait  pas  un  grand 
crédita  la  cour;  le  chancelier  ne  conférant  aucun 
grand  emploi,  aucune  place  lucrative.  Les  empresse¬ 
ments  étaient  naturellement  dirigés  vers  les  ministres 
des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  avaient 
des  moyens  multipliés  de  procurer  de  grandes  for¬ 
tunes. 

L’emploi  de  garde-des-sceaux  était  quelquefois 
joint  à  la  charge  de  chancelier;  mais  le  plus-souvent 
il  en  était  séparé,  et  le  garde-des-sceaux  jouissait  de 
tous  les  honneurs  et  prérogatives  du  chancelier  ,  à 
l’exception  de  l’inamovibilité.  C’était  un  emploi  de 
pure  confiance;  et  dès  que  le  roi  n’avait  plus  les  ser¬ 
vices  d’un  garde-des-sceaux  pour  agréables  ,  il  lui 
envoyait  demander  les  sceaux  qu’il  remettait  à  un 
autre  ,  et  quelquefois  il  en  exerçait  lui-même  les 
fonctions. 

Il  y  avait  plusieurs  conseils  distincts  par  l’objet  qui 
s’y  traitait,  et  par  les  personnes  qui  les  composaient. 
Le  premier  était  le  conseil  d’état ,  auquel  assistait , 
nécessairement  et  de  droit ,  le  seul  secrétaire  d’état 
des  affaires  étrangères  ;  les  autres  membres  de  ce 
conseil  étaient  ou  dessecrétaires  d’état ,  ou  des  maré¬ 
chaux  de  France,  ou  d’anciens  ambassadeurs.  Les  af¬ 
faires  extérieures  étaient  seules  discutées  danscecon- 
seil;  le  secrétaire  cTélat  des  affaires  étrangères  en  était 
le  rapporteur,  et  y  faisait  la  lecture  des  dépêches  des 
ambassadeurs.  Les  membres  de  ce  conseil  étaient 
appelés  ministres  d'étal  ;  le  caractère  que  conférait 
ce  titre  était  indélébile.  Il  fallait  chaque  jour  de 
conseil  être  averti  par  le  roi  pour  avoir  droit^dc  s’y 
rendre;  et  un  ministre  qui  aurait  été  disgracié  pen¬ 
dant  vingt  ans  n'avail  besoin  pour  y  reparaître  que 
d’etre  ;oerti,  parce  que  ce  titre  était  toujours  censé 


subsister.  Le  chancelier  était  rarement  dè  ce  conse.' 
dont  les  objets  étaient  absolument  étrangers  à  soa 
ministère;  et  comme  le  rang  supérieur  que  lui  don¬ 
nait  sa  charge  semblait  lui  accorder  une  prééminence, 
qu  il  aurait  pu,  dans  quelques  circonstances,  ne  pas 
borner  à  la  séance,  sa  dignité  était  un  obstacle  à  son 
ambition. 

Le  second  conseil  était  celui  des  dépêches;  il  avait 
pour  objet  les  affaires  de  l’intérieur ,  et  quelquefois 
on  évoquait  à  ce  conseil  des  affaires  particulières, 
dont  les  tribunaux  se  trouvaient  par  là  dépouillés. 
Mais  les  évocations  n’avaient  lieu  que  lorsque  ces 
affaires  exigeaient  par  leur  importance  l’attention  du 
législateur  ,  et  que  les  questions  intéressaient  à  la 
fois  et  1  ordre  judiciaire  et  l’administration  ;  le  cban- 
celier  et  tous  les  secrétaires  d’état  assistaient  à  ce 
conseil ,  et  deux  conseillers  d’état  y  avaient  séance. 
Le  troisième  conseil  était  celui  des  finances,  dont  le 
contrôleur  général  était  le  rapporteur;  et  le  quatrième 
-  celui  du  commerce.  Des  conseillers  d’état  avaient 
séance  à  ces  deux  conseils  avec  les  ministres.  Lors¬ 
qu’une  affaire  contentieuse ,  portée  au  conseil  des 
dépêches,  exigeait  de  grands  développements,  un 
maître  des  requêtes  était  nommé  «our  en  faire  le  rap¬ 
port  devant  le  roi. 

Un  corps  de  magistrature,  qui  faisait  l’apprentis¬ 
sage  de  la  jurisprudence  dans  les  parlements,  était 
en  quelque  sorte  en  opposition  avec  ces  compagnies, 
et  particulièrement  dévoué  au  i*oi  ;  c’était  le  conseil 
privé,  composé  de  conseillers  d’état  et  de  maîtres  des 
requêtes.  Ce  tribunal  pouvait  être  considéré  comme 
le  gardien  de  la  puissance  exécutrice;  il  était  le  tri¬ 
bunal  de  révision  pour  tous  les  arrêts  émanés  des 
cours  ,  et  dans  lesquels  les  formes  prescrites  par  les 
lois  étaient  violées.  Les  membres  de  ce  conseil ,  di¬ 
visés  en  plusieurs  bureaux ,  étaient  juges  d’affaires 
contentieuses  relatives  à  l’administration.  C’était 
parmi  eux  qu’on  choisissait  les  commissaires  départis 
ou  intendants  des  provinces,  dans  lesquels  résidaient 
en  partie  la  force  et  la  surveillance  du  pouvoir  exé¬ 
cutif.  La  distribution  des  impôts  leur  était  confiée , 
ainsi  que  le  pouvoir  d’en  assurer  la  perception,  et  le 
jugement  de  la  plupart  des  différends  qui  en  résul¬ 
taient.  Ils  étaient  chargés  de  la  confection  des  che¬ 
mins  et  de  plusieurs  parties  importantes  de  la  police, 
qui  exigeaient  de  la  célérité  dans  l’exécution.  Ils 
surveillaient  l’administration  des  viMes  et  l’emploi  de 
leui’s  deniers,  et  tous  les  détails  économiques  du  ser¬ 
vice  militaire:  le  paiement  et  le  logement  des  troupes 
étaient  encore  confiés  à  leurs  soins. Le  gouvernement, 
par  le  moyen  de  ces  magistrats,  avait  connaissance  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces.  Leur  auto- 
torité  était  regardée  comme  un  frein  opposé  aux  enlre- 
pi  iscs  du  pouvoir  judiciaire,  et  aux  abus  du  peuvoir 
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niilitaiie  confié  aux  commandants  des  troupes  ;  les 
intendants  revêtus  d’une  aussi  grande  autorité',  né¬ 
cessaire  pour  contre-balancer  tous  les  autres  pou¬ 
voirs  et  maintenir  la  puissance  royale,  devaient  né¬ 
cessairement  exciter  la  jalousie,  et  faire  naître  divers 
conflits;  souvent  ils  y  donnaient  lieu  par  des  abus 
révoltants  d’autorité. 

Sous  l’administration  de  Colbert ,  les  intendants 
usaient  avec  rigueur  et  despotisme  de  leur  pouvoir  , 
et  ils  ne  faisaient  que  suivre  les  impulsions  et  les  or¬ 
dres  de  cet  homme  célèbre  :  l’éclat  de  son  adminis¬ 
tration  a  couvert  son  odieuse  fiscalité,  mais  sa  corres¬ 
pondance  offre  des  traits  du  plus  barbare  despotisme. 

Les  torts  graves  que  l’on  reproche  à  plusieurs  in¬ 
tendants  dérivent  aussi  en  partie  de  la  négligence  et 
de  la  dissipation;  et  c’est  aux  ministres  des  finances 
qu’il  faut  s’en  prendx’e  à  cet  égard.  Entraînés  par  le 
torrent  des  affaires  du  moment,  occupés  sans  cesse 
du  crédit  public,  des  emprunts,  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  des  effets  royaux,  ces  ministres  portaient  ra¬ 
rement  leur  attention  sur  les  provinces,  sources  de 
tout  revenu.  Ils  ne  surveillaient  point  assez  l’admi¬ 
nistration  des  intendants,  n’excitaient  point  leur  zèle, 
et  la  faveur  trop  souvent  l’emportait  pour  le  choix 
des  sujets. 

Il  y  avait  dans  l’administration  une  force  inté¬ 
rieure  qui  luttait  quelquefois  contre  la  dissipation  , 
l’ignorance  et  l’impéritie;  c’était  la  routine  des  agents 
subalternes.  On  a  dit  avec  raison  que  le  gouver¬ 
nement  français  était  bureaucratique .  Mais,  dans  le 
perpétuel  changement  de  ministres  qui  a  signalé  les 
règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  ,  il  était 
heuieux  pour  l’État  qu’il  y  eût  des  hommes  per¬ 
manents  dans  leurs  postes,  et  à  portée  de  guider  ces 
ministres  éphémères,  et  de  les  prémunir  contre  la 
séduction  des  novateurs,  l’enthousiasme  et  l’artifice 
des  gens  à  projets.  La  machine  de  l’administration 
avait  commencé  à  être  organisée  pendant  le  ministère 
de  Richelieu,  et  s’était  consolidée  sous  Louvois  et 
Colbert.  L’esprit  qui  avait  animé  ces  deux  ministres, 
les  principes  qu’ils  s’éiaient  faits  d’après  l’expérience 
et  leurs  lumières  ,  les  formes  qu’ils  avaient  établies  , 
composaient  un  système  complet  d’administration  , 
qui  eut  en  quelque  sorte  force  de  loi  pour  leurs  suc¬ 
cesseurs.  Les  chefs  des  divers  bureaux,  connus  sous 
le  nom  de  premiers  commis,  pénétrés  de  son  esprit, 
habituaient  ceux  qui  étaient  sous  leurs  ordres  et  de¬ 
vaient  leur  succéder,  à  l’observance  des  formes  ,  et 
aux  principes  qui  les  avaient  dictées.  De  là  seulement 
résultait  une  marche  suivie  dans  les  affaires,  qui 
faisait  en  partie  le  succès  des  ministres. L’habitude  de  i 
voir  aller  les  choses,  en  quelque  sorte,  également  sous 
chaque  ministre,  vendit  le  roi  moins  attentif  dans 


leur  choix;  il  ne  s’apercevait  pas  à  la  marclie  des 
affaires,  du  changement  des  personnes.  Le  ministre, 
nommé  le  samedi,  suivait  le  dimanche  au  travail  du 
roi,  le  fil  des  affaires;  instruit,  par  ses  agents  ,  il  en 
discutait  les  détails,  comme  s’il  eût  été  en  place  de¬ 
puis  un  an. 

Cet  attachement  aux  formes  établies  sous  Louis 
XIV,  et  aux  maxines  de  ministres  célèbres,  se  sou¬ 
tint  jusqu’à  MM.  d’Argenson  et  Machault.  Les 
choses  changèrent  à  leur  disgrâce;  on  commença  à 
s’écarter  des  anciens  usages  et  des  formes.  La  marche 
des  affaires  à  cette  époque  fut  moins  assurée,  et  les 
innovations  se  multiplièrent;  ce  changement  eut  pour 
principe  l’élévation  des  militaires  et  des  gens  de  la 
cour  au  ministère.  Louis  XIV  avait  eu  pour  maxime 
de  ne  confier  l’exercice  du  pouvoir  qu’à  des  magis¬ 
trats  dont  l’ambition  était  circonscrite  nécessairement 
dans  une  étroite  sphère  ,  et  que  l’habitude  du  travail 
rendait  plus  capables  d’attention.  Enfin  les  magistrats 
sans  famille  à  la  cour,  sans  entours  puissants,  avaient 
peu  de  moyens  d’y  former  des  intrigues.  C’est  à  l’é¬ 
poque  du  ministère  du  maréchal  de  Belle-Ile,  et  à 
celui  du  duc  de  Choiseul,  qu’on  voit  les  ordonnances 
se  multiplier,  la  discipline  s’altérer  ,  et  le  militaire  se 
dégoûter  d’un  service  où  il  fallait  sans  cesse  ap¬ 
prendre  et  oublier.  Les  manœuvres  ,  les  uniformes  , 
les  principes  de  la  discipline,  les  punitions,  les  moyens 
d’avancement,  les  dénominations  des  emplois,  tout 
changeait  à  l’avénement  de  chaque  ministre.Cefcte  va¬ 
riation  de  personnes  et  de  principes  ne  diminua  pas 
sous  Louis  XVI,  et  a  pu  contribuer  à  aliéner  l’esprit 
des  troupes. 


DE  LA  VÉNALITÉ  DES  CHARGES. 

La  vénalité  des  charges  est  un  des  plus  monstrueux 
abus  qui  puissent  être  introduits  dans  un  état.  Quoi 
de  plus  révoltant  que  d’acheter  le  droit  de  rendre  la 
justice,  celui  d’examiner  les  états  des  comptables, 
d’administrer  le  royaume  et  de  coniimandtr  une  troupe 
militaire?  Quoi  de  plus  décourageant  pour  les  hommes 
nés  avec  des  talents  ,  que  de  ne  pouvow'  les  exercer  , 
si  l’on  n’a  pas  été,  en  naissant,  favorisé  des  dons  de 
la  fortune?  Le  résultat  d’un  tel  ordre  de  choses  devait 
être,  que  des  hommes  qui  ont  payé  le  droit  de  juger 
leurs  semblables  s’indemniseront ,  par  des  prévari¬ 
cations,  des  sacrifices  qu’ils  ont  faits;  que  les  tri¬ 
bunaux  seront  composés  des  hommes  les  plus  igno¬ 
rants  5  qu’il  s’y  fera  un  honteux  trafic  de  la  juslici^, 
que  des  chefs,  lâches  et  diffamés  seront  à  la  tête  des 
corps  militaires;  qu’enfin  dans  toutes  les  partiés  du 
corps  politique  régneront  l’avidité  et  la  corruption. 
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Montesquieu  a  néanmoins  représenté  celte  vénalité 
d’offices  comme  utile  dans  les  monarchies;  voici 
comment  il  s’exprime  : 

«  Or,  dans  une  monarchie  où,  quand  les  charges 
ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement  public  ,  l’indi¬ 
gence  ou  l’avidité  des  courtisans  les  vendrait  tout  de 
même,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le 
choix  du  prince;  enfin  la  manière  de  s’avancer  par 
les  richesses  inspire  et  entretient  l’industrie  ,  chose 
dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand  besoin.  « 

Les  charges  de  la  finance  étaient  celles  qui  cou¬ 
vraient  surtout  les  plus  odieuses  déprédations.  En  les 
vendant  le  gouvernement  semblait  aliéner  le  droit  de 
pressurer  les  peuples.  Il  en  existait  une  infinité 
d’autres  de  tout  genre.  L’abus  était  et  dans  celte  vé¬ 
nalité  en  elle-même,  et  dans  la  multiplicité  et  l’inuti¬ 
lité  des  emplois  qui  en  étaient  l’objet. 

Le  contrtMeur  général  Desmarest  ayant  proposé  au 
roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  la  créa¬ 
tion  de  plusieurs  offices ,  Louis  XIV,  frappé  du  peu 
d’importance  de  leurs  fonctions  ,  dit  à  son  ministre  : 
Qui  est-ce  qui  achètera  ces  charges  ?  Votre  majesté, 
répondit  Desmarest,  ignore  une  des  plus  belles  pré¬ 
rogatives  des  rois  de  France  ,  qui  est  que  ,  lorsqu’un 
roi  crée  une  charge,  Dieu  crée  à  l' instant  un  sot 
pour  r acheter. 

Enfin  l’abus  de  cette  multiplicité  d’emplois  était 
d’autant  plus  grand,  qu’on  avait  attribué  à  la  plupart 
des  exemptions  qui  ajoutaient  à  la  charge  des  peuples. 


Des  ministres  qui  ont  eu  te  plus  d'influence  sous 
les  derniers  règnes. 

LE  COMTE  DE  MAUREPAS. 

Ce  n’est  qu’en  France  où  l’on  a  vu  les  places  de 
ministres  héréditaires,  et  des  jeunes  gens  succéder  à 
leurspères  dans  ces  emplois  importants.  Le  secrétaire 
d’état  Villeroi  ,  qui  a  été  cinquante-six  ans  ministre  , 
n’avait  guère  plus  de  vingt  ans  lorsqu’il  fut  revêtu  de 
celte  charge  ,  qu’il  a  exercée  sous  quatre  .à  cinq  rois. 
Un  Loménie  exerçait  la  même  charge  à  seize  ans 
sous  Henri  IV.  Louvois  avait  vingt  ans  quand  il  fut 
adjoint  à  son  père.  M.  de  Barbésieux  lui  succéda  fori 
jeune.  Sous  Louis  XV  M.  de  Maurepas  et  M.  de  la 
VriHière,son  cousin,  ontété  secrétaires  d’état  à  seize 
ou  dix-sept  ans.  Une  elle  singularité  mérite  d’être 
expliquée. 

Quand  on  songea  la  capacité  nécessaire  à  un  mi¬ 
nistre,  on  porte  naturellement  ses  regards  sur  un  I 
homme  qui  réunit  l’expéi  ience  aux  talents;  mais  il 
Int/od, 


faut  observer  que  la  place  do  secrétaire  d'état  ne 
donnait  pas  l’entrée  auconseil,  et  que  dans  les  anciens 
temps  elle  ne  donnait  point  l’autorité  qui  a  été  sous 
Louis  XIV  attribuée  à  ces  charges. 

Dans  les  temps  où  il  y  avait  un  connétable  qui 
jouissait  d’un  pouvoir  absolu  sur  le  militaire  ,  un 
colonel  général  de  l’infanterie  qui  nommait  à  tous  les 
emplois,  et  un  grand-mailre  de  raitillerie,  le  secré¬ 
taire  d’état  delà  guerre  n’était,  pour  ainsi  dire, 
qu’un  expéditionnaire.  L’activité  et  la  connaissance 
des  formes  suffisaient  pour  un  pareil  emploi ,  qu’on 
exerçait  comme  un  métier;  et  la  besogne  étant 
préparée  par  des  commis  qui  avaient  de  l’expérience, 
le  secrétaire  d’état,  avec  un  jieu  d’application  ,  était 
bientôt  initié  aux  affaires,  qui  n’étaient  ni  aussi  nom¬ 
breuses,  ni  aussi  compliquées  (ju’clles  l’ont  été  de¬ 
puis. 

Louvois  commença  par  être  adjoint  de  son  père 
qui  avait  été  longtemps  en  place ,  et  qui  le  guida  dans 
les  commencements.  Louis  XIV  se  plut  à  travailler 
avec  un  homme  qui  était  à  peu  près  de  son  âge,  et 
qu’il  s’imagina  ensuite  avoir  formc.Ce  monarqiiedans 
la  suite  crut ,  avec  plus  de  raison  ,  pouvoir  instruire 
oy  former  ses  ministres,  et  celte  idée  le  disposa  à 
nommer  Seignelay  et  Barbésieux  à  la  place  de  Col¬ 
bert  et  de  Louvois.  L’exemple  de  ces  choix  déter¬ 
mina  le  régent  en  faveur  de  M.  tle  Maurepus  et 
de  M.  de  la  Vrillière ,  qui  comptaiem  neuf  secré¬ 
taires  d’état  dans  leurs  familles. 

Le  comte  de  Maurepas  avait  la  plus  vive  «  oncep- 
lion  ,  une  mémoire  prodigieuse,  beaucoup  d’agre- 
ment  et  de  gaieté  dans  l’esprit.  Il  fut  .secrétaire  d’état 
à  l’âge  de  seize  ans  environ,  et  il  eut  successivement 
différents  départements.  Il  ne  se  distingua  dans  au¬ 
cun  par  scs  vues  ou  ses  opérations;  mais  il  s'acquit 
une  grande  célébrité  d’esprit  par  des  mots  plaisants 
et  heureux,  et  se  fit  remarquer  au  conseil  par  la  fa¬ 
cilité  de  son  travail. 

Brouillé  avec  madame  de  Châteauroux  ,  il  fut  en 
butte  à  son  ressentiment  ;  et  si  elle  ne  fût  pas  moiTe 
sa  disgrâce  était  assurée.  Elle  ne  l’ajipelait  que  le 
comte  faqui/iet. 

Le  comte  de  Maurepas  avait  du  goût  pour  leslel- 
Ir  s,  cl  s’occupa  avec  une  société  intime  de  gens  d’es 
prit,  tels  que  MM.deCaylus  et  de  Pont  deVe^ile,  à  la 
composition  de  quelques  ouvrages  frivoles,  mais  qui 
sont  pleins  d’esjn  ii  et  de  gaieté.  Il  eut  grande  part  à 
un  ouvrage  de  ce  genre  appelé  les  Éirenues  de  la 
vSainl-Jcan,  et  à  des  parades.  Il  ne  put  contenir  son 
génie  porté  à  la  raillerie  ;  et  des  jdaisaulci  ies  ré¬ 
pétées  contre  madame  de  Pompadour  ,  et  un  mau- 
raij>  couplet  de  (  hanson,  le  firent  disgi  ai  ier  et  exilCj 
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avec  dureté.  Chemin  faisant,  un  homme,  qui  ignorait 
sa  disgrâce ,  s’approcha  de  lui  pour  lui  parler  d’af¬ 
faires.  Permettez ,  Monseigneur  ,  que,  quoique  vous 
soyez  en  route....  Ah  !  Monsieur  ,  dites  en  déroute^ 
répondit  le  ministre.  Il  abondait  en  bons  mots  ,  en 
saillies.  Il  obtint  dans  la  suite  avec  peine  de  revenir 
dans  Paris  ,  et  il  s’acquit  pendant  sa  disgrâce  une 
grande  considération.  Il  s’appliqua  aux  belles-lettres, 
étudia  l’anglais,  et  se  rendit  l’arbitre  des  différends 
qui  survenaient  parmi  les  gens  considérables.  Il  ai¬ 
mait  à  se  mêler  des  affaires  de  famille,  à  recevoir  des 
confidences  ,  à  négocier  des  mariages  ;  ceux  qui  le 
consultaient  trouvaient  en  lui  un  conseil  éclairé  et 
les  ressources  d’un  esprit  fécond  en  moyens.  Il  con¬ 
naissait  toutes  les  familles  de  la  cour,  les  prérogatives 
de  toutes  les  nuances  qui  séparent  les  divers  états  de 
la  société,  ainsi  que  le  ton  du  monde.  Il  pressentait 
avec  sagacité  les  effets  d’une  démarche,  et  avait  l’art 
de  saisir  les  convenances  fugitives  du  moment. 

Le  comte  de  Maurepas  s’était  fait  ainsi  une  espèce 
de  «riinistère  ,  en  devenant  le  conseil  des  personnes 
les  plus  considérables.  Quand  on  était  embarrassé  sur 
une  démarche  délicate  à  faire  ,  ou  disait:  Il  faut  en 
parler  à  M.  de  Maurepas,  et  il  donnait  presque  tou¬ 
jours  un  bon  conseil,  et  trouvait  des  biais  pour  con¬ 
cilier  les  partis  opposés,  ou  fournissait  des  expédients 
auxquels  on  n’avait  pas  songé. 

Le  dauphin  était  sensible  à  l’esprit,  et  opposé  à 
madame  de  Pompadour.  Le  comte  de  Maurepas,  qui 
était  mal  avec  elle  et  homme  d’esprit,  avait  ainsi  un 
double  titre  à  son  estime.  Les  sœurs  du  dauphin 
partageaient  les  sentiments  de  leur  frère  pour  ce  mi¬ 
nistre,  et  à  la  mort  de  Louis  XV  elles  déterminèrent 
son  rappel  au  conseil.  Il  paraît  que  le  roi  ne  comp¬ 
tait  point  lui  donner  l’existence  d’un  premier  mi¬ 
nistre  ;  quelques  personnes  ont  dit  que  s’étant  rendu 
à  Choisy  pour  faire  des  remercîments  au  roi,  il  lui 
exprima  sa  sensibilité  de  la  confiance  qu’il  lui  té¬ 
moignait  en  le  faisant  son  premier  ministre,  et  que 
le  roi  lu*  ayant  dit  que  ce  n’était  point  son  intention, 
M.  de  Maurepas  lui  répliqua:  Yotre  majesté  m’a 
donc  appelé  pour  lui  apprendre  à  s'en  passer. 

Son  âge  et  son  expérience  semblaient  lui  assurer 
la  part  principale  aux  affaires  ;  mais  tout  fut  décidé 
par  l’appartement,  qui  avait  une  communication  avec 
celui  du  roi.  Louis  XVI  prit  l’habitude  d’aller  chez 
lui,  et  dès-lors  il  fut  de  fait  premier  ministre.  On  s’a¬ 
dressait  à  lui  pour  tout;  et  comme  il  aimait  à  se 
mêler  de  toutes  les  affaires  et  à  causer ,  il  recevait 
bien  tout  le  mondé,  entrait  dans  le  détail  de  la  for¬ 
tune  et  des  projets  de  tous  ceux  qui  s’adressaient  à  lui. 
Son  accès  était  facile  ,  ses  gens  humbles  et  modeste- 
incnl  \clus  ;  il  n’avait  qu’un  secréiaiie  également 


modeste,  et  que  l’on  connaissait  a  peine.  Insensible¬ 
ment  il  amenales  ministres  à  lui  porter  tous  les  jours 
leur  travail,  avant  de  se  rendre  chez  le  roi,  et  à  tra¬ 
vailler  avec  lui  en  sa,  présence.  Désintéressé  ,  il  eut 
à  peine  cent  mille  francs  de  traitement  j  et  comme  il 
était  riche  par  lui-même,  cette  somme  lui  suffisait 
pour  tenir  un  état  honorable  et  sans  faste.  Le  comte 
de  Maurepas  avait,  dans  un  âge  avancé,  cette  légèreté 
qui  est  l’attribut  de  la  jeunesse;  et  dans  les  plus  im¬ 
portantes  affaires  il  mêlait  un  ton  de  plaisanterie  , 
souvent  nuisible  à  leur  discussion.  Les  intérêts  de  la 
France  étaient  pour  lui  circonscrits  dans  la  sphère 
étroite  des  jours  qui  lui  restaient,  et  il  n’aurait  pas 
entrepris  quelque  chose  d’utile  dont  le  succès  eût 
été  éloigné.  Porté ,  par  amour  pour  la  nouveauté  ,  à 
favoriser  tous  les  gens  à  projets,  il  leur  accordait  toute 
l’attention  qu’ilspouvaient  exiger.  Il  y  avait  en  lui  deux 
hommes,  celui  qui  voj  ait  et  celui  qui  voulait.  Le  pre¬ 
mier  était  pénétrant,  éclairé,  etl’autrechangeantetir- 
résolu.  Personne  mieux  que  lui  n’avait  l’art  de  décon- 
certerune  intrigue  ;  et  l’expression  dec/cjOMcrsemblait 
avoir  été  inventée  pour  définir  le  talent  qu’il  avait 
de  donner  le  change,  et  tle  faire  avorter  un  dessein. 
Il  était  vindicatif ,  et  son  caractère  n’avait  de  suite 
que  lorsqu’il  haïssait.  Un  irait  que  je  vais  rapporter 
peindra  en  peu  de  mots  son  mépris  de  l’opinion  des 
hommes  et  des  affaires.  Le  marquis  de  Poyanne  , 
lieutenant-général  et  ancien  militaire  ,  étant  un  jour 
à  souper  à  côté  de  lui,  cet  officier  lui  dit:  M.  le 
comte,  quel  est  ce  jeune  homme,  qui  est  au  bout  de 
la  table ,  et  qui  paraît  être  de  la  maison  ?  il  est  mili¬ 
taire,  à  ce  que  je  vois  ,  et  je  suis  surpr’rs  de  ne  pas  le 
connaître.  Tant  pis  pour  vous ,  lui  dit  M.  de  Mau- 
xepas,  car  c’est  l’homme  le  plus  important  qu'il 
y  ait  en  France.  Il  est  l’amant  de  ma  cousine  *** 
qu’il  gouverne  ;  ma  cousine  gouverne  ma  femme 
laquelle  me  gouverne,  et  je  gouverne  la  France. 
Tout  cela  était  exactement  vrai;  et  il  parlait  de  lui 
comme  aurait  pu  faire  un  de  ses  ennemis. 

Avec  un  tel  caractère  il  était  impossible  que  M.  le 
comte  de  Maurepas  mit  beaucoup  d’importance  aux 
affaires  ,  et  qu’il  eût  un  système  suivi.  Le  gouverné- 
ment  d’un  grand  royaume  était  pour  lui  un  amuse¬ 
ment.  Indifférent  pour  ce  qui  arriverait  après  lui,  il 
plaçait  en  quelque  sorte  en  viager  la  gloire  et  la  for¬ 
tune  de  l’Etal. 

Il  voyait  avec  une  grande  sagacité  les  inconvé¬ 
nients  qui  résultaient  de  la  préférence  donnée  par  la 
reine  à  une  vie  privée  sur  la  majesté  de  la  représen¬ 
tation  royale  ;  mais  sa  légèreté  ne  permettait  pas  qu’il 
s’occupât  d’y  remédier.  Il  se  contentait  de  plaisanter, 
quand  il  aurait  pu  contenir  par  de  sages  conseils  et 
de  graves  remontrances.  C’est  ainsi  qu’un  homme, 


qui  avait  le  génie  et  l’expérience  nécessaires  pour  le  I 
gouvernement  d’un  grand  empire,  a  laissé  germer  les  | 
principes  de  la  plus  surprenante  révolution  ,  qu’il 
aurait  pu  étouffer  dès  l’origine. 


M.  TURGOT. 

Nommé  controleur  général  des  finances  le  2  4 
août  il  succéda  à  l'ablé  Tcrray,  qui  les 

administrait  depuis  le  23  décembre  I.769. 

Il  était  d’une  ancienne  noblesse,  et  qui  remontait 
au  temps  de  l’antique  chevalerie;  mais  ses  pères, 
contre  l’usage,  étaient  entrés  dans  la  magistrature  et 
avaient  été  revêtus  de  charges  importantes.  Ce  mi¬ 
nistre  avait  une  figure  belle  et  majestueuse  et  des 
manières  simples;  il  rougissait  facilement  dès  qu’il 
fixait  l’attention  et  qu’il  était  en  scène  ;  et  l’embarras 
qui  régnait  alors  dans  son  maintien  pouvait  égale¬ 
ment  être  le  produit  de  la  timidité  ou  d’uu  amour- 
propi’e  inquiet  et  susceptible.  Son  aboi  d  était  froid  , 
et  son  visage  prenait  une  expression  marquée  de  dé¬ 
dain,  à  l’instant  que  les  personnes  excitaient  en  lui  ce 
sentiment  par  leur  caractère  ou  leurs  opinions.  Avide 
de  connaissances  et  laborieux  ,  il  ne  fut  jamais  dis¬ 
trait  de  l’étude  par  les  plaisirs  ,  ni  par  le  soin  de  sa 
fortune.  La  science  de  l’économie  politique  occupait 
les  esprits  lorsqu’il  entra  dans  le  monde,  et  son  ap¬ 
plication  aux  matières  dont  elle  traite  le  mit  en  peu 
de  temps  au  nombre  des  personnes  les  plus  ins¬ 
truites.  M.  Turgot  fut  regardé  comme  un  des  plus 
zélés  partisans  de  la  liberté.  Nommé  à  l’intendance  : 
de  Limoges ,  il  se  distingua  par  son  zèle  pour  l’intérêt 
du  peuple;  occupé  de  le  soulager ,  il  ne  trouva  rien 
de  plus  pressant  que  la  suppression  de  la  corvée;  son 
courage  surmonta  la  résistance  du  gouvernement  at¬ 
taché  à  l’ancien  usage ,  et  l’ardeur  de  son  zèle,  qui  le 
faisait  entrer  dans  tous  les  détails  ,  aplanit  toutes  les 
difficultés. 

Les  craintes,  malheureusement  trop  fondées,  du 
peuple,  inquiet  de  toute  innovation ,  ne  furent  pas 
un  des  moindres  obstacles  qui  s’opposèrent  à  un  pro- 
ict  ebeté  par  amour  pour  ce  même  peuple.  Le  succès 
couronna  celte  généreuse  entreprise;  le  fardeau  du 
peuj)Ie  fut  diminué,  la  classe  indigente  fut  affranchie 
d’une  tâche  qui  tenait  delà  servitude,  et  les  chemins 
furent  construits  avec  moins  de  frais,  plus  de  solidité 
et  de  promptitude. 

Les  soins  de  l’administration  n’empêchèrent  pas  j 
M.  Turgot  de  se  livrer  aux  lettres  et  à  l’étude  des  j 
sciences  exactes;  il  composa  plusieurs  articles  pour 
rKncyclopédie,  et  un  ouvrage  "ur  réconomic  poli-  1 


tique  qui  contient  d’excellents  principes  ,  et  qui  est 
écrit  avec  une  élégante  simplicité  ;  il  s’occupa  aussi 
d  un  genre  de  poésie  qu’il  appela  métrique  ^  et  qui 
consiste  à  faire  en  français  des  vers  scandés  comme 
!  des  vers  latins.  M.  Turgot  traduisit  ainsi  quelques 
I  églogues  de  Virgile,  mais  la  quantité  n’est  point  assez 
j  marquée  dans  les  mots  de  la  langue  française  ,  pour 
que  ce  rhythme  puisse  être  adopté. 

M.  Turgot  avait  un  talent  supéx'ieur  pour  la  poésie, 
qui  fut  pendant  sa  vie  un  secret  ,  révélé  seulement  à 
quelques  amis  intimes  ;  et  ce  mystère  fait  l’éloge  du 
caractère  de  M.  Turgot,  qui  a  su  l’ésister  aux  tenta¬ 
tions  de  l’amour-propre,  toujours  si  avide  de  jouis¬ 
sance, même  aux  dépens  du  repos. C’est  après  sa  mort 
qu’on  a  su  qu’il  était  l’auteur  d’une  pièce  de  vers  sur 
le  traité  de  Versailles  ,  dont  le  danger  elles  incon¬ 
vénients  sont  peints  des  plus  fortes  couleurs;  ces  vers 
ont  été  imprimés  depuis,  ainsi  que  d’autres  attribués 
à  Voltaire  dans  le  même  temps  ,  et  parmi  lesquels  se 
trouvent  ces  vers  énergiques  contre  le  rapporteur  de 
l’affaire  de  M.  de  Lally  : 

Ses  yclix  ou  la  férocité 
Prête  de  l’âme  à  la  stupidité. 

Tout  le  monde  sait  que  c’est  encore  M.  Turgot  qui 
a  fait  ce  vers  sublime  qui  sert  d’inscription  au  por¬ 
trait  de  Francklin  : 

Eripuit  c(ëIo  fulmcn  sccptriunque  tyrannis. 

A  l’avénement  du  roi  au  trône,  la  voix  publique 
fut  consultée  pour  le  choix  des  ministres.  M,  Turgot 
fut  nommé  secrétaire  d’état  de  la  marine  ,  et  six  se¬ 
maines  après  ministre  des  finances. 

L’abolition  des  droits  sur  les  blés,etde  touteslesen- 
traves  qui  gênent  l’industrie  et  la  liberté  indéfinie  du 
commerce  des  grains  ,  signala  le  court  espace  de 
son  administration.  Enfin  la  suppression  des  corvées 
dans  tout  le  royaume,  dont  il  s’était  si  longtemps  oc¬ 
cupé,  fut  la  dernière  de  ses  opérations. 

Le  clergé,  la  noblesse  et  les  parlements  s’élevèrent 
contre  cet  acte  de  bienfaisance  éclairée.  Le  premiei’ 
ministre  commençait  à  être  jaloux  de  l’ascendant  que 
les  lumières  et  la  vertu  procuraient  à  M.  Turgot;  et, 
loin  de  soutenir  cet  homme  vertueux,  il  accueillit  des 
réclamations  dictées  par  l’inlcrêt  et  par  d’aveugles 
préjugés. 

M.  Turgot  fut  disgracié,  et  l’on  peut  lui  appliquer 
ce  vers  ; 

Non  komo  puhus  crat,  sed  in  uno puisa  potestax 
Virtutisque  flccus.. 

M.  Turgot  n’avait  d’ennemis  que  ceux  du  bien 
public  ,  cl  ne  regretta  de  sa  place  que  le  bien  qu’ii- 
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aurait  pu  y  faire.  Un  mois  avant  sa  disgrâce  le  roi 
avait  dit;  //  fi'y  <i  que  M.  Turgot  et  moi  qui  ai¬ 
mions  le  peuple. 

]\I.  Turgot  s’oceupa  dans  sa  retraite  des  seiences 
et  des  lettres  ,  et  vécut  au  milieu  d’un  petit  cercle 
d’amis,  dont  l’attachement  était  un  culte  ;  c’était  être 
ami  de  la  vertu  que  d’être  ami  de  M.  Turgot.  Il  ne 
savait  point  composer  avec  les  faiblesses  des  hommes, 
et  encore  moins  avec  le  vice.  Incapable  d’art  et  de 
ménagement,  il  allait  droit  à  son  but,  et  n’avait  point 
assez  d’égards  pour  l’amour-propre. 

jRI.  Turgot  agissait  comme  un  chirurgien  qui  opère 
sur  les  cadavres,  et  ne  songeait  pas  qu’il  opérait  sur 
des  êtres  sensibles.  Il  ne  voyait  que  les  choses  ,  et  ne 
s’occupait  point  assez  des  personnes.  Cette  apparente 
dureté  avait  pour  principe  la  pureté  de  son  âme,  qui 
lui  peignait  les  hommes  comme  animés  d’un  égal  désir 
du  bien  public,  ou  comme  des  fripons  qui  ne  mé¬ 
ritaient  aucun  ménagement. 

Lorsque  son  édit  sur  les  corvées  fut  signé  du  roi  , 
on  l’engagea  à  dîner  avec  le  premier  président  du 
parlement  et  quelques-uns  des  principaux  membres 
de  ce  corps,  dans  l’idée  de  le  mettre  à  portée  de  les 
disposer  favorablement  par  des  prévenances,  qui,  de 
la  part  d’un  homme  en  place,  avaient  alors  tant  de 
poids  :  M.  Turgot  dit  quelques  paroles  d’un  air  froid 
et  sententieux. 

Un  de  ses  amis  ,  voulant  à  plusieurs  reprises  l’en¬ 
gager  à  faire  des  avances  et  des  politesses  plus  mar¬ 
quées  ,  lui  dit  :  C’est  le  moyen  de  faire  passer  votre 
édit.  Si  le  parlement  veut  le  bien  ,  répondit 
M.  Turgot,  il  enregistrera  Védit  ,•  et  il  continua  à 
garder  scs  manières  froides  et  réservées. 

L’austérité  de  caractère  ,  qui  ne  lui  permettait  pas 
d’user  de  souplesse  et  de  ménagement  pour  assurer 
le  succès  de  scs  opérations,  a  fait  dire  de  lui,  par  op¬ 
position  à  l’abbé  HervAy  ,  qu’il  faisait  fort  mal  le 
bien,  et  Ved^béfort  bien  le  mal. 

M.  Turgdt  était  connu  pour  un  économiste  zélé  , 
pour  un  homme  probe  et  pour  un  administrateur  à 
système:  il  renqilaçait  un  ministre  sans  morale,  mais 
non  sans  habileté,  ambitieux  et  dur,  mais  passable¬ 
ment  économe  et  fécond  en  ressources',  il  faut  dire 
passablement  économe,  parce  que  sous  le  plus  dé¬ 
prédateur  des  rois  ,  c’est  beaucoup  de  ne  dépenser 
que  la  moitié  de  ce  qu’il  ordonne, 

Sachant  que  M.  Turgot  ne  dédaignait  point  les 
idées  d’autrui,  un  M.  Richard  des  Glanières  voulut 
publier  un  plan  opposé  au  système  de  M.  Turgot. 

La  censure,  tout  à  la  fols  basse  ,  craintive  et  despo¬ 
tique,  s’v  opposait.  M.  Turgot  permit  à  l’auteur  de 
j'iibliei  son  ouvrage  ;  cc  premier  pas  vers  la  liberté  j 


j  vie  la  presse  ,  à  une  époque  où  elle  gémissait  sous 
toute  espèce  d’entraves ,  lit  conjecturer  que  le  mi¬ 
nistre  voulait  s’éloigner  de  la  route  de  ses  prédéces¬ 
seurs  ;  mais  une  portion  d’hommes  qui  abhorraient  la 
philosophie  commença  de  tourner  contre  lui  ses  prin¬ 
cipes  de  philosophie,  et  lui  fit  un  crime  de  ses  liaisons 
avec  Voltaire,  d’Alembert,  le  marquis  de  Condor¬ 
cet,  etc.Les  financiers  se  joignirent  à  ce  parti  antiéco¬ 
nomiste  J  ils  redoutaient  les  réformes  et  l’œil  sévère 
de  l’économie.  Quoique  le  bel  esprit  ne  soit  pas  une 
de  leurs  armes,  on  fit  chez  l’un  d’eux  un  vaudeville 
plus  satirique  que  gai ,  et  qui  n’eut  quelque  succès 
que  parce  qu’il  attaquait  un  homme  dont  la  nation 
concevait  de  grandes  espérances. 

Ce  fut  ce  moment  que  choisit  M.  Necker  pour  at¬ 
taquer  M.  Turgot ,  dans  un  ouvrage  sur  la  législa¬ 
tion  et  le  commerce  des  grains.  Le  but  de  cet 
ouvrage  était  de  prouver  qu’il  fallait  défendre  l’ex¬ 
portation  des  blés  ,  et  permettre  celle  des  farines.  Il 
était  d’ailleurs  absolument  contraire  aux  principes 
d’administration  de  M.  Turgot.  Les  amis  de' celui-ci 
I  l’engageaient  à  prévenir  la  publication  d’un  livre  au¬ 
quel  la  fortune  et  les  intrigues  de  son  auteur  donne¬ 
raient  quelque  célébrité.  M.  Turgot  dédaigna  ces 
craintes  timides,  et  voulut  soumettre  à  la  discussion 
une  question  aussi  importante. 

Il  avait  aus.“i  à  combattre  M.  de  Sartine  ,  qui  ne 
trouvait  pas  dans  ses  sévérités  les  ressources  dont  il 
avait  besoin  pour  se  soutenir  dans  son  ministère. 

Ce  ministre  de  la  marine  ,  qui  se  croyait  du  talent 
parce  qu’il  avait  de  l’astuce,  favorisa  les  prétentions 
éloignées  de  M.  Necker,  qui  quelques  années  après 
assura  sa  chute,  et  le  jeta  dans  l’oubli  honteux  où  il 
a  vécu  jusqu’à  sa  prudente  émigration. 

M.  Turgot  fut  assez  mal  défendu  dans  des  lettres 
sur  le  commerce  des  grains  ,  qu’on  a  attribuées  à 
Condorcet,  et  qui  prouvèrent  qu’on  peut  être  un 
fort  grand  géomètre  et  un  fort  mauvais  économiste. 
Le  clergé,  que  l’on  comptait  alors  pour  quelque  chose, 
accusa  aussi  M.  Turgot  de  philosophie  ,  et  quelques 
prélats  le  désignèrent  comme  un  athée  dans  leurs 
savants  mandements. 

Lorsqu’on  voulait  en  France  se  défaire  d’un  mi¬ 
nistre  ,  les  gens  de  cour  lâchaient  contre  lui  les  bro- 
churiers ,  les  prêtres  ,  les  roquets  du  Parnasse;  et 
cette  méthode  réussissait  ordinairement  chez  une 
nation  qui  pardonnait  tout  ,  excepté  le  ridicule. 
Voici  un  de  ces  sarcasmes,  qui  faisait  les  délices  de  la 
bonne  compagnie. 

tla  Limousin,  très  grand  rétorm.ntcur, 

D’un  beau  tiar.as  fait  aduiinistratcnr  , 

ïinagina,  |iour  auricliir  le  luailrc ,  .  -  ,  . 

Un  beau  malin  ilr  rclrantlicr  le  paitie 
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Aux  «nioiaux  confiés  à  tes  soins. 

Aux  étrangers  il  ouvre  la  prairie, 

Des  rAteliers  il  (ail  ôter  le  loin. 

Un  jour  n'est  rien  dans  le  cours  de  la  vie. 

Le  lendemain  les  chevaux  affamés 
Tirent  la  langue  et  dressent  les  oreilles. 

On  court  A  l’homme.  Il  répond:  A  merveilles  ! 

Ils  y  seront  bientrtt  accoutumés  , 

Laissez-moi  faire.  On  prend  donc  patience. 

Le  lendemain,  langueur  et  défaillance  , 

Et  l’écenorac,  en  les  voyant  périr, 

Oit:  ils  allaient  se  faire  A  l’abstinence  , 

Blais  on  leur  a  conseillé  de  mourir 
Exprès  pour  nuire  à  mon  expérience. 

Cette  malveillance  de  la  cour  n’empêchait  pas 
M.  Turgot  de  préparer  des  plans  de  réforme,  dont 
nousavons  vu  depuis  les  uns  exécutés  par  M.  Necker, 
les  autres  proposés  à  l’assemblée  des  notables ,  et  plu¬ 
sieurs  réalisés  par  l’assemblée  nationale.  Mais  aussitôt 
qu’ils  eurent  percé,  ils  essuyèrent  tant  de  contradic¬ 
tion  et  irritèrent  si  cruellement  cette  portion  assez 
nombreuse  qui  vivait  des  abus  du  gouvernement, 
qu’ils  jurèrent  au  ministre  cette  haine  active  qui  ne 
se  repose  que  lorsqu'il  est  dans  la  disgrâce.  Pour  la 
hâter  on  attaqua  aussi  presque  tous  ceux  qu’il  avait 
rendus  les  coopérateurs  de  son  travail ,  et,  comme  il 
avait  été  nourri  loin  du  sérail,  et  qu’il  n’en  connais¬ 
sait  nullement  les  détours,  rarement  il  s’occupa  du 
soin  nécessaire  de  prévenir  les  coups  qu’on  lui  portait. 
On  lui  fit  un  crime  d’avoir  laissé  paraître  sous  ses 
auspices  un  ouvrage  qui  avait  pour  titre  Les  incoru 
vénients  des  droits  féodaux.  Enfin  ce  ministre  ayant 
contre  lui  le  clergé,  la  finance,  la  cour  et  les  parle¬ 
ments,  ne  tarda  pas  à  succomber.  Ces  quatre  corps 
peuvent  se  dire  aujourd’hui  qu’ils  existeraient  peut- 
être  encore,  s’ils  avaient  donné  à  ce  ministre  le  temps 
de  développer  et  d’asseoir  ses  projets.  Il  voulait  par¬ 
dessus  tout  cette  liberté  dont  l’assemblée  nationale  a 
fait  la  base  de  ses  opérations  ;  il  méditait  l’abolition 
de  la  féodalité,  des  gabelles,  delà  multiplicité  des 
impôts,  de  la  vénalité  de  la  justice,  de  l’ancienne 
forme  de  perception  ;  mais  on  vint  à  bout  de  tromper 
le  roi ,  et  de  lui  persuader  que  la  probité  et  la  théorie 
étaient  deux  qualités  dangereuses  dans  un  ministre  ; 
que  la  première  le  livrait  aux  spéculations  des  fripons, 
et  la  seconde  à  la  fureur  des  systèmes. 

La  vertu  la  plus  pure,  des  mœurs  sévères  sans  pé¬ 
danterie,  des  connaissances  profondes  dans  l’admi¬ 
nistration  ,  des  talents  qui  feraient  honneur  à  un 
homme  de  lettres,  un  cœur  sensible  à  l’amitié  ,  un 
amour  passionné  pour  le  bien  public  et  l’humanité 
formaient  l’assemblage  des  vertus  et  des  qualités  de 
ce  ministre  ,  que  le  ciel  dans  sa  bonté  avait  accordé 
a  la  France  et  dont  l’a  privée  son  mauvais  destin.  Il 
mourut  pe’i  d  années  après  ,  laissant  une  mémoire 
chère  à  quelques  amis,  et  une  réputation  qui  n’a  fait 
que  s’acctoître  avec  le  temps,  et  à  mesure  que  des 
successeurs  sans  talents  ou  sans  probité  et  nos  mal¬ 


heurs  ont  fait  connaître  l’étendue  de  la  perte  qu’on 
avait  faite.  S’il  eût  vécu ,  l’estime  générale  ,  et  non 
un  esprit  de  cabale,  l’opinion  publique,  et  non  cette 
effervescence  excitée  et  dirigée  par  des  intrigants 
et  d’aveugles  enthousiastes  ,  auraient  fait  peut-être 
rappeler  ce  ministre  ;  et  qui  peut  dire  ce  qu’aurait 

j  produit  l’ascendant  de  la  vertu  ? 

I 

- -  —aHSwftomii 

LE  COMTE  DE  S.  GERMAIN. 

Le  comte  de  Saint-Germain  a  joui  d’une  grande 
réputation  militaire,  cependant  il  n’a  jamais  com¬ 
mandé  en  chef,  il  n’a  point  eu  de  succès  éclatants. 
Il  quitta  le  service  de  France  par  jalousie ,  par 
humeur.  Appelé  en  Uanemarck  pour  présider  au  di¬ 
rectoire  de  la  guerre,  il  changea,  bouleveisa  toute  la 
constitution.  Forcé  de  se  retirer,  la  défiance  naturelle 
de  son  caractère  lui  fit  préférer  à  des  pensions  une 
somme  d’argent  comptant.  Il  la  plaça  sur  des  négo¬ 
ciants  qui  lui  firent  banqueroutej  c’est  alors  qu’il  s.e 
trouva  réduit  à  la  dernière  misère  ;  et  un  homme 
qui  avait  commandé  dans  de  grandes  provinces,  qui 
avait  été  général,  ministre,  n’avait  pas  sa  subsistance 
assurée.  Les  officiers  allemands  qui  étaient  au  ser¬ 
vice  de  France  voulurent  se  cotiser  pour  lui  faire 
un  sort.  Le  ministèie  de  France  crut  devoir,  par 
honneur  en  quelque  sorte,  venir  à  son  secours,  et  le 
roi  lui  accorda  une  pension  de  dix  mille  livres. Pour  té¬ 
moignage  de  sa  reconnaissance  d’an  pareil  bienfait,  il 
adressa  au  roi  un  mémoiresur  la  constiBution  militaire. 
Des  lieux  communs  sur  la  religion  et  la  morale  dignes 
d’un  capucin ,  des  idées  vagues  ,  des  phrases  triviales 
sur  la  discipline,  et  des  moyens  tirés  de  la  constiKition 
allemande,  sans  aucune  intelligence  des  mœurs  fran¬ 
çaises,  de  l’esprit  national,  de  la  cour;  voilà  ce  que 
contient  ce  mémoire.  Au  moment  où  il  fut  envoyé,  le 
maréchal  du  Muy  venait  de  mourir;  c’était  un  homme 
ferme  jusqu’à  l’entêtement,  vertueux,  instruit,  qui 
avait  de  l’esprit,  mais  une  tête  étroite  et  remplie  de 
préjugés  religieux.  Sa  réputation  de  vertu,  ses  con¬ 
naissances,  l’amitié  du  dauphin  pour  lui,  avaient  dé¬ 
terminé  la  confiance  du  roi  et  il  avait  de  l’ascendant 
sur  son  esprit.  On  chercha  un  homme  qui  ne  fût  pas 
à  portée  d’acquérir  un  grand  crédit ,  qui  n’eût  ni 
liaison  ni  parenté  à  la  cour  ;  un  homme  qui  fût  isolé  , 
qui  ne  fût  attaché  à  aucun  parti,  et  qui,  par  ses 
talents  ,  justifiât  cependant  le  choix  qu’on  ferait  de 
lui.  Le  comte  de  Saint-Geru.ain  remplissait  en  appa¬ 
rence  tous  ces  objets;  il  venait  de  faire  un  mémoire 
sur  le  militaire,  qui,  d’après  son  nom,  fut  jugé  ex¬ 
cellent;  et  un  abbé  Dubois  fut  dépêché  à  Lauterbach 
pour  lui  anriftnccr  (ju’il  était  ministre  de  la  guerre. 
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Jamais  révolution  plus  complète  ne  fut  éprouvée  : 
de  la  misère  il  passait  à  la  richesse,  de  l’anéantis¬ 
sement  au  plus  grand  pouvoir. 


Arrivé  à  Fontainebleau  il  y  reçut  l’accueil  le  plu. 
flatteur;  l’enthousiasme  public  se  joignit  aux  hom 
mages  des  courtisans.  Sa  célébrité ,  ses  malheurs,  sa 
réputation  d’esprit  donnaient  l’opinion  la  plus  avan¬ 
tageuse  de  son  ministère  ;  on  le  voyait  déjà  ,  aprè® 
avoir  formé  un  militaire  ,  le  commander  à  la  guerre, 
et  réunir  les  talents  de  Louvois  et  de  Turenne.  Mais 
le  ministère  est  une  pierre  de  touche  pour  les  talents 
et  le  caractère.  Sa  réputation  fut  bientôt  comme 
l’existence  de  l’impie. 

J’ai  passe,  et  il  n’était  déjà  plus. 

II  donna  des  projets  sans  les  avoir  médités  ,  il  les 
exécuta  avec  précipitation  ;  il  écoula  tous  les  gen 
qui  s’empressent  d’arracher  la  confiance  d’un  ministre 
et  trafiquent  de  leur  accès. 

II  fit  des  ordonannees  et  y  laissa  mettre  des  restric¬ 
tions  qui  les  anéantissaient;  il  prétendit  faire  des  éco¬ 
nomies  et  augmenta  les  dépenses.  Il  affichait  dans  ses 
discours  l’héroïsme  de  la  vertu,  et  il  s’avilksait  en 
secret  par  des  bassesses  (i).  Il  montra  enfin  tous  les 
genres  de  faiblesse  ,  excepté  celles  qui  tiennent  à  un 
cœur  sensible. 


Après  avoir  sommairement  exposé  sa  conduite,  je 
vais  tracer  son  portrait. 


Le  comte  de  Saint-Germain  avait  une  physionomie 
spirituelle  et  qui  avait  plus  de  fines.se  que  de  feu;  des 
manières  polies  et  affectueuses,  et  qui  avaient  quelque 
chose  de  l’hypocrisie  et  du  jésuite.  Il  avait  de  l’esprit, 
mais  ses  qualités  n’étaient  ni  l’étendue  ,  ni  la  force  , 
mais  de  la  conception  jusqu’à  une  certaine  hauteur.il 
avait  de  l’agrément  et  une  tournure  ironique;  son 
esprit  était  incapable  d’embrasser  de  grandes  affaires, 
des  affaires  même  en  général, de  s’élever  à  un  principe, 
de  descendre  aux  détails,  de  diviser,  de  classer  les 
objets.  Il  réduisait  tout  à  des  principes  généraux  :  il 
croyait  avoir  des  vues,  et  n’était  que  le  servile  traduc¬ 
teur  de  la  nation  allemande,  mais  il  ne  connaissait 
pas  la  langue  dans  laquelle  il  traduisait.  1,’affaiblis- 
sement  de  son  physique  ajoutait  encore  à  son  inca¬ 
pacité,  et  son  esprit  fatigué  de  la  plus  légère  attention 
ne  lui  permettait  pas  le  plus  court  travail.  Les  calculs 
les  plus  simples  l’effi’ayaient,  l’ordre  de  la  comptabi¬ 
lité  lui  était  inconnu;  et  cependant  il  revenait  sans 
cesse  à  la  partie  économique  qu’if  croyait  entendre 


(1)  Tandis  qu’il  parlait  de  sa  modàration,  de  son  désintéresse¬ 
ment,  U  refusait  l’offre  qu  on  lui  avait  faite  de  le  meubler  aux  dé¬ 
pens  du  roi,  et  demanda  cent  mille  écus  pour  son  établissement  à 


la  cour.  Le  ministre  des  finances  trouva  cette  somme  exorbitante  c 
lui  fit  des  représentations;  mais  SI.  de  Saint-Germain  insista  pou 
qu  elle  lui  fût  comptée,  cl  il  économisa  sur  cette  sonniic  quaranti 
miille  écus,  qu’il  plaça  clici  l'étranger. 


r  supérieurement.  Son  caractère  était  légei’,  impatient, 
inconstant  ;  incompatible  avec  ses  égaux  ,  ennemi  de 
ses  supérieurs  ,il  était  affablepour  ceux  qui  lui  étaient 
subordonnés.  Détracteur  de  tout  talent ,  haineux  et 
vindicatif,  mais  trop  faible  pour  exercer  des  vengeances 
qui  auraient  demandé  de  la  suite  et  du  courr  ge  d’es¬ 
prit,  il  se  bornait  à  déprécier  ses  ennemis.  Il  avait  un 
degre  de  défiance  qui  ne  peut  s’allier  avec  un  cœur 
généreux, et  mémeavecunecerlaineétendue  d’esprit; 
il  faisait  des  changements  et  par  inquiétude  d’esprit  et 
parce  qu  il  trouvait  de  la  volupté  à  détruire. II  était  ré¬ 
servé  ,  impénétrable  pour  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas 
favorable,  confiant,  abandonné,  pour  communiquer 
tout  ce  qui  flattait  son  amour-propre.  Il  ne  parlait 
jamais  de  ses  craintes  les  plus  fondées,  de  ses  mauvais 
succès,  n’avait  jamais  recours  au  conseil  de  ses  amis 
dans  les  circonstances  embarrassantes  où  il  se  trou¬ 
vait;  mais  il  aurait  dit  le  secret  de  l’Etal  pour  ma¬ 
nifester  une  marque  de  confiance  du  roi. 


M.  DE  CLUGNY. 

Nommé  contrôleur  général  le  20  mai  17  76, 

Mort  dans  sa  place  six  mois  après,  il  n’a  été  connu 
que  par  les  soins  extrêmes  de  sa  famille;  elle  a  tiré 
de  son  ministère  le  même  parti  que  s’il  eût  duré  dix 
ans.  On  fit  à  sa  mort  cette  épitaphe  • 

Ci-gît  un  contrôleur  digne  qu’on  le  pleurât, 

Aiinî<nt  beaucoup  la  France,  et  point  du  tout  la  vie; 

Consentant  de  bon  cœur  qu’elle  lui  fût  ravie  , 

Lorsqu’il  aurait  éteint  les  dettes  de  l’État. 

Si  le  ciel  lui  eût  fait  cette  grâce,  il  eût  autant  vécu 
que  Malhusalem.  Ce  fut  M.  de  Maurepas  qui  fit  pré¬ 
sent  à  la  France  de  ce  contrôleur  général  ,  d(»nt  il 
reste  à  peine  la  trace  d’une  opération  quelconque,  et 
cependant  un  souvenir  désastreux. 


M.  TABOUREAU  DES  BEAUX. 

Nommé  controleur  général  en  octobre  17  76, 


On  avait  pour  but  d’accoutumer  les  Français  à 
voir  cette  place  confiée  à  un  étranger  et  à  un  pro¬ 
testant  ,  puisque  dans  le  même  temps  31.  Necker  fut 
nommé  conseiller  des  finances  et  directeur  du  trésor 
royal.  M.  Tabourcau  aurait  eu  grand  tort  d’imaginer 
des  plans,  des  systèmes";  sept  à  huit  mois  après  il  fut 
obligé  de  donner  sa  démission,  et  son  rival  s’empara 
des  finances  le  i  juillet  1777,  époque  fatale  qui  a 
occasionné  tous  les  maux  sous  lesquels  ce  royaume 
a  gémi  depuis. 
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LE  COMTE  DE  VERGENNES. 

Le  département  des  affaires  étrangères  chez  une 
grande  puissance  est  un  fardeau  trop  disproportionné 
aux  forces  d’un  seul  homme.  Y  a-t-il  en  effet  beau¬ 
coup  de  têtes  assez  bien  organisées  pour  s’occuper  à 
la  fois  d’une  médiation  ,  d’un  traité  de  commerce , 
d’une  discussion  politique ,  d’un  projet  d’union,  de 
l’intérêt  de  ses  alliés,  des  mouvements  de  ses  rivaux  : 
ici ,  du  soin  caché  de  fomenter  des  troubles ,  là  ,  de 
les  prévenir  ,  plus  souvent  de  les  apaiser?  Veiller  à 
l’honneur  de  la  nation,  à  la  liberté  des  mers;  diriger 
les  organes  particuliers  de  la  volonté  souveraine  , 
avancer  le  système  d’amélioration  ,  etc....  Quels  dé¬ 
tails  ! 

A  cette  action  continuelle  de  la  pensée  joignons  le 
travail  journalier  ,  les  dépêches,  les  conseils  ,  les  au¬ 
diences,  les  remplacements  ,  les  instructions ,  la  sur¬ 
veillance  des  bureaux,  l’importunité  des  sollicitations, 
les  devoirs  delà  place,  etsurtoutles  luttes  continuelles 
contre  l’intrigue,  l’envie,  l’esprit  des  cours. 

Rapprochons  de  ce  fardeau  immense  la  capacité  de 
l’esprit  humain  ;  en  général  timide  parce  qu’il  est 
borné,  imprudent  s’il  est  hardi,  incertain  s’il  est 
prévoyant,confiant  si  le  succès  le  favorise,  embarrassé 
au  milieu  de  ses  propres  connaissances  ;  mêlant  .à 
l’habileté  de  la  finesse ,  à  la  finesse  de  l’astuce ,  à 
l’astuce  de  la  mauvaise  foi ,  abattu  par  les  difficultés, 
opiniâtre  dans  l’erreur  ,  sensible  au  doux  encens  de 
la  flatterie ,  irritable  à  l’apparence  du  blâme. 

Ap  rès  cette  double  considération  il  est  aisé  de  con¬ 
clure  si  la  place  de  ministre  des  affaires  étrangères 
est  facile  à  remplir,  s’il  en  est  qui  ait  plus  de  droits 
à  l’indulgence. 

Il  serait  injuste  de  juger  le  comte  de  Vergennes 
d’après  le  silence  rigoureux  qui  a  couvert  ses  opé¬ 
rations.  Depuis  qu’il  est  descendu  dans  la  tombe 
chacun  s’est  empressé  de  reprendre  ses  éloges.  Ses  en¬ 
nemis  mêmes  à  peine  ont-ils  fait  apercevoir  leur 
triomphe.  Son  maître  seul  a  résisté  à  l’impulsion  géné¬ 
rale,  et  presque  lui  seul  a  défendu  ses  talents  comme 
la  légitimité  de  sa  fortune.  Rare  et  grand  exemple  ! 
dont  les  observateurs  ont  tenu  compte  à  ce  monarque, 
dans  lequel  la  nature  a  mis  un  cœur  honnête  et 
juste.  Jetons  un  coup  d’œil  sur  les  opérations  de 
son  ministre  ;  lâchons  d’en  saisir  les  vues  ,  les  prin¬ 
cipes,  le  caractère,  les  défauts,  les  erreurs.  Ce  travail 
ne  jera  pas  inutile  s’il  apprend  à  ses  successeurs  et 
à  ses  rivaux  contemporains  qu’une  certaine  portion 
d'hommes  les  surveille  ,  et  qu’il  faut  enfin  paraître 
devant  le  tribunal  des  nations. 


C  est  dans  l’ambassade  de  Constantinople  que  le 
comte  de  Vergennes  jeta  les  premiers  fondements  de 
sa  renommée.  Cette  mission  exige  plus  de  sagesse 
que  de  génie,  plus  de  suite  que  d’activité;  il  s’agissait 
de  conserver  une  influence  que  la  jalouse  Angleterre 
a  depuis  voulu  partager  ou  plutôt  détruire,  et  de 
maintenir  une  prépondérance  d’opinions  dans  un 
conseil  toujours  trop  flegmatique  ou  trop  orageux. 
Le  comte  de  Vergennes  y  était  parvenu.  On  lui  en 
tint  peu  de  compte  à  Versailles,  parce  que  l’on  jugea 
la  besogne  aisée;  cependant  les  tracasseries  poli¬ 
tiques  du  chevalier  Ainslie  prouvent  que  c’était  quel¬ 
que  chose.  Le  duc  de  Choiseul,  dont  lés  vues  actives 
embrassaient  l’Europe  ,  disait:  «  Le  comte  de  Ver¬ 
gennes  trouve  toujours  des  raisons  contre  ce  qu'on 
lui  propose,  mais  jamais  de  diflicultés  pour  l’exécu¬ 
ter;  et  si  nous  lui  demandions  la  tête  du  visir  ,  il 
nous  écrirait  que  cela  est  dangereux  ,  mais  il  nous 
l’enverrait.  » 

Il  est  vrai  qu’aux  soins  du  ministère  le  comte  de 
Vergennes  joignit  celui  de  sa  fortune  ;  il  est  des 
postes  qui  la  donnent.  Lf»  Suisse  la  Porte  doivent 
enrichir  un  ambassadéur,  comme  Vienne  et  la  Russie 
doivent  le  ruiner.  Nous  avons  cependant  des  exem¬ 
ples  propres  à  rassurer  ceux  qui  doivent  paraître 
dans  ces  deux  cours.  Si  nous  écrivions  la  vie  deM.de 
Vergennes  ,  cette  ambassade  de  Turquie  présenterait 
quelques  traits  honorables  à  sa  mémoire  ;  mais  ce 
n’est  pas  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 
Tâchons  de  saisir  des  objets  d’un  intérêt  plus  général. 

La  mission  de  Suède  lui  offrit  de  la  gloire  à  mois¬ 
sonner;  mais  il  en  profita  mal.  l!  s’y  trouva  à  cette 
brillante  époque  où  un  roi  pupille  mi*  ses  tulcm-s 
despotes  dans  l’impuissance  de  le  maîtriser  ,  sans 
leur  ôter  la  possibilité  de  le  servir.  Celte  opération  , 
où  le  hasard  servit  si  bien  la  prudence  ,  aurait  pu 
avoir  pour  premier  moteur  le  min'tstre  français.  Il 
n’y  parut  que  comme  un  coopérateur  indécis;  et  ce¬ 
lui  qui  était  destiné  à  favoriser  une  révolution  bien 
plus  importante  semblait  indifférent  à  celle-ci.  Il 
serait  imprudent  de  le  blâmer.  Je  sais  ,  comme  fout 
le  monde  les  raisons  que  le  cabinet  de  Versailles  a 
cru  avoir  de  prodiguer  son  or,  ses  conseils,  son  appui 
à  un  roi  du  Nord  ;  mais  je  ne  suis  pas  égalemeni  per¬ 
suadé  de  la  solidité  de  ces  raisons,  moins  encore  de 
leur  durée.  La  politique  vieillit  avec  certains  préju¬ 
gés  ,  et  ne  s’aperçoit  que  tard  de  la  nécessité  d’obéir 
aux  événements. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  de  Vergennes  était  loin  de 
soupçonner  que  l’ambassade  de  Suède  le  conduirait 
au  ministère  des  affaires  étrangères  ,  c'est-à-dire  au 
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poste  qui  exige  le  plus  de  talents  (i),  le  plus  de  res¬ 
sources,  le  plus  de  lumières,  puisqu’à  chaque  instant 
l’on  tient  dans  ses  mains  le  sort  des  nations,  et  que, 
par  le  mélange  des  intérêts  politiques,  la  tranquillité 
de  l’Allemagne  dépend  du  ministre  de  Versailles , 
comme  celle  de  la  France  du  prince  de  Kaunitz. 

Le  comte  de  Vergennes  ne  dut  son  élévation  ni  à 
des  succès  précurseurs  de  sa  gloire  future  ,  ni  à  l’in¬ 
trigue  de  ses  protecteurs,  espérant  s’assurer  un  crédit 
solide,  ni  à  des  nécessités  momentanées,  qui  forcent 
d’appeler  le  plus  ancien  dans  la  carrière.  Sa  nomi¬ 
nation  fut  l’ouvrage  du  comte  de  Maurepas  (a),  qui 
cherchait  un  instrument  docile  à  ses  volontés  ,  up 
homme  moins  avide  de  gloire  que  de  conserver  sa 
place,  plus  empressé  de  sei'vir  que  de  hrlllcr. 

Ce  vieux  courtisan,  trop  expérimenté  pour  oublier 
que  la  plus  haute  faveur  même  a  besoin  de  songer  à 
se  maintenir,  ne  négligeait  aucun  étai.  Mais  ce  qui 
est  plus  curieux  qu’étonnant  pour  ceux  qui  le  con¬ 
naissaient  à  fond  ,  c’est  qu’il  -se  trompa  lourdement 
sur  deux  personnages  qu’il  plaça.  Il  crut  M.  de 
Vergennes  bon  homme,  et  un  autrp  extrêmement 
adroit. C’est  donc  cette  opi  nion  de  bonhomie  qui  mit  le 
comte  de  Vergennes  au  timon  de  l’État.  Il  dut  celte 
brillante  fortune  à  un  homme  qu’il  ne  connaissait 
presque  que  par  la  voix  publique,  si  infidèle  lors 
même  qu’elle  veut  être  juste,  et  si  injuste  lorsqu’elle 
est  passionnée.  On  a  trouvé,  dans  Vhistoire politique 
cC Allemagne  ,  un  rapprochement  heureux  entre 
M.  Arnaud  de  Pomponne  et  M.  de  Vergennes.  Le 
premier  fut  choisi  par  Louis  XIV  comme  l’autre  par 
Louis  XVI.  La  ressemblance  n’est  ni  dans  le  carac¬ 
tère  ,  ni  dans  le  genre  d’esprit,  ni  dans  les  principes. 
II  faut  avouer  cependant  que  le  passage  est  curieux. 
«  Il  eût  été  difficile  de  deviner  qu’un  homme  relégué, 
pour  ainsi  dire  ,  dans  le  fond  du  Nord  (l’ambassade 
de  Suède) ,  et  sans  appui  particulier  à  la  cour  ,  eût 
pu  être  préféré  à  beaucoup  de  dignes  sujets  quj 

(fj  Non,  c’est  le  déparlcmcnt  des  linances.  Parcourons  l’intro¬ 
duction  d’un  livre  élémentaire  sur  cette  partie  ,  vous  verrez  qu’i] 
faut  du  génie,  un  grand  caractère,  une  vertu  éprouvée  ,  un  courage 
>nouï,  enfin  l’assemblage  de  tous  les  talents  comme  de  toutes  les 
qualités.  I,a  source  où  je  vous  renvoie  n’est  pas  suspecte,  puisque 
l’auteur  du  livre  a  fourni  les  préceptes  et  le  modèle. 

(2)  On  a  fait  à  ce  ministre  des  reproches  bien  Mérités,  mais  on 
lui  a  aussi  rendu  trop  peu  de  justice  ,  vu  la  difficulté  du  rAle  à 
jouer  en  1775.  «11  fallait,  non  pas  régner  sous  un  jeune  prince  qui 
cherchait  des  conseils  avec  la  candeur  ingénue  d’une  Âme  ouverte 
au  bien ,  mais  substituer  l’expérience  à  cette  première  ardeur  qu* 
•roit  tout  facile,  montrer  assez  de  génie  pour  rassurer  un  jeune  fo* 
sur  l’abandon  de  sa  confiance,  et  ne  pas  lui  faire  sentir  le  poids  de 
l’égc  et  les  droits  de  la  raison.  Au  lieu  de  répandre  sur  les  affairea 
cotte  gravité  ministérielle  dont  s’enveloppent  la  plupart  des  gens 
en  place,  51.  de  5Iaurcp:is  traitait  les  objets  les  plug  importants 
rvcc  cette  raiclé  paisible  qui  annonce  tin  esprit  net,  un  talent 
exercé,  un  homme  préparé  aux  événements,  et  l’abondance  des  rcs- 
•ources  poui  remédier  h  tout.  I.a  malignité  donnait  tous  les  ridi- 


étaient  présents  ,  et  qui  ne  manquaient  ni  d’adresse 
ni  d’empressement  pour  réussir.Celte  nomination  fut 
un  pur  effet  de  la  volonté  de  sa  majesté,  qui,  de  son 
propre  mouvement  ,  fil  ce  qu’ellç  crut  devoir  faire 
pour  le  bien  de  son  service.  On  reconnut  en  lui  un 
homme  simplement  appliqué  à  faire  sa  charge  ,  sans 
porter  ses  prétentions  plus  loin.  Il  joignait  à  beau¬ 
coup  d’habileté  pour  les  négociations  une  extrême 
modestie  et  une  probité  des  plus  désintéi’essées  (i).» 

Pour  prendre  une  idée  juste  du  minbtère  de  M.  de 
Vergennes, il  faut  se  transporter  au  commencement  du 
régné  de  Louis  XVI.  Son  aïeul  avait  laissé  le  clergé 
turbulent,  la  magistrature  dispersée,  les  finances  sans 
crédit  au-dehors  et  sans  ressources  au-dedans;  la 
marine  languissante  et  cruellement  humiliée  ,  une 
surabondance  de  dépenses  superflues  que  la  nation 
supportait  en  murmurant  ;  une  armée  changeant  de 
manœuvres  comme  de  ministres  ,  un  débordement 
dans  les  mœurs  qui  gagnait  rapidement  tous  les  or¬ 
dres  de  citoyens  ,  une  subversion  générale  de  prin¬ 
cipes  sages  et  d’idées  saines. 

Dans  cette  crise  le  comte  de  Vergennes  succédait 
à  un  homme  d’esprit ,  grand  travailleur  ,  ami  de 
l’ordre,  dévo.  é  du  besoin  de  réputation  ;  à  un  homme 
qui  avait  plus  encore  a  réparer  qu’à  acquérir,  mais 
jeté  dans  des  intrigues  dont  les  circonstances  lui 
avaient  fait  une  nécessité  et  sa  famille  une  hahibude. 

Le  duc  d’Aiguillon  avait  donc  négligé  l’Europe 
pour  la  cour:  d’ailleurs,  n’axant  pas  été  à  même  de 
connaître  par  lui-même  les  différents  cabinets  des 
grandes  puissances,  il  était  dans  l’humiliante  position 
de  s'en  rapporter  aveuglément  à  ses  premiers  agents, 
et  l’on  se  dégoûte  bientôt  d’une  besogne  qu’on  est 
obligé  de  faire  faire  (a).  ^ 

Ce  n’était  pas  là  le  rival  qu’il  fallait  égaler  ou  faire 
oublier.  Le  duc  de  Choiscul  ,  représenté  à  Lomb  es 
dans  une  estampe  avec  ce  surnom:  le  cocher  de 
V Europe  ,  avait  rempli  tous  les  cabineVs  d’inquié¬ 
tude,  et  la  France  de  sécurité;  son  nom  excitait 
toujours  des  regrets;  ses  prétendues  dissipations,  sa 
légèreté  apparente  ,  sa  faveur  exclusive  ,  les  calom¬ 
nieuses  inventions  de  ses  ennemis  n’avaient  pu  af¬ 
faiblir  dans  l’opinion  générale  la  force  de  son  talent. 
On  pourrait  soupçonner  que  le  comte  de  Vergennes, 

culc!  do  la  frivolilil  4  cetto  méthode.  De  1.4  les  sarcasmes,  Ie.i 
chansons,  les  satiriques  gaietés  dont  lui-même  avait  été  jadis  tout 
à  la  fois  victime  et  partisan.» 

(1)  Il  y  aurait  deux  réflexions  essentielles  4  faire  sur  ce  passage. 
Le  lecteur  nous  a  peut-être  déj4  prévenu.  Il  suffit  de  les  lui  indi¬ 
quer,  sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail. 

(2)  Ce  que  nous  nous  promettons  de  dire  do  M.  le  duc  d’Ai^uillon 
dans  ce  moment,  c’est  qu’il  a  eu  pour  ennemi  acharné  le  vieux  ta 
Chalotais,  un  des  plus  méchants  et  des  plus  vindicatifs  mortels  qui 
aient  paru  sur  ce  globe  Voilà  l’origine  des  désagré’itcnl*  qui  oni 
eiup  'isonné  sa  vie. 
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qui  ne  sentait  pas  son  audace,  parce  qu’il  u’avaii  pas 
sou  génie,  cliercha  une  route  opposée,  et  espéra,  de 
&a  prudence  mystérieuse  et  de  l’art  de  tergiverser,  ce 
que  sou  prédécesseur  Cnoiseul  avaiiobtenud  une  ter- 
melé  imposante  et  du  grand  secret  de  tourner  les 
événements  en  sa  faveur,  en  leo  préparant  avec  ha¬ 
bileté. 

Le  comte  de  Vergennes  commença  par  rétablir  un 
système  suivi  de  correspondance  politique.  Eeaucoüp 
de  ministres  n’ont  exigé,  des  envoyés  résidai/ ta  auprès 
des  cours  étrangères  ,  que  la  relation  sèche  des  évé¬ 
nements  monotones  qui  se  succèdent  dans  la  plupart 
des  pays  ;  d’autres  ont  commandé  un  espionnage  actif 
pour  deviner  et  même  éventer  les  projets  d’une 
cour  (i).  Un  homme  vraiment  digne  de  sa  place 
dédaigne  des  soins  aussi  vils,  et  veut  que  les  pei’sonnes 
chargées  des  affaires  des  rois  consacrent  leurs  utiles 
loisii-s  à  étudier,  à  faire  connaître  le  royaume  où  on 
les  envoie.  La  qualité  du  sol,  l’état  de  la  population  , 
la  richesse  nationale  ,  les  productions  indigènes ,  les 
ressources,  l’activité,  les  principes  du  commerce,  le 
système  finat.eiev ,  lU  quantité  de  numéraire,  la  cons¬ 
titution  de  l’état,  ses  forces  militaires,  ses  dépendances 
politiques  ,  l’esprit  de  son  gouvernement  ,  ses  vues 
d’agrandissement,  doivent  être  le  sujet  d’autant  de 
mémoires  raisonnés.  C’est  ce  que  le  duc  de  Choiseul 
exigea  avec  autant  ne  fermeté  que  d’intelligence  ; 
c’est  ce  que  son  successeur  jugea  moins  essentiel  ; 
c’est  ce  que  le  comte  de  Vergennes  rétablit,  mais  sans 
jamais  porter  aussi  loin  que  le  duc  de  Choiseul  cette 
ntoissoii  de  connaissances  economiques. 

Ce  début  sage  eut  l’approbation  du  premier  minis¬ 
tre,  que  le  timide  et  adroit  Vergennes  laissait  l’ai  bilre 
de  toutes  ses  démarches  politiques  ,  et  surtout  des 
grâces  attachées  à  son  département.  M.  le  comte  de 
Mau.epas  rendait  compteau  roi  du  travail  des  affaires 
étrangères  comiue  de  son  propre  ouvrage  ;  mais  le 
ministre  subalterne  devait  recueillir  un  jour  le  fruit 
tics  impressions  qui  demeuraient  dans  l’esprit  du 
monarque;  et  telle  est  la  source  de  cette  confiance 
plénière  qui  a  éclaté  dans  les  dernières  années  du 
ministère  de  M.  de  Vergennes  ,  et  résisté  aux  plus 
'ortes  attaques  (a). 

Pour  conserver  les  premiers  mouvements  de  cette 
tûnllance,  née  des  bons  offices  de  M.  de  Maurepas, 
et  surtout  pour  l’étendre,  il  fallut  connaître  la  cour, 

(î;  Frédéric  il,  si  grand  ho<ume  d'ailleurs,  ne  savait  point  tirer 
parti  de  scs  ministres  au-dehors  Tout  le  monde  lui  semblait  propre 
à  CCS  sortes  do  places.  Il  a  /piolqiiefois  adressé  é  de  grandes  puis¬ 
sances  des  hommes  dont  on  n’eût  pas  fait  des  secrétaires  intelli¬ 
gents  ;  et  lorsqu'il  a  eu  des  sujets  capables  dans  ecs  postes  il  n'en 
a  rien  osigé.  A  peine  sc  faisait-il  rendre  compte  de  leiirs  dépêches, 
'ai  qui  répondait  à  un  sonneur  de  cloches,  à  un  bedeau. 

(2)  Il  disait  en  plaisantant  qu’on  apprenait  dans  le  sérail  à 
bra  cr  les  intrigues  de  cour....  que  ses  ennemis  .n  aionl  beau  ‘aire  > 
qu’il  avait  l.iii  »œii  île  mourir  miiiislrc  en  pl.icu. 
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payé  étcunger  a  un  liomine  absent  depuis  plus  e’e 
vingt  ans,  et  que  sa  naissance,  quoique  bonne  (i), 
n’y  avait  pas  amené  dès  ses  premières  années,  n’ayant 
d’ailleui-s  pas  reçu  de  la  nature  cette  physionomie 
heureuse  qui  dispose  les  cœurs  aux  douces  persua¬ 
sions  de  l’éloquence.  Sa  conversation  n’avait  pas  non 
plus  cette  force  qui  subjugue  ou  ce  charme  qui  en¬ 
traîne  .  Mais  dans  ses  audiences  il  montra  cette 
j  adroite  circonspection  avare  de  paroles ,  qui  fait 
j  prendre  une  phrase  pour  une  espérance  ,  et  un  suf¬ 
frage  pour  un  bienfait  ;  il  suppléait  à  ce  qui  lui 
manqua  par  une  politesse  froide  qu’on  prit  pour 
l’expression  d’une  prudence  consommée,  par  une  aus¬ 
térité  de  principes  propre  à  faire  croire  que  les  inté¬ 
rêts  domestiques  disparaissaient  devantson  inflexible 
probité  ;  par  une  retraite  soutenue  ,  qui  semblait  an¬ 
noncer  que  ,  sûr  de  son  zèle  et  de  l’équité  de  son 
maître,  il  n’avait  besoin  que  de  ces  deux  appuis. 

Cependant  il  étudia,  sans  paraître  trop  s’en  occu¬ 
per  ,  le  caractère  des  ministres  chargés  comme  lui 
de  la  chose  publique  ;  les  courtisans  ,  et  la  puissance 
secondaire,  aux  yeux  de  la  multitude  ,  mais  qui  de¬ 
vient  despotique  toutes  les  fois  que  la  beauté  et  la 
séduction  veulent  employer  Icvue  arnips  et  faire 
usage  de  leur  empire  ;  certains  grands  personnages 
de  la  cour  qui,  pour  n’êlre  ni  dans  les  charges,  ni 
dans  les  départements ,  n’en  ont  pas  moins  de  pré¬ 
pondérance  ,  et  doivent  à  la  considération  person¬ 
nelle  qu’ils  ont  acquise  ce  que  d’autres  doivent  au 
pouvoir  dont  ils  sont  revêtus;  les  rivaux  ,  jaloux  de 
l’autorité,  qui  s’opposent  en  suppliant,  dont  les  écrits 
sont  si  humbles  et  si  respectueux  et  les  actes  si 
dangereux  et  si  hardis,  et  qui  enfin  contre  le  pouvoir 
monarchique  s’étaient  des  lois  ,  s’épaulent  des  pairs, 
s’entourent  du  peuple  ,  et  tiennent  toujours  le  sou¬ 
verain  entre  deux  partis  extrêmes,  une  sévérité  alar¬ 
mante  ,  ou  une  indulgence  anarchique. 

Ap  •ès  avoir  recueilli  en  silence  ces  Iumièi  c.s ,  et 
s’être  répété  longtemps  à  lui-même  que  les  minis¬ 
tres,  comme  les  malheureux,  n’ont  point  d’amis,  il  se 
défendit  de  toute  espèce  d’épanchement, plaisir  secret 
des  cœurs  sensibles  ,  mais  qui  tôt  ou  tard  met  sous 
la  dépendance  des  hommes,  toujours  enclins  à  en 
abuser  (a).  Sa  famille  devint  une  espèce  de  solitude 
fermée  aux  solliciteurs  obscurs  comme  aux  cour- 

(1)  Sans  être  né  d’une  famille  ilinsfrêo,  il  était  sorti  d’une  soiiree 
très  pure  et  tris  ancienne,  ainsi  (jtic  l’assuren'  d’excellents  gontils- 
hoinmcsdc  Bourgogne,  scs  corap.itriutcs. 

(2)  C’était  un  des  défauts  du  duc  de  Choiseul.  Sa  franchise  iia 
tiirclle  l’cntrainail  au-dcU  de  ce  qu’il  avait  projeté  de  dire.  Il  ne 
pouvait  résister  ni  au  malheur  qui  rend  si  éloquent,  ni  au  rcpcn:ir 
qui  a  tant  d’empire  sur  les  .Ames  bien  nées.  Il  y  a  maintenant  en 
Kuropc  un  grand  personnage  bien  «u-dessiis,  par  le  rang  ,  du  duc 
lie  Choiseul,  qui  a  la  bonne  foi  d’avouer  qu’il  refuse  des  audiences, 
parce  qu’il  es!  sûr  do  ne  refuser  ni  sa  bourse  ni  son  secret  \  ceux 
Ijiii  voudraient  s'en  emparer. 

IG 
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Yisans  offic/eux.  Hélab  !  lU  brisent  les  digues  les  plus 
fortes  ;  il  fallut  donc  commencer  par  essuyer  l’étalage 
de  leurs  projets  ,  leurs  importunes  combinaisons  , 
leur.»  prétentions  ambitieuses.  Lecomtede  Vergennes 
sentit  intérieurement  que  leur  langage  enchanteur  et 
perfide  pourrait  le  jeter  dans  des  erreurs  involontai¬ 
res.  Il  prit  le  stige  parti  de  se  démettre  en  faveur  de 
M.Ie  comte  de  iVIaurepas  du  plaisir  d’obliger. «Adres- 
sez-moi ,  disait  celui-ci ,  tous  ceux  dont  vous  vou¬ 
drez  vous  débarrasser  ,  et  j’en  ferai  autant  des  im¬ 
portuns  qui  voudront  me  prier  de  vous  solliciter 
en  leur  faveur.  »  Ainsi  M.  de  Vergennes  préfé¬ 
rait  de  passer  pour  un  ministre  sans  crédit,  dans 
l’idée  de  demeurer  à  une  certaine  distance  des 
grands  orages  inséparalilcs  de  la  faveur  ,  qui  dis¬ 
posent  des  rois  et  de  la  f(>rtune.  Le  peuple  de  la 
cour  (car  il  y  en  a  un  là  comme  ailleurs  )  prit  cette 
conduite  pour  l’impuissance  d’un  homme  sans  usage, 
sans  connaissance  de  son  siècle  et  des  avantages  de 
sa  place  ;  mais  un  petit  nombre  d’hommes  réfléchis 
aperçut  dans  cette  conduite  la  marche  combinée 
d’un  politique  rusé,  bien  sûr  que  l’avenir  le  dédom¬ 
magerait  des  sacrifices  qu’il  faisait  au  moment  présent. 
Ln  revêtant  les  dehors  d’un  homme  profondément 
occupé,  il  évita  le  ridicule  (i),  qui  ,  à  la  honte  de  la 
nation,  devient  entre  les  mains  des  courtisans  malins 
et  spirituels  le  premier  moyen  de  renverser  le  mé¬ 
rite  même;  à  plus  forte  raison  un  talent  ordinaire 
couvert  d’un  peu  de  charlatanisme. 

Cependant  on  avait  adroitement  prévenu  la  se¬ 
conde  personne  de  la  cour  contre  lui  ,  contre  son  . 
système,  contre  la  forme  de  son  travail:  elle  le 
croyait  contraire  à  la  grandeur  de  sa  maison  ,  qu’elle 
veut  tellement  amalgamer  avec  les  intérêts  de  la  mai¬ 
son  de  Bourbon  ,  que  ces  deux  foi'inidables  puis¬ 
sances  s’enU-e-prêtant  de  mutuels  secours  puissent 
un  jour  donner  des  lois  à  l'Europe.  Quelles  que 
soient  les  preuves  alléguées  à  cette  princesse  ,  quel 
que  soit  le  degré  de  foi  qu’elle  ait  cru  y  devoir  ,  elle 
a  renferméJe  tout  dans  le  secret  desapensée,  et,  dans 
toutes  les  occasions  apparentes,  honoré  le  choix  de 
son  auguste  époux. 

Tel  fut  le  début  du  comte  de  Vergennes  à  la  cour. 
'Examinons  maintenant  ce  qu’il  fil  dans  sa  place. 

(tj  r>ej  tiomnu'S  de  beaucoup  d’e.^prit  n'ont  pu  s’y  soustraire; 
des  lloœuH’s  très  inéd. ocres  ont  su  adroite-neiit  l’éviter.  M.  le 
4;Haneelicr  de  Maupuou  et  M.  üertier  peuvent  servir  A  développer 
ma  pensée. 

Ce  rîdieiile,  inné  à  certains  personnages ,  A  certaines  familles, 
dont  loui  l’esprit  possible  ne  sauve  pas,  le  Français  le  saisit  avee 
une  justesse  admirable.  C’est  une  arme  légère  qui  ne  tue  pas,  mais 
qui  dcngiirc.  On  peut  être  honnête  homme  et  ridicule,  mais  rare¬ 
ment  grand  hoiiuue  et  ridicule,  siirloiil  si  luiil  ee  qui  vous  tient  de 
/lus  près  ajoiiie  les  siens  à  rcii^  dont  vous  êtes  déj.i  couvert,  et 
4t'Ia  es:  ivji,,'.  sous  l.ouis  lc-jiis’.c,  ce  me  Semble. 


Son  système  politique  était  dirigé  contre  les  An¬ 
glais,  dont  il  lui  semblait  juste  d’abaisser  l’indomp¬ 
table  orgueil,  et  essentiel  d’affaiblir  la  colossale  puis¬ 
sance.  Ils  possédaient  deux  royaumes  outre  celui 
qu  ils  habitent  :  l’un  dans  l’Amérique,  plus  vaste  que 
l’Europe;  l’autre  dans  l’Inde,  plus  étendu  que  la 
plupart  des  lieux  qui  les  avoisinent.  Vergennes  com¬ 
mença  par  les  tromper ,  en  attendant  qu’il  pût  leur 
nuire.  Cachant  la  haine  qu’il  avait  héritée  du  duc 
de  Clioiseul ,  il  lui  fallut  dévorer  des  mécontente¬ 
ments  et  des  humiliations  que  lui  prodigua  la  hau- 
letir  britannique  ;  mais  il  amassait  la  vengeance. 
Elle  n’éclata  ni  ne  se  reposa  jamais.  L’Amérique 
entière  fut  son  aliment.  La  révolution  la  satisfit  , 
mais  ne  la  combla  pas.  C’était  cependant  un  grand 
coup  (r)  porté  à  cette  nation  superbe  que  l’indépen¬ 
dance  de  treize  états,  conservée  par  le  suffrage  et 
l’adhésion  de  presque  tous  les  rois  de  l’Europe. 
Jamais  négociation  ne  fut  menée  avec  plus  d’art.  La 
force  secondait  l’habileté.  Lorsque  l’habileté  s’épui¬ 
sait  ,  la  ruse  (a)  venait  à  son  secours;  et,  quels  que 
fussent  les  moyens  ,  le  s'uccès  les  couronnait.  La 
mère-patrie  humiliée  et  désolée  vit  ses  filles  re¬ 
belles  se  réfugier  dans  le  sein  protecteur  de  la  France, 
où  se  consomma  l’afTianeliissenient  de  tout  esclavage 
et  de  toute  domination. Les  guerres  les  plus  sagement 
combinées,  les  victoires  les  plus  glorieuses  u’ont  pas 
eu  des  résultats  aussi  essentiels.  Le  principal  moteur 
de  ces  grandes  opéraiioiis  «  droit  à  la  reconnaissance 
de  son  pays  conmie  a  la  naine  elernelle  de  l’Angle¬ 
terre. 

A  cette  époque  on  lisait  cependant,  dans  les  Chro¬ 
niques  de  la  Perse  (  l’une  de  ces  productions  malices 
qui  viennent  de  temps  en  temps  troubler  l’horizon 
des  cours,) «x  qu’il  n’avait  rien  fait  encore  pour  réta¬ 
blir  la  gloire  et  l’honneur  de  l’empire  persan  (  fran¬ 
çais)  ,  et  cependant  une  nation  toujours  rivale  lui 
avait  parlé  avec  hauteur  plusieurs  fois,  et  avait  même 
manqué  au  sophi  dans  la  personne  de  son  visir.  »  A 

(I)  Pour  «’en  faire  une  idie  il  faut  écouter  les  Anglais  eux- 
mêmes,  et  relire  ce  que  disait  l'opposition  avant  que  la  révolution 
fût  eonsomraiic;  clic  détaillait  à  l’Angleterre  l’étendue  de  sa  perle 
dans  des  tableaux  bien  éloquents:  on  les  a  depuis  affaiblis  ,  parce 
qu’il  faut  finir  par  se  consoler;  mais  ce  sont  des  événements  qae 
vingt  sièelesjie  peuvent  effacer. 

(S)  M.  le  vicomte  de  Stormont  voulut  s’instruire  des  engagement» 
pris  par  la  France  avec  l’Amérique.  Le  comte  de  Vergennes  balti 
ta  campagne.  Le  ministre  anglais  répliqua  qu’il  pouvait  regarder 
comme  un  fait  ee  dont  on  avait  parlé  dans  le  carrosse  Jn  roi.  Le 
ministre  lui  repartil;  «  Savez-vous  ce  qui  s’est  dit  dans  le  carrosse 
de  la  reine  ?  On  a  raconte  que  les  Anglais  avaient  tenté  l’impossible 
pour  conclure  leur  traité  avec  les  colonies,  mais  sans  succès.  Allei. 
monsieur  l’ambassadeur,  soyez  tranquille;  en  politique,  ceux  qui 
en  savent  le  plus  squt  ceux  qui  en  disent  le  moins;  il  n’y  a  que  les 

sots  qui  parlent  et  croient . »  Ceci  a  été  attribué  au  comte  de 

Slaurepas  ,  cl  dit  par  M.  de  Vergennes, 


la  vérité  c’est  une  anecdote  inconnue  an  reste  de  la 
France,  mais  dont  les  faiseurs  de  chroniques  n’cm- 
bellissent  pas  moins  leur  texte.  Une  réponse,  qui 
contredit  le  chroniqueur  peï'san  et  qui  n’est  pas 
apocryphe,  est  celle-ci  :  M.  de  la  Motte-Piquet  sor¬ 
tant  de  la  baie  de  Quiberon  fut  rencontré  par  une 
frégate  et  une  corvette  américaines  qui  le  saluèrent. 
Il  y  répondit  par  neuf  coups  de  canon ,  honneur 
qu’on  rend  aux  pavillons  des  républiques.  L’ambas¬ 
sadeur  d’Angleterre  instruit  de  ce  salut  rendu  court 
chez  M.  de  Vergennes  ,  se  plaint ,  demande  une  ex¬ 
plication.  Le  rusé  ministre  répond  avec  la  bonho¬ 
mie  apparente  d’un  homme  à  peine  instruit  :  «  C’est 
peut-être  le  paroli  du  salut  que  vous  avez  rendu  jadis 
au  pavillon  corse,  lorsque  votre  cour  savait  que  le 
roi  mon  maître  traitait  ce  peuple  comme  rebelle.  » 

Le  grand  trait  d’habileté  du  comte  de  Vergennes 
est  d’avoir  engagé  le  cabinet  de  Pétersbourg  à  bercer 
celui  de  Saint-James  d’espérances  mensongères.  Il 
sollicitait  ardemment  des  secours  près  de  la  Russie  ; 
elle  les  promit  et  les  refusa  ;  et ,  nullement  étrangère 
à  l’art  des  rois ,  elle  déjoua  complètement  l’Angle¬ 
terre,  qui ,  dans  l’espoir  d’un  secours  incertaia  ,  se 
plongeait  dans  des  dépenses  réelles. 

En  vain  dirait-on  que  le  comte  de  Vergennes  ne 
fît  que  reprendre  en  sous-œuvre  les  projets  du  duc 
de  Choiseul.  Cela  même  d’abord  est  un  grand  mé¬ 
rite.  Ce  ([ue  le  bon  sens  a  de  mieux  à  faire  c’est  dè 
profiter  des  plans  du  génie.  En  vain  ajoutera-l-on 
que  le  docteur  Francklin  avait  conçu  tout  le  plan  de 
la  révolution:  n’est^e  rien  de  l’exécuter  et  de  triom¬ 
pher  des  difficultés  que  les  hommes  apportent  même 
.à  leurs  propres  avantages?  Quelle  adresse  ne  fallait-il 
pas  pour  décider  M.  de  Maurepas,  que  son  grand  âge 
et  son  caractère  éloignaientégalement  des  entreprises 
périlleuses,  et  que  M.  Necker  effrayait  sur  les  dé¬ 
penses?  En  vain  insisterait-on  en  disant  (pte,  sans  les 
fautes  multipliées  du  ministère  anglais  ,  jamais  les 
projets  de  M.  de  Vergennes  n'eussent  été  conduits  à 
u\.e  heureuse  fin.  N’cst-ce  pas  le  comble  de  l'hnljileté 
d’élever  autour  «le  scs  ennemss  les  nuages  du  doute 
et  de  l’incertitude  ,  afin  dç  rendre  leurs  mesures 
fausses,  leiK'  prévoyance  nulle,  leurs  calculs  erronés? 
Les  fiers  Anglais  n’ont  jamais  cru  que  la  France  pro¬ 
diguerait  les  raillions,  les  vaisseaux,  les  hommes,  pour 
défendre  une  poignée  de  mutins  qu’Alblon  pensait  à 
châtier  et  non  à  vaincre.  Lorsqu’on  apprit  à  Londies 
(]ue  la  cour  de  Versailles  avait  reconnu  les  députés 
américains  comme  ministres  ,  une  surprise  raclée  «le 
consternation  fut  générale.  Les  plaisants  disaient  que 
cet  acte  avait  produit  l’effet  de  l’étincelle  électrique  , 
et  frappé  toute  la  nation  du  même  coup.  On  ajou’ait 
que  cela  devait  être  ,  puisque  le  docteur  Fram  klin 
a'  ait  fourni  la  matière  renfermée  dans  le  corHliicteiir. 


Nous  ferons  sans  scrupule  entrer  dans  l’éloge  du 
comte  de  Vergennes  les  soins  adroits  ,  quoiqu’un 
peu  dispendieux,  d’entretenir  le  flambeau  de  la  dis- 
corde  en  Hollande  (i),  non  pour  déposer  le  stathou- 
dei’jcommedesgensmal  instruits  ou  malveillints  l’ont 
insinué,  mais  pour  prévenir  l’alliance  avec  l’Angle¬ 
terre.  Ses  réjouissances  sur  la  dernière  opération 
militaire  font  mieux  que  nous  l’éloge  du  comte  de 
Veigennes.  Il  eut  donc  raison  d’employer  tous  les 
ressorts  de  ce  qu’on  appelle  la  politique  pour  retcnii: 
le  penchantdu  prince  d’Orange,  dont  les  inclinations 
anglicanes  étaient  plus  que  soupçonnées,  et  dont  les 
lumières  ne  vont  pas  jusqu’à  savoir  que  les  Anglais 
n’ont  point  d’alliés,  mais  des  sujets  qu’ils  enchaînent 
ou  qu’ils  dupent.  Le  comte  de  Vergennes  eut  tort 
seulement  de  dire  à  son  ambassadeur  «ju’il  devait  n« 
s’occuper  qu’à  gagner  la  province  «le  Hollande  , 
comme  celle  qui  eniraiue  les  six  auU  es.  Les  soins  du 
ministre  devaient  être  plus  marqués  pour  ccllc-là  , 
mais  non  plus  exclusifs.  Au  reste  ,  si  les  principes 
étaient  bons,  l’exécution  était  détestable.  Convient- 
il  à  une  grande  puissance  d’aller  en  dessous  négocier 
avec  des  mécontents,  de  grossir  leur  nombre  par  des. 
présents  corrupteurs,  de  leur  fournir  des  secours  in¬ 
directs,  d’exalter  leurs  espéi'ances?  Sans  compter  les 
ministres  accrédités,  combien  d’agents  subalternes 
chargés  de  semer  dans  l’ombre  le  trouble  et  la  divi¬ 
sion  !  Quand  on  peut  donner  la  loi,  h's  trames  mvsic- 
neuses  avilissent.  (2)  yVussi  a-l-oii  vu  six  années  dr 
négociations  perdues,  ainsi  «pic  bien  des  millions, 
pour  n’avoir  pas  fait  articuler  d«’s  volontés  précises 
par  M.  Gérard  de  Raineval  en  1787,  pour  avoir  ml» 
à  celte  époque  de  la  roideur  au  lieu  «le  fermeté.  Au 
reste  tout  ce  qui  est  arrivé  est  éiiigmatiiiae.  S’oppo¬ 
ser  à  l’ouverture  de  l’Escaut,  menacer  les- forces  im-. 
périales,  et  trois  ans  apn'fs  laisser  paisiblement  ai  river 
les  housards  prussiens,  qui  pillent  les  villes,  «îis- 
persenl  les  soi-disant  palriotcs,  1  ctablisscul  le  dicta¬ 
teur,  n’est  pas  conséquent  ;  cl  c’est  ce  «pio  n’cùt 
point  fait  M.  de  Vergennes.  Il  avait  plus  d’barmoiiiR 
dans  sa  marche,  et  cet  accord  «le  principes  (la  pre¬ 
mière  des  qualités  du  second  ordre)  tient  notre 
plume  en  respect  sur  plus  d’une  encur  importante., 

(I)  On  prctcnil  que  eette  npér,ilii)n  .v  roùlé  des  sommes  tonsid. 
râbles  à  l.v  Franco,  lin  iniiiislre  pciU-il  en  disposer  pour  appujer 
SOS  systèmes’  ISon,  s.insi  .ivcu  de  la  n.ilion.  Mais  sous  M.  de  Vcn 
gennes  cette  puissance  nationale  n'existail  point,  «je  iiiinistre  cl<-"r 
souTcraincmcnt  maître  du  trésor,  ctjdi-s  que  son  génie  loi  inspimwt 
une  opération,  les  caisses  s'ouvi  aient  à  sa- voix  despotique. 

f2)  On  a  vu  on  minisirc  .arriver  k  Kcrlin  au  moi?  d’ortnbr? 
cliargé  de  menaces  de  la  part  de  la  France  ,  parler  do  son  r.viup  do 
Ciivel  où  II  n’y  avait  pas  deux  bat.aillons  ,  de  cent  mille  hoiuiiiet 
qui  s’as.semlilaioni  dans  l,i  Flandre  franr.aise,  d’où  l’on  faisait  lilei 
îne.'jnilo  qoclqiies  arliüeors  iléguisés.  «l’est  bien  le  r.as  de  due; 
r  vm  l  HtFM  MOMk.v,  VA.Vt.tTl  H  Kl  Ht  (  I  I  T.S  '.H  ,S. 


Ne  fûl-cc  peut-être  que  ce  traité  de  commerce  qui 
a  excité  tant  de  murmures,  et  surtout  ruiné  l’industrie 
sacrilîée  (i).  Selon  certains  observateurs  (a),  ce  n’est 
encore  qu’un  mal  d’opinion.  Nous  ne  jugerons  pas 
ce  grand  procès  ,  mais  il  est  impossible  de  dissimuler 
que  jusqu’ici  l’avantage  esi  douteux  ,  et  l’alarme 
réelle. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  indirectement  prêté  la 
main  à  cette  confédération  germanique,  bien  mieux 
organisée  pour  nuire  à  la  France  qu’à  l’empereur. 
Car  enfin,  si  la  hollande  et  l’Angleterre  alliées  ap¬ 
pelaient  ces  princes  toujours  prêts  à  courir  où  l’on 
paie  ,  ils  formeraient  bientôt  une  armée  qui  occupe¬ 
rait  la  France  sur  terre,  pendant  qu’ Albion  déploie¬ 
rait  ses  forces  maritimes  sur  les  mers.  Les  vrais  poli¬ 
tiques  ,  allemands  même,  n’ont  pas  compris  pour¬ 
quoi  le  cabinet  de  Versailles  avait  favorisé  cette  dé- 
marcbe ,  mal  vue  ,  mal  calculée  ,  et  vicieuse  jusque 
dans  son  exécution.  Comme  alliés  de  l’empereur , 
comme  ennemis  naturels  de  l’Angleterre,  comme  pré¬ 
tendants  a  la  première  Influence  sur  le  gouvernement 
des  sept  Provinces,  il  fallait  s’y  opposer.  Heureuse¬ 
ment  que  d’elle-même  elle  se  dissoudra.  Les  princes 
qui  n’ont  point  d’argent  ne  guerroieront  pas;  ceux 
qui  en  ont  le  mettront  à  couvert  en  se  vendant  à  .les 
puissances  étrangères. On  a  cru  devoir  respecter  dans 
cette  association  l’ouvrage  du  grand  Frédéric.  Il  y 
consentit  ,  il  est  vrai ,  mais  alors  il  comptait  déjà 
soixante-douze  ana  ,  et  soixante-douze  ans  étaient 
un  siècle,  si  l’on  considère  les  fatigues ,  le  travail  , 
les  peines,  les  agitatlotis,  qui  remplirent  cette  bril¬ 
lante  et  orageuse  carrière. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  ralenti  les  secours  des¬ 
tinés  aux  Grandes-Indes,  où  les  forces  anglaises  l’em¬ 
portaient  déjà  sur  les  nôtres,  avant  qu’elles  pussent 
se  coaliser  avec  les  souverains  du  cap  de  Bonne-Espé¬ 
rance  et  de  l’opulente  Batavia. 

Ne  fût-ce  que  pour  avoir  mécontenté  gratuitement 
la  cour  d’Espagne  dans  deux  occasions  importantes; 
ce  qui  fit  dire  au  comte  d’Aranda  que  les  Français 
étaient  plus  adroits,  mais  que  les  Anglais  étaient  plus 
habiles. 

Le  grand  moyen  de  politique  du  comte  de  Ver- 
gennes  ,  comme  son  trait  de  caractère  marquant  ,  ce 
qui  est  presque  synonyme  ,  fut  de  ne  jamais  donner 
une  réponse  décisive.  On  lui  propose  de  s’allier  avec 
la  Prusse,  il  répond :«  Frédéric  est  vieux,  les  prin- 

(1)  Les  cctievins  de  Lyon  ont  inolivd  la  demande  de  secours  au 
fjouvcrnciuent,  pour  prévenir  l’cinigralion  de  15  mille  ouvriers,  par 
le  coup  que  le  traité  de  comiiiçrcc  avec  les  Anglais  avait  porté  à 
leurs  fabriques.  Leurs  réclamations  sont  imprimées, 

(,2)  L’antcnr  des  0B.SEBVATI0N.S  BABIPKS  SUR  lA  LETTRE  PB 
M.  r)B  CAiOKSE  AU  ROI  fait  honncur  de  ce  traité  à  51.  de  Galonné 
qui  n’y  cul  aueiinc  part. 


cipes  de  sonsuccesseursont  inconnus:  avantde  traùer 
il  laut  s’instruire,  mais  c’est  un  moyen  que  la  France 
ne  doit  pas  négliger.  »  La  cour  impériale  fait  deman¬ 
der  en  1778,  en  cas  que  la  Prusse  s’oppose  à  ses 
projets  ,  si  l’on  peut  compter  sur  vingt-quatre  raille 
bommes  ou  sur  34  millions  stipulés  dans  le  traité  de 
1756  ;  M.  de  Vergennes  fait  une  belle  dépêche,  dont 
le  résultat  est  que  la  France  offre  sa  médiation. 
L  empereur  insiste  ,  et  ne  se  contente  pas  de  belles 
phrases  ;  alors  le  ministre  répond  que  le  roi  son 
maure  ne  souffrira  qu’aucune  puissance  se  mêle 
'  de  la  querelle  survenue  entre  celles  du  Nord,  et  que 
si  sa  majesté  veut  accepter  la  médiation  de  Versailles, 
elle  sera  contente  des  égards  qu’on  aura  à  ses  droits. 
Dans  le  même  moment ,  la  cour  de  Potsdam  récla¬ 
mait  la  garantie  donnée  au  traité  de  Westphalie 
pour  ie  maintien  de  la  constitution  germanique.  On 
lui  répondit  :  «  Que  jamais  la  France  n’avait  impu¬ 
nément  vu  sa  signature  outragée  (1).  » 

Le  vicomte  de  Stormont ,  ministre  d’Angleterre  , 
demande  officiellement  si  la  France  prétend  soutenir 
les  rebelles  d’Amérique.  M.  de  Vergennes  répond 
ministériellemeiit  «  que  le  loi  Je  France  n’a  d’autre 
but  que  de  rendre  le  commerce  fibre  pour  toutes  les 
nations.  » 

On  sent  bien  que  cette  indécision  volontaire  et 
calculée  n’est  qu’une  forte  nuance  de  la  fausseté  la 
plus  consommée.  L’haüileié  réussit,  la  finjesse  même 
quelquefois  ;  mais  presque  toujours  la  fausseté  échoue. 
Aussi,  lorsque  daiis  celte  même  guerre  de  1778  le 
comte  de  Vergennes  essaya  de  traiter  la'cour  de  Ber¬ 
lin  comme  il  avait  traité  la  Porte  ,  et  le  vieux  Fré¬ 
déric  comme  un  sultan,  ses  ruses  étaient  connues,  ses 
caresses  sans  profit ,  ses  menaces  sans  effet;  et,  pen¬ 
dant  que  ses  dépêches  astucieuses  allaient  essayer 
d’endormir  le  lion  du  Nord  ,  déjà  ses  troupes  mar¬ 
chaient  vers  les  frontières  de  la  Bohême ,  et  allaient 
tenter  de  surprendre  la  vigilance  autrichienne. 

Aussi  un  Prussien  écrivait- il  :  n  On  dît  queM.  le 
comte  de  Vergennes  aune  logique  politique  turque, 
qu’il  veut  introduire  en  Europe.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  autres  Allemands  l’adoptions  ;  nous  tenons  à 
nos  anciens  usages,  et  en  sommes  contents.  » 

Si  l’on  parcourt  l’histoire,  on  voit  qu’elle  conserve 
avec  une  certaine  estime  le  nom  de  ceux  qui  ont  su  le 
mieux  tromper.  Sans  citer  Kichelieu  et  Mazarin  ,  les 
plus  grands  imposteurs  politiques  que  Machiavel  ait 
formés,  les  fourbes  par  excellence,  peut-on  nier  que 
lord  Chalam  n’ait  tiré  ses  principales  ressources  , 

(t)  s’il  était  permis  do  comparer  la  manière  de  traiter  les  affaires 
,  es  rois  à  une  scène  de  comédie,  on  croirait  voir  maître  Jacques 

aecommoder  Valèrb  avec  soD  père,  sous  prétexte  qu’ils  se  sont 

ucrellés  sans  s’entendre. 
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pour  la  guerre  de  1756,  des  ruse§  qu’il  employa 
coulre  la  légèreté  française?  Loin  de  nous4.e  coupable 
projet  d’affaiblir  le  regret  dû  à  sa  mémoire!  veux 
seulement  rappeler  que  la  politique  n’est  qu’un  tiom 
plus  honnête  donné  à  un  commerce  suivi  de  super¬ 
cheries  ou  de  trahisons ,  selon  la  nature  des  intérêts 
discutés. 

On  a  dit  de  Pizarre  (  qui  ne  savait  pas  lire)  qu’il 
avait  réussi  dans  tout  ce  qu’il  avait  entrepris  ,  parce 
qu’à  la  ruse  et  à  la  dissimulation  il  unissait  la  saga¬ 
cité  de  démêler  les  desseins  des  autres. 

Le  cardinal  Ximenès,  Cecil,  ministre  d’Élisabeth  , 
Elisabeth  elle-même  ,  le  comte  de  Murray  ,  régent 
d’Ecosse,  Maitland ,  dont  Robertson  a  dit  que  son 
adresse  dégénérait  en  fourberie,  et  que  sa  péné¬ 
tration  était  un  mélange  de  subtilité  et  de  raf^- 
nemenV,  Louis  XI,  qui  avait  tant  de  goût  et  d’estime 
pour  l’artifice  qu’il  n’osait  s’en  vanter,  '  parce  qu’il 
les  tenait  pour  des  vertus  ;  et  mille  autres  anciens  et 
modernes,  trouvent  chez  les  historiens  des  éloges  sou¬ 
tenus,  parce  qu’ils  se  sont  joués  de  leurs  semblables. 
Au  reste,  les  Français  en  général  n’abusent  pas  de  ce 
talent;  ets’ils  conservent  quelquesupériorité  dans  l’art 
de  négocier  sur  les  nations  voisines,  c’est  qu’ils  sont 
plus  éloquents,  plus  aimables,  plus  tourmentés  du 
besoin  de  réussir. 

Ce  défaut  de  sincérité  chez  le  comte  de  Vergennes 
se  cachait  sous  un  air  de  bonhomie  ,  qui  ,  les  deux 
premières  années,  déjoua  les  plus  fins  courtisans.  Il 
montrait  une  candeur  domestique ,  il  affectait  avec 
ses  sou6-ordres  une  simplicité  qu’ils  prenaient  pour 
le  développement  d’une  âme  étrangère  à  son  métier 
fallacieux.  Il  jouait  avec  ses  enfants  ,  dans  le  secret 
des  petits  comités  racontait  toutes  les  particularités 
de  son  séjour  en  Turquie,  se  livrait  à  cette  gaîté  pure 
et  franche  qu’on  croit  le  partage  exclusif  des  âmes 
honnêtes  :  c’est  un  mérite  éminent  pour  ceux  qui 
sont  en  place,  et  un  ridicule  bourgeois  dès  qu’ils  n'y 
sont  plus.  On  croyait ,  par  une  obligeante  indiscré¬ 
tion,  établir  l’idée  d’un  si  beau  caractère.  La  simpli» 
cité  est  le  fard  des  grands  hommes.  Archélaûs  jouant 
aux  noix  avec  ses  enfants  attendrit.  Les  grands  per¬ 
sonnages  ont  l’air  de  se  dépouiller  de  leur  grandeur 
et  de  se  remettre  volontairement  dans  la  condition 
des  autres  hommes.  Ceux-ci  s’honorent  de  cette  con¬ 
descendance,  et  se  pressent  d’exagérer  la  hauteur  de 
ceux  qui  descendent  jusqu’à  eux. 

A  cette  bonhomie  factice  se  joignait  une  indiffé¬ 
rence  pour  les  critiques^  qui  n’estjamaisinsensibilité, 
mais  qui,  chez  les  bons  esprits  ,  repose  sur  l’étude 
qu’ils  ont  faite  des  hommes,  de  la  société,  des  cours. 
Voltaire  a  prétendu  quelque  part  qu’il  fallait  con¬ 
server  les  couplets  ,  parce  qu’ils  contiennent  l’opi¬ 


nion  du  moment  où  ils  ont  paru,  et  par  là  même  font 
anecdote.  On  chantait  pendant  les  six  premiers  moi» 
du  ministère  de  M.  de  Vergennes  : 

Pailez-moi  du  temps  présent 
Pour  la  politique: 

Vergenne  est  assurément 
Un  homme  i  rubrique; 

Querelleur  ne  fut  jamais  , 

Toujours  il  aima  la  paix  ; 

Vive  un  tel  ministre,  oh  gai  ! 

Vive  un  tel  ministre. 

Chacun  choisit  ses  héros 
A  sa  fantaisie  ; 

Pour  moi,  j’aime  le  repos 
^  ■  Autant  que  la  vie. 

Nous  allons  être  à  présent 

Battus  et  Jamais  battant , 

Grèce  à  do  Vergenne,  oh  gai 
Grèce  à  de  Vergennes. 

Il  laissait  chanter  ,  il  laissait  les  papiers  anglais 
s’escrimer  sur  sa  marche  tortueuse  ;  il  laissait  Paris 
blâmer  ses  lenteurs  ,  la  cour  prononcer  son  incapa¬ 
cité  ;  et  pendant  ce  temps  il  jetait  les  fondements 
de  sa  fortune.  Cette  conduite  vaut  bien  les  efforts 
réitérés  d’un  de  ses  rivaux  que  chaque  nouveau 
pamphlet  jetait  dans  le  délire  ,  et  qui ,  dans  les  con¬ 
vulsions  de  son  amour-propre  irrité  ,  invoquait  pu¬ 
bliquement  les  places  ,  les  rubans  ,  les  distinctions 
comme  autant  d’égides  contre  la  témérité  d’un  peuple 
ingrat,  et  surtout  aimant  à  rire. 

Conserver  du  sang-froid  au  milieu  des  succès  est 
déjà  un  assez  grand  effort.  On  est  soutenu  par  le  suf¬ 
frage  du  petit  nombre  qui  juge  sainement;  mais  ne 
pas  s’en  départir  lorsqu’on  a  des  torts  à  se  reprocher, 
c’est  le  comble  de  l’habileté,  car  ordinairement  on 
est  toujours  pressé  de  soutenir  ses  bévues.  C’en  était 
une  au  commencement  de  1776  de  proposer  à  la  cour 
de  Pétersbourg  une  alliance  offensive  ,  où  devait 
aussi  entrer  l’empereur,  pour  assurer  à  la  Pologne 
la  paix  qui  n’était  pas  troublée,  et  resserrer  le  roi  de 
Prusse  dans  les  limites  qu’il  ne  pensait  pas  à  reculer. 
Une  telle  opération  demandait  à  être  méditée  ,  ha¬ 
sardée  par  parcelles,  et  ne  devenir  publique  que  le 
jour  du  succès.  Cependant  on  se  mit  dans  le  cas 
d’être  refusé;  et,  sans  l’adresse  du  comte  Panin  ,  qui 
se  rejeta  sur  la  dilficullé  de  l’exécution,  ce  refus  mo¬ 
tivé  entraînait  un  ridicule, tache  que  les  cours  doivent 
éviter  comme  les  particuliers.  Cette  affaire  fut  si  mal 
conçue  ,  si  mal  dirigée  ,  si  mal  négociée ,  qu’elle 
donna  lieu  à  un  traité  de  garantie  mutuelle  entre 
Vienne  et  Pétersbourg.  Le  comte  de  Vergennes  sen¬ 
tit  le  vice  de  la  spéculation,  rappela  son  négociateur, 
et  comprit  qu’il  fallait  essayer  les  talents  avant  de  les 
employer. 

On  lui  a  reproché  d’avoir  donné  des  places  im¬ 
portantes  à  des  protégés  qui  n’avalent  encore  légitimé 
letifs  prétentions  par  aucun  succès. Dans  les  occa- 
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sions  il  faut  souscrire  à  ses  détracteurs  ,  et  se  taire 
sur  ce  qu’il  est  impossible  d’excuser.  La  beauté  n’a¬ 
vait  plus  d’empire  sur  lui  ;  mais  l’intrigue,  et  surtout 
ce  qu’on  appelle  vulgairement  le  commérage,  dis¬ 
posaient  quelquefois  de  sa  volonté. 

Ce  fut  une  femme  qui  lui  fit  confier  une  négocia¬ 
tion  importante  au  jeune  Aristemi.  Non  que  le  goût 
du  plaisir  eût  survécu  à  son  grand  âge,  mais  ceux 
mêmes  qui  ont  abjuré  ces  sortes  de  liaisons  trouvent 
encore  quelque  douceur  à  voir  les  grâces  complai. 
santés  folâtrer  autour  de  leurs  cheveux  blancs,  déri¬ 
der  leur  front  rembruni  par  les  affaires,  et  leur  faire 
croire  que  la  sagesse  chez  eux  est  une  vertu  de  choix, 
et  non  les  tristes  fruits  de  la  nécessité. 

Ce  fut  encore  une  femme  qui  l’engagea  à  faire 
adresser  une  lettre  du  bureau  des  affaires  étrangères 
à  M.  Panckouke,  entrepreneur  du  Mercure.  M.  Lin¬ 
guet  avait  mal  mené  M.  de  la  Harpe,  à  l’occasion  de 
sa  réception  à  l’académie  française.  Le  comte  de 
Vergennesse  mêle  d’une  querelle  d’auteurs  ,  et  de¬ 
mande  au  bibliopole  «  qu’avant  tout  il  ait  à  ne 
plus  employer  à  cet  ouvrage  la  personne  qui  a  com¬ 
mis  la  faute  ,  et  qu’il  lui  donne  l’assurance  la  plus 
positive  de  ne  plus  lui  confier  la  rédaction  de  son 
journal.  » 

Un  ministre  ne  demandait  point  à  un  libraire  ,  il 
lui  enjoignait.  M.  de  Yergennes  obéissait  à  un  res¬ 
sentiment  particulier,  et  dès-lors  il  devait-être  avare 
de  l’autorité  de  sa  place.  Il  s’expliquait  peu  décem¬ 
ment  sur  un  homme  de  lettres  connu  ,  qu’il  méta¬ 
morphosait  en  stipendiaire.  Il  s’exposait  à  une  ré¬ 
ponse  désagréable  ,  qui  ne  lui  manqua  pas,  et  dans 
laquelle  on  lui  donnait  avec  vigueur  des  leçons  mé¬ 
ritées. 

Ce  trait  déroute  entièrement  ceux  qui  observent 
son  caractère.  On  ne  retrouve  plus  la  prudence  du 
serpent  et  la  timidité  de  la  colombe.  Pourrait-il  lui 
paraître  Indifférent  de  mécontenter  un  homme  dont 
la  plume  éloquente  avait  alors  des  partisans  ? 

Souvent  cet  amour  de  l’artifice  lui  faisait  prendre 
les  plus  petits  moyens.  Pour  réchauffer  les  courti¬ 
sans  des  Américains  ,  il  fit  défendre  de  parler  dans 
les  cafés  de  Paris  de  leurs  succès  ou  de  leurs  dé¬ 
sastres.  C’était  le  moyen  de  réveiller  l’enthousiasme 
en  faveur  de  la  liberté,  et  conséquemment  de  ses 
martyrs. 

Il  était  brouillé  avec  le  comte  d’Eslaing*,  il  raya  de 
sa  main,  sur  l’épreuve  de  la  gazette  ,  un  article  qui 
rendait  un  compte  glorieux  d’une  opération  de  cet 
amiral  :  ce  qui  fit  dire  au  comte  de  Maurepas  que 
la  trompette  valait  mieux  que  la  plume.  .  .  .  Que  de 
tentatives  auprès  de  la  cour  de  Naples  pour  affaiblir 
ses  liaisons  avec  la  cour  de  Pussie,  dans  la  crainte 


que  les  Anglais  ne  tirassent  quelques  avantages  de  la 
marine  russe  !  Ces  manœuvres  obscures  contrastent 
étrangement  avec  vingt-quatre  millions  de  sujets  , 
cinq  cents  millions  de  revenus  ,  le  plus  beau  site  ,  les 
I  coteaux  de  Bourgogne ,  de  Champagne  ,  et  une  in- 
1  dustrie  toujours  renaissante. 

Tels  ne  devraient  pas  être  en  effet  les  ressorts 
d  une  vaste  administration.  Mais  aussi  où  trouver  un 
homme  pour  cette  place  qui  s’empare  d’une  des  plus 
nobles  fonctions  du  gouvernement,  qui  ne  se  borne 
pas  a  une  contrée  ,  mais  s’étend  jusqu’à  l’extrémité 
du  globe?  Ceci  n’est  point  une  fastueuse  exagéra¬ 
tion. Pour  sedécidersur  le  parti  à  prendre  au  mois  de 
décembre  lySy  avec  l’Angleterre  presque  menaçante, 
ne  fallait-il  pas  aussi  bien  connaître  sa  situation  dans 
l’Inde  que  les  forces  de  sa  marine  à  Portsmouth  et 
à  Plymouth  ? 

Que  d’espèces  de  talents  sont  nécessaires  pour  pa¬ 
raître  avec  un  certain  éclat,  ou  du  moins  inspirer  de 
la  confiance,  dans  les  fonctions  importantes  d’un  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  ! 

Le  comte  de  Yergennes  n’était  pas  doué  d’un  es¬ 
prit  extraordinaire,  mais  il  avait  une  excellente  rou¬ 
tine.  Averti  par  les  frondeurs  (quelquefois  utiles)  des 
fautes  vraies  ou  idéales  de  ses  prédécesseurs,  il  s’était 
fait  une  marche  qui,  sans  être  absolument  sûre,  était 
cependant  assez  solide.  Il  savait  qu’il  fallait  haïr  les 
Anglais  ,  conserver  l’Espagne,  ne  pas  heurter  l’em¬ 
pereur,  bien  vivre  avec  la  Prusse ,  gagner  les  Hollan¬ 
dais  ,  protéger  les  Turcs  ,  se  défier  de  la  Russie  , 
solder  la  Suède  ,  tenir  Rome  en  respect  ,  soutenir 
l’Amérique  naissante,  payer  la  Suisse,  surveiller  les 
colonies.  Tout  ce  qui  contrariait  ce  catéchisme  po¬ 
litique  trouvait  chez  lui  une  résistance  qui  s'affaiblis¬ 
sait  ou  se  renforçait  en  raison  des  circonstances. 

L’amour  de  la  patrie  ,  ce  sentiment  énergique  qui 
jadis  a  enfanté  des  prodiges  ,  et  touche  malheureu¬ 
sement  au  ridicule  depuis  que  les  rois  prodiguent  le 
sang  pour  des  querelles  étrangères,  et  prêtent  indif¬ 
féremment  leurssujets  aux  deux  partis  ,  ce  sentiment 
était  froid  chez  M.  de  Yzrgennes.  11  avait  été  lié 
avec  le  chancelier  Maupeou  dont  il  saisit  les  principes 
avec  avidité.  De  là  son  aversion  pour  les  parlements, 
et  son  penchant  aux  partis  sévères.  Il  évitait  de  se 
compromettre  avec  ces  grands  corps  qui  ne  haïssent 
jamais  impunément;  mais  il  nourrissait  avec  adresse 
l’éloignement  du  souverain  poui  ses  prétendus  (  o- 
administrateurs  qui,  sous  prétexte  d’exister  par  la  loi 
et  pour  la  loi,  dévoient  finir  par  ne  plus  exister  ,  ou 
par  renverser  leur  rival.  M.  de  Yergennes  se  déclara 
contre  la  liberté  de  la  presse  ,  comme  fera  tout  mi¬ 
nistre  borné  dans  ses  vues ,  et  pourvu  de  connais- 


127 


fiances  métliocres.  Il  redoutait  ces  grands  traits  de 
force  et  de  lumières  que  répandent  sur  tout  le  globe 
des  ouvrages  conçus  par  le  génie  et  appuyés  de  l’ex¬ 
périence. 

A  l’énergie  du  caractère,  à  l’inébranlable  fermeté, 
le  comte  de  Vergennes  suppléa  par  une  extrême 
souplesse.  Croirait-on  que  des  moyens  si  différents 
conduisent  au  même  but  ?  Ce  n’est  pas  un  paradoxe. 
Peut-être  vaut-il  autant  se  plier  aux  événements  que 
de  les  forcer.  Celui  qui  trompe  son  ennemi  est  en¬ 
core  plus  sûr  de  la  victoire  que  celui  qui  veut  l’a¬ 
cheter  par  le  combat.  C’est  à  regret  que  nous  retra¬ 
çons  de  tels  principes.  Qui  sent  en  soi  les  germes 
d’un  grand  homme  doit  les  abhorrer.  Qui  n’est 
qu’un  ministre  habile  et  laborieux  doit  malheureu¬ 
sement  les  employer  avec  une  adroite  économie. 
Pendant  que  M.  de  Vergennes  envoyait  des  fusils,  de 
l’or  ,  des  artilleurs  aux  Américains,  il  proposait  au 
cabinet  de  Saint-James  d’abandonner  les  rebellés, 
s’il  voulait  laisser  augmenter  la  marine  française  et 
retirer  le  commissaire  de  Dunkerque.  Cette  duplicité 
est  sans  doute  infiniment  blâmable ,  mais  c’est  par 
elle  que  l’on  opère  les  révolutions  les  plus  inatten¬ 
dues. 

Le  tableau  de  son  administration  nous  montre  ce¬ 
pendant  des  instants  où  il  ne  fut  pas  sans  nei'f.  M.  le 
comte  de  Lascy  arrive  à  Paris  en  1778.  Le  prétexte 
était  pour  régler  une  affaire  d’étiquette;  la  vraie 
raison  pour  tenter  une  réconciliation  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  à  qui  l’Amérique  allait  échapper  sans 
retour.George  III,  en  qualité  d’électeur  de  Hanovre, 
avait  réclamé  la  médiation  de  l’Empire.  M.  de  Lascy 
trouva  un  mur  d'airain  dans  M.  de  Vergennes.  Ce¬ 
lui-ci  même  le  ramena  à  son  propre  sentiment  :  mais 
quelques  traits  particuliers  ne  laissent  pas  moins  sub¬ 
sister  la  nuance  dominante.  Un  grand  connaisseur 
(le  comte  d’Aranda)  disait:  «Je  cause  avec  M.  de 
llaurepas,  je  négocie  avec  M.  de  Vergennes.  » 

Les  formes  de  ce  ministre  n’étaient  ni  aimables,  ni 
soignées  ,  mais  assez  imposantes.  Tout  homme  qui 
trouvait  une  retraite  au  milieu  de  la  cour  ,  qui  se 
d(|nnaitles  dehors  graves  d’un  homme  appliqué  ,  et 
se  faisait  regarder  comme  étranger  à  toute  espèce 
de  tracasseries ,  persuadait  que  ,  livré  à  la  chose  pu¬ 
blique  ,  il  ne  quittait  pas  un  moment  les  affaires  de 
l'État  (i),  M.  de  Vergennes  s’était  si  bien  acquis 
cette  réputation,  que,  dans  une  de  ces  facéties  que  la 
cour  invente  pour  se  dérobera  l’ennui,  on  le  repré¬ 
senta  comme  accablé  sous  le  fardeau  du  travail.  11 

(*)  i-ï  vulgaire  veut  que  les  koffiinc:  d'ùl.vt  soient  gn-ivcs^ 
VM.  de  Clioiscul,  de  Mauiep.vs,  do  Calonne  eussent  jouid’unepliig 
grande  réputation,  s’ils  n’avaient  pas  eu  celle  d'bomuios  aimables. 


S  agissait  de  masquer  tous  les  ministres  et  d’autres 
pei  sonnages  importants.  La  reine  devait  deviner  et 
reconnaître  les  masqués.  Le  comte  de  Vergennes  fut 
représenté  portant  le  globe  sur  la  tête,  une  carte  d’A¬ 
mérique  sur  la  poitrine  ,  et  une  d’Angleterre  sur  le 
dos.  ^ 

Avec  des  talents  si  médiocres ,  le  comte  de  Ver¬ 
gennes  jouait  cependant  un  rôle  dans  l’Europe.  Sa 
mort  a  mieux  servi  le  stathouder  que  les  hussards 
prussiens.  Peu  importe  aux  nations  qu’un  ministre 
ait  plus  ou  moins  de  génie:  ce  don  céleste  est  si  sin¬ 
gulièrement  évalué,  on  a  si  rarement  occasion  d’on 
faire  un  usage  marqué  !  mais  chacun  rend  hommage 
à  l’expéi  ience. 

Le  duc  de  Choiseul  avaitde  grands  talents;  M.Tur- 
got  de  grandes  connaissances;  M.  de  Vergennes  une 
médiocrité  imposante;  M.  de  Maupeou  une  fermeté 
despotique;  M.  de  Calonne  une  facilité  impardon¬ 
nable.  Tout  cela  est  reconnu  ,  de  même  que  la  pro¬ 
digalité  du  premier ,  le  penchant  décidé  aux  projets 
chez  M,  Turgot,  la  tergiversation  du  comte,  lesbasses 
menées  du  chancelier,  la  dissipation  du  duc  ministre, 
d’ailleurs  Lien  mal  jugé.  Choiseul  et  Maupeou  sont 
de  brillantes  ressources  pour  l’histoire;  Turgot  et 
d’autres,  d’amples  sujets  de  discussion.  On  citera  l’é¬ 
poque  du  ministère  de  Vergennes  et  de  Calonne  , 
mais  non  leur  ministère.  L’indépendance  de  l’Amé¬ 
rique  devait  illustrer  à  jamais  le  comte  de  Vergennes; 
mais  la  manière  dont  il  y  a  travaillé  semble  ne  lui  en 
pas  laisser  tout  l’honneur. 

Pourquoi  la  réputation  de  ce  ministre  ne  lui  a- 
t-elle  pas  survécu,  quoiqu’il  ait  certainwnent  laissé 
un  grand  vide  ?  II  est  difficile  d’en  assigner  la  vraie 
cause.  Peut-être  commençait-il  à  être  connu  ;  peut- 
être  le  public,  honteux  d’avoir  si  imprudemment 
vanté  son  désintéressement,  s’en  est-il  vengé  par  un 
silence  cruel.  Comme  ses  qualités  tenaient  plus  de 
place  que  ses  talents  dans  l’opinion  publique  ,  elle 
crut  n’avoir  plus  rien  à  dire. 

Il  se  trouva  alors  un  contraste  frappant.  M.  de 
Calonne  accusé,  ou  du  moins  véhémentement  soup. 
çonné,  d’avoir  échangé  avec  adresse,  d’avoir  dirigé 
l’opération  des  monnaies  à  son  avantage,  d’avoir  dis¬ 
sipé  avec  une  indécente  profusion,  part  et  se  retrouve 
avec  une  fortune  trop  peu  considérable  pour  l’em- 
pêchcr  d’avoir  recours  aux  rentes  viagères.M. de  Ver¬ 
gennes,  le  huitième  sage,  vanté  pour  son  désintéresse¬ 
ment,  part  aussi,  mais  laisse  des  trésors  dont  le  roi  a 
été  obligé  de  purifier  la  source  pour  effacer  la  tache 
qu’ils  auraient  imprimée  à  celui  dont  il  avait  fait  son 
ami. 
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M.  de  Vergennes  passe  pour  un  homme  religieux 
et  presque  dévot  ;  il  serait  aisé  de  le  laver  de  ce  der¬ 
nier  reproche  (i). 


Anecdotes  sur  le  ministère  de  V ergennes. 

Le  duc  de  Choiseul  soutenait  les  confédérés  de 
Pologne.  M.  de  Vergennes  les  abandonna  à  eux- 
mêmes,  convaincu  qu’il  était  plus  avantageux  à  la 
France  que  les  trois  puissances  copartageantes  eus¬ 
sent  ce  prétexte  de  dissensicj,  que  si  la  Pologne  fût 
demeuréetantôt  sous  les  loisd’un  prince  d’Allemagne, 
tantôt  sous  celle  d’un  gentilhomme  couronné.  Il  pré¬ 
tendait  que  l’agrandissement  de  la  Prusse  était  une 
chimère  ,  et  qu’une  armée  et  un  trésor  n’étaient  pas 
un  royaume.  Jusqu’à  quel  point  avait-il  raison?  C’est 
ce  que  nous  laissons  à  d’autres  à  examiner. 

M.  de  Vergennes  promit  à  MM.  Francklin  etDeane 
qu’au  commencement  de  l’année  xyyS  ils  seraient 
traités  et  reçus  comme  ministres  plénipotentiaires  du 
congrès.  Lorsque  le  vicomte  de  Stormont  fut  instruit 
de  ce  plan,  il  dit  tout  haut  ;«  J’espère  que  cela  ne  se 
fera  pas  en  ma  présence,  et  qu’on  n’aura  pas  la  har¬ 
diesse  de  me  manquer  à  ce  point.  »  M.  de  Ver¬ 
gennes  auquel  il  s’en  expliqua  avec  vivacité  lui  ré¬ 
pondit  avec  sang-froid.  «  On  en  parle  beaucoup  , 
mais  je  ne  vois  rien  s’effectuer.  Si  cela  arrive  ,  l’An¬ 
gleterre  et  la  France  seront  également  surprises.» 

Il  était  question  d’un  traité  de  commerce  entre  la 
cour  de  Berlin  et  les  États-Unis.  Cela  môme  était  fort 
dans  le  goût  du  feu  roi  de  Prusse.  MM.  de  Sartine 
et  de  Vergennes  s’y  opposèrent.  Ces  ministres  avaient 
leurs  raisons.  Ils  ne  voulaient  pas  laisser  passer  dans 
d’autres  mains  des  bénéfices  qu’ils  pouvaient  faire 
euK-mêmes,  ou  du  moins  par  ceux  qui  agissaient  en 
leur  nom.  On  prétendait  ,  et  non  sans  quelque  fon¬ 
dement  ,  que  les  deux  ministres  avaient  des  fonds 
considérables  dans  les  envois  qui  se  faisaient  en 
Amérique ,  et  que  pour  en  assurer  les  retours  ils 
profitèrent  des  circonstances  qui  appelèrent  la  guerre. 

Le  comte  de  Vergennes  s’opposa  constamment  à 
ce  que  le  roi  se  mêlât  de  l’affaire  de  Bavière,  malgré 
les  instances  réitérées  de  la  cour  de  Berlin  qui  ré¬ 
clamait  notre  garantie  stipulée  dans  le  traité  de 
Westphalie.  «  Depuis  cent  cinquante  ans,  disait-il, 
on  a  porté  tant  d’atteintes  à  ce  traité  qu’il  faudrait 
faire  une  guerre  générale  pour  obliger  toutes  les 

(1)  Leroi  4ans  son  cœai  n'.Tpprouvail  p.is  loiit  ee  qu’il  (ais.Tit 
dans  la  guerre  d’Aincrique;  et  lorsqu'on  lui  présentait  quclqiio 
cltoso  h  signer,  on  assura  qu’S  a  dit  :  «  Faut-il  que  des  raisons  d’état 
m’obligent  à  signer  ce  que  je  ne  pense  pas?  Alais  le  comte  do  Ver¬ 
gennes  a  tout  pris  sur  sa  conscience.  »  ■  . 

Ce  ininislrc  allait  mus  les  joors  a  la  messe;  l’es;  en  U're  a'se?. 


puissances  à  rendre  ce  qu’elles  ont  usurpé  les 
unes  sur  les  autres,  sans  nul  droit  quelconque.  «Peut- 
être  avait- il  raison  sur  le  traité  de  Westphalie,  mais 
il  avait  tort  de  consentir  à  l’agrandissement  de  la 
maison  d’Autriche. 

La  cour  d’Espagne,  qui  craignait  que  ses  colonies 
n’imitassent  un  jour  les  colonies  anglaises,  n’approu¬ 
vait  pas  le  projet  de  soutenir  les  rebelles  ,  et  de  re¬ 
connaître  des  ministres  plénipotentiaires.  M.  de 
Vergennes  en  vint  au  point  de  dire  que,  s’il  fallait 
choisir  entre  le  pacte  de  famille  et  l’indépendance  , 
il  n  y  avait  pas  à  balancer,  et  appuya  son  avis  au  con¬ 
seil  de  tant  de  raisons  que  l’on  envoya  à  l’ambassa¬ 
deur  de  France  des  instructions  décisives.  Depuis  cette 
époque  la  cour  d’Espagne  ne  traita  pas  M.  de  Ver¬ 
gennes  avec  beaucoup  de  distinction. 

On  écrivait  en  1778:  «  Le  comte  de  Vergennes  a 
l’espoir  d’être  sous  peu  le  doyen  du  conseil  et  des 
ministres.  Le  comte  de  Manrepas  l’a  recommandé  au 
roi  comme  l’homme  de  son  royaume  qui  connaît  le 
mieux  les  intérêts  des  puissances ,  comme  un  grand 
travailleur  et  le  meilleur  géographe  de  l’Europe.  Ef¬ 
fectivement  ce  ministre  a  la  mémoire  heureuse  j  il  sait 
sur  le  bout  de  son  doigt  le  nom  des  villes,  des  bourgs 
et  des  hameaux  de  tous  les  pays  ;  il  amuse  le  roi  qui 
l’appelle  son  nomenclateur.» 

M.  de  Vergennes  ayant  refusé  les  vingt-qua«-e 
mille  hommes  ou  les  vingt-quatre  millions  stipulés 
par  le  traité  de  1756  avec  la  maison  d’Autriche  ,  un 
grand  personnage  de  la  cour  bouda.  M.  Necker  ré¬ 
pondit  qu’il  n’avait  apporté  aucun  obstacle.*  Quoi! 
lui  dit  le  minisire  des  afTalrcs  étrangère?,  »oa?  n’a^- 
vezpas  de  quoi  suivre  ce  qui  est  entrepris,  et  vous 
avez  de  quoi  entreprendre  ce  qui  n’est  pas  néces¬ 
saire  ?»  Il  se  tut. 

Quelqu’un  ayant  demandé  à  M.  le  comte  de  Mau- 
repas  si  c’était  lui  ou  M.  le  comte  de  Vergennes  qai 
avait  formé  le  plan  pour  la  guerre  qu’on  allait  faire 
aux  Anglais:  «  Ni  l’un,  ni  l’autre,  répondit-il;  à 
mon  âge  on  ne  fait  plus  de  projets.  On  ne  s’occupe 
que  du  présent ,  par  la  raison  qu’on  ne  peut  guère 
compter  sur  l’avenir.  »  Mais  cependant,  lui  répliqua* 
t-on ,  si  par  malheur  vous  veniez  à  mourir  avant  la 
fin  de  la  guerre,  vous  laisseriez  sans  doute  au  roi 
des  instructions  à  ce  sujet,  «  Pas  la  moindre.  M.  de 
Vergennes  et  moi  nous  avons  été  au  jour  le  jour  ;  et 
sans  la  menace  que  nous  a  faite  M.  Francklan,  uoiw 
amuserions  encore  l’Angleterre  ,  et  nous  n’aurions 
point  conclu  de  traité  avec  les  États-Unis.  Vous  au¬ 
tres  politiques  de  Paris  ,  vous  ignorez  les  moyens 
qu’on  emploie  pour  changer  la  face  des  états;  il  n’y 
a  que  les  petits  génies  qui  forment  des  plans  ,  et  qui 
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suivent  dans  tout  ce  qu’ils  font  une  routine  métho¬ 
dique  J  si  nous  nous  étions  conduits  de  cette  ma¬ 
nière  ,  les  Anglais  auraient  su  depuis  longtemps  ce 
que  nous  voulions  faire,  ils  auraient  pris  des  mesures 
en  conséquence.Instruitsde  nos  projets, ils  n’ auraient 
pas  fait  tant  de  sottises  ,  et  se  seraient  peut-etre  rac¬ 
commodés  avec  leurs  colonies:  nous  leur  en  avons 
ôté  la  possibilité.  J’espère  vivre  assez  pour  voir  l’in¬ 
dépendance  des  Américains  reconnue  et  l’Angle¬ 
terre  humiliée  -,  c’est  tout  ce  que  j’ai  promis  au  roi.» 


LE  MARQUIS  DE  PESAI. 

Lorsqu’un  homme  par  ses  intrigues  a  déterminé 
de  grands  événements  ,  il  est  intéressant  d  en  parler, 
pour  faire  connaître  les  mœurs  d’une  cour  et  le  ca¬ 
ractère  des  personnes  sur  lesquelles  il  a  inQué. 

M.  Masson  de  Pesai  était  fils  d’un  premier  commis 
des  finances  qui  ne  laissa  qu’une  très  petite  fortune. 

11  avait  deux  enfants,  une  fille  et  un  garçon;  la 
fille  fut  mariée  à  M.  de  Cassini  -,  elle  était  d’une  très 
jolie  figure  ,  avait  de  l’esprit  et  possédait  au  souve¬ 
rain  degré  l’esprit  d’intrigue.  Elle  trouva  dans  la  ga¬ 
lanterie  des  ressources  pour  suppléer  a  la  médiociité 
de  sa  fortune ,  et  elle  eut  pour  amants  des  personnes 
considérables. 

L’amour  n’était  pas  le  seul  lien  qui  attachât  à  elle; 
ses  amants  mettaient  à  profit  ses  talents  pour  Tintri- 
gue.  Une  femme  ,  jolie  et  spirituelle ,  sait  pénétrer 
aisément  dans  le  cabinet  des  ministres  et  des  gens 
en  place;  elle  possédé,  tant  que  dure  sa  beauté  ,  des 
moyens  d’entraîner  les  hommes  et  de  les  faire  con¬ 
courir  à  son  but.  Quand  elle  avance  en  âge  ,  les  an¬ 
ciennes  relations  qu’elle  o  su  entretenir  lui  sont  en¬ 
core  utiles;  son  expérience  sert  à  l’éclairer  suP  les 
faiblesses  des  hommes;  elle  s’associe  è  des  femmes 
plus  jeunes,  s’empresse  d’ètie  leur  confidente,  et  con¬ 
serve  encore  de  l’empire  dans  le  monde  si  elle  joint 
de  l’adresse  et  du  manège  à  une  activité  soutenue. 

Telle  était  madame  de  Cassini;  elle  a  eO  part  aux 
plus  grandes  intrigues  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
et,  s’étant  ensuite  entièrement  dévouée  au  comte  de 
Maillcbois,  qu’elle  a  suivi  en  Hollande,  elle  a  été  la 
confidente  et  l’instrument  de  ses  projets. 

Son  frère,  M.  Masson  de  Pesai,  avait  de  l’esprir  , 
une  figure  agréalile  et  du  talent  pour  écrire  en  vers 
et  en  prose. 

Il  débuta  sous  les  auspicesde  sa  sœur;  et,  pour  ne 
pas  laisser  de  traces  de  son  origine  bourgeoise, quitta 
le  nom  de  Masson  ,  et  se  fit  appeler  le  marquis  de 
Pesai- 


Il  entra  dans  le  militaire,  et  sa  sœur  fe  mil  à  portée 
d’être  connu  de  personnes  considérables  par  leur 
rang  et  leur  naissance,  et  le  façonna  de  bonne  heure 
à  l’intrigue. 

Le  marquis  de  Pesai  se  livra  à  la  littérature  ,  et 
pour  occuper  ses  loisirs,  et  pour  obtenir  quelques 
succès  dans  le  monde.  Il  devint  l’ami  intime  de  Uo- 
rat  ;  et  ces  deux  poètes,  à  l’exemple  de  Bachaum<)nt 
et  Chapelle  ,  firent  imprimer  leurs  vers  en  commun. 
Leurs  poésies  parurent  avec  tout  le  luxe  de  la  typo¬ 
graphie  et  de  la  gravure  ;  c’étaient  des  épilres  à  Iris, 
des  héroïdes,  des  vers  sur  des  jouissances  ,  sur  des 
ruptures,  etc. 

Le  marquis  de  Pesai  s’attacha  au  comte  de  Mail- 
lebois,  homme  distingué  par  ses  talents  militaires,  ses 
agréments  ,  son  esprit  ,  ses  malheurs.  II  ouvrit  au 
marquis  de  Pesai  ses  portefeuilles  ,  remplis  de  mé-  . 
moires  intéressants  sur  diverses  opérations  militaires, 
sur  le  génie  et  l’artillerie,  la  tactique  et  la  discipline. 
M.  de  Pesai,  né  avec  une  conception  vive  et  le  talent 
de  profiter  des  connaissances  des  autres ,  et  de  les 
présenter  avec  clarté,  profita  de  ce  moyen  précieux 
de  s’instruire.  Il  mit  ery  ordre  toutes  les  pièces  rela¬ 
tives  au  maréchaf  de  Maillebois  ,  et  en  composa  urr 
ouv  rage  qu’il  fit  imprimer  sous  le  titre  de  Campagnes 
de  Maillebois .  L’intrigue,  le  bel  esprit,  le  crédit  de 
madame  de  C.  .  .  .  et  de  ses  amis ,  soutenaient  le 
marquis  de  Pesai  et  lui  procuraient  des  ressources 
passagères;  mais  il  était  bien  loin  d’être  même  dans 
l’aisance,  cl  il  crut  à  l’avénement  du  roi  au  trône 
avoir  trouvé  le  moyen  assuré  d’une  grande  fortune. 

On  annonçait  Louis  XVI  comme  un  homme  sé¬ 
vère  et  occupé  uniquement  du  bien  de  ses  peuples. 
Le  marquis  de  Pesai  s’imagina  qu’en  adressât!  tau  roi 
des  mémoires  propres  à  seconder  ses  vues,  et  des 
moyens  de  soulager  le  peuple,  il  fixei  ait  l’attention  du 
roi  et  obtiendrait  ensuite  une  part  dans  sa  confiance , 
qui  le  conduirait  à  une  place  considérable.  Il  écrivit 
au  roi  une  lettre  qui  contenait  plusieurs  avis  intéres¬ 
sants  pour  le  moment,  et  dans  laquelle  il  en  annon¬ 
çait  d’autres,  au  cas  que  le  roi  agréât  qu’il  mullipliàt 
les  témoignages  de  son  zèle.  Il  ne  signa  pas  son  nom, 
mai*  il  eut  soin  dans  le  même  temps  de  causer  avec 
M.  «fe  Sartine  des  objets  renfermés  dans  sa  lettre, 
fl  était  persûadé  que  le  roi  s’adresserait  au  lieute¬ 
nant  de  police  pour  découvrir  l’auteur,  et  que  celui- 
ci,  d’après  la  conversation  dont  j’ai  parlé,  fixerait 
ses  idées  sur  lui  ,  et  le  désignerait  sans  qu'il  se  Ht 
connaître. 

La  chose  arrîva  comme  il  l’avait  prévue;  le  ro 
moiifra  la  lettre  à  M.  de  Sartine,  pour  savoir  celui 
qui  l’avait  écrite;  et  .M.  de  Sartine,  après  l’avoir  lue  , 
Se  ressouvint  de  sa  conversation  avec  M.  de  Pesai. 
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Les  liées  étaient  les  mêmes,  et  il  n'hésita  jias  de  dire 
au  roi  que  M.  de  Pesai  devait  être  l’auteur  de  la 
lettre.  Le  roi  en  parla  avec  éloge  à  M.  dfc  Sartine , 
qm  rendit  un  témoignage  avantageux  de  l’auteur,  et 
le  représenta  comme  un  homme  d’esprit,  qui  avait  de 
l’instruction  et  de  la  probité.  Le  marquis  de  Pesai 
retourna  chez  M.  de  Sartine  ,  aün  de  juger  par  son 
accueil  de  l’eriél  de  sa  lettre  sur  le  roi.  Il  connut 
promptement  aux  politesses  qu’on  lui  fit,  à  l’empres¬ 
sement  qu’on  lui  témoigna  ,  à  l’attention  particulière 
(ju’on  prêta  à  ses  discours,  que  le  roi  était  favora- 
Ijlement  ^lisposé  pour  lui.  Il  continua  dès-lors  à 
écrire  au  roi  ,  et  ce  fut  d’après  les  suggestions  du 
marquis  de  Pesai  que  le  roi  se  détermina  à  renvoyer 
l’abbé  Terrai, 

I.e  roi  pendant  quelque  temps  ne  répondit  point 
à  ses  lettres,  et  le  marquis  de  Pesai  lui  écrivit  un  jour 
qu’il  était  inquiet  de  son  silence,  et  désirait  être  ras¬ 
suré  pour  continuer  à  lui  soumettre  les  idées  que 
Kii  dictait  son  zèle;  il  finissait  par  supplier  le  roi 
que  .  dans  le  cas  où  il  approuverait  sa  correspon¬ 
dance  ,  il  daignât,  pour  lui  en  donner  la  preuve,- 
s’arrêter  un  instant  à  la  troisième  croisée  d’une  pièce 
jiar  laquelle  il  passait  pour  aller  à  vêpres.  Le  mar¬ 
quis  de  Pesai  se  rendit  au  jour  fixé  à  l’endroit  dé¬ 
signé,  et  vit  avec  satisfaction  le  roi  s’arrêter  devant 
la  croisée. 


1 

1  ■ 
I 


I 


M.  de  Maurepas  fut  instruit  de  cette  correspon¬ 
dance,  et  accueillit  avec  distinction  le  marquis  de  | 
Pesai.  M,  de  Sartine  devenu  ministre  lui  accorda  un 
accès  facile  auprès  de  lui  ,  et  le  consulta  dans  plu¬ 
sieurs  circonstances.  Le  marquis  de  Pesai,  qui  avait 
du  talent  pour  écrire  ,  et  une  teinture  de  savoir  sur 
j)lusieu>rs  objets  de  l’administration  ,  composa  des  ' 
mémoires  relatifs  aux  affaires  de  ce  temps;  il  s’a¬ 
dressait  à  des  personnes  instruites  pour  acquérir  des 
<  onnaissances  de  détail,  et  savait  fair-e  usage  de  leurs 
idées  avec  habileté  ,  les  diviser  ,  les  classer  ,  et  enfin 
les  présenter  avec  un  art  qui  prévenait  en  sa  faveu* 
et  lui  faisait  supposer  une  grande  capacité.  Le  roi 
lisait  ces  lettres  avec  intérêt;  le  premier  ministre  de 
la  marine  le  consultait,  et  tant  de  dispositions  favo¬ 
rables  lui  offraient  la  perspective  d’une  fortune 
brillante.  Mais  il  fallait  pourvou’  aux  besoins  du  mo¬ 
ment^  trouver  des  ressources  pour  se  soutenir  dans 
mi  étal  décent,  et  éviter  de  se  discréditer  en  sollici¬ 
tant  de  petites  grâces  pécuniaires.  '  I 

Le  génie  intrigant  du  marquis  de  Pesai  lui  inspira 
l’idée  de  s'adresser  à  M.  Necker ,  homme  riche  et  ' 
tourmenté  d’une  secrète  ambition;  il  pensa  qu’en  lui 
offrant  son  crédit  pour  servir  ses  vues,  il  obtiendrait 
en  échange  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires.  C’est 
ici  que  U  marquis  de  Pesai  devient  véritablcmcnl  in¬ 


téressant;  c’est  en  ce  momeni  que  ses  intrigues  vont 
commencer  à  influer  sur  les  affaires,  et  qu’elles  de¬ 
viennent  le  principe  de  la  révolution  de  la  France. 

Le  marquis  de  Pesai  aimait,  comme  nous  l’avons 
dit,  la  littérature  et  composait  de  petits  vers  ;  il  avait 
fait  aussi  un  ouvrage  intitulé  Les  Soirées  helvé- 
tiennes  y  et,  à  titre  de  bel  esprit,  il  était  depuis  quel¬ 
que  temps  admis  dans  la  société  de  M.  Necker,  dont 
la  femme  avait  fait  de  sa  maison  un  bureau  d’esprit , 
où  étaient  invités  tous  les  gens  de  lettres  dont  on  re¬ 
connaissait  la  domination  dans  la  société,ct  qui  étaient 
propres  à  soutenir  un  parti.  Le  marquis  de  Pesai  fit 
confidence  à  M.  Necker  de  la  correspondance  qu’il 
avait  avec  le  roi;  et  dès  ce  moment  l’on  prétend 
que  la  caisse  du  banquier  lui  fut  ouverte. 

Peu  de  temps  après,  le  comte  de  Saint-Germain  , 
déserteur  de  l’armée  française  ,  fut  appelé  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre.  Tous  les  gens  sensés  blâmèrent  un 
choix  qui  était  d’un  si  mauvais  exemple;  mais  le  pu¬ 
blic,  frappé  du  spectacle  inattendu  que  lui  offrait  le 
rappel  d’un  général  célèbre  et  raallieureux,  applaudit  ' 
à  son  retour.  Les  troupes ,  pénétrées  d’estime  pour 
’le  comte  de  Saint-Germain ,  furent  charmées  d’avoir 
pour  ministre  un  militaire  qui  s’était  fait  un  grand 
nom  à  la  guerre;  on  croyait  voir  Cincinnatus  quit¬ 
tant  sa  charrue  pour  commander  une  armée.  Il  fut 
question  d’établir  un  conseil  de  guerre;  et  parmi 
ceux  qui  s’étaient  mis  sur  les  rangs  pour  être  de  ce 
conseil ,  était  le  prince  de  Montharrey.  Sa  femme 
était  de  la  maison  deMailly,  et  le  comte  de  Maure- 
pas,  qui  tenait  à  cette  maison  par  alliance  et  s’en  fai¬ 
sait  honneur  ,  protégeait  le  prince  de  Montharrey,  et 
lui  avait  promis  une  place  dans  le  conseil  de  guerre. 
Cet  établissement  n’eut  pas  lieu,par  les  obstacles  que 
fit  naître  le  nouveau  ministre,  qui  craignait  l’affaiblis- 
sciuent  de  son  autorité. 

Le  prince  de  Montharrey  sollicita  alors  la  place  de 
(lircclcur  général  de  la  guerre,  et  le  marquis  de  Pesai 
le  servit  efficacement  pour  faire  créer  en  sa  faveur 
cet  emploi. 

L'horizon  de  scs  projets  devenait  de  jour  en  jour 
plus  vaste;  le  comte  de  Saint-Germain  se  discréditait 
et  ne  pouvait  rester  longtemps  en  place.  Le  marquis 
de  Pesai  avait  imaginé  de  faire  le  prince  de  Monlbar- 
rey  directeur  de  la  guerre ,  afin  de  familiariser  le 
public  avec  son  élévation  à  la  place  de  secrétaire 
d’état  de  la  guerre^  par  ce  moyen  il  se  rendait  en 
quelque  sorte  le  maître  du  département  de  la  guerre, 
et  s’assurait  un  prompt  avancement  dans  le  militaire 
et  des  grâces  pécuniaires.  Occupé  de  ce  projet  ,  il  ne 
perdait  point  de  vue  M.  Necker,  qui  le  regardait 
comme  utile  à  son  élévatiouj  et  lui  prodiguait  les 
jilus  solides  marques  de  reconnaissance. 
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M.  Necker,  à  portée  de  oe  procurer  des  rense  igne¬ 
ments- sur  l’état  des  finances,  composa  des  mémoires 
propres  à  séduire  le  roi  et  son  premier  ministre  ,  par 
la  perspective  des  plus  grandes  ressources,  et  le  mar¬ 
quis  de  Pesai  se  chargea  de  les  faire  parvenir  au  roi: 
il  y  joignit  une  lettre  dans  laquelle  il  exposait  qu’il 
s’était  longtemps  appliqué  à  plusieurs  parties  de  l’ad¬ 
ministration  ,  mais  qu’il  n’avait  sur  les  finances  que 
des  notions  imparfaites;  que,  désirant  se  rendre  utile 
au  roi  et  justifier  sa  eonfiance  ,  il  s’était  adressé  à 
l’homme  le  plus  instruit  dans  cette  partie  ,  et  qui 
connaissait  à  fond,  par  la  théorie  et  l’expérience, 
les  éléments  et  le  mécanisme  du  crédit  public.  La 
lettre  du  marquis  de  Pesai  et  les  mémoires  de 
M.  Necker  furent  eommuniqués  au  premier  minis¬ 
tre,  disposé  par  caractère  à  adopter  des  idées  nou¬ 
velles. 

Il  commençait  à  être  inquiet  du  crédit  de  M.  Tur- 
got,  et  était  bien  aise  de  se  ménager  des  ressourees  ; 
il  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  s’assurer 
en  seeret  d’un  homme  éclairé  dans  les  finances,  pour 
opposer  ses  idées  à  celles  de  Turgot.  M.  Necker  com¬ 
prit  ses  intentions  et  s’appliqua  dès-lors  à  critiquer 
les  opérations  de  Turgot,  et  à  le  discréditer  dans  le 
public.  Le  marquis  de  Pesai  envoyait  ses  mémoires 
et  présentait  sans  cesse  M.  Necker  comme  un  génie 
transcendant  dans  la  partie  des  finances.  Des  services 
aussi  signalés  excitaient  toute  la>  reconnaissance  de 
M.  Necker  ,  qui  trouvait  dans  son  immense  fortune 
des  moyens  de  témoigner  au  marquis  de  Pesai  sa  sen¬ 
sibilité.  On  dit  qu'enveloppé  d’une  redingote  il  est 
venu ,  plusieurs  fols  attendre  chez  M.  de  Pesai  ,  au 
fond  de  la  remise  d’un  cabriolet,  le  moment  où  il  de¬ 
vait  revenir  de  Versailles. 

On  ajoute  que  qe  fut  le  marquis  de  Pesai  qui,  sui¬ 
vant  avec  constance  ses  projets  ,  trouva  le  moyen  , 
dans  l’espace  d’une  année  à  peu  près,  de  faire  nom¬ 
mer  M.  Necker  ministre  des  finances,  et  le  prince  JCj 
Montbarrey  secrétaire  d’état  de  la  guerre.  La  bourse 
de  Necker  lui  resta  ouverte,  et  le  cabinet  du  ministre  - 
de  la  guerre,  ainsi  que  celui  de  la  marine,  lui  furent 
souviiis.  Il  régnait  dans  ces  deux  départements,  dont 
les  plus  importantes  affaires  étalent  ([uchpielbis  en¬ 
voyées  à  son  examen  ;  mais  il  était  bien  loin  de  la 
considération.  Sa  vie  passée,  ses  manières  légères, 
ses  petits  vers,  un  vernis  de  fatuité  répandu  sur  toute 
sa  personne,  ne  permettaient  pas  de  voir  en  lui  un 
liomme  appelé  aux  grandes  places.  Le  crédit,  tou¬ 
jours  si  envié,  si  considéré,  était  en  lui  un  ridicule; 
il  fut  ébloui  de  ses  succès,  enivré  de  sa  laveur,  et  sa 
conduite  peu  circonspecte  et  ses  indiscrétions  lassè¬ 
rent  M.  de  Mauropas.  • 


On  avait  créé  pour  lui  un  emploi  d’inspecteur  gé¬ 
néral  des  côtes,. qui  aurait  pu  être  exercé  par  un 
maréchal  de  France  ,  et  son  traitement  annuel  était 
porté  à  60,000  francs.  Il  épousa  une  fille  de  qualité 
(mademoiselle  de  Rouget),  et  paraissait  enfin  êtie 
dans  le  chemin  de  la  plus  lirillante  fortune  ;  mais  il 
avait  perdu  son  crédit  par  ses  jactances  et  ses  indis¬ 
crétions  ,  et  on  fut  bien  aise  de  s’en  débarrasser  en 
le  faisant  partir  pour  son  Inspection.  La  rapidité  de 
ses  étonnants  succès  avait  porté  le  trouble  tians  sa 
tête  faible  et  légère  ;  il  agit,  il  parla,  dans  les  provinces 
par  où  il  passa,  en  ministre  tout-à-fait  puissant  et  im 
périeux,  en  Louvois,  et  excita  des  plaintes  multipliées 
contre  lui.  Il  écrivit  une  lettre  insolente  à  l’intendant 
^de  Bretagne,  pour  lui  ordonner  de  se  rendre  auprès 
de  lui;  cette  lettre  fut  envoyée  au  ministre,  et  il  fut 
évident  que  le  marquis  avait  perdu  la  tête.  La 
perspective  d’une  disgrâce  prochaine  lui  causa  une 
violente  inquiétude  ,  et  il  moiu  ut  presrjue  subite¬ 
ment,  le  cœur  serré  de  cliagrin  ,  laissant  une  jeune 
veuve,  à  laquelle  on  accorda  8,000  liv.  de  pension  (i). 
Telle  est  l’iiistoire  d’un  petit-maître,  poêle  et  intri¬ 
gant,  qui,  par  de  sourdes  manœuvres,  porta  au  mi¬ 
nistère  un  homme  qui  a  fait  le  destin  de  la  France,  et 
c’est  dans  ce  rapport  qu’il  est  intéressant  à  faîce- 
connaître. 


M.  NECKER. 


Necker,  fils  d’un  régent  du  collège  de  Genève, 
vint  à  Paris  pour  y  faire  fortune;  il  entra  chez  un 
banquier,  et ,  de  commis  de  ses  bureaux  ,  il  devint 
son  associé.  S'a  fortune  ,  dans  l’espace  de  douze  ou 
quinze  ans,  surpassa  celle  des  plus  fortes  maisons  de 
banque.  On-  prétend  que  des  traités  frauduleux  avec 
la  compagnie  des  Indes  et  des  spéculations  sur  lès 
fonds  anglais  ,  au  monienl  de  la  paix  de  1/63,  dont 
il  fut  instruit  à  l’avance,  sont  les  principes  de  cette 
étonnante  fortune,  évaluée  à  six  millions  par  les  cal¬ 
culs  les  plus  modérés.  Sa  conduite  avec  la  compagnie 
des  Indes  est  trop  connue  ,  pour  en  retracer  ici  le 
tableau  ;  mais  une  circonstance  relative  à  l’affaire  d 
scs  spéculations  en  Angleterre  mérite  d’être  rap¬ 
portée. 

Un  premier  commis  des  affaires  étrangères,  favori 
de  M.  le  duc  de  Praslin  ,  avait  connaissance,  par  sa 

(1)11  n’clailpns  encore  mort  «[nc  dos  .igcnla  dcM.de  Vl.iiire  . 
pas  faisaicnl  cliei  lui  le  dcpouiilcincnt  et  l’cnlivenicnt  de  toute  s-i 
rorrcspondancc  minislêricllc  et  même  loyale,  car  il  avait  cu  du  roî 
des  rc|ionses  aux  lollrcs  qu’il  lui  avait  «irrites;  il  faut  ajouter  qw' 
le  jour  de  l’anccdolc  Je  la  croisée  il  avait  .vui«i  lcroidansson  ra- 
liinrl,  et  eu  a\ec  lui  une  picuiièrc  con'crsalion  devant  M.  de  Mo'ir*  ■ 
pas. 
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place  et  par  la  confiance  du  ministre,  du  prochain 
succès  des  négociations  pour  la  paix  ;  instruit  avec 
certitude  que  les  préliminaires  étaient  au  moment 
d’être  signés,  il  voulut  mettre  à  profil  cette  connais¬ 
sance  et  concerta  son  projet  avec  Favier,  homme 
très  instruit  des  affaires  de  l’Europe.  Ils  convinrent 
ensemble  de  faire  part  de  la  notion  assurée  qu’ils 
avaient  de  la  paix  ,  à  un  riche  capitaliste  en  état  de 
fournir  des  fonds,  pour  acheter  au  plus  tôt  des  effets 
en  Angleterre.  Ces  effets  perdaient  considérablement, 
et  il  était  évident  qu’ils  remonteraient  infailliblement 
à  la  première  nouvelle  de  la  paix.  Lès  profits  de  la 
négociation  devaient  être  partagés  entre  celui  qui 
fournissait  les  fonds  ,  et  ceux  qui  donnaient  l’avis 
important  qui  déterminait  l’entreprise  et  en  assurait 
le  succès. 

On  s’adressa  à  Necker ,  qui  sentit  tout  l’avantage 
du  projet  et  se  chargea  des  acliats  ;  on  lui  fit  part  en¬ 
suite  d’un  léger  obstacle  qui  s’opposait  à  la  paix  , 
mais  à  l’arrivée  du  courrier  suivant  les  associés  s’em¬ 
pressèrent  de  l’instruire  de  la  levée  de  cet  obstacle 
et  de  lacertitude  de  la  paix.Necker,  dès  le  Icndemahi 
de  leur  première  entrevue,  avait  expédié  pour  Lon¬ 
dres  un  courrier  chargé  d’instructions  pour  ses  cor¬ 
respondants,  auxquels  ilmarquait  de  ne  pas  perdre 
un  moment  pour  faire  des  achats  considérables  de 
fonds  anglais.  Il  s’était  aussi  engagé  avec  Favier  et 
le  premier  commis  à  partager  les  bénéfices  ;  mais  ils 
différèrent  à  mettre  par  écrit  leurs  conditioi.s.  On 
prétend  qu’ils  furent  en  entier  pour  lui,  et  qu’ils  s’é¬ 
levèrent  à  4f>  pour  cent. 

L’ambition  commença  alors  à  balancer  dans  l’àme 
de  Nccker  l’avidité.  Il  songea  à  s’élever  à  quelque 
place  de  l’administration  5  mais  il  ne  porta  pas  ses 
vues  pour  le  moment  par  delà  l’emploi  de  premier 
commis  des  finances.  Impatient  de  sortir  de  la  classe 
des  banquiers,  il  s’occupa  d’acquérir  une  réputation 
littéraire,  et  la  circonstance  lui  offrit  un  sujet  à  trai¬ 
ter  ,  favorable  à  la  fois  et  à  son  ambition  et  au  désir 
qu’il  avait  d’être  compté  parmi  les  gens  de  lettres.  Il 
développa  dans  l’éloge  de  Colbert  un  grand  appareil 
de  connaissances  superficielles  sur  le  crédit  public 
et  le  commerce  ,  qui  imposa  aux  acatfémiciens  , 
déjà  disposés  en  sa  faveur  par  ses  prévenances  et 
par  l’ascendant  que  donnent  les  richesses. 

Le  discours  de  Necker,  écrit  d’un  style  incorrect 
et  souvent  obscur,  rempli  d’expressions  impropres 
et  emphatiques,  fut  courorwié,  et  l’auteur  dès-lors 
commença  de  fixer  sur  lui  l’attention  publique.  Les 
wlrigues  de  sa  femme  auprès  des  grands  ,  ses  empres¬ 
sements  envers  les  gens  de  lettres,  concoururent  puis¬ 
samment  aussi  à  répandre  l’opinion  du  mérite  de  son 
mari. 


La  question  de  la  liberté  du  commerce  des  blés 
occupait  depuis  plusieurs  années  les  esprits;  elle  fixa 
plus  particulièrement  l’attention  sous  le  ministère 
de  Turgot,  partisan  passionné  d’une  liberté  indéfinie. 

Un  événement  extraordinaire,  et  dont  on  n’a  pu 
découvrir  le  principe,  ajouta  encore  à  l’intérêt  de 
cette  question.  Un  grand  nombre  de  paysans  at¬ 
troupés  s’étaient  répandus  dans  les  environs  de  la 
capitale  et  jusqu’à  Versailles,  sous  le  prétexte  de  la 
cherté  du  pain  et  de  la  rareté  des  blés;  ils  pillaient 
les  magasins  ;  et  des  hommes  qui  se  plaignaient  de  la 
rareté  des  blés  jetaient  la  farine  dans  la  rivière.  Ils 
paraissaient  plutôt  se  promener  que  se  révolter; 
ils  se  transportaient  paisiblement  d’un  lieu  à  un 
autre,  et  indiquaient  d’avance  leur  marche.  Ces 
mouvements  manifestaient  un  principe  d’efferves¬ 
cence,  qu’il  était  important  au  gouvernement  de  cal¬ 
mer;  et  c’est  dans  cette  circonstance  que  Necker  crut 
devoir  faire  paraître  un  ouvrage  sur  la  législation 
des  blés^  bien  plus  propre  à  enflammer  les  esprits 
qu’à  les  éclairer. 

Les  objets  de  l’économie  politique  n’avaient  été 
jusque-là  traités  que  par  des  hommes  instruits,  qui 
avaient  plus  songé  au  fond  des  choses  qu’à  la  ma¬ 
nière  de  les  présenter.  M.  Necker  crut  qu’en  répan¬ 
dant  les  fleurs  de  l’éloquence  sur  une  question  si 
intéressante,  il  se  ferait  lire  des  gens  de  lettres,  des 
gens  du  monde  et  des  femmes;  et  que  celui  qui 
aurait  trouvé  le  moyen  de  les  initier  en  quelque  sorte 
à  la  science  du  gouvernement,  leur  paraîtrait  l’homme 
le  plus  éclairé. 

Son  ouvrage,  d’un  style  pompeux  et  oratoire,  est 
rempli  de  principes  généraux  et  d’iodées  vagues;  et  il 
est  facile  de  s’apercevoir  que  l’auteur  s’est  pénétré 
d’un  écrit  ingénieux  et  profond,  intitulé  Dialogues 
sur  la  liberté  du  commerce  des  blés,  par  M.  l'abbé 
Galliani;  enfin,  comme  il  cherchait  principalement  à 
faire  sensation  dans  le  public,  et  à  se  faire  lire  des 
personnes  qui  primaient  dans  la  société,  il  eut  soin  de 
semer  dans  l’ouvrage  quelques  comparaisons  bril¬ 
lantes,  et  d’y  faire  régner  un  Ion  sentimental,  propre 
à  donner  l’opinion  de  son  amour  pour  l’humanité.  Il 
laissa  la  question  indécise  ,  après  avoir  balancé  le 
pour  et  le  contre,  et  il  évita  par  cette  conduite  lt>s 
attaques  du  parti  auquel  il  se  serait  trouvé  en  hutte, 
s’il  eût  adopté  nettement  une  opinion  décidée. 

On  fut  fâché,  en  lisant  cet  écrit,  de  voir  un  homme 
ne  chercher  qu’à  montrer  de  l’esprit  et  à  augmenter 
l’incertitude  sur  l’objet  le  plus  important  à  une  na¬ 
tion  agricole,  et  se  jouer  de  la  question  pour  faire 
parade  de  ses  forces,  tandis  que  l’amour  du  vrai  et 
de  l’humanité  prescrit  à  tout  honnête  homme  le  de- 
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voir  impérieux  de  remonter  aux  principes ,  et  d’é¬ 
clairer  ,  de  toute  la  lumière  de  son  esprit ,  une  route 
ténébreuse. 

Cependant  l’écrit  de  M.  Necker  produisit  l’effet 
qu’il  en  avait  attendu  -,  il  eut  un  grand  succès  ,  sur¬ 
tout  parmi  ceux  qui  étaient  opposés  à  Turgot ,  dont 
on  redoutait  l’austérité. 

M.  Necker  attaquait  indirectement  l’opinion  de 
Turgot  et  des  économistes.  Son  ouvrage  fut  vanté  i)ar 
les  gens  de  lettres ,  et  M.  Necker  commença  d’étre 
annoncé  comme  un  législateur  en  finances.  Turgot 
fut  révolté  contre  un  écrit  dont  il  sentait  le  danger, 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouvaient  la 
capitale  et  quelques  provinces.  11  fut  indigné  de  la 
mauvaise  foi  de  M.  Necker  ,  qui  avait  cherché  aupa¬ 
ravant  à  gagner  sa  bienveillance ,  en  feignant  d’être 
du  Blême  sentiment  que  lui  ;  enfin  son  zèle  pas- 
.ionné  pour  l’intérêt  public  lui  farisait  voir  avec  une 
,orte  d’horreur  un  homme  qui,  semblable  à  un  es¬ 
camoteur  dont  la  dextérité  fait  paraître  et  disparaitie 
une  balle  ,  semblait  se  jouer  de  l’humanité,  en  mon- 
rant  la  plus  importante  des  questions  tantôt  sous  une 
ace  ,  tantôt  sous  une  autre.  Un  ministre  proposa  de 
aire  mettre  Necker  à  la  Bastille;  mais  Turgot,  quoi¬ 
que  violemment  irrité  ,  fit  céder  son  ressentiment  à 
es  inébranlables  principes  de  tolérance.  Ce  ministre 
ut  disgracié ,  et  remplacé  par  un  homme  qui  ne  vil 
dans  celte  grande  place  qu’un  moyen  de  satisfaire 
on  goût  pour  le  plaisir,  et  dont  on  pouvait  dire  avec 
Scorta  et  Jeminas  voUnt  aniino,  ethœcprin- 
cipatûs  præmia  putat. 

M.  Necker  qui  commençait  à  jouir  de  quelque 
réputation  songea  à  profiler  de  la  dissipation  où 
vivait  le  ministre  des  finances  ,  pour  se  rendre  né¬ 
cessaire.  Ses  liaisons  avec  un  intrigant, qui  avait  su 
se  procurer  une  correspondance  directe  avec  le  roi , 
le  mirent  à  portée  d’attirer  sur  lui  l’attention  du  roi 
et  du  premier  ministre.  Il  remit  au  comte  de  Maure- 
pas  des  mémoires  sur  les  affaires  de  la  finance,  dans 
lescpiels  il  exagérait  les  ressources  et  présentait  la 
plus  brillante  image.  Le  premier  ministre,  amateur 
de  nouveautés,  goûta  ces  moyens  sans  les  appro¬ 
fondir  ;  il  proposa  en  conséquence  de  confier  à 
M.  Necker  la  direction  du  trésor  royal,  ainsi  que  les 
détails  relatifs  au  crédit  public  et  aux  emprunts. 

La  fortune  rapide  de  Necker,  sa  capacité  présumée, 
d’après  ses  succès  personnels  dans  la  banque  ,  firent 
croire  au  comte  deMaurepas  qu’il  saurait  attirer  au 
trésor  royal  l’argent  des  capitalistes  français  et  étran¬ 
gers.  L’inapplication  de  Clugny  aux  affaires  était  en¬ 
core  un  motif  déterminant  de  lui  associer  un  homme 
qui  eût  de  l’expérience  dans  la  partie  des  finances  , 
la  phis  intéressante  pour  un  gouvernement  qui,  n’o- 


I  sant  s»nder  la  profondeur  du  mal ,  n’àvait  recours 
qu’à  des  palliatifs.  Clugny  vint  à  mourir  dans  ces 
circonstances  ,  et  M.  Necker  fut  adjoint  à  son  suc¬ 
cesseur,  qui  ne  tarda  pas  à  être  la  victime  de  son 
impatiente  ambition. 

Parvenu  au  ministère,  M.  Necker  ne  s’occupa 
que  des  moyens  d’éblouir  le  public  et  d’exciter  l’en- 
thousiame.  II  semble  s’être  peint  lui-même  dans  une 
phrase  de  son  éloge  de  Colbert  :  «  Il  sera  semblable, 
dit-il,  à  ces  héros  de  théâtre  que  des  battements  de 
mains  excitent  ou  découragent.  » 

Pressé  par  cet  unique  et  impérieux  besoin  de 
succès  et  de  louanges,  il  publia  son  Compte-rendu^ 
et  cet  acte  de  sa  vanité  ambitieuse,  auquel  le  pre¬ 
mier  ministre  n’eut  pas  la  force  de  s’opposer,  sera 
remarquable  dans  l’histoire.  Ce  fut  la  première  fois 
que  l’on  vit  le  ministre  d’un  roi  rendre  compte  à 
d’autres  qu’au  roi  de  l’état  des  finances  et  de  ses 
opérations.  Il  voulut  présenter  au  public  un  tableau 
fait  avec  art,  bien  assuré  qu’en  se  soumettant  à  ce 
tribunal  il  recueillerait  une  ample  moisson  d’applau¬ 
dissements.  Bientôt  après  il  tenta  dans  l’ivresse  du 
succès  de  se  prévaloir  du  suffrage  public  et  aspira 
à  entrer  au  conseil. 

Le  premier  ministre  objecta  à  M.  Necker  sa  reli¬ 
gion ,  et  lui  proposa  d" aller  à  la  messe.  M.  Necker 
insista,  menaça  de  quitter  sa  place,  persuadé  que  la 
crainte  de  le  perdre  l’emporterait  sur  le  scrupule  que 
faisait  naître  la  différence  de  religion.  Il  fut  la  dupe 
de  sa  présomption  et  on  le  laissa  se  retirer.  Dès  ce 
moment  il  y  eut  en  France  un  parti  animé  contre  le 
gouvernement ,  et  déterminé  à  décrier  toutes  ses 
opérations. Les  gens  instruits  n’osaient  s’élever  contre 
l’opinion  de  ce  parti  dominant  ;  ils  jugeaient  Necker 
comme  la  postérité  le  jugera;  ils  voyaient  qu’il  n’a¬ 
vait  point  de  doctriné,  qu’il  n’avait  employé  d’autre 
art  que  celui  d’emprunter  à  tout  prix  ,  pour  en 
imposer  par  l’état  brillant  du  trésor  royal,  et  séduire 
la  multitude;,  enchantée  de  voir  faire  la  guerre  sans 
augmentation  d’impôts;  ils  gémissaient  de  cette  char- 
lalanerie ,  qui  devait  un  jour  aggraver  les  charges  de 
l’État.  Enfin  il  était  évidentà  leurs  yeux  que  Necker 
n’avait  rendu  aucun  service  réel  ,  et  que  la  fer¬ 
mentation  qu’il  excitait  pouvait  exposer  l’État  aux 
plus  grands  dangers. 

Les  gens  de  lettres  ,  les  femmes  accréditées,  leurs 
amants  et  la  troupe  servile  des  imitateurs  faisaient 
\aire  le  petit  nombre  de  gens  éclairés.  C’est  une  chose 
remarquable  que  l’enthousiasme  des  femmes  les  plus 
distinguées  par  le  r<àng  etla  beauté,  pour  un  homme 
d’une  figure  ignoble,  et  éloigné  de  toute  galanterie 
par  l’austérité  apparente  de  ses  mœurs.  On  a  vu  , 
I  quelques  jours  après  son  renvoi  ,  la  duchesse  de 
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Lausun,  de  toutes  esfemmesla  plus  douce,  et  surtout 
la  plus  timide  ,  attaquer  dans  un  jardin  public  un 
inconnu  qu’elle  entendait  mal  parler  de  Necker  , 
et  sortir  de  son  caractère  au  point  de  lui  dire  des 
injures  ! 

Les  femmes  n’ont  point  contribué  à  l’élévation  de 
Necker,  et  dans  l’obscurité  où  il  était  avant  son  mi¬ 
nistère  il  aurait  en  vain  brigué  leur  appui  ;  la  gran¬ 
deur  et  l’éclat  sont  nécessaires  pour  subjuguer  les 
femmes ,  et  trompent  souvent  et  leur  cœur  et  leurs 
sens.  C’est  lorsque,  parvenu  à  une  grande  place  ,  il 
commença  à  fixer  les  regards  publics ,  qu’il  déter- 
nsina  les  femmes  en  sa  faveur.  Il  flattait  en  secret 
celles  qui  avaient  le  plus  d’influence  sur  la  société , 
et  ses  flatteries  acquéraient  un  nouveau  prix  de  la 
sévérité  de  son  caractère.  Les  femmes  accréditées, 
qu’il  sut  gagner  par  ses  louanges  et  ses  déférences  , 
attirèrent  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  avaient  in¬ 
térêt  de  leur  plaire;  leur  considération  s’accrut  réelle¬ 
ment  par  l’intimité  de  leur  liaison  avec  un  homme 
puissant,  et  elles  s’enorgueillissaient  de  leur  ascendant 
sur  un  homme  si  fier  de  sa  vertu ,  sur  cet  impassible 
Spartiate, 

Sa  disgrâce  fut  à  la  fois  une  atteinte  portée  à  leur 
crédit ,  et  une  injure  pour  leur  amour-propre  ,  inté¬ 
ressé  au  soutien  de  leurs  enthousiastes  sentiments. 

Delà  les  cabales  contre  le  gouvernement,  et  la 
fermentation  des  esprits  sur  les  objets  d’adminis¬ 
tration  ;  le  discrédit  des  effets  publics ,  les  États- 
Généraux,  et  la  subversion  de  la  plus  florissante 
monarchie. 

Necker  avait  encore  pour  lui  tous  ceux  que  des 
ixiécontentements  particuliers  rendent  ennemis  du 
gouvernement,  et  son  parti  devenait  ainsi  de  jour  en 
jour  plus  nombreux. 

L’impéritie  de  Fleury,  son  successeur,  foiinait 
encore  un  tableau  de  comparaison  avantageux  à 
Necker.  Le  public  ,  trompé  et  animé  par  sa  cabale  , 
se  plaisait  à  le  vanter  comme  le  plus  grand  des  admi¬ 
nistrateurs,  et  ses  écrits  lui  attiraient  l’admiration 
des  étrangers.  Ils  étaient  frappés  de  la  pompe  de  son 
style,  touchés  de  ses  homélies  en  faveur  de  l’huma¬ 
nité,  et  ne  pouvaient  apprécier  les  circonstances,  ni 
vérifier  les  faits. 

Jamais  en  France  les  hommes  en  place,  ou  ap¬ 
pelés  à  y  parvenir,  n’avaient  écrit  sur  les  affaires; 
leur  silence  fut  regardé  comme  une  impuissance  , 
et  Necker,  sans  rivaux  ,  profitait  ainsi  de  l’avantage 
d’être  le  seul  administrateur  qui  eût  publie  des  ou¬ 
vrages  sur  l’économie  politique. 

La  postérité,  éclairée  et  impartiale,  cherchera 
^vec  surprise  comment  un  peuple  éclairé  a  pu  être 


induit  en  erreur,  au  poîntde  regarder  Necker  comme 

le  plus  grand  des  administrateurs  ;  elle  sera  éton¬ 
née  que  ses  contemporains  nese  soient  pas  demandé  : 
Quel  canal  a-t-il  creusé  ?  quelle  branche  de  commercé 
a-t-il  vivifiée?  quels  impôts  ont  été  abolis  ou  modi- 
fiés  ?  quels  édifices  ont  été  élevés  par  lui  ?  II  a  écrit 
de  magnifiques  phrases,  mais  où  sont  les  œuvres? 
Elle  ne  trouvera  ni  dans  la  capitale ,  ni  dans  les  pro¬ 
vinces,  ni  dans  les  ports,  aucun  établissement  utile 
qui  consacre  sa  mémoire.Ses  ouvrages  renferment  des 
idées  générales  et  des  projets  vagues,  mais  on  n’y  dé¬ 
couvre  ni  doctrine  ,  ni  pensée  profonde  sur  l’admi¬ 
nistration.;  et  c’est  une  chose  digne  de  remarque 
qu  il  ne  se  trouve  pas,  dans  trois  volumes  sur  les  fi¬ 
nances,  une  seule  citation  de  faits ,  ou  un  exposé  des 
anciennes  opinions. 

On  voit  clairement  que  ce  ministre  suivait  l’élan 
de  son  imagination  ,  et  qu’il  s’est  circonscrit  dans  la 
partie  morale  des  affaires,  qui  n’exige,  pour  être 
approfondie  ,  que  la  sagacité  de  l’esprit ,  saiis  aucune 
des  connaissances  nécessaires  à  l’administrateur. 

C’est  dans  cette  seule  partie  que  Necker,  hon«e 
d’esprit,  et  souvent  écrivain  éloquent,  a  droit  aux 
éloges  ,  et  le  public  séduit  a  confondu  le  mérite  de 
l’administrateur  avec  celui  de  l’écrivain. 

Mais  ceux  qui  distinguent  l’un  d’avec  l’autre 
s’aperçoivent  qu’il  n’a  connu  ni  l’histoire,  ni  les  prin¬ 
cipes  de  la  finance  et  du  commerce ,  ni  approfondi 
la  théorie  de  l’impôt.  Il  leur  est  promptement  démon¬ 
tré  qu’il  n’a  chei’ché  qu’à  faire  effet  sur  les  gens  du 
monde  par  des  phrases  brillantes,  et  sur  le  peuple 
par  l’affectation  de  la  sensibilité.  Il  ressemble  à  ces 
auteurs  qui  font  des  pièces  pour  les  acteurs  ,  et  qui 
réussissent  parce  que  les  rôles  se  trouvent  conformes 
aux  talents  de  ceux  qui  représentent  la  pièce;  un  su(>- 
cès  brillant ,  mais  éphémère  ,  est  leur  récompense  , 
et  leur  mérite  s’évanouit  avec  les  acteurs. 

M.  Necker  fut  rappelé  au  ministère,  lorsque  l’aiv 
torité  du  roi  ébranlée  n’avait  plus  la  force  de  résisle- 
aux  clameurs  du  public,  animé  par  les  partisans  dt* 
ce  ministre.  Il  eut  alors  la  principale  part  aux  affaires 
sous  le  nom  de  premier  ministre  des  finances;  mais 
cette  place  ne  suffisait  pas  à  son  ambition ,  à  cette 
soif  effrénée  de  succès  populaires  qui  caractérise  Nee« 
ker;  il  songea  dès  ce  moment  à  devenir  ministre  nn“ 
lional  ,  et  parut  uniquement  occupé  de  caresser  l3 
multitude. 

Une  lettre  écrite  en  1788,  par  le  comte  de  Mira  ¬ 
beau  ,  prouve  qu’il  avait  démêlé  les  projets  di* 
Necker,  et  qu’il  sentait  le  danger  de  l’ascendant  qu’i? 
avait  su  acquérir  sur  le  peuple. 
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<►  Nous  allons  voir,  dit-il,  ce  charlatan  de  Necker, 
le  roi  de  la  canaille  ;  elle  seule  ici  a  du  courage  ÿ  et 
s’il  était  le  maître  elle  finirait  par  tout  étrangler  sous 
sa  direction.  » 

M.  Necker  avait  formé  le  projet  de  régner  sur  la 
multitude,  et  de  s’élever  par  elle;  il  avait  en  consé¬ 
quence,  contre  l’avis  de  tous  les  ministres,  fait  pren¬ 
dre  la  résolution  d’assembler  les  États  a  Versailles,  à 
quatre  lieues  d’une  ville  immense  ,  où  fermentaient 
toutes  les  passions.  Dans  la  multitude  des  causes  qui 
ont  concouru  à  la  destruction  de  la  monarchie  ,  il 
n’en  est  point  qui  aient  eu  une  plus  directe  influence 
que  le  choix  de  la  ville  de  Versailles  ,  et  le  résultat 
du  conseil.  Necker  avait  ainsi  déterminé  l’ascendant 
du  tiers,  dont  il  se  flattait  de  profiler. 

Après  avoir  vu  rejeter  par  le  roi  un  article  qu’il 
avait  inséré  dans  le  projet  de  la  célèbre  déclaration 
du  a3  juin  1789,  Necker  osa  s’absenter  de  la  séance 
royale,  et  afficher  ainsi  son  opposition  aux  senti¬ 
ments  du  roi.  Il  était  évident  qu’il  ne  cherchait  qu’à 
plaire  aux  communes,  et  qu’il  séparait  sa  cause  d’avec, 
celle  du  roi.  La  cour  résolut  de  nouveau  d’éloigner 
un  ministre  que  le  parti  opposé  avait  forcé  le  roi  de 
rappeler  auprès  de  lui. 

Le  peuple  de  Versailles  fut  instruit,  par  les  émis¬ 
saires  de  Necker  ,  de  ce  projet  ;  il  se  transporta  tu¬ 
multueusement  dans  les  cours  du  château  ,  au  mo¬ 
ment  où  ce  ministre  se  rendait  chez  le  roi.  On  voyait 
aller  et  venir  dans  les  galeries  les  partisans  de  Necker; 
on  les  voyait  s’entretenir  avec  les  membres  des  com¬ 
munes  pour  les  enflammer  en  sa  faveur;  ils  s’effor¬ 
caient  d’inspirer  aux  bons  citoyens  les  plus  vives 
alarmes,  en  leur  peignant  le  désordre  qu’entraînerait 
le  renvoi  du  ministre  des  finances.  Le  monarque  fut 
encore  obligé  de  céder  ,  et  de  conserver  dans  son 
conseil  l’homme  qu’il  regardait  comme  l’auteur  des 
troubles  et  l’ennemi  de  son  autorité. 

Le  chemin  du  ministre  ,  en  sortant  du  cabinet  du 
roi,  était  de  passer  par  les  galeries;  mais  il  voulut 
profiter  de  l’effervescence  populaire,  savourer  les  ap¬ 
plaudissements,  s’assurer  de  son  ascendant,  et  effrayer 
le  roi  et  la  reine  par  le  spectacle  et  les  transports 
que  sa  présence  devait  exciter.  Il  descendit  par  le 
grand  escalier,  au  doux  bruit  des  battements  de  mains 
répétés  ,  en  feignant  d’être  entraîtié  par  la  multi¬ 
tude.  Escorté,  pressé,  applaudi  d’une  foule  immense, 
il  se  rendit  lentement  chez  lui  ,  en  traversant  les 
cüursctlarue,  inondées  des  flots  renaissants  et  agités 
d'un  public  enthousiasmé,  composé  de  personnes  de 
tous  les  rangs. 

Qucbiu'un  surpris  du  chemin  qu’il  prenait  de¬ 
manda  où  il  allait:  Chei  lui  par  le  plus  court  ^  dit 
.11  ''.Mume  tl'esprit. 


On  vit  en  ce  moment  une  des  plus  grandes  dames 
de  la  cour,  connue  par  son  ardent  fanatisme  pour 
Necker  et  ses  cabales  en  sa  faveur,  arrêtée  devant 
une  des  grilles  du  château  ,  contemplant  avec  délice 
ces  mouvements  tumultueux ,  jouissant  du  triomphe 
de  Necker  et  de  l’abaissement  de  l’autorité  royale,  et 
s’écrier  avec  une  orgueilleuse  satisfaction  :  On  n’ose- 
rait  le  renvoyer.  Le  roi  supporta  encore  quelques 
jours  la  vue  de  Necker,  et  prit  enfin  le  parti  de  l’é¬ 
loigner.  Le  peuple  était  depuis  longtemps  en  fer¬ 
mentation;  une  longue  suite  d’événements  et  d’exas¬ 
pérations  avaient  formé  un  amas  de  matières  com¬ 
bustibles  ,  dont  l’explosion  dépendait  de  la  plus  lé¬ 
gère  étincelle. 

Le  renvoi  de  Necker  fut  cette  étincelle ,  car  il  est 
constant  qu’il  était ,  à  cette  époque  ,  indifférent  à 
l’assemblée  nationale,  qui  avait  reconnu  l’insuffisance 
de  ses  talents  ,  l’incertitude  de  ses  vues  et  son  ambi¬ 
tion.  L’enthousiasme  et  la  chaleur  du  comte  de  Lally 
réveillèrent  quelques  restes  de  prévention  favorable, 
ranimèrent  les  cendres  d’une  admiration  presque 
entièrement  eleinte.  Son  éloquence  et  les  intrigues 
des  partisans  de  Necker  agirent  efficacement,  sur 
l’assemblée  et  sur  le  peuple  ,  en  faveur  du  ministre 
disgracié. 

La  multitude  était  disposée  et  préparée  à  de  grands 
mouvements. Le  duc  d’Orléans  et  Necker  furent  leshé- 
ros  du  jour.  Le  roi  fut  forcé  d’écrire  au  dernier  de 
revenir;  l’assemblée,  entraînée  par  le  comte  de  Lally 
et  pressée  par  les  mouvements  populaires  ,  lui  dépê¬ 
cha  des  courriers  ,  et  la  France  entière  fit  des  vœux 
ardents  pour  son  prochain  retour.  On  allait  jusqu’à 
craindre  qu’il  ne  se  refusât  à  tant  d’empréssement  : 
ceux  qui  jugeaient  mieux  savaient  que  la  vanité  l’em¬ 
porterait  sur  tout  autre  intérêt ,  et  sur  la  politique 
qui  devait  l’empécher  de  revenir  dans  un  poste  qu’il 
ne  pouvait  conserver. 

A  peine  fut-il  arrivé  que  chacun  fut  étonné  d’avoir 
désiré  son  retour;  l’assemblée  le  vit  revenir  avec  in¬ 
différence  ,  le  peuple  cessa  dans  peu  de  prononcer 
son  nom,  et  les  orateurs  du  parti  populaire  déclamè¬ 
rent  avec  impunité  contre  cette  idole  vermoulue. 

Il  fut  attaqué  dans  les  journaux  ;  son  adminish  a- 
tion,  son  caractère,  sa  personne,  y  furent  peints  sous 
les  plus  noires  couleurs.  Il  tâcha  vainement  de  lou¬ 
voyer  au  fort  de  l’orage;  sans  ressource  dans  l’esprit, 
sans  caractère  politique,  il  ne  sut  être  ni  l’honMnc  du 
peuple  ni  l’homme  du  roi. 

Le  temps  était  venu  où  des  paroles  décevantes  ne 
pouvaient  plus  tenir  lieu  de  réalités  ;  le  temps  de  la 
Coi  aveugle  était  passé  ,  et  l'assemblée  exigeait  des 
œuvres;  elle  sonda  l’abiine  du  déficit  ,  et  demanda 
des  ressources  au  ministre. 
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L’assemblée  reconnut  dans  peu  que  le  ministre 
des  finances  avait  emprunté  à  tout  prix,  et  que  le 
déficit  était  le  produit  de  ses  emprunts  onéreux  , 
combinés  sans  lumières  aux  dépens  des  races  futures. 

Pressée  par  les  besoins  du  moment ,  l’assemblée 
s’adressa  à  lui  pour  obtenir  des  secours ,  le  ministre 
écrivit  des  phrases  magnifiques,  parla  de  ses  senti¬ 
ments,  et  finit  par  proposer  de  continuer  la  suspen¬ 
sion  du  paiement  des  billets  de  la  caisse  d’escompte. 
Les  besoins  augmentèrent;  on  s’adressa  encore  au 
génie  tutélaire  de  la  nation ,  et  il  proposa  une  nou¬ 
velle  création  de  billets  de  la  caisse  d’escompte. 

Il  était  évident  que  le  moins  instruit  en  finances 
parmi  les  membres  de  l’assemblée  aurait  trouvé  les 
mêmes  ressources.  En  horreur  au  roi  et  à  la  reine , 
poiM-  qui  sa  présence  était  un  supplice,  accablé  de  dé¬ 
goûts  par  l’assemblée  et  menacé  par  le  peuple ,  l’am¬ 
bition  le  soutint  quelque  temps  et  lui  fit  supporter  le 
mépris  et  la  haine.  Mais  enfin  la  crainte  triompha 
de  tout  autre  sentiment  ;  il  quitta  le  ministère  sans 
faire  la  plus  légère  sensation,  et  emportant  le  mépris 
de  tous  les  part  s. 

Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  avalent  également  à 
se  plaindre  de  sa  défection,  de  son  peu  de  moyens  , 
de  son  orgueil  et  de  l’incertitude  de  ses  idées. 

Les  amis  de  la  royauté  voyaient  dans  son  adminis¬ 
tration  les  principes  des  désordres  ,  et  dans  sa  con¬ 
duite  ,  depuis  son  premier  rappel,  la  cause  active  et 
immédiate  de  la  dégradation  du  monarque  ,  de  l’ef¬ 
fusion  du  sang  et  de  l’anarchie.  Necker  avait  insisté 
pour  que  les  États  fussent  tenus  à  Paris  ,  malgré  les 
plus  vives  l'cprésentations  du  parti  royal;  et  dans 
le  même  temps  il  avait  rassemblé  autour  de  Paris 
quinze  mille  ouvriers  ,  manœuvres  et  artisans  de 
tout  genre  ,  dénués  de  tout  moyen  de  subsister, 
réunis  dans  les  faubourgs  et  les  environs.  Ces 
hommes  dépravés  par  l’oisiveté,  irrités  par  la  misère, 
étaient  prêts  à  tout  entreprendre  pour  le  ministre  des 
finances,  dont  ils  recevaient  une  paie  journalière.  Il 
avait  déterminé  l’assemblée  à  laisser  ouvertes  les  tri¬ 
bunes,  et  n’avait  négligé  aucun  des  moyens  propres 
à  enflammer  le  peuple.  Il  s’était  absenté  de  la  séance 
royale,  après  avoir  rédigé  une  insidieuse  déclaration; 
il  avait,  sans  y  être  appelé  par  sa  place,  opiné  contre 
le  vr.lo  absolu  ;  enfin  il  était  évident  que  sa  conduite 
.'ivait  eu  pour  objet  d’obtenir  un  ministère  indépen¬ 
dant  de  la  volonté  du  roi. 

Ce  qu’il  y  eut  d’étonnant  c’est  que  bientôt  après, 
(c  parti  populaire,  qui  se  crut  joué  à  son  tour  par  ce 
ministre,  ne  lui  sut  aucun  gré  de  tout  ce  qu’il  avait 
l'ait  pour  amener  la  révolution. 

Nccker  se  retira  dans  une  terre  en  Suisse,  et  là, 
sansespolr  fondé  de  remonter  sur  la  scène  du  monde, 


et  croyant  toujours  qu’on  est  occupé  de  lui ,  il  res¬ 
semble  à  ces  hommes  mutilés  qui  éprouvent  encore 
des  douleurs  dans  les  membres  qu’ils  n’ont  plus.  Ne 
pouvant  se  résoudre  à  rester  ignoré ,  il  composa  des 
ouvrages  pour  avoir  le  plaisir  de  parler  de  lui,  d’en¬ 
tretenir  le  public  de  ses  sentiments  et  de  son  admi¬ 
nistration. 

Lorsqu’il  devait  entrer  pour  la  première  fois  au 
ministère,  on  fut  alarmé  d’abord  de  voir  un  protes¬ 
tant  chargé  d’une  partie  aussi  essentielle  de  l’admi¬ 
nistration  ,  et  la  secte  des  économistes  employa  fort 
mal  ses  moyens  pour  affaiblir  l’illusion  que  faisait 
alors  cet  heureux  parvenu.  Deux  des  coryphées  de 
la  secte  gémissaient  sous  la  tyrannie  d’une  lettre  de 
cachet.  M.  Necker  se  pressa  de  la  faire  lever,  comme 
à  son  retour  de  Suisse  ,  au  mois  de  juillet  1789,  il  est 
accouru  à  l’hotel-de-ville  solliciter  la  liberté  du  baron 
de  Besenval  ;  mais  quelque  temps  après  il  né  traita 
pas  avec  la  même  indulgence  un  M.  Pélissery  qui 
avait  attaqué  ses  opérations,  dans  un  ouvrage  intitulé 
le  Café  politique  cl’ Amsterdam,  Cette  première  sé¬ 
vérité  refroidit  l’admiration,  déjà  un  peu  calmée  par 
la  faveur  exagérée  que  le  directeur  des  finances  ac¬ 
cordait  à  la  loterie  royale.  On  s’attendait  à  voir  un 
plan  vaste  ,  raisonné  ;  et  M.  Linguet ,  qui.  écrivait 
alors  ses  Annales  politiques ,  disait  avec  une  ironie 
maligne  ;  «  M.  Necker  ,  transporté  sur  un  théâtre 
orageux,  travaille  sans  doute  à  réaliser  les  grandes 
vues  dont  la  supposition  a  motivé  le  choix  qui  l’y  a 
élevé.  « 

Ces  grandes  vues  consistèrent  à  supprimer  les 
charges  (i)  d’intendants  des  finances,  et  à  rétablir  la 
compagnie  des  Indes  dont  il  était  un  des  principaux 
actionnaires  ;  cette  compagnie  dont  l’assemblée  na¬ 
tionale  vient  de  prononcer  la  destruction,  au  grand 
contentement  de  tous  les  bons  citoye.ns,  si  elle  avait 
renvoyé  l’exécution  de  son  décret  à  deux  ans. 

Le  seul  secret  de  M.  Necker  a  été  de  faire  croire 
qu’il  en  avait  un  ,  et  que  l’on  verrait  successi¬ 
vement  éclore  des  plans  restaurateurs.  Il  créait  de 
nouvelles  rentes  :  l’espoir,  que  ces  ressources  prépa- 
ratoii’es  conduiraient  à  un  plan  fixe  ,  faisait  que  les 
emprunts  étaient  aussitôt  remplis  que  formés  , 
et  les  conditions  onéreuses  pour  l’État,  n’ayant  été 
reconnues  telles  que  dix  ans  après,  favorisaient  la 
cupidité  des  prêteurs  et  les  opérations  du  ministre. 
On  a  fait  le  parallèle  de  celles  de  M.  de  Galonné  et 
des  siennes,  et  l’on  a  trouvé  que  M.Necker,  économe, 
excellent  comptable,  vertueux,  etc.,  avait  réellement 
plus  coûté  à  la  nation  queM.  de  Galonné,  prodigue, 
dissipateur ,  et  l’amant  du  sexe  entier.  Pourquoi 

(1)  Annales  politiques,  civiles,  tome  II,  page  75,  édition  Je  l  on- 
Jrcs,  1777. 
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M.  Nijcker  a-l-il  eu  ce  rlésavanlage?  C’est  qu’en  ou- 
▼rant  des  emprunts  il  faisait  aussi  des  rembourse¬ 
ments.  Cette  manœuvre  surprenante,  examinée,  ju¬ 
gée  par  les  gens  d’affaires  ,  lui  enleva  la  confiance. 
Pour  la  rappeler  il  fallut  un  appât.  Il  ne  se  trouva 
que  dans  de  gros  intérêts.  Ceux  qui  s’y  laissèrent 
prendre  savaient  bien  que  l’homme  d’état  ne  se 
soutiendrait  pas  avec  leurs  secours  ,  mais  que  le  ban¬ 
quier,  à  force  de  recouvrements,  pouvait  les  l'aiie 
durer  quelques  années.  C’en  était  assez  pour  leur 
assurer  de  gros  bénéfices  ,  et  les  engager  à  inspirer 
une  confiance  que  leur  Intérêt  les  obligeait  de  ré¬ 
pandre. 

D’ailleurs  ils  donnaient  un  éclat  extraordinaire  à 
de  simples  opérations  de  banque,  ou  plutôt  de  comp¬ 
tabilité.  Tel  fut  l’arrêt  du  conseil  d’état  du  i8  oc¬ 
tobre  1778  ,  portant  établissement  d'un  nouvel 
ordre  pour  toutes  les  caisses  de  dépense.  Celte 
disposition  très  sage  obtint  un  applaudissement  gé¬ 
néral,  et  valut  au  ministre  autant  de  louanges  que  si 
c’eût  été  le  travail  d’un  homme  d’état. 

Aux  suppressions  des  places  à  Versailles  il  joignit 
l’amélioration  des  hôpitaux,  et  d’utiles  changements 
dans  les  prisons  ,  se  flattant  que  les  bérrédictions  de 
la  multitude  étoufferaient  le  cri  des  victimes  qui 
tombaient  sous  le  couteau  de  la  réforme.  Et  comme 
ces  opérations  partielles  furent  revêtues  de  toutes  les 
formes  oslenlalieuscs,  le  public  s’y  laissa  prendre,  et 
les  poètes,  espèce  complaisante  qui  va  toujours  chan¬ 
tant,  les  poètes,  dis-je,  s’écrièrent: 

On  von  R  damne  comme  bdrdtiquc  ; 

On  vous  damne  bien  aiitrumcul 
Poui  vo.replan  économique, 

Bn  zc...  imitiorlu!  luonument. 

Mais  r.c  perdez  pas  .’oEpiranee  , 

Allez  toujeurs  A  v^tre  tuv; 

En  réionu-i.l  notre  f..jan.:e  , 

Pouria.t-on  iDauquei  son  salut 
Qu^iii  u'ii  tait  .elAi  dt,  la  l'ranra/ 

Ce  fut  dans  les  mêmes  vues  que  M.  Necker  en¬ 
gagea  le  roi  à  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  des 
nouveaux  établissemeiiis  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie.  Ces  petits  moyens  valaient  beaucoup  de 
louanges  à  leur  inventeur,  et  fort  peu  d’avantage  au 
royaume  ;  encore  ces  louanges  étaient-elles  compen¬ 
sées  par  des  pamphlets  amers  et  presque  toujours 
accueillis  ,  parce  que  ce  ministre  ,  qui  ne  montrait 
aucun  vice,  était  couvert  de  toute  espèce  de  ridicules. 
11  affectait  d'  écarter  les  grands  ,  et  courait  après  les 
distinctions  qui  les  décorent;  il  affectait  l’insensibi- 
lilc  à  la  gloire,  cl  mettait  les  savants  de  son  côté  par 
des  dons  à  l’académie.  Peut-être  ausoi  voulait-il  for¬ 
mer  un  éorps  d'auxiliaires ,  pour  soutenir  la  petite 
guerre  contre  une  mullitiulc  d’écrivains  financiers 
qui  attaquèrent  successivement  toutes  ses  opérations. 
inirod. 


On  ne  pouvait  refuser  surtout  quelque  estime  à  un 
ouvrage  intitulé  Tableau  comparatif  de  ce  qui 
s’est  passé  en  1716,  1717,  1718,  171961  17*0,01 
de  ce  qui  s'est  passé  en  1776,1777,1778, 1779,1780. 

Nous  ne  suivrons  point  les  auteuis  de  ces  discus¬ 
sions  dans  la  carrière  polémique;  et  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  quelques  lemarques  impartiales.  M.  Neckrr 
n’ozait  point  conçu  le  hardi  dessein  de  régénérer  la 
Ei'aiice  ;  il  n’avait  point  assis  sa  prospérité  future  sur 
un  plan  général  qu'il  fallait  faire  exccuter  ou  périr. 
II  s’imaginait  qu’un  ordre  plus  rigcui  eux  dans  la  comp¬ 
tabilité,  qu'une  marche  plus  économique  suffiraient 
pour  réparer  les  maux;  que  sa  vertu  et  ses  succès 
dans  ses  affaires  personnelles  imposeraient  à  la  mul¬ 
titude  et  rallieraient  autour  de  lui  tous  les  honnêtes 
gens.  Loin  de  calculer  que  dans  aucun  pays  ils  ne  for¬ 
ment  point  le  plus  grand  nombre,  il  ne  soupçonna 
pas  même  que  ces  honnêtes  gens  sont  toujours  dis¬ 
posés  à  croire  que  les  remèdes  violents  sont  les  plus 
mauvais,  et  ne  se  prêtent  que  bien  tard  à  la  néces¬ 
sité  des  reliancliements  subits.  En  quoi  consistèrent 
donc  les  ressources  du  mi-oistre?  Suppression  de 
charges  qu’il  ne  remboursa  pas;  emprunt  dont  l’in- 
térêl  était  excessif  ;  opéiatioiis  de  banque  ruineuses 
pour  l’Etat  ;  réforme  partielie  ,  dont  les  proiinces  ne 
retirèrent  aucune  utilité;  l’agriculture  abandonnée  aux 
mainsdévorantes  du  fisc;  le  commerce  sans  liberté  et 
sans  encouragement  ;  les  impôts  onéreux  accablants  et 
subsistant  dans  toute  leur  foi  ce  .  et  jamais  une  idée- 
mère  qui  promit  la  cessation  de  tous  ces  fléaux.  Ces 
faits  Sont  consignés  dans  les  ouvrages  de  M.  Bour- 
boujon  ,  dans  la  lettre  du  prétendu  marquis  de 
Caraccioli  ,  dans  les  observations  de  M.  de  Galonné, 
et  surtout  dans  les  méinoiies  démonstratifs  de 
M.  Panchaud. 

Mais  tous  ces  faits  prouvent  seulement  que  la  na¬ 
tion  s’était  enthousiasmée  avec  excès  des  talents  de 
cet  étranger. 

On  lui  rôprochc  des  ruses  continuelles  ,  des  demi- 
confidences,  des  partis  Indélcnniiiés  ,  des  niéna- 
gcnienls  insidieux  ,  des  discours  apologétiques  de  ses 
talents.  Quant  à  l’époque  du  ictour  (  le  3o  juillet 
1789  },  c’csl  une  nullité  complète  de  toute  espèce  de 
moyens,  ainsi  que  plusieurs  membres  de  l’assemblée 
nationale  l’ont  articulé.  Que  restera-t-il  donc  de  cet 
adininislralcuV  ?  un  certain  penrhant  à  l’économie. 
Mais  comme,  malgré  ce  penchant,  il  y  a  eu  dans  une 
année  de  son  niinislèrc  pour  seize  cents  millions 
d'ordonnances  de  comptant  (r),  imaginées  pour 
voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu 

(1)  Voyez  tB  LirnE  ro'.ce,  page  4. 
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honte  (Vdt’ourr  ^  nous  ne  voyons  plus  la  différence 
f|iu  se  trouve  entre  un  ministre  économe  et  un  mi¬ 
nistre  déprédateur. 

Il  reste  à  parler  de  sa  personne,  et,  après  avoir 
peint  le  ministre,  à  rassembler  quelques  traits  de  son 
caractère,  propres  à  faire  connaître  l’homme. 

Son  physique  présente  des  formes  dures;  sa  phy¬ 
sionomie  offre  à  l’œil  observateur  du  dédain,  de 
l’égarement  ,  de  la  moquerie,  de  la  profondeur  et 
de  l’insensibilité.  4  travers  la  réserve  contrainte  de 
son  maintien  ,  il  est  facile  de  deviner  une  violente 
agitation  intérieure.  On  lui  reprochait  de  multiplier 
à  l’excès  les  révérences. 

La  domination  perpétuelle  d’un  objet,  qui  ne  per- 
)!ict  aucune  distraction ,  est  un  des  principes  de  la 
h)lie;  et  l’esprit  de  Necker  en  a  éprouvé  quelques 
Mïteintes.  Il  a  été,  pendant  deux  années  entières, 

1  leapablc  d’aucune  attention  et  accablé  de  vapeurs 
qui  oKusquaient  sa  raison.  Il  eut  ensuite  une  faim 
(  aninc  qui  l’obligeait  à  manger  à  toute  heure,  et 
'  ’csi  de  là  qu’il  a  contracté  l’habitude  de  tenir  ses 
ïnains  dans  les  poches  de  sa  veste,  où  il  semble 
•  l)ercher  quekjue  chose.  Sa  femme,  confidente  forcée 
du  désordre  de  ses  idées,  et  fortement  intéressée  à 
<  n  dérober  la  connaissance  au  public,  a  prodigué  les 
soins  à  son  époux  dans  le  temps  de  l’altération  de 
on  esprit,  et  s’est  par  là  acquis  sur  lui  le  plus  grand 
ascendant.  Necker  s’exprime  avec  difficulté  et  est  en¬ 
tièrement  dénué  du  talent  de  la  parole;  cependant  il 
a  beaucoup  d’esprit ,  et  un  recueil  ,  cjui  contiendrait 
des  pensées  choisies  avec  discernement  dans  ses  ou- 
M'ages,  formerait  un  excellent  livre. 

Ses  ennemis  ont  prétendu  (juc  Thomas  avait  com- 
j)osé  une  partie  de  ses  ouvrages,  et  ceux  qui  ont  ha¬ 
sardé  un  pareil  jugement  ont  plus  consulté  leur  pas¬ 
sion  que  les  lumières  d’un  esprit  exercé.  Les  beaux 
morceaux  répandus  clans  les  ouvrages  de  Necker 
sont  au-dessus  de  ce  cjue  Thomas  a  fait  cle  mieux. 
Comme  la  nature  est  inégale  dans  ses  dons  ,  elle  a 
refusé  à  Necker  le  talent  des  affaires  ;  il  le  sen¬ 
tait  ,  et  avait  soin  de  se  circonscrire  dans  des  prin- 
«  ipes  généraux  ,  d’abréger  la  conversation  ,  et  de 
renvoyer  promptement  à  ses  subalternes  pour  une 
discussion  approfondie.  Il  était  distrait,  froid  et  ré¬ 
servé  dans  la  conversation  ,  dédaigneux  et  quelque¬ 
fois  moqueur  dans  ses  audiences  ;  et  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  affaire  à  lui  éprouvaient  un  frois¬ 
sement  sensible  dans  leur  amour-propre,  qui  dégé¬ 
nérait  promptement  en  haine.  Mais  il  avait  d’au¬ 
tres  manières  avec  ceux  cjue  leur  induence  dans  le 
monde  l’engageait  à  ménager;  et  l’art  qu’il  employait 
dans  ces  (  irconstanccs  a  été  un  de  ses  plus  efficaces 
tïioycns  pour  enlhunmer  les  têtes  et  se  procurer 


d'idolâtres  partisans.  Le  front  de  cet  homme  austère 
s’éclaircissait  ;  le  secret  de  cet  homme  si  froid  ,  si 
réservé  ,  semblait  s’échapper  de  ses  lèvres  ,  pressé 
par  les  sentiments  de  son  cœur.  Les  Üatteries  les  plus 
outrées  paraissaient  lui  être  arrachées  par  l’irrésis¬ 
tible  impulsion  de  la  vérité.  Des  railleries  amères  et 
de  fines  plaisanteries  étaient  répandues  par  cet 
homme  austère  sur  les  ennemis  des  personnes  qu’il 
accueillait  avec  tant  d’art;  et  comme  ces  personnes 
étaient  ou  de  grandes  dames,  ou  des  hommes  émi¬ 
nents  par  leur  rang,  ou  considérables  par  leur  in¬ 
fluence,  et  peu  instruites  des  affaires,  alors  il  en  par¬ 
lait  devant  elles  avec  assurance,  et  il  ne  lui  était  pas 
difficile  de  leur  en  imposer.  Ces  personnes  sortaient 
de  chez  Necker  émerveillées  de  son  savoir  ,  enchan¬ 
tées  de  son  esprit  et  flattées  de  sa  confiance.  En 
voyant  un  jour  le  prince  de  Poix  entrer  dans  son 
salon,  Necker  s’avance  vers  lui ,  et  s’écrie  avec  trans¬ 
port  ;  Quand  je  -vois  M-  le  prince  de  Poix ,  il  me 
semble  voir  le  bien  public  personnifié, 

.  Tel  était  son  langage  avec  les  hommes  qui  pou¬ 
vaient  le  servir.  On  a  cité  d’autres  traits  pour  prou¬ 
ver  qu’d  était  loin  d’avoir  pour  les  hommes  qu’il 
n’avait  pas  intérêt  de  ménager,  pour  les  victimes  de 
ses  réformes  financières,  les  égards  même  de  l’hu- 
manité. 


M.  JOLY  DE  FLEURY. 

îs  ominé  contrôleur  général  en  1781. 


Lors(|uc  ce  conseiller  d’étal  fut  appelé  au  timon 
des  finances  ,  il  déclara  avec  autant  de  modestie  que 
de  vérité  (ju’il  n’y  entendait  rien,  et  qu’il  n’accep- 
lait  ce  poste  que  jusqu’à  ce  que  les  yeux  du  roi 
fussent  tombés  sur  un  choix  plus  heureux. 

Cet  intérim  dura  cependant  deux  années  :  ou 
M.  de  Fleury  trouva  qu’on  pouvait  très  bien  se  passer 
de  connaissances  dans  cette  place,  ou  il  sacrifia  la 
France  au  plaisir  de  représenter  dans  un  des  postes 
qui  flattaient  le  plus  l’ambition  des  Français, 

Suivant  la  roule  tracée  par  scs  prédécesseurs,  il  se 
mit  à  emprunter  ;  et,  pour  ne  pas  y  revenir  si  souvent, 
il  invita  la  nation  à  lui  porter  deux  cents  millions 
avec  lesquels  il  pourrait  administrer  à  son  aise.  Com¬ 
me  la  somme  était  un  peu  forte  ,  il  donna  la  facilité 
d’acquérir  son  papier  moitié  en  argent,  moitié  en 
anciens  contrats. 

Les  frondeurs  ne  manquèrent  pas  de  critiquer 
l’opération  ;  mais,  comme  il  en  résultait  que  le  prêteur 
plaçait  son  argent  à  six  et  trois  quarts  pour  cent,  il 
se  présenta  passablement  d’acquéreurs. M. de  Fleury 
était  par  lui-même  assez  mauvais  charlatan  ;  nourri 


le  barreau,  il  n’oubliait  jamais  les  formes, 
OkMis  il  avait  un  premier  commis  qui  suppléait  à  tout, 
et  qui  avait  une  de  ces  consciences  financières  de 
l’ancien  temps. 

/  Un  nom  très  connu  dans  la  robe,  et  auquel  on 
atlache  toujours  des  idées  de  probité,  un  âge  assez 
avancé,  assez  d’économie,  firent  qu’on  n’exigea  rien 
de  M.  de  Fleury ,  et  lui  de  son  çôté  ne  songea  seule¬ 
ment  pas  à  former  un  plan  ;  il  vécut ,  comme  on  dit 
vulgairement,  au  jour  le  jour,  se  rendit  utile  à  sa 
famille,  n’oublia  pas  tout  ce  qui  l’entourait,  n’eut 
point  assez  de  mérite  pour  avoir  des  aboyeurs,  ni 
assez  d’incapacité  pour  que  les  ressorts  de  la  machine 
s’arrêtassent. 

Cependant,  un  an  après  son  entrée  dans  le  minis¬ 
tère,  malgré  les  prétendus  dix  millions  qui,  selon  le 
compte-rendu ,  excédaient  la  dépense,  il  fallut  cher¬ 
cher  un  remède  aux  dépenses  excessives.  On  imagina 
un  grand  comité  où  se  traiteraient  les  grands 
projets  de  finances.  Le  comte  de  Vergennes,  le  garde 
des  sceaux  Miromesnil  et  le  contrôleur  général 
Fleury  devaient  les  enfanter  ;  pour  ne  pas  les 
troubler  dans  leurs  accouchements  laborieux  ,  on 
créa  un  petit  comité  pour  les  opérations  journalières. 
Il  fut  composé  de  Bourgade,  entrepreneur  des  vivres; 
de  Leclerc,  premier  commis  des  finances,  très  rusé; 
d’Harvelay,  garde  passif  du  trésor  royal;  et  deDurué, 
agent  très  actif  du  même  trésor. 

Cette  double  création  ne  produisit  rien.  De  temps 
en  temps  M.  de  Fleury,  qui  avait  commencé  par  se 
donner  pour  inutile,  s’imaginait  être  devenu  néces¬ 
saire,  et  demandait  sa  démission  ;  d’autres  ont  cru 
qu’il  était  à  bout  de  toute  espèce  de  moyens  ,  et  qu’il 
préféra  une  retraite  sollicitée  à  un  renvoi  facile  à  pré¬ 
voir.  Il  fut  remplacé  par  M.  d’Ormesson. 

M.  D’ORMESSON. 

Nommé  contrôleur  général  des  fcnances  à  la  fin 
de  mars  17  83. 

11  était  jeune,  et  vraisemblablement  sans. l’expé¬ 
rience  qu’exige  une  place  aussi  importante.  M.  Nec- 
ker  avait  réformé  les  intendants  des  finances,  dont 
M.  d'Ormesson  était  un.  Ses  mœurs,  son  intégrité  , 
son  application  ,  lui  valurent  cette  place  ,  dont  il  au¬ 
rait  parfaitement  rempli  la  moitié,  c’cst-à-dii'c  le 
contentieux;  mais  les  affaires  demandaient  un  homme 
de  génie,  qui  connût  les  besoins  d’un  grand 
royaume,  et  surtout  les  ressources  qu’il  peut  avoir. 

On  s’aperçut  (jue  M.  d'Ormesson ,  qui  n’avait  que 
du  zèle  ,  de  la  fermeté  et  du  patriotisme,  ne  résis¬ 
terait  pas  à  une  cabale  qui  mettait  ces  qualités  au 


j  rang  des  plus  grands  défauts  que  pût  avoir  un  mi¬ 
nistre  des  finances.  On  lui  suscitait  un  rival  auquel 
personne  ne  pouvait  refuser  des  talents  et  infinitnem 
d’esprit.  M.  de  Calonne  était  ce  rival,  qui  reçut 
le  portefeuille  de  M.  d’Oianesson ,  le  3  novembre 

1783. 

M.  DE  CALONNE. 

M.  Necker,  qui  soupirait  dans  la  retraite  après 
un  rappel  que  ses  amis  lui  promettaient  comme  cer¬ 
tain  ,  s’était  consolé  en  voyant  sa  place  occupée  par 
des  hommes  qui  ne  pouvaient  que  le  faire  regretter  ; 
mais,  lorsqu’il  en  vit  un  qui  pouvait  le  faire  oublier  , 
il  eut  un  redoublement  de  regrets  ,  et  ses  amis  un 
nouvel  accès  de  zèle.  On  ressuscita  contre  M.  de 
Calonne  l’ancienne  commission  de  Bretagne,  et  l’af¬ 
faire  surtout  de  M.  delà  Chalotais,  qui  en  était  le 
principal  objet.  On  ne  manqua  pas  d’exagérer  le 
goût  du  plaisir  inconciliable  avec  les  fonctions  mi¬ 
nistérielles;  mais,  se  plaçant  au-dessus  des  propos, 
et  surtout  de  ses  ennemis,  ce  fut  par  des  opérations 
bien  combinées  qu’il  résolut  de  leur  répondre  : 
examinons  comment  il  y  réussit. 

Lorsqu’il  parut  ài  la  chambre  des  comptes  ,  il  ap¬ 
préhendait  quehiues  désagréments ,  comme  étant 
entaché  par  quelques  corps  de  magistrature.  On  l’y 

reçut  au  contraire  comme  le  restaurateur  des 

» 

finances.  Dans  le  monde  on  lui  sut  gré  de  l’expul¬ 
sion  du  sieur  Cosîcr ,  acçnsé  d’avoir  profité  de 
l’inexpérience  de  M.  d’Oi'mc.sson  ;  on  lui  sut  plus  de 
gré  encore  d’avoir  banni  des  bureaux  un  sieur  Ila- 
melin  ,  couvrant  sa  mauvaise  réputation  de  la  pro¬ 
tection  de  M.  Necker,  qui,  dans  cette  occasion-, 
donnait  trop  de  prix  aux  talents  ,  et  trop  peu  à  l'a 
vertu.  M.  de  Galonné  aurait  dû  peut-être  s’armer  de 
la  même  sévérité  contre  les  actionnaires  de  la  caisse 
d’escompte ,  qu’il  accueillit  d’abord  avec  sécheresse, 
et  combla  ensuite  d'une  bienveillance  trop  marquée. 

Il  montra  plus  d’adresse  encore  dans  une  affaire 
qui  concernait  la  Bretagne. 

11  s’agissait  de  supprimer  ses  états,  et  dé  les  tran.sr- 
foriner  eu  simple  généralité.  M.  de  Calonne  para  le 
coup  ;  et  dans  plusieiws  entretiens  avec  M.  le  comte 
de  la  Violais,  président  de  la  noblesse,  il  Nint  à  bout 
de  lui  persuader  (jue  MM.  de  la  Chalotais  mcii»es 
n’avaient  pas  à  se  plaindre  de  lui  (i)  .  Il  empUoait 

(I)  Aussi,  dans  tiric  cti.anson  qu'on  fit  sur  lui,  dislin"ua-l-on  «• 
coiiplo  t  : 

O  Français,  mes  bons  amis  ! 

Trop  aimables  étourdis. 

Jadis  dans  votre  delirn  , 

Ce  Calonne  qu’on  admire  . 

IV’etail,  ma  lois  jiropre  «  net». 
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bien  plus  d'babilelé  encore  avec  les  gens  de  la  cour  j 
aussi,  trois  mois  après  son  entrée  au  contrôle  général, 
obtint-il  le  caractère  de  ministre ,  et  prit-il  place  au 
conseil.  Cette  faveur  lui  était  d’autant  plus  néces¬ 
saire  que  le  parlement  de  Paris  ne  partageait  pas 
l’enthousiasme  qu’il  avait  inspiré,  puisqu’il  était 
question  d’expulser  l’abbé  Sabatier  ,  uniquement 
parce  qu’il  passait  pour  l’explorateur  de  M.  de 
Galonné. 

Au  premier  édit  d’emprunt  que  nécessita  l’état  des 
finances ,  M.  de  Galonné  observa  au  premier  prési¬ 
dent  que  cette  opération  devait  souffrir  d’autant 
moins  de  difficultés  à  l’enregistrement ,  qu’elfe  n’é¬ 
tait  qu’un  revirement  de  l’emprunt  de  deux  cents 
millions  tenté  par  M.  de  Fleury  ,  et  fermé  à  cent. 
M. Lefebvre  d’Amécourt  ,  grand  ambitieux  et  petit 
intrigant ,  ainsi  que  d’autres  membres  de  la  cour 
parlementaire,  s’y  opposèrent  :  et  le  ministre,  à  celte 
occasion  ,  s’aperçut  de  la  malveillance  de  ce  corps 
despotique  ,  qu’on  vient  heureusement  d’anéantir 
relativement  à  l'administration. 

Indépendamment  de  ces  ennemis  puissants,  il  avait 
aussi  à  se  défier  des  faiseurs  de  projets  ,  accrédités  et 
soutenus  par  des  cabales  secrètes  ;  tel  était  le  comte 
de  Lamerville.  Malheureusement  M.  de  Galonné  ne 
fut  pas  toujours  aussi  inaccessible  à  cette  espèce  de 
gens  ,  bien  plus  dangereux  pour  les  ministres  que 
leurs  ennemis  les  plus  acharnés. 

Il  était  au-dessous  de  sa  place  d’envoyer  le  sieur 
Blé.'on  dajis  Jes  environs  de  Paris ,  chercher  avêc  ses 
yeux  ce  qui  se  passait  dans  les  eatraiües  de  la  terre; 
et  quoique  ce  naturaliste  d’une  nouvelle  espèce  fût 
accompagné  d’ua  médecin  très  persuasif,  un  minis¬ 
tre  aurait  dû  se  ressouvenir  qu’il  faut  se  défier  sur¬ 
tout  de  l’enthousiasme  des  gens  d’esprit.  Une  pareille 
crédulité  était  compensée  par  la  protection  accor¬ 
dée  à  M.  Daubenton,  qui  s’efforcait  de  démontrer 
la  possibilité  d’améliorer  les  laines  de  France,  au 
point  de  suppléer  aux  laines  étrangères  dans  nos  ma¬ 
nufactures  de  drap  fin  ;  et  surtout  par  l’inspection 
lies  halles  aux  grains,  aux  farines;  des  fruits  ,  des 
légumes,  des  boissons,  des  draps,  des  toiles,  objets 
importants  pour  le  commerce,  qui  lui  a,  pour  toutes 
ces  parties  ,  de  véritables  obligations. 

Mais  on  ne  sait  par  quelle  fatalité  à  côté  d’une 
opération  utile  se  trouvait  presque  toujours  une 
entreprise  hasardée.  Dans  le  même  moment  il  ac¬ 
corda  aux  fermiers  généraux  celte  inutile  muraille 
qui  entoure  Paris  ,  et  ces  somptueuses  et  ridicules 

KIi  bien  ! 

Kli  bien  ! 

Bénisse?,  votre  destin 
Tout,  j.isfiti’à  la  gente  bretonne  , 

4inic  Caioiine. 


barrières  destinées  à  en  faire  un  des  ornements.  On 
né  soupçonnait  le  ministre  d’aucun  intérêt  person- 
nol  dans  celte  condescendance  pour  la  ferme  géné¬ 
rale  :  les  épigrammes,  qui  ne  sont  rien  en  elles- 
mêmes,  jettent  quelquefois  du  jour  sur  l’histoire. 
On  répétait  alors  ces  quatre  vers  : 

INargnc  d’hier,  vive  aujourd’hui; 

Fi  de  Kecker,  honneur  h  Galonné, 

A  droite  il  prend,  à  gauche  il  donne  ; 

L’honnétc  homme,  il  n’a  rien  pour  lui  ! 

M.  de  Galonné  accordait  une  protection  ouverte  à 
M.  Panchaud ,  homme  de  génie  ,  auquel  les  envieux 
reprochaient  des  malheurs  particuliers,  et  que  les 
gens  impartiaux  tenaient  pour  un  véritable  homme 
d’état.  Le  ministre  n’eut  qu’un  tort,  celui  de  n’a¬ 
voir  pas  eu  une  confiance  plus  aveugle  dans  l’homme 
le  moins  propre  à  faire  sa  fortune  personnelle  ,  et  le 
plus  capable  de  faire  la  gloire  d’un  étal. 

Il  n  y  avait  pas  encore  un  an  et  demi  qu’il  rem¬ 
plissait  le  ministère  des  finances  ,  que  les  pam¬ 
phlets  commencèrent.  Le  premier  fut  un  Arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  en  faveur  du  dernier  em¬ 
prunt,  Ge  n  était  qu’un  prétexte  de  dire  des  injures 
au  ministre.  «  Le  roi  s’étant  fait  représenter  en  son 
conseil  que  pendant  plus  de  quinze  mois  le  trésor 
royal  a  été  en  proie  à  la  cupidité  de  deux  hommes , 
dont  1  un  y  a  dilapidé  plus  de  quatre-vingts  millions, 
et  l’autre,  joueur  fallacieux  dans  les  fonds  publics  , 
trois  fois  banqueroutier,  était  chargé  par  le  premier 
de  sa  direction  des  finances  et  du  jeu  des  fonds 
etc. ,  etc.  » 

Ges  sortes  de  plaisanteries  sont  à  peo  près  sûres 
d’un  accueil  favorable  de  la  part  des  Parisiens  ,  qui 
par-dessus  tout  aimaient  à  rire  avant  la  révolution. 
M.  de  Galonné  en  fui  bien  vengé  par  les  états  de 
Bretagne  ,  qui  dénoncèrent  à  l’assemblée  un  autre 
ouvrage  entièrement  dirigé  contre  son  administra¬ 
tion  ;  et  un  spectacle  non  moins  singulier  ,  et  non 
moins  incroyable  ,  ce  fut  de  voir  M.  de  Caradeuc 
dénoncer  au  parlement  le  même  livre. 

Laudaniur  ubi  non  sunt ,  cruciantur  ubi  sunt, 

Gar  à  Paris  on  s’efforçait  de  prouver  que  dans 
quinze  mois  le  déficit  s’était  élevé  à  cinquante-sept 
millions  (i).  Celte  diatribe  violente  n’affectait  pas 
plus  le  ministre  que  les  couplets,  les  vaudevilles  et 
les  reproches  qui  se  multipliaient  contre  la  nou¬ 
velle  (a)  création  d’offices  des  payeurs  de  rentes,  sur¬ 
tout  contre  le  rétablissement  de  la  compagnie  des 
Indes,  et  autres  opérations  jugées  tout  aussi  détf*- 
tables.  Presque  tous  ces  libelles  roulaient  sur  la  faeî- 

(1)  I.ctlrc  de  M.  de  Lessart  A  madamo  Ncckcr. 

(2)  BullcUn  du  contrôle  gcnt'ral,  en  date  du  l'J  mars  1785, 
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lité  du  contrôleur  général  à  prendre  pour  coopé¬ 
rateurs  des  gens  équivoques,  ou  du  moins  dont  la 
réputation  était  telle.  Ce  qui  faisait  soupçonner  que 
ces  écrits  clandestins  se  fabriquaient  chez  des  gens 
d’un  certain  ordre ,  c’est  que  toute  la  vigilance  de  la 
police,  confiée  alors  à  M.  Lenoir ,  n’en  pouvait  dé¬ 
couvrir  les  auteurs  j  et  quoiqu’il  ne  fût  pas  vindi¬ 
catif  il  aurait  cependant  trouvé  le  moyen  de 
paralyser  ces  plumes  audacieuses ,  ou  du  moins  d’en 
adoucir  le  venin  ;  elles  étaient  moins  animées  contre 
lui  que  contre  certains  personnages  réputés  ses  créa¬ 
tures. 

Une  opération  qui  lui  coûta  presque  sa  gloire  fut 
la  refonte  des  louis  ,  et  il  faut  avouer  qu’elle  est  mal 
excusée  jusque  dans  ses  propres  ouvrages.  On  sait 
quel  parti  ses  ennemis  ont  tiré  de  cette  erreur  minis¬ 
térielle.  Les  préambules  de  ses  édits  étaient  beau¬ 
coup  plus  séduisants,  et,  s’ils  ne  ramenaient  pas  ses  ad¬ 
versaires,  du  moins  parvenaient-ils  à  entretenir  le 
crédit  à  un  degré  très  extraordinaire. 

Ce  n’est  pas  dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci 
qu’on  peut  suivre  le  fil  de  toutes  les  opérations  de 
M.  de Calonne. L’examen  en  a  été  fait  plusieurs  fois  et 
presque  toujours  à  son  désavantage.  On  ne  peut  le 
justifier  ni  sur  la  création  des  charges,  ni  sur  la 
protection  secrète  accordée  à  l’agiotage,  ni  sur  les  se¬ 
cours  prodigués  à  ceux  qui  dirigeaient  la  place,  ni  sur 
les  anticipations, nisurles  échanges,  ni  sur  sa  docilité 
aux  volontés  supérieures,  ni  sur  le  choix  de  ses 
agents,  ni  sur  son  goût  outré  pour  le  plaisir,  ni  sur 
le  désordre  de  son  travail  ,  ni  sur  l’oubli  vo¬ 
lontaire  du  mérite  ,  ni  sur  l’heureuse  illusion  dont 
il  berçait  son  maître  ,  ni  sur  l’incroyable  légèreté 
qui  présidait  à  ses  décisions  ,  ni  sur  les  sacrifices  qui 
payaient  les  millions  du  moment;  mais  on  doit  aussi 
observer  qu’il  eut  en  sa  faveur  le  suffrage  du  sage 
Vergennes  ;  qu’il  a  méprisé  pour  lui  une  fortune 
solide  ;  qu’il  a  trouvé  le  secret  de  faire  payer  les 
renies  ,  les  gages ,  les  traitements  ;  qu’il  a  fourni  aux 
dépenses  d’une  des  plus  grandes  entreprises  de  ce 
siècle  (i)  ;  qu’il  a  convoqué  l’assemblée  des  no¬ 
tables,  si  utile  en  ce  qu’elle  a  du  moins  découvert 
nos  malheurs  et  les  profonds  abîmes  de  notre  situa¬ 
tion.  Si  on  l’envisage  comme  contrôleur  général ,  il 
a  plus  dépensé  que  ses  prédécesseurs  et  que  ceux  qui 
l'ont  suivi  ,  mais  aussi  a-t-il  fait  davantage ,  et  sur¬ 
tout  il  a  payé  les  dettes  de  la  guerre ,  article  qui  doit 
entier  dans  une  grande  compensation. 

Ses  ennemis  ne  disconviendront  pas  un  jour  que 
l’assemblée  nationale  a  confirmé  indirectement  plu¬ 
sieurs  de  ses  projets.  Mais  aucun  homme,  de  quelque 


autorité  qu’il  fût  revêtu  ,  ne  pouvait  seulement  ooa- 
cevoir  tout  ce  qu’elle  a  exécuté. 

LE  CARDINAL  DE  BRIENNE. 

Il  y  a  deux  cents  ans  qu’un  Loménie ,  homme  de 
la  plus  basse  extraction,  fil  fortune ,  et  parvint  à  être 
secrétaire  d’état ,  dans  un  temps  où  ces  places  n’a¬ 
vaient  pas  l’éclat  et  l’autorité  dont  on  a  vu  en  posses¬ 
sion  ceux  qui  les  ont  exercées  depuis  M.  de  Louvois. 
Un  de  ses  enfants  épousa  une  fille  de  l’illustre  maison 
de  Brienne,  et  en  prit  le  nom.  Cette  famille  a  produit 
trois  ou  quatre  secrétaires  d’état,  dont  l’un  ,  qui  a 
vécu  sous  Henri  IV,  Louis  XHI  et  Louis  XIV,  a  fait 
imprimer  des  mémoires  qui  prouvent  à  quel  point 
leur  auteur  était  inepte  et  borné.  Les  Brienne  n’é¬ 
taient  point  au  rang  de  ceux  qu’on  appelait  des  gens 
de  qualité,  mais  n’étaient  cependant  pas  sans  consi 
dération  ;  ils  obtinrent  des  régiments ,  des  évêchés , 
et  tenaient  à  plusieurs  grandes  familles  par  des  al¬ 
liances. 

L’abbé  de  Brienne,  dont  il  est  ici  question,  s’affilia 
dans  sa  jeunesse  aux  encyclopédistes  ,  qui  furent 
flattés  de  compter  parmi  eux  un  jeune  abbé  qui  te¬ 
nait  à  la  cour  et  qui  pouvait  faire  un  grand  chemin 
dans  l’église.  L’abbé  de  Boisgelin ,  aujourd’hui  ar¬ 
chevêque  d’Aix ,  et  Turgot ,  alors  abbé  et  prieur  de 
Sorbonne  ,  étaient  liés  avec  l’abbé  de  Brienne  ,  et 
suivirent  le  même  chemin.  Mais  le  désir  d’une  répu¬ 
tation  guidait  l’abbé  de  Brienne,  et  Turgot  était  en¬ 
traîné  par  la  conviction  de  la  supériorité  des  écono¬ 
mistes  sur  ceux  de  l’ancien  régime. 

Les  trois  amis  se  livrèrent  également  aux  écono¬ 
mistes  et  firent  à  leur  suite  une  fortune  d’esprit. 

L’abbé  de  Brienne  gagna  la  confiance  de  l’évêque 
d’Orléans,  ministre  ecclésiastique,  qui  voulait  se  dis¬ 
tinguer  de  Boyer,  évêque  de  Mirepoix,  son  prédéces- 
seur.Cet  homme,  fait  pour  être  tout  au  plus  directeur 
d’un  séminaire,  n’avait  songé  à  mettre  dans  les  grandes 
places  que  des  cafards  et  des  gens  protégés  par  les 
cabales  dévotes.  L’évêque  d’Orléans  imagina,  pour 
s’attirer  l’estime  des  sociétés  dominantes,  de  propo¬ 
ser  au  roi  des  jeunes  gens  agréables  aux  femmes,  an¬ 
noncés  par  quelque  réputation  d’esprit.  D’après  ces 
idées,  il  fit  l’abbé  de  Brienne  évêque,  et  ensuite  ar¬ 
chevêque  de  Toulouse.  Dans  cette  place  le  jeune 
prélat  chercha  à  se  distinguer  par  son  applica¬ 
tion  aux  affaires  de  la  province,  et  il  acquît  la  répu¬ 
tation  d’un  prélat  administrateur.  H  voulut  par  la 
suite  supprimer  beaucoup  de  maisons  régulières  ,  et 
fut  appelé  r antimoine  ;  enfin  on  le  mit  à  la  tète 
d’une  commission  relative  à  cet  objet. 


I.c  j»nr(  lin  Clit’ibourj. 
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L’archevêque  songea  dès-lors  à  se  frayer  la  route 
au  ministère,  et  une  circonstance  singulière  et  favo¬ 
rable  donna  à  son  ambition  la  plus  grande  activité  , 
en  lui  offrant  la  perspective  du  succès.  L’évêque 
d’Orléans  fut  chargé  par  le  duc  de  Choiseul  de  choi¬ 
sir  un  ecclésiastique  qui  eût  des  mœurs  et  de  l'ins¬ 
truction  ,  pour  être  instituteur  de  Marie-Antoinette 
d’Autriche.  L’évêque  eut  recours  à  l’archevêque  de 
Toulouse,  qui  jeta  les  yeux  sur  l’abbé  de  Vermont  , 
employé  à  la  bibliothèque  du  collège  Mazarin.  Cet 
abbé  fut  envoyé  à  Vienne ,  où  il  enseigna  à  lire  et 
à  écrire  ,  le  catéchisme  et  les  principes  de  la  langue 
française  à  la  jeune  archiduchesse.  Il  eut  soin  de  se 
rendre  agréable  dans  ses  leçons  à  cette  princesse  , 
dont  il  gagna  la  confiance.  Nommé  son  lecteur  lors¬ 
qu’elle  fut  reine  de  France ,  il  conserva  auprès  de 
cette  princesse  l’accès  le  plus  intime  ,  et  il  eut  sur 
son  esprit  le  crédit  que  donne,  surtout  auprès  des 
princes,  une  ancienne  habitude.  Il  écrivait  toutes  les 
lettres  de  la  reine,  l’instruisait  de  fout  ce  qui  pou¬ 
vait  lui  être  utile  de  savoir,  et  ne  manquait  pas  de 
louer,  le  plus  adroitement  qu’il  lui  était  possible,  son 
protecteur,  l’archevêque  de  Toulouse  ,  et  de  parler 
surtout  de  ses  talents  pour  l’administration. 

Cet  abbé  de  Vermont  aurait  pu  jouer  un  bien  plus 
grand  rôle  s’il  avait  eu  de  l’ambition  ;  les  Dubois  , 
les  Alberoni  n’ont  point  eu  des  commencements  si 
favorables  et  des  occasions  aussi  décisives.  Il  se  con¬ 
tenta  de  jouir  de  sa  faveur  obscurément,  sans  exciter 
l’envie,  et,  Se  refusant  aux  empressements  des  cour¬ 
tisans,  il  se  borna  à  des  sociétés  subalternes. 

Pendant  quinze  ans  il  parla  sans  cesse  en  vain  de 
l’archevêque  de  Toulouse  5  le  roi  avait  des  préjugés 
qui  l’empêchaient  d’appeler  au  ministère  un  ecclé¬ 
siastique  :  il  s’en  expliqua  plusieurs  fois  d’une  ma¬ 
nière  positive.  L’archevêque  de  Toulouse  ne  perdit 
point  courage  ;  rongé  de  dartres,  menacé  de  phthisie , 
crachant  le  sang,  il  s’occupait  sans  cesse  et  d’affaires 
et  d^intrigues ,  et  se  mêlait  de  toutes  les  petites  que¬ 
relles  domestiques  et  intérieures.  Il  fut  plusieurs  fois 
appelé  pour  délibérer  sur  une  intrigue  amoureuse,  et 
décider  si  une  femme  garderait  son  amant  ou  en 
prendrait  iMi  autre.Il  étaitdans  toutes  les  confidences, 
et  quatre  ou  cinq  femmes  du  premier  rang  n’entre¬ 
prenaient  rien  sans  le  consulter:  Il  faut  en  parler 
à  V oichevéque  de  Toulouse  était  leur  perpétuel 
refrain  dans  toutes  les  circonstances  intéressantes. 

Il  n’allait  que  rarement  dans  son  archevêché;  mais 
dans  les  séjours  qu’il  y  faisait  il  s’appliquait  à  faire 
quelque  chose  de  marquant  pour  l’utilité  publique  , 
et  cherchait  plus  l’éclat  que  la  solidité.  Il  répandait 
des  charités,  qu’il  avait  soin  de  ne  pas  rendre  se¬ 
crètes;  il  faisait  des  mandements,  des  circulaires  aux 


I  curés  de  son  diocèse  ;  et,  quand  les  échos  de  la  pro¬ 
vince  avalent  percé  jusque  dans  la  capitale,  il  y  re¬ 
venait  jouir  de  sa  renommée. 

A  la  tenue  des  états  de  Languedoc,  il  se  distin¬ 
guait  par  la  clarté  de  ses  rapports;  il  avait  le  même 
succès  à  l’assemblée  du  clergé.  Plusieurs  dans  ce 
corps  avaient  plus  de  mérite  réel ,  d’éloquence  et 
d’instruction  ;  mais  il  avait  pour  lui  le  suffrage  des 
sociétés  dominantes,  qui  en  imposait;  ses  relations 
avec  les  ministres  le  mettaient  à  même  de  saisir  les 
circonstances  pour  se  faire  valoir,  et  se  procurer  de 
nouveaux  moyens  de  réputation  par  les  différentes 
missions  dont  il  se  faisait  charger. 

L’archevêque  crut  devoir  mettre  le  sceau  à  sa  ré¬ 
putation  ,  et  il  composa  une  oraison  funèbre  ;  mais 
cet  ouvrage  prouve  qu’on  peut  avoir  l’esprit  néces¬ 
saire  pour  obtenir  le  suffrage  des  femmes,  pour  en 
imposer  à  des  gens  prévenus,  pour  traiter  des  affaires 
avec  quelque  facilité  et  de  la  clarté  ,  sans  avoir  des 
talents  réels.  Cette  oraison  funèbre,  médiocrement 
écrite ,  n’a  aucun  des  mouvements  de  l’éloquence  et 
ne  renferme  aucune  idée  ingénieuse.  Cela  n’empêcha 
pas  l’archevêque  de  Toulouse  d’être  admis  à  l’acadé¬ 
mie  française  ;  et  son  discours  de  réception  prouve 
également  la  médiocrité  de  ses  talents  et  de  son  esprit. 

L’archevêque  sous  le  ministère  de  Turgot  jouissait 
du  plus  grand  crédit;  il  était  son  ancien  ami  ,  de  la 
nieme  secl6^  partisan  comme  lui  d’une  liberté  sans 
bornes,  et  ennemi  des  systèmes  de  crédit  et  de  ban¬ 
que,  regardés  par  les  économistes  comme  les  plus 
dangereux  palliatifs.  Lorsque  Necker  vint  en  place, 
ce  ministre  prit  une  roule  opposée  à  celle  de  Turgot  , 
dont  il  n’imita  que  l’austérité;  il  établit  un  système 
de  crédit  et  d’emprunt ,  et  montra  une  grande  incer¬ 
titude  sur  la  question  de  la  liberté  ind^nie  du  com¬ 
merce  des  grains. 

Necker  était  odieux  à  Turgot,  qui  n’en  parlaif 
qu’avec  le  dernier  mépris  ,  et  ne  se  servait,  lorsqu’il 
était  question  de  lui ,  que  de  ces  mots  ;  ce  drôle-là  f 
ses  amis,  pour  ménager  sa  sensibilité,  avaient  sohr 
d’éviter  d’en  faire  mention  :  la  haine  de  cet  homme 
vraiment  vertueux  venait  de  l’idée  que  Necker  était 
un  imposteur  qui  ferait  le  malheur  de  la  France. 
L’archevêque  de  Toulouse  ,  malgré  la  contrariété  de 
ses  principes  avec  ceux  de  Necker,  malgré  les  égards 
qu’il  devait  à  son  ami  Turgot,  voyant  l’ascendant  que 
prenait  Necker  dans  le  public  et  dans  les  sociétés  do¬ 
minantes,  s’empressa  de  rechercher  son  amitié  ,  et 
eut  l’air  de  partager  l’enthousiasme  général  ;  c’est 
par  cette  conduite  qu’il  sut  toujours  conserver  du 
crédit  et  un  accès  intime  auprès  des  rainish’cs.  Il  s’in¬ 
sinua  aussi  par  la  suite  auprès  de  M.  de  Galonné ,  qui 
s'adressa  à  lui  pour  le  choix  des  membres  du  clergé 
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qui  (levAÎetil  être  appelés  à  l’asseijiblée  des  notables* 
Ce  ministre  n’exclut  que  rarchevèque  de  Lyon  , 
homme  bien  supérieur  pour  l’esprit  et  les  talents  a 
rarchevèque  de  Toulouse,  regardé  comme  un  intri¬ 
gant  ;  et  l’évètpm  d’Arras ,  qu’il  regardait  coininc  son 
ennemi  personnel. 

Tons  les  ministres  qui  se  succédaient,  et  Neckor 
connue  les  autres,  avaient  les  égards  les  plus  marqués 
pour  l’archevêque,  qu’on  savait  être,  au  moyen  de 
l’intermédiaire  Vermont,  en  relation  avec  la  reine. 

L’archevêcpie  intrigua  sourdement  pendant  l’as¬ 
semblée  des  notables  contre  M.  de  Galonné,  qui  fut 
disgracié  avant  la  fin  de  cette  assemblée.  Le  roi  ,  pré¬ 
venu  contre  l’archevêque  et  contre  Necker,  était 
porté  à  les  exclure  du  ministère;  peu  de  jours  avant 
il  avait  écrit  à  M.  de  Galonné  pour  le  rassurer  contre 
les  intrigues  de  l'archevêcjue ,  et  il  avait  fini  sa  lettre 
par  ces  mots;  «  Je  neveux  ni  Necraille  ni  prètraille.» 
On  voit  par  là  que  le  «roi  était  en  garde  contre  ces 
deux  hommes. 

M.  de  Galonné  fut  disgracié  peu  de  temps  après  et 
remplacé  par  un  vieux  conseiller  d’état,  usé  par  l’âge, 
et  qui  n’avait  aucun  des  talents  nécessaires,  surtout 
dans  un  temps  si  critique;  c’était  envoyer  un  cheval 
de  fiacre  disputer  le  prix  à  Newmarket.  L’an  hevêque 
sentit  que  ce  fantôme  ministériel  s’évanouirait  bien¬ 
tôt,  et  il  redoubla  d’intrigues  pour  lui  succéder:  ses 
déiBarches  ne  fardèrent  pas  à  être  couronnées  du 
succès.  L'aversion  du  roi  fut  vaincue  par  les  sugges¬ 
tions  des  partisans  de  l’archevêque,  qui  le  présen¬ 
tèrent  comme  l’homme  le  plus  capable  de  rétablir  les 
affaires;  il  fut  choisi  pour  administrer  les  finances, 
et,  par  une  suite  de  l’aveugle  préjugé  qui  faisait  ima¬ 
giner  qu’un  prêtre  dans  le  conseil  doit  avoir  un  rang 
supérieur,  on  crut  la  place  de  contrôleur  général  au- 
dessous  de  l’archevêque,  tandis  que  des  ducs  et  pairs 
avaient  exercé  la  place  de  secrétaire  d’état.  Il  fut  créé 
présiflent  du  conseil  des  finances ,  et  on  lui  subor¬ 
donna  le  contiôlcur  général  ,  dont  la  nomination  lui 
fut  abandonnée. 

Dès-lors  l’archevêque  parut  destiné  à  occuper  la 
place  des  Mazariti,  des  Richelieu  ;  et  la  reine,  peu 
de  jours  après,  s'expliqua  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard;  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper^ 
dit-elle,  c’est  un  prcnücr  niinistrei  II  ne  tarda  pas 
à  être  principal  ministre  ,  qui  est  le  titre  donné  à 
Mar.arin  et  à  Richelieu  dans  leurs  patentes.  La  reine 
avait  eu  raison  de  penser  que  les  circonstances  ren¬ 
daient  iwi  premier  ministre  nécessaire,  et  la  préven¬ 
tion  publique  détermina  la  sienne  en  faveui  de  l’ar¬ 
chevêque.  Il  montra  dans  peu  son  incapacité  et  la 
plus  profonde  ignorance  dans  les  matières  de  tinanccs, 
qu'il  passait  pour  avoir  approfondies.  II  paraît  que 


les  principes  des  économistes  formaiant  toute  son  ins 
truction  ;  c’était ,  et  voilà  tout ,  un  disciple  des  Ban¬ 
deau,  des  Roubeau,  etc.,  sans  génie  et  sans  carac¬ 
tère.  Une  vague  théorie  était  un  faible  secours  pour 
conduire  les  affaires  dans  le  moment  le  plus  orageux; 
il  n’avait  aucune  idée  du  crédit  et  des  combinaisons 
depuis  longtemps  adoptées  pour  procurer  des  res¬ 
sources,  en  attendant  qu’on  pût  employer  des  moyens 
curatifs. 

On  aura  peine  à  croire,  et  cela  est  pourtant  vim , 
qu’il  ne  connaissait  pas  la  dillérence  des  billets  et  des 
actions  de  la  caisse  d’escompte,  dont  il  ne  put  jamais 
concevoir  l’organisation  et  le  jeu.  Peu  de  ministres 
ont  montré  autant  d'impéritie  jointe  a  autant  de  pré¬ 
somption.  II  passait  une  partie  de  la  matinée  à  écrii*e 
des  billets  à  des  femmes ,  et  le  mauvais  état  de  sa  santé 
ajoutait  à  son  incapacité.  Ses  projets  échouèrent;  il 
fut  réduit ,  après  avoir  bût  un  magnifique  exposé  des 
ressources  de  l’Etat ,  à  annoncer  trois  mois  après 
qu’on  paierait  au  trésor  royal  un  cinquième  en  pa¬ 
pier  ;  c’était  une  espèce  de  banqueroute  ;  l’alarme  des 
capitalistes  et  de  tous  ceux  qui  avaient  des  bienfaits 
du  roi  fut  extrême.  Get  événement  eut  lieu  le  ifi  août, 
et  cette  époque  est  remarquable:  le  peuple  de  Paris, 
par  un  usage  immémorial ,  se  rend  à  Versailles  la 
veille  de  la  Saint-Louis ,  qui  est  le  a5  août,  pour 
voir  le  roi ,  les  appartements,  les  jard  ns  ;  tout  lui  est 
ouvert,  et  il  circule  en  foule  dans  la  galerie ,  la  chapelle 
et  les  divers  appartements. 

Gette  circonstance  et  des  avis  reçus  de  la  police  de 
Paris  furent  misa  profit  pour  éloigner  un  homme  qui 
perdait  l’État  par  son  ignorance  et  des  coups  d’auto¬ 
rité  imprudents  et  mal  concertés.  On  représenta  au 
roi  que  la  fermentation  était  extrême  à  Paris,  et  pou¬ 
vait  dégénérer  en  fureur;  que  le  peuple  devait  venir 
le  24  à  Versailles,  et  qu’il  y  avait  lieu  de  tout  craindre 
du  désespoir  de  gens  qui  perdaient  leur  fortune  ;  enfin 
il  fut  articulé  que  les  jours  du  roi  étaient  en  danger, 
et  qu’il  n’y  avait  qu’un  moyen  de  rétablir  le  calme, 
qui  était  de  renvoyer  l’archevêque. 

Le  roi  se  rendit  avec  peine  à  ces  représentations 
dictées  par  le  zèle;  la  reine  montra  la  plus  ferme  ré¬ 
solution  de  conserver  un  ministre  qu’elle  croyait  en¬ 
core  pouvoir  être  utile;  mais,  en  réfiéchissanl  qu’elle 
répondait  en  quelque  sorte  des  jours  du  roi  si  elle 
persistait  à  soutenir  l’archevêque,  elle  sertit  la  néces¬ 
sité  d’en  faire  le  sacrifice.L’archevêque,  qui  ne  voulait, 
pas  que  sa  retraite  eût  l’air  d’une  disgrâce ,  demanda 
le  ch;q>cau  de  cardinal  et  divers  bienfaits  pour  sa  fa¬ 
mille.  La  reine  alRigée  de  la  retraite  de  son  protégé  , 
à  laquelle  elle  s’était  prêtée  avec  tant  de  peine,  ac¬ 
cueillit  avec  bonté  scs  propositions ,  et  le  roi  confirma 
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lout  ce  qui  lui  avait  été  confirmé  par  la  reine.  II  fut 
décidé  que  pour  satisfaire  le  public  on  rappellerait 
M.  Necker. 

Un  politique  devait  dès-lors  pronostiquer  les  plus 
grands  malheurs  pour  l’État,  puisque  la  volonté  sou¬ 
veraine  cédait  aux  clameurs  et  aux  désirs  d’une  ca¬ 
bale  pour  mettre  en  place  son  idole.  Il  était  évident 
que  l’autorité  souveraine  était  ébranlée,  et  le  gouver¬ 
nement  sans  force  et  sans  vues.  L’archevêque  de  Tou- 
ouse,  dans  le  trouble  où  l’avait  jeté  la  triste  nouvelle 
que  lui  avait  annoncée  la  reine,  avait  cru  qu’il  n’était 
privé  que  de  l’administration  des  finances,  et  que 
id.  Necker  travaillerait  avec  lui;  on  eut  de  la  peine  à 
e  tirer  de  son  erreur  et  à  lui  faire  entendre  qu’il  fal- 
ait  renoncer  entièrement  à  sa  place. 

M.  Necker  s’était  expliqué  et  avait  dit  que  dans  un 
utre  temps  il  n’aurait  fait  aucune  difficulté  de  tra- 
ailler  avec  l’archevêque  ;  mais  que  depuis  la  sensa- 
.on  que  ses  opérations  avaient  faite  il  ne  pouvait 
«voir  de  relation  ministérielle  avec  lui.  Enfin  il  re- 
résenta  qu’il  importait  au  crédit  public  que  ce  mi¬ 
nistre  ne  conservât  aucune  influence. 

C’est  ainsi  que  l’archevêque  de  Toulouse ,  monté 
lu  rang  des  Mazarin  et  des  Richelieu  par  l’intrigue 
^e  quelques  femmes ,  en  descendit  honteusement  , 
«près  avoir  montré  son  incapacité,  l’indécision  de 
«on  caractère  en  affaires,  et  l’insuffisance  de  ses 
moyens. 

M.  Necker,  par  son  compte-rendu,  et  depuis  par 
«on  ouvrage  sur  les  finances ,  avait  commencé  d’en¬ 
flammer  Ip  têtes  ,  et  l’archevêque  irrita  les  esprits. 
Li’exil  du  parlement  fut  le  premier  brandon  jeté  sur 
.tes  matières  combustibles;  le  peuple  commença  alors 
à  se  livrer  à  des  mouvements  séditieux  ;  l’archevêque, 
à  son  départ  de  Versailles ,  fut  insulté  par  des  femmes 
du  peuple. 

La  cherté  du  pain  vint  dans  peu  augmenter  les 
embarras  du  gouvernement ,  et  excita  le  mécontente¬ 
ment  du  peuple  ;  il  sc  souleva  dans  plusieurs  pro¬ 
vinces  ,  et  ses  alarmes  le  disposèrent  à  adopter  tous 
les  changements  qu’on  lui  présenta  comme  favorables 
à  ses  intérêts.  L’archevêque ,  par  ses  intrigues ,  rendit 
l’assemblée  des  notables  infructueuse  ;  et  il  ne  fut  pas 
moins  fatal  à  la  France  pendant  son  ministère ,  par  la 
perte  d’un  temps  précieux,  et  par  le  plus  malhabile 
choix  des  moyens  de  remédier  au  désordre  des  fi¬ 
nances. 


ÉTAT  DES  FINANCES 


SOUS  le  dernier  règne. 

î.’état  des  finances  du  royaume  avait  été  conti- 
BUefiement  un  objet  de  mystère.  Les  particuliers  n’a¬ 


vaient  à  cet  égard  que  des  notions  imparfaites  ,  et  il 
ne  pouvait  être  publié  quelque  aperçu  complet  sur 
celte  matière  que  par  le  ministre  qui  en  avait  l’ad¬ 
ministration.  M.  Necker  remplit  le  premier  celte 
tâche  ;  et ,  quels  que  soient  les  motifs  auxquels  on  se 
soit  plu  à  attribuer  la  publicité  de  son  compte-rendu, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  c’est  un  des 
ouvrages  qui  ont  le  plus  conti’ibué  à  préparer  les  es¬ 
prits  pour  la  révolution  ,  en  appelant  tous  les  ci¬ 
toyens  à  la  discussion  des  objets  d’administration  ,  à 
la  connaissance  des  abus.  Nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  rappeler  quel  était  à  cette  époque  le  désordre 
des  finances  publiques ,  qu’en  plaçant  ici  un  extrait 
de  cet  ouvrage,  qui  fait  connaître  non  seulement  les 
vices  qui  existaient  dans  cette  branche  d’adminis¬ 
tration  ,  mais  les  obstacles  que  le  système  politique 
d’alors,  les  préjugés  et  privilèges  de  toute  espèce, 
apportaient  à  toute  réforme  utile. 


Extrait  du  compte  rendu  au  roi  par  M.  Necker ^ 

directeur  général  des  finances  ^  au  mois  de 

janvier  17  78;  et  imprimé  par  ordre  du  roi. 

SlHE  , 

Ayant  dévoué  tout  mon  temps  et  toutes  mes  forces 
au  service  de  votre  majesté  depuis  qu’elle  m’a  appelé 
à  la  place  que  j’occupe,  il  est  sans  doute  précieux 
pour  moi  d’avoir  un  compte  public  à  lui  rendre  du 
succès  de  mes  travaux  ,  et  de  l’état  actuel  de  ses  fi¬ 
nances. 

En  France  on  a  fait  constamment  un  mystère  de 
l'état  des  finances  ;  ou  si  quelquefois  on  en  a  parlé  , 
c’est  dans  des  préambules  d’édits ,  et  toujours  au  mo¬ 
ment  où  l’on  voulait  emprunter  ;  mais  ces  paroles , 
trop  souvent  les  mêmes  pour  être  toujours  vraies,  ont 
dû  nécessairement  perdre  de  leur  autorité,  et  les 
hommes  d’expérience  n’y  croient  plus  que  sous  la 
caution,  pour  ainsi  dire,  du  caractère  moral  du  mi¬ 
nistre  des  finances.  Il  est  important  de  fonder  la  con¬ 
fiance  sur  des  bases  plus  solides.  Je  conviens  que  dans 
quelques  circonstances  on  a  pu  profiter  du  voile  ré¬ 
pandu  sur  la  situation  des  finances,  pour  obtenir  au 
milieu  du  désordre  un  crédit  médiocre  qui  n’était  pas 
mérité;  mais  cet  avantage  passager,  en  enti-etenant 
une  illusion  trompeuse  et  en  favorisant  l’indiîérence 
de  l’administration ,  n’a  pas  tardé  d’être  suivi  par  des 
opérations  malheureuses ,  dont  l’impression  dure  en¬ 
core  et  sera  longue  à  guérir.  Ce  n’est  dohe  qu’au  pre 
mier  moment  où  un  grand  état  se  dérange  que  la 
lumière  répandue  sur  la  situation  de  ses  finances  de¬ 
vient  embarrassante;  mais  si  cette  publicité  même 
eût  prévenu  le  désordre,  quel  service  n’eùt-elle  pas 
rendu  I 


PREMIÈRE  PARTIE. 

État  des  finances. 

ïjorsque  votre  majesté  m’a  confié  radministratioil 
de  ses  finances,  j’ai  dû  commencer  par  approfondir 
avec  soin  l’état  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires, 
et  cette  connaissance  exacte  a  exigé  de  moi  un  travail 
très  considérable.  Mon  successeur  aura  moins  de 
peine,  parce  que  j’ai  formé  ce  (lui  n’existait  point, 
c'est-à-dire  des  tableaux  complets  et  appuyés  des  élé¬ 
ments  nécessaires  pour  connaître  facilement  tous  les 
détails  de  la  situation  des  finances.  Le  dernier  état, 
mis  sous  les  yeux  de  votre  majesté  par  M.  de  Clugny , 
annonçait  un  déficit  de  vingt-quatre  millions  de  la 
lecette  à  la  dépense  ordinaire.  Cet  état  me  parut  sus¬ 
ceptible  de  plusieurs  observations,  que  je  mis  dans  le 
temps  sous  les  yeux  de  votre  majesté  ;  mais  je  crois 
inutile  d’entrer  de  nouveau  dans  celte  discussion,  et 
je  réserverai  les  détails  pour  développer,  comme  je  le 
ferai  bientôt,  la  situation  présente  de  vos  finances. 

11  suffit  d’apercevoir  qu’une  différence  importante 
entre  Us  dépenses  et  les  revenus  annuels  entraîne 
bientôt  après  elle  les  plus  grands  inconvénients,  puis¬ 
qu’on  ne  peut  y  suppléer  c[ue  par  des  emprunts  ou 
par  des  opérations  extraordinaires ,  et  cjue  l’intérêt 
de  ces  opérations  accroît  le  mal  chaque  jour. 

Je  vis  cependant  au  premier  coup  d’ccil  qu’il  ne 
serait  pas  difficile  de  balancer  ce  déficit  entre  la  dé¬ 
pense  et  la  recette  ordinaire;  et  même  déjà  je  décou¬ 
vrais  avec  satisfaction  des  moyens  successifs  pour  as¬ 
surer  un  superflu,  source  de  tous  les  biens  que  votre 
majesté  désirait  de  répandre  sur  ses  peuples. 

Mais  je  ne  pus  me  livrer  longtemps  à  ces  heureuses 
espérances,  puisque  j’appris  bientôt  que  la  situation 
politique  obligeait  votre  majesté  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  se  former  une  marine  rc.spectable; 
en  sorte  cpie  dès  le  commencement  de  1777  et  la  fin  de 
1776  il  fallut  s’appliquer  à  chercher  des  l  essources  ex¬ 
traordinaires,  tant  pour  remplir  ce  grand  dessein 
que  pour  préparer  des  armements  considérables  dans 
vos  ports.  Aussi  l’année  1777  fut-elle  déjà  pour  le 
trésor  royal  une  année  de  guerre.  Je  vis  ainsi  se  dé¬ 
velopper  successivement  la  nécessité  urgente,  non 
seulement  de  mettre  parfaitement  au  niveau  vos  re¬ 
venus  et  vos  dépenses  ordinaires,  mais  encore  de 
procurera  votre  majesté  un  excédant  de  revenu,  afin 
d’asseoir  ainsi  sur  un  fonds  libre  l’intérêt  des  em¬ 
prunts  que  le  besoin  de  la  guerre  rendait  indispen¬ 
sables. 

Indépendamment  de  celle  lâche  pénible  à  remplir, 
il  fallait  encore  trouver  des  capitaux  par  la  confiance 
des  prêteurs,  et  y  réussir  malgré  le  délabrement  du 
Introd. 


ci'édil  aüaipiéet  pres(|ue  détruit  par  tous  les  retrait'- 
cbemenis  de  capitaux  et  d’intérêts,  et  jiar  tous  les 
retards  de  paiements  qu’on  avait  éjirouvés  pendant 
la  paix. 

Après  avoir  aperçu  le  double  but  que  je  devais  me 
proposer,  je  vis  bientôt  que  la  même  marche  et  les 
mêmes  principes  m’aideraient  à  l’atteindre;  en  con¬ 
séquence  je  me  suis  mis,  jiour  ainsi  dire,  à  la  pour- 
siiiie  de  tons  les  abus  et  de  tous  les  gains  inutiles  ; 
j’ai  porté  l’économie  sur  les  grandes  affaires  et  sur 
tous  les  détails  ;  j’ai  secondé  les  heureuses  disposi¬ 
tions  de  votre  majesté  à  apporter  de  la  modération 
dans  la  dispensation  des  grâces;  et  enfin  je  me  sui, 
attaché  à  fonder  cet  ordre  exact  et  positif  ,  qui  ,  en 
répandant  la  lumière,  découvre  à  chaque  instant  la 
situation  des  affaires  et  ce  cpi’ellcs  exigent. 

Il  n’est  personne  qui  puisse  mettre  en  doute  que 
cesVéformes  et  ces  améliorations  ne  fussent  les  pre¬ 
mières  ressources  qu’il  fallait  chercher  ,  et  je  crois 
fermement  que  ce  n’est  qu’apr.ès  les  avoir  épuisées 
qu’il  peut  être,  jiermis  à  un  serviteur  fidèle  de  jtro- 
poser  à  votre  majesté  de  recourir  à  de  nouvelles  im¬ 
positions.  ’ 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  marche  que  je  viens  do 
tracer  présentait  dillérents  obstacles;  la  conceiition 
en  était  simple,  mais  l’exécution  difficile,  car  il  fallait 
procéder  à  de  grands  changements,  sans  affecter  l’o¬ 
pinion,  et  n’être  point  effrayé  jiar  cette  multitude  de 
réclamations,  dictées  tantôt  par  l’intérêt  personnel, 
et  tantôt  de  meilleure  foi  par  l’attachement  à  de  vieux 
usages. 

Je  vis  d’abord  que  l’ancien  état  ordinaire  des  fi¬ 
nances  était  composé  d’une  très  grande  somme  de 
dépenses,  qui  n’étaient  point  fixes,  mais  qu’une  fa¬ 
cilité  journalière,  des  faveurs  et  des  lai  gesses,  ou  des 
fêtes  dispendieuses  répétaient  annuellement.  L’ordre 
mis  à  cet  égard  est  en  grande  partie  l’ouvrage  de 
votre  majesté,  ses  goûts  et  sa  raison  solide  ont  extrê¬ 
mement  Limité  ce  genre  de  dépenses  ,  et  plusieurs 
sont  entièrement  retranchées.  Elle  m’a  parei-llcmenl 
soutenu  dans  la  résistance  que  j’ai  apportée  à  toutes 
ces  demandes  multipliées  de  gratifications,  d’indem¬ 
nités  ,  d’échanges  ,  de  concessions,  et  tant  d’auVics 
manières  d’être  à  charge  au  trésor  royal  ,  qu’une 
longue  facilité  avait  introduites,  et  qui,  dans  I  cspace 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours' dont  est  composée 
l’année,  forment  par  leur  renouvellement  habituel 
une  charge  annuelle  subsistante,  qu’on  mettait  avec 
raison  tlans  la  classe  des  dépenses  ortlinaii  es. 

J’ai  ensuite  examiné  toutes  les  parties  de  per;  ej)- 
tions,  divisées  entre  un  grand  nombre  de  receveurs 
ou  de  conqiagnics,  cl  (juc  le  besoin  de  fonds  d’av  anfC 
av.'ul  successivement  introduits,  non  seulement  au 
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délriinenl  des  revenus  du  roi ,  mais  encore  au  grand 
sacrifice  des  meilleures  règles  d’administration.  De 
cet  examen  et  de  ce  plan  de  ccndnile,  sont  nées  toutes 
les  réformes  successives  et  toutes  les  réductions  que 
j'ai  proposées  à  votre  majesté,  et  dans  le  nombre  des 
agents  et  dans  la  diminution  des  profits.  Ces  opé¬ 
rations  diveroes  et  multipliées  ont  été  ordbiinécs, 
les  unes  par  des  déclarations  ou  p"r  des  arrêts  du 
(  onseil  de  votre  majesté  ;  les  autres  par  de  simjiles 
déeisions.  Je  ne  m’arrêterai  point  sur  celles  qui  n’ont 
eu  pour  but  que  des  économies,  mais  je  rappellerai 
dans  le  cours  de  ce  mémoire  les  institutions  |)rinci- 
pales,  et  dont  l’utilité  est  liée  aux  principes  d’une 
sage  administration. 

Je  me  hâte  dans  ce  moment  d’annoncer  à  votre 
majesté  que,  tant  par  l’effet  de  mes  soins  et  des  di¬ 
verses  réformes  qu’elle  a  permises,  que  par  l’amélio¬ 
ration  de  ses  revenus,  ou  par  leur  augmentation  na¬ 
turelle;  et  enfin,  par  l’extinction  de  quelques  rentes  et 
de  quelques  remlioursements ,  l’état  actuel  de  scs  fi¬ 
nances  est  tel  que,  malgré  le  déficit  en  1776,  malgré 
les  dépenses  immenses  de  la  guerre  et  malgré  les  in¬ 
térêts  des  emprunts  faits  pour  y  subvenir,  les  revenus 
ordinaires  de  votre  majesté  excèdent  dans  ce  moment 
scs  dépenses  ordinaires  de  dix  millions  deux  cent 
mille  Kvres. 

Plus  un  tel  résultat  peut  surprendre  ,  plus  il  est 
important  de  le  justifier,  et  d’en  rendre  les  éléments 
sensibles;  et  c’est  ce  que  j’ai  tâché  de  faire  par  le  ta¬ 
bleau  que  je  présente  à  votre  majesté,  et  par  les  pièces 
justificatives  qui  y  sont  jointes. 

Il  y  a  deux  manières  de  rendre  compte  des  finances: 

L’une,  qui  semblerait  préférable  au  premier  coup 
d’œil ,  consisterait  à  exposer  l’universalité  des  reve¬ 
nus  ord’uiaires  et  l'universalité  des  dépenses  pareil¬ 
lement  ordinaires,  c’est-à-dire  telles  qu’elles  seraient 
sa'.is  la  guerre;  mais  un  pareil  état  serait  aisément 
susceptible  d’erreurs,  et  la  vérification  de  tous  les 
arlicles  dont  il  serait  composé  présenterait  de  grands 
embarras.  En  effet  un  tel  compte  devrait  réunir 
sous  une  seule  dénomination  les  objets  de  même 
nature;  mais,  comme  Icpaiemcnt  en  est  réparti  entre 
les  diverses  trésoreries,  tant  à  Paris  que  dans  les  pro¬ 
vinces,  personne  ne  pourrait  juger  de  l’exactitude 
des  calculs,  ou  du  moins  on  ne  pourrait  y  parvenir 
(ju’à  l’aide  d'un  très  grand  travail. 

J’ai  donc  pensé  qu’il  fallait  adopter  une  forme  plus 
simple  et  plus  évidente,  en  ne  composant  le  chapitre 
des  revenus  ijue  des  versements  qui  sont  faits  au  tré¬ 
sor  royal  par  les  dilTércntcs  caisses,  déduction  faite 
des  charges  qu’elles  sont  tenues  d'acquitter  ,  et  en  ne 
porlaul  pareillement  dans  la  colonne  des  dépenses 


)  tjue  les  parties  qui  sont  payées  par  ce  même  tié.sor 
royal. 

Par  exemple,  les  vingtièmes,  la  taille  et  capitation, 
impositions  que  les  receveurs  généraux  perçoivent, 
se  montent  à  environ  cent  quarante-neuf  millions; 
mais,  par  des  états  approuvés  annuellement  au  conseil 
de  votre  majesté,  les  charges  assignée.s  sur  cette  re¬ 
cette  s’élèvent  à  environ  vingt-neuf  millions  ;  il  est 
donc  simple  de  ne  porter  en  revenu  net,  disponible, 
que  l’excédant  à  verser  à  votre  trésor  royal  par  les 
receveurs  généraux. 

Ce  que  je  dis  du  revenu  de.s  recettes  générales 
s’applique  également  au  bail  de  la  ferme  générale  , 
aux  domaines,  aux  postes,  aux  pays  d’états,  etc.;  cha¬ 
cune  de  CCS  parties  importantes  consiste  .nussi  dans 
un  produit  connusur  lequel  descbargesannuellessout 
assignées,  et  le  surplus  est  versé  an  ti  Kor  roy^'d. 

Quant  aux  dépenses  payées  par  le  trésor  rovai  , 
comme  elles  sont  principalement  composées  de 
sommes  fixes  destinées  aux  divers  départements  ou 
d’autres  objets  faciles  à  vérifier,  celle  seconde  partie 
sera  pareillement  à  l’abri  d’objection  ou  d’obscurité. 

Le  compte  de  vos  finances,  Sire,  rendu  dans  celte 
forme,  ne  présente  au  trésor  roya!  qu’une  rccelle  de 
deux  çent  soixante-quatre  miUions^  et  vos  revenus 
passent  quatre  cent  trente  millions  ;  mais  le  sur¬ 
plus  est  consommé  soit  par  des  charges  assignées  sur 
les  recettes  générales, soit  par  les  renies  sur  rhôlel- 
de-ville  et  les  .autres  objets  In  iiod.équés  sur  les  fermes 
soit  par  des  dépenses  dont  le  paienieul  est  indiqué 
sur  le  domaine,  sur  le  produit  des  régies,  sur  les  im¬ 
positions  des  pays  d’étals,  etc. 

J’ajouterai  qu’une  telle  maniéré  de  rendre  compte 
des  finances  se  rapproche  beaucoup  de  la  forme 
adoptée  en  Angleterre:  on  y  laisse  à  l’écart  loulc 
la  partie  des  revenus  qui  est  appliquée  à  de  certaines 
dépenses  fixes,  et  l’on  ne  présente  que  la  jiarlie  il.i  ces 
mêmes  revenus  destinée  à  des  dépenses  .susceptibles 
de  variation. 

Il  me  reste  à  demander  à  votre  majesté  qu’elle 
veuille  bien  m’autoriser  à  communiquer  à  quelques 
personnes  de  ses  conseils  ,  réunies  chez  M.  le  garde 
des  sceaux  ou  chez  M.  le  comte  de  Maurepas  ,  tous 
les  détails  qui  appuient  l’exactitude  du  compte  que 
je  mets  sous  scs  yeux,  non  que  je  doute  un  instant  de 
la  confiance  de  votre  majesté  ,  et  que  je  ne  sols  éga¬ 
lement  certain  de  la  mériter  ,  mais  parce  qu’il  im¬ 
porte  essentiellement,  au  but  que  votre  majesté  se 
propose  dans  la  publicité  de  ce  compte,  qu’il  soit 
examiné  attentivement. 

Indépendamment  de  plusieurs  remarques  partica- 
licrcs  qui  sont  joinics  au  compte  des  finances  de 


voire  ni ajeslé,  il  encsl  une  csscnlielle  à  lui  préscnler; 
c’est  qu’on  a  compris  dans  les  dépenses  ordinaires 
dix-sept  millions  trois  cent  mille  livres  de  rembour¬ 
sements;  cependant  ce  qu’on  applique  àdesrem- 
boursementsdoit,  avec  raison  ,  être  envisagé  comme 
un  superflu  ,  puisque  c'est  un  excédant  du  revenu 
ordinaire  sur  la  dépense  ordinaire ,  lequel  est  em¬ 
ployé  au  profit  du  souverain  pour  éteindre  des  ca¬ 
pitaux  à  sa  charge  ;  ainsi  ,  en  joignant  ces  dix-s"pt 
millions  trois  cent  trente  mille  livres  de  rcndioiir- 
sements  aux  dix  millions  deux  cent  mille  livres  d'ex¬ 
cédant  qui  résultent  du  compte  des  finances  de  votre 
majesté  ,  on  peut  avancer  avec  fondement  que  scs 
revenus  ordinaires  surpassent  dans  ce  moment-ci 
l’état  de  ses  dépenses  ordinaires  de  vingt -sept  mil¬ 
lions  cinq  cent  mille  livres. 

Il  est  encore  à  observer  que  chaque  année  les 
charges  de  votre  majesté  diminuent  par  l’extinction 
des  rentes  viagères,  lesquelles  se  montent  à  cinquante 
millions  ,  et  sont  portées  en  entier  en  déduction  des 
revenus  de  vos  fermes  générales. 

Il  y  a  de  plus  vingt-huit  millions  de  pensions  pas¬ 
sés  parmi  les  dépenses  perpétuelles. 

Enfin  votre  majesté  n’est  pas  encore  au  bout  des 
économies  et  des  améliorations  «le  divers  genres 
qu’elle  peut  se  proposer,  et  il  en  est  déjà  plusieurs  de 
préparées  dans  mon  département,  que  je  mettrai  suc¬ 
cessivement  sous  les  yeux  de  votre  majesté. 

Je  ne  risque  rien  d’assurer  votre  majesté  qu’il  n’est 
ertainement  aucun  souverain  de  l’Europe  qui  pût 
présenter  une  pareille  proportion  entre  scs  revenus 
cl  ses  dépenses  ordinaires;  il  s’en  faut  bien  surtout 
«pic  sous  ce  rapport  l’étal  des  finances  de  l’Angle¬ 
terre  pût  soutenir  la  comparaison.ElIe  a  bien  soin  d’é¬ 
tablir  de  nouveaux  droits  pour  balancer  les  intérêts 
des  nouveaux  emprunts  ;  mais  on  aperçoit  depuis 
quelque  temps  que  le  de  ces  impôts,  c’est-à-dire 

de  ce  qu’ils  produisent  de  moins  qu’on  n’avait  ar- 
'  bilré,  est  compris  dans  les  besoins  extraordinaires  de 
j’année  suivante;  et  ce  déficit,  caché  ou  confondu 
dans  ce  qu’on  appelle  improprement  aujourd’hui  le 
fonds  d' amortissement ,  est  balànté  par  des  em¬ 
prunts,  en  sorte  que  le  gage  des.  créanciers  est  vérila- 
hlemcnt  imparfait. 

Sur  U  crédit  public. 

Il  scmhlerail,  'ui  premier  coup  d'œil  ,  que  le  ta¬ 
bleau  cnnsolanl  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux 
de  votre  majesté  suffirait  pour  écarter  toute  idée 
d’cmbai ras,  et  potir  se  livrer  à  la  plus  parfaite  tran¬ 
quillité;  mais  telle  est  l’importance  et  la  nécessité  du 
crédit  (1  tns  les  temps  extraordinaires,  que,  si  ce  crédit 
t’eïiil’.il  p,n.  ques'ilélait  circonsci il  ilansde  iropjuo- 


tes  liornes,  f  s  difficultés  s'élèveraient  de  toutes  paits, 
et  la  confusion  pourrait  naitre  à  côté  tlu  meilleurétat 
des  finances. 

En  effet  on  voit  bien  tjii’une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  est  tout  ce  qu’il  faut  à  un 
royaume  qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix;  il  n’est 
point  obligé  de  recourir  à  des  emprunts,  puisque  ses 
revenus  suffisent  à  ses  besoins,  et  la  confiance  pu¬ 
blique  pourrait  ,  en  ipielque  manière,  lui  être  indif¬ 
férente;  mais,  la  guerre  contraignant  à  chercher  des 
secours  extraordinaires,  il  faut  trouver  des  capitaux 
pour  y  suffire;  et,  comme  les  circonstances  sont  im¬ 
périeuses,  si  le  crédit  manque  les  embarras  naissent; 
une  première  opération  forcée  en  entraîne  d’autres, 
les  besoins  du  moment  luttent  contre  la  justice  '  du 
souverain,  l’administration  se  trouble,  et  les  effets  du 
discrédit  peuvent  quelquefois  ressembler  momanta- 
néinent  au  désordre,  à  la  subversion  entière  des  fi¬ 
nances. 

Mais  si  le  maintien  du  crédit  est  intéressant  pour 
les  créanciersde  l’Etat  ,  s’il  importe  à  la  puissance  du 
souverain  ,  il  est  également  précieux  aux  contribua¬ 
bles  ,  puisque  c’est  par  le  crédit  qu’ils  sont  préserves 
de  ces  tributs  au-dessus  de  leurs  forces  que  la  néces¬ 
sité  conunanderait  peut-être,  et  malheureusement  .lu 
milieu  des  circonstances  où  les  peuples  ont  le  plus 
besoin  de  ménagement,  puis(iue  déjà  la  guerre  elle- 
même  est  une  sorte  d’impôt,  par  la  stagnation  du 
commerce  et  le  ralentissement  du  débit  des  produc¬ 
tions  nationales. 

Sans  doute  le  royaume  de  votre  majesté  est  de  lou' 
ceux  de  l’Europe  celui  qui  réunit  le  plus  de  facultés 
pour  subvenir  à  ces  impôts  extraordinaires  et  passa¬ 
gers;  mais,  malgré  cette  supériorité,  ce  n’est  là  qu'une 
faible  ressource  à  côté  dè  celles  que  peuvent  pré¬ 
senter  le  crédit  et  la  confiance ,  quand  ecs  moyen» 
subsistent  dans  leur  vigueur. 

J'observerai  même  que,  lorsque  l’etal  des  finances’ 
est  un  objet  d’obscurité  profonde  ,  et  tju'il  faut  pour¬ 
voir  à  cent  cinquante  millions  de  di’penscs  extraor¬ 
dinaires  ,  ce  ii’csl  pas  ,  je  crois,  une  chose  bien  vue 
que  d’établir  vingt  ou  trente  millions  d'impôts  de  l.x 
nature  de  ceux  qui  ,  finissant  avec  fa  guerre  ,  ne  sont 
pas  appli<  ab!os  aux  gages  des  emprunts  ;  car  ces  le¬ 
vées  passagères  ne  balancent  pas  le  tort  qu'elles  font 
au  crédit  ;  le  public  ,  faute  de  connaissance  sur  la 
situation  des  allaires  ,  envisage  alors  ces  impôts  comme 
un  signal  de  dctrcsse  ;  et  au  contraire,  tant  qu’on  ii’a 
pas  l  ecours  a  cette  ressource  et  qu’elle  fait  pour  ainsi 
dire  un  corjis  de  réserve,  la  mesure  en  est  inconnue, 
on  l’e.xagèrc  en  idée  et  les  esprits  sont  moins  agités  : 
et  c'est  ainsi  (pie  le  mystère  cl  l’obscurité  sur  l’état 
d-.s  finatîLCS  obligent  le  gouvet uement  à  méiisgec 


•jam  cesse  t’imagination  ,  el  à  niellre  une  partie  de  sa 
force  dans  les  apparences  ;  au  lieu  que  la  clarté  et  la 
franchise  n’ont  besoin  que  de  parler  à  la  raison  ,  et 
donnent  à  la  confiance  un  soutien  plus  fidèle  et  plus 
assure. 

C'est  pour  avoir  suivi  constamment  de  pareilles 
maximes  que  l’Angleterre  trouve  encore  à  présent 
jusqu  ’à  trois  cents  raillions  dans  une  année ,  et  qu’elle 
déploie  une  somme  d’elforts  et  de  puissance  qui  n’est 
dans  aucune  proportion  avec  scs  richesses  numéraires 
«t  sa  population. 

Jamais  donc  on  n’a  pu  connaître  d’une  manière 
plus  happante  qu’aujourd’hui  de  quelle  importance 
est  le  crédit  public  ;  l’introduction  de  ce  moyen  de 
force  n’est  pas  très  ancienne  ,  et  il  eût  été  à  désirer 
peut-être,  pour  le  bien  de  l’humanité,  qu’mon  ne  l’eût 
jamais  connu.  C’est  ainsi  qu’on  a  pu  rassembler  dans 
un  instant  les  efforts  de  plusieurs  générations  ,  et 
c’est  ainsi  qu’en  accumulant  les  dépenses  on  a  porté 
les  aimées  aux  extrémités  du  monde  et  qu’on  a  su 
joindre  la  dévastation  rapide  des  climats  brûlants  à 
tous  les  maux  anciens  et  multipliés  de  la  guerre. 

Quoi  qu’il  en  sojt,  ce  nouveau  genre  de  rivalité,  ce 
nouveau  moyen  de  domination  une  fois  introduits,  il 
ûiiporlc  à  la  puissance  d’un  souverain  de  l’obtenir  et 
de  le  ménager,  ainsi  qu’il  est  obligé  d’entretenir  de 
grandes  armées  disciplinées,  quand  les  voisins  qui 
ï’entourent  déploient  pareillement  leurs  forces  mi- 
iitaires. 

Ayant  donc  senti  toute  l’importance  du  crédit  en 
France,  il  était  du  devoir  de  ma  place  d’y  donner  la 
plus  grande  attention.  Je  n’ai  pu  méconnaître  qu’on 
avait  fait,  depuis  la  dernière  paix,  tout  ce  qu’il  fal¬ 
lait  pour  détruire  la  confiance  ;  tandis  (jue  dans  ce 
long  espace  de  ti  anquillilé  il  eût  été  si  facile  de  faire 
oublier  les  opérations  fâcheuses  de  la  dernière  guerre, 
et  d’établir  un  ordre  et  une  régularité  dans  les  finan¬ 
ces,  qui  eussent  ménagé  à  votre  majesté  des  moyens 
de  puissance  extraordinaire  ;  mais  ce  temps  favo¬ 
rable  a  été  perd'u-,  et  les  dépenses  ayant  constam¬ 
ment  excédé  le  montant  des  revenus,  il  a  fallu  y 
suppléer  par  des  emprunts  et  des  circulations  immo¬ 
dérées  ,  dont  le  poids  a  fini  par  entraîner  toutes  les 
suspensions  de  paiements,  et  toutes  les  réductions 
d’intérêts  arrivées  en  1771  ;  aussi  le  crédit  s’en  était 
tellement  ressenti  que  lorsque  je  suis  entré  en  place 
les  capitalistes  pouvaient  placer  leur  argent  à  un  in¬ 
térêt  de  six  et  deux  tiers  pour  cent  en  rentes  perpé¬ 
tuelles';  vu  que  les  contrats  sur  rhôtel-clc-ville ,  por¬ 
tant  quatre  pour  cent  erinlérêt  ,  ne  valaient  que 
oixanlc  ;  el  c’est  à  cette  même  époque  que  la  guerre 
9U  ses  pi  éparalifs  ont  commencé. 


Quelle  différence  entre  cet  état  du  crédit,  et  le 
prix  des  fonds  publics  au  commencement  de  la  pic- 
cédente  guerre  !  L’on  avait  peine  alors  à  trouver  des 
placements  a  quatre  et  demi  pour  cent  ;  et  les  contrats 
sur  hs  postes  ,  qui  ne  portaient  que  trois  pour  rent 
d’intérêt ,  étaient  montés  jusqu’à  quatre-vingts:  ré¬ 
pondant  en  1759,  trois  ans  seulement  après  la  guctrt*. 
le  paiement  des  rescriptions  fut  suspendu,  celui  de* 
gages  fut  arrêté  ,  et  l’on  excita  les  particuliers  à  por¬ 
ter  leur  vaisselle  à  la  monnaie  pour  la  convertir  en 
esjièces. 

Je  crois  donc  pouvoir  présenter  à  votre  majesté , 
comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur,  qu’aprè» 
être  parti  d’une  position  bien  différente  de  celle  de 
1756,  et  après  quatre  ans  de  guerre  ou  de  prépara¬ 
tifs,  le  crédit  n’ait  souffert  aucune  atteinte,  quoique 
votre  majesté  en  ait  fait  un  usage  très  étendu  ;  on  pour¬ 
rait  même  dire  avec  vérité  qu’au  contraire  ce  crédit 
a  pris  des  forces,  et  l’on  en  peut  juger  d’une  manière 
sensible  par  le  prix  des  fonds  publics  :  l’on  voit  qu’;iu 
mois  de  septembre  I776,  et  sur  de  simples  bruil>  po¬ 
litiques  ,  les  anciennes  rescriptions  baissèrent  mo¬ 
mentanément  jusqu’à  vingt-trois  pour  ccnl  de  perte, 
et  les  actions  des  Indes  jusqu’à  seize  cents  j  et  tîans 
ce  moment-ci  les  unes  ne  perdent  que  sept  et  demi 
pour  cent ,  et  les  autres  sont  à  dix-neul  cent  qua¬ 
rante. 

On  peut  encore  observer  que  tous  les  eniprunls 
faits  au  milieu  de  cette  guerre  l’ont  été  à  un  prix 
beaucoup  plus  favorable  qu’on  ne  l’avait  jamais  en¬ 
trepris  pendant  la  jiaix. 

La  loterie  ouverte  il  y  a  deux  ans  était  calculée  sttr 
le  pied  de  cinq  pour  cent  d’intérêt  j  et  tandis  qu’en 
177 T,  au  sein  de  la  paix ,  on  a  négocié  des  rentes  via¬ 
gères  qui  ont  coûté  onze,  douze  et  jusqu’à  treize 
pour  cent  d’intérêt  sur  une  tête,  votre  majesté  n’a 
encore  emprunté  qu’à  neuf,  et  à  un  intércr,  pmpor- 
tionnésur  plusieurs  têtes.  Mais  ie  crois,  Sire,  que  les 
circonstances  exigent  de  votre  sagesse  que  les  condi¬ 
tions  du  prochain  emprunt  soient  plus  lavorabh  s  aux 
prêteurs. 

D’un  autre  coté,  j’ai  réduit  beaucoup  le  piâ.v  des 
anticipations,  ainsi  que  je  l’expliquerai  dans  un  ar¬ 
ticle  particulier.  Enfin  votre  majesté  vient  «le  faire 
un  emprunt  remboursable  en  neuf  années,  qui  re¬ 
vient  à  six  pour  cent,  et  qui  a  été  rempli  facilement  . 
tandis  qu’en  1757,  un  an  après  la  guerre,  on  en  fil 
un  du  même  genre  beaucoup  plus  avantageux  aux, 
capitalistes,  et  qui  ne  fut  jamais  complet. 

Ce  tableau  saLi^^aisant  n’est  dû  qu’à  l’ordre  qu» 
votre  majesté  a  mis  dans  scs  affaires;  car, si  le  choix 
heureux  des  moments,  la  mesure  des  emprunts,  leur 
forme  plus  ou  moins  piquante,  sont  des  circonslanee» 
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esscniielles  au  succès  qu’on  se  propose,  on  ne  peut 
cependant  sc  dissimuler' que ,  dans  tout  ce  qui  tient 
au  ci'édit  et  à  la  confiance  ,  le  génie  de  l’admitrislra- 
tion  consiste  principalement  dans  la  sagesse,  l’ordre 
et  la  bonne  foi.  Mais  peut-être  est-ce  encore  un  mé¬ 
rite  que  de  sentir  fortement  l’effet  des  vérités  simples, 
et  de  ne  jamais  les  sacrifier  à  l’attrait  des  idées  ingé¬ 
nieuses  et  à  la  vanité  des  nouveaux  systèmes;  ainsi 
donc  économiser,  réformer  les  abus,  perfeclionncr 
les  revenus,  et  assurer  de  cette  manière  le  gage  des 
emprunts,  sans  violences  et  sans  nouvelles  charges 
pour  les  peuples ,  voilà  ce  qui  fait  à  la  fois  la  sûreté 
des  pi'êteurs  et  leur  confiance:  et  votre  majesté  avant 
adopté  ce  plan  d’administration  au  milieu  de  la  guerre, 
tandis  qu’on  avait  fait  tout  le  contraire  pendant  la 
paix,  elle  a  dû  jouir  clans  les  circonstances  les  plus 
difficih's  des  avantages  d’opinion  dus  à  cette  même 
conduite. 

Anticipations. 

Les  anticipations  sont  une  disposition  des  revenus 
de  votre  majesté  faite  à  l’avance  ,  par  la  négociation 
de  rescriptions  ou  d’assignations  à  un  terme  plus  ou 
moins  long.  Les  personnes  qui  ne  veulent  placer  leur 
argent  que  pour  un  temps  recherchent  ces  sortes  d’ef¬ 
fets  ;  ainsi,  même  en  temps  de  paix,  il  y  aurait  de 
l’inconvénient  à  supprimer  entièrement  ce  genre 
d’emploi,  parce  qu’on  écarterait  peut-être  de  la  cir¬ 
culation  beaucoup  de  fonds  qu’il  est  utile  d’y  entre¬ 
tenir  ;  mais  en  môme  temps  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  c  est  une  manière  d’emprunter  dont  il  est  facile 
et  dangereux  d’abuser.  On  est  porté  à  l’étendre , 
parce  qu’elle  n’exige  aucune  formalité,  et  qu’on  peut 
l’employer  obscurément.  Le  soulagement  d’un  em¬ 
barras  présent  décide  ,  on  espère  qu’à  l’échéance  des 
assignations  qu’on  délivre  ,  on  en  négociera  d’autres 
en  remplacement;  une  circulation  trop  considérable 
s’engage,  et  le  soutien  de  cette  circulation  dépendant 
absolument  de  l’opinion,  le  ministre  des  finances,  qui 
en  conçoit  le  péril,  est  obligé  de  vivre  dans  une  in¬ 
quiétude  continuelle. 

C’est  tlu  milieu  de  pareilles  circonstances  qu'est  né 
Tancicn  pouvoir  d’un  banejuier  de  la  cour;  choisi 
pour  intermédiaire  de  ces  négociations  ,  une  pre¬ 
mière  comlition  qu’il  presn-ivait  c’était  d’être  seul 
à  les  diriger  ,  et,  celte  première  loi  subie,  il  pouvait 
dicter  toutes  celles  qu’il  lui  plaisait,  car  il  tenait  dès- 
loi's  la  vie  morale  d’un  contrôleur  général  entre  ses 
maitis.  En  elfet,  SI  chaejue  mois  c’est  de  la  continua¬ 
tion  de  sa  confiance  ou  de  sa  bonne  volonté  que  dé¬ 
pend  le  rcnouveUenienl  des  anticipations,  la  crainte 
tl’un  éclat  dont  il  menace  sans  cesse  le  ininisire  des 
finances  |)ermel  au  baiKp.ici'  de  la  cour  de  lui  com- 
maïuh'i  en  maître. 


Il  est  deux  manières  de  parer  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  dévclop[)er  ;  l’une  est  de  borner 
les  anticipations  à  une  somme  assez  modérée ,  pour 
qu’un  contrôleur  général  puisse  voir  avec  indifié- 
rence  les  ralentissements  passagers  qui  surviennent 
quelquefois  dans  la  confiance;  et  alors  ce  service  peut 
être  fait  simplement  par  le  Irésov'royal  ;  mais,  quand 
les  circonstances  obligent  d’éteqdj'e  davantage  ce 
genre  d’emprunt  ,  alors  il  faut  employer  trois  ou 
quatre  intermédiaires  ,  afin  d’éviter  la  domination 
d’un  seul;  mais  il  faut  choisir  les  personnes  de  la  fi¬ 
nance  les  plus  distinguées  parleur  réputation  et  leurs 
capitaux.  C’est  le  système  (jue  j’gi  suivi  ,  et  jusqu’à 
présent  l’expérience  semble  avoir  justifié  ma  théorie; 
car,  quoique  les  besoins  de  la  guerre  m’aient  engagé 
à  entretenir  une  somme  d’anticipations  supérieure  à 
celle  que  je  m’étais  d’abord  proposée  ,  cependant 
n’ayant  jamais  voulu  passer  de  certaines  bornes  ,  et 
ayant  toujours  tenu  le  trésor  royal  dans  l’aisance,  je 
suis  venu  à  bout  de  faire  rechercher  ces  services  ,  et 
j’ai  pu  en  fixer  les  conditions  demanière  que  ces  em¬ 
prunts  ne  reviennent  à  votre  m.ajesté  qu’à  six  pour 
cent  par  an  ,  en  y  comprenant  tous  les  frais;  c’est  un 
prix  bien  différent  de  celui  des  temps  passés  ,  et  je 
suis  persuadé  que  je  l’aurais  maintenu  à  cinq  et  demi, 
comme  j’y  avais  réussi  pendant  longtemps  ,  si  l’abus 
qu’on  avait  fait  des  billets  des  trésoriers  n’avait  pas 
donné  une  atteinte  au  taux  de  l’intérêt,  à  laquelle 
je  n’ai  pu  remédier  entièrement. 

Caisse  escompte. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  caisse  d’escompte  ; 
tantôt  on  l’a  regardée  comme  une  des  principales  res¬ 
sources  de  l’administration  des  finances,  tantôt  on  a 
cherché  à  inspirer  des  ci'aintes  sur  ses  opérations  ; 
mais  la  plus  légère  connaissance  de  cet  établissement 
eût  suffi  pour  faire  sentir  à  quel  point  on  se  mépre¬ 
nait  dans  ces  diverses  conjectures. 

La  caisse  d’escompte  est  formée  d’un  fonds  cffectit 
de  douze  millions,  fourni  par  les  actionnaires  ,  et  ce 
fonds  est  employé  par  leurs  représentants  à  escomp¬ 
ter,  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an,  des  lettres 
de  change  à  deux  ou  trois  mois  de  terme. 

Un  pareil  intérêt,  dont  il  faut  déduire  beaucoup  de 
frais  et  quehpiefois  des  perles  ,  n’aurait  pu  suffire  à 
des  capitalistes;  mais  ils  ont  espéré,  d’après  l’exemple 
d’une  ancienne  caisse  d’escompte  établie  à  la  com¬ 
pagnie  des  Indes,  que  par  simple  commodité  l’on 
prendrait  souvent  des  billets  de  leur  caisse  au  lieu; 
d’argent,  pourvu  qu’on  fût  certain  d’en  recevoir  Iç 
j)aicment  au  moment  où  on  l’exigerailjet,  comme  les 
principaux  baïujuiers  de  Paris  et  quelques  financiers 
sont  à  la  tète  de  cet  établissement,  ils  ont  pu  donner 
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à  ces  mêmes  billets  un  peu  plus  d’étendue,  en  con¬ 
venant  entre  eux  de  les  admettre  sans  difficulté  dans 
les  paiements  respectifs  qu’ils  auraient  à  se  faire;  et, 
à  leur  imitation  ,  il  s'est  introduit  volontairement 
dans  la  circulation  jusqu’à  la  concurrence  à  peu  près 
de  douze  millions  de  billets  de  caisse.  Cette  somme  , 
jointe  aux  douze  millions  de  fonds  effectif  fournis 
par  les  actionnaires,  a  doublé  le  capital  applicable  à 
des  escomptes  ,  et  les  produits  répartis  entre  les  ac¬ 
tionnaires  leur  ont  procuré  un  jntérét  d’environ  six 
pour  cent  par  an  sur  le  premier  fonds  capital  qu’ils 
ont  fourni. 

Voilà  donc  en  rjuoi  consiste  le  bénéfice  des  action¬ 
naires  ,  et  ce  bénéfice  doit  varier  selon  que  les  es¬ 
comptes  se  suivent  rapidemept  ,  qu’on  évite  des 
pertes,  ou  qu’il  y  a  plus  ou  moins  de  billets  de  caisse 
en  circulation.  Quant  an  gouvernement,  il  doit  voir 
avec  plaisir  que  l’intérêt  des  lettres  de  change  ait  pu 
se  maintenir  à  quatre  pour  cent  en  pleine  guerre, 
puisque  c’est  un  avantage  pour  le  commerce,  et  une 
facilité  de  plus  pour  contenir  l’intérêt  des  papiers  de 
finance  sur  un  pied  modéré. 

Enfin,  si  l’on  ne  peut  disconvenir  que  l’argent  que 
l’on  promène  tous  les  jours  dans  les  rues  de  Paris, 
de  caisse  en  caisse  ,  ne  soit  un  fonds  absolument 
mort  et  stérile  ,  c’est  le  tirer  d’inaction  que  de  sup¬ 
pléer  en  partie  à  ces  virements  journaliers  par  des 
billets  de  caisse  ;  et  sous  ce  point  de  vue  c’est  encore 
un  service  rendu  à  la  circulation. 

Cependant  personne  n’a  lieu  de  se  plaindi’e,  puis¬ 
que  ces  billets  ne  sont  donnés  qu’à  ceux  qui  les  pré¬ 
fèrent,  et  qu’à  chaque  Instant  on  peut  en  recevoir  la 
valeur  en  argent;  car  le  capital  qu’ils  représentent  est 
toujours  en  caisse,  en  espèces  ou  en  lettres  de  change 
à  court  terme,  qu’on  peut  réaliser  facilement;  et  il  y 
a  toujours  au-delà  de  ce  capital  celui  de  douze  mil¬ 
lions  fourni  par  les  actionnaires,  et  la  partie  des  bé¬ 
néfices  qu’ils  laissent  en  massCi 

La  caisse  d’escompte  n’a  jamais  fait  d’avances  au 
gouvernement;  au  contraire,  comme  le  trésor  royal  a 
constamment  un  fonds  de  caisse,  votre  majesté  a  per¬ 
mis  souvent  qu’on  employât  quelques  millions  en 
billets  ou  reconnaissances  de  la  caisse  d’escompte  , 
payables  à  volonté,  afin  de  mettre  en  circulation  une 
partie  du  fonds  mort  du  trésor  royal.  On  voit  ainsi 
que  cette  caisse  n’a  été  d’aucune  utilité  directe  au 
trésor  royal,  et  que  rinlérêl  du  gouvernement  au 
succès  de  cet  établissement  n’a  d’autre  motif  que 
le  bien  du  commerce,  la  modération  de  l’intérêt  de 
l’argent,  et  la  plus  grande  activité  de  la  circulation. 

Mais,  si  c'est  une  exagération  que  de  voir  dans  la 
caisse  d’escompte  d’autres  avantages,  on  se  trompe 
plus  fortement  encore  dans  les  craintes  qu'on  vou¬ 


drait  répandre,  sous  prétexte  qu’on  pourrait  abuser 
des  billets  de  celte  caisse,  et  contraindre  un  jour  à  les 
recevoir  en  paiement.  Il  est  aisé  d’apercevoir  que,  si 
votre  majesté  adoptait  jamais  un  système  aussi  dan¬ 
gereux  et  aussi  funeste  pour  la  France  et  pour  son 
crédit,  que  celui  d’une  création  de  papier-monnaie  , 
ce  n’est  pas  l’existence  actuelle  des  billets  de  caisse 
qui  lavoriserait  une  pareille  idée;  au  contraire,  l’uti¬ 
lité,  qu’on  peut  tirer  d’une  caisse  d’escompte  conte¬ 
nue  dans  de  justes  bornes,  ne  serait  qu’un  avantage 
de  plus  à  sacrifier  entre  tant  d’autres  à  la  fausse  con¬ 
ception  des  billets-monnaie;  et  ce  n’est  pas  certai¬ 
nement  là  simple  ressemblance  de  deux  morceaux  de 
papier  qui  peut  faire  disparaître,  aux  yeux  des  hommes 
sensés,  la  dilïérence  énorme  qui  existe  entre  un  pa¬ 
pier  de  caisse  qu’on  reçoit  librement,  et  qui  repré¬ 
sente  un  dépôt  réel,  et  un  billet  purement  fictif  que 
l’on  est  forcé  de  recevoir  en  place  d’argent. 

Mais  l’opinion  de  votre  majesté  sur  cette  matière, 
et  sa  parfaite  justice,  bien  plus  encore  que  les  rai¬ 
sonnements,  doivent  rassurer  sur-  la  crainte  de  voir 
jamais  se  l'eproduire  un  nouveau  système  de  papier- 
monnaie,  dont  uné  fatale  expérience  a  suffisamment 
désabusé. 

SECONDE  PARTIE. 

Ce  que  j’ai  dit  jusqu’à  présent  n’intéresse  que  l’é¬ 
tat  des  finances,  le  trésor  royal  et  le  crédit  public.  Jè 
n’entrerai  point  dans  le  détail  des  réformes  et  des 
économies  qui  ne  sont  importantes  que  par  leur  ré¬ 
sultat;  mais  je  dois  à  votre  majesté  un  compte  parti¬ 
culier  des  opérations  qui ,  en  même  temps  qu’elles 
ont  augmenté  les  revenus  de  votre  majesté,  sont  en¬ 
core  liées  aux  principes  d’une  sage  administration  : 
déjà  sous  ce  point  de  vue  l’ordre  et  l’économie  en 
général  présentent  des  avantages  indépendants  de 
l’accroissement  des  revenus  de  votre  majesté;  car, 
dans  unegrande  administration,  on  ne  saurait  croire 
à  quel  point  l’établissement  de  pareils  principes  lutte 
contre  le  vice  ,  et  favorise  la  morale,  parce  que  c’est 
la  facilité  des  abus  qui  les  excite,  et  c’est  le  défaut  de 
proportion  entre  les  travaux  et  les  récompenses  qui 
décourage  le  mérite,  et  multiplie  les  prétentions  des 
hommes  médiocres.  On  ne  peut  se  dissimuler  que, 
lorsque  partout  l’amour  de  l’argent  prédomine,  c’est 
un  peu  la  faute  des  chefs  d’administration,  car  les 
hommes  sont  susceptibles  de  bien  d’autres  encoura¬ 
gements,  qui  ne  coûtent  rien  et  qui  valent  mieux  ;  et 
c’est  la  plus  belle  des  économies  que  de  savoir  les 
mettre  en  usage. 

Dons,  croupes  et  pensions. 

En  continuant  iiiaintenanl  le  compte  que  j’ai  à 
rendre  à  votre  majesté  ,  je  ne  puis  m’cmpccher  de 
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rappeler  ici  la  sagesse  du  règlement  qu'elle  a  rendu 
pour  les  pensions,  et  il  serait  à  désirer  qu’il  fût  cons¬ 
tamment  et  généralement  suivi. 

L’expérience  m’a  fait  connaître  de  plus  en  plus 
c<  mbien  il  était  utile  de  fixer  une  seule  époque  pour 
leur  distribution.  Cette  méthode,  qui  réunit  sous  les 
yeux  du  monarque  tous  les 'objets  en  masse,  doit  né¬ 
cessairement  lui  en  rendre  l’étendue  plus  sensible 
et  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  somme  des  de¬ 
mandes  avec  la  mesure  de  ses  moyens.  D’ailleurs  j’ai 
remarqr'é  qu’il  était  une  multitude  de  ces  demandes 
auxquelles  le  moment  prêtait  une  grande  force,  mais 
dont  l'impression  s’affaiblissait,  lorsqu’un  peu  de 
temps  avait  permis  de  jugér  plus  froidement  de  la 
justifce  de  ces  sollicitations. 

Votre  majesté  a  encore  adopté  une  loi  infiniment 
utile  sur  cette  matière  ,  en  ordonnant  que  toutes  les 
pensions  et  toutes  les  grâces  annuelles,  éparses  dans 
un  grand  nombre  décaissés,  seraient  réuniesau  trésor 
royal  ;  et  en  faisant  comprendre  dans  un  seul  bre¬ 
vet  toutes  celles  accordées  à  la  même  personne,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  afin  d’éclairer  en¬ 
core  davantage  la  justice  distributive  de  votre  ma¬ 
jesté  ;  en  même  temps  renregistremeni  de  toutes  ces 
pensions  à  la  cbambre  des  comptes,  et  les  autres  pré¬ 
cautions  que  votre  majesté  a  prescrites,  préviendront 
une  multitude  d’abus. 

Toutes  les  opérations  nécessaires  pour  exécuter  ces 
diverses  dispositions  sont  dans  ce  moment  bien  près 
d’être  complètes;  elles  ont  en  même  temps  servi  à 
faire  connaître  l’étendue  des  grâces  viagères  connues 
sous  le  nom  de  pensions,  gratifications  annuelles, 
appointements  conservés  ,  subsistances,  et  plusieurs 
autres  dénominations  encore  ;  votre  majesté  elle- 
même  a  été  surprise  d’apprendre  que  ces  différentes^ 
grâces  formaient  actuellement  une  charge  annuelle 
pour  scs  finances  d’environ  28  millions.  Je  doute  si 
tous  les  souverains  de  l’Europe  ensemble  paient  en 
pensions  plus  de  moitié  d’une  pareille  somme.  C’est 
même  un  genre  de  dépense  presque  inconnu  dans 
plusieurs  états;  aussi  cet  objet,  qui  s’est  aecru  d’une 
manière  excessive,  est-il  digne  de  la  plus  sérieuse  at¬ 
tention  ;  et,  dès  que  le  travail  nécessaire  pour  consta¬ 
ter  exactement  toutes  ces  pensions  sera  fini,  et  qu’on 
les  aura  divisées  en  dilTérentes  classes ,  je  proposerai  à 
votre  majesté  une  loi  et  des  règles  qui  puissent  opé¬ 
rer  une  diminution  successive  dans  celte  charge  vrai¬ 
ment  inouTe  pour  l’État  ;  je  n’ai  point  à  me  repro¬ 
cher  de  m’être  prêté  à  l’augmenter,  ayant  au  contraire 
résisté  de  mon  mieux  à  toutes  les  demandes  ipii  n’é¬ 
taient  pas  fondées  sur  des  engagements  ou  sur  des 
services  anciens  et  distingués.  Si  celte  dernière  con- 
oition  servait  toujours  de  règle  clans  la  concession  ' 


des  grâces,  la  dépense  n’en  serait  jamais  grande,  ou  si 
à  de  pareils  litres  elle  l’était  encore,  ce  serait  un  bon¬ 
heur  pour  l’État;  mais  lorsque  les  pensions  sont  un 
objet  de  faveur  les  limites  en  sont  inconnues. 

Il  était  une  autre  sorte  delargesse  dont  on  avaîtex- 
trêmement  abusé,  je  veux  parler  des  intérêts  dans  les 
affaii es  de  finance,  usage  introduit  successivement  et 
par  l’effet  de  circonstances  particulières. 

Les  mélanges  d’état  par  des  alliances,  l’accroisse¬ 
ment  du  luxe,  le  prix  qu’il  oblige  de  mettre  à  la  for¬ 
tune,  enfin  l’babilude,  ce  grand  maître  en  toutes  cho¬ 
ses,  avaient  fait  des  grâces  qui  peuvent  émaner  du 
trône  la  ressource  générale;  acquisitions  de  charges , 
projets  demariages  et  d’éducations,  perles  imprévues, 
espérances  avortées ,  tous  ces  événements  étaient  de¬ 
venus  une  occasion  de  recourir  à  la  munificence  du 
souverain  :  on  eût  dit  que  le  trésor  royal  devait  tout 
concilier ,  tout  aplanir,  tout  réparer;  et,  comme  la 
voie  des  pensions,  quoique  poussée  à  l’extrême,  ne 
pouvait  ni  salislaire  les  prétentions  ,  ni  servir  assez 
bien  la  cupidité  honteuse,  l’on  avait  imaginéd’autres 
tournures,  et  l’on  en  eût  inventé  chaque  jour:  les 
intérêts  dans  les  fermes,  dans  les  régies,  dans  les  éta¬ 
pes  ,  dans  beaucoup  de  places  de  finance,  dans  les 
pourvoiries,  dans  les  marchés  de  toute  espèce,  et  jus¬ 
que  dans  les  fournitures  d’hôpitaux,  tout  était  bon, 
tout  était  devenu  digne  de  l’attention  des  personnes 
souvent  les  plus  éloignées  par  leur  état  de  sembla¬ 
bles  affaires.  Indépendamment  de  ces  différents  ob¬ 
jets,  on  sollicitait  encore  les  engagements  de  domaines 
de  votre  majesté ,  les  échanges  onéreux  à  ses  intérêts, 
l’acenscment  favorable  de  terres  en  non-valeurs,  ou 
la  concession  de  forêts  qu’on  prétendait  abandon¬ 
nées;  enfin  venaient  aussi  les  paiements  de  faveur 
sur  les  pensions  arréragées,  l’acquittement  de  vieilles 
créances  quelquefois  achetées  à  vil  prix,  leur  admis¬ 
sion  dans  les  emprunts,  et  tant  d’autres  manières  en¬ 
core,  toutes  d’autant  plus  dangereuses ,  que  pour  de 
pareilles  grâces  le  consentement  même  du  monarque 
n’était  pas  nécessaire,  puisque,  sous  la  couleur  de  la 
justice  ou  d’un  arrangement  d’administration,  le  mi¬ 
nistre  seul  pouvait  déterminer  ces  dispositions.  Cc- 
pendantees  formes  une  fois  introduites,  on  sent  aisé¬ 
ment  combien  elles  devaient  plaire.  L’obscurité  pré¬ 
venait  la  réclamation  publique,  et  l’apparence  d’une 
convenance  réciproque  délivrait  encore  du  joug  de 
la  reconnaissance.  C’est  donc  àce  genre  d’abus,  dont 
on  ne  peut  mesurer  l’étendue ,  que  j’ai  cru  devoir 
opposer  les  plus  grands  obstacles.  Votre  majesté,  par 
son  caractère,  donne  à  cet  égard  tant  de  facilités  à 
un  ministre  honnête,  que  mon  seul  mérite  est  d’avoir 
secondé  scs  vues. 
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Rétluchon  des  profits  de  la  finance. 

Depuis  longtemps  on  n’avait  cessé  de  dire  que  les 
financiers  étaient  trop  multipliés,  que  leurs  bénéfices 
étaient  trop  grands.  Je  ne  sais  comment  ils  avaient 
toujours  triomphé  de  ces  critiques.  Tantôt  on  avait 
détourné  son  attention  de  cette  vérité,  tantôt  on  avait 
respecté  l’abus  par  des  considérations  particulières; 
et  quelquefois  aussi  des  ministres  ,  après  s’êlrc  oc¬ 
cupés  sérieusement  de  cet  important  objet ,  avaient 
été  rebutés  par  les  difficultés.  Quoi  qu’il  en  soit  ,  ce 
plan  infiniment  intéressant,  jel’ai  conçu,  j’en  ai  suivi 
l’exécution  sans  relâche,  et  je  crois  l’avoir  porté  à  peu 
près  à  sa  perfec  tion.  En  même  temps  cela  s’est  fait  au 
milieu  de  la  guerre  ,  temps  fortuné  jusqu’à  présent 
pour  les  gens  de  finance.  On  avait  toujours  dit  que 
c’était  un  intervalle  qu’il  fallait  franchir  sans  aucun 
mouvement;  etj  comme  en  temps  de  paix  on  disait 
aussi  qu’il  falluitménager  les  financiers  pourretrouver 
leur  crédit  pendant  la  guerre ,  les  réformes  ne  s’é¬ 
talent  jamais  faites,  et  ces  idées  n’avaient  guère  servi 
qu’à  exercer  l’éloquence  des  auteurs  et  des  écrivains. 

J’ai  envisagé  celte  affaire  sous  un  point  de  vue 
dictèrent  ;  j’ai  senti  que  le  crédit  ne  tenait  point  aux 
financiers,  mais  à  la  nécessité  où  sont  )es  prêteurs  de 
placer  leur  argent  d’une  certaine  iiianière;  et  qu’à 
l’égard  des  fonds  appartenants  à  ces  financiers  eux- 
mêmes,  c’était  une  crainte  chimérique  (jue  de  croire 
à  leur  découragement  ,  et  même  à  leur  humeur  ; 
parce  que  dans  la  disposition  de  leur  argent  ils  sont 
semblables  à  tous  les  hommes,  qui  ne  prêtent  ni  par 
affection  ni  par  reconnaissance,  mais  seulement  d’a¬ 
près  leur  sûreté  et  leur  convenance.  J’ai  donc  pensé 
que  l’essentiel  était  d’appli(|uor  tous  scs  soins  à  for¬ 
tifier  la  confiance  due  à  l’État,  et  qu’en  corroborant 
ainsi  le  tronc  de  l’arbre  dont  toutes  les  branches  tirent 
leur  substance,  on  pouvait  sans  aucun  inconvénient 
s’occuper  de  toutes  les  réformes  et  de  toutes  les  sup¬ 
pressions  dont  l’avantage  serait  évident  ;  puisque  cet 
avantage  étant  rendu  sensible  l’empresscmctit  des 
prêteurs  ne  pouvait  qu’augmenter,  et  l’événement  a 
prouvé  cjue  cette  manière  de  voir  était  raisonnable. 

Quelques  trésoriers ,  avant  la  diminution  de  leur 
nombre,  et  avant  qu’ils  eussent  été  mis  dans  la  dé¬ 
pendance  de  la  finance,  avaient  pris  des  engagements 
inctéfinis.  C’est  au  milieu  de  ces  opérations  (pie  j’ai 
proposé  à  votre  majesté  une  réforme  infiniment  utile 
à  ses  intérêts;  et,  bien  loin  qu’il  en  soit  résulté  le 
moindre  embarras,  la  circulation  n’en  a  été  que  plus 
active. 

La  réunion  de  tous  les  receveurs  généraux  à  une 
seule  administration,  la  division  de  toutes  les  percep¬ 
tions  de  droits  en  trois  compagnies,  opération  si  im¬ 
pôt  tante  et  tqu’on  croyait  hérissée  de  difficultés  à 


cause  du  renouvellement  des  fonds;  toutes  ces  dis¬ 
positions  enfin  et  plusieurs  autres  se  sont  exécutées 
ponctuellement  et  trariquillement:  cependant,  d’après 
de  vieilles  maximes,  remuer  la  ferme  générale,  chan¬ 
ger  seulement  la  forme  des  billets  et  des  rescriptions, 
c’était  toucher  à  l’arche  et  ébranler  la  confiance:  as¬ 
sertions  et  prophéties  que  l’expérience  a  bien  dé^ 
menties;  mais,  comme  il  n’est  point  de  prévention  , 
lorsqu’elle  est  ancienne  ,  qui  ne  tienne  à  quelques 
motifs  plus  ou  moins  fondés,  j’ai  cherché  à  m’en 
rendre  raison,  et  voici  ce  que  j’ai  cru  voir. 

Quand  la  confianc-e  ne  peut  pas  être  étayée  par 
le  raisonnement;  quand  ,  par  le  mauvais  état  des  af¬ 
faires,  on  ne  peut  la  devoir  qu’à  des  illusions, et  rju’elle 
est  ainsi  l’effet  d’une  simple  habitude  ,  le  moindre 
changement  dans  les  formes estdangereux,parcequ’il 
ramène  à  la  réflexion,  et  que  cette  réflexion  conduit 
alors  à  la  défiance:  mais,  lorsque  les  affaires  sont  en 
bon  ordre,  lorsqu’une  administration  se  conduit  sa¬ 
gement,  lorsqu’elle  croit  gagner  à  ce  qu’on  la  suive  , 
et  qu’on  étudie  ses  opérations,  alors  elle  ne.  craint 
aucun  mauvais  effet  de  toutee  qui  peut  réveiller  l’at¬ 
tention  et  porter  à  des  examens;  aussi,  tandis  qu’une 
sorte  de  respect  et  une  vaine  frayeur  ont  maintenu 
tant  d’abus  dans  le  sein  de  la  paix,  c’est  au  milieu 
delà  guerre  et  en  animant  le  crédit,  que  votre  ma¬ 
jesté  a  exécuté  les  plus  grands  changements  dans 
toutes  les  parties  de  ses  finances. 

Trésoric/s. 

Indépendamment  des  économies  que  la  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  trésoriers  et  la  réduction  de 
leurs  taxations  ont  procurées  à  votre  majesté,  il  est 
des  avantages  d’administration  attachés  à  cette  opé¬ 
ration.  D’abord  c’est  un  grand  bien  en  général  que 
de  diminuer  le  nombre  des  caisses,  parce  qu’il  n’en 
est  aucune  qui  n’entrainc  avec  elle  un  fonds  mcirt  , 
et  que  tout  fonds  mort  diminue  l’action  de  la  cireu- 
lation;  d’ailleurs  multiplier  les  trésoriers  c’est  mul¬ 
tiplier  les  risques  et  les  surveillances;  or  il  n’est  ni 
inspection  ni  contrôle  qui  puisse  être  une  caution 
certaine,  lorsque  le  comptable  veut  abuser  et  mettre 
son  art  à  se  procurer  des  jouissances  de  fonds.  En 
eflet  un  à-compte  reçu  sur  des  assignations  dont  on 
est  encore  porteur  ,  une  quittance  obtenue  sur  un 
simple  billet  ou  sur  un  bon  de  caisse,  et  tant  d’autres 
manières  encore  suffisent  pour  dérouterle  contrôleur 
le  plus  exact.  Il  est  donc  delà  jilus  grande  impor¬ 
tance  (jue  la  conduite  morale  garantisse  la  confiance; 
comme  il  est  hors  du  pouvoir  de  l  administration  de 
porter  ses  regards  sur  la  vie  privée  d’un  trop  grand 
nombre  de  personnes,  il  est  essentiel  pour  les  intérêts 
du  roi  qu’un  ministre  des  finances  n’ait  à  fixer  son 
attention  que  sur  un  petit  nombre  de  comptables 


'dibliiiguéb  encore  {i.'u  Icui  élàl  et  luii'.  letif  loiluiie  , 
tels  que  lès  çanlcÿ.du  trésor  royal,  un  seul  trésorier  • 
pour  Iq  guerre,  un  sçul  pour  la  marine,  itn  seul 
pour  la  maison  du  roi.  .  . 

Enfin  vôtre  majesté^  en  mettantles  trésoriers  sous 
la  dépendîmee  du  ministre  des  ‘flnahcesj  a  èlicrché.à  . 
prévenir  l’âbus  qu’ils  pouvaient  faire  de  leur  oééditj., 
et,  pour  l’emplir  ce  but  encore  plus  eflicaeement,  je 
^iens  de  proposer  à  votre  majesté  de  faire  viser  par 
le  premier  commis  dés'finances  les  billets  des  tiéso- 
rirt'i,  dont  .vjotre  majesté !permeltrait  la  négociation  ; 
de  celte  manière  là  mesure  én  sera  déterminée,  et  le 
ministre  des  finances  pourra  veiller  sur  le. maintien  . 
de  ce  genre- de  crédit  ;  il  suffit  souvent  pour,  le  dé- 
truire  de  délivrer  des' billets  .des  trésoriers  à  des  ' 
fournisseurs  j  car,  à  côté  du  bénéfice  qu’ils  font  sur 
leurs  marchés,  une  différence  d’u-n  tlcmi  pçur  cent 
sur  l’intérêt  est  si  peu  de  chose  qu’on  nê^  peut- ja¬ 
mais  (ximpter  sur  leurs  mériageiTicnts  ;  ^t  cependant’ 
un  mouvement  d’un  demi  pour  ccnt'dartâ  le  prix  de 
l’intérêt  est,  én  fait  de  crérlit  public^,  un  événement*  - 
de  la  plus  grande  imp’qrtauce,  etc.  :  .  •  '  \  ■ 

.  ..  'Hecéveuni  généraux.'  .  ..  •.  ;‘- 

•Ce  quej’aj  dil/ilpropos  des  Irésoriers  ,  sur  les  in- 

*  -  ,  *  ‘  ,  f 

convénienls  delA  niuUiplicité  déscaisS^eSj-s’àppU^quait 

I  * 

demême  aux  receveurs  généraux  qui'étaient  au  nora^ . 

bre  de  quarante-huit j  e;^ 'dont  votre  majesté  a  réuni 

toute  la  gestion  à  une  séule  compagnie,  composée  de 

douze  personnes;  c’est  utie'  opération  infîriiilient  ulile 

«U  service  de  votre  majesté^  non  seulement  par  Pé- 

conomie  essentièlle  qui  en  est  résülléej  niais  engore  ' 

parce  qiie' cette  disposition  a  fait  cesser' toutes  le*s  . 

joui^anccs-d’al’gent  qui  ne  toui'aaierilpaa  auprôjit  de-  - 
•  *  -  '  *  ■  *• 

votre  majesté  ;  je  n’en  ai  point  encoreiine  idéejüste  ; 

mais- dans  ce  moment-ci  il  y  a  déjà  six  finances’ de 
receveurs  généraux  .éteintes  par  les  fonds  reslés  ep-’ 
tre  les  mains  des  titulaires  y  et  dont  ils  avaieut  diç^ 
posé  depuis  plusieurs  années,  soit  poul‘  payer,  les  en¬ 
gagements  qfu’ils  •  avàient  pris  ,^ur  acheter, '‘  leurs 
charges,  soit  pour  faire  au  rpi  dès  avances,  à  ihtérêf  - 
avec  ses  propres  deniei'S,  soit  enfin  pour  entrer  dans 
des  affaires  partlculi.èrea.  . 

Enfin  un  autre  avantage  important  (jui  i’i^ullera 
du  nouvel  ordre  étalilf,  ce  sera  dn,infctti’e.,à.  portée  de. 
connaître  parfaitement,  et  à  livre  ouvert,  Tétai  fcxacî;. 
des  recouvrements*,  .ce  qui  permettra  de  .les  diriger- 
avec  plus  d’uniformité  ,  ou  du  moins  daiis  des  pro-  •  • 
portions  plus  rapprôchées  des  facultés  des  proviiK^es';^ . 
de  manière  que,  sans  diminuer  les  revenus  de  votre  ' 
majesté,- mais  en  liàtant  un  peu  les  recou vrémentS 
de  la  province  (pii  serait  favorisée  par.  scs  récoltes,  - 
oy. 'puisse  donner  plus,  d’aisance-à  X'ïlle  qui  se  .troq-.  i  * 
veraij  avoir  btîsnin  de  ménagement..  . 

Jnt/O'i.  •  .  - 


Recahurs  'gèn^’.niix^  des.^dù^jiinnt^s  et  hjjis:. 

'  *  '  *  '  '  •  '  -  ‘  .  •  -  ’  ' 

.  IJ’^est  par  les  mèmès  prilipipes  q'ue  j'ai  cm  <jev*(.)ii' 
proposer  à  .v(Jtre. majesté  dp  réunir  à  une  seulè  ad- 
minisfratioii  leSrfonctic5n.s  diviséês  des  (|uaï’anteTlmit 
receveurs  généraux  des  domàines  elbois.  Ectte  cons-i- 
tituficm  entra'uiait  une. ‘partie  dès  inconvériienls 
qu’on  vlent.de  d.éVelôpper  inêine  obscurité,*  mènïe 
•séparation  de  deniers  ,  mèmès  jouissances  de  fonds, 
même  nécessité  d’une'  confiance  Lridîvicîuelie’  e.t  mul¬ 
tipliée;  mais  la  nature  des  pei'cepfions  coi)fiécs»aux 
j.èceveurs  généraux  des  donjaines  et  bois  •  rendait  én- 
core  cette'conslfluliOn.pIus  vicieuse  en  effet;  char- 
•gés  dç  la  (irscusaibii.des  droits  élu  dqniàine,  en’mêmè 
temps  que  du  rpctniviement/ef  agissamt  séparément 
dans  leurs  départements,  il  ne  devait-y  àvOir  aiicuhe' 
uniformité  dè  principés,  etc.  ^  .  ■*  .  ..  •  * 


Dmsion  de 


l'a  perception  de  tous  les  droits-,  entre 

•  *  /  l  '  *'•  ■  :  ‘  *  V.*  ' 

.  trots  oompagnicsi  •  ■ 


•  -•» 


L’unité  de  cette  division  aéléj  jé  cr.oîs  ,  'silffisam'- 
ment  développée  dans  le  règlem'eQt  qiiè  .  votre  .ma¬ 
jesté  a  rèndu  à  ce  sujet,  et  ihin’a  paru  q,u’0  n’ÿ  ’avâk 
eu,  qu’une  opinion  sur  ceUe  ■  opération'.  En' effet,  :eu 
•  examinant  Celte  fnuUitu(ie  de  régies  qui.,  existdieqf 
lorsque  votre  majesté  m’a'Confié'Ta'iJinini'sU’attouIde»^ 

.  financés,  j’ai  vu  clairement  qu.è  tant  d’étabtissemerils' 
divers  pour  -des.  objéts semblables  n’avaicnt.(1iVleûi’ 
oingine  qu’a'dcsb.esoiûs •momentanés.  On  .avait  trouvé' 

.  de  nouveaux  fonds  d’avqncè  -eji  formant  xlê^rioiif.' 
velles-régres  ,  et-rôn  avait  fermé. les  ^’cux-  sur' les  in-, 
convénlcnts.  Cependant  laTnuitîplioàtian  ejes  fi’ai,s- el 
des  bénéfices  èst  une  perfe  pour  le  trésor  royar, 
.comme  la-*  multiplicité  des  coinmisèt'fles  bpreaux  es' 
■-une  inco'ntmodiléj'et  souvent  une'  vexation  pot,n*~]é^ 
peuples;  en  gèifétal  fa  plus’  gi'aHdé’siihplicité,  et  la, 
réunion  des  hianuteniions  (pii  .sont  scinblâbles;  vojlà- 
l’itn.'des  plusp’fais  principes  d’unebonné  admifiistra- 
’  lion  ;^il  n^est  aucune  route-  inutile  qiil  n’cntraine  dès 
’.i ricoh vénients  de.dîfférenl's  genreS,et  radministrateur-" . 
vers'léquel  tauters  les  ilifficùUèei-seranijt’ne'nt  èl,  laufes 
les  .contrariétés  retentissent, .est  plus  frappé;  (jue  pei:-^ 
sonne  de  la  vérité  de  ce 'ptirtclpe.-.*.  *  . 

■  Aprè^  avoir  engagé  V6.tre_  liîajtsté  à  .supprime* 
plilsieur.s  régies  dès-  la  premièie  airnét;  de  mon  ad-: 
lîiitris-tfaliou,  j'ai  Cru  qu’il  fallmt  profiter  de  l’époque 
du  reuouvx'JIcmen.l ilu.bairde  la  ferme- générale, pour 
/livfser  entre  trois  compagnies -.seulement  la  percep-  • 
tion  eniièra  de  tous  les  droits  ;  j’a*I  proposé  à  v.olre  • 
m.afeslé  de  rcqnir  à  cjiacûue.rlç  Cfis-co'mpagniès  loy- 
tes  les  p.ci'ccptîonsorrialog(5(Mi ,  et  (jui  exigeaient,  de  ta. 
jiart  dcs(  h(irs.  ou  (les  t'ôâiiuis  pn.iployés  dans  les  pi'b' 

’x  Incèslc  uKOiic  fciirc  (le  conuaissances.  • 
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J’ai  eu-soln  eilcôre,  daosr'ai'i’at>g.emeul  des  fernalers 
généraux,  de  ne  leur,  demander  qu’un  prix  de  bail 
quL  ne  les  exposait  évidemment  à  aucun  rîsquejmâis, 
,a6n.qu'e  Votre  majesté, ne' pei'dit  rren  a-cette  conven- 
.'tionj  ils  n’ont  été  admis,  à'tin  partage  dans  les  béné¬ 
fices  qq’à>par.tir,d’une  somme  supérieure  de  quelques 
•miilI|onï  au  prlk-'du  .bail  ,,,^ct  par  cette  nQuvelIe 
forme  j’ar  épargné  à  votre  majesté  .dans'  les  condi-  • 
tions  tout  ce  que  des  particuliers  ont  drôit  de'  de¬ 
mandé  ati -souverain J  quand  il  exige  d’eux  qu’ils  ré- 
•poncleotj'sur  leur  fortune,  d’événements  hors  de  leur 
atteinte  et  dedeur  influence.  '  . 


c’est  .par'  des  .motifs  pareils  et  pour  'épargner  le 

prix  dispendieux -d’une  garantie,,  que  j’ai 'prçposé  à 

jyoti’fi  majesté,  de'ne^pais  donner  à  ferme  lés ‘droits 

d’aides,  .dont  les  produits* sont  soumis' â  dé  grands 

écarts,  mais  de  l'éunirleur  perception  à. d’autres  du 
•  >  *  '  •• 
même  .genre  ,  confiées  a.  la  régie  g'énéràle.  .  •  ‘ 

.  -v'*' 

'.  .,Jè  né  pai’courrar  point  toutes  les  autres  parties  de 
r.éfôrmes.^faites  en  finance  ;  je  -crois  dévoir  laisser  â 
l’écart  toutes  celles'qui  n’qnt  eu  pour  motif  que  l’or¬ 
dre  éf*  l’écQÙomié  ,  et  qui  ne  présentent  çoint  des 
vues  .partjwilières  d’admimstratiUn.  C’est  âinsi  qu’ori 
.peùt  cort^idérér-.le ’ebangefnent  fait  dans  le  bail  des 
pqstes,  dansTadministration  des  loteries,  dans  la  com¬ 
pagnie' des  étapes  el  d,és  couvois  militaires,*,  et  dans 
pliisleurs  autres  parties.  Il  ÿ  ^vait  cependant  encore' 
'un, vice  essentiel  d’administration  dans'  les  condi- 


^ohs'  de  la  compagnie  des  étapes  j  c’est  queles  béné.; 
fijcès  des  .  Régisseurs  avfiiênt  été  proportionnés  à  la 
somme  de  la  dépensej  métho'de  absolument  con¬ 
traire  aqbuf  qu’îl  fallait- sé  proposer.  Cette  forme  est 
aujôunJ’hui-changée, les  croupiers  sont  éloignés-,  et,  à 
l’aîdé'de. la  surveillance' apportée  à  Ce  département ,  ' 
il.  y  a -eu  dès,  l'a  première  année  une  économie  de  la 
plus  grande  importaiicê.-  • 


.  'On  avait  fait  aussi  du  bail  des  salines' de  Lorraine 
uneaffàiréparticulière,  et  sur  les  trente-cinq  sous  ré¬ 
servés  aux  fermierâ  généraux  dix-neuf  sont  partagés  à 
des  -croupiers  inutiles.- -Cet  abus  cessera  au  moyen 
d’un  plan  ,de  réunion  et  d’économie  , -  que  je  ne  tar¬ 
derai  pas  à  mettre  Soûs  les  yeux  d'e  Votre  majesté., . 

Il  n’y  avait  pas  jusqu’auX  octrois  de  Lyon,  dont  on 
avait  fait  tm  contrat  de  faveui*  j'etvbti'e  majesté  a' sa-,  , 
tisfait  auxseccmrs  que  demandait  l’hôpital  général  de 
cetté  ville,  tn  lui  allo'uanl  des  béhéficespartagés  entre 
des  cybupiers'iniitiles.  . 

Beaucoup.  d’autres  parties  étaient , également  de-  ' 
venues  un  objet  de  libéralité  et  de.munificence.Voire 
majesté  en  a  eu  connaissance,  et  y  a  remédié  *,  la  seule 
affaire  de  firiance'où  je  h’aie  point  vu  d’abus  de  ce' 

.  génrê,  c’est  la  régie  des  poudres,  donfles conditions 
avaient  été  réglées  sous  M.  Turgol. 


En  considérant  toutes  les  économies  dont  je  me  suis 
occupé,  depuis  la  ferme  générale  jusqu’aux  plus  pe¬ 
tites  dépensés,  je  dois  convenir  qu’il  est  une  infinité 
d’objets  auxquels  mon  regard  seul  n’eûl  jamais  pu 
atteindre  j  et  dans  cé  cercle  immense  de  détails  mes 
'  forces  eussent  été  insuffisantes  :  maisj’ai  tâché  de  rem- 
^plir  du  même  esprit  les  personnes  que  j’ai  choisies 
pour  me  seconder  ;  et  leurs'  soins ,  leur  zèle  et  leur 
activité  ayant  répondu  à  mon  impulsion,  je  n’ai  eu 
que  ce  premier  mouvement  à  donner,  pour  que  tou¬ 
tes,  les  parties  de  mon  département  fussent  appro¬ 
fondies  et  discutées.  >  , 

'  -  . 

•  Dépenses  delà  maison  du  rou 

.  »  , 

Aussitôt  que  votre  majesté  'm’en  a  donné  la  per¬ 
mission,  je  me  siiis  livré  .à  l’examen  de  toutes  les  éco¬ 
nomies  raisonnables  qu’on  pouvait 'proposer  à  votre 
majesté  dans  lès  dépenses  de  sa  maison,  et  j’ài  bientôt 
vu  que  pour  en  connaître  et  pour  en  approfondir  les 
détails  il  fallait  nécessairement  modifier  l’àutorité 

•  attribuée  à  chaque  ordonnateur;  et  qu’en. conservant 
l’éclat  et  l’honorifique  de  Içurs  charges ,  il  était  né¬ 
cessaire  de  rapporter  toute  la  partie  de  finance  à  un 
bureau  commun,  au  ministre  de  la. maison  de  votre 
majesté,etàceluide  ses  finances.  Cette  première  idée, 
quoique  simple  et  raisonnable,  parut  d’abord  hardie, 
et  j’ignore  si  elle  m’a  fait  des  ennemis  ,  car  je  n’ai  ja- 

'  mais  arrêté  ma  vue  sur  ces  combinaisons  particuliè¬ 
res  ;  j’ai  cru  que  la  seule  manière  dont  votre  majesté 

*  devait  être  servie,,  et  la  seule  aussi  dont  iVme  conve¬ 
nait  de  la  servir,  c’était  d’étudier  mes  devok’s,  et  de 
lés  suivre  ;  qu’il  n’y  avait  point  d’autre  marche  digne 
d’uné,  grande  placé  et  d’une  âme  élevée;  et,  comme 

O- *  -  •  ' 

de  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  conduite,  j’ai 
espéré  qu’un  joui’  ou  l’autre  oo  y  rendrait  justice,  et 
.  qu’ôn  saurait  distinguer  cetre  fermeté  simple,  quicon- 
.  duit  les  pas  d’un  administrateur  partout  où  il  y  a  du 
bien  à  faire,  de  ce  fol  esprit  de  prétention  qui  re¬ 
cherche  l’autorité  pour  le  vain  plaisir  de  la  dé¬ 
ployer.  _  ^ 

Quoi  qu’il  en  soit,  après  avoir  ainsi  procuré  à  l’ad¬ 
ministration  des  finances  les  lumières  dont  elle  était 
:  privée ,  faute  d’avoir  eu  seulement  le  pouvoir  d’ob- , 
tenir  dés  renseignements,  cfn  a  commencé  parexa- 
minér  la’  partie  la  plus  essentielle,  vulgairement  con¬ 
nue  sous  le  nom  de  chambre,  aux  deniers  ,  et  l’on 
■  a  vu  bientôt  que  le  nombre  des  tables,  leut  constitu- 
. tion,  celle  des  offices  et  des  cuisines,  tout  était  jin 
modèle  de  dépenses  inutiles  et  compliquées.  Une  mul¬ 
titude -d’officiers  étaient  tout  à  la  fois  fournisseurs,  ap- 
prêteurs  ef  convives  ;  une  dépense  exagérée  en  était 
la  suite,  et  des  privilèges  à  charge  à  vos  provinces 
étaient encorereffet de  celte  consfitulion;  mais  toute 
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ces  connaissance?,  tous  ces  projets  de  réforme  si  sou¬ 
vent  entrepris  et  abandonnés,  à  quoi  eusserU-ils  encore 
abouti,  sans  le  goût  particulier  de  votre  majesté  pour 

é  . 

l’ordre  et  pour  la  vraie  grandeur?  Elle  a  tout  examiné, 
tout  vu  par  elle-même  ;  elle  a  donné  son  approbation 
à  un  plan  simple  qui,  sans  nuire  à  la  ponctualité  de 
son  service  et  à  son  éclat  au-dehors,  diminuera  sa  dé¬ 
pense  de  près  de  moitié,  et  procurera  encore  un  grand 
bien  d’administration,  en  supprimant  beaucoup  de 
privilèges  et  d’occupations  inutiles;  en  même  tenq)s 
le  plan  de  réforme  a  été  combiné  avec  assez  d’atten¬ 
tion,  pour  que  les  intéressés  mêmes,  subjugués  par 
l’esprit  de  justice  de  votre,  majesté,  aiêftt  été  forcés 
d’y  applaudir. 

f  II  reste  encore  plusieurs  parties  de  dépenses  rela-.- 
tives  à  la  maison  de  votre  majesté,  qu’on  mettra' suc¬ 
cessivement  sous  ses.yeux,  afin  qu’elle  puisse  ordon¬ 
ner  à  cet  égard  ce  qu’elle  jugera  convenable. 

Domaines  du  roi.  .  . 

Les  seigneuries  et  les  divers  domaines  fonciers,  qui 
formaient autrefoisleprincipal revenu  delà  couronne, 
se  sont  successivement  dissipés,  ou  du  moins  ont  été 
mis  hors  des  mains  du  roi  ,  et  par  des  libéralités  ou 
concessions  à  vil  prix,  et  par  la  formation  des  apana¬ 
ges,  et  par  des  échanges  rüineux,  et  pa'r  des  usurpa¬ 
tions  ;  en  sorte  qu’il  ne  reste  maintenant  à  votre  ma¬ 
jesté  que  quinze  cent. mille  livres  de  rente  dans  cette 
nature.de  biens,  indépendamment  du  produit  de  ses 

forêts.  •  -, 

'  .  • 

•'  •  Monnaies.  . 

Un  usage  très, préjudiciable  aux  intérêts  du  souve- 
rain  s'était  introduit  depuis  un  très  grand  nombre 
d’années;  c’était  d’ abandonner  à  des  particulie'rs  le 
bénéfice  que  le  roi  fait  en  Fi’ance  sur  la  fabrication  des 
monnaies;  bénéfice  modéré,  mais  qui  deviént considé¬ 
rable  quand  il  s’applique  à  la  somme  totale  des  fabri¬ 
cations,  laquelle  s’élève  de  4o  à  5o  millions  en  temps 
de  paix  ;  mais  jénesaiscomment  plusieui-s  personnes, 
en  différents  temps,  avaient  su  persuader  à  l’adiqinis- 
tration  qu’au  moyen  delà  faveur  qu’elles  sollicitaient, 
elles  feraient  arriver  en  France  de  grandes  sommes 
d’or  et  d’argent;  et  le  ministre  des  finances  ,  qui  at¬ 
tachait  avec  raison  un  haut  prix  à  multiplier  le  numé-. 
raire  dans  le  royaume ,  croyait  qu’on  ne  devait  pas 
avoir  regret  à  un  sacrifice  pour  remplir  un  but  aussi 
intéressant.  Ce  n’était  là  qu’une,  grande  ignorance  ; 
mais,  commeelle  tient  cependant  à  une  confusion  d’i- 
déés,  je  crois  important  de  l’éclaircir,  afin  qu’on  ne 
retombe  jamais  dans  une  erreur  aussi  préjudiciable 
aux  intérêts  Je  votre  majesté.  ■ 

S’il  est  des  particuliers  favorisés,  qui  sur  tous  les 
métaux  qu’ils  portent  aux  hôtels  des  monnaies  y  re--  . 


çpivetit  un  ou  deux  pour  cent  au-dessus  du  prix  éta¬ 
bli  pour  le  public,  ils  peuvent;  ensacrifiartt  un  demi"* 
pourcent  sur  leur  bénéfice,  devenir  comme  ffes  agents 
et  les  courtiers  par  les  majns  des^èls  passèrent  né- 
cessairement  .tout' l’or  et' tout  l’argent  qu’on  eût 
.portés  directement  sans  eux  aux  hôtels  des  mott-' 
'nares;  mais  parce  qu’il  est  ainsi  des  intermédiaires  , 
inutiles  et  coûteux  entre  les  négociants  de  Franche  et 
le  souverain,  il  n’en  faut  pas  conclure  qu’ils  aiëptau'-f 
cunemeqt  servi  à  faire  entrer  ces  mêmes  métaux  daps 
le  royaume.  L’or  et  l’argent  h’y  arrivent  que  par  la  • 
puissancedu  commerce  national  avec  l’étranger,  etpâr 
le  résultat  des  échanges  ;'  quand  la  Frand©  a.vendiv 
aux  autres  nations  plus  de  marchandises  qu’elle  n’en 
a  acheté  d’elles,  ce  compte  se  balance  nécessàîVement 

*  avec  de  l’argent;  ainsi* les  plus  riches  finandïèrs,  les 
, banquiers  les  plus  habiles  du  tout  autre  intermédiai¬ 
re  ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l’importation  de 
l’or  et  de  l’argent  en  France  qu’ijs  ne  peuvent  ladimî-' 
nuer;  et  ils  influent  moins  à  cet  égard  que  le  plus  pe- 

■  tit  fabricant  de  Lodève  ou  do  Louviers,' qui  parvient 
par  son  industrie  à  augmenter  d’une  balle  de  dï'ap  le 

commerce  du  royaume, avec  l’étranger,  etc.  -  . 

•  *  •• 

Guidé  par  une  idée  aussi  simple,  je  n’aj  admis  qui* 
que  ce  soit  à  partager  les'bénéfices  de  Votre  majesté 
sur  la  fabrication  des  monnaie's  ';  ell’on  ne  Saurait  trop 
poser  en  principe  que  tout  retour  aux  anciens  erre- 

*  m.enls  serait  un  sacrifice  absolument  inutiledeja part 

du  trésor  royal.  **  '  '  ^  .  '  •*, 

J’ai  proposé  à  votre-  majesté  de  rendre  une  loi  sur  • 

•  *  •**»'*  . 

*  la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies;  el1p«était 

bien  nécessaire,  puisque  celte  'comptabilité  était  eo  ■ 
'arriéré  depuis  1769,  par  l’effet  d’uriè  àhçiènne  discus¬ 
sion  sur  la  manière  dont  ils  compteraient  "de  leurs  ' 
operations.  -  .  '  ♦  , 


.  TROISIÈME  PARTIE. 

Je  vais  maintenant  retraçer-ies.prfncipales  dispo- 

*  •  •  *  •  * 

sitions  -d’administration  que  j’ai  proposées  à  votre 

majesté,  et  qui,  li’ayant  point  de  rapports  immédiajsv 

avec  l’augmentation  de -ses"  revenus,  n’inléressaien].. 

que  le  bonheur  de  ses.  sujets,  etc..  -1  '  ^ 

...  ••  •  * 

Comité  contcnû'cùx.  • 


'Une  -des  premières  dispositions  que  j’ai'proposée» 
à  votre  majesté 'est  devenue  un ,  yéritable  bienfait 
envers  vossujets;  e’éstl’insti^uUon  d’un  comité  de  ma¬ 
gistrats  pour  exanriner-  cette  mnltitude*  d’atfaires.con- 
tenlieuses  qui  ëtaienE  ci-devant  soumises  à^ln  seule 
décision -d’un  contrôleur- général.  On  rie  pedt  être 
instruit 'dé  l’etendue  dcs-occupalions  qui  aecable'nl 
’un  ministre  des  finances,  sans  rGConnaitre  de  la  ma* 


^  • 


lôH 


fîère  la  plus  seDsible.(i«e  ?oii  l{;uipS  et  sa  viie  peuvènt 
^  à  peure  sulfli’È  au  coup,  tl’ oeil  qu’exigenl  les  seules  af- 
fairçS'dVdminiiHration.  -Celte, place. est  .devenue  iofi- 
'iViment  plus  considérable  qu-éllt  n’éuit  .autrefois  ,  ' 
parce  que  les  impôts  se  sont  infiniment  multipliés  et^ 
.diver.sifiés.  On,  lève  aujourd’hui  sur  les  peuples,  tant 
an  profit  de  votre  majes^  que  pour  le  coinpte  jdés , 
villes,  des  hôpitaux  ét  des  communâütés,  près  de  5oo 
niiirtops,  et  presque  toutes  les  mo.dification5  différen-, 
les  ont  ôté  thérchées  êt  mises  en  usage  '  :  comment 
veill'cr  sur  une  .telle  perception?  comment  s’occuper 
encore  de  tant  d’aüti-es  objets,  tels -cpue  les  subsistan¬ 
ces,  les.chemins,lecoihmerce,  les  manufactures,  etc.? 

Aûjp.urdn>ui  trois  conseillers  d’état,  distingués  par 

leur  caractère  .et  par  'leurs  lumières  ,looraposent  un 

comité  auquel  différents  niai  très  çles.vequêtes'i'appor-  ' 

tent*toates‘lès  .affaires  contentieuses  de  la  fiûançe  ; 

*  ■  .  •  .*  ^  ...  ^ 

elles  sont  ainsi  constâmjQîent  jugéés  d’après  des  prin-. 

cipés  unifonhès;  et^  comme  la  plupart  de  èés  discus- 

sions  ont  dès  rapports  aux  droits  du  roi  et  a  l’admis 

.  •  *  '  V  V  *  ,  ' 

riistration  en  généi'al,  les'  j.eünes  magistrats  chargés 
d’en  rendre  compté  prennent  ainsi  à  l’avance,  une 
teinture.deâ  objets,  qubleS  occuperont  un  jour,  c'ommp 
tntendanls  de  province,  ■  t 

.  InWiâaiüs  des  finances. • 

Je  ne  veux  point  mettre  au  rang 'des  dispositions 
aù.V’^uciles  j’àttache  ün  mérite  la  .suppression  des' 
clrargesdes  înlendaiHs  des  finànce3,  parce  qu’on  peut 
voir  différemment  a  cet  égard  ;  mais'voici,  diaprés  mes 
réflexions  et  mcni  expériéhc.e’  à  quoi  jé  réduirais  cette  • 
ipiestioii;'  ,  .  '  .  > 

A  mes  j  eux  IcS'  hommes  capables  d’une  .grande  ad-  . 
mihistralion.sonl  si  rares ,  ét  tellement  rares  ,  qu’on 
'prépare.au  moins  (le  grandes  entraves  à  un  minis-  ' 
tre  des  finances  ,  en  rétrécissant  le  .cercle 'dans  le- 
(■jucl.  il  doit." choisir  les  personnes'  destiné’es  à  le  se 
couder.  .  v 

••  •  «  #''*■ 

Certes  c’est  avec  peine  qu’én.  cherchant  partout , 

<ju’en  regardant  partout,  on*  est  assez  heureux  pour 
démêler  et  saisir  des  homthéâ  qui  j.oignent  à  ’un  très 
grand,  {mtour  dû  tr^vair  de  là  justesse  d^esprit ,  de  là 
sagacité,  de  l’activité,  de  la  mesure..  .Comment  donc  se 
flatter  que  quatré  propriétaires  cle'chaeges  ,  so.uvent 
acquises  par  faveur  ou  jrar  héyitagés  ,  réunissent  de 
droit  toutes  ces  qualités?  •  ' 

.  '  .  ' .  ...  *»  '  .  . 

•  .  -  .  '■  f^in^nèmes,  .  '  ■'  . 

■  -  •  *  -  ■  "v  -x*. 

Un  des  premiers  QbjefS'd'admiinstralipn  (icvit  *j’âi  . 
'été  fijrcé  de -m’occuper,  eè'  sont  les  vingtièmes^*  parce  -, 
que  vos  canrs  réclainaieirt  .coû,trc  jes:vérifi(-atioi1s  fai-  .*• 


tes  dans  les  paroisses,' et  de.màndaîent  que  lés  cotes 
dès  contribuahles  aux  vingtièmes  ne  fussent  jamais  . 
changées.  Déjà  rnêiné.il  y  aVait-eu  des  arrêts  de  dé¬ 
fense,  bu  crautres.démarches,  qui  a-yfaient  mérité  la  , 
répixibatiori  dè  votre  rnajêsté;  enfin  depuis  lo'ng- 
teiups- dette  question  était  un  objet  de  difficul’tçs  et- 
d’embarras,  sur  lequel  on  avait  tour  à  tour  cédé  etré- 
sislé,  ' .  '  .  .  '  ■  . 

,  Cette  affaire  en.  effet  présentait  des  difficultés  rai* 
Æonnahles.  On  pouvait  envisager  avêe  pême  -des  exa- 
,  méns.cphtinuels  ,  i-cmis  à  des  hommes  trop  multipliés- 
et  ti-ôp  peu,  récompensés  polir  n’étre.pas  pris  dans  f’é 
tat  commun  de  la  société,  et  pour  n’ètVe  pas  exposés 
aux  passions  qui  contrarient  Pesprit  d’impartiapté  ; 
'inais,  pour  remédier  à  ceS  inconvénients  ,  fixer  d’une 
manière  perpétùeile. les  cotes  de  chaqué  contribuable 
aux- vingtièmes,  et  üécader  qu.e  nulle  augmentation  ne 
pourrait.plus  avoir  lieu  ,  tandis  que  -successivement 
tant  d’accidçiits' de  xli verse  nature  diminuent par- 
tLellement.le  produit  de  cet  impôt,  c’était  exposer  les 
revenus  dé  voice  majesté  à  une  dégradation  couti- 
lurelle.  »  .  .  .  ■  ,  . 

Enfin,  au  milieu  des  térifîca'lîons  et  des  examens^ 
commencés,  depuis  plusieurs  année?  ,  ordonner  tout 
â  coup  que  toutes  les  cotés  demeureraient  immuables, 
c^était  consacrer  des ‘disptirités  *  et  des  «injustices  évi-  , 
déniés.  .  • 

C’est  donc  potir  trouver  un  terme  moyen  entre  çês 
.  divers  inconvénients  ,  qii’on  a -proposé  à  votre  ma¬ 
jesté  d’achever  lès  vérifications  j  maison  l’a  invitée  à- 
déterminer ',  par  u'ne  loi  positive,- -que. tous  l'es  rôles 
des  vingtièmes  qui  auraient  été  arrêtés  dan$  le?  parois- 
'■ses,. depuis  une  époque,  fixée,  subsisteraient,  pendant 
.  vingt  ans  sans  variation,  '  . 

C’est  aussi  d’après  mon  rapport  (|ue  votre  majesté 
a  exempté  dû.  vingtième  d’industrie  les  bourgs  elles 
campagnes,  dé  Son  royaume;'  il  n’en  est  pas  résulté  une 
grande  privation  pour  les  revenus  de  votre  majesté  , 
et  cependant  vos  provinces  ont  sêuti  le  prix  de  ce 
bienfait. 

.  .-  Taille  et  capitation  taillahle,  ■  ' 

*  ■  '  •  , 

Ou  croit  avoir  proposé  à  votre  majesté  unç  loi  ma¬ 
jeure  pour  le' bien  de  ses  peuples, .en  l’engageant  à  ' 
fixer  la  taille,  la  capitation  taillahle,  et  tous  le*  autres 
accessoires  de  la  taille.  J’ai  vu  que  cet  impôt,  le  plus 
■  a  charge 'de  tous  aux-habilants  des  carapagnes,^  s’était 
élevé  dans  une  proportion  supérieure  à  tous -les  au- 
Irçs,  et  que  chaque  année  il  s’accroissaiC  encore  :  j’en 
ai  trGUvé-faciléiîîèntlai  aisctn,  en're'marquant  que  c’é¬ 
tait  le  sçul  impôt  qu’on  pouvait  augmenter  oliscuvé- 
'mcMt,  ou  du 'moins  sans  aucune  formalité  gênante,  et 


par  un  sîiHple  anêl  du  conserl-,.i’çiKlu  souvent  à  rinsu 
du  souverain.  Dès-lors  ou  conçoit  aisément  comment, 
dans  toutes  les  .pénuries  d’argent,  qui  n’ont  cessé  de 
régner  dans  la  fin  ante  depuis  tant  d’années  ,  il  était 
plus  commode  de  recourir  à  cette  ressource,  Candis 
qu’à  formes  égales  ôn  eût  le  plus  souvent  préféré  des 

moyens  différents.  •  • 

'  0  ^  ' 

Se  croiç  doncqiie  c’est  un  rempart  perpétuel  établi 
pour  la  prott*clion  des  campa'^ies,  et  un  bienfait  émi¬ 
nent  dé  voUeinajesté. envers  elles,  que ’d’avou'  assti^. 
jetü  l’augmeuta'tion  des  accessoires  delà  tailje-aux  nié-' 
mes  fofipés  que  tous  les  autres  impôts.  Votre  majesté 
n’a  point  été  arrêtée  par  l’rdéc  tie  souifiettre  à  l’.enre- 
gistreinent  de  ses  coui’s.  ce.  qu’elle  ordonnait  aupara¬ 
vant  par  un  aivèl  de  son  cohâ'eîl.j  et,  dans  cet  acte 
d’üne  véritable  grandeur,  vos  sujets  ont  reconnu  éga- 
létnènl  et  yotre’justice  et.vütre  puissance. 

•  Après  aVoiraiP^i  fixé. la  taille  et  la  capitation  fajlla- 
ble  dàpschaquegéûéralitéj.if  restera  un  jour  un  grand 

bien  à  faire;  il  faudra  s’efforcer  d’établir  des  propor- 

.  ,  ■  •  •  ■  ,  •  •  *1  * 

lions  pl lis  égales  entre  lès  provinces-,  et.  déjà  l’on  aper¬ 
çoit  comment  les  dispositions  de  votre  majesté,  rela- 
tivémenfà  la  taille  et  à  la 'capitation ,  faciliteront 
cette  entreprise  et  l’elaieront  dela-confi'ance  si  nçces- 
savré  au  succ.ès.'  .  ^  -  ... 

Eli  effet  comment  rendre  sensible  la- justice'  d’une 
distribution  d’impôt^  tant  que  La  somme  'de  cet  «n- 
pôt  est  arbitraire  où  change  eu  te?  .. 

Je  crois  qu’où  nesaurail trop  le  dire;  oi:  il  faut  re¬ 
noncer  aux  grandes  choses,  on  il  faut  Ics"  préparer  par 
des'moyenssinîpleâ  et  ouverts;  les  hommes,  et  sürlout 
les  contribuables,  ont  tant  été  trompés,  qu’une  longue 
suite  de  franchise  et  de  loyauté  pourra  seule  triorn- 
phei-  de  lèurs  soupçons  et  de  léur  défia'ncc.  » .  • 

Un  autre  objet  bien  (n(;ue  de  rijUérét  dé  vôtre  ma¬ 
jesté  et  de  l’attenlipn  tle  ses  ministres  ,  c’est  de  .per- 
fectfonner  la  répartilîon  indiridùelle  de  la;  taille  ,  etc. 

r-ndépendamment  delà  taille  réelle  et  dc^la  taille 
d’exploitation,  qu’on  peut  ainsi  répartir  d’après  des  • 
principes  fixés,  il  existe  enCoré  une  taille  appelée  per- 
sonnelle,^ct  qui  dépend,  no7i  dè  la  propriété  lerrilp- 
riale,  mais  des  autres  faculté-s  dj?s  côutribuables. 

Il  sérail  à  désiréi'  que  l’on  pût  renoncer' à  cefle  es¬ 
pèce  d’iniposition.,  ou  par>enir  à  la  dénaturer,  car  il 
faut  regarder  comme-.çontraires  à'rorcire  et  aii  bon-  . 
heur  public  toutes  celles  dont  la  mesure  et  lès  pror 
portions  sont,arhitraifC5,  etc. 

.  •  '  CdpUa'iün.  •• 

..  .  ;  ’  . 

La  capitation  taillabie,  qui  fonne  les  trois  <piÿrts  de 

ja  apitalion  ,  est  imp^iéc'  aVi  maVe  {.a  livre  de  la 


taille,  et  ne  fait  qu’une  seule  et  même-ebose  avec  la 
taille;  ainsi  les  mêmes  observations  sôilt  applicables  à 
ces  deuix  -Inlpositjons.  ,  , 

Mais,  dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  est  établie, 
la  capifalion  est  réglée  'd’après  lés  fiicuUés  ;  il  est  d’ail¬ 
leurs,  dans  tout  le  royaume,  une  capitation  payée  par 
les  privilégiés,  c’est-à-dire  par  les  personnes  qui  sont 
■affranchies  de  la  taille,  soit  parleur  noblesse,  soit  par 
des  prérogatives  attachées  aux  charge's  qu’elleapossë- 
dent,.  soit  par  Leur  habitation  dans  les  villes  franches; 
cette  espèce  de  capitation  dépend- encore  ,  en  grande 
partie,  d’une  .répartition  arbitraire,  par  on  ne  peut  y- 
procéder  que  d’après  la  connaissance  qu’on  acquiert, 
ou  par  le  préjùgé  qu’on  se  forme  de  la  fortune  des 
particuliers. 

4,.  '  Corvées,  .  _  ...  .  • 

On  a  trop  souvent  développé  a  votre  majesté  des 
principes  sur  cette  matière,  pour  que  je  doive  m’é¬ 
tendre  à  cet  égard  :  je  dirai  ^eulemènt  que  plus  j’ai 
exaiTÜné-cette  importante  discussion,  et  plus  je  me 
suis  convaincu  qu’il  est-  à  'désirer  que  les  moyens  de 
supprimer  la  corvée  soient  favo.risés.  Cette  question, 
en  dernièrè  analyse,  ii’esf  qu’un  d’ébat  entré  les  paii- 
vres  et  les  riches;  car  il  est  aiséd’aperçevoird’un  Coup 
d’œil  l’avantage  du  pauvre  à  la  suppression  de  la  cor¬ 
vée;  Un  hom'me  sans  faculté',  un  journalier  dont  on 
exige  par  an  sept  ou'  huit  jours-  de  corvée,  n’aurait  a 
payer  que  douze  à  quinze  sous  pour  sa  part  à  l’impo- 
sîtio.h  des  clîemins-,si  elle  étaitétabjie  aù  marc  la  livre 
de  la  . taille.  ' 

*  ■  *  '  *  •  , 

D’ailleurs  la  j'éparlition  çt  la.perceptiom  d’un  im¬ 
pôt  fen  argent  sonts.oun.iises  à-des  règles  certaines,  au 
lieu  que  la  distribution  dé  la  corvée  et.Ia'surveîilancc 
sur  son.  exécution  multiplient  les  décisions  et  les  pu¬ 
nitions  arbiüaii’cSj  et  obligent  à  remettre  un  giaqd 
pouvoir -entre  des  mains  subalternes. 

Cependant ,  car  il  faut  toujours  considéi'e'r  les  ob¬ 
jets  (fadmibistration  sous  leurs  diiTérents  rapports, 
la  diversité  des  droits  et  des  impositions -Cacilltanl  leyr 
étendue,- un  impôt  en  travail  ,''qu  autrement  dit  la 
corWe,  est  peut-être  une  heureuse  idée  fiscale,- c'esti 
ardirc  un  nio'yen  n'ouveau  de  iiTultiplrer  tMi'tro  les 
marns  du  souverain  les  efforts  cl  les  sacrifices  de  ses 
peuples;  itia'is  de  pareilles  combinaisons  ne  pouvant 
plaireà  Votre  majesté,  (pn, est  surtout  jalouse'de  faire 
servir  sort  autorité -au  bonbqur  de  ses- sujets,  j’ai  cru 
seconder  scs  intentions  en  favm’isanl-avec  nvénagemeal 
là  suppression  des  corvées  ;  et  partcHil  où  elles  subsis^ 
lent,  j’ai  excité  messieurs  les  intendants  à  veiHeç  sur 
•leur  juste  répartition,  et  à  ne  rien  négliger  poiu’.sou- 
niclCre  ces  travanx.à  des  règles  fixes.  Enfin,. dans  plu¬ 
sieurs  .génér'alités  pu  laisse  ;iux  paroisses  la.  ld)crlé_ 
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d’opter  entre  les  deux  manières  de  pourvoira  la  con-- 
fection  des  roules;  mais  cette  liberté  ,  cette  option  , 
qui  semble  au  premier  coup  d’œil  si  raisonnable,  n’est 
pasàl’àbri  d’inconvénients,  lorsque  ceux  qui  doivent 
délibérer  ont  un  intérêt  si  distinct. 

Mais,  pourtant  d’objets  où  le  Concours  des  volontés 
est  si  nécessaire,  où  les  dilbcullés  d’exécution  se  mul¬ 
tiplient,  j’ai  cru  qu’il  fallait  un  établissement  d’admi- 
nistrationcapabledeseconder  lés  vues  bienfaisantes  de 
votre  majesté  et  de  les  perfectionner;et  cette  réflexion 
me  conduit  à  retracer  les  motifs  qui  m’ont  engagé  de 
proposer  à  votre  majesté  l’essai  d’administrations  pro¬ 
vinciales. 

Administrations  provinciales. 

Je  n’ai  pu  fixer  mon  attention  sur  l’état  imparfait 
des  impositions  établies  dans  vos  provinces,  et  sur 
tous  les  biens  qu’on  y  peut  faire,  sans  être  frappé  du 
singulier  retard  où  l’on  était  à  cet  égard.  J’ai  vu  que 
dans  chacune  de  ces  provinces  un  homme  seul,  tan¬ 
tôt  présent,  tantôt  absent,  était  appelé  à  régir  les 
parties  les  plus  importantes  de  l’ordre  public;  qu’il 
devait  s’y  trouver  habile,  après  s’être  occupé  toute 
sa  vie  d’études  absolument  différentes;  que,  passant 
fréquemment  d’une  généralité  dans  une  aulre^  il  per¬ 
dait  par  ces  changements  le  fruit  des  connaissances 
locales  qu’il  avait  acquises  ;  et  qu’enfin  le  rang  dans 
le  conseil  auquel  il  aspirait  pour  récompénst;  l’en¬ 
gageait  à  quitter  la  carrière  de  l’administrat]on  au 
moment  où  ses  lumièi'es,  augmentées  par  l’expérience, 
le  mettaient  eii  état  d’être  plus  utile. 

Réfléchissant  ensuite  sur  la  multiplicité  des  objets 
qui  sont  soumis  à  la  sui'veillance  d’un  ministre  des 
finances,  je  n’ai  pu.  comparer  l’étendue  de  ses  obliga¬ 
tions  avec  la  mesure  de  ses  forces,  sans  connaître 
sensiblement  qu’il  existait  une  disproportion  réelle 
entre  l’étendue  de  l’administration  et  les  moyens  de 
l’administrateur.  Je  ne  sais  même  si  un  homme  ti¬ 
moré,  décidant  de  son  cabinet,  et  sur  des  aperçus 
rapides,  tant  de  détails  intéressants  pour  les  habitants 
des  provinces,  n’a  pas  quelques  reproches  à  se  faire, 
je  suis  sûr  du-moin%  qu’il  a  souvent  des  craintes  déli¬ 
cates  qui  influent  sur  son  bonheur.  Sans  doute  on 
commence  par  consulter  l’intendaVit;  mais,  si  les  plain¬ 
tes  roulentsur  sa  propre  administration  ,si  c’est  la  con¬ 
duite  de  scs  subdélégués-qu’on  attaque,  si  ce  sont  les 
idées  mêmes  qu’il  a  rejetées  qu’on  veut  faire  adopter  ,• 
et  si  cependant  tous  les  détails  qui  doivent  éclairer  n.e 

t  • 

peuvent  êfi'e  demandés  qu’à  lui,  n’y  a-t-il  pas  dans 
êetle  constitution  un  viceauqueltoutel’attentiond’un 
ministre  des  finances  ne  saurait  supplécrPet  peut-il,  a 
de  telles  conditions,  se  croiré  un  sûr  garant  des  inté¬ 
rêts  divers  qui  lui  sont  confiés?  Non, sans  doute,  et  le 
plus  important  service  qu’il  puisse  rendre,  le  plus 
grand  devoir  ([u'il  ait  a  remplir,  c’est  de  faire  con¬ 


naître  l’insuffisance  des  facultés  d’un  homme  pour 
une  semblable  administration,  et  d’en  révéler,  pour 
ainsi -dire,  le  secret  à  son  maître. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  que  j’ai  proposé  à  votre 
majesté  de  faire  l’essai  d’administrations  pravinciales, 
composées  de  propriétaires  de  différents  ordres,  qui 
s’assembleraient  ,  tous  les  deux  ans  ,  et  qui  dans  l’in¬ 
tervalle  seraient  représentés  par  des  députés  de  leur 
choix.  Les  fonctions  de  ces  administrations  doivent 
se  borner  à  répartir  les  impositions ,  à  proposer  à 
votre  majesté  les  formes  les  plus  favorables  à  sa  jus¬ 
tice  ,  à  prêter  utie- oreille  attentive  aux  plaintes  des 
contribuables  ,  à  diriger  la  confection  des  routes  , 
a  choisir  pour  y  parvenir  la  manière  la  moins  oné¬ 
reuse  aux  peuples  ,  à  chercher  enfin  tous  les  moyens 
nouveaux  de  prospérité,  qu’une  province  peut  déve¬ 
lopper,  et  à  les  présenter  ensuite  à  votre  majesté. 

Dans  un  royaume  tel  qüe  la  France  ,  composé  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes  répandus  sur  des 
sols  différents  et  soumis  à  diverses. habitudes  ,  il  est 
presque  impossible  d’assujettir  toutes  les  impositions 
aux  mêmes  procédés  et  de  les  régler  par  une  loi  simple 
et  générale  ;  et  ,  dès  qu’il  faut  partout  des  exceptions 
et  des  modifications  ,  comment  vouloir  gouverner  , 
'.diriger  et  prescrire  tant  de  détails  d’un  même  centre, 
et  d’ün,  lieu  ou- l’on  n’est  instruit  que  par  des  rapports 
éloignés ,  où  l’on  ne  croit  qu’à  ceux  d’un  seul  homme , 
et  où  l’on  a  51  peu  le  temps  d’approfondir  ?  Quelle 
différence  entre  la  fatigue  impuissante  d’unè  pareille 
administration,  et  le  repos  et  la  confiance  que  peut 
inspirer  une  administration  provinciale  !  * 

'L’on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  bien  n’ait  été 
souvent  retardé  par  la  défiance  et  la  timidité  du  mi¬ 
nistre  qui  l’avait  conçu,  et  il  ne  faut  point  s’en 

étonnér.. Les  meilleures  institutions  d’administration 
•  -* 

ûe  présentent  le  plus  souvent  que  des  difficultés  dans 
le  principe,  et  l’avantage  lointain  qui  doit  en  résul¬ 
ter  est  obscurci  par  les  critiques  et  par  les  passions 
des  hommes.  Il  est  donc  très  important  que  leschan- 
•.gements  les  plus  utiles  soient  encore  appüyés  par 
l’opinion  publique  ,  et  c’est  précisément  l’effet  des 
délibérations  d’une  assemblée  provinciale  ;  ses  pro¬ 
positions  arrivent  au  ministre  des  finances  déjà  ren¬ 
forcées  d’un  suffrage  qui  le  rassure  sur  l’éveneihent, 
et  il  n’a  plus  ,  pour  ainsi  dire  ,  qu’à  les  cQnsidérer 
abstraitement..  .  , 

•  <  * 

'Enfin  il  est  encore  une  considération  que  je  croîs 

pouvoir  présenter  à  votre  majesté  ;  l’honneur  suffit 
sans  doute  pour  animer  la  nation  française  et  pour 
rçr.lrainer  partout  où  il  y  a  du  péril  et  de  l’éclat  ; 
c’est  un  ressort  précieux  qu’on  ne  saurait  trop  mé¬ 
nager  ;  cependant  il  en  est  On  autre  encove  qui  agit 
'  plus  obscurément  mais  sans' cesse-,  qui  meut  égale- 
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ment  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  qui  dans  les  ■' 
grandes  circonstance  peut  porter  à  l'enthousiasme 
et  aux  sacrifices  de  tout  genre.  Ce  ressort  c’est  le 
patriotisme;  et  quoi  de  plus  propre  à  l’exciter  ou  le 
faire  naître  que  des  administrations  provinciales  , 
où  chacun  peut  à  son  tour  espérer  d’être  quelque 
chose  ,  où  l’on  apprend  à  aimer  et  à  connaître  le  bien 

public  ,  et  où  l’on  forme  ainsi  de  nouveaux  liens  avec 

'  • 

sa  patrie  ? 

On  a  pu  voir  dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée 
du  Rouergue  de  corhbien  de  détails  d’utilité  publique 
elle  s’élait  déjà  occupée  ;  celle  du  Berry  a  réuni  plus 
de  deux  cent  mille  francs  de  contributions  volon¬ 
taires, pour  des  établissements  et  des  travaux  utiles ,  et 
elle  vient  d’adopter  un  plan  qui  tend  à  supprimer  les 
corvées;  celle  deMoulins,  dèsla  première  fois,  s’est  occu¬ 
pée  des  mêmes  idées,  et  des  moyens  dé  prévenir  l’arbi¬ 
traire  de  la  taille.  En  général  les  difficultés  accom¬ 
pagnent  tous  les  commencements,  parce  que  c’est  en¬ 
core  le  temps  de  l’ignorance ,  parce  que  c’est  le  temps 
aussi  où  la  critique  essaie  ses  forces.  Mais,  quel  que 
soit  le  succès  de  cés administrations,- votre  majesté,  en 
en  faisant  l’expérience,  aura  toujours  manifesté  à  ses  ■ 
peuples  le  soin  qu’elle  prend  de  leur  bonheur  ;  elle 
aura  satisfait  au  vœu  de  la  nation  sans  s’écarter  des 
règles  de  la  sagesse  ;  et  si ,  contre  mon  attente  ,  ces 
premiers  établissements  ne  répondaient  point  à  l’es¬ 
pérance  publique  ;  enfin  si  leur  conception  même 
était  une  erreur,  ce  serait  sûrement  aux  yeux  de  l’u¬ 
nivers  une  de  celles  qui  honorent  un  règne,  et  qui 
consacrent  )a  gloire  d’un  monarque  bienfaisant. 

•  Droits  de  contrôle.  '  .  . 

Les  besoins  dé  l’État  ont  fait  imaginer  ùn  tribut 
sur  plusieurs  sortes  d’actes  et  de  transactions  entre 
particuliers;  et,  dans  la  nécessité  de  multiplier  les  rcs-. 
sources  du  fisc  en  les  diversifiant ,  ces  droits  n’étaient 
pas  mal  conçus  :’lès  mariages  ,les  testaments ,  les  con¬ 
trats  de  société,  les- acquisitions  d’immeubles  et  tant 
d’autres  actes',  sont  des  operations  éparses  dans  la 
vie,  et  qui,  tenant  presque,  toujours  à  des  événements 
rares  et  intéi’essants,  rendent  moins  sensible  le  droit 
qui  les  accompagne.  Mais  pour  rendre  ce  tribut  pro¬ 
ductif  il  a  fallu  le  proportionner,  non  seulement  à^a 
nature  des  actes,  mais  encore  aux  conditions  qu’ils 
renferment  et  à  l’étal  des  personnes  qui  transigent; 
alors  les  tarifs  se  sont  succédé,  ainsi  que  les  explica¬ 
tions,  les  distinctions,  les  exceptions;  et,  commê  le 
contribuable  adroit  ne  manque  pas.  à  son  tour  de^ 
chercher  à  esquiver  le  règlement ,  de  nouvelles' in¬ 
terprétations  devenaient  encore  nécessaires  ,  et  c’est 
ainsi  que  le.xode  du  contrôle  et  de  rinsinùalion  des 
actes  s’est  tellément  accru  et  multiplié,  que  les  con-  ^ 
tribuables  ne  peuvent  le  plus  souvent  juger  avec  con¬ 


naissance  de  ce  qu’ils  doivent  payer,  et  les  employés" 
des  domaines  ne  le  savent  eux-mêmes  qu’après  de 
longues  études. 

J’ai  donc  cru  qu’il  était  très  essentiel  de  s’occuper 
d’un  nouveau  tarif,  etc. 

Gabelles . 

Je  n’ai  pu  m’occuper  des  moyens  de  seconder  les 
vues  de  votre  majesté  pour  le  bonheur  de  ses  peuples, 
sans  fixer  mon  attention  sur  les  droits  de  gabelle.  Un 
cri  universel  s’élève  ,  pour  ainsi  dire,  contre  cet  im¬ 
pôt  ,  en  même  temps  qu’il  est  un  des  plus  considé¬ 
rables  revenus  de  votre  royaume.  J’ai  désiré  d’étu¬ 
dier  cette  matière  à  l’avance  ,*  afin  que  les  heureux 
jours  de  la  paix  ne  fussent  pas  employés  comme  au¬ 
trefois  à  de  vaines  spéculations ,  et  qu’aucun  moment 
ne  fût  perdu  pour  réaliser  les  intention^  bienfaisantes 
de  votre  majesté.  '  ' 

•  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  des  gabelles 
pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet  impôt  dans 
son  état  actuel  présente  des  inconvénients,  et  pour¬ 
quoi  dans  quelques  parties  du 'royaume  on  doit  l’a¬ 
voir  en  hori’eur.  Indépendamment  des  grandes  divi¬ 
sions  qui  sont  connues  sous  le  nom  'de  pays  de 
grandes  gabelles ^  de  pays  de  petites  gabelles^  de 
pays  de  saline,  de  pays  rédimés  et  de  pays  exempts.^ 

on  voit  encore  au  milieu  de  chacune  des  distinctio'ns 
\ 

de  prix  fondés  sui’'des  usages ,  des  franchises  et  des 
privilèges..  Une  pareille  bigarrure  ,  effet  du  temps 
et  de  plusieurs  circonstances,  a  dû  nécessairement 
faire  naître  le  désir  de  se  procurer  un  grand  béné¬ 
fice,  en  portant  du  sel  d’un  lieu  franc  dans  un  pays 
de  gabelle;  tandis  que, pour  arrêter  ces  spéculations 
destructives  des 'revenus  publics,  il  a  fallu  établir  des 
employés,  armer  des  brigade^,  et  opposer  des  peines 
graves  à  l’exercice  de  ce  commerce  illicite;  ainsi  s’est 
élevée  de  toutes  parts  dans  le  royaume  une  guerre 
intestine  et  funeste.  Des  milliers  d’hommes,  sans  cesse 

attirés  par  l’appât  d’un  gain  facile  ,  se  livrent  conti- 

# 

nucllement  à  un  commerce  contraire  aux  lois.  L’a¬ 
griculture  est  abandonnée  pour  suivre  «ne  carr.ière 
qui  promet  de  plus  grands  et  de  plus  prompts  avan- 
-  tages,  les  enfants  se  forment,  de  bonne  heure  et  sous 
les  yeux  de  leurs  parents,  à  l’oubli  de  leurs  devoirs, 
et  il  se  prépare  ainsi,  parle  seul  effet  d’une  combi¬ 
naison  fiscale,  une  génération  d’hommes  dépravés: 
bn  ne  s.aur.'rit  évaluer  le  mal  qui  dérive  de  cette  école 
d’iinmoralHé,  etc. 

'  Il  n’y  aurait.  Sire,  que  deux  moyens  de  remédier 
aux  inconvénients  dont  je  viens  de  rendre  compte  à 
votre  majesté  ;  l’abolition  de  tout  impôt  sur  la  ga¬ 
belle,  on  le  remplaçant  parquelqueaulre,  ou  une  mo¬ 
dification  salutaire  de  ce  meme  impôt. 


IGO 


'  •-  Le  remplaceuientpai'ait  dilfivil-e,  quaû4  on  observe 
que  cet  iinpol-procure  actueJléinent  à  v<?t,rè  majesté 
un  revenu  hét  de  cinquante-quatre  millions:  ainsi 
les  droits  de  la  gabelle  rapportent  autant  à  votre 
majesté  qüe.l’impôt  siir  toutes  les  propriétés  foncières 
du  rojaume  ,  représenté  par  les  deux  vingtièmes  et 
les  quatre  sous  pour  livre  du  premier. 

On  .ne  pourrait  donc  penser  à  convertir' l’impôt 
sur  le  sel  dans  ûne  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième^sansdes  inconvénients  sensibles.  Percevoir 
tous  les  impôts  à  la  production  est  un  projet  chimé¬ 
rique  quand  ces  impôts  spnt  aussi  immenses  qu’ils  le 
sont  en  France;  'et  c’est  un  jeu  des  idées  abstraites 
qued’appuyer  ce  système  sur  le  fondement  que  toutes, 
les  richesses  viennent  dula  terre  ;  sans  doute  elles  en 
viennent, mais  ellés'ne  se  modifient  et  ne  se  conver¬ 
tissent  en  argent  que  par  de?  degrés,  et  des  canaux 
divers;  et,  partout  où  la ‘masse  du  peuple  n’a  ni 
épargne,  ni  prévoyance,  ce  serait,  peut-être  exposer 
l’administration  à 'multiplier  inutilement  les  con¬ 
traintes  et  les  saisies  ,  que  de*  remplacer  tout  ù  coup 
le  produit  -de  la  gabelle  par  des  impôts  sur  le  produit 
des  terres.  .  -  '  .  ■  v  • 

Mais  en  conservant'l'impôt  sur  le  sel  ij  serait  im¬ 
portant  de  remédier  aux  grands  inconvénients^qu’il 
cnlraîfle;  et  l’on  y  parviendrait ,  si  le  prix  de  cfeltè 
denrée  était  égal  par  toüt  le  royaume,  car  dès  ce  mo¬ 
ment-là  toute  la  contrebande  intérieure  n’aurait  plus 
d’aliment.  •  '  •.  .  '  • 

J’ai  fait  préparer  des  travaux  considérables  sur 
cette  matière,-  et  j’ai  reconnu  par  des  calculs*  exacts 
qu^en  établissaut  le  prix  du  sel  éntre  cinq  à  six  sous 
la  livre,'  ou  vingt-cinq  à  trente  livres  le  minot,  dans 
tout  le  royaume  sans  distinction,  votre  majesté  re¬ 
trouverait  à  peu  près  la  même  somme  que  lui’  pro¬ 
duit  aujourd’hui  la  gabelle  5  et  çependant  lès  peuples  * 
payeraient  beaucoup  moins,  oaf  ud  des  grands  dé- 
dommageinenis  de  votré  mâjésté  se  trouverait  et  dans 
l’économie. dés  frpis  ét  dans  la  suppression  de  presque*' 
toute  la  contrebande,  et  dans  la  plus  gran.de  consôin-'.,' 
mation  dés  prbvinces’où  le  prix  du- sel  seràfl  diminué.'.- 


Droits  de  truites  et  péages. 


!- 


Tant  que  les  gabelles,  l’esteront.-dans  leur  état  ac¬ 
tuel,  c’esl-à-dire  tant  que  de  province'â  province,  et 
dans  une  multitude  de  lieux  de  passage,  l’on  sera  forcé 
de veilîersuvla contrebande  du  sel,  le  vœu,,si  souvent . 
formé  pou.r  porter  tous  les  bureaux  de -yisite.  aux,- 
frontières,  ne  pourrait  jamais  être  rempli  qu’iinpar- 
faitément  ;  ainsrla  législalien  sur  les  gabelles  ëst  inti¬ 
mement  liéft’à  ceRè  des  droits  dé  Irai  tes  ."Votre  ma- 
lestd  à  dcj;i  faitconnaitre,  par  soci^vrêt  surlcs  péagos,  ■ 
le  désir  qir’ciic  aurait-  dp  ('acilitCr  le  commerce  juté- 


.  rieur  ;  en  consé(|uence  gu  recueille  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires ,  afin,  de  roeJLtie  yofrè majesté  en  * 

..  état  de  remplir  ses  vues,  aussitôt  que  la  sifualfort  de» 
finances  lé  permettin  et  je  vois  . d’avance' qa’R  ne 
faudi'a  pas  un  grand  sacrifice  pour  y  parvenir.  Il  est' 
un  grand  nombre  de  droits  de  péages  qui  assujettissent 
à  des  frais  presque  équivalen.ts  au  l'evenii  ;  et,  soit 
par  CG  motif,  soit  pàr  amouf  du  bien  public, -plusieurs' 
propriétaires  ont ‘offert  à  votre  .majesté  .l’abandon 
gratuit  de  leurs  drojts, , Mais-Ia.sdpp.ressi-on  ehlièpe,  . 
de  tous  ces  péages  rie  sera  non  plus  cju’un  bien  im-  * 
parfait  ,  tant  que  le  royaume,  indépendamment  dé 
ses  divisions  en  différents  pays  de  gabelle  ‘en  con¬ 
tiendra  ’cFautres  encore,  absolument  ^distinctes  ,  -et 
connues  sous  le  nom  de  provinces  dés  cinq  grosses 
fermes,  provinces  réputées  étrangères,  et  prô- 
vuices  étrangères;  divisions  qui  entraînent  des  bu-' 
reaux  de  visite  ,-  afin  d’exiger  .les  droits  établis  sur 
toutes’les  marchandises  qui  sortent, de  quelques-unes 
cle  ces  provinces' pour  entrer  dans  d’autres.  ,  ‘  .  . 

*  V,  *  •**  '  '  ' 

•  *v  .  '  *  * 

Manufacturés.  '  •  • 

Une  grande  question  relative  aux' taartufaclures 
agitait  depuis  no'mhre  , d’années  l’admmisiration  et  le  •  ‘ 
commerce  ;  cl  en  effet  c’était  Ta  pliis  iniporlante  de 
toutes.  '  ’  •  '.*'■ 

M-  Colbert,  qui  donna  le  plus  grand  mouvement  à 
l’établissemerit  des  manufactures  en  Fl’ançe  ,-,él.qui 
.  hâta  leurs” progrès,  avait  jugé  à  propos  de-gulder  les 
fabricants  par  des  règlements  jet ,  c'priime  Qn.allrihue  ' 
presque  loujour|  tpris  lés  g'rands  effets  aux  disposi¬ 
tions  <les  hommes  ,.  plutôt  .qu’à  la  nature  des  choses 
dont  l’empire  est  'jiJus.,gra‘nd,  mais  nrgiris  visible,  les 
successeurs  de.'M.  Colbert,  ayajit  envba'gé  c'és'règle-r 
.  menls  comme' la.  principale  cause  ^è.l’état  ftorissanl* 
des  manufactures  en. -Frarice.,  avaient. ccu  .bfeq  faïre"  ’ 
en  les  multipliant,  çt  en  apportant  «ne -graride*  ri-  ■ 
,  gueur<à-^ear. Observation,.  ‘  •  V.  -  -  / 

•  .  *  ■  ‘  «  *  ,  •  :*  ax 

J?  '<*.•*•  ■  •  ‘  ' 

•  '  -1  *  '  .i  ^ 

.Mais  ces  erilrav.es, .qpi  avaient  protégé 'l’enfancexle 
«ri'g  manufactures  j.^étaienf-devenués  Wicommôdes,*à 
mesure  que  leur  régisLatj'on- s’était  compliquée  ,"61  à  ‘ 
mesuré  surtout  que.  là^YOciété  dans  les  goûts  et  les  . 

'  ch'angemèals  dans  les  modes  avaient  appelé  le  génie 
de  l’industrie'  à  plus  de  liberté,  et,  d’mdépéndance  ; 
alors  les.barrifires  des  règleménls  ftirent-  souvènl  • 
franchies',  et  leur  rigueur  une  fois  éprouvée, -on-  se'- 
jeta  bientôt  daris  l’autre  extrême,  et.  lajibovlé -indé¬ 
finie  fut  efivisagéq.comme  la  séùlé  îdée‘»raîsontiable;*  ' 

TjCS  règlements,  quelque  leiiqis  îrprès  j  reprirent 
■  -Icni'  avantage  ef,  daift  ce»  coipba'ts  plws  .ou  moins  i 
longs  entre  les  règles  et  la  liberté.,,  on  vflJeTèômmerce 
-cl'-lc*5  lyaiUifât  pires  coiTtinùcll'c.inpii-t,  iriquiélés,' 
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Une  cîiconstaiice  enli’C  autres  contrariait  la  circu¬ 
lation  ;  c’est  que  le  même  plomb,  les  mêmes  marques 
servant  également  à  justiBer  de  la  fabrication  natio¬ 
nale  et  de  sa  régularité  ,  les  manufacturiers,  qui  ne 
voulaient  point  se  soumettre  aux  combinaisons  pres¬ 
crites  ,  étaient  forcés  de  l’enoncer  à  ces  signes  dis¬ 
tinctifs,  et  dès-lors  leurs  étoffes,  confondues  extérieu¬ 
rement  avec  toutes  les  étoffes  étrangères ,  étaient 
itïèine  sujettes  à  des  saisies  :  l’administration  cher¬ 
chait  bien  à  tempérer  dans  scs  décisions  la  rigueur 
des  lois,  mais  le  commerce  n’était  pas  moins  exposé 
à  des  discussions  et  à  des  lenteurs. 

D’un  autre  côté,  pour  aplanir  tous  ces  obstacles, 
anéantir  absolument ,  par  une  loi  positive  ,  toute  es¬ 
pèce  de  règlements ,  de  marques  ou  d’examens ,  c’é¬ 
tait  ris(]uer  la  réputation  des  fabriques  fran<ja-ses  , 
c’était  ôter  aux  consommateurs  étrangei's  et  natio¬ 
naux  la  base  de  leur  confiance,  enfin  c’était  aller 
contre  1rs  idées  des  vieux  fabricants  qui  avaient  vu 
leurs  manufactures  et  celles  de  leurs  pères  prospérer 
à  l’ombre  des  lois  d’orilre. 

C’est  au  milieu  d’une  pareille  confusion  et  de  ce 
combat  de  principes  ,  que  je  me  suis  occupé  avec 
Môl.  les  intendants  du  commerce  du  moyen  d’a¬ 
planir  ces  difficultés  ,  et  de  concilier  les  différentes 
vues  d’administration.  L’on  croit  y  être  parvenu  par 
les  lettres  patentes  que  votre  majesté  a  rendues  au 
mois  de  mai  1779,  et  dont  toutes  les  dispositions 
tendent  à  ménager  à  l’esprit  inventif  des  manufactu¬ 
riers  son  essor  et  sa  liberté,  sans  priver  les  étolîes, 
qui  seraient  fabriquées  d’après  d’anciennes  règles, 
du  sceau  qui  l’atteste.  On  a  pensé  aussi  qu’il  était  es¬ 
sentiel  de  simplifier  ces  règles,  afin  de  rendre  leur 
observation  plus  facileet  moins  contentieuse,  et  c’est 
ce  qui  a  été  exécuté  par  diverses  lois  qui  ont  suivi  les 
lettres  patentes  dont  je  viens  de  parler. 

En  même  temps  que  j’ai  donné  une  attention  gé¬ 
nérale  aux  lois  fondamentales  des  manufactures  , 
j’ai  cherché  à  encourager  celles  qui  manquaient  en¬ 
core  en  Erance,  et  je  puis  assurer  votre  majesté  cpie 
le  génie  de  ses  sujets  est  tellement  propre  aux  arts  et 
aux  manufactures  ,  que  l’administration  n’a  pas  be¬ 
soin  de  se  déterminer  à  beaucoup  de  sacrifices  pour 
faire  jouir  le  royaume  de  toute  l’étendue  et  de  toute 
la  perfection  d’industrie  qu’on  peut  désirer  encore. 
L’esseiuicl  est  de  protéger  cette  industrie  par  des 
traites  qui  soient  favorables  au  commerce. 

Ce  n’est  pas  cependant  que  les  différentes  sortes 
de  manufactures  soient  également  répandues  <laris 
v(>s  provinces,  mais  cette  uniformité  n’est  pas  néces¬ 
saire;  peut-êtie  même  y  a-t-il  des  inconvénients  à 
vouloir,  par  île  trop  grands  encouragements,  établir 
dans  certains  lieux  les  mêmes  labii(iues  (jui  pros- 
»u/ro<L 


pèl  ent  ailleurs  d’clles-mêmes  ;  c’c‘St  exciter  des  ja¬ 
lousies  et  exposer  l’administration  à  agir  sans  cesse. 

J’ai  vu  naître  aussi  beaucoup  d’émulation  de  l’ins¬ 
titution  que  votre  majesté  a  faite  d’un  prix  annuel 
en  faveur  de  l’invention  la  plus  utile  au  commerce 
et  aux  manufactures.  La  gloire  de  toute  espèce  est 
l’heureux  mobile  des  Français,  et  l’on  peut,  dans 
toutes  les  administrations,  tirer  un  grand  parti  de  ce 
noble  et  brillant  caractère. 

fl  est  des  arts  distingués  qui  ne  sont  point  du  dé¬ 
partement  des  finances  :  mais  ils  l’intéressent  infini¬ 
ment  par  leur  influence  sur  le  commerce  et  sur  les 
manufactures.  D’ailleurs  c’est  en  partie  par  la  célé¬ 
brité  des  arts  et  par  leur  perfection,  qu’on  attire  dans 
un  royaume  les  voyageurs  et  les  étrangers  ;  et  je  ne 
crains  point  de  dire  (|ue  la  dépense  de  ces  étrangers 
dans  vos  états  est  un  des  meilleurs  commerces  de 
votre  royaume.  On  présume,  d’après  differents  ren¬ 
seignements,  qu’en  temps  de  paix  ces  dépenses  oc¬ 
casionnent  un  versement  en  France  de  plus  de  trente 
millions  par  an. 

Je  crois  doue,  Sire,  qu’il  importe  à  la  prospérité 
de  l’État  que  les  talents  distingués  y  soient  excités  et 
favorisés,  d’autant  plus  qu’au.jourd’hui,  soit  que  les 
hommes  supérieurs  soient  rares  ,  soit  que  les  arts 
soient  assez  avancés  peur  qu’il  devienne  diffii  ile  d’é¬ 
lever  la  tête  au-dessus  des  rangs  ordinaires,  votre 
majesté  ne  sera  obligée  qu’à  une  très  petite  dépense 
pour  ménager  à  son  royaume  tout  l’éclat  qu’il  peut 
tirer  de  la  réunion  des  hommes  célèbres. 

Poids  el  mesures. 

Je  me  suis  occupé  de  l’examen  des  moyens  qu'il 
faudrait  employer  pour  rendre  les  poids  et  les  me¬ 
sures  uniformes  dans  tout  le  royaume  ;  mais  je  doute 
encore  si  l’utilité  qui  en  résulterait  serait  propor¬ 
tionnée  aux  difficultés  de  toute  espece  que  ectlo  opé¬ 
ration  entraincrait ,  vu  les  changements  d’évaluation 
qu’il  faudrait  faire  dans  une  multitude  de  contrats 
de  rente,  de  devoirs  féodaux  ,  et  d’autres  actes  de 
toute  espèce. 

Je  n’ai  pourtant  point  encore  renoncé  à  ce  projet, 
et  j’ai  vu  avec  satisfaction  que  l’assemblée  de  la 
Haute-Guyenne  l’avait  pris  en  considération.  C’est 
en  effet  un  genre  d’amélioration  ((u’on  peut  entre¬ 
prendre  partiellement;  et  l’exemple  d’un  heureux 
succès  dans  une  province  pourrait  influer  essentiel¬ 
lement  sur  f’opinion. 

Grains. 

Toutes  les  (juestions  relatives  à  rexjTortation  des 
blés  ont  été  si  souvent  traitées,  que  je  ne  m'étendrai 
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pas  sur  cette  matière;  j’observerai  seulement  que 
l’expérience  m’a  confirmé  dans  la  pensée  qu’il  ne 
fallait  donner  dans  aucun  extrême  ,  ni  soumettre  ce 
commerce  à  une  loi  fixe  et  générale.  Il  faut  autoriser 
et  protéger  la  plus  grande  liberté  dans  l’intérieur  ; 
mais  l’exportation  ne  peut  jamais  être  permise  en 
tout  temps  et  sans  limites.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c’est  le  seul  commerce  dont  les  écarts  in¬ 
fluent  sur  la  subsistance  du  peuple ,  et  sur  la  tran¬ 
quillité  publique.  Ainsi,  en  même  temps  que  le  gou¬ 
vernement  doit  permettre  et  favoriser  la  libre  expor¬ 
tation  dans  les  temps  d’abondance  ,  il  ne  doit  pas 
craindre  de  l’arrêter  ou  de  la  suspendre,  lorsqu’il  y 
voit  du  danger.  Je  dirai  plus,  ce  n’est  que  dans  des 
livres  de  doctrine  que  la  controverse  à  cet  égard 
peut  subsister  encore  ,  car  lesinquiétudes  qui  naissent 
des  alarmes  d’une  province  sur  sa  subsistance  sont 
d’une  telle  nature,  que  le  ministre  des  finances,  qui 
serait  le  plus  déterminé  par  ce  système  à  se  reposer 
sur  les  effets  de  la  liberté,  ne  tarderait  pas  à  courir 
aux  précautions  ,  lorsqu’il  aurait  à  répondre  des 
événements.  Et  telle  est,  et  sera  toujours,  la  faiblesse 
des  idées  abstraites  ,  dès  qu’elles  auront  à  lutter 
contre  la  force  du  moment  et  l’éminence  du  danger. 

Il  y  a  eu  des  moments  très  difficiles  ,  et  d’assez 
grandes  inquiétudes  dans  le  midi  du  royaume  pen¬ 
dant  l’année  1778  ;  et,  sans  la  sollicitude  et  les  se¬ 
cours  de  votre  majesté,  je  ne  sais  si  de  grands  maux 
eussent  été  prévenus.  Depuis  lors  les  récoltes  ont  été 
bonnes,  et  l’exportation  a  été  permise  successivement 
dans  presque  toutes  vos  provinces;  mais  l’interrup¬ 
tion  de  la  navigation ,  et  le  peu  de  besoins  des  pays 
voisins,  ont  occasionné  une  grande  stagnation  dans 
le  commerce  des  grains  avec  l’étranger,  etc. 

Je  finis  ici  le  compte  que  je  me  suis  proposé  de 
rendre  à  votre  majesté;  j’ai  été  obligé  de  parcourir  la 
plupart  des  objets  rapidement,  mais  c’est  un  compte 
rendu  à  un  grand  monarque,  et  non  un  traité  d’ad¬ 
ministration  des  finance?.  Je  ne  sais  si  l’on  trouvera 
que  j’ai  suivi  la  bonne  route,  mais  certainement  je 
l’ai  cherchée,  et  ma  vre  entière,  sans  aucun  mélange 
de  distractions,  a  été  consacrée  à  l’exercice  des  impor. 
tantes  fonctions  que  votre  majesté  m’a  confiées;  je 
n’ai  sacrifié  ni  au  ciédit  ni  à  la  puissance,  et  j’ai  dé¬ 
daigné  les  jouissances  de  la  vanité.  J’ai  renoncé  même 
à  la  plus  douce  des  satisfactions  privées,  celle  de  ser¬ 
vir  mes  amis,  ou  d’obtenir  la  reconnaissance  de  ceux 
qui  m’entourent.  Si  quelqu’un  doit  à  ma  simple  fa¬ 
veur  une  pension,  une  place,  un  emploi,  qu’on  le 
nomme.  Je  n’ai  vu  que  mon  devoir  et  l’espoir  de  mé¬ 
riter  l’approbation  d’un  maître,  nouveau  pour  moi  , 
mais  qu’aucun  de  ses  sujets  neservira  jamais  avec  plus 
de  dévouement  et  de  zèle.  Enfin,  et  je  l’avoue  aussi, 


j’ai  compté  fièrement  sur  cette  opinion  publique,  que 
les  méchants  cherchent  en  vain  d’arrêter  ou  de  lacérer, 
mais  que,  malgré  leurs  efforts,  la  justice  et  la  vérité 
entraînent  après  elles. 


Etat  des  objets  de  recette  portés  au  trésor  royal 
pour  l* année  ordinaire 

N®  1er.  Les  impositions  perçues  par 
les  receveurs  généraux  se  montent 
dans  ce  moment-ci  à.  148,590,000 

Maislescharges,assignées 
sur  ces  mêmes  imposi¬ 
tions  ,  s’élèvent  à  .  .  29,050,000 

Ainsi  le  produit  net  à  compter  au 

trésor  royal  est  de . .  119,540,000 

Nota.  Dans  les  charges  susdites  sur 
la  recette  générale  sont  com¬ 
pris  environ  cinq  millions  pour 
être  distribués,  tant  en  décharges 
de  vingtièmes  et  de  capitation  , 
qu’au  soulagement  des  taillables  et 
à  différents  autres  objets  de  bien¬ 
faisance  dans  les  provinces. 

2.  Le  bail  delà  ferme  générale  se  monte 

à  cent  vingt-deux  millions  neuf 
cent  mille  livres;  mais  les  fermiers 
généraux  n’étant  admis  à  un  par¬ 
tage  dans  les  bénéfices  qu’au-delà 
de  cent  vingt-six  millions  ,  c’est 
une  preuve  qu’ils  ont  estimé  eux- 
mêmes  que  les  produits  surpasse¬ 
raient  cette  dernière  somme;  ainsi 
l’on  peut  la  regarder  comme  un  re¬ 
venu  sur  lequel  votre  majesté  peut 
compter . 126,000,000 

Il  reste  à  déduire  de  cette  même 
somme  les  diverses  charges  assi-  - 
gnées maintenant  sur  la  ferme  géné- 
raleetquisemonlentâi  77,678,000 

Ainsi  il  ne  reste  à  compter  au  trésor 
royal,  sur  cette  partie  des  revenus 
de  votre  majesté,  que.  ......  48,427,000 

3.  Les  fermiers  généraux  régissent  de 

plus  pour  le  compte  de  votre  ma¬ 
jesté  les  droits  du  domaine  d’Occi- 
dent,  qui,  en  temps  de  paix,  for¬ 
ment  un  revenu  d’environ  quatre 
millions  cent  mille  livres,  ci.  .  .  4)ioOjOoo 

4.  On  peut  estimer  les  produits  de  la 

régie  générale  à  rjuarante-deux 
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millions  ,  puisque  ce  n’est  (ju’au- 
delà  de  cette  somme  que  les  régis¬ 
seurs  ont  des  remises. 

Il  faut  en  déduire lescharges  assignées 
sur  cette  régie,  et  qui  se  montent  à 
'  trente-trois  millions  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  livres  ,  y  compris 
trente  millions  que  celte  même  ré¬ 
gie,  chargée  maintenant  de  la 
perception  des  droits  d’aides  , 
doit  fournir  aux  payeurs  des  rentes 
sur  rhôtel-de-ville  ,  attendu  que 
ces  rentes  sont  hypothéquées  sur 
les  aides  et  sur  les  gabelles. 

Ainsi  il  reste  à  verser  au  trésor  royal.  8,903,000 

5.  On  peut  estimer  pareillement  les  pro¬ 

duits 'de  la  régie  des  domaines  à 
quarante-deux  millions,  puisque 
ce  n’est  aussi  qu’au-delà  de  cette 
somme  que  les  remises  des  admi¬ 
nistrateurs  commencent  ,  et  que 
les  calculs  les  plus  précis  ont  précédé 
ces  fixations. 

Mais  il  faut  déduire  de  celle  somme 
trois  millions  neuf  cent  mille  livres 
de  charges  de  toute  espèce  ,  assi¬ 
gnées  dans  ce  moment  sur  celte 
régie. 

Ainsi  le  produit  à  compter  au  trésor 

royal  n’est  porté  qu’à . 38, 100, 000 

6.  Le  produit  desposles'etde  la  petite 

poste,  en  y  comprenant  la  part  du 
roi  dans  les  augmentations  surve¬ 
nues  depuis  l’époque  de  la  régie  ac¬ 
tuelle,  est  dans  ce  moment-ci  d’en¬ 
viron.  .  .  .  , . 9,620,000 

Le  produit  des  messageries  est  plus  in¬ 
certain  ;  le  dernier  bail  était  de  dix- 
huit  cent  mille  livres  ,  mais  les  fer¬ 
miers  n’y  ont  pas  satisfait  ;  et  votre 
majesté  a  refusé  d’accepter  les  of¬ 
fres  des  compagnies  qui  voulaient 
prendre  leur  place  aux  mêmes  con¬ 
ditions  ,  afin  de  ne  pas  les  exposer 
à  se  compromettre  avant  que  votre 
majesté  eût  pris  une  connaissance 
plus  certaine  des  produits.  Elle  a 
établi  en  conséquence  une  régie  in¬ 
téressée  qui  conduit  celle  affaire 
avec  soin.  On  ne  peut  pas  juger  en¬ 
core  avec  précision  de  ce  qu’elle 


rendra;  on  croit  cependant  qu’on 
ne  s’écarte  pas  des  probabilités  en 
évaluant  ce  revenu  en  temps  de 
psix  à . . ,5oo,ooo 

Il  faut  déduire  de  ces  deux  produits 
les  charges  assignées  sur  les  postes  , 
et  qui  se  montent  à  .  .  a, 108,000 

Ainsi  le  revenu  annuel  ordinaire  des 
postes  et  messageries  ne  peut  être 
évalué  qu’a . .  9,012,000 

7.  Les  impositions  de  Paris  se  montent,  ( 

d’après  les  soumissions  des  rece¬ 
veurs  des  impositions,  et  déduc¬ 
tion  faite  de  leurs  remises,  à  .  .  -  5,745,000 

8.  Le  produit  de  la  régie  des  poudres 

peut  être  évalué  maintenant  à  .  ,  800,000 

9.  Le  produit  du  dixième  d’amortisse¬ 

ment  et  de  l’ancien  dixième  ,  rete¬ 
nus  par  les  trésoriers,  se  monte  à  1,182,000 

10.  Avant  le  rachat  fait  en  dernier  lieu 

le  produit  des  revenus  casuels  se 
montait  à .  4, 285, 000 

Les  droits  perçus  sur  les  communautés 
ne  se  montent  encore  qu’àr ,  1 85, 000 


Mais  ce  dernier  article  augmentera 
lorsque  la  loi  concernant  les  com¬ 
munautés  sera  enregistrée  dans  tous 
les  parlements. 

Il  faut  déduire  de  ces  revenus  les  frais 
de  régie  et  les  charges  assignées  sur 
les  revenus  casuels,  qui  se  montent 
à  un  million  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  livres  ;  reste  à  compter 
au  trésor  royal  net .  3,928,000 

îiola.  On  a  porté  au  chapitre  des 
charges  générales  de  la  finance  ,  à 
l’article  29,  l’intérêt  des  six  mil¬ 
lions  neuf  cent  soixante-dix  mille 
livres  que  le  roi  a  reçues  pour  le 
rachat  pendant  huit  années  d’une 
partie  du  centième  denier. 

II.  Les  versements  au  trésor  royal  de  la 
part  du  trésorier  des  états  de  Bre¬ 
tagne  et  du  receveur  général  de  la 
province,  déduction  faite  des  di¬ 
vers  paiements  qu’ils  font  à  la  dé¬ 
charge  du  trésor  royal,  et  des  fonds 
destinés  aux  intérêts  et  aux  lem- 
houi'semenls  des  capitaux  emprun¬ 
tés  par  la  pro\ince  pour  le  compte 


(lu  roij  se  moiileiità.  .  4,^39,000  \ 

J 2.  Ceux  (lu  Languedoc, 
pour  les  mêmes  rai¬ 
sons  ,  ne  se  montent 
qu’à . 

1 3 .  Ceux  delà  Bourgogne, 
à . 

34-  Ceux  des  provinces 
de  Bresse  ,  Bngey  et 
Gex . 

i5.  Ceux  du  pays  de  Pro¬ 
vence . 

ifi.  Ceux  des  terres  adja¬ 
centes  de  Provence. . 

17. Ceux  (les  états  deNa- 
varre  et  de  Béarn.  . 

iS.Ceuxdu  pays  deFoix, 

19.  Recettes  des  finances  du  Roussillon. 

20.  En  estimant  le  don  gratuit  du  clergé 

de  seize  à  dix-huit  millions  tous 
les  cinq  ans,  cela  ferait  par  an 
3,200,000  à  . 

2  1.  Le  bénéfice  des  monnaies,  déduc¬ 
tion  faite  des  charges  assignées  sur 
la  caisse  du  trésorier  général  des 
monnaies,  peut  être  estimé,  an¬ 
née  commuïie . 

22.  La  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

23 .  La  part  du  roi  dans  les  produits  qui 
excéderont  les  sommes  fixées  pour 
la  ferme  générale,  la  régie  générale 
et  la  régie  des  domaines,  peut,  avec 
juste  raison, être  estiméeparan  à.  . 

ÿVo/r;.  Il  y  a  toute  apparence  que  cet 
objet  sera  plus  considérable. 


I  ,332,000 


48,000 


458,000 

574,000 

741,000 


323,000 


100,000 


8,2i5,ooo 


338,000 


3,400,000 


5oo,ooo 

35o.ooo 


1,200,000 


1  ne  pffsse  ici  en  ligne  de  compte  que 


le  montant  de  ces  deux  sortes  d’ex¬ 
tinctions  clans  le  cours  de  1781, 
parce  (ju’elles  deviennent  un  gage 
libre  pour  les  prêteurs,  dès  janvier 

1782,  ci.  .  . . 

I ,85o,ooo 

7.  Contributions  de  la  ville  de  Paris, 
dans  les  dépenses  des  carrières,  de 
la  garde  et  de  la  police . 

204,000 

8.  Capitation  de  l’ordre  de  Malte.  . 

40,000 

9.  Petites  recettes  particulières  des 
affinages  de  Trévoux,  des  fiaces  de 
Lyon,  etc . 

40,000 

3o.  Intérêts  d’environ  six  millions  d’ef¬ 
fets  publics  rentrés  au  trésor  royal 
en  dilTérents  temps  et  non  encore 
brûlés . . .  290,000 

3  I .  Rentrées  des  débets  ou  de  vieilles 
créances,  et  autres  petites  recettes 
imprévues . Mémoire. 


Total  des  rentrées  ordinaires  au  trésor 

royal . . 264,154,000 

État  des  dépenses  payées  au  trésor  royal  pour 
l* année  ordinaire. 

N°  for.  Le  fonds  annuel  à  vei'serà  l’ex-  ' 

traovdinairedes  guerres,  d’après  les 
dépenses  ordinaires  actuelles,  serait 
d’environ.  .  . . .  65, 200,000 


Nota..  La  partie  des  pensions  qui 
était  à  la  charge  de  ce  département 
au  jer  janvier  1779,  ainsi  que  les 
taxations  des  trésoriers  généraux, 
sont  payées  depuis  cette  époque  par 
le  trésor  royal.  Cette  partie  des 
pensions  militaires  et  ces  taxations 
sont  un  objet  d’environ.  .  ,  .  .  .  8,000,000 


24.  1  ,’augmentalion  annuelle,  obtenue 
récemment  sur  l’abonnement  des 
vingtièmes  des  pays  d’états,  de 
ceux  de  différentes  provinces  abon¬ 
nées  et  de  queUjLies  corps  particu¬ 
liers  .  se  monte  à . 

>5.  Ijx  loterie  royale  de  France  et  les 
petites  loteries,  d’après  les  proba- 
;>drtés  et  l’expérience  ,  forment  un 
•  e  venu  annuel  de . 

36.  Lc>  extinctions  des  rentes  viagères 
<-i  1«.3  intérêts  des  capitaux  éteints 
P».'  les  remboursements,  procure- 
»ni\t  un  bct>cfi(  c  annuel  ;  mais  on 


990,000 


000,000 


2.  Le  fonds  de  la  maison  militaire  du  . 

roi,  connusous  le  nom  d’o/v9?//?«(>’e 

des  guerres.  .  7,681,000 

Nota.  Même  observation  sur  les  pen¬ 
sions  et  taxations. 

3.  Le  fonds  ordinaire  de  l’artillerie  et 

du  génie .  9,200,000 

Nota.  IMême  observation  sur  les  pen¬ 
sions  et  taxations. 

4.  Le  fonds  des  maréchaussées.  .  .  .  3,575,000 

b.  Le  fonds  annuel  des  dépenses  ordi¬ 
naires  du  département  de  la  marine 
était,  a\ant  la  guerre,  de  3i, 000,000,  ■ 
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Dont  déduisant  1,800,000  liv.  pour 
les  pensions  et  les  taxations  à  la 
charge  de  ce  département  au  i^r 
janvier  1779,  et  quisont  payées  de¬ 
puis  cette  époque  par  le  trésor 
royal,  resterait  à  payer  pour  le 
fonds  ordinaire  de  la  marine.  .  . 

Nota.  Ce  fonds  est  indépendant  de 
tous  les  revenus  du  roi  dans  ses 
colonies.  Il  est  possible  cependant 
que  les  nouvelles  dispositions  que 
votre  majesté  jugerait  à  propos  d’or¬ 
donner  à  la  paix  donnassent  lieu 
d’augmenter  l’ancien  fonds  ordi¬ 
naire  de  la  marine;  mais,  d’un  au¬ 
tre  côté,  il  est  possible  aussi  qu’il  y 
ait  quelque  réduction  dans  lasomme 
portée  maintenant  pour  l’extraordi¬ 
naire  des  guerres, puisqu’elle  excède 
de  beaucoup  les  fonds  qui  y  étaient 
destinés  autrefois. 


^ .  Les  dépenses  totales  de  toutes  les 
parties  de  la  maison  domestique  du 
roi  et  de  celle  de  la  reine,  de  Ma¬ 
dame,  fdle  du  l’oi,  de  Madame  Éli¬ 
sabeth  et  de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  compris  les  bâtiments  ,  les  ga¬ 
ges  des  charges,  les  appointements  et 
les  divers  traitements  des  person¬ 
nes  attachées  à  la  cour  ,  sont  de 

8.  Fonds  payés  annuellement  du  trésor 

royal  pour  la  maison  de  Monsieur 
et  de  Madame  j  et  pour  la  maison 
de  M.  le  comte  et  de  Madame 
la  comtesse  d’Artoîs.  .  .  .  .  . 

9.  Rentes  sur  la  caisse  des  arrérages.  . 

10.  Le  montant  des  pensions  n’est  pas, 
dans  ce  moment  ,  connu  avec 
précision  ;  cependant  la  confec¬ 
tion  générale  des  brevets  est  tel¬ 
lement  avancée,  que  c’est  avec  une 
sorte  de  certitude  qu’on  évalue 
cette  dépense  annuelle  à  la  somme 
excessiv  e  de.  ........... 

I  , 

1 1.  Le  fonds  versé  du  trésor  royal  a  la 
caisse  des  ponts  et  chaussées,  indé¬ 
pendamment  des  parties  assignées 
annuellement  sur  d’autreseaisses.  . 


12.  I.es  fonds  fournis  du  trésor  royal 

pour  la  ilcslruetion  delà  mendicité 
se  montent  à . 

13.  Les  paiements  d’intérêts  et  rem¬ 

boursements  d’actions  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes  faits  par  le  sieur 
de  Mory  ,  cî  autres  dépenses  ,  dé¬ 
duction  faite  des  revenus  d’indull 
et  de  saisies  qui  lui  sont  versés, 
montent  à . 

14.  Le  remboursement  annuel  des  an¬ 
ciennes  rescriptions  Se  monte  à  . 

15.  Les  intérêts  de  la  partie  de  ces 
mêmes  rescriptions  qui  n’est  pas 
encore  remboursée  se  montent  à  . 

16.  Les  intérêts  et  frais  des  anticipa¬ 
tions  ,  environ . .  .  . 

17.  Les  intérêts  d’un  emprunt  de  six 

raillions  fait  à  Gênes . .  . 

18.  Ceux  d’un  autre  emprunt  fait  éga¬ 

lement  à  Gênes  pour  l’ancienne  ré- 
gPe  des  messageries . 

19.  Ceux  du  dernier  emprunt  fait  par 

la  ville  de  Paris . 

20.  Les  intérêts  et  remboursements  des 

emprunts  de  l’ordre  du  Saint-Es¬ 
prit  et  les  autres  charges  de  l’ordre 
assignées  sur  la  caisse  du  marc  d’or, 
se  montent  à . 

I 

D’où  réduisant  pour  le  produit  du 
marc  d’or  destiné  à  cespaiements, 
et  reçu  par  les  mêmes  trésoriers.  . 
Reste  à  porter  en  dé[)ensc  .... 

21.  Intérêts  à  payer  à  divers  proprié¬ 

taires  d’ofüces  supprimés  ,  deux 
millions  trois  cent  soixante-sept 
mille  livres . 

22.  Intérêts  des  soixante  millions  em¬ 
pruntés  par  voie  de  loterie,  tant  en 
1777  qu’en  1780,  évalués,  malgré 
les  remboursements  déjà  faits,  à  . 

Nota.  On  a  passé  tous  les  autres 
remboursements  parmi  les  charges 
annuelles;  mais  ceux-ci  n’étant  pas 
les  mêmes  chaque  année,  il  a  paru 
plus  raisonnable  de  se  borner  à 
passer  au  rang  des  dépenses  perpé¬ 
tuelles  l'intérêt  du  capital,  avec  le¬ 
quel  on  jiourrait  étcindie  aujour- 
tl’hui  ces  deux  empiunts. 


25,700,000 

8,040,000 

20,820,000 


28,000,000 


5,000  000 


6.  Le  fonds  annuel  à  verser  aux  affai¬ 
res  étrangères  ,  compris  les  ligtjes 
suisses  ,  est  de .  8, 5 25, 000 


900,000 

4,600,000 

3,000,000 

2,084,000 

5,5oo,ooo 

3oo,ooo 

70,000 

600,000 

1,770,000 

r ,3oo,ooo 
470,000 

2,367,000 

3,000,000 


a3.  Fonds  annuel  jusqu'en  178$  [’our 
le  remboursement  des  lettres  de 
change  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon . .  .  .  . 

24.  Fonds  annuel  jusqu’en  1785  pour 
un  remboursement  à  faire  à  M.  le 
prince  de  Conti . . 

a5.  Fonds  annuels  pour  le  rembour¬ 
sement  des  offices  de  papiers  et 
de  cartons,  qui  finira  en  1787  •  . 

26.  Gages  des  offices  du  point-d’bou- 

ncur . 

27.  Appointements  compris  dans  l’étal 
des  gages  du  conseil  ,  distraction 
faite  de  ce  qui  en  est  assigné  sur 
d’autres  caisses  particulières  .  .  . 


28.  Autres  traitements  par  ordonnances 

particulières . 

29.  Intérêts  annuels  pour  soulte  d’en¬ 
gagements  de  domaines  ,  pour 
dettes  à  différents  fournisseurs  et 
pour  d’autres  arrangements  .  .  . 


^Fon  Js  à  faire  pour  les  gages  des' 
offices  de  Bretagne  ,  en  sus  de 
ceux  versés  directement  par  cette 
province  entre  les  mains  du  rece¬ 
veur  général .  177,000 

j/r/.,  pour  ceux  de  'fou- 
[louse . 122,000' 

3o./  ic/.jpourceuxdcMont- 

Ipellier . 240,000 

l/r/., pour  ceux  de  Bour- 
Igogne . 92,000 

W.,  pour  ceux  des  of¬ 
fices  de  Provence.  .  .  826,000 

/r/.,  pour  ceux  de  Na- 
Vvarre  et  Béarn . 36,oooy 


31.  Supplément  pour  les  dépenses  ci¬ 
viles  de  Corse . . 

32.  Académies,  académiciens  et  autres 

gens  de  lettres. . 

33.  Bibliothèque  du  roi . .  .  . 

34.  Imprimerie  royale,  année  commu¬ 
ne,  environ . 

35.  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet 

d’histoire  naturelle . . 

îf).  Dépenses  de  la  police,  illumination 
de  Paris,  pompiers,  enlèvement  des 
boucs.  •  •  •  •  • 


37.  Guet  et  garde  de  Paris .  6Go,ooo 


1,000,000 


553,000 


68,000 

275,000 

r,379,ooo 

664,000 


38.  Maréchaussée  de  l’Ile-de-France  . 

39.  Gages  ,  intérêts  des  finances,  taxa¬ 

tions  et  épices  de  la  chambre  des 
comptes  et  frais  généraux  quelcon¬ 
ques  ,  tant  à  Paris  qu’en  province , 
des  gardes  du  trésor  royal,  de  tous 
les  trésoriers,  de  la  nouvelle  admi¬ 
nistration  des  recettes  générales  des 
finances  et  des  commissaires  au  bu¬ 
reau  général  des  dépenses  de  la 
maison  du  roi . 

40.  Prisonniers  dans  des  châteaux, 

dont  le  paiement  est  fait  au  trésor 
royal . . 

41.  Secours  aux  Jésuites  ,  à  des  hôpi¬ 
taux,  à  des  maisons  religieuses,etc. 

42.  Secours  aux  familles  Acadiennes  . 


195,000 


2,990,000 


82,000 

800,000 
I I 3,000 


1,272,000 


093,000 


43.  Indemnités  et  dépenses  diverses 

ordinaires .  1,412,000 

44- Dépenses  des  écoles  vétérinaires.  .  69,000 

45.  Dépenses  des  mines  et  agriculture.  26,000 


46.  Dépenses  ci-devant  payées  sur  les 
revenus  de  la  principauté  deDora- 

fifs .  74,000 

47.  Appointements  et  gages  des  gou¬ 
verneurs  et  lieutenants  de  roi ,  et 
autres  compris  dans  les  états  des 

garnisons  ordinaires .  1,627,000 

48.  Remises  accordées  aux  pays  d’états 
à  différents  titres,  évaluées,  année 

commune . 800,000 


I  49.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévues 
>  au-delà  des  rentrées  extraordi- 

■  naires,  passées  pour  mémoire  dans, 

le  chapitre  des  revenus.  .;■...  3, 000, 000 


2  5  ),ooc 

Total  des  dépenses  payées  au  trésor 

royal . 263,954,000 

269,000 

RÉSULTAT. 

89,000 

Les  revenus  montent  à . .  .  264,164,000 

100,000 

Et  les  dépenses  à . .  •  .  .  263,954,000 

Les  revenus  excédent  les  dépenses  de  10,200,000 

73,000 

'Nota.  Cet  excédant  est  indépendant  de  17,326,666!. 

employées  en  remboursements,  et  dont  le  détail 

I , 400,000 

suit  ci-après. 
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Détail  des  remboursements  passés  dans  le  cha¬ 
pitre  des  dépenses  annuelles. 

Les  fonds  destinés  au  remboursement 

des  rescriptions. .  3, 000,000 

Celui  destiné  au  remboursement  des 
billets  des  fermes,  qui  font  partie  des 
charges  de  la  ferme  générale,  et  qui 
sera  fini  en  lySS .  3, 600, 000 

Celui  destiné  au  paiement  des  lettres  de 
change  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  et  qui  sera  fini  en  1784.  .  1,000,000 

Celui  destiné  au  remboursement  des 
actions  des  Indes.  On  le  porte  ici  sur 
le  même  pied  où  il  a  été  en  1780.  ..  .  780,000 

Celui  destiné  au  remboursement  du  du¬ 
ché  de  Mercœur  et  de  la  forêt  de  Se- 
nonches,  et  qui  finira  en  1784.  .  •  .  553, 000 

Celui  destiné  au  paiement  des  offices  des 

papiers  et  cartons,  qui  finira  en  1787.  68,000 

Fonds  retenus  par  le  trésorier  des  étals 
de  Languedoc,  sur  les  deniers  du  roi, 
pour  être  appliqués  à  des  rembourse¬ 
ments  . 4)f’9'*)Oo° 

P 

On  acompris,danscettesomme  de  quatre 
raillions  quatre-vingt-douze  mille  li¬ 
vres  ,  la  portion  de  remboursement 
qu’exigera  le  dernier  emprunt  de  dix 
millions,  actuellement  ouvert. 

Fonds  retenus  par  le  trésorier  des 

^tals  de  Bretagne .  202,000 

Fonds  destinés  dans  ce  moment,  sous  le 
bon  plaisir  du  roi,  au  remboursement 
u‘im  emprunt  particulier  à  laditepro- 
'/i  11  ce  de  Bretagne .  3oo,ooo 

FoimIs  retenus  par  le  trésorier  des  étals 
nourgogne,  pour  être  appliqués  à 
les  remboursements . 1,680,000 

7 pour  celui  de  Provence.  .  .  .  783,000 

tdt-m  pour  l’agent  de  la  province  d’Ar¬ 
tois.  .  i5o,ooo 

Remboursement  annuel  aux  fermiers  de 

Sceaux  et  Poissy .  166,666 

Remboursement  à  faire  au  clergé  pen¬ 
dant  t4  ans,  à  commencer  du  i5  juil¬ 
let  de  la  présente  année  1781.  .  .  . 

.  .  1,000,000 

Rente  à  payer  au  clergé  jus- 

qireniygfi  *  ,  .  .  5oo,ooo 

1,300,000 


Mais,  comme  les  intérêts  et  les  capitaux 
sont  confondus  dans  cette  espèce  de 
rente  ou  de  remboursement,  on  ne  les 
mettra  en  ligne  de  compte  ici  que  pour  1,000,000 

Tatal  des  remboursements.  .  .  17,326,665 

L’état  comparatif  qu’on  vient  de  lirepefait  connaî¬ 
tre  que  l’effectif  des  rentes  versées  dans  le  trésor 
royal.  Il  ne  comprend  ni  les  frais  de  perception ,  ni 
les  dépenses  acquittées  dans  les  provinces,  et  ne 
donne  conséquemment  qu’une  idée  imparfaite  de  la 
masse  des  revenus  et  des  dépenses  de  l’État.  Nous  al¬ 
lons  les  faire  connaître  plus  en  détail,  par  un  extrait 
de  l’ouvrage  que  publia  M.  Necker  en  1784,  sous  le 

titre  à' Aperçu  sur  l’administration  des  finances. 

% 

Administration  des  finances  de  la  France ,  en 
1784,  par  M.  Necker. 

Contribution  des  peuples, 

I.  Les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  li¬ 
vre  en  sus  du  premier,  impositions  qui  portent  pres¬ 
que  en  entier  sur  le  revenu  net  des  propriétaires  fon¬ 
ciers,  se  montent  à  56  millions  4oo  mille  livres,  d’où 
déduisant  environ  i  million  400  mille  livres ,  pour 
les  décharges  et  modérations  accordées  ,  année  com¬ 
mune,  aux  contribuables ,  reste  à  porter ,  dans  le  ta¬ 
bleau  des  eontributions,  55  millions. 

Les  vingtièmes  du  clergé  étranger  seront  compris 
dans  les  impositions  générales  du  clergé  du  royaume, 
dont  l’article  se  trouve  ci-après. 

II.  Le  troisième  vingtième  a  été  établi  au  mois  de 
juillet  1782,  pour  durer  jusqu'au  dernier  décembre 
de  la  troisième  année  après  la  signature  de  la  paix. 
Cet  impôt,  tant  à  cause  des  exemptions  portées  dans 
l’édit  qu’au  moyen  des  modérations  accordées  aux 
provinces  abonnées  et  des  décharges  qu’obtiennent 
les  particuliers,  ne  doit  se  monter  qu’à...  ai  millions 
5oo  mille  livres. 

III.  La  taille,  dans  quelques  provinces,  porte  uni¬ 
quement  sur  les  biens-fonds  assujettis  à  cet  impôt,  et 
la  mesure  en  est  déterminée  par  un  cadastre  ;  mais 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  la  taille  est 
relative  à  l’état  des  personnes;  et  alors  la  répartition 
en  est  faite  d’après  une  proportion  préjugée,  soit  de 
la  fortune  des  roturiers ,  soit  du  produit  des  biens 
dont  ils  ont  l’exploitation  comme  fermiers;  et  les  no- 
h.es  qui  régissent  eux-mêmes  leurs  domaines  n’oeî 
droit  qu’a  des  exemptions  limitées. 

L’ensemble  de  la  taille  ,  im|)ôt  qui ,  dans  quchpucs 
provinces,  a  une  dénomination  diflerontc,  s’élève  a 
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environ  95  inillionâ  ,  en  y  coinpi’enant  les  laxalious 
des  collecteurs,  parloul  où  ces  taxations  sont  ajoutées 
au  capital  imposé. 

La  taille,  que  paient  certaines  villes  abonnées  avec 
le  produit  d’un  droit  d’entrée  ,  n’est  point  comprise 
dans  cette  somme  :  ce  serait  un  double  emploi,  puis¬ 
que  l’on  verra  dans  la  suite  un  article  composé  de 
tous  les  droits  leves  par  les  villes. 

Il  est  juste  de  déduire  de  cette  somme  de  g5  iniL 
lions  les  diverses  remises  accordées  sur  cet  iinpùl 
dans  tout  le  royaume,  et  qui  s’élèvent,  année  com¬ 
mune,  à  près  de  4  millions. 

Reste  à  porter  dans  le  tableau  des  contributions 
générales...  91  millions. 

On  n’a  pas  compris  dans  cet  article  la  partie  de  la 
taille  qui  est  imposée  dans  quelques  provinces  pour' 
satisfaire  à  la  dépense  des  chemins;  parce  qu’on  a 
fait  un  article  séparé  de  la  contribution  des  peuples, 
soit  en  argent,  soit  en  corvées,  pour  la  confection  et 
l’entretien  des  routes  dans  tout  le  royaume. 

IV.  Lacapitaiion  ,  impôt  qui  porte  sur  les  facul¬ 
tés  des  nobles  comme  des  roturiers,  se  monte,  dé¬ 
duction  faite  des  décharges  ou  des  modérations  ac¬ 
cordées  aux  cooiribuables,  à  environ  4i  millions  5oo 
mille  livres. 

La  capitation  des  roturiers  ,  dans  toutes  les  pro¬ 
vinces  où  la  taille  n’est  pas  réelle,  est  répartie  au  marc 
la  livre  de  cet  impôt. 

V.  Les  impositions  locales  des  pays  d’élection  ,  et 
qui  sont  destinées,  tantôt  à  l’entretien  des  presbytè¬ 
res,  et  tantôt  à  d’autres  dépenses  d’une  utilité  parti¬ 
culière  aux  communautés  de  campagne  ou  à  certains 
arrondissements,  environ  2  millions. 

VI.  I^es  recouvrements  donnés  ou  à  bail  ,  ou  en 
régie  à  la  fenne  générale,  et  qui  proviennent  des  pro¬ 
duits  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  tabac  ,  des 
droits  de  traiteà  l’entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume, 
et  de."  provinces  appelées  des  cinq  grosses  fermes, 
des  droits  du  domaine  d’Occident  perçus  à  l’introduc¬ 
tion  des  denrées  des  colonies,  enfin  des  droits  exigés 
à  l’entrée  de  Paris  ou  dans  la  circonlérenee  ;  tous  ces 
recouvrements  réunis,  y  compris  les  derniers  sous 
pour  livre,  et  quelques  droits  établis  par  l’édit  d'août 
1781,  peuvent  cire  estimés  à  environ  186  millions. 

Ce  n’est  pas  cependant  cette  somme  qu’il  faut  por¬ 
ter  dans  le  tableau  des  contributions  des  yjcuples;  il 
estraisonnablc  d’abord  d’en  déduire  Icsavauces  tailes 
annuellement  par  les  fermiers  généraux,  cl  pour  l’ac- 
ijuisitlon  des  sels  de  l’Océan  ou  de  la  Méditerranée,  et 
pour  la  formation  de  ceux  proiciianls  des  salines,  et 


poui  rachat  ou  la  fabrication  des  tabacs,  et  pour  les 
Irais  de  transport  de  ces  marebandises  dans  tous  les 
lieux  de  consommation  du  royaume. 

On  sent  aisément  que  ces  diverses  avances  repré¬ 
sentent  une  valeur  réelle;  ainsi  la  partie  des  produits 
qui  sert  à  rembourser  une  pareille  dépense  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  imposition.  J’estimerai 
la  totalité  des  avances  dont  je  viens  de  parler,  année 
commune,  en  comptant  sur  quelL[ues-unes  de  guerre, 

environ  16  millions. 

Enfin,  en  se  proposant  seulement  d’établir  ici  la 
somme  descontributions  des  habitants  de  la  France, 
il  est  juste  de  retrancher  des  recouvrements  de  la 
ferme  générale  son  bénéfice  sur  les  ventes  de  sels 
qu’elle  fait  aux  Suisses,  aux  Valaisans  ,  à  la  républi- 
(jue  de  Genève  ,  au  comtat  d’Avignon  ,  et  à  quelques 
principautés  voisines  du  Rhin. Il  s'expédie  aussi  pour 
l’étranger,  par  la  voie  ordinaire  du  commerce ,  une 
certaine  quantité  de  tabacs  de  la  ferme,  achetée  à  des 
conditions  modérées,  mais  qui  procure  cependant  un 
petit  av  antage  à  la  ferme  générale. 

J’estimerai  les  deux  objets  de  bénéfice,  que  je  viens 
de  désigner,  à  environ  2  millions  ;  et, comme  ce  béné¬ 
fice  fait  avec  les  étrangersest  payépar  eux,  il  est  juste 
de  le  déduire  des  produits  de  la  ferme  générale,  avant 
de  faire  entrer  ces  mêmes  produits  dans  le  tableau 
des  contributions  de  la  France. 

Une  autre  observation  se  présente  encore.  Suppo¬ 
sons  le  commerce  du  sel  et  du  tabac  parfaitement 
libre,  il  y  aurait  des  négociants  qui  feraient  venir 
ces  marchandises,  soit  des  marais  salants,  soit  de  l’é¬ 
tranger;  il  y  en  aurait  d’autres  qui  dirigeraient  les 
fabriques  de  tabac;  et  ces  négociants,  dans  les  ventes 
qu’ils  feraient  aux  marchands  en  détail,  élèveraient 
nécessairement  le  prix  ds  la  denrée  au  point  néces¬ 
saire  pour  retrouver  l’intérêt  de  leurs  avances,  et 
pour  s’assurer  du  bénéfice  qu’exige  toute  espèce  d’en¬ 
treprise.  Enfin  à  ce  commerce  simple  il  se  joindrait 
quelquefois  des  spéculations,  des  accaparements,  des 
monopoles,  opérations  dont  le  succès  serait  un  ac¬ 
croissement  de  charge  pour  les  consommateurs.  On 
serait  même  tenté,  au  premier conp  d’œil,  d’évaluer 
fort  haut  i  es  bénéfices  réunis;  la  ferme  générale  vend 
pour  120  millions  de  sel  et  de  tabac;  pourrait-on 
dire  fiuels  profits  ne  feraient  pas  sur  un  commerce 
de  celte  étendue  les  négociants  qui  s’en  mêleraient? 

Mais  on  doit  observer  que  la  somme  considérable 
de  ces  ventes  provient  des  hauts  prix  qui  sont  l’effet 
du  privilège  exclusif,  ou,  si  l’on  veut,  de  l’impôt  mo¬ 
difié  sous  cette  forme;  et  si  ce  commerceétait  libre  et 
aflVaïu  hi  de  tout  impôt  ,  le  cajiital  nécessaire  pour 
l’cxploiici  serait  modique,  puisipie  ce  capital  serait 
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proportionné  aux  dépenses  annuelles  d’achat,  de  fa¬ 
brication  et  de  voitures;  et  l’on  vient  de  voir  que  ces 
dépenses  ne  formaient  qu’un  objet  de  seize  millions 
pour  la  ferme  générale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  puisque  le  commerce  libre  du 
sel  et  du  tabac  donneCait  lieu  à  des  bénéfices  de  spé¬ 
culation,  et  à  des  intérêts  d’argent  qui  retomberaient 
a  la  charge  des  consommateurs,  il  est  juste  d’y  avoir 
éïard  dans  un  calcul  où  l’on  cherche  à  connaître  l’é- 
tendue  des  contributions  des  peuples,  car  ce  qu’on 
peut  considérer  comme  un  impôt  sur  le  sel  et  sur  le 
tabac  est  uniquement  la  partie  du  prix  actuel  de  ces 
denrées,  qui  surpasse  le  taux  auquel  chaque  con- 
'sommateur  pôurrait  s’approvisionner,  si  le  commerce 
Ti’était  plus  soumis  ni  au  privilège  exclusifde  la  ferme 
générale,  ni  à  aucun  droit  quelconque.  J’estimerai 
donc  le  profit  des  négociants,  dans  l’hypothèse  que  je 
xiens  d’établir,  à  environ  deUx  millions. 

Récapitulant  maintenantces  trois  articles  de  déduc¬ 
tion  ,  le  premier  de  seize  millions  ,  le  second  et  le 
troisième  de  deux  millions  chacun,  c’est  en  tout  vingt 
inillions,somme  à  soustraire  des  1 86  millions  recouvrés 
par  la  ferme  générale;  resterait  donc  à  porter  dans  le 
tableau  des côntributioris  des  peuples  i66  millions. 

Je  dois  observer  qu’indépendaminent  des  béné¬ 
fices  faits  par  la  ferme  générale  sur  le  sel  et  sur  le  ta¬ 
bac  ,les  débitants  à  petite  mesure  ont  un  profit  que 
jenerange  point  parmi  les  contributions  des  peuples. 

La  raison  en  est  simple;  ce  profit  existerait  sous  une 
autre  forme,  lors  même  que  le  commerce  du  sel  et 
du  tabac  sérail  rendu  libre  ,  car  il  faudrait  partout  , 
pour  la  commodité  du  peuple,  de  petits  distributeurs 
qui  feraient  un  bénéfice  à  peu  près  égal  aux  avantages 
qu’on  accorde  aujourd’hui  aux  personnes  connues 
sous  le  nom  de  débitants  au.  de  regratiers, 

VII.  L  es  recouvrements  de  la  régie  générale  con¬ 
sistent  principalement  en  droits  d’aides  sur  les  bois¬ 
sons,  et  ce  même  genre  d’impôt,  sous  le  nom  de  droits 
réservés  ou  d’inspecteurs  aux  boucheries,  s’étend  à 
quelques  autres  consommations.  La  régie  est  encore 
chargée  de  la  perception  des  droits  établis  sur  les 
ouvrages  d’or  et  d’argent,  et  sur  la  fabrication  des 
fei-s,  des  cuh's,  des  cartes,  du  papier  et  de  l’amidon,  etc. 

Le  produit  de  l’ensemble  de  ces  droits,  dépendait 
en  partie  de  l’étendue  de  la  récôlte  en  vins,  est  sus¬ 
ceptible  d’ime  grande  variation.  La  rigidité  plus  oU 
moins  grande,  avec  laquelle  les  agents  du  fisc  sont 
autorisés  à  se  conduire  ,  infiiie  aussi  d'une  manière 
sensible  sür  la  inesme  des  recouvrements.  J’estime  i 
les  produits  bruts  delà  régie  générale,  avec  les  der-  | 
niers  sous  pour  livre,  et  dans  l’état  actuel  des  choses, 
de5i  à  52  millions,  ci....  Si  millions  5oo  mille  Ii\res. 

Inlrod. 


La  régie  perçoit  de  jilus  environ  huit  inilli'iiià 
pour  des  droits  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent 
d’être  désignés,  mais  qui  ont  été  convertis  dans  une 
somme  fixe;et,  comme  ces  abonneïnents  sontacquiué.s 
par  des  villes  ou  par  des  états  des  deniers  pro- 
venantsde  la  taille,  ou  d'autres  impositions  comprises 
dans  le  tableau  général  dont  on  présente  ici  les  élé¬ 
ments,  ce  serait  un  double  emploi  (jue  d’en  porter 
une  seconde  fois  le  montant  au  litre  des  recouvrê- 
menls  de  la  régie  générale. 

La  ferme  générale  et  l’administration  des  domai¬ 
nes  sont  aussi  chargées  du  recouvrement  de  quel¬ 
ques  abonnements,  mais  de  peu  d’importance  ,  et  I.a 
même  observation  s’y  trouve  applicable.  Ce  sont  ces 
divers  mélanges,  et  tant  d’autres  encore ,  qui  rendent 
infiniment  difficiles  le  travail  que  j’ai  entrepris  ,  et 
les  soins  que  je  me  suis  donnés  pour  en  pré.scnter  l’ex¬ 
position  avec  ordre. 

Vllt.  Les  recouvrements  confiés  à  l'administration 
des  domaines  proviennent  principalement  des  droits 
sur  le  contrôle  et  l’insinuation  des  actes,  des  droits 
de  greffe  et  d’hypothèque,  du  droit  de  centième  dé¬ 
nier  sur  la  vente  des  immeubles;  delà  taxe  particu¬ 
lière  sur  l’acquisition  des  biens  nobles  par  les  roturiers 
f  impôt  connu  sous  le  nom  de  franc-fiel),  des  droits 
dus  sur  les  immeubles  vendus  aux  corps  et  commu¬ 
nautés  qui  n’ont  pas  la  faculté  de  s’en  défaire,  des 
droits  de  péage  appartenant  au  roi,  etc.  Enfin  la 
même  régie  perçoit  encore  le  produit  de  la  vente  des 
hois  appartenants  au  souverain  ,  le  revenu  de  ses 
autres  domaines  fonciers,  et  les  droits  casuels  dus  à  la 
mutation  des  biens  qui  relèvent  de  ces  seigneuries.  Ces 
diversrccouvremenls.y  compris Icsderniers  sous  pour 
livre  et  indépendamment  de  quelques  petits  droits 
abonnés,  doivent  s’élever  aujourd’hui  entre  Sa  et  5d 
millions. 

Mais  il  ne  faut  compter  parmi  les  contributions 
des  peuples,  ni  les  produits  des  bois,  ni  le  revenu 
des  domaines  réels,  ni  même  les  cens  et  les  droits  sei¬ 
gneuriaux  casuels,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  impôts, 
mais  des  droits  pareils  à  tous  ceux  que  perçoivent 
dansrunivers.alité  du  royaume  le.-,  différents  seigneurs 
de  fiefs;  tous  ces  objets  se  moutent  de  onze  à  douze 
millions. 

Reste  donc  à  porter  dans  le  tableau  des  contribu¬ 
tions . 4i  millions. 

IX. La  petite  ferme  particulière  qui  recouvre  dans 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  les  droits  établis 
sur  les  bestiaux  destinés  h  la  consommation  de  P.ai  is  ; 
les  produits  bruts  ,  y  compris  les  sous  pour  livré,  set 
montent  à  environ . t,ioo  mille  livres 
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X.  Le  revenu  que  le  roi  lire  des  posles  se  monte 
aujourd’hui  à  ro  millions  3oo  mille  livres,  et  c’est  la 
somme  que  je  porterai  dans  le  tableau  général  des 
contributions,  ci....  lo  millions  3oo  mille  livi’es. 

XI.  La  ferme  des  messageries  rapporte,  selon  le 
bail  passé  en  1783,...  1,100  mille  livres. 

Les  raisons  développées  dans  l’article  précédent 
m’engagent  de  même  à  ne  porter  que  le  prix  du  bail 
dans  le  tableau  des  contributions  des  peuples;  puis- 
qu’en  supposant  ce  bail  à  sa  juste  valeur,  les  frais  de 
inanutenlionellesbénéficesdes  fermiers  deviendraient 
la  représentation  des  dépenses  qu’entraîne  un  ser¬ 
vice  d’une  utilité  générale.  ‘  • 

XII.  Le  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 
produit  environ....'5oo  mille  livres. 

On  n’j  ajoute  point  non  plus  les  frais  de  manuten¬ 
tion,  quoique  l’indemnité  de  ces  frais  se  l’etrouve 
dans  la  valeur  donnée  aux  espèces,  et  retombe  ainsi 
à  la  charge  des  peuples;  mais,  la  fabrication  des  mon¬ 
naies  étant  un  acte  public  indispensable,  la  dépense 
serait  la  même,  quand  le  roi  renoncerait  à  en  retirer 
aucun  bénéfice. 

XIII.  Le  revenu  provenant  de  la  régie  des  poudres 
se  raonte\à  environ  800  mille  livres. 

XIV.  Le  produit  brut  de  la  loterie  royale  et  des 
petites  loteries,  y  compris  les  quatre  pour  cent  re¬ 
tenus  par  les  buralistes  ,  s’élève  de  ii  à  12  millions  , 
ci,...  Il  millions  5oo  mille  livres. 

\ 

L’on  voit  que  ce  n’est  pas  seulement  le  bénéfice  du 
roi  queje  compte  parmi  les  contributions  des  peuples, 
mais  la  somme  entière  des  recouvrements  sans  dé¬ 
duction  de  frais  ,  car  certainement  celte  dépense 
n’est  pas  le  prix  d’un  service  public  indispensable. 

XV.  Les  recouvrements  faits  par  le  receveur  gé¬ 
néral  des  revenus  casuels  consistent  dans  les  droits 
établis  à  la  mutation  des  charges,  et  à  la  réception 
dans  les  communautés  de  marchands  ou  dans  les 
maîtrises  d’arts  et  métiers  ;  ces  recouvrements  doivent 
être  évalués  annuellement  à  environ  5  millions  700 
mille  livres. 

Le  rachatdu  centième  denier,  dont  le  terme  expire 
à  la  fin  de  1788,  sera  porté  comme  une  anticipation 
dans  le  chapitre  des  dépenses. 

XVI.  Le  marc  d’or  est  encore  un  droit  perçu  à  la 
mutation  des  charges  ,  et  on  l’exige  de  plus  à  l’occa¬ 
sion  des  brevets,  des  concessions  ,  des  privilèges  ,  et 
des  autres  actes  de  laveur  qui  ont  besoin  d’être  re¬ 
vêtus  du  sceau  de  la  chancellerie.  Ce  recouvrement 
doit  être  aujourd’hui  d’environ  1,700  mille  livres. 

XVII.  Les  droits  sur  les  consommations,  donnés  à 
crme  ou  en  régie  par  les  pays  d’étals,  tels  que  la 


ferme  des  devoirs  en  Bretagne,  celle  des  équivalents 
en  Languedoc,  les  crues  sur  le  sel  dans  le  Méconnais, 
la  Bourgogne,  et  dans  une  petite  partie  du  Languedoc; 
les  droits  établis  sur  les  consommations  par  les  états 
de  Flandre,  d’Artois,  duCambrésis  et  du  Méconnais, 
les  droits  de  péage  sur  là  Saône  en  Bourgogne  ,  pro¬ 
duisent  ensemble  de  10  à  Il  raillions ,  ci....  10  mil¬ 
lions  5oo  raille  livres. 

XVIII.  Les  contributions  particulières  du  clergé 
du'  royaume  ,  conformément  à  l’explication  qui  en 
sera  donnée  dans  un  chapitre  suivant,  sont  d’environ 
Il  millions. 

XIX.  Les  octrois  consistants  principalement  dans 
des  droits  à  l’entrée  de  diverses  villes  du  royaume  , 
ou  au  débit  de  quelques  denrées ,  et  dont  le  recou¬ 
vrement  est  fait  pour  le  compte  de  ces  mêmes  villes, 
des  hôpitaux  et  des  chambres  de  commerce,  soit  pour 
subvenir  à  leurs  diverses  dépenses  ,  soit  pour  l’ac¬ 
quit  de  leurs  dettes,  soit  pour  payer  quelques 
abonnements  contractés  avec  le  fisc,  montent  à  en¬ 
viron....  27  millions. 

XX.  Les  droits  d’aides  à  Versailles,  recouvrés  pai’ 
une  régie  particulière,  sous  l’inspection  du  gouver¬ 
neur  de  cette  ville,  qui  en  a  fait  servir  le  produit  h 
l’acquit  de  diverses  dépenses  relatives  au  service  du 
roi  :  cette  partie  de  recouvrement  s’élève,  je  croii  à 
environ....  900  mille  livres. 

XXL  Les  impositions  diverses  en  Corse  rapp  r» 
tent  près  de  600  mille  livres. 

XXII,  L’impôt  établi  sur  les  maisons  de  Paris 
pour  le  logement  des  Gardes  Fiançaises  et  Suisses,  et 
dont  on  rend  compte  aux  chefs  de  ces  corps,  se  inor  tv 
à  environ....  3oo  mille  livres. 

•  . 

XXIII.  Divers  petits  objets,  tels  que  l’induit  a.- 
partenant  à  la  compagnie  des  Indes  ,  l’abonnement 
de  i5o  mille  livres  convenu  avec  la  compagnie  des 
glaces  pour  l’impôt  établi  en  1771,  les  droits  sur  la 
mainjue  des  étoffes,  ceux  provenants  des  affinage  de 
Paris,  Lyon  et  Trévoux,  les  droits  de  chancellei.’r 
appartenants  au  garde  des  sceaux  de  France,  ceux 
du  contrôle  des  quittances  nouvellement  rétablis  en  : 
faveur  du  contrôleur  général  des  finances,  la  taxa 
connue  à  Paris  sous  le  nom  de  boues  et  lanternes,  et 
dont  l’abonnement  se  paie  par  les  maisons  nouvelle¬ 
ment  construites,  les  droits  au  profit  du  corps  des 
marchands  de  Paris,  ceux  sur  les  fiacres,  les  passeurs 
d’eau,  etc.,  ensemble  environ....  2  raillions  5oo  mille 
livres. 

XXIV.  Droits  casuels  à  la  mutation  des  offices  , 
droits  d’aide  du  contrôle  et  de  péage  ,  levés  de  la 
part  des  princes  du  sang  à  titre  d’apanage,  de  con¬ 
cession  ou  d’abonnement  ,  et  ceux  engagés  à  diflé- 
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rents  seigneurs,  entre  deux  et  trois  millions  ,  ci,.... 
2  millions  5oo  mille  livres. 

XXV.  Corvées  ou  impositions  exigées  pour  l’entre¬ 
tien  et  la  confection  des  roules,  environ  20  millions. 

Les  grands  chemins  delà  généralité  de  Paris  n  en¬ 
trent  point  dans  ce  compte,  parce  que  c’est  des  fonds 
du  trésor  royal  qu’on  y  pourvoit. 

XXVI.  On. doit  encore  considérer  comme  une 
addition  aux  tributs  des  peuples  les  frais  de  procé- 
dui'e  ,  de  contrainte  et  de  saisie  qui  retombent  à  la 
charge  des  contribuables. 

J’évaluerai  cet  article  de  7  à  8  millions  ,  ci . 

7  millions  5oo  mille  livres. 

Les  nouveaux  sous  pour  livre  et  l’établissement 
d’un  troisième  vingtième  doivent  occasionner  quel¬ 
ques  augmentations ,  car  l’un  des  funestes  elfets  de 
l’aecroissement  des  impôts,  entre  tant  d’autres,  c’cst 
de  rendre  les  recouvrements  plus  difficiles,  et  les  ri¬ 
gueurs  plus  nécessaires. 

XXVII.  On  peut  encore  compter  parmi  les  sacri¬ 
fices  des  peuples  leur  assujettissement  au  tirage  de 
la  milice  ;  mais  ce  n’est  une  charge  pécuniaire  que 
pour  ceux  qui,  désignés  par  le  soit  ,  paient  d’autres 
hommes  pour  les  remplacer. 

XXVIII.  On  doit  encore  indiquer  comme  une 
charge  difficile  à  apprécier  le  logement  des  gens  de 
guerre  lors  de  leur  passage  ,  ainsi  que  dans  les  villes 
de  garnison,  où  faute  de  casernes  ils  sont  réparti^ 
dans  les  maisons  des  habitants;  on  ^est  tenu  de  leur 
fournir,outre  le  logement,  le  feu,  la  lumière,  le  linge 
cl  le  sel . Mémoire, 

XXIX.  Il  se  vend  dans  le  royaume  beaucoup  de 
sel  ,  de  tabac  et  d’autres  marchandises  introduites 
par  contrebande;  un  pareil  débit  n’a  lieu  sans  doute 
qu’à  la  faveur  du  profil  modéré  dont  les  fraudeur 
se  contentent  ;  mais  les  marchés  qu’on  peut  faire  avec 
eux  se  ressentent  néanmoins  des  risques  attachés  à 
ce  genre  de  commerce.  Ainsi  ,  si  les  contrebandiers 
cèdent  à  trente  sous  ce  que  la  ferme  vend  soixante  , 
il  n’est  pas  moins  vrai  qu'ils  tirent  en  même  temps 
trente  sous  de  ce  qui  n’en  vaut  que  dix  ;  et  cet  excé¬ 
dant  est  une  surcharge  qui  doit  être  attribuée  aux 
impôts  établis  sur  le  sel  sur  le  tabac  et  sur  d’autres 
marchandises. 

RÊCAPITULATIOJS. 


Vingtièmes.  .  .  . 

Troisième  vingtième. 
Taille.  .... 
Capitation. 
Impositions  locales. 


55,000,000 

2i,5oo,ooo 

91,000,00^ 

4i,5oo,ooo 

2,000,000  I 


Ferme  générale  .  .  . 

i6(), 000,000 

Régie  générale  .  .  . 

5i,5oq,ooo 

Administration  des  do- 

maines . 

Fermes  de  Sceaux  et 

V. 

Poissy . 

1 , 100,000 

Administration  des  pos- 

te? . 

io,3oo,ooo 

Fermes  des  messageries. 

r, 100, 000 

Monnaies . 

5oo,ooo 

Régie  des  poudres. 

800,000 

Loterie  royale. 

1 1 ,5oo,ooo 

Revenus  casuels. 

5,700,000 

Droits  de  marc  d’or. 

1,700,000 

Droits  perçus  par  les 

pays  d’états . 

io,5oo,ooO 

Clergé . 

1 1,000,000 

Octrois  des  villes  ,  hôpi- 

pilaux  et  chambres  de  coin- 

. . 

27,000,000 

Aides  de  Versailles. 

900,000 

Impositions  de  la  Corse. 

600,000 

Taxe  attribuée  aux  Car- 

des  Françaises  et  Suisses. 

3oo,ooo 

Objets  divers.  . 

2,5oo,000 

Droits  recouvrés  par  les 

princes  ou  les  engagistes. 

2,5üO,000 

Corvées  ou  impositions 

qui  en  tiennent  lieu.  ,  . 

20,000,000 

Contraintes,  saisies.  . 

7,5oo,ock) 

Milice.  Mémoire,  ,  . 
Logement  de  gens  de 
guerre.  Idem. 

Impôt  indirect  par  la 
contrebande. Zcfew.  .  . 


Total.  585,000,  000 

Récapitulation  des  frais  de  recouvrement  de 
toutes  les  impositions  du  royaume. 

Vingtièmes  ,  troisième 
vingtième,  taille  et  capita¬ 


tion .  12,600,000 

Impositions  locales.  .  5o,ooo 

Ferme  générale  .  .  .  22,800,000 

Régie  générale .  8600,000 

Administration  des  do¬ 
maines .  5,3oo,ooo 

Fermes  de  Sceaux  et 
Poissy .  ,300,000 


Administration  des  postes. 
Ferme  des  messageries. 
Monnaies . 


Sur  le  nombre  des  agents  et  des  employés  du  fisc. 


Régie  des  poudres,  . 

Loterie  royale.  , 

2,400,000 

Revenus  casuels. 

140,000 

Droits  de  marc  d’or. 

40,000 

Droits  perçus  par  les 

pays  d’états . ^ 

1 ,700,000 

Clergé . 

5oo,ooo 

Octrois  des  villes,  hôpi- 

taux  et  chambres  de  corn- 

merce . . 

3,000,00 

Aides  de  Versailles. 

i5o,ooo 

Impositions  de  la  Corse. 

70,000 

Taxe  attribuée  aux  Gar- 

des  Fiançaises  et  Suisses. 

1 5,000 

Objets  divers.  .  .  . 

25o,OoO 

Droits  perçus  par  les 

princes  ou  les  engagistes. 

25o,QOO 

Corvées  ou  impositions  qui  \ 

en  tiennent  lieu.  J 

Contraintes  et  saisies.  f 

Milice  et  logement  de  gens  \57,665,ooo 

•  de  guerre . .1 

Impôt  indirect  par  l’elïet  1 
de  la  contrebande.  ...  J 

Augmentation  applicable 
à  l’ensemble  des  articles 
ci-dessus .  335,000 

Total.  58,000,000 

l  '  ' 

Oit  a  montré  que  l’universalité  des  impositions  à 
la  charge  des  peuples  s’élevait  à  68S  millions;  d’où 
déduisant  2y  millions  5qo  mille  livres  pour  les  cor¬ 
vées  et  les  frais  de  contraintes  ou  de  saisies  ,  sortes 
de  <  ontributions  qui  ne  forment  pas  un  objet  de  re¬ 
cette,  reste....  Sôy  millions  5oo  milledivres. 

C’est  avec  ce  capital  qu’il  faut  comparer  les  frais 
de  recouvrement  ci-dessus. 

Le  résultat  est  ro  quatre  cinquièmes  pour  cent. 

Résumé  des  parties  de  Vimpôi  qui  sont  ter¬ 
ritoriales. 

Vingtièmes.  ....  '74, 000,000 


Taille . 8 1, 000, 000 

Impositions  locales.  .  r, 800, 000 

Capitation.  ....  23,000,000 

Clergé.  .....  10,600,000 

Divers  objets,  ,  .  .  600,000 


Total  de  l’impôt  territorial.  1 90, 000, 000 


L’universalité  des  agents  du  fisc,  depuis  les  pre¬ 
miers  chefs  jusqu’aux  plus  petits  buralistes  ou  col¬ 
lecteurs,  peut  être  évaluée  à  environ  260  mille  per¬ 
sonnes  ,  et  on  peut  les  classer  à  peu  près  de  la  ma- 
niér  e  suivante: 

Deux  cent  mille  pour  la  recette  et  la  collecte  des 
vingtièmes  ,  de  la  taille  et  de  la  capitation. 

Vingt-sept  mille  pour  la  recette  des  droits  des 
fermes,  des  aides,  des  domaines,  des  octrois  des  villes 
et  des  pays  d’états,  et  pour  toutes  les  autres  parties 

Vingt-trois  mille  pour  s’opposera  la  contrebande. 

Mais  il  est  essentiel  d’observer  que  ,  dans  ce 
nombre  de  personnes  ,  la  plus  grande  partie  réunit 
d’autres  occupations  aux  fonctions  fiscales. 

Je  n’évalue  donc  qu’à  trente-cinq  ou  quarante 
mille  le  nombre  des  personnes  qui  dévouent  tout 
leur  temps  au  recouvrement  des  impôts ,  ou  à  sur¬ 
veiller  la  contrebande. 

Rapports  entre  la  population  ,  Vétendue  et  les 
contributions  du  royaume 

t 

L’étendue  du  royaume,  sans  la  Corse,  est  de  26, 9'5i 
lieues  carrées  ,  dont  la  longueur  est  de  25  au  degré  , 
et  par  conséquent  de  2,282  toises  et  deux  cinquièmes.. 

Sa  population,  sans  la  Corse,  est  de  24  millions  676 
mille  âmes. 

C’est  donc  916  individus  par  lieue  carrée. 

Ses  contributions  s’élèvent  à  584  millions  400  mille 
livres. 

C’est  21,  684  livres  par  lieue  carrée. 

Et  23  livres  i3  sous  8  deniers  par  têle,de  tout  sexe 
et  de  tout  âge. 

BALANCE  DU  COMMERCE. 

Exportations, 

Cent  cinquante  millions  en  différents  objets  de 
manufactures  ,  tels  que  les  draps,  les  toiles ,  les  di¬ 
verses  étoffes  de  soie  ,  et  les  étoffes  mêlées  d’or  et 
d’argent,  etc. 

Soixante-dix  à  soixante-quinze  millions  en  den¬ 
rées  des  îles  d’Amérique  ,  telles  que  les  sucres,  les 
cafés  et  l’indigo ,  etc. 

Trente-cinq  à  quarante  millions  en  vins  eaux- 
de-vie  et  autres  liqueurs. 

Dix  huit  millions  pour  les  thés  ,  les  étoffes  et  les 
soies  de  la  Chine,  les  cafés  de  l’ile  de  Bourbon  et  de 
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Moka,  les  poivres  de  la  côte  de  Malabar,  les  toiles  de 
celle  de  Coromandel ,  les  mousselines  fines  du  Ben¬ 
gale  ,  les  productions,  des  échelles  du  Levant  ,  etc. 

Seize  millions  pour  les  blés,  année  commune, 
^es  beurres  et  les  fromages  de  certaines  provinces;  les 
citrons,  les  sels,  le  safran  ,  le  miel,  les  légumes  secs, 
les  huiles  de  Provence  ,  et  quelques  productions  des 
pêcheries. 

Six  millions  environ  en  divers  objets,  tels  que  les 
cuirs,  car  la  France  eu  reçoit  de  l’étranger  ,  et  y  en 
envoie;  les  bois  propres  à  la  menuiserie,  tirés  prin¬ 
cipalement  des  montagnes  des  Vosges  ,  et  envoyés  en 
Hollande,  etc. 

J  Importations. 

'  Soixante-dix  millions  environ,  année  moyenne ,  en 
matières  premières,  nécessaires  aux  manufactures, 
telles  que  les  cotons,  les  laines,  les  soies,  les  chanvres, 
la  graine  et  les  fils  de  lin,  etc. 

Vingt  millions  environ  en  d’autres  matières  pre¬ 
mières  ,  telles  que  les  diamants  ou  les  autres  pierres 
précieuses ,  et  les  métaux  d’or  et  d’argent ,  qui  ser¬ 
vent  a  la  fabrication  des  bijoux  ,  des  paroies  ,  des 
galons,  de?  broderies,  etc, 

«Quarante  millions  environ  en  marchandises  ma- 
unüt»  turécs ,  telles  que  les  toiles  de  diverses  espèces, 
venant  de  Flandre,  de  Hollande  et  de  Suisse;  les 
njoussclines  fines,  provenantesdes  ventes  de  la  com- 
pagviic  des  Indes,  d’Angleterre,  etc. 

Quarante  millions  environ  ,  en  comestibles,  tels 
que  les  blés  ou  autres  grains  ,  les  riz ,  les  huiles 
d'Italie,  etc. 

Vingt-cinq  millions  environ  ,  en  mâts  ,  merrain  , 
bois  de  construction,  etc. 

Quatorze  raillions  en  marchandises  des  Indes  ,  de 
la  Chine  et  de  l’île  de  Bourbon. 

Dix  millions  environ  en  tabacs. 

Di\  à  douze  millions  environ  en  objets  divers  , 
tels  que  les  chevaux,  les  suifs,  les  fourrures,  etc. 

Rccspitii^ation  des  dettes  de  l’Etat  ,  et  des  rcm- 
hoursements. 

P*  classe. — Rentes  ou  inléicts  perpétuels. 

Rentes  payées  à  l’hotel-de-ville.  .  .  29,600,000  I. 

Intérêts  de  l’emprunt  de  aoo  mil¬ 


lions .  5,000,000 

Intérêts  payés  à  la  caisse  des  arré¬ 
rages.  . . 20,5oo,ooo 

Intérêts  payés  à  la  compagnie  dés 
Indes,  . .  3, 99?, non 


Intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
pays  d’états  ,  pour  le  compte  du  roi. 
Intérêts  des  anciennes  rescriplions. 
Intérêts  sur  les  loteries  de  1780 

et  1783 . 

Intérêts  des  emprunts  faits  pour  le 
compte  du  roi,  par  la  ville  de  Paris  et 

l’ordre  du  Saint-Esprit . 

Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gênes 

et  en  Hollande . 

Intérêts  des  charges  de  finance.  . 
Gages  ,  etc.  ,  de  toutes  les  autres 

charges.  .  .  .  « . 

Intérêts  des  fonds  d’avance  des 
compagnies  de  finance.  ;  .  .  . 

Intérêts  des  cautionnements  des 

employés. . 

Inlérêts  des  charges  supprimées,  . 
Intérêts  des  anticipations. 
Indemnités  et  intérêts  divers.  .  . 

Rentes  payées  par  le  clergé.  .  . 

Intérêts  dus  par  les  pays  d’états,  les 
villes  et  hôpitaux,  pour  leurs  emprunts 

particuliers . 

Article  additionnel  pour  former  une 
somme  ronde.  .  ...... 


4,5oo,ooo 

i,6a5,ooo 

4,000,000 


i,5oo,ooo 

800,000 

5, 4^0,000 

io,5oo,ooo 

6,590,000 

2,100,000 

2,000,000 

8,000,000 

3,400,000 

7,000,000 


9,000,000 

40,000 


1 25,600,000  I. 

2®  classe. —  Rentes  viagères. 

Intérêts  perpétuels . 12 5, 600, 000 

Intérêts  viagers . 81,  4‘>0)0oo 

Totalité  des  intérêts,  tant  perpé¬ 
tuels  que  viagers . 207  misions. 

Récapitulation  des  dépenses  de  VEut. 


Intérêts  de  la  dette  pu- 


blique  .  .  .  .  .  . 

207,000,000 

Remboursements 

27,500,000 

Pensions . 

28  000,000 

Partie  des  dépenses  de 

la  guerre  . 

io5,6oo,ooo 

Dépenses  de  la  marine.  . 

45,200,000 

Affaires  étrangères  .  . 

8,5oo,ooo 

Maison  du  roi 

i3,ooo,o:)o 

Prévôté  de  l’bôtel  .  . 

200,000 

Bâtiments  .... 

3,200,000 

Maisons  royales 

1 ,5üo,ooo 

Maison  delà  reine  .  . 

4,000,000 

Famille  royale.  .  .  . 

3,5oo,ooo 

Les  princes  ,  frères  du 

roi . 

8,3oo,ooo 

Frais  de  rciouvremcnt. 

58,000,000 

Ponts  et  ebaussées,  etc. 

8, 000, <>00 
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Secrétaires  d’état  et  em¬ 
ployés  dans  l’administra- 
tion . 

4,000,000 

Intendants  des  provinces. 

I ,400,000 

Police . . 

SjIOOjOOO 

Pavé  de  Paris.  .  .  . 

900,000 

Frais  de  justice. 

2,400,000 

Maréchaussée,  .  .  , 

4,000,000 

Dépôts  de  mendicité  . 

1 ,200,000 

Prisons  et  maisons  de 

force . 

400,000 

Dons  et  aumônes,  .  . 

1 ,800,000 

Dépenses  ecclésiastiques. 

1 ,600,000 

Frais  du  trésor  royal  et 
de  diverses  caisses 

2,000,000 

Traitements  divers  . 

400,000 

Encouragements  au  com- 

merce . 

800,00° 

Haras  .  ..... 

800,000 

Universités,  collèges, etc. 

600,000 

Académies  .... 

3oo,ooo 

Bibliothèque  du  roi  . 

100,000 

Jardin  du  roi.  .  .  . 

^2,000 

Imprimerie  .  .  •  . 

200,000 

Constructions  et  entre¬ 
tien  des  palais  de  justice. 

800,000 

Intendant  des  postes,  et 
’  dépenses  secrètes  .  .  . 

0 

0 

o' 

Autres  dépenses  relatives 

aux  postes.  ..... 

600,000 

Franchises  et  passe-ports 

800,000 

Ordre  du  Saint-Esprit. 

600,000 

dépenses  dans  les  pro- 

vmees  ....... 

6,,5oo,ooo 

Ile  de  Corse  .... 

800,000 

Dépenses  diverses  .  .  . 

i,5oo,ooo 

Dépensés  particulières 
du  clergé  de  France  •  . 

750,000 

Idem  du  clergé  étranger. 

5o,ooo 

Dépenses  particulières 
aux  pays  d’états.  .  .  . 

i,5oo,ooo 

Entretien  et  confection 
des  routes . 

20,000,000 

Dépenses  des  villes,  hô¬ 
pitaux  ,  et  chambres  de 
commerce . 

26,000,000  , 

Dépenses  imprévues 

3,000,000 

Supplément  addition- 
riel, pour  former  ünesomme 
ronde . 

78,000 

Total.  .  .  .  ,  . 

6io,ooo,oO(j 

Je  dois  indiquer  comment  ce  résultat  de  6io  mil¬ 
lions  de  dépenses  peut  se  lier  à  celui  des  contribu¬ 
tions  des  peuples,  qui  n’est  que  de  585  millions  ,  et 
dont  il  faut  même  déduire  ,  dans  cette  comparaison: 

1°  Deux  millions  5oo  mille  livres  pour  les  droits 
levés  au  profit  des  princes  et  des  seigneurs  engagistes; 

2®  Sept  millions  5oo  mille  livres  pour  les  frais  de 
contrainte  et  de  saisie. 

Reste  donc  uniquement  sur  les  contributions  des 
peuples  575  millions  ,  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  l’État. 

\ 

Mais  il  faut  joindre  à  cette  somme  : 

I®  Le  revenu  annuel  que  le  roi  tire  de  ses  do¬ 
maines  et  de  ses  forêts,  le  produit  des  cens,  rentes  et 
droits  casuels  appartenantsàsesseigneuries. 9,000,000; 

20  Les  revenus  patrimoniaux  des  villes  et  des  hôpi¬ 
taux  ,  et  les  ressources  casuelles  que  la  charité  pro¬ 
cure  à  ces  derniers  établissements.  122,000,000. 

3®  Il  faut  rétablir  dans  le  calcul  des  produits  de  la 
ferme  générale  ,  et  le  bénéfice  que  le  roi  fait  sur  les 
fournitures  de  sel  à  quelques  états  étrangers,  et  celui 
qui  aurait  appartenu  aux  marchands,  si  le  commerce 
du  sel  et  du  tabac  eût  été  parfaitement  libre.  En¬ 
viron  4,000,000. 

Ces  trois  articles  forment  25  millions;  et  réunis 
aux  5y5,  provenants  des  contributions  des  peuples  , 
le  total  est  de  600  millions. 

Et  c’est  la  somme  de  revenu  qu’on  doit  rappro¬ 
cher  des  dépenses  de  l’État.  Celles-ci  ne  sont  en 
conséquence  supérieures  que  d’environ  10  millions. 

Résumé  des  moyens  de  puissance  de  la  Fratne. 

Population  de  près  de  26  millions  d’àmes 

Etendue  d’environ  27  mille  lieues  carrées. 

Contributions  des  peuples  ,  réunies  aux  revenus 
du  domaine  de  la  couronne  et  aux  biens  patrimo¬ 
niaux  dcsvilles,  etc.,  s’élèvent  à' Goo  inillions. 

Le  clergé  jouit  d’environ  i3o  millions  de  revenus. 

La  balance  annuelle  du  commerce  en  faveur  de 
la  France,  avant  la  dernière  guerre  ,  70  millions. 

Les  monnaies  d’or  et  d’argent  qui  circulent  dans  le 
royaume  s’élèvent  à  plus  de  deux  iniiliai  cls. 

L’accroissement  annuel  de  celte  richesse  peut  être 
évalué  à  quarante  millions. 
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S  11. 

•  C/ 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

'  L’ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES, 

Tenue  à  Versailles  en  1787. 


L’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-six  ,  du 
règne  de  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
treizième,  le  vendredi  vingt-neuf  décembre,  à  l’issue  du 
conseil  des  dépêches,  sa  majesté  a  déclaré  que  son  in¬ 
tention  était  de  convoquer  une  assemblée  composée  de 
personnes  de  diverses  conditions  des  plus  qualifiées  de 
son  État,  pour  leur  communiquer  les  vues  qu’elle  se 
propose  pour  le  soulagement  de  son  peuple ,  l’ordre 
de  ses  finances,  et  la  réformation  de  plusieurs  abus. 
Sa  majesté  avait  fait  elle-même  une  première  liste  de 
ces  p'ersonnes  ,  qu’elle  a  remise  aux  secrétaires  d’é¬ 
tat  chargés  du  departement  des  provinces,  afin  qu’ils, 
expédiassent  les  lettres  de  convocation.  Il  y  a  eu 
quelques  changements  peu  considérables  dans  cette 
liste:  pour  ne  pas  la  rapporter  deux  fois,  on  la 
donne  ici  telle  qu’elle  s'est  trouvée  fixée  au  moment 
de  l’ouverture  de  l’assemblée  ,  avec  les  notes  que 
ces  changements  ont  rendues  nécessaires. 

Liste  des  Notables  convoqués. 

Princes. 

K 

Messeigneurs,  ‘ 

Louis-Stanislas- Xavier  de  France ,  comte  de  Pro¬ 
vence,  Monsieur ^  président. 

Charles-Philippe’  de  France,,  comte  d’Artois. 

Louis-Joseph-Philippe  d’Orléans,  duc  d’Orléans. 

Louis-François  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé. 

Loius-Henri-Joseph  de  Bourbon-Gondé  ,  duc  de 
'Bourbon. 

Louis-Henri- Joseph  de  Bourbon, prince  de  Conti. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Pentbièvre. 

Noblesse. 

Messieurs  , 

Alexandre-Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  ar¬ 
chevêque-duc  de  Reims,  premier  pair  de  France, 
légat-né  du  saint-siège  et  primat  de  la  Gaule  Belgique. 

Anne-Charlcs-Sigismond  Montmorency-Luxem¬ 
bourg,  pair,  premier  baron,  et  premier  baron  chré- 
ti^n. 


César-Guillaume  de  la  Luzerne  ,  évêque-duc  de 
Langres,  pair  de  France. 

Armand-Joseph  de  Béthune ,  duc  de  Bélhune- 
Charost,  pair  de  France,  etc. 

Antoine-Eléonore-Léon  le  Clerc  de  Juigné  ,  ar¬ 
chevêque  de  Paris,  duc  de  Saint-Cloud,  pair  de 
France. 

François-Henri ,  duc  d’Harcourt  ,  pair  et  garde 
de  l’Oriflammè  de  France  ,  etc. 

Louis-Jules-Barbon-Mazarini-Mancini  ,  duc  «le 
Nivernois  et  Donziois  ,  pair  de  France,  etc. 

Louis-Alexandre,  duc  de  la  Rochefoucauld  et  de 
la  Roche-Guyon,  pair  de  France. 

Jules-Charles-Henri,  duc  de  Clermont-Tonnei'e , 
pair  de  France,  etc. 

Louis-Georges-Erasme  de  Contades ,  maréchal  de 
France  ,  etc.  ' 

Victor-François,  duc  deBroglie,  prince  du  Saint- 
Empire  Romain,  maréchal  de  France,  etc. 

Philippe,  duc  deNoailles,  maréchal  de  France,  etc. 

Augustin-Joseph  de  Mailly, maréchal  de  France, etc. 

Joseph-Henri  Bouchard  d’Esparbès  de  Lussan  , 
marquis  d’Aubelerre  ,  maréchal  de  France  ,  etc. 

Charles-Juste  de  Beauvau,  maréchalde  France, etc, 

Noël  de  Vaux,  maréchal  de  France,  etc. 

Jacques-Philippe  de  Choiseul,  comte deStainville , 
maréchal  de  France,,  etc. 

Anne-Emmanuel-Ferdinand-François  ,  duc  de 
Croy,  etc. 

Casimir  d’Egmont-Pignatelli  ,  lieutenant-général 
des  armées,  etc. 

Gabriel-Marie  de  Tallejrand-Périgord  ,  comte  de 
Périgord . 

'  Charles-Henri  ,  comte  d’Estaing ,  vice-amiral  de 
France,  etc. 

Anne-Louis-Alexandre  de  Montmorency  ,  prince 
deRobèque. 

V  Louis-Anloine-Auguste  de  Rohan-Chîbot  ,•  lieu¬ 
tenant-général  ,  etc. 

Adrien-Louis,  duedeGuines,  etc. 

Louis-Maric-Florent  ,  duc  du  Chàtelet-d’IIarau 
court ,  etc. 

Anne-Alcxandre-Maric-Sulpice-Josoph  de  Mont¬ 
morency-Laval,  etc. 

Henri-CharlcsdeThiard-B!ssy,comtecleThiard,ctc. 

Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Puységur,etc. 

Philippe-Claude  ,  comte  de  Montboissicr  ,  etc. 

Henri,  baron  de  Flacbflanden  ,  etc. 

Claude-Antoinc-Clériadus  ,  marquis  de  Cboiseul- 
la-Baume  ,  etc. 

Aimery-Louis  Roger,  comte  de  Rochechouarf,etc, 

Charles-Claude-Andrault  de  Langeron  ,  marquis 
de  IMaulévricr  ,  etc. 
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Louis-Marie-Alhanase  de  Loméulc  ,  comte  de  j 
1  îîi  ienne  ,  etc. 

François-Claude-Amour,  marquis  de  Bouille,  etc. 

Louis-François-Marie-Gaston  de  Lévis  ,  seigneur 
marquis  de  Mirepoix  ,  etc. 

Alexandre-Louis-François ,  marauîs  de  Croix- 
d’FAichin. 

Marie-Paul-Joseph-Rocli-Yves  Gilbert  du  Motier, 
marquio  de  la  Fayette  ,  etc. 

Philippe-Antoine-Gabriel-Victor  de  la  Tour-du- 
Pin-de-la-Charce-de-Gouvernet,  etc. 

Conseil  du  roi, 

Messires, 

Loms-Jean-Berthier  de  Sauvigny. 

Charles-Robert  Boutin. 

Michel  Bouvard  de  Fourqueux. 

Jean-Charles-Pierre  Lenoir.  , 

Jean-Jacques  de  Vidaudk 

Glaude-Guillaume  Lambert. 

Guillaume-Joseph  Dupleix  de  Bacquencourti 

Antoine  de  Chaumont  de  la  Galaisière  ,  intendant 
d’Alsace. 

f»harles-François-Hyacinthe  Esmangart,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  Flandre  et  Artois. 

Lou^s-Bénigne-François  Bertier,  intendant  de  jus¬ 
tice,  police  et  finances  de  la  généralité  de  Paris,  et 
surintendant  de  la  maison  de  la  reine. 

François-ClaudS'i/îitliel-Benolt  le  Camus  de  Né- 
ville  ,  intendant  de  justice  ,  police  et  finances  de  la 
généralité  de  Guyenne. 

Pierre-Charles-Laurent  de  Villedeuil  ,  intendant 
dejustice,policeetfinances  de  la  généralité  de  Rouen. 

Clergé, 

Messires, 

Arthur-Richard  Dillon  ,  archevêque  et  primat  de 
Narbonne ,  président-né  des  états-généraux  de  la 
province  de  Languedoc  commandeur  de  l’ordre 
du  Saint-Esprit. 

Etienne-Cli.  ries  de  Loinénie  de  Brienne  ,sarche- 
vêque  de  Toulouse  ,  et  l’un  des  quarante  de  l'aca- 
iPeinie  française. 

Jean-de  Dieu  Raimond  de  Bôisgelln,  archevêcjue 
d’Aix  ,  etc. 

Jean-Marie  Dulau  ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses 
conseils  ,  archevêque  d’Arles,  primat  et  prince. 

Jérôme-Marie  Champion  de  Cicé,  archevêque  de 
Bordeaux  ,  primat  d’Aquitaine. 

Marie-Joseph  de  Galard  de  Terraube,  évêque  du 
Pu  Y,  etc. 

Alexandre-Amédée-Anne-François-Louis  de  Lan- 
zières  Thémines,  évêque  de  Bluis. 


I  Seignelai-Colbert  de  Caste-Hill ,  évêque  et  comte 
.  de  Rhodez. 

Pierre  de  Séguiran  ,  évêque  de  Nevers.  • 

V- 

François  de  Fontanges,  évêque  de  Nancy  ,  primat 
de  Lorraine. 

Louis-François  de  Bausset,  évêque  d’Alaîs. 

Parlements, 

Etienne-François  d’Aligre,  marquis  d’Alîgré  et  delà 
Galaisiere,  premier  président  du  parlement  de  Paris. 

Louis-François-de-Paule  le  Fèvre  d’Ormesson  de 
Noyseau,  président  au  parlement  de  Paris. 

Jean-Bapliste-Gaspard  Bochard,  chevalier,  seigneur 
de  Saron,  président  au  parlement  de  Paris. 

Chrétien-François  de  Lamoignon ,  président  au 
parlement  de  Paris. 

Jean.Joseph  Dominique  de  Senaux,  remplissant 
les  fonctions  de  premier  président  au  parlement  de 
Toulouse. 

André-Jacques-îIyacinthe  le  Berthon  ,  chevalier  , 
premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 

Amable-Pierre-Albert  de  Bérulle,  marquis  de  Bé- 
rulle,  premier  président  du  parlement  de  Gienoble, 
et  commandant-né  pour  le  roi  en  la  province  du 
Dauphiné. 

N.  B.  La  question,  élevée  depuis  longtemps  pour 
la  pr  éséance  entre  les  parlements  de  Bordeaux -et  de 
Grenoble,  n’étant  pas  décidée  ,  ils  ont  été  placés  al¬ 
ternativement  l’un  devant  l’autre  aux  séances  géné¬ 
rales  de  l’assemblée,  celui  de  Bordeaux  commençant. 

Messire  Bénigne  le  Gouz  de  Saint-Seine  ,  premier 
président  du  parlement  de  Dijon. 

Louis-François-EIie  Camus  de  Pontcarré,  premier 
président  du  parlement  de  Rouen  ,  et  président  ho¬ 
noraire  au  parlement  de  Paris.  ^ 

Charles-Jean-Bapliste  des  Gallois  de  la  Toui ,  pre¬ 
mier  présidenldu  parlement  et  intendant  de  Provence. 

Charles-Marie-François-Jean-Célestin  du  Merdy, 
marquis  de  Catuélan  ,  premier  président  du  parle¬ 
ment  de  Bretagne. 

Jean-Baptiste-François  de  Gillet,  marquis  delà 
Gaze,  premier  président  du  parlement  de  Pau. 

Louis-Claude-François  Hocquart  ,  premier  prési¬ 
dent  du  parlement,  chambre  des  comptes,  cour  des 
aides  et  finances  de  Metz.  , 

Claude-Irenée-Marie-Nicolas  Perreney  de  Grosbois, 
premier  président  du  parlement  de  Franche-Comté. 

Gaspard-Félix-Jacques  de  Pollinchove  ,  premier 
président  du  ])ar’cmer.t  de  Flandre. 

Michel-Josejih  de  Cœurderoi  ,  premier  président 
du  parlement  de  Nanc). 
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François-Nicolas,  baron  île  Spon  ,  premier  prési- 
ilent  (lu  conseil  souverain  d’Alsace,  l’un  des  membres 
du  directoire  de  la  noblesse  iniméibate  de  la  liasse- 
Alsace. 

Amable-Gabriel-Louis-François  de  Maures,  comte 
de  Malartic,  premier  président  du  conseil  souverain 
du  Roussillon. 

Guillaume-François-Louis  Joly  de  Fleury,  procu¬ 
reur  général  au  parlement  de  Paris. 

Jean-Louis-Augustin-Emmanuel  de  Cambon,  pro¬ 
cureur  général  au  parlement  de  Toulouse. 

Pierre-Jules  Dudon  ,  procureur  général  au  parle¬ 
ment  de  Bordeaux. 

Jean-Baptiste  de  Reynaud,  procureur  général  en 
survivance,  avec  exercice  des  fonctions  au  parlement 
de  Grenoble- 

Bernard-Étienne  Pérard,  procureur  général  de  sa 
majesté,et conseiller  honoraireauparlement  de  Dijon. 

Jean-Pierre-Prosper  Godart-Belbeuf  ,  procureur 
général  au  parlement  de  Rouen. 

Jean-François-André  le  Blanc  de  Castillon  ,  pro¬ 
cureur  général  au  parlement  de  Provence. 

Anne-Jacques  Raoul,  marquis  de  Caradeuc  ,  pro¬ 
cureur  général  au  parlement  de  Bretagne. 

Pierre  de  Bordenave,  procureur  général  au  parle¬ 
ment  de  Pau. 

Pierre-Pliilippe-Clément  Lançon,  procureur  géné- 
néral  au  parlement,  chambre  des  comptes,  lourdes 
aides  et  finances  de  Metz . 

Claude-Théophile-Joseph  Doroz,  procureur  géné¬ 
ral  au  parlement  de  Franche-Comté. 

Albert-Marie-Auguste  Bruneau  ,  procureur  géné¬ 
ral  au  parlement  de  Flandre. 

Pascal-Joseph  de  Marcol  ,  procureur  général  au 
parlement  de  Nancy. 

Armand-Gaston-François-Xavier  Loyson,  premier 
avocat  général  au  conseil  souverain  d’Alsace. 

François-Michel-Bonaventure-Gillcs-Joscph  de  Vi¬ 
lar,  procureur  général  au  conseil  souverain  du  Rous¬ 
sillon. 

Chambre  des  comptes. 

Messire  Airoard-C.barles-MariedeNicolaï,  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

M.  François  dt-Montholon  ,  procureur  général  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Cour  des  aides. 

Messire  CharIcs-Louis-Francois-de-Paule  Barcii- 
^  lin,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

,  M,  Anloine-lA)uis-lIyacinthe  Hocqnart,  procureur 
général  de  sa  m.ajesté  en  sa  cour  des  aides  de  Paris. 

Jfitrod, 


1  '  ■  * 

Députés  des  pays  d'états. 

Messire  Anne-Louis-IIenri  de  la  Fare,  docteur  de 
la  (acuité  de  théologie  de  Paris,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Dijon,  etc. 

M. Henri-Georges-César, comte  deChatelux,Changy, 
Roussillon,  premier  chanoine  héréditaire  de  l’église 
cathédrale  d’Auxerre  ,  chevalier  d’honneur  de  ma¬ 
dame  Victoire,  brigadier  des  armées  du  roi,  maestre- 
dc-camp-commandant  du  régiment  d’infanterie  de 
Beaujolais  ,  élu  général  de  la  noblesse  des  états  de 
Bourgogne. 

M.  François-Noirot,  maire  de  la  ville  de  Châlons- 
sur-Saône  ,  élu  général  du  tiers-état  des  étals  de 
Bourgogne. 

Messire  François  Pierre  de  Bernis  ,  archevêque 
de  Damas ,  coadjuteur  de  l’archevêché  d’Alby  ,  et 
député  pour  l’ordre  du  clergé  des  états  de  la  pro¬ 
vince  de  Languedoc. 

Messire  Pierre,  marquis  d’Haulpoul  Seyré  ,  baron 
des  étals  du  Languedoc  ,  et  député  pour  l’ordre  de 
la  noblesse  des  états  de  celte  même  province. 

M.  François  Chevalier  Dusuc  de  Saint-Affrique  , 
député  pour  le  tiers-état  des  étals  de  la  province  de 
Languedoc. 

Messire  Urbain-René  de  Hercé,  évêque  et  comte 
de  Dol,  député  pour  l’ordre  du  clergé  des  étals  de  l 
province  de  Bretagne. 

Messire  Mathurin-Jean  le  Provost,  chevalier  de  lu 
Voilais,  député  pour  l’ordre  de  la  noblesse  des  états 
de  la  province  de  Bretagne. 

M.  Yves-Vincent  Fablet ,  maire  et  lieutenant  gé¬ 
néral  de  police  de  la  ville  de  Rennes,  et  député  pour 
l’ordre  du  tiers-étal  des  états  de  la  province  de  Bre¬ 
tagne. 

Messire  Raymond  de  Fabry  ,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Saint-Omer,  et  député  des  états  d’Artois 
à  la  cour,  pour  l’ordre  du  clergé. 

Messire  Louis-Marie,  marquis  d’Eslourmel,  baron 
de  Cappy,  député  des  étals  d’Artois  à  la  cour  ,  pour 
l’ordre  de  la  noblesse. 

M.  Pierre-Philippe  Duquesnoy,  écuyer,  seigneur 
d’Escomont,  avocat  en  parlement  ,  député  des  états 
d’Artois  à  la  cour,  pour  l’ordre  du  tiers-état. 

IJeutenant  ciinl. 

I 

Messire  Denis-François  Angran  d’Alleray  ,  comte 
des  Maillis,  ancien  procureur  général  de  sa  majesté 
en  son  grand  conseil  ,  lieutenant  civil  en  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  et  conseiller  d’état. 
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Chefs  municipaux  des  villes. 

Messire  Louis  le  Pelletier,  seigneur  de  Mortefon- 
taine,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris. 

M.  François-Pierre  Goblet  ,  conseiller  du  roi  en 
son  hôtel-de-ville  de  Paris  ,  premier  échevin  ,  et 
avocat  du  roi  au  grenier  à  sel  de  ladite  ville. 

Messire  Louis  Tolozan  de  Monlfort ,  prévôt  des 
marchands,  commandant  delà  ville  de  Lyon. 

M.  Jean-Pierre  d’Isnard  ,  maire  de  la  ville  de 
Marseille. 

Messire  André-Bernard  Duhamel,  vicomte  de  Cas- 
fol,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Messire  Jean-Baptiste-Louis  Duperré-Duverneur  , 
maître  ordinaire  en  la  cour  des  comptes  ,  aides  et  fi¬ 
nances  de  Normandie,  maire  de  la  ville  de  Rouen. 

Messire  Philippe  ,  marquis  de  Bonfontan  ,  baron 
d’Andoufielle ,  premier  capitoul-gentilhomme  de  la 
ville  de  Toulouse. 

Messire  Conrad- Alexandre  Gérai’d  ,  ci-devant  nii- 
niSlre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  près  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  septentrionale  ,  préteur  royal  de 
la  ville  de  Strasbourg. 

M.  Louis-Jean-Baptisle-Joseph  Huvino  ,  seigneur 
de  Bourghelles,  maïeur  de  la  ville  de  Lille. 

M.  Pierre-GuHlaume-Henri  Giraud-Duplessix  , 
avocat  du  roi  au  présidial,  et  procureur  du  roi  syn¬ 
dic  de  la  ville  et  communauté  de  Nantes. 

Messire  Pierre  Maujean,  seigneur  de  Labry,  maître 
échevin,  chef  de  police,  et  président  des  trois  ordres 
de  la  ville  de  Metz. 

Messire  Charles-François  de  Manézy,  maire  royal 
de  la  ville  de  Nancy. 

Noble  Bernardin-Daniel  Deydé  ,  maire  et  viguicr 
de  la  ville  de  Montpellier. 

Messire  Ôlexandre-Denis-Joseph  de  Pujol,  cheva¬ 
lier,  chef  de  la  ville  et  du  magistrat  de  Valenciennes. 

Messire  François-Joseph  Souyn  ,  maire  de  la  ville 
de  Reims  ,  sous  la  dénomination  de  lieutenant  des 
habitants  de  la  ville  de  Reims ,  et  gouverneur  par¬ 
ticulier  de  ladite  ville. 

Messire  Antoine-François  le  Caron,  seigneur  de 
Chocqueuse,  maire  de  la  ville  d’Amiens. 

M.  Claude  Huez,  maire  de  la  ville  de  Troyes. 

Messire  Jacques-Alexandre  le  Forestier,  comte  de' 
Vendeuvre,  maire  de  la  ville  de  Caen. 

M.  François-Anselme  Crignon  de  Bonva'.ct,  maire 
de  la  ville  d’Orléans. 

M.  Pierre-Jean-Baptiste-Clément  deBeauvoir,  con¬ 
seiller  au  présidial  de  Bourges,  et  maire  de  ladite 
ville. 


M.  Etienne-Jacques-Christophe  de  Grandière,  con¬ 
seiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Tours, et  maire 
de  ladite  ville.  ^ 

M.  Guillaume-Grégoire  de  Roulhac,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Limoges,  maire  de  la  même  ville. 

M.  Philippe  Duval  de  la  Molhe  ,  maire  de  la  ville 
de  Montauban,  en  Quercy. 

M.  Louis-Anne  Réboul,  ancien  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Clermont,  an¬ 
cien  président  du  conseil  supérieur,  et  maire  actuel 
delà  même  ville. 

Messire  Joseph  Verdier  ,  maire  de  la  ville  de 
Bayonne. 

Le  loi  a  résolu  que  l’assemblée  serait  présidée,  en 
son  absence  ,  par  Monsieur  y  frère  de  .sa  majesté  ; 
mais  il  n’a  été  expédié  aucun  brevet  ni  lettre  à  celte 
occasion. 

'  Outre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-des- 
susjle  roi  a  décidé  que  les  quatre  secrétaires  d’état  et 
le  contrôleur  général  de  ses  finances  assisteraient  à 
ladite  assemblée  ; 

Savoir  , 

Messire  Charles-Eugène  de  la  Croix,  marquis  de 
Castries  ,  maréchal  de  France  ,  etc.,  ministre  et  se¬ 
crétaire  d’état  ,  ayant  le  département  de  la  marine; 

Messire  Philippe-Henri,  marquis  de  Ségur  maré¬ 
chal  de  France,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d’état, 
ayant  le  département  de  la  guerre; 

Messire  Louis-Auguste  le  Tonnellier  ,  baron  de 
Breteuil,  etc.,  ministre  et  secrétaire  d’étal  ,  ayant  le 
département  de  la  maison  du  roi; 

J 

M.  Armand-Marc,  comte  de  Monlinorin  de  Saint- 
Hérem,  ministre  et  secrétaire' d’état  et  des  comman¬ 
dements  et  finances  de  sa  majesté,  ayant  le  départe¬ 
ment  des  affaires  étrangères; 

Messire  Charles-Alexandre  de  Calonne,  grand  tré¬ 
sorier  ,  commandeur  de  l’ordre  du  Saint- Esp'  it  , 
ministre  d’état  et  Contrôleur  général  des  fim  nces. 

Dès  le  soir  du  même  jour,  et  le  lendemain  malin, 
les  lettres  de  convocation  ont  été  envoyées  par  mes¬ 
sieurs  les  secrétaires  d’état ,  dans  les  différentes  pro¬ 
vinces  de  leurs  départements,  par  courriers  dans  les 
plus  éloignées,  et  par  la  poste  ordinaire  dans  les  au¬ 
tres.  H  s’y  est  trouvé  quelques  variétés  dans  les  ex¬ 
pressions,  les  bureaux  n’ayant  pas  eu  le  temps  de  se 
concerter  pour  une  parfaite  uniformité;  elles  étaient, 
pour  la  majeure  partie  ,  rédigées  dans  la  forme  sui¬ 
vante  : 
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Lettre  du  roi  pour  hs  prélats  et  pour  les  nobles 
auxquels  le  roi  ne  donne  pas  la  qualité  de 
Mon  Cousin. 

Mons,(N.),  ayant  estîiné  que  le  l)ien  deines  affaires 
et  (le  mon  service  exigeait  que  les  vues  que  je  me  pro¬ 
pose  pour  le  soulagement  de  mes  peuples,  l’ordre  de 
mes  finances  et  la  réformation  de  plusieurs  abus,  fus¬ 
sent  communiquées  à  une  assemblée  de  pcisonnes 
de  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
État,  j’ai  pensé,  attendu  le  lang  dont  vous  jouissez, 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  votre  per¬ 
sonne,  etje  suis  assuré  qu’en  cette  occasion  vous  me 
donnerez  de  nouvelles  preuves  de  votre  fidélité  et  de 
votre  attachement.  J’indique  l’ouverture  de  cette  as¬ 
semblée  au  ag  du  mois  de  janvier  prochain  1787,  à 
Versailles,  où  vous  vous  rendrez  poui*  cet  effet,  afin 
d’assistei'  à  ladite  ouverture,  et  entendre  ce  qui  sera 
proposé  de  ma  part;  et  m’asgurqnt  qus  vous  ne  man¬ 
querez  pas  de  vous  y  rendre  conformément  à  ma  vo- 
onté,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait ,  Mons.  (N.)  en  sa 
sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles  le  ag  décembre  1786. 

.  Signe  Louis. 

Lt  plus  bas  : 

Par  ’e  secrétaire  d'état  du  departement. 
Lettre  du  roi  aux  membres  de  son  conseil. 

Mons. (N.),  ayant  résolu  d’assembler  des  personnes 
de  diverses  conditions  et  des  plus  qualifiées  de  mon 
Ltat,  afin  de  leur  commuuirjuer  mes  vues  pour  le 
soulagement  de  mes  peuples,  l’ordre  de  mes  finances 
et  la  réformation  de  plusienrs  abus,  j’ai  jugé  à  propos 
d’y  appeler  des  membres  de  mon  conseil.  Je  vous 
fais  celte  lettre,  pour  vous  dire  que  j’ai  fixé  ladite 
assemblée  au  ag  du  mois  de  janvier  prochain  1787, 
à  Versailles,  et  que  mon  intention  est  que  vous  vous 
trouviez  ledit  jour  à  son  ouverture,  pour  y  assister 
et  entendre  ce  qui  sera  proposé  de  ma  part.  Je  suis 
assuré  que  j’y  recevrai  de  vous  le  service  que  j’en 
dois  attendre,  pour  le  ’uien  de  mon  royaume,  qui  est 
mon  principal  objet.  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu  qu’il  vous 
ait,  Müirs"  (N.)  en  sa  sainte  garde; 

Écrit  à  Versailles  le  3o  décembre  1786. 

•  ■  Signé  Louis. 

Et  plus  bas  : 

Le  baron  de  Bkf.teuil. 

Le  roi  a  fait  choix,  pour  tenir  la  plume  dans  cette 
assemblée,  du  sieur  Hennin  ,  secrétaire  du  conseil 
d'étal  et  du  cabinet  Je  sa  mnj('slé,  et  du  sieur  Du¬ 


pont,  commissaire  général  du  commerce.  Ils  ont  été 
nommés  secrétaires-greffiers  par  brevet  du  26  jan¬ 
vier. 

Les  archevêques  et  évêques  convoqués  ayant  eu 
tous  1  honneur  d’être  présentés  précédemment  au 
roi,  sa  majesté  n’a  pas  jugé  convenable  de  recevoir 
leur  hommage  en  corps. 

La  même  chose  a  été  décidée  pour  la  noblesse  par 
les  membres  du  conseil. 

Mais,  cemme  il  est  d’usage  que  les  membres  des 
cours  souveraines  et  les  députés  des  pays  d’états  soient 
présentés  au  roi  toutes  les  fois  qu’ils  viennent  à  la 
cour,  et  que  parmi  les  chefs  des  municipalités  il  se 
trouvait  beauciDup  de  personnes  qui  n’avaient  jamais 
paru  devant  sa  majesté,  elle  a  bien  voulu  que  ces 
trois  classes  de  notables  lui  fussent  présentées  en 
même  temps  le  dimanche  4  février. 

Le  dimanche  4  février,  à  l’heure  du  lever  du  roi, 
c’est-à-dire  à  l’heure  où  sa  majesté,  après  s’être  ha¬ 
billée  et  avoir  fait  sa  prière,  rentre  dans  son  cabinet, 
les  membres  des  cours  souveraines  ,  mandés  pour 
l’assemblée,  ont  été  appelés  par  riuiissier  de  la  cham¬ 
bre,  et  présentés  à  sa  majesté  par  monseigneur  le  garde 
des  sceaux.  Le  roi  les  a  reçus  dans  le  cabinet  du 
conseil,  de  même  que  les  députés  des  pays  d’états, 
qui  lui  ont  été  ensuite  présentés  par  M.  le  baron  de 
Breleuil. 

Après  eux  ont  été  appelés  ,  par  le  nom  de  leur 
place,  les  chefs  des  municipalités,  et  sa  majesté  étant 
venue  pour  les  recevoir  dans  la  chambre  de  parade,  ils 
lui  ont  été  successivement  présentés  par  M.  le  baron 
de  Breleuil. 

Enfin  les  deux  secrétaires-greffiers  de  l’assemblée 
ont  été  appelés  par  leurs  noms  propres,  et  présentés 
à  sa  majesté  par  monseigneur  le  garde  des  seeau  v. 

Le  roi  désirait  beaucoup  que  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  qui  avait  assisté  aux  comités  tenus  en  sa  pré¬ 
sence,  pour  préparer  tout  le  travail  dont  l’assemblée 
devait  s’occuper,  fût  en  étal  d’y  paraître  :  sa  majesté 
comptait  sur  l’expérience  de  ce  ministre,  sur  la  con¬ 
sidération  donl.il  jouissait,  et  sur  sa  manière  de  trai¬ 
ter  les  affaires;  mais  M.  le  comte  de  Vergennes  est 
mort  la  nuit  du  la  au  i3  de  ce  mois.  Le  roi  l’a  re¬ 
gretté  comme  un  homme  aussi  habile  que  vertueux  , 
attaché  <à  sa  personne  et  à  sa  gloire,  et  la  nation  a  été 
profondément  affectée  de  sa  perte. 

Pendant  l’intervalle  depuis  la  convocation  jusqu’à 
l’ouverture  de  l’assemblée,  le  roi  a  bien  voulu  s'oc¬ 
cuper  lui-même  de  régler  tout  ce  (]ui  concerne  le 
rang  et  le  cérémonial.  Sa  majesté  a  en  conséquence 
donné  successivement  ses  ordres  à  M.  le  marquis  de 
Dreux  de  Brézé  ,  grand-maître  des  cérémonies ,  et  à 


WM.  de  NaiHouillcl,  i)t  rc  cl  fils,  maîtres  des  cérémo- 
îiies;  cl  c’est  d’après  leurs  mémoires  que  tout  ce  (jui 
aura  traita  cet  objet  sera  rapporté  dans  le  présent 
]>rocès-verbal. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

Le  jeudi  22  février  1787^ 

Lcjeudi  22  février,  jour  auquel  le  roi  avait  fixé  l’ou¬ 
verture  de  l’assemblée  des  notables,  la  salle  et  toutes 
les  pièces  qui  en  dépendent  furent  fermées  dès  le  ma¬ 
tin,  et  on  n’}  laissa  entrer  i>ersonne,  non  plus  que 
dans  les  pièces  de  l’appartement  destiné  pour  le  roi. 

A  neuf  heures  et  demie  du  matin  ,  la  garde  de  sa 
îiiajeslé,  composée  d’une  compagnie  de  Gardes-Fran¬ 
çaises,  détachée  de  la  garde  élu  château,  et  d’un  pa¬ 
reil  détachement  de  Gardes-Suisses,  s’est  rendue  à  la 
porte  donnantsur  l’avenue  de  Paris  ;  elle  a  pris  poste 
en  dehors,  et  s’est  emparée  de  tout  le  tour  extérieur 
de  la  cour  et  des  bâtiments  qui  en  dépendent. 

Quelques  instants  ap)ès  ,  les  gardes  de  la  prévôté, 
gardes  de  la  Porte,  Cent-Suisses  et  gardes  du  corps, 
sont  arrivés  et  ont  pris  poste. 

Le  roi  avait  lui-même  réglé  toutes  les  séances  et 
?es  avait  marquées  de  sa  main  plusieurs  jours  d’a¬ 
vance,  sur  un  plan  que  messieurs  les  officiers  des  cé¬ 
rémonies  avaient  eu  l’honneur  de  mettre  sous  les 
veux  de  sa  majesté  :  elle  avait  également  décidé  les 
diverses  questions  qui  avaient  pu  s’élever  ,  et  avait 
lionne  scs  ordres  les  plus  précis  aux  officiers  des  cé- 
I  omonies. 

Coriséipiemment  à  ce  que  sa  majesté  avait  réglé  , 
mesMeurs  les  prélats  et  notables  de  la  noblesse  avaient 
tic  avertis  par  le  grand-maître  des  cérémonies  du 
jour  'et  de  l’heure  de  rouverl.ure  de  l’assemblée  , 
u'nsi  que  du  costuiue  (pje  sa  majesté  avait  dé- 
l’dé. 

Vers  les  dix  heures  et  demie  du  matin,  sa  majesté 
sortit  de  son  cabinet,  en  habit  à  manteau  ,  précédée 
de  monseigneur  le  duc  de  Penthièvre,  monseigneur 
le  prince  de  Conti,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon, 
monseigneur  le  prince  de  Coudé,  monseigneur  le  duc 
d’Orléans  ,  monseigneur  comte  d’Artois  et  de  Mon- 
iieur^  aussi  en  habit  à  manteau.  Les  princes  étaient 
accompagnés  des  principaux  officiers  de  leurs  mai¬ 
sons  ,  et  sa  majesté  était  précédée  et  suivie  de  ses 
grands  et  premiers  officiers,  et  des  huissiers-massiers. 
Sa  majesté  descendit  à  la  chapelle  ,  où  elle  entendit 
nue  messe  basse.  La  séance  fut  telle  qu’elle  est  dans 
toutes  les  occasions  de  cérémonie  ;  on  avait  seulement 
placé  des  deux  cotés,  en  avant  et  derrière  le  roi,  plu¬ 
sieurs  rangs  de  bancs,  destinés  à  messieims  les  nota¬ 
bles,  au  cas  (|u’i!s  fussent  venus  à  la  messe  ;  sa  majesté 
ji’ avait  pas  jugé  à  propos  de  les  y  inviter. 


Le  grand-maître  des  cérémonies  fit  disposer  la 
séance  dans  la  chapelle  et  y  accompagna  sa  majesté. 
Pendant  ce  temps,  le  maître  des  cérémonies  s’était 
rendu  à  la  salle  d’assemblée  pour  préparer  la  séance, 
et  indiquer  à  chacun  de  MM.  les  notables  les  places 
que  sa  majesté  leur  avait  destinées. 

Pendant  ce  temps,  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
arriva,  accompagné  dans  ses  carrosses  des  membres 
du  conseil  ;  il  était  escorté  par  deux  brigadiers  et 
douze  gardes  de  la  prévôté,  etc. 

A  la  même  heure,  MM.  les  notables  commencèrent 
à  arriver  par  la  porte  de  la  rue  des  Chantiers’  ils 
étaient  tous  en  habit  de  cérémonie ,  c’est-à-dire 
MM.  les  prélats  en  soutane,  rochet,  camail  et  bonnet 
carré;  MM.  les  notables  de  la  noblesse  en  babit  à 
manteau  ,  avec  la  cravate  et  le  chapeau  à  plumes.  Sa 
majesté  avait  décidé  que  MM.  les  notables  chevaliers 
de  ses  ordres  n’en  prendraient  point  l’habit  pour 
cette  cérémonie.  Ces  messieurs  ne  mirent  point  non 
plus  le  collier  de  l’ordre  par-dessus  leur  manteau. 
MM.  les  présidents  et  procuieui’s  généraux  étaient 
en  robe  noire  et  en  bonnet  carr  é  ;  MM.  les  offi¬ 
ciers  municipaux  des  villes  étaient  chacun  dans  l’ha¬ 
bit  de  cérémonie  propr'e  à  leur  s  place.s  de  chefs  de 
corps  municipaux.  MM.  les  députés  des  pays  d’étals 
étaient  chacun  dans  l’habit  de  leur  ordre,  et  MM.  les 
menibr  es  du  conseil  du  roi  dans  leur  l’obe  de  cér  é¬ 
monie.  Sa  majesté  ayant  permis  à  M.  l’archevêque  de 
Reims,  à  M.  l’évêque  de  Langres  ,  pairs  ecclésiasti¬ 
que,  ainsi  qu’à  M.  l’an  hevêcjue  de  Paris,pair  laïque, 
de  siéger  avec  MM.  les  ducs  et  pair's,  ils  prir  ent  leur 
habit  de  pair. 

Quelques  instants  avant  l’arrivée  du  roi,  le  maître 
des  cérémonies  ayant  prié  MM.  les  notables  de  pren¬ 
dre  séance,  ils  prir  ent  leur’s  places  selon  leurs  rang  et 
dignités  ,  et  corvformément  à  l’ordre  précis  que  sa 
majesté  en  avait  donné  aux  officier’s  des  cérémo¬ 
nies. 

Le  roi  sortit  du  château  sur  les  onze  heures,  étant 
dans  ses  canosses  de  cérémonie,  et  escorté  des  déta¬ 
chements  de  sa  maison  rnilitair'e  à  cheval.  Sa  majesté 
avait  dans  son  car  r  osse  Monsieur ,  monseigneur 
comte  d’Artois  ,  messeigneurs  les  duc  d’Orléans, 
prince  de  Condé  et  duc  de  Bourbon.  Le  roi  fut  reçu 
à  la  descente  de  son  carrosse  par  messeigneurs  les 
prince  de  Conti  et  duc  de  Penthièvre  ,  etc. 

Il  n’entra  avec  le  roi  ,  dans  son  cabinet  ,  que  les 
personnes  ayant  les  entrées. 

Sa  majesté,  s’étant  reposée  quelques  instants  et 
avant  été  avertie  par  les  officiers  des  cérémonies  que 
la  séance  était  prête,  se  rendit  à  l’assemblée 
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Sa  majesté  entrant  dans  l’assemblée  alla  se  placer 
à  son  trône,  sur  une  estrade  élevée  de  deux  marches, 
et  couverte  du  taj)is  de  pied  de  velours  tanné,  avec 
des  fleurs  de  lis  sans  nombre;  le  trône  de  sa  majesté 
était  surmonté  d’un  dais  violet, parsemé  de  fleurs  de 
Iis ,  et  le  roi  avait  deux  carreaux  sous  ses  pieds. 

Monsieur  sur  un  pliant  posé  à  la  droite 

de  sa  majesté  sur  la  première  marche  de  l’estrade  ; 
monseigneur  le  comte  d’Artois  ,  sur  un  pliant  placé 
de  la  même  manière  du  côté  gauche.  Monseigneur  le 
duc  d’Orléans  ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon  et 
monseigneur  le  duc  de  Penthièvre  se  placèrent  sur 
des  pliants  posés  à  droite  sur  la  même  ligne  que  ce¬ 
lui  de  Monsieui\\\o\'s,  du  tapis  de  pied.  Monseigneur 
le  prince  deCondéet  monseigneur  le  prince  de  Conli 
furent  placés  également  du  côté  gauche  sur  des 
pliants  ,  hors  du  tapis  de  pied,  et  sur  la  même  ligne 
que  monseigneur  comte  d’Artois.  (S«/t  la  descrip¬ 
tion  du  reste  du  cortège.) 

^  Il  n’entra  aucune  autre  personne  dans  la  salle,  sa 
majesté  Payant  expressément  défendu  ;  elle  avait 
seulement  permis  que  quelques  personnes  des  Menus- 
Plaisirs  et  du  Garde-Meuble  fussent  placées  au  bas  de 
la  salle,  derrière  les  gardes  du  corps,  pour  le  service 
qui  pourrait  être  nécessaire. 

Le  roi ,  après  s’être  assis  sur  son  trône,  avoir 
ôté  et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  sui¬ 
vant  : 

Discours  du  roi. 

Messieurs,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différents  or¬ 
dres  de  l’État,  et  je  vous  ai  rassemblés  autour  de  moi 
pour  vous  faire  part  de  mes  projets. 

C’est  ainsi  qu’on  ont  usé  plusieurs  de  mes  prédé¬ 
cesseurs,  et  notamment  le  chef  de  ma  branche  ,  dont 
le  nom  est  resté  cher  à  tous  les  Français,  et  dont  je 
me  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  seront  communiqués  de  ma 
part  sont  grands  et  importants.  D’une  pari,  amélio¬ 
rer  les  revenus  de  l’État ,  et  assurer  leur  libération 
entière  par  une  répartition  plus  égale  des  impositions; 
de  l'autre,  libérer  le  commerce  des  différentes  cn- 
tiavcs  qui  en  gênent  la  circulation,  et  soulager,  au¬ 
tant  (jue  les  circonstances  me  le  permellenl,  la  par¬ 
tie  la  plus  indigente  de  mes  sujets  :  telles  sont.  Mes¬ 
sieurs,  les  vues  dont  je  suis  occupé,  et  auxquelles  je 
lae  suis  fixé  ,  après  le  plus  mûr  examen.  Comme 
elles  tendent  toutes  au  bien  public,  et  connaissant 
le  zèle  pour  mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés, 
je  n’ai  point  craint  de  vous  consulter  sur  leur  exé¬ 
cution  ;  j’entendrai  et  j’examinerai  attentivement  les 
observation?  dont  vous  les  croirez  susceptibles.  Je 


compte  que  vos  avis,  conspirant  tous  au  même  but, 
s’accorderont  facilement,  et  qu’aucun  intérêt  parli- 
culier  ne  s’élèvera  contre  l’intérêt  général. 

N.  B.  Les  huissiers-masslers ,  le  roi  d’armes  et  les 
hérauts  d’armes  auraient  dû  être  à  genoux  pendant 
toute  la  séance;  mais  S.  M.  a  trouvé  bon  qu’ils  oe 
levassent  quand  elle  a  eu  fini  de  parler. 

Après  le  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s’est  approché  du  trône,  en  faisant  trois  pro¬ 
fondes  inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas ,  et  la 
troisième  lorsqu’il  a  été  sur  le  premier  degré  du  trône; 
puis  il  a  pris,  à  genoux,  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  encore 
trois  profondes  inclinations  à  S.  M. 

Lorsqu’il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  l  oi  ordonne 
que  l’on  prenne  séance.  Toute  l’assemblée  a  pris 
séance. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  dit:  Le  roi 
permet  que  Von  se  couvre.  Ceux  qui  avaient  droit 
de  se  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  ;  après  quoi  il  a  prononcé  le  dis¬ 
cours  suivant,  assis  et  couvert. 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

Messieurs  ,  le  roi  ,  moins  louché  de  l’éclat  dont 
son  trône  est  environné  ,  que  de  la  véritable  gloire 
réservée  aux  monarques  uniquement  occupés  du 
bonheur  de  leurs  sujets ,  vous  a  assemblés,  afin  de 
vous  communiquer  les  vues  dont  il  est  animé  pour 
l’avantage  des  peuples  dont  il  est  le  père,  et  pour 
assurer  la  prospérité  d’une  nation  distinguée  de  tout 
temps  par  l’amour  réciproque  du  souverain  et  de 
ses  sujets. 

Depuis l'avénementdeS.M.  à  la  couronne,  chaque 
année  de  son  règne  a  été  marquée  par  des  actes 
dignes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  sa  vigilance. 
Ou  a  vu  les  premiers  tribunaux  du  royaume  reprendre 
leur  ancien  lustre,  les  forces  maritimes  de  la  France 
se  régénérer,  la  discipline  militaire  se  perfectionner  , 
l’agriculture  et  le  commerce  recevoir  de  nouveaux 
encouragements;  telle  a  été,  Messieurs,  l’influence 
des  premiers  regards  de  S.  M.  sur  les  états  que  la 
Providence  divine  a  soumis  à  son  empire. 

La  vie  enlièi'c  d’un  monarquevertueux  est  une  lon¬ 
gue  suite  de  travaux  que  la  nécessité  commande  sans 
cesse,  et  que  la  grandeur  de  son  âme  ne  lui  permet  ja¬ 
mais  d’interrompre. Persuadé  de  celte  vérité,  le  roi  est 
dans  la  résolution  de  prendre  de  justes  mesures  pour 
soulager  ses  peuples,  établir  dans  radminislralion  des 
finances  un  ordre  que  rien  ne  puisse  altérer,  cl  réfor- 
mer  les  abus  qui  pourraient  rendre  moins  efficacr.r 
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les  soins  paternels  auxquels  S.  M.  se  livre  toujours 
avec  un  nouveau  courage. 

Il  est  impossible  que  tous  les  sujets  d’un  grand 
royaume  jouissent ,  chacun  dans  sa  condition  ,  d’un 
bonheur  égal  ;  mais  il  ne  l’est  pas  d’adoucir  le  sort 
(le  ceux  qu’aucune  puissance  humaine  ne  saurait  pré¬ 
server  du  malheur. 

Assurer  la  tranquillité  de  ceux  auxquels  la  Provi¬ 
dence  a  accordé  une  fortune  plus  considérable  , 
protéger  les  talents  de  ceux  qui  peuvent  trouver  dans 
leur  industrie  des  moyens  d’augmenter  leur  fortune 
et  leur  aisance  ,  procurer  au  peuple  la  ressource  de 
trouver  sa  subsistance  dans  le  fruit  de  son  travail  :  tels 
sont,  Messieurs  ,  les  objets  que  le  roi  se  propose  de 
1  emplir. 

S.M.s’  est  convaincue,  par  une  étude  approfondie 
des  avantages  et  des  ressources  de  la  France,  ainsi 
(jue  par  l’expérience  (jue  douze  années  de  règne  lui 
ont  acquise,  que  les  moyens  les  plussûrs  d’y  parvenir 
sont  de  rendre  plus  exacte  et  plus  équitable  la  répar¬ 
tition  des  subsides  indispensables  pour  subvenir  aux 
charges  de  l’État;  de  rendre  la  perception  plus  simple 
et  moins  onéreuse;  de  choisir,  par  un  juste  discerne¬ 
ment,  les  genres  d’impositions  qui  tombent  le  moins 
sur  la  classe  Je  ses  sujets  la  plus  indigente;  d’assurer 
à  jaunis  le  gage  des  dettes  de  l’État,  d’en  diminuer 
la  masse  par  les  effets  d'une  sage  économie;  enfin  de 
se  préparer  des  ressources  pour  re|)ousser,  sans  être 
obligé  de  surcharger  ses  sujets,  les  efforts  d’ennemis 
étrangers  qui  voudraient  un  jour  troubler  la  paix  que 
sa  majesté  a  donnée  à  l’Europe, 

C’est  pour  vous  consulter,  Messieurs,  sur  ces  grands 
bjets  que  le  roi  vous  a  choisis;  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  faire  sentir  le  prix  delà  confiance  dont  S.M. 
vous  honore,  je  vois  dans  vos  yeux  la  reconnaissance 
dont  vos  âmes  sont  pénétrées. 

Ministres  d’une  religion  sainte,  que  les  rois  prédé- 
esseurs  de  S.  M.  ont  toujours  défendue,  et  qu’elle 
ne  cessera  jamais  de  protéger,  vous  avez  reconnu 
dans  tous  les  temps  que  c’est  de  la  munificence  du 
souverainque  vous  tenez  les  biens  attachés  à  voséglises, 
et  vous  vous  êtes  toujours  portés  avec  zèle  à  contri¬ 
buer  aux  besoins  de  l’État  ; 

Et  vous.  Messieurs,  qui,  à  l’exemple  d  3  vos  ancêtres, 
ne  connaissez  d’autre  bonheur  et  d’autre  gloire  cjue 
l’avantage  de  verser  votre  sang  pour  la  défense  du 
roi  et  de  l’État,  vous  qui  savez  réunir  ,  à  cette  haute 
valeur  dont  vos  races  tiennent  leur  illustration,  la  sa¬ 
gesse  dans  les  conseils,  lorsque  S.  M.  vous  y  appelle; 

Magistrats ,  qui  partagez  le  dépôt  précieux  de  la 
portion  la  plus  essentielle  de  l’autorité  royale, qui  pré¬ 
sidez  aux  jugémenls  de  ces  corps  recommandables 


dont  le  ministère  consiste,  non  seulement  à  protéger 
la  veuve  et  l’orphelin,  et  à  rendre  une  justice  exacte, 
mais  encore  à  éclairer  la  religion  du  monarque  sur 
tout  ce  qui  intéresse  le  bien  de  son  service  ; 

Vous  enfin,  chefs  zélés  de  ces  cités  toujours  fidèles, 
toujours  affectionnées  à  leur  auguste  souverain  ; 

Le  l'oi  compte.  Messieurs,  que  vous  vous  réunirez 
tous,  afin  de  donner  à  S.M.,  par  la  sagesse  de  vos 
avis  ,  de  nouvelles  preuves  de  votre  respect ,  de  votre 
amour  et  de  votre  zèle. 

Après  son  discours  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du 
roi;  redescendu  et  remisa  sa  place,  il  a  fait  signe  à 
M.  le  contrôleur  général ,  qui ,  après  avoir  salué  ,  et 
s’être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Discours  de  monsieur  le  controleur  général. 

Messieurs,  ce  qui  m’est  ordonné  en  ce  moment 
m’honore  d’autant  plus  que  les  vues,  dont  le  roi  me 
charge  de  vous  présenter  l’ensemble  et  les  motifs,  lui 
sontdevenues  entièrement  personnellesparl’atteniion 
très  suivie  que  S.  M.  a  donnée  àchacune  d’elles  avant 
de  les  adopter. 

La  seule  résolution  de  vous  les  communiquer,  et 
les  paroles  toutespaternelles  que  vous  venez  d’entendre 
de  sa  bouche,  suffisent  sans  doute  pour  exciter  en 
vous  la  plus  juste  confiance;  mais  ce  qui  doit  y  mettre 
le  comble,  ce  qui  doit  y  ajouter  l’émotion  de  la  plus 
vive  sensibilité,  c’est  d’apprendre  avec  quelle  appli¬ 
cation,  avec  quelle  assiduité,  avec  quelle  constance  le 
roi  s’est  livré  au  travail  long  et  pénible  qu’ont  exigé 
d^abord  l’examen  de  tous  les  états  (jue  j’ai  mis  sous 
ses  yeux,  pour  lui  faire  connaître,  sous  tous  les  points 
de  vue,  la  véritable  situation  de  ses  finances;  ensuite 
la  discussion  de  chacun  des  moyens  que  je  lui  ai  pro¬ 
posés  pour  les  améliorer,  et  y  rétablir  l’ordre. 

Après  avoir  créé  une  marine  et  rendu  le  pavillon 
français  respectable  dans  toutes  les  mers;  après  avoir 
protégé  et  affermi  la  liberté  d’une  nouvelle  nation  , 
qui,  démembrée  d’une  puissance  rivale,  est  devenue 
notre  alliée;  après  avoir  terminé  une  guerre  hono¬ 
rable  par  une  paix  solide,  et  s’être  montré  à  toute 
l’Europe  digne  d’en  être  le  modérateur  ,  le  roi  ne 
s’est  pas  livré  à  une  stérile  inaction.  S.  M.  ne  s’esi 
point  dissimulé  combien  il  lui  restait  à  faire  pour  le 
bonheur  de  ses  sujets,  premier  objet  de  tons  ses  soins, 
et  véritable  occupation  de  son  cœur. 

Assurer  à  ses  peuples  des  relations  de  conunerce 
tranquilles  et  étendues  au-dehors  ; 

Leur  procurer  au-dedans  tous  les  avantages  d’une 
bonne  administration  ;  c’est  ce  que  le  roi  s’est  pro¬ 
posé,  c’est  ce  (lu’il  n’a  pas  cessé  d’avoir  en  vue. 
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Déjà  d’heureux  effets  ont  prouvé  la  sagesse  des 
mesures  prises  par  sa  majesté. 

Déjà  des  traités  de  commerce,  conclus  presque  au 
même  instant  avec  la  Hollande,  avec  l’Angleterre  et 
avec  la  Russie,  ont  fait  disparaître  des  principes  ex¬ 
clusifs  aussi  contraires  aux  lois  sociales  qu’à  l’intérêt 
réciproque  des  nations,  ont  cimenté  les  bases  de  la 
tranquillité  publique,  et  ont  fait  voir  à  l’Europe  ce 
que  peut  l’esprit  pacifique  et  modéré  d’un  prince 
aussi  juste  que  puissant,  pour  multiplier  et  fortifier 
les  précieux  liens  de  cette  concorde  universelle  si  dé¬ 
sirable  pour  l’humanité  entière. 

Déjà  aussi  les  affaires  de  l’intérieur  ont  pris  la  di¬ 
rection  qui  doit  conduire  à  la  prospérité  de  l’État. 

La  plus  parfaite  fidélité  à  remplir  tous  les  engage¬ 
ments  a  rendu  au  crédit  leressort  qu’ilne  peut  avoir 
que  par  l’effet  d’une  confiance  méritée. 

Des  témoignages  de  protection  donnés  au  com¬ 
merce,  des  encouragements  accordés  aux  manufac¬ 
tures  ont  ranimé  l’indiislrie  et  produit  partout  cette 
utile  effervescence  dont  les  premiers  fruits  en  pro¬ 
mettent  de  plus  abondants  pour  l’avenir. 

Enfin  le  peuple  a  reçu  des  commencements  de 
soulagement  qu’il  n’était  pas  possible  de  rendre  ni 
plus  prompts,  ni  plus  considérables,  avantd’avoir  ré¬ 
tabli  l’ordre  dans  les  finances  de  l’État. 

C’est  cet  ordre  qui  est  le  principe  et  la  condition 
essentielle  de  toute  économie  réelle;  c’est  lui  qui  est 
la  véritable  source  du  bonheur  j)ublic. 

Pour  l’asseoir  sur  une  base  solide,  et  pour  pouvoir 
balancer  les  recettes  avec  les  dépenses,  il  fallait  néces¬ 
sairement  commencer  par  liquider  le  passé,  par  sol¬ 
der  l’arricrié,  par  se  remettre  au  courant  dans  toutes 
les  parties. 

C’était  le  seul  moyen  de  sortir  de  la  confusion  des 
exercices  entre-mêlés  l’un  dans  l'autre,  et  de  pouvoir 
distinguer  ce  qui  appartient  à  chaque  année,  séparer 
l'accidentel  de  l’état  ordinaire,  et  voir  clair  dans  ]r. 
situation. 

Trois  années  ont  été  employées  à  C3  préliminaire 
indispensable,  etees  troisannéesn’ontpasété perdues. 

Lorsqu’à  la  fin  de  1783  le  roi  daigna  me  confier 
'  administration  de  ses  finances,  elles  étaient,  on  ne 
’a  que  trop  su,  dans  l’état  le  plus  critique. 

Toutes  les  caisses  étaient  vides,  tous  les  effets  pu* 
hlics  baissés,  toute  circulation  interrompue  ;  l’alarme 
était  générale,  et  la  confiance  détruite. 

En  réalité  il  y  avait  aao  millions  à  payer  pour  res¬ 
tant  des  dettes  de  la  guerre,  plus  de  80  millions 
d’autres  dettes  exigibles,  soit  pour  l’arriéré  tics  dc- 
pensescourantes, soit  pour  l’acquittement  de  plusieurs 


objetsconclus ou  décidés  antérieurement;  tyfimilliotiG 
d’anticipations  sur  l’année  suivante  ;  80  millions  de 
déficit  dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordi¬ 
naires;  le  paiement  des  rentes  excessivement  retardé; 
le  tout  ensemble  faisant  un  vide  de  plus  oe  600  mil¬ 
lions;  et  il  n’y  avait  ni  argent  ni  crédit. 

Le  souvenir  en  est  trop  récent  pour  qu’il  soit  be¬ 
soin  de  preuves  ;  et  d’ailleurs  j’ai  mis  sous  les  yeux 
du  roi  tous  les  états  justificatifs  :  sa  majesté  les  a  vus 
et  examinés;  ils  sont  restés  entre  ses  mains. 

Aujourd’hui  l’argent  est  abondant,  le  crédit  est 
rétabli,  les.  effets  publics  sont  remontés,  leur  négo¬ 
ciation  est  fort  active,  et,  sans  le  trouble  causé  par 
les  effets  de  l’agiotage  (fléau  éphémère  que  les  mesures 
prises  par  sa  majesté  feront  bientôt  disparaître  ),  elle 
ne  laisserait  rien  à  désirer. 

La  caisse  d’escompte  a  repris  tonte  la  faveur  qui 
lui  est  due,  et  qui  ne^  ouïra  que  s’accroître  par  l’ex¬ 
tension  de  son  utilité. 

Les  billets  des  fermes  et  tous  les  antres  g;enres  d’as¬ 
signation  sont  en  pleine  valeur. 

Les  dettes  delà  guo.re  sont  acquittées,  tout  l’ar¬ 
riéré  est  soldé,  toutes  les  dépenses  sont  au  courant. 

Le  paiement  des  rentes  n’éprouve  plus  le  moindre 
retard  ;  il  est  enfin  ramené  au  jour  même  des  échéan¬ 
ces  ,  et  48  millions  d’extraordinaire  ont  été  em¬ 
ployés  à  cet  utile  rapprochement  qu’on  n’avait  pas  en¬ 
core  vu,  et  qu’on  n’osait  espérer.  ^ 

Trente- deux  millions  du  restant  des  resoi  iptions , 
suspendues  sous  le  dernier  règne,  ont  été  rem¬ 
boursés  avant  leur  terme;  et  leur  nom,  qui  était  un 
scandale  en  finance,  n’existe  plus. 

Les  remboursements  à  l’époque,  dont  j’ai  trouvé 
le  trésor  royal  surchargé,  s’effectuent  à  jour  nommé, 
et  la  liquidation  des  dettes  de  l’État  s’opère  annuel¬ 
lement,  ainsi  que  sa  majesté  l’a  réglé  par  son  édit  de 
1784,  constitutif  du  salutaire  et  inébranlable  établis¬ 
sement  de  la  caisse  d’amortissement. 

Enfin  l’exactitude  des  paiements  a  produit  une 
telle  confiance,  et  par  elle  des  ressources  si  fécondes 
que  non  seulement  il  a  été  obvié  à  tous  les  dangers 
que  la  position  de  la  fin  de  1788  faisait  craindre  ; 
non  seulement  il  a  été  satisfait  à  la  masse  énorme 
d’engagements  et  de  dettes  qui  existaient  alors;  mais  de 
plus  il  s’est  trouvé  assez  de  moyens  pour  faire  face  à 
une  infinité  de  dépenses  imprévues  cl  indispensables, 
tellcsque,  d’unepart,  lesfommes  eniplovées  en  prépa¬ 
ratifs  de  précaution  et  autres  frais  politiques  qu’ont 
exigés  les  affaires  de  la  Hollande;  et,  d’autre  part,  les 
secours,  lessoulagemcnts,  les  indemnités,  que  l’intem¬ 
périe  des  saisons  et  divci'ses  calimiilés  ont  nécessités 
en  1784  et  1785. 
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Dans  le  même  temps  sa  majesté  convaincue  ,  par 
tîe  grandes  et  judicieuses  considérations,  qu’il  était 
également  important  et  économique  d’accélérer  les 
jravaux  de  Cherbourg  ,  a  fait  quadrupler  les  fonds 
qui  d’abord  avaient  été  destinés  annuellement  à  cette 
immortelle  opération,  que  sa  majesté  a  consacrée  par 
sa  présence,  dans  le  voyage  mémorable  où  elle  agoûté 
la  juste  satisfaction  de  recueillir  les  bénédictions  et 
les  acclamations  attendrissantes  d’une  nation  qui  sait 
si  bien  adorer  ses  rois,  quand  elle  se  voit  aimée  par 
eux,  quand  elle  voit  les  soins  qu’ils  prennent  pour 
son  bonheur. 

Les  utiles  travaux  du  Havre  et  ceux  de  la  Rochelle 
ont  été  suivis  avec  la  meme  activité;  ceux  de  Dun¬ 
kerque  et  de  Dieppe  ont  été  déterminés  et  entamés. 

De  nouveaux  canaux  ont  été  ouverts  en  plusieurs 
provinces,  et  sa  majesté  c  contribué  à  leur  entreprise. 
Elle  a  rendu  au  département  des  ponts  et  chaussées  la 
totalité  des  fonds  destinés  aux  routes  publiques,  et 
les  a  mêmes  augmentés. 

Elle  a  supprimé  plusieurs  droits  nuisibles  au  coin 
merce,  et  le  sacrifice  qu’elle  a  bien  voulu  faire  de 
leur  produit,  en  favorisant  l’exportation  de  nos  den¬ 
rées,  est  devenu  une  nouvelle  source  de  richesses. 

Sa  majesté  a  créé,  soutenu,  vivifié  plusieurs  branches 
d’industrie,  qui  désormais  approvisionneront  le 
royaume  de  grand  nombre  d'objets  qui  se  tiraient  de 

étranger. 

Plusieurs  établissements  de  grande  conséquence  ont 
été  secourus  et  ont  reçu  des  marques  signalées  d’une 
protection  vigilante;  tels,  entre  autres, celui  des  (orges 
de  Mont-Cénis  ,  le  plus  considérable  qui  existe  en  ce 
genre,  et  celui  de  la  pêche  de  la  baleine,  qui  prend 
naissance  sous  les  auspices  les  plus  favorables  ,  en 
même  temps  que  toutes  les  autres  pêches  du  royaume 
sont  encouragées,  prospèrent  et  préparent  à  la  marine 
une  pépinière  de  matelots. 

Notre  commerce  dans  l’Inde  prend  aussi  consis¬ 
tance;  la  nouvelle  compagnie  fait  les  plus  grands  ef- 
orts  pour  répondre  à  l’objet  de  son  établissement  , 
et  elle  a  doublé  les  effets  de  son  zèle,  depuis  que  le 
roi  lui  a  permis  de  doubler  ses  fonds. 

Kns’occupant  de  touteequi  intéresse  le  commerce, 
sa  majesté  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  qui  ,  dans  un 
royaume  agricole,  peut  s’appeler  la  première  et  la 
plus  importante  de  toutes  les  manufactures,  la  culture 
des  terres.  L’assemblée  qu’elle  a  établie  pour  corres¬ 
pondre,  tant  avec  les  intendants  des  provinces,  qu’a¬ 
vec  les  sociétés  d’agi'iculture  et  les  particuliers  ap¬ 
pliqués  à  cet  objet,  a  excité  la  plus  utile  émulation  , 
et  réuni  les  renseignements  les  plus  intéressants.  Il 
s’est  formé  des  associations  champêtres  entre  des  pro¬ 
priétaires,  des  ecclésiastiques,  descuhivalcurs  éclairés, 


pour  faire  des  expériences,  et  donner  aux  habitants 
des  campagnes  la  seule  leçon  qui  les  persuade,  celle 
de  l’exemple. 

L’exploitation  des  mines,  trop  longtemps  négligée 
en  France,  a  fixé  aussi  les  regards  et  l’attention  de  sa 
majesté,  qui  sait  combien  de  ressources  on  peut  en 
tirer.  Une  école  publique,  devenue  intéressante  pour 
la  curiosité  même  des  étrangers  ,  des  professeurs 
pleins  de  zèle  et  de  talents,  des  élèves  animés  de  la 
plus  vive  ardeur,  des  directeurs  envoyés  dans  toutes 
les  provinces  pour  y  faire  des  recherches  utiles  ,  ont 
déjà  répandu  l’instruction  dans  le  royaume,  et  l’ont 
portée  jusqu’au  fond  de  ces  dépôts  des  richesses  sou¬ 
terraines  qu’on  n’obtient  que  par  des  efforts  bien  di¬ 
rigés. 

L  opération  sur  les  kionnaîes  d’or,  en  faisant  cesser 
la  disproportion  qui  existait  entre  le  prix  de  ce  pre¬ 
mier  métal  et  celui  de  l’argent,  a  produit  le  triple 
avantage  d’arrêter  l’exportation  de  nos  louis,  qui  de^ 
venait  excessive,  d’en  rétablir  la  circulation  qui  était 
presque  nulle,  et  de  procurer  un  bénéfice  considé¬ 
rable  à  l’Etat  en  même  temps  qu’un  juste  profit  aux 
particuliers. 

> 

Si  j  ajoute  qu’il  s’élève  de  toutes  parts  des  monu¬ 
ments  dignes  d’illustrer  un  règne,  c’est  qu’ils  sont  du 
genre  de  ceux  qui,  réunissant  l’utilité  publique  à  la 
décoration  du  royaume,  ont  droit  à  la  reconnaissance 
nationale.  Tel  est  le  caractère  de  tous  ceux  dont  sa 
majesté  m’a  ordonné  de  snivre  l’entreprise. 

Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Marseille 
favoriseront  le  commerce,  ainsi  que  la  population  d 
cette  antique  cité. 

La  superbe  place  ,  qui  s’érige  à  Bordeaux  sur  les 
ruines  d’une  inutile  forteresse,  procurera  les  commu¬ 
nications  les  plus  intéressantes,  en  même  temps  qu’un 
des  plus  beaux  points  de  vue  de  l’univens. 

A  Lyon  les  travaux,  destinés  à  faire  sortir  un  quar 
tier  habitable  du  sein  d’un  marais  fétide, étaient  néces¬ 
saires  pour  la  salubrité  de  cette  riche  et  grande  ville. 

A  Nismes  la  restauration  des  arènes  fera  dispa¬ 
raître  des  masures  malsaines,  qui  déshonoraient  ces 
magnifiques  restes  de  la  grandeur  des  Romains. 

Aix  aura  enfin  un  palais  de  justice,  digne  de  l’in 
portance  de  sa  destination. 

Dunkerque  verra  réparer  ses  longs  malheurs,  par 
le  rétablissement  de  ses  écluses  et  deson  port. 

Dans  la  capitale,  les  travaux  commencés  pour  es¬ 
pacer  les  anciennes  hallcs,pour  en  construire  denou- 
vellesplus  commodes, pouren  désobstruer  lesaccès,  et 
pour  délivrer  lesponts  des  bâtiments  difformes  et  l  a- 
ducs  dont  ils  étaient  surchargés, sont  aiUanl  de  biuiifaits 
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que  sa  majesté  consacre  à  l’humanité  bien  plus  qu’à  j 
la  fijloire;  et  ce  qui  rend  ces  importants  ouvrages  encore  ' 
plus  précieux,  c’est  que  leur  exécution  s'opère  et  s’a¬ 
chèvera  entièrement  par  des  moyens  qui  ne  sontoné- 
reux,  ni  au  trésor  royal,  ni  aux  peuples,  des  moyens 
qui  ne  dératigent aucune  destination,  qui  ne  retardent 
aucun  paiement. 

En  efTet,  Messieurs,  au  milieu  de  toutes  ces  entre¬ 
prises,  chaque  département  a  reçu  ce  qu’il  a  jugé  né¬ 
cessaire  pour  son  service;  chaque  intendant  a  obtenu 
les  'ecours  qu’il  a  demandés  pour  sa  généralité; 
chaque  créancier  de  l’État  a  touché  ce  qu’il  avait  droit 
de  prétendre;  aucun  ne  se  plaint,  aucune  partie  pre¬ 
nante  ne.se  présente  vainement,  aucune  n’est  repoussée 
par  cette  triste  allégation  delà  situation  fâcheuse 
des  finances,  qui  fut  si  longtemps  la  formule  des  ré¬ 
ponses  de  l’administration. 

Sa  majesté  a  même  fait  solder  plusieurs  indemnités 
reconnues  justes,  mais  renvoyées  à  des  circonstances 
plus  heureuses.  Elle  a  fait  justice  à  tout  le  monde  , 
et  elle  a  pu  suivre  les  mouvements  de  sa  bienfaisance 
sans  éprouver  le  regret”d’aggraver  les  charges  de  son 
peuple,  sans  qu’il  y  ait  eu  directement  ni  indirecte¬ 
ment  aucune  sorte  d’augmentation  d’impôts,  sans 
qu’aucuns  droits  nouveaux  aient  été  établis  ,  même 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  supprimés. 

Parce  tableau  raccourci  des  paiements  et  des  ope¬ 
rations  effectuées  depuis  trois  ans,  d’après  les  déci¬ 
sions  du  roi  qui  en  font  preuve,  vous  pouvez  juger, 
Messieurs,  si  les  dépenses  ont  été  surveillées  avec  at¬ 
tention,,  et  s’il  y  a  eu  de  l’ordre  dans  le  régime  des 
finances.  Des  effets  salutaires  ne  permettent  pas  de 
présumer  un  principe  vicieux;  et,  quels  que  puissent 
être  les  vains  propos  des  gens  mal  instruits,  c’est  tou¬ 
jours  par  les  grands  résultats  qu’on  doit  apprécier 
l’économie  dans  une  vaste  administration. 

J’ai  remis  au  roi  des  détails  exacts  et  démaillés  de 
tout  ce  qui  a  été  donné,  acquis,  échange,  emprunté 
et  anticipé,  depuis  que  sa  majesté  a  daigné  me  char¬ 
ger  deses  finances  ;  j’y  aijointtousles  renseignements, 
tous  les  titres  justificatifs  de  l’autorisation  et  de  l’em¬ 
ploi.  Sa  majesté  les  a  tous  examinés,  elleslcs  a  gardés, 
elle  est  continuellement  en  état  d’en  vérifier  par  elle- 
même  tous  les  articles;  et  je  ne  crains  pas  (jue  la  ma¬ 
lignité  la  plus  venimeuse  puisse  rien  citer  de  réel  qui 
ne  s’y  trouve  compris. 

Il  ne  m’est  pas  permis  sans  doute  de  parler  de  moi 
lans  cette  auguste  assemblée,  où  il  ne  doit  être  ques- 
•on  (jue  des  plus  gi-ands  intérêts  de  l’Etat.  Mais  ce 
que  j’ai  à  dire  sur  l’économie  ne  leur  est  point  étran- 
|ger  ;  et,  avant  de  développer  ce  (jui  a  conduit  sa  ma¬ 
jesté  aux  résolutions  qu’elle  veut.  Messieurs,  'Oiis 

ronumini(jucr,  il  u'ost  pas  imilile  ne  ''aire  voir  (joc 
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leur  nécessité  ne  peut  être  regardée  comme  suite  de 
relâchement  sur  les  dépenses. 

En  général  l’économie  d’un  ministre  des  finances 
peut  exister  sous  deux  formes  si  différentes  qu’on 
pourrait  dire  (jue  ce  sont  deux  sortes  d’économies. 

L’une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors  sé¬ 
vères,  qui  s’annonce  par  des  refus  éclatants  et  dure¬ 
ment  prononcés,  qui  affiche  la  rigueur  sur  les  moindres 
objets,  afin  de  décourager  la  foule  des  demandeurs. 
C’est  une  apparence  imposante  qui  ne  prouve  rien 
pour  la  réalité,  mais  qui  fait  beaucoup  pourl’opinion; 
elle  a  le  double  avantage  d’écarter  l’importune  cupi¬ 
dité  et  de  tran(juilliser  l’inquiète  ignorance. 

L’autre,  qui  tient  gu  devoir  plutôt  qu’au  caractère, 
peut  faire  plus  en  se  montrant  moins;  stricte  et  réser¬ 
vée  pour  tout  ce  qui  a  quelque  importance,  elle  n’af¬ 
fecte  pas  l’austérité  pour  ce  qui  n’en  a  aucune  ;  clic 
laisse  parler  do  ce  qu’elle  accorde,  et  ne  parle  pas  de 
ce  qu’elle  épargne:  parce  qu’on  la  voit  accessible  aux 
demandes,  on  ne  veut  pas  croire  qu’elle  en  rejette  la 
plus  grande  partie;  parce  qu’elle  tâche  d’adoucir  l’a¬ 
mertume  des  refus,  on  la  juge  incapable  de  refuser  ; 
parce  qu’elle  n’a  pas  Tutlle  et  commode  réputation 
d’inflexibilité,  on  lui  refuse  celle  d’une  sage  retenue; 
et  souvent,  tandis  que,  par  une  application  assidue  à 
tous  les  détails  d’une  immense  gestion,  elle  préserve 
tes  finances  des  alms  les  plus  funestes,  et  des  impé- 
rities  les  plus  ruineuses,  elle  semhlese  calomnici’ ellc- 
nieme  par  un  extérieur  de  facilité  que  l’envie  de  nuire 
a  bientôt  transformé  en  profusion. 

« 

) 

Mais  qu’importe  l’apparence,  si  la  réalité  est  incon¬ 
testable?  Persuadera-t-on  que  les  libéralités  sont  de¬ 
venues  excessives,  lorsqu’il  est  constaté  par  le  compte 
effectif  de  l’année  dernière  que  lespensions  quis’éle- 
vaientnoloirement  à  38  millions  ne  montent  plus  (pj’à 
environ  26,  et  qu’elles  continueront  nécessaiiement 
tle  décroître  chaque  année  par  l’exécution  du  règle¬ 
ment  que  sa  majesté  a  rendu  le  8  mai  lySS?  Refuse 
ra-t-on  de  reconnaître  que,  dans  un  royaume  comme 
la  France,  la  plus  certaine,  la  plus  grande  des  éco¬ 
nomies  consiste  à  ne  pas  faire  de  fausses  opérations  ; 
qu’une  seule  méprise  en  administration,  une  spécu¬ 
lation  erronée,  un  em[)runt  mal  calcule,  un  mouve¬ 
ment  rétrograde,  coûtent  infiniment  plus  au  trésor 
public,  sans  qu’on  le  sache,  que  les  dépenses  osten 
siblesdonton  parle  le  plus;  et  que  le  titre  d’adminis¬ 
trateur  économe  est  plutôt  dû  à  celui  dont  onnepeut 
ciicr  aucune  opération  manquée,  qu’à  celui  (jui  ne 
s’attacherait  qu’à  des  épargnes  souvent  illusoires,  et 
toujours  plus  avantageuses  au  ministre  «jiii  s’en  fait 
un  mérite  qu’à  l’Etal, don  l’utilesplcndeur  est  incom- 
.atibîe  avec  une  stérile  onreimoiiie^ 
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Au  surplus, les  circonslanccscommandent  ;j’aurais 
tout  perdu  si  j’avais  pris  l’altitude  de  la  pénurie  au 
moment  que  je  devais  en  dissimuler  la  réalité.  Toutes 
mes  ressources,  lorsque  le  roi  m’a  confié  la  conduite 
de  ses  finances,  consistaient  dans  le  crédit;  tous  mes 
efforts  ont  dû  tendre  à  lerélablir.  L’argent  manquait, 
parce  qu’il  ne  circulait  pas:  il  a  fallu  en  répandre  pour 
l’attirer,  en  faire  venir  du  dehors  pour  faire  sortir 
celui  que  4a  crainte  tenait  caché  au-dedans,  se  don¬ 
ner  l’extérieur  de  l’ahondance  pour  ne  pas  laisser 
apercevoir  l’étendue  des  besoins.  L’essentiel  était  alors 
de  ramener  la  confiance  égarée;  et  pour  y  parvenir  il 
y  avait  beaucoup  à  réparer  dans  l’opinion.  Il  fallait 
porter  l’exactitude  des  paiements  au-dela  même  de 
l’exigibilité  pour  qu’elle  ne  parût  pas  rester  en-deçà. 
Il  fallait  rembourser  infiniment  pour  pouvoir  rece¬ 
voir  encoi’e  plus  ;  il  fallait  abolir  la  terreur  de  ces 
moyens  sinistres  dont  la  seule  appréhension  serait 
une  tache  dans  un  règne  que  caractérisent  la  sagesse 
et  la  vertu';  il  fallait  enfin  égaler  aux  yeux  de  l’é¬ 
tranger  les  nations  les  plus  fidèles  à  leurs  engage¬ 
ments,  et  donnera  toute  l’Europe  une  juste  idée  de 
la  fécondité  de  nos  ressources. 

Le  roi ,  à  qui  j’ai  rendu  compte  de  tout ,  a  jugé 
mes  motifs,  et  réglé  en  conséquence  la  marche  que 
j’ai  suivie.  Sa  majesté  a  reconnu  la  nécessité  de  com¬ 
mencer  par  rappeler  les  forces  et  ranimer  la  vigueur 
du  corps  politique,  avant  d’oser  en  sonder  les  plaies 
invétérées  ,  et  surtout  avant  de  les  découvrir,  ce  qui 
n’est  permis  que  quand  on  peut  présenter  en  même 
temps  le  remèd*  curatif. 

C’est  le  point  où  je  suis  enfin  parvenu.  Depuis  un 
an  je  n’ai  pas  cessé  de  travailler  à  prendre  une  con¬ 
naissance  plus  certaine  qu’on  ne  l’avait  eue  jusqu’à 
présent  de  la  situation  des  finances,  et  de  méditer 
profondément  sur  ce  qu'elle  exige. 

Il  semble  qu’il  soit  bien  facile  à  un  ministre  des 
finances  de  former  un  compte  exact  des  recettes  et 
<lépenses  ordinaires  et  annuelles.  On  croirait  qu’il 
doit  le  trouver  dans  les  états  de  situation  qu’on  lui 
remet  à  la  fin  de  chaque  année,  et  qu’il  présente  lui- 
même  au  roi  pour  le  règlement  des  fonds  de  l’année 
suivante. 

Mais  ces  étals,  quelque  soin  qu’on  apporte  à  leur 
confection,  ne  peuvent  servir  qu’à  faire  apercevoir 
le^  ressources  extraordinaires  qu’on  est  dans  le  cas 
de  se  procurer  dans  l’année  pour  laquelle  ils  sont 
faits;  on  ne  peut  en  conclure  rien  de  précis  ni  de 
certain  sur  la  situation  ordinaire.  Le  nombre  prodi¬ 
gieux  de  parties  hétérogènes  et  variables  dont  ils 
sont  composés,  l’enchevêtrement  des  différents  exer¬ 
cices,  la  confusion  provenante  des  prélèvements  lo- 
tuux  sur  des  recouvrements  plus  ou  moins  retardés  , 
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le  rejet  des  valeurs  et  assignations  reportées  d’une 
année  sur  l’autre,  la  multitude  incalculable  des  cau¬ 
ses  imprévues  qui  peuvent  changer  l’ordre  des  dé¬ 
penses  et  celui  des  remboursements  ;  enfin  le  mélange 
prescjue  inévitable  de  l’arriéré,  du  courant  et  du  fu¬ 
tur,  du  fixe  et  de  l’éventuel,  de  ce  qui  n’est  le  résul¬ 
tat  que  des  virements,  d’aveceequi  doit  être  compté 
poui  effectif  ;  toutes  ces  causes  réunies  rendent  ex¬ 
traordinairement  difficile  de  discerner  ce  qui  appar¬ 
tient  a  chaque  année  pour  former  une  balance  juste 
de  l’état  ordinaire  et  annuel. 

Persuadé  qu’il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
s’en  assurer,  et  qu’en  instruire  le  roi  sans  aucune  dis¬ 
simulation,  c’est  un  devoir  rigoureux  de  ma  place, 
en  même  temps  que  c’est  servir,  suivant  ses  princi¬ 
pes,  un  monarque  qui  aime  la  vérité, je  n’ai  rien  né¬ 
gligé  pour  parvenir  a  mettre  sous  ses  yeux  un  compte 
général  de  ses  finances  dont  je  pusse  lui  garantir  et 
justifier  l’exactitude.  J’y  ai  distingué  soigneusement 
et  par  colonnes  les  revenus  dans  leur  intégrité,  les 
prélèvements  qu’ils  subissent  avant  d’arriver  au  tré¬ 
sor  royal,  et  leur  montant  net ,  tel  qu’il  s’y  verse  ef¬ 
fectivement  pour  chaque  année. 

J’ai  suivi  le  même  ordre  pour  les  dépenses;  j’ai 
séparé  tout  l’extraordinaire  de  celles  qu’il  faut  regar¬ 
der  comme  annuelles  ;  j’ai  compris  dans  celles-ci  les 
parties  acquittées  sur  les  lieux ,  et  je  les  ai  classées 
toutes  par  date,  par  assignat,  et  suivant  les  époques 
auxquelles  elles  doivent  se  rapporter. 

Ces  comptes  dressés  sous  deux  points  de  vue,  l’un 
pour  l’année  1787,  l’autre  pour  une  année  ordinaire, 
présentent  une  balance  très  correcte  des  recettes  et 
des  dépenses  annuelles  ;  je  les  ai  remis  au  roi,  ap¬ 
puyés  de  soixante-trois  étals  particuliers  qui  donnent 
le  détail  de  tous  les  articles  ,  et  sa  majesté,  qui  a  bien 
voulu  en  faire  une  élude  approfondie  avec  l’appli¬ 
cation  qu’elle  ne  refuse  jamais  à  ce  qui  la  mérite,  est 
à  présent  plus  instruite  que  qui  que  ce  soit  ne  peut 
l’être  dans  son  royaume,  de  la  véritable  situation  de 
ses  finances. 

Les  résultats  de  cette  connaissance  n’ont  pu  lui 
paraître  ni  douteux,  ni  satisfaisants. 

Je  dois  l’avouer,  et  je  n’ai  eu  garde  d’en  rien  dé¬ 
guiser,  le  déficit  annuel  est  très  considérable.  J’en  ai 
fait  voir  au  roi  l’origine,  les  progrès  et  les  causes. 

Son  origine  est  fort  ancienne;  le  déficit  en  France 
existe  depuii  des  siècle^  Le  système  de  Law,  en 
bouleversant  les  lorlunes  particulières,  devait  du 
moins  rétablir  le  niveau  dans  les  finances  de  l’Etat: 
ce  but  a  été  manqué,  et  même  sous  l’administration 
économique  du  cardinal  de  Fleury  on  ne  l’a  point 
alleinl.  Ce  n’est  pas  l’opinion  commune,  mais  c’esl 
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la  vérité;  et  il  est  constaté,  par  un  travail  fait  au  tré¬ 
sor  royal  sur  les  comptes  de  ce  ministère,  que  pen¬ 
dant  sa  durée  le  déficit  a  toujours  subsisté. 

Ses  progrès  sont  devenus  effrayants  sous  le  dernier 
règne.Le  déficit  passait 74  millions  quand  l’abbé  Ter- 
ray  fut  appelé  à  l’administration  des  finances  :  il  était 
encore  d.e4o  quand  il  en  sortit.  Cependant,  par  le  mé¬ 
moire  qu’il  remit  au  roi  en  1774»  accompagné  d’un 
état  des  recettes  et  dépenses  pour  la  même  an¬ 
née, il  n’avait  porté  le  déficit  annuel  qu’à  27,800,000 
livres;mais  il  est  reconnu  et  prouvé,  par  le  compte  ef¬ 
fectif  de  cette  même  année,  qu’en  réalité  il  était  alors 
de  40,200,000  liv. 

Cette  différence  confirme  ce  que  j’ai  dit  de  la  diffi¬ 
culté  de  former  une  balance  exacte  des  recettes  et  des 
dépenses  ordinaires. 

Lesfinancesétaient  donc  encore  dans  un  grand  dé¬ 
rangement  lorsque  sa  majesté  est  montée  sur  le  trône. 
Elles  restèrent  àpeu  prèsaumêmeétat  jusqu’en  1776, 
époque  à  laquelle  le  déficit  fut  estimé  être  de  trente- 
sept  millions, par  celui  même  qui, peu  de  tempsaprès, 
fut  chargé  de  la  direction  des  finances. 

Entre  cette  époque  et  celle  du  mois  de  mai  1781 , 
le  rétablissement  de  la  marine  et  les  besoins  de  la 
guerre  firent  emprunter  quatre  cent  quarante  millions. 

Il  est  évident  quele  produit  detoutes  les  réformes, 
de  toutes  les  bonifications  qui  ont  été  faites  dans  cet 
ntervalle,  quelque  évaluation  qu’on  puisse  leur  don¬ 
ner,  n’a  pu  compenser  à  beaucoup  près  l’augmentation 
de  dépense  qui  a  résulté  nécessairement  de  l’intérêt 
de  ces  emprunts,  qu’il  faut  toujours  compter  sur  le 
pied  de  neuf  à  dix  pour  cent,  soit  comme  viagers  , 
soit  eu  égard  aux  remboursements,  et  qui  par  consé¬ 
quent  s’est  élevé  à  plus  de  quarante  millions  par  an. 

Le  déficit  s’est  donc  accru,  et  les  comptes  effectifs  le 
prouvent. 

11  s’est  accru  encore  depuis  le  mois  de  mai  1781 
jusqu’au  mois  de  novembre  1783;  et  l’on  ne  doit 
pas  s’en  étonner,  puisque  les  emprunts  faits  pendant 
cet  espace  montèrent  à  environ  4^0  millions. 

J’ai  constaté  qu’à  la  fin  de  1783  le  déficit  s’est 
trouvé  être  de  80  millions. 

Il  y  avait  en  outre  176  millions  d’anticipations  que 
j’ai  compris  dans  la  masse  des  dettes ,  lorsque  j’ai 
dit  qu’à  cette  époque  elles  s’élevaient  à  plus  de  fioo 
millions.  Il  est  prouvé  par  les  états  remis  au  roi 
qu’elles  montaient  à  6o4,  en  sorte  qu’en  y  joignant 
le  déficit  de  80  millions,  je  puis  bien  dire  que  le  vide 
était  de  (>84  millions  dans  l'exercice  de  1784. 

Je  n’ai  pu  ni  dû  le  faire  porter  entièrement  sur 
cette  seule  année;  il  a  fallu  en  rejeter  une  partie  sur  j 
les  exercices  suivants,  et  l’on  sent  combien  cc  rejet,  I 


voit  combien  les  emprunts  faits  à  la  fin  des  années 
1783,  1784  et  1785,  même  en  y  joignant  celui  fait 
par  la  ville  de  Paris  en  1786,  sont  au-dessous  de  ce 
que  j’avais  à  payer ,  et  l’on  ne  doit  pas  s’étonner 
que  pour  y  suppléer  il  ait  été  inévitable  de  recourir 
à  d’autres  ressources  de  crédit  moins  directes,  moins 
ostensibles  ,  mais  toutes  expressément  approuvées 
par  sa  majesté  ,  qui  en  a  connu  les  motifs  et  l’em¬ 
ploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit,  dont  il 
n’a  été  usé  qu’avec  la  plus  grande  réserve  possible, 
ne  forme  pas,  à  beaucoup  près  ,  une  somme  égale  à 
celle  des  acquittements  qui  ont  été  effectués  pendant 
le  cours  de  ces  trois  années  :  l’ordre  ,  l’économie  et 
les  arrangements,  dont  une  grande  manutention  est 
susceptible,  ont  fait  le  reste,  et  tout  est  soldé. 

Mais  il  n’en  résulte  pas  moins  que  le  déficit  annuel 
a  pris  de  nouveaux  accroissements.  Les  causes  en 
sont  trop  publiques  ,  pour  que  les  effets  en  soient 
mystérieux. 

Ces  causes  s’expliquent  toutes  par  une  seule  ob¬ 
servation  ;  le  déficit  était  de  87  millions  à  la  fin  de 
I776,  et  depuis  cette  époque  jusqu’à  la  fin  de  1786 
il  a  été  emprunté  i,25o millions. 

,  > 

Vous  savez ,  Messieurs  ,  combien  ces  emprunts 
étaient  nécessaires.  Ils  ont  servi  à  nous  créer  une  ma¬ 
rine  formidable  ;  ils  ont  servi  à  soutenir  glorieuse¬ 
ment  une  guerre  qui  ,  d’après  son  principe  et  son 
but ,  a  été  appelée  avec  raison  guerre  nalionale  ; 
ils  ont  servi  à  l’affranchissement  des  mers  :  ils  ont 
servi  enfin  à  procurer  une  paix  solide  et  durable,  qui 
doit  donner  le  temps  de  réparer  tout  le  dérangement 
qu’une  dépense  aussi  énorme  a  causé  dans  les  fi¬ 
nances. 

Ce  serait  cependant  prendre  une  idée  fort  exagérée 
du  déficit  actuel ,  que  de  joindre,  pour  en  mesurer 
l’étendue,  l’intérêt  de  celte  masse  d’emprunts  à  ce 
qu’il  était  déjà  antérieurement.  D’un  côté  le  revenu 
du  roi  se  trouve  augmenté,,  tant  par  le  produit  des 
sous  pour  livre  imjjosés  en  1781,  (jue  par  les  bonifi¬ 
cations  considérables  obtenues  dernièrement  aux  re¬ 
nouvellements  des  baux  des  différentes  compagnies 
de  finance  :  d’un  autre  côté  il  y  a  eu  pour  260  mil¬ 
lions  au  moins  de  remboursements,  qui  ont  diminuii 
proportionnellement  les  intérêts  ;  et,  suivant  l’ordre 
réglé  tant  pour  ceux  de  ces  remboursements  qui  sont 
à  époques  fixes  ,  que  pour  ceux  que  doit  opérer  la 
caisse  d’amortissement,  il  s’éteindra  encore,  pendant 
les  dix  années  prochaines  ,  un  capital  de  plus  de 
400  millions;  après  quoi  le  roi  rentrera  dans  la  libre 
jouissance  de  plus  de  Go  millions  de  rcNcnu,  absorlié 


ÎH'ésenleiiieiU  ,  tant  par  jc»  remboursements  assignés 
«|ue  par  les  intérêts. 

Mais  jusque  -là,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  lin  de  1797, 
il  est  impossible  de  laisser  l’État  dans  le  danger  sans 
cesse  imminent  auquel  l’expose  un  déficit  tel  que  ce¬ 
lui  qui  existe;  impossible  de  continuer  à  recourir 
chaque  année  à  des  palliatifs  et  à  des  expédients  qui, 
en  retardant  la  crise,  ne  pourraient  que  la  rendre 
plus  funeste;  impossible  de  faire  aucun  bien,  de  sui¬ 
vre  aucun  plan  d’économie,  de  procurer  aux  peuples 
aucun  des  soulagements  que  la  bonté  du  roi  leur 
destine  ,  aussi  longtemps  que  ce  désordre  subsis¬ 
tera. 


J’ai  dû  le  du  e,  j’ai  dû  dévoiler  au  roi  cette  triste 
vérité;  elle  a  fivé  toute  son  attention,  et  sa  majesté 
s’est  vivement  pénétrée  de  la  nécessité  d’emploj'er 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  porter  re¬ 
mède. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

Toujours  emprunter  serait  aggraver  le  mal  et 
précipiter  la  ruine  de  l’État. 

Imposer  plus  serait  accabler  les  peuples  que  le 
roi  veut  soulager. 

( 

Anticiper  encore^  on  ne  l’a  que  trop  fait,  et  la  pru¬ 
dence  exige  qu’on  diminue  chaque  année  la  masse 
des  anticipations  actuelles. 

Économiser^  il  le  faut  sans  doute  :  sa  majesté  le 
veut;  elle  le  fait ,  elle  le  fera  de  plus  en  plus.  Tous 
les  retranchements  possibles  de  dépenses  jusque  dans 
sa  propre  maison,  tous  ceux  dont  les  différents  dé¬ 
partements  sont- susceptibles  sans  nuire  aux  forces  de 
l’État  ,  elle  les  a  résolus,  et  ses  résolutions  sont  tou¬ 
jours  suivies  d’effet  :  mais  l’écouomie  seule,  quelque 
rigoureuse  qu’on  la  suppose  ,  serait  insuffisante  ,  eî 
ne  peut  être  considérée  que  comme  moyen  accet»* 
soire. 


Je  n’ai  garde  de  mettre  au  rang  des  ressources  ce 
qui,  en  détruisant  le  crédit,  perdrait  tout  ce  que  l’im- 

«  muable  fidélité  du  roi  à  ses  engagements  ne  permet 

i  ,  .  '  , 

pas  d’envisager  comme  possdile  j  ce  qa’t  répugnerait 
à  son  cœur'autant  qu’à  sa  justice. 


Que  reste-t-il  donc  pour  combler  un  vide  ef¬ 
frayant,  et  faire  trouver  le  niveau  désiré? 


Que  reste-t-il  qui  puisse  suppléer  à  tout  ce  qui 
manque,  et  procurer  tout  ce  qu’il  faudrait  pour  la 
restauration  des  finances? 


Lks  aiîus. 

Oui,  Messieurs,  c’est  dans  les  abus  mêmes  que  se 
trouve  un  fonds  de  richesses  que  l’Etat  a  droit  de  ré¬ 
clamer,  et  qui  doivent  servir  à  rétablir  l’ordre.  C’est 
dans  la  proscription  des  abus  que  réside  le  seul 


moyen  de  subvenir  à  tous  les  besoins.  C’est  du  sein 
même  du  désordre  que  doit  jaillir  une  source  fé¬ 
conde,  qui  fertilisera  toutes  les  parties  de  la  monar¬ 
chie. 

Les  abus  ont  pour  défenseurs  l’intérêt ,  le  crédit , 
la  fortune,  et  d’antiques  préjugés  que  le  temps  sem¬ 
ble  avoir  respectés;  mais  que  peut  leur  vaine  confé¬ 
dération  contre  le  bien  public  et  la  nécessité  de 
fÉlat? 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n’attaquer 
que  ceux  de  moindre  importance,  ceux  qui  n’inté¬ 
ressant  que  les  faibles  n’opposent  qu’une  faible  ré¬ 
sistance  à  la  réformation  ,  mais  dont  la  réformation 
ne  peut  produire  une  ressource  salutaire. 

Les  abus  qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’anéantir  pour 
le  salut  public,  ce  sont  les  plus  considérables,  les 
plus  protégés  ,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  pro¬ 
fondes  et  les  branches  les  plus  étendues. 

Tels  sont  les  abus  dont  l’existence  pèse  sur  la 
classe  productive  et  laborieuse  ;  les  abus  des  privi¬ 
lèges  pécuniaires,  les  exceptions  à  la  loi  commune,  er 
tant  d’exemptions  injustes,  qui  ne  peuvent  affranchir 
une  partie  des  contribuable:;  qu’en  aggravant  le  sort 
des  autres; 

L’inégalité  générale  dans  la  répartition  des  subsi¬ 
des,  et  l’énorme  disproportion  qui  se  trouve  entre  les 
contributions  des  différentes  provinces,  et  entre  les 
charges  des  sujets  d’un  même  souverain  ; 

La  rigueur  et  l’arbitraire  de  la  perception  de  la 
taille  ;  la  crainte  ,  les  gênes  et  presque  le  déslion  - 
neur  imprimé  au  commerce  des  premières  produc¬ 
tions; 

V 

Les  bureaux  de  traites  intérieures,  et  ces  barrières 
qui  rendent  les  diverses  parties  du  royaume  étrangè¬ 
res  les  unes  aux  autres  5 

Les  droits  qui  découragent  l’industrie,  ceux  dont 
le  recouvrement  exige  des  frais  excessifs  et  des  pré¬ 
posés  innombrables;  ceux  qui  semblent  inviter  à  la 
contrebande  ,  et  qui  tous  les  aas  font  sacrifier  des 
ailiers  de  citoyens  ; 

Le  dépérissement  du  domaine  de  la  couronne, 
et  le  peu  d’utilité  que  produisent  ses  faibles  restes  ; 

La  dégradation  des  forêts  du  roi,  et  les  vices  de 
leur  administration  ; 

Enfin  tout  ce  qui  altère  les  preduits  ,  tout  ce  qui 
affaiblit  les  ressoui’ces  du  crédit,  tout  cc  qui  rend  les 
revenus  insuffisants,  et  toutes  les  dépenses  superflues 
qui  les  absorbent. 

Si  tant  d’abus,  sujets  d’une  éternelle  censure,  ont 
j  résisté  jusqu’à  présent  à  l’opinion  publique,  qui  les  a 
I  ni'oscrits ,  et  aux  cffui  ls  des  adminislraleurs  qui  ont 
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tenté  <l’y  remédier,  c’est  qu’on  a  voulu  faire,  par  j 
des  opérations  partielles  ,  ce  qui  ne  pouvait  réussir 
que  par  une  opération  générale;  c’est  ({u’on  a  cru 
pouvoir  réprimer  le  désordre  sans  en  extirper  le 
germe;  c’est  qu’on  a  entrepris  de  perfectionner  le 
régime  de  l’Etat ,  sans  en  corriger  les  discordances  , 
sans  le  ramener  au  principe  d’uniformité  ,  qui  peut 
seul  écarter  toutes  les  difficultés  de  détail  ,  et  revivi¬ 
fier  le  corps  entier  de  la  monarchie. 

Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer  ten¬ 
dent  toutes  à  ce  but  :  ce  n’est  ni  un  système  ,  ni  une 
invention  nouvelle  ;  c’est  le  résumé,  et  pour  ainsi 
dire  le  ralliement  des  projets  d’utdité  publique  con¬ 
çus  depuis  longtemps  par  les  hommes  d’état  les  plus 
habiles,  souvent  présentés  en  perspective  par  le  gou¬ 
vernement  lui-même,  dont  quelques-uns  ont  été  es¬ 
sayés  en  partie,  et  qui  tous  semblent  réunir  les  suffra¬ 
ges  de  la  nation  ;  mais  dont  jusqu’à  présent  l’entière 
exécution  avait  paru  impraticable  par  la  difficulté  de 
concilier  une  foule  d’usages  locaux  ,  de  prétentions, 
de  privilèges  ,  et  d’intérêts  opposés  les  uns  aux  au¬ 
tres. 

Quand  on  considère  par  quels  accroissements  suc¬ 
cessifs,  par  combien  de  réunions  de  contrées  diverse¬ 
ment  gouvernées  ,  le  royaume  est  parvenu  à  sa  con¬ 
sistance  actuelle  ,  on  ne  doit  pas  être  étonné  de  la 
disparité  des  régimes  ,  de  la  multitude  des  formes  hé¬ 
térogènes,  et  de  l’incohérence  des  principes  qui  en 
désunissent  toutes  les  parties. 

Ce  n’était  pas  au  sein  de  l’ignorance  et  de  la  con¬ 
fusion  dont  le  voile  a  couvert  le  temps  des  premières 
races  ; 

Ce  n’était  point  lorsque  les  rois,  mal  affermis  sur 
leur  trône ,  n’étaient  occupés  qu’à  repousser  sans 
cesse  les  usurpations  des  grands  vassaux  ; 

Ce  n’était  pas  au  milieu  des  désordres  et  de  l’anar¬ 
chie  du  régime  féodal,  lorsqu’une  foule  de  petits  ty¬ 
rans,  du  fond  de  leui-s  châteaux  fortifiés,  exerçaient 
les  brigandages  les  plus  révoltants,  bouleversaient 
tous  les  principes  de  la  constitution,  et  interposaient 
leurs  prétentions  chiméritiues  entre  le  souverain  et 
ses  sujets  ; 

Ce  n’était  point  lorsque  la  manie  des  croisades, 
échauffée  par  le  double  enthousiasme  de  la  religion 
et  (le  la  gloire,  portait  dans  un  autre  hémisphère  les 
forces,  la  bravoure  et  les  malheurs  de  la  France  ; 

Ce  n’était  point  lorsqu'un  prince  ,  qui  obtint  le 
surnom  d’Auguste  ,  recouvrait  les  principaux  dé¬ 
membrements  de  sa  couronne  et  en  augmentait  la 
puissance  et  l'éclat  ;  ni  lorsque  la  sombre  politique 
d'un  de  scs  successeurs,  en  donnant  de  l’extension 
au  gou\ ernement  municipal,  préparait  les  mo\rna(lc 


réunir  dans  la  main  du  souverain  tous  les  ressorts  de 
la  force  publique;  ni  lorsque  le  monarque  le  plus 
avide  de  gloire  et  le  plus  valeureux  des  chevaliers 
disputait  au  souverain  son  rival  la  célébrité  qu’ils 
àcquirent  tous  deux  aux  dépens  de  leurs  peu¬ 
ples  ; 

Ce  n’était  pas  de  ces  temps  orageux  et  sinistres  où 
le  fanatisme  déchirant  le  sein  de  l’État  le  remplissait 
de  calamités  et  d’horreurs;  ni  lorsque  ce  bon  roi  ,  si 
chéri  des  Français  ,  conquérait  son  royaume  à  la 
pointe  de  son  épée  ,  et  avait  à  répai’er  les  longs  dé¬ 
sordres  et  les  effets  désastreux  des  guerres  civiles; 

Ce  n’était  pas  loisque  toute  l’énergie  d’un  ministre 
habile  et  redouté  se  concentrait  dans  le  double  des¬ 
sein  d  ene.hainer  l’ambition  d’une  puissance  devenue 
formidable  à  l’Europe,  et  d’assurer  la  tranquillité  de 
la  France  par  l’affermissement  du  pouvoir  monar¬ 
chique; 

Ce  n’était  pas  non  plus  sous  ce  règne  éclatant  où 
les  intentions  bienfaisantes  d’un  grand  monarque 
furent  trop  souvent  interrompues  par  des  guerres 
ruineuses,  où  l'État  s’appauvaissait  par  des  victoires, 
tandis  que  le  royaume  se  dépeuplait  par  l’intolé¬ 
rance;  où  le  soin  d’imprimer  à  tout  un  caractère  de 
grandeur  ne  permettait  pas  toujours  celui  de  procu¬ 
rer  a  l’Étal  une  solide  prospérité  ;■ 

Ce  n’était  point  enfin  avant  que  la  monarchie  eût 
étendu  ses  limites  jusqu’au  point  naturellement  des¬ 
tiné  à  les  fixer,  avant  qu’elle  fût  parvenue  à  sa  matu¬ 
rité,  et  que  le  calme,  tant  au-dehors  qu’au-dedans, 
fût  affermi  solidement  par  la  sage  modération  de 
son  souverain,  qu’il  était  possible  de  songer  à  réfor¬ 
mer  ce  qu’il  y  a  de  vicieux  dans  la  constitution  ,  et 
de  travailler  à  rendre  le  régime  général  plus  uni¬ 
forme. 

Il  était  réservé  à  un  roi  jeune,  vertueux,  et  qui  n’a 
d’autre  passion  tjue  de  faire  le  bonheur  des  sujets 
dont  il  est  adoré,  d’entreprendre,  après  un  mûr  exa¬ 
men,  et  d’exécuter  avec  une  volonté  inébranlable  ce 
qu’aucun  de  scs  prédécesseurs  ne  pouvait  faire^,  de 
mettre  de  l’accord  et  de  la  liaison  entre  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ,  d’en  perfectionner  l’or¬ 
ganisation  et  de  poser  enfin  les  fondements  d’une 
prospérité  inaltérable. 

C’est  pour  y  parvenir  que  ,  s'arrêtant  à  l’idée  la 
plus  simple  et  la  plus  naturelle  ,  celle  de  l’unité  de, 
princiiies,  (jui  est  le  vœu  de  la  justice  et  la  source 
du  bon  ordre,  il  en  a  fait  l’application  aux  objets  les 
plus  essentiels  de  l’adminislralion  de  son  rovaume  , 
cKpi'il  s’est  assuré, par  une  longue  méditation  sur  les 
consé([uenccs  cpii  devaient  en  résulter,  ipi’il  y  trou¬ 
verait  le  double  avantage  d’augmenter  scs  revenus  et 
de  soulcgor  ses  peuples. 
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Celte  vue  générale  a  conduit  sa  majesté  à  s’occuper 
d’abord  des  différentes  formes  d’administrer  qui  ont 
lieu  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  où  il 
li’y  a  pas  de  convocation  d’états.  Pour  que  la  répar¬ 
tition  des  charges  publiques  cesse  d’y  être  inégale  et 
arbitraire,  elle  a  résolu  d’en  confier  le  soin  aux  pro¬ 
priétaires  eux-mêmes,  et  elle  a  puisé  dans  les  premiers 
principes  de  la  monarchie  le  plan  uniforme  d’un  or¬ 
dre  graduel  de  délibérations,  suivant  lequel  l’émana¬ 
tion  du  vœu  des  contribuables  et  leurs  observations 
sur  tout  ce  qui  les  intéresse  se  transmettraient  des 
assemblées  paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles- 
ci  aux  assemblées  provinciales,  et  par  elles  jusqu’au 
trône. 

Sa  majesté  s’est  ensuite  attachée  avec  une  attention 
toute  particulière  à  établir  le  même  principe  d’uni¬ 
formité,  et  l’égalité  proportionnelle  dans  la  réparti¬ 
tion  de  l’impôt  territorial  qu’elle  a  regardé  comme 
étant  la  base  et  devant  être  la  mesure  de  toutes  les 
autres  contributions.  Elle  a  reconnu,  par, le  compte 
qu’elle  s’est  fait  rendre  de  la  manière  dont  se  perçoi¬ 
vent  aujourd’hui  les  vingtièmes,  qu’au  lieu  d’être 
assis,comme  ils  devraient  l’être,  sur  l’universalité  des 
terres  de  son  royaume,  dans  la  juste  proportion  de 
leurs  valeurs  et  de  leurs  productions,  ils  souffraient 
une  infinité  d’exceptions  tolérées  plutôt  que  légiti»- 
mes  ;  que  les  pays  d’états  s’en  acquittaient  par  des 
abonnements  disproportionnés  ;  que  le  crédit  et  l’o¬ 
pulence  parvenaient  à  s’en  exempter  en  partie,  tandis 
que  les  moins  aisés  en  supportaient  toute  la  rigueur; 
que  des  vérifications  toujours  inquiétantes,  souvent 
interrompues  et  très  incomplètes  dans  l’étal  actuel, 
ne  pouvaient  donner  une  règle  certaine  de  fixation  ; 
enfin  que  les  résultats  de  cette  imposition  générale, 
au  lieu  de  procurer  au  gouvernement  la  connaissance 
essentiellement  nécessaire  des  productions  du  royau¬ 
me,  et  de  la  balance  comparative  des  forces  de  cha¬ 
que  province,'ne  servaient  qu’à  manifester  l’inégalité 
choquante  de  leurs  charges  respectives,  et  ne  présen¬ 
taient  pas,  à  beaucoup  près,  un  produit  égal  à  la  va¬ 
leur  annoncée  parla  dénomination  même  de  cet  im¬ 
pôt. 

Sa  majesté  a  jugé  que  le  moyen  de  remédier  à  ces 
inconvénients  parlaseule  application  des  l'ègles  d’une 
justice  exactement  distributive,  de  ramener  l’impôt 
U  son  principe  fondamental,  de  le  porter  à  sa  vraie 
valeur  ,  en  ne  surchargeant  personne,  en  accordant 
même  du  soulagement  au  peuple,  et  de  rendre  tout 
privilège  inapplicable  au  mode  de  sa  perception  ,  se¬ 
rait  de  substituer  aux  vingtièmes  une  subvention  gé¬ 
nérale  qui ,  s’étendant  sur  toute  la  superficie  du 
royaume,  consisterait  dans  une  quotité  proportion¬ 
nelle  de  tous  les  produits,  soit  en  nature  pour  ceux 
qui  en  seraient  suscepiiblcs,  soit  en  argent  pour  les 


autres,  et  n’admeltrail  aucune  exception  même  à  l’é¬ 
gard  de  son  domaine,  ni  aucunes  autres  distinctions 
que  celles  résultantes  des  différentes  qualités  du  sol, 
et  de  la  variété  des  récoltes. 

Les  biens  ecclésiastiques  se  trouvent  nécessaire¬ 
ment  compris  dans  celte  répartition  générale ,  qui , 
pour  être  juste,  doit  embrasser  l’universalité  des  ter¬ 
res,  comme  la  protection  dont  elle  est  le  prix.  Mais, 
pour  que  ces  biens  ne  soient  point  surchargés  en  con¬ 
tinuant  de  payer  les  décimes  qui  se  lèvent  pour  la 
dette  du  clergé,  le  roi,  souverain  protecteur  des  égli¬ 
ses  de  son  royaume ,  a  résolu  de  pourvoir  au  rem- 
boursement  de  cette  dette  ,  en  accordant  au  clergé 
les  autorisations  nécessaires  pour  s’en  libérer- 

Par  une  suite  du  même  principe  de  justice,  qui 
n’admet  aucune  exception  quant  à  l’imposition  ter¬ 
ritoriale,  sa  majesté  a  trouvé  équitable  que  les  pre¬ 
miers  ordres  de  son  État,  qui  sont  en  possession  de 
distinctions  honorifiques  qu’elle  entend  leur  conser¬ 
ver,  et  dont  elle  veut  même  qu’ils  jouissent  à  l’avenir 
plus  complètement ,  fussent  exempts  de  toute  espèce 
de  taxe  personnelle  ,  et  conséquemment  qu’ils  ne 
payassent  plus  la  capitation,  dont  la  nature  et  la  dé¬ 
nomination  même  semblent  peu  compatibles  avec 
leur  état. 

Sa  majesté  aurait  voulu  que  le  produit  du  tribut 
territorial,  qui  doit  remplacer  les  vingtièmes,  la  mit 
dès  à  présent  en  état  de  diminuer  le  fardeau  de  la 
taille  autant  qu’elle  se  le  propose. 

Elle  sait  combien  cette  imposition  et  l’arbitraire 
de  son  recouvrement  pèsent  sur  la  partie  la  plus 
souffrante  de  ses  sujets;  et,  s’il  est  de  sa  sagesse  de 
suspendre  l’entier  accomplissement  de  ses  vues  bien¬ 
faisantes,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  connu  les  résultats 
de  la  nouvelle  forme  de  perception  sur  les  ter¬ 
res,  et  que  les  administrations  provinciales  l’aient 
éclairée  sur  les  moyens  de  rectifier  la  répartition  de 
la  taille,  elle  veut  du  moins  en  corriger  provisoire¬ 
ment  les  principaux  vices,  et  ne  pas  différer  à  faire 
jouir  ses  peuples  d’un  commencement  de  réduction 
sur  la  masse  totale  de  cet  impôt. 

L’entière  liberté  du  commerce  des  grains,  assurée 
en  faveur  de  l’agriculture  et  de  la  propriété,  sous  la 
seule  réserve  de  déférer  aux  demandes  des  provin¬ 
ces  lorsque  quelques-unes  d’entre  elles  croiront  né¬ 
cessaire  d’interdire  momentanément  l’exportation  à 
l’étranger,  et  sans  que  la  sollicitude  paternelle  du  roi 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  subsistance  de  ses  peu¬ 
ples  cesse  de  donner  à  cet  important  objet  les  soins 
utiles  et  jamais  inquiétants  d’une  surveillance  in¬ 
aperçue  ; 
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L’abolition  de  la  corvée  en  nature,  et  la  conversion 
de  cette  trop  dure  exigence  en  une  prestation  pécu¬ 
niaire  répartie  avec  plus  de  justice,  et  employée  de 
manière  que  sa  destination  soit  inviolablement  assu¬ 
rée  ; 

L’affranchissement  de  la  circulation  intérieure,  le 
reculement  des  bureaux  aux  frontières,  l’établisse¬ 
ment  d’un  tarif  uniforme  combiné  avec  les  intérêts 
du  commerce,  la  suppression  de  plusieurs  droits  nui¬ 
sibles  à  l’industrie,  ou  trop  susceptibles  d’occasion¬ 
ner  des  vexations,  et  l’allégement  du  fardeau  de  la 
gabelle,  dont  je  n’ai  jamais  parlé  à  sa  majesté  ,  sans 
que  son  âme  ait  été  sensiblement  émue  par  le  regret 
de  n’en  pouvoir  décharger  entièrement  ses  sujets; 

Ce  sont,  Messieurs,  autant  d’opérations  salutaires 
qui  entrent  dans  le  plan  dont  sa  majesté  vous  fera 
développer  les  détails  ,  et  qui  toutes  concourent  aux 
vues  d’ordre  et  d’uniformité  qui  en  sont  la  base. 

Après  avoir  donné  la  plus  grande  attention  à  ces 
grands  objets,  le  roi  s’est  occupé  des  moyens  d’accé¬ 
lérer  la  libération  de  la  dette  publique ,  libération 
déjà  assurée  par  l’assignat  invariable  des  sommes  qui 
se  versent  chaque  année  dans  la  caisse  d’amortisse¬ 
ment,  et  par  l’emploi  perpétuel  du  fonds  progressif 
résultant  des  intérêts  combinés  des  différentes  ex¬ 
tinctions.  > 

Sa  majesté  a  considéré  que  ses  domaines,  dont  une 
grande  portion  s’est  depuis  longtemps  éclipsée  par 
des  engagements,  des  apanages,  des  concessions  de 
tou!cgspèce,et  dont  les  faibles  restes,  quoique  mieux 
administrés  depuis  quelques  années,  supportent  des 
frais  et  charges  qui  absorbent  la  moitié  de  leurs  pro¬ 
duits,  ne  pouvaient  jamais  acquérir  entre  ses  mains 
une  .aleur  proportionnée  à  celle  des  propriétés  par¬ 
ticulières  ;  qu’ils  étaient  et  seraient  perpétuellement 
attaqués  par  une  foule  de  demandes,  dont  la  bonté 
du  souverain  le  plus  réservé  dans  ses  libéralités  a 
peine  à  se  défendre,  et  qu’il  était  possible  d’en  tirer 
un  parti  beaucoup  plus  avantageux  par  la  voie  de 
l’inféodation,  puisque  sans  diminution  de  revenu,  et 
en  conservant  la  supériorité  directe  qui  est  l’objet 
essentiellement  inaliénable ,  leur  produit  pourrait 
sei’vir  à  l’extinction  d’une  partie  des  dettes  consti¬ 
tuées  de  l’État. 

Sa  majesté  n’a  pas  jugé  à  propos  d’user  du  même 
moyen  par  rapport  à  ses  forêts  ;  elle  s’en  réserve  l’en¬ 
tière  propriété,  et  se  propose  d’en  améliorer  les  pro¬ 
duits  par  une  administration  mieux  dirigée,  moins 
incommode  pour  le  public,  et  moins  disnendieuse  que 
ne  l’est  celle  des  maîtrises. 

Vous  verrez  ,  Messieurs ,  en  dernier  résultat,  l’in¬ 
fluence  de  ces  différentes  opérations  par  rapport  aux 
finances  de  sa  majesté;  vous  aurez  connaissance  de 


quelques  dispositions  qui  y  sont  plus  directement  re¬ 
latives,  et  qui  tendent,  les  unes  à  bonifier  les  recettes 
pai  des  moyens  qui  ne  seront  pas  onéreux,  tels  qu’une 
perception  plus  exacte  du  droit  du  timbre;  les  autres, 
a  faire  sur  les  dépenses  tous  les  retranchements  pos¬ 
sibles,  et  toutes  a  rétablir  entre  elles  l’équilibre,  sans 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  ni  véritable  économie, 
ni  puissance  solide,  ni  tranquillité  durable. 

Les  soins  que  le  roi  a  pris  pour  étendre  les  opéra¬ 
tions  de  la  caisse  d’escompte,  pour  les  rendre  plus 
utiles  au  commerce,  et  pour  augmenter  en  même 
temps  la  sûreté  de  ses  engagements ,  achèveront  de  vous 
faire  voir  combien  sa  majesté  est  attentive  à  tout  ce 
qui  peut  procurer  quelque  avantage  à  ses  sujets,  com¬ 
bien  elle  veille  sur  l’intérêt  public. 

Vous  reconnaîtrez  enfin  dans  tout  l’ensemble  du 
plan,  sur  l’exécution  duquel  sa  majesté  veut  vous 
consulter,  qu’il  est  si  utile  pour  le  bon  ordre,  si 
nécessaire  pour  le  redressement  des  abus,  et  si  avan¬ 
tageux  pour  le  peuple,  qu’il  faudrait  en  désirer  l’exé¬ 
cution,  quand  la  situation  des  finances  ne  l’exigerait 
pas  impérieusement. 

Qui  pourrait  douterdesdisposilions  dans  lesquelles 
vous  allez  vous  pénétrer  de  ces  grands  intérêts?  Appelés 
par  le  roi  à  l’honorable  fonction  decoopérer  à  ses  vues 
bienfaisantes,  animés  du  sentiment  du  plus  pur  pa¬ 
triotisme  qui,  dans  tous  les  cœurs  français,  se  con¬ 
fond  avec  l’amour  pour  leur  souverain  et  l’amour  de 
l’honneur,  vous  n’envisagerez  dansl’examen  que  vous 
allez  faire  que  le  bien  général  de  la  nation^  dont  les 
regards  sont  fixés  sur  vous. 

Vous  vous  souviendrez  qu’il  s’agit  du  sort  de 
l’État,  et  que  des  moyens  ordinaires  ne  pourraienlni 
lui  procurer  le  bien  que  le  roi  veut  lui  faire,  ni  le 
préserver  des  maux  qu’il  veut  prévenir. 

Les  observations  que  vous  présenterez  à  sa  majesté 
auront  pour  but  de  seconder  et  de  perfectionner  l’ac¬ 
complissement  de  ses  intentions  ;  ellesseront  inspirées 
par  le  zèle,  et  mêlées  des  expressions  de  la  reconnais¬ 
sance  due  à  un  monarque  qui  n’adopte  de  projets 
que  ceux  où  il  voit  le  soulagement  de  ses  peuples ,  qui 
s’unit  à  ses  sujets,  qui  les  consulte,  qui  ne  se  montre 
à  eux  que  comme  leur  père. 

Que  d’autres  rappellent  cette  maxime  de  noire 
monarchie:  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi;  la  maxime 
de  sa  majesté  est  :  Si  veut  le  bonheur  du  peuple,  si 
veut  le  roi. 

Le  discoui’s  de  M.le  contrôleur  général  fini,  mon¬ 
seigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres 
du  roi;  revenu  à  sa  place,  assis  et  couvert,  il  a  dit  * 
Si  quelqu  'un  désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 
sa  majesté  lui  permet  de  parler. 
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M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  s’est 
levé,  et  a  fait  le  discours  suivant  : 

Discours  de  M.  le  premier  président  du  parle- 
ment  de  Paris, 

Sire,  le  bonheur  de  vos  peuples  a  toujours  été  l’objet 
du  cœur  paternel  de  votre  majesté  ;  votre  avénenient 
au  trône  fut  signalé  par  votre  amour  pour  la  justice 
etpour  la  fidélité  des  engagements  de  votre  État. Tous 
les  moments  de  votre  règne  ont  été  marqués,  Sire,  par 
votre  amour  pourvus  sujets.  Après  leur  avoir  procuré 
une  paix  glorieuse,  rétabli  la  ti'anquillité  de  l’Europe, 
et  ealmé,par  l’appareil  de  votre  puissance  ou  par  l’ap¬ 
pui  de  votre  médiation,  tout  nouveau  sujet  de  dissen¬ 
sion  et  de  trouble,  les  soins  de  votre  majesté  se  sont 
portés,Sire,vers  le  projet, depuis  longtemps  arrêté  dans 
les  résolutions  de  votre  sagesse,  de  vous  mettre  en 
état  de  procurer  lesoulagementde  vos  sujets.  Un  plan 
présenté  comme  capable  de  contribuer  à  ces  vues  de 
bienfaisance  intéresse  aussitôt  votremajesté,  toujours 
portée  à  ce  qu’elle  croit  pouvoir  tendre  à  leur  bon¬ 
heur. 

Puisse,  Sire ,  l’esprit  d’ordre  et  d’économie  dont 
votre  majesté  est  animée  pénétrer  dans  toutes  les 
branches  de  son  administration  ,  et  montrer  à  la 
Franee  et  à  l’univers  combien  votre  majesté  est  oc¬ 
cupée  du  bonheur  de  ses  peuples  et  de  la  prospérité 
de  son  royaume  ! 

M.  l’archevêque  de  Narbonne  s’est  levé,  et  après 
avoir  salué  sa  majesté,  a  dit  : 

Discours  de  M.  V archevêque  Je  Narbonne. 

Sire,  si  nous  avions  pu  prévoir  que  quelqu’un  dût 
élever  la  voix  dans  cette  assemblée  pour  offrir  à  vo¬ 
ire  majesté  des  remercîments  et  des  hommages ,  le 
premier  ordre  de  votre  royaume  se  serait  fait  une 
gloire  et  un  devoir  de  n’être  prévenu  par  personne. 
Nous  supplions  votre  majesté  de  nous  permettre  de 
mettre  à  ses  pieds  la  première  impression  que  fait 
naître  dans  nos  âmes  le  spectacle  aussi  auguste  qu’im¬ 
posant  de  cette  assemblée,  et  surtout  la  vive  et  res- 
pcctutiuse  reconnaissance  qu’elle  inspire  envers  le 
ÿjuverain  qui  a  bien  voulu  la  convoquer  et  qui  dai¬ 
gne  la  présider. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  au 
trône  pour  prendre  les  ordres  du  roi,  et,  redescendu 
à  sa  place,  a  dit:  «  L’intention  du  roi  est,  lorsejue  les 
commissaires  de  sa  majesté  auront  remis  à  l’assemblée 
les  objets  sur  lesquels  le  roi  se  propose  de  la  consul¬ 
ter,  qu’elle  se  partage  en  sept  bureaux  pour  les  exa¬ 
miner.  Le  roi  ordonne  qu’il  soit  fait  lec  ture  de  la 
liste  des  bureaux. 


M.  le  baron  de  Breteuil  a  remis  la  liste  au  sieur 
Hennin,  premier  secrétaire-greffier  de  l’assemblée, 
equel  a  fait  la  lecture  debout  et  découvert. 

LISTE  DES  BUREAUX. 

Premier  bureau» 

Monsieur  ,  président» 

Messieurs  , 

L’archevêque  de  Narbonne. 

L’évêque  de  Nevers. 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

Le  maréchal  de  Contades. 

I.e  maréchal  de  Beauvau. 

Le  duc  du  Châtelet* 

Le  comte  de  Brienne. 

Le  baron  de  Flachflanden. 

Bcrtier  de  Sauvigny,  conseiller  d’état. 
DeFourqueux,  conseiller  d’état. 

Le  premier  président  du  oarlement  de  Paris, 

Le  président  d’Ormesson. 

Le  président  de  Saron. 

Le  président  de  Lamoignon. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Paris. 

Le  député  du  clergé  de  Languedoc. 

Le  député  de  la  noblesse  de  Bretagne. 

Le  préteur  royal  de  Strasbourg. 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Le  maire  de  Marseille. 

Le  maire  de  Rouen. 

Second  bureau. 

» 

Mgr  COMTE  d’Artois,  président. 
Messieurs, 

L’archevêque  de  Toulouse. 

L’évêque  de  Langres.  ^ 

Le  duc  d’Harcourt. 

Le  maréchal  de  Slainville. 

Le  prince  de  Robèque. 

Le  duc  de  Laval. 

Le  duc  de  Guines. 

Le  marquis  de  Lafayelte. 

Lambert,  conseiller  d’état. 

De  Villedèuil ,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 
Le  premier  président  du  parlement  de  Nancy. 

Le  procureur  général  du  parlement  d’Aix. 

Le  député  du  clergé  des  états  d’Artois. 

L’élu  général  de  la  noblesse  de  Bourgogne. 
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Le  pirévôl  des  luarehaiids  de  Paris.  '  '  ^ 

Le  lieutenant  civil  de  Paris. 

Le  maire  de  Montpellier. 

Le  maire  de  Bourges. 

Le  inairé  de- Limoges. 

Troisième  bureau. 

Mef  LE  DUC  d’Orléans,  president, 

N 

Messieurs  j  ’ 

L’archevêque  d’Aix.  -  ,  " 

L’évêque  de  Nancy.  '  ,  '  .  , 

Le  duc  de  Clermont-Tuim.^rée. 

Le  maréchal  de  Broglie. 

S'  ■  '  .  ■  . 

Le  comte  de  Thiard. 

Le  comte  de  Rochechouard. 

:  .  ‘N  - . 

Le  marquis  de  Bouille. 

De  Vidaud,  conseiller  d’état. 

Bertier,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  du  parlemciil  le  .G»  euohle.' 

Le  premier  président  du  parlement  de  Rouen. 

Le  premier  président  de  la  cour  des  ajde's  de 
Paris. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse, 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Rennes. 

Le  député  de  la  noblesse  d’Artois, 

Le  député  du  tiers-état  de  Bretagne. 

Le  maire  d’Orléans.  '  > 

Le  maire  d’Amiens,  '  % 

Le  maire  de  Nancy. 

,  Quatrième  bureau,  ‘ 

MSf  LE  PRINCE  DE  Condé  ,  président. 

Messieurs, 

L'aiclievêque  d’Arles.  .  '  , 

L’é\ «'que  de  Blois.  ^  . 

i.e  duc  de  Béthune-Charost.  ,  *■ 

Le  maréchal  d’Aubeterre. 

Le  comte  d’Estaing» 

Le  marquis  de  Langeron.  - 

Le  marquis  de  Mirepoix. 

Le  Bacquéneourt,  conseiller  d’état. 

De  Néville,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Dijon. 

I.e  premier  président  du  parlement  de  Besançon. 

Le  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes 
■•c  Paris, 

\ 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Pau. 

L’élu  général  du  clergé  de  Bourgogne. 

Le  député  de  la  noblesse  de  Languedoc. 

Le  député  du  tiers-état  d’Artois. 

I.t  premier  capitoul  de  Toulouse. 

Initod,  ~ 


Le  lieutenant  de  maire  de  Bordeaux. 

Le  prévôt  de  Valenciennes. 

Cin  (jnteme  bureau. 

Mer  x.K  DUC  DE  Bourbon,  president, 
]\IiaSSIEURS, 

1.  ai  chevêque  de  Reims. 

L’é\è«jue  d’Alais. 

Le  duc  de  Nivernais.  ' 

T>e  maréchal  deMailly.  '  , 

Le  comte  d’Egmont.  . 

IjC  comte  de  Puységur. 

Le  marquis  de  Choiseul-la-Baume. 

Le  Noir,  conseiller  d’état. 

Esmangart,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  du  pai  lerncnl  d’Aix. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Pau. 

Le  premier  président  du  jiai  lenienl  de  Metz. 

Le  premier  président  du. conseil  souverain  d’Al¬ 
sace. 

Le  procureur  general  du  pailcinent  de  Dijon. 

Le  procureur  généial  de  L  cour  des  aides  de 
'  Paris. 

L’élu  général  du  liers-etat  de  Bourgogne. 

Le  rnaîeur  de  Lille.  - 

Le  maire  de  Troyes.  -  . 

Le  maire  de  Reims. 

i  ■ 

Sixième  bureau.  -  , 

Msr  LE  PRINCE  DE  CoNTj ,  président. 
Messieurs  ,  •  ‘  V  •  •  .  ' 

L’archfevêque  de  Paris.  ^ 

L’évêque  de  Rodez.  . 

Le  duc  de  Luxembourg. 

Le  maréchal  de  Vaux.  .  ' 

Le  duc  de  Rohan-Chabot. 

r 

Le  marquis  de  Croix  d’Heuchin. 

De  la  Galaisière,  conseiller  d’etat. 

lie  premier  président  du  parlement  de  Bennes 

Le  jiremier  président  du  parlement  de  Flandre. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Boi* 
deaux. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Greno¬ 
ble. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Metz, 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Besan-* 
^on. 

L’avocat  général  du  conseil  souverain  d  Alsace. 

Le  député  du  tiers-état  de  Languedoc. 

Le  maire  de  Bayonne. 


O  r 
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Lt  maire  de  Tours. 

Lemaître  échevln  de  Metz. 

Le  maire  de  Clermont, 

Septième  bureau. 

M6r  Lb  DUC  DE  Pknthièvre,  président. 

Messieurs, 

L’archevêque  de  Bordeaux. 

L’évêque  du  Puy. 

Le  maréchal  de  Mouchy.  \  ^ 

Le  duc  de  Croy. 

Le  comte  de  Périgord. 

Le  marquis  de  Gouvernet. 

Le  comte  de  Monlboissier. 

f  - 

Boulin,  conseiller  d’état. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  premier  orésident  du  conseil  souveraiù  dt 
Roussillon. 

L«  procureur  général  du  parlement  de  Rouen. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Flandre, 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Nancy. 

Le  procureur  général  du  conseil  Souverain  de 
.Toussillon. 

Le  député  du  clergé  de  Bretagne. 

Le  maire  de  Caen. 

Le  maire  de  Montauhan. 

Le  procureur-syndic  de  Nantes. 

Le  premier  échevin  de  Paris. 

(  Suit  la  liste  des  membres  des  bureaux  ,  propor¬ 
tionnellement  choisis  dans  les  différents  ordres.) 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  a  dit; 

«  Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l’assemblée,  et  sa’ 
majesté  est  assurée  que  tous  ceux  qui  la  composent 
éviteront  avec  soin  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
nuire  à  son  objet  principal.  En  conséquence  sa  ma¬ 
jesté  a  donné  une  déclar  ation  par  laquelle  elle  ordonne 
«juerien  ne  pour  ra  tirer  à  conséquence  pour  les  rangs, 
ni  préjirdicier  aux  droits  de  personne.  L’intention  de 
sa  majesté  est  qu’il  soit  fait  lecturede  sa  déclaration, 
et  qu’elle  soit  inséi'ée  dans  le  procès-verbal  de  l’as¬ 
semblée,  qui  sera  rédigé  par  son  ordre.  » 

M.  le  baron  de  Breteuil  a  remis  la  déclaration  au 
sieur  Dupont,second  secrétaire-greffier  de  l’assemblée, 
qui  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert. 

I 

Déclai  ation  du  roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver¬ 
ront,  salut.  Depuis  notre  avènement  au  trône,  nous 
avons  totijourseu  à  cœur  de  maintenir  chacun  de  nôs 


[  sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  peuvent  pré- 
I  tendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  animé  pour  le 
bonheur  de  nos  peuples,  nous  ayant  fait  convoquer 
eu  ce  lieu  une  assemblée  composée  d’une  partie  des 
plus  notables  personnages  de  notre  royaume,  dont 
la  fidélité,  l’attachement  à  notre  personne  et  le  zèle 
pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  État,  nous 
sont  connus;  et  fait  désirer 'que  parmi  eux  il  y  eût  un 
nombre  de  prélats,  gentilshommes,  magistrats  et  offi¬ 
ciers  municipaux  de  nos  principales  villes  , -pour  être 
aidé  de  leurs  conseils  ,  comme  ils  ont  aidé  les  rois 
nos  prédécesseurs  etnous,  de  leurs  lumières  et  même 
de  leur  sang,  pour  le  maintien  de  notre  royaume  et 
la  prospérité  de  nos  armes;  ils  ont  satisfait  à  notre 
volonté,  et  pris  la  place  que  nous  leur  avons  expres- 
j  sèment  choisie,  et  que  nous  avons  commandé  à  nos 
officiers  des  cérémonies  de  leur  donner  de  notre  part 
comme  honorable  et  avantageuse ,  et  parce  que  quel¬ 
ques-uns  pourraient  n’être  pas  satisfaits  à  cause  de  leur 
'dignité  personnelle,  ces  places  n’étant  celles  qu’ils  ont 
accouttraé  de  tenir  aux  États-Généraux,  lits  de  jus¬ 
tice  et  autres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent 
en  corps nous  leur  avons  voulu  déclarer,  comme 
nous  faisons  par  ces  présentes,  mû  de  la  bonne  vo¬ 
lonté  que  nous  avons  toujours  eue  pour  les  prélats  et 
noblesse  de  notre  royaume,  et  autres  nos  sujets,  que 
notre  intention  n’a  point  été  en  cette  convocation  de 
tenir  une  assemblée  d’états  ,  lit  de  justice  ou  autre  de 
pareille  nature,  et  que  nous  leur  avons  ordonné  cette 
séance  proche  de  notre  personne  et  de  ceux  qui  pré- 
!  sideronten  notre  présence,  comme  très  honorable, 
I  avantageuse  et  convenable  à  l’action  tant  de  l’ouver- 
;  ture  de  ladite  assemblée  que  de  la  continuation  d’icelle, 
sans  qu’elle  puisse  préjudicier  ni  rien  diminuer  des 
honneurs  et  prérogatives  qui  leur  sont  ordinairement 
attribués,  et  que  nous  entendons  et  vouions  leur  être 
conservés. 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu’il  appartiendra  que 
4u  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user  plei¬ 
nement  et  paisiblement ,  car  tel  est  notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailleslevingt-deuxièmejour  de  février 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  et  de 
notre  règne  le  treizième 

-  '  Signé  Loui.»' 

,  Et  plus  bas, 

t 

Par  le  roi.  Le  baros  df  Breteuil. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les 
ordres  du  roi,  et,  revenu  à  sa  place,  adit: 

«  Messieurs,  l’intention  du  roi  est  que,  tant  dans 
l'asscmblcegénérale  que  dans  les  bureaux,  l’on  prenne 
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CS  voix  par  tête,  et  que  l’on  commence  par  ceux  qui 
seront  les  derniers  en  séance.  La  volonté  desa  majesté 
est  que  vous  vous  assembliez  demain,  à  onze  heures  , 
pour  entendre  ce  que  scs  commissaires  vous  propose¬ 
ront  de  sa  part^  et  que  le  travail  ne  soit  pas  inter¬ 
rompu.  »  '  >  ' 

Le  roi  a  terminé  la  séance. 

Sa  majesté  s’est  retirée  dans  le  même  ordre  qu’elle 
était  arrivée. 

1 

SECONDE  SÉANCE. 

r 

Présidée  par  Monsieur. 

Le  vendredi  23  février  1787. 

Le  roi  ayant  fixé  au  lendemain,  vendredi  aS  février, 
la  seconde  des  séances  de  l’assemblée  des  notables,  la 
salle  fut  disposée  à  cet  effet  totalement  de  niveau,  le 
haut  dais  supprimé ,  conformément  au  plan  que  sa 
m.^jesté  avait  arrêté  de  sa  main, et  aux  ordres  qu’elle 
av:\it  donnés  à  messieurs  les  officiers  des  cérémonies. 

(Suit  l’ordre  des  places.)  ' 

Monsieur  ,  Monseigneur  comte  d’Artois  et  les 
princes  saluèrent,  l’assemblée ,  puis  s’étant  assis  et 
couverts,  tout  le  monde  s’assit  et  se  couvrit. 

M.  le  baron  de  Breteùil  ,  ministre  et  secrétaire 
d’état  de  la  maison  du  roi ,  premier  commissaire  du 
roi,  s’est  levé, et, après  avoir  salué,  a  prononcé  le  dis¬ 
cours  suivant,  ^.ouvert  ; 

Discours  de  M,  le  baron  de  Breteùil. 

Messieurs,  de  grands  événements  immortalisent  le 
règne  du  roi,  et  la  manière  dont  sa  sagesse  les  a  con¬ 
duits  a  mérité  l’admiration  et  la  reconnaissance  de 
son  peuple  et  des  nations  étrangères  5  mais  un  autre 
genre  de  gloire  est  plus  cher  encore  au  cœur  de  sa 
majesté ,  c’est  le  perpétuel  accroissement  de  la  pros¬ 
périté  intérieure  de  son  royaume  j  elle  vous  a  ,  Mes¬ 
sieurs  ,  appelés  auprès  d’elle ,  dans  le  dessein  de  vous 
associer  à  des  vues  si  bienfaisantes  et  si  magnanimes, 
et  nous  a  chargés  de  vous  les  faire  connaître. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  vous  en  faire 
part. 

Monsieur  le  contrôleur  général  des  finances  a  en¬ 
suite  pris  la  parole  ;  il  a  résumé  de  mémoire  le  dis¬ 
cours  qu’il  avait  fait  la  veille,  a  développé  les  inten¬ 
tions  générales  duroi,pour  le  soulagement  des  peuples 
et  l’amélioration  de  diverses  parties  des  finances.  Il  a 
appuyé  principalement  sur  la  nécessité  indispensable 
de  chercher  des  ressources  dans  l’extirpation  des 
abus,  et  a  annoncé  qu’il  allait  exposer  à  l’assemblée 
la  première  partie  du  plan  adopté  par  le  roi,  consis¬ 
tante  en  six  articles  qu’il  allait  traiter  succcssivcmcn  . 


Cediscours  préparatoire  fini,  il  alu  sur  chacun  des 
objets  un  mémoire  séparé,  s^’interrompant  quelque¬ 
fois  pour  étendre  ou  développer  certains  points,  et 
ramenant  souvent  l’attention  de  l’assemblée  aux 
principes  qu’il  avait  posés  au  commencement  de  la 
séance. 

M.  de  Galonné  a  lu  ensuite  les  six  mémoires  dans 
l’ordre  et  dans  les  termes  qui  suivent. 

{Nota.  L’étendue  de  ces  mémoires  ne  nous  permet 
d’en  rapporter  que  des  extraits.) 

MÉMOIRES, 

r  J 

Pour  lapremière  ^division  du  travail  confié  à  l^  as¬ 
semblée  des  no'ables. 

PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  l  établissement  des  assemblées  provinciales. 

Le  roi  instruit  et  louché  des  maux  qu’entraînent 
l’inégalité,  le  défautde  proportion,  ell’arbitraire  dans 
la  répartition  des  charges  publiques,  a  regardé  comme 
le  plus  important  de  ses  soins,  et  le  premier  des  sou¬ 
lagements  qu’il  devait  à  ses  peuples,  de  les  en  pré¬ 
server. 

Faire  participer  les  contribuables  eux-mêmes  à 
l’assiette  de  leurs  contributions  ,  lui  a  paru  être  le 
moyen  de  les  leur  faire  trouver  pins  supportables,  de 
les  rendre  plus  justes,  d’en  alléger  le  fardeau  dans 
l’opinion  autant  que  dans  la  réalité  ,  de  prévenir  les 
réclamations  et  de  faire  naître  enfin  cet  intérêt  na¬ 
tional  qui,  unissant  les  sujets  enti'e  eux, et  les  peuples 
à  leur  souverain,  assure  à  l’autorité  éclairée  l’hom¬ 
mage  d’une  obéissance  volontaire. 

Ces  motifs  qui  avaient  déterminé  sa  majesté  à  éta¬ 
blir, dans  quelques-unes  des  généralités  du  royaume, 
des  administrations  provinciales  par  forme  d’essai  , 
ont  fixé  son  attention  sur  les  avantages  qu’elles  ont 
produits ,  sur  les  inconvénients  dont  elles  peuvent 
paraître  susceptibles,  sur  l’utilité  qu’il  y  aurait  h  for¬ 
mer  des  institutions  du  même  genre  dans  toutes  les 
provinces  où  il  n’y  a  point  de  convocations  d’états, 
cl  sur  les  changements, les  redressements  et  les  modi¬ 
fications  dont  l’expérience  et  la  réflexion  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité. 

D’un  côté  sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction  que  ces 
administrations  s’étaient  empressées  avec  beaucoup 
de  zèle  à  répondre  à  ses  vues,  que  ceux  qui  les  pré¬ 
sidaient  n’avaient  rien  négligé  pour  y  maintenir 
l’ordre  et  les  rendre  utiles,  que  déjà  elles  avaient  di¬ 
rigé  les  travaux  publics  avec  plus  de  douceur  et  d’é- 
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Cünomie,  que  lëurs  observations  avaient  souvent 
éeliiiré  sa  bienfaisance  ou  sa  justice  ;  qu'enfin  le  suc- 
'  cès  lie  cet  établissement  dans  les  provinces  qui  en 
ont  suivi  le  régime  avaitexcité  dans  les  autres  le  désir 
de  parilciper  aux  avantages  qui  en  résultent. 

Mais,  d’ureautre  côté,  sa  majesté  n’a  pu  se  dissi- 
nmler  qu’il  y.  a  plusieurs  imperfections  dans  la  forme 
actuelle  de  ces  administrations. 

Premièremçnt,  composées  de  membres  choisis  ori¬ 
ginairement  par  le  roi,  rendus  stables  par  leur  ins¬ 
titution,  et  ayant  pouvoir  de  nommer  leurs  coopéra¬ 
teurs  et  leurs  successeurs,  elles  présentent  tous  les 
inconvénients  que  les  entreprises  progi’essives  des 
corps  permanents  peuvent  faire  craindre ,  sans  avoir 
l’avantage  qu’on  devait  en  attendre,  celui  de  repré¬ 
senter  l’universalité  des  propriétaires  de  leurs  pro¬ 
vinces,  et  d’inspirer  toute  la  confiance  qui  leur  se¬ 
rait  accordée,  si  leur  nomination  était  l’effet  des  suf¬ 
frages  libres  de  leurs  concitoyens. 

Deuxièmement ,  il  paraît  également  contraire  à 
l'objet  même  de  ces  établissements  que  la  prési- 
deucesoit  toujours  dans  les  mêmes  mains, et  attribuée 
exclusivement  au  même  état. L’espérance  de  pouvoir, 
de  (juelque condition  qu’on  soit,  parvenir  à  la  pre¬ 
mière  place,  excite  le  désir  de  la  mériter,  et  ceux  qui 
ont  le  plus  de  titres  pour  l’obtenir  doivent  trouver 
plus  honorable  de  la  tenir  d’un  choix  libre  que 
d’une  disposition  impérative. 

Troisièmement ,  il  est  contraire  aux  principes  du 
gouvernement  que  les  administrations  destinées  seu¬ 
lement  à  l’éclairer  par  leurs  observations ,  et  à  dé¬ 
terminer  la  répartition  des  charges  et  impôts  ,  aient 
aucune  autorité  exécutrice  ou  aucunç  juridiction. 

Quatrièmement,  on  a  remarqué  avec  raison  que 
les  administrations  telles  qu’elles  étaient  constituées 
n’avaient  pas  plus  de  moyens  de  correspondre  avec 
les  propriétaires  et  de  connaître  leur  vœu,  qu’il  n’y 
en  avait  sous  le  régime  précédent. 

Pour  rectifier  tous  ces  défauts  et  remplir  plus  com¬ 
plètement  le  but  que  sa  majesté  s’est  proposé,  elle  a 
jugé  à  propos  d’établir,  dans  toutes  les  provinces  de 
son  royaume  où  il  n’est  pas  d’usage  de  convoquer 
les  états,  des  assemblées  toujours  électives,  qui  se  re¬ 
nouvelleront  tous  les  trois  ans  ,  qui  n’auront  pas  le 
titre  d’administration,  qui, sansêtre  trop  nombreuses, 
représenteront  l’universalité  des  propriétaires  ,  qui 
seront  composées  de  membres  pris  dans  tous  les  états 
indkslinctement ,  qui  enfin  n’auront  aucun  prétexte 
de  s’arroger  aucune  portion  de  l’autorité  exécutrice. 

Ces  assemblées  auront  leur  premier  degré  dans  les 
paroisses  de  campagne  et  dans  les  villes;  le  second 
dans  des  districts  formés  par  l’accroissement  d’un 
certain  nombre  de  ces  paroisses  et  des  villes  qui  s’y 


.  trouveront  comprises  ;  le  troisième  dans  la  réunion 
de  représentants  de  toute  la  province. 

En  sorte  qu’il  y  aura  des  assemblées  de  trois  espèces. 

Des  assemblées  paroissiales  et  municipales, compo¬ 
sées  des  propriétaires  dont  l’intérêt  ne  peut  jamais 
être  séparé  de  celui  du  lieu  où  sont  situées  leurs  pro¬ 
priétés, et  qui  sont  seuls  instruits  de  leurs  facultés  réci¬ 
proques  et  des  besoins  de  leur  communauté. 

Des  assemblées  de  district  formées  par  les  députés 
des  villes  et  des  paroisses  de  campagne  de  leur  ar¬ 
rondissement. 

Enfin  des  assemblées  provinciales,  dont  les  mem¬ 
bres  seront  les  députés  choisis  par  les  différents  dis¬ 
tricts,  entre  lesquels  une  généralité  peut  être  divisée, 

La  gradation  de  ces  trois  genres  d’assemblées  élé¬ 
mentaires  les  unes  des  autres ,  dont  chacune  sera  à 
portée  de  bien  connaître  ce  qui  l’intéresse  ,  et  d’é¬ 
clairer  celle  qui  lui  sera  supérieure  ,  fera  arriver  le 
vœu  commun  relativement  à  la  répartition  des  charges 
publiques,  depuis  les  habitants  des  campagnes  et  des 
villes,  jusqu  aux  représentants  des  propriétaires  de 
chaque  province,  et  par  eux  jusqu’au  souverain. 

L’usage  d’assembler  en  certains  cas  les  habitants 
des  paroisses,  et  de  les  autoriser  à  prendre  des  déli- 
béra'lions,  a  existé  de  tout  temps  et  subsiste  encore 
dans  le  royaume;  mais  ces  assemblées  n’ayant  pas 
d'objet  habituel  et  régulier  ,  ceux  qui  s’y  trouvent 
admis  ne  peuvent  être  préparés  sur  rien  ,  et  le  seul 
domicile  dans  la  paroisse  donnant  droit  d’y  assister, 
elles  sont  pi»esque  toujours  composées  d’un  si  grand 
nombre  de  membres,  qu’elles  deviennent  tumul¬ 
tueuses  ,  et  que  les  avis  n’y  peuvent  être  discutés  avec 
la  tranquillité  nécessaire  pour  former  des  résultats 
raisonnables. 

On  préviendra  la  confusion  qu’un  trop  grand 
nombre  de  votants  pourrait  introduire  dans  ces  as¬ 
semblées  ,  en  réglant  que  pour  avoir  séance  et  suf¬ 
frage  il  faudra  que  chaque  propriétaire  justifie  d’un 
revenu  équivalent  à  six  cents  livres. 

Les  propriétaires  qui  auront  plusieurs  fois  l’équi¬ 
valent  de  ce  revenu  auront  un  nombre  de  voix  pro¬ 
portionné  ;  et  cependant,  afin  qu'un  seul  proprié¬ 
taire  ne  puisse  pas  réunir  en  sa  personne  la  majorité 
des  suffrages,  il  ne  pourra  ,  quelle  que  soit  sa  pi'o- 
priété,  jouir  d’un  nombre  de  voix  plus  grand  q  le  le 
tiers  de  celles  qui  composeront  l’assemblée. 

Pour  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  intérêt  h  l’objet  de 
res  assemblées  ne  soit  privé  d’y  participer,  les  pro¬ 
priétaires  qui  n’auront  point  le  revenu  de  six  cents 
livres,  qui  donne  le  droit  de  voter  ,  pourront  s’asso¬ 
cier  pour  le  former  entre  eux,  et  envoyer  un  repré¬ 
sentant  à  l’assemblée. 
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L’àge  seul  y  réglera  les  rangs. 

Les  assemblées  provinciales  se  lienclront  tous  les 
ans;  et,  pour  leur  donner  une  activité  continuelle  , 
pour  assurer  à  sa  majesté  les  moyens  d’être  avertie 
sans  délai  des  besoins  de  ses  peuples  et  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  leur  soulagement,  il  sera  établi  dans 
chaque  province  un  bureau  intermédiaire  ,  qui  sera 
composé  de  six  des  membres  de  l’assemblée  pro¬ 
vinciale,  élus  au  scrutin  et  pris  indistinctement  dans 
tous  les  états,  pour  gérer  les  affaires  dans  l’intervalle 
d’une  assemblée  à  l’autre. 

Par  une  réaction  utile  et  mutuelle,  les  assemblées 
paroissiales  et  les  assemblées  de  district  formeront  et 
éclaireront  les  assemblées  provinciales ,  et  les  assem¬ 
blées  provinciales  dirigeront  les  assemblées  de  dis¬ 
trict  et  celles  des  paroisses. 

Il  résultera  de  cette  constitution  que  les  volontés 
du  roi  seront  toujours  expliquées  à  ses  sujets  par 
les  organes  qu’eux-mêmes  auront  choisis  ;  que  l’ad¬ 
ministration  sera  toujours  éclairée,  et  jamais  arrêtée 
dans  sa  marche;  toujours  secondée  par  le  vœu  na¬ 
tional,  et  jamais  contredite  par  des  murmures;  tou¬ 
jours  bienfaisante  ,  et  jamais  réduite  aux  voies  de 
rigueur.  Un  intérêt  commun,  un  véritable  esprit  pu¬ 
blic  unira  dans  tous  les  cœurs  l’amour  de  la  patrie 
à  l’amotu’  du  souverain  ;  et  le  roi,  père  d’un  peuple 
sensible  et  généreux,  n’aura  plus  que  des  bienfaits  à 
répandre  et  des  bénédictions  à  recueillir. 

SECOND  MÉMOIRE. 

Sur  l’imposition  territoriale. 

Le  souverain  doit  protéger  les  propriétés  de  ses 
sujets;  les  sujets  doivent  le  prix  de  cette  protection 
au  souverain  :  tel  est  le  principe  et  la  loi  première  des 
impôts. 

Quand  les  vassaux  de  la  couronne  servaient  l’Etat 
et  le  roi  de  leiii's  personnes  ,  ils  acquittaient  par  ce 
service  leur  part  de  la  contribution  générale. 

I,ors(|ue  ensuite  il  fut  jugé  plus  utile  de  faire  cesser 
le  service  féodal,  et  de  le  remplacer  par  des  subsides, 
rim|)ôt  consenti  par  la  nation  dès  ce  moment  et  pour 
toujours,  exigé  par  la  justice  et  l’intéi-êt  public,  prit 
la  place  du  devoir  de  vassalité.  Fondésur  cette  obli¬ 
gation  primitive,  inhérente  à  toute  possession  terri- 
ivtriale,  il  devint  une  loi  générale. 

Prétendre  se  soustraire  à  l’impôt ,  et  réclamer  des 
exemptions  particulières,  c’est  rompre  le  lien  qui 
unit  les  citoyens  à  i’Etal. 

Le  seul  vœu  raisonnable,  le  vœu  de  tous  ,  doit  se 
borner  à  désirer  qu’une  juste  modération  règle  les 
impôts,  et  qu’une  entière  égalité  soit  observée  dans 
ic.''  répartitions. 


C’est  pour  parvenir  à  ce  but  que  le  roi  se  propose 
de  changer  la  forme  de  l’imposition  actuelle  des 
vingtièmes,  et  d’y  substituer  une  subvention  territo¬ 
riale. 

Le  vingtième  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  pou¬ 
vait  fournir  plus  naturellement  et  les  bases  et  les 
proportions  de  tous  les  autres. 

Il  est  réel  par  sa  nature  ,  puisqu’il  consiste  dans 
f  une  quotité  fixe  du  revenu  de  tous  tes  fonds, 

Il  n’admet  ni  distinction,  ni  exception  ,  puisqu’il 
est  établi  sur  les  biens  et  non  sur  les  personnes,  puis¬ 
qu’il  porte  uniquement  sur  les  propriétés  que  la 
puissance  publique  défend  et  conserve. 

Aussi  est-il  imposé  sur  les  princes  ,  sur  les  grands 
du  royaume  ,  sur  la  noblesse  ,  sur  la  magistrature  , 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Le  clergé  de  France  est  le  seul  corps  du  royaume 
qui  n’y  contribue  pas;  mais  le  clergé  des  provinces 
frontières  y  est  soumis. 

Dans  leur  état  actuel  ,  tes  deux  vingtièmes  pro¬ 
duisent,  avec  les  4  sous  pour  liv.,  54  millions. 

En  1772  il  fut  reconnu  qu’ils  n’étaient  pas  por¬ 
tés  à  leur  valeur.  De  fausses  déclarations  ,  des  baux 
simulés ,  des  traitements  trop  favorables  aceordés  à 
presque  tous  les  riches  propriétaires, avaient  entraîné 
des  inégalités  et  des  erreurs  infimes.  On  ordonna 
qu’il  serait  fait  de  nouvelles  vérifications  ,  mais 
elles  furent  faites  lentement.  Dix  ans  après  il  n’y 
avait  encore  que  45902  paroisses  vérifiées, sur  22,5o8 
dont  sont  eomposées  les  provinces  régies. 

Ces  vérifications  ont  cessé  tout  à  fait  en  1783  par 
l’opposition  que  les  cours  y  apportèrent;  et  le  troi¬ 
sième  vingtième  qu’on  imposa  dans  cette  même  année 
fut  réparti  plus  inégalement  encore  que  les  deux 
premiers. 

Combien  d’autres  vices  dans  la  répartition  des 
impôts  î 

Ellè  n’a  aucune  base  certaine.  Pour  la  faire  avec 
justice  il  faudrait  connaître  la  valeur  du  sol  de 
chaque  province,  de  ehaque  paroisse,  de  chaquepro- 
priétaire.On  pourrait  y  parveniren  faisant  uacadastre 
général  de  toutes  les  terres  du  royaume;  mais  la  lenteur 
les  frais  infinis  de  ce  recensement, et  les  variétés  conté 
nuellcs  qu’éprouve  la  valeur  desfomls,  (eraient  per¬ 
dre  le  fruit  de  cette  entreprise.  Rien  n’a  pu  jusqu’à 
présent  garantir  de  l’arbitraire  ;  et  l’injustice  s’est  en¬ 
core  aecrue  par  le  crédit,  la  faveur  ,  la  protection 
qui  ont  affranchi  d’une  partie  de  la  contribution  les 
riches  propriétaires,  tandis  (jue  la  classe  la  moins 
aisée  en  a  supporté  toute  la  rigueur. 

On  v'icnt  de  dire  ce  qu’il  eu  coûte  au  roi  pour  levci 
les  impôts;  mais  il  est  inqmssiblc  de  calculer  ce  qu'il 
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en  coûte  aux  peuples  pour  les  acquitter.  C’est  une 
source  intarissable  de  frais,  de  procédures  ,  decon  - 
traintes,  de  garnisons  fictives  et  réelles,  d’exécutions 
mobillaires. 

Les  disparités  les  plus  choquantes  achèvent  de  vi¬ 
cier  le  régime  des  impositions. 

Une  pi'ovince  en  paie  qui  ne  sont  pas  perçues  dans 
une  autre  province.  Dans  l’une  ,  le  même  impôt  est 
levé  sur  un  taux  et  dans  une  forme  qui  diffèrent  ab¬ 
solument  de  ce  qui  est  suivi  dans  l’autre.  Il  y  a  des 
villes  franches,  des  villes  abonnées,  des  provinces 
régies,  des  pays  d’états,  des  pays  rédimés.  On  ne  peut 
faire  un  pas  dans  ce  vaste  royaume  sans  y  trouver 
des  lois  différentes  ,  des  usages  contraires,  des  privi¬ 
lèges  ,  des  exemptions  ,  des  affranchissements  ,  des 
droits  et  des  prétentions  de  toute  espèce:  et  cette 
dissonance  ,  digne  des  siècles  de  la  barbarie  ou  de 
l’anarchie  ,  complique  l’administration  ,  interrompt 
son  cours,  embarrasse  ses  ressorts,  et  multiplie  par¬ 
tout  les  frais  et  le  désordre. 

Ce  désordre  s’accroît  encore  par  les  distinctions 
personnelles,  qui  se  joignent  aux  différences  locales. 

Ici  la  noblesse  a  des  privilèges  dont  elle  ne  jouit 
pas  ailleurs. 

Là  ,  des  charges  ont  fait  naître  des  exemptions 
qu’elles  ne  donnent  pas  dans  un  autre  lieu. 

Des  ordres  entiers  et  des  classes  particulières  de 
citoyens  se  prétendent  dispensés  de  contribuer  aux 
charges  de  l’État. 

Au  milieu  des  propriétés  imposées  on  trouve  des 
propriétés  qui  ne  le  sont  pas.  Partout  la  puissance 
publique  qui  lève  l’impôt  rencontre  des  prétentiops 
qui  ne  lui  donnent  que  des  obstacles  à  vaincre,  ou 
des  sujets  à  combattre. 

On  ne  parle  pas  de  celte  foule  de  tribunaux  établis 
pour  faire  exécuter  les  lois,  aussi  multipliées  que  les 
impôts;  des  lois  dont  plusieurs  n’ont  été  créées  que 
pour  exercer  une  vengeance  rigoureuse  contre  des 
infortunés  entraînés  à  la  fraude  par  la  misère. 

Quelle  liste  effrayante  d’agents  du  fisc  !  plus  de 
deux  cent  mille  hommes  arrachés  à  l’agriculture,  au 
commerce,  aux  armées,  à  leur  famille  ! 

C’est  ainsi  que  les  impôts  tarissent  les  sources 
mêmes  dont  ils  découlent.  Ils  sont  pris  dans  la  pro¬ 
duction,  et  ils  la  détériorent  ;  ils  portent  sur  le  débit, 
et  ils  le  diminuent  :  le  commerce  devrait  accroître 
la  richesse  publique ,  et  l’impôt  lutte  continuelle¬ 
ment  contre  le  commerce. 

Dans  les  temps  les  plus  heureux,  au  sein  de  la  plus 
grande  abondance ,  ce  serait  un  bienfait  du  souve- 
jaifi,  ce  serait  ury-  •ulreprisc  digne  de  ses  ministres, 


que  d’attaquer  tant  de  vices  ,  que  de  corriger  tant 
d’abus,  que  de  commencer  une  réforme  si  nécessaire. 
Mais  c  est  un  devoir  de  s’y  livrer  avec  constance  , 
avec  courage,  lorsque  cette  réforme  devient  une  res¬ 
source  indispensable,  lorsqu’il  est  impossible  de  s’en 
procurer  une  autre. 

•  L’idée  d’une  imposition  territoriale  est 

la  première  qui  se  présente  à  la  raison  ;  c’est  celle  qui 
se  concilie  le  plus  parfaitement  avec  la  justice. 

C  est  la  terre  qui  produit ,  ce  sont  ses  productions 
qui  sont  protégées  et  garanties  par  le  souverain  ;  c’est 
donc  à  la  terre  à  payer  l’impôt. 

Elle  doit  une  partie  de  ses  fruits  au  propriétaire 
qui  a  acheté  le  sol ,  une  partie  à  celui  qui  le  cultive, 
et  une  partie  au  prince  qui  couvre  de  sa  puissance 
et  le  sol,  et  le  propriétaire,  et  le  cultivateur. 

Avec  quel  avantage  pour  le  souverain  et  pour  ses 
ses  sujets  se  fait  la  perception  en  nature  !  L’impôt  se 
paie  dans  le  moment  où  il  est  plus  facile  au  tribu- 
taiie  de  l’acquitter,  où  toute  sa  richesse  est  dans  sa 
main  ,  ou  le  sacrifice  d’une  faible  portion  de  sa  ré¬ 
colte  lui  est  moins  pénible  ;  dans  un  moment  où  , 
sans  prétexte  pour  diminuer  sa  contribution  ,  celui 
qui  l’exige  est  aussi  sans  prétexte  pour  l’accroître  ; 
le  tribut  en  nature  met  le  tributaire  à  l’abri  de  toute 
vexation  ;  la  quotité  de  la  production  fixe  la  quotité 
du  tribut.  Cent  gerbes  de  blé,  en  paient  cinq  ,  en 
paient  quatre ,  en  paient  deux  ,  suivant  les  propor¬ 
tions  relatives  à  la  nature  du  sol  et  aux  frais  de  la 
culture.  Le  contribuable  n’aura  rien  à  payer ,  le 
prince  ne  pourra  rien  exiger,  sî  l’intempérie  des  sai¬ 
sons  a  ravi  au  propriétaire  le  fruit  de  son  labeur. 

Le  souverain,  intéressé  à  l’abondance  des  récoltes, 
multipliera  les  encouragements.  La  culture  s’amélio¬ 
rera  par  l’impôt ,  et  l’impôt  augmentera  la  culture. 

Mais  celte  imposition  ,  pour  être  utile  ,  doit  être 
générale.  Son  mode  est  incompatible  avec  l’appli¬ 
cation  d’aucun  privilège  ,  à’aucune  exemption  per¬ 
sonnelle  ou  locale.  L’expérience  l’a  déjà  prouvé  ,  et 
l’on  sent  aisément  que  la  contradiction  qui  naîtrait 
des  exceptions  locales  ,  des  distinctions  d’héritages  , 
de  leur  étendue  ou  de  leurs  limites  ,  jetterait  dan^ 
l’opération,  qui  n’a  pour  s’exécuter  que  le  moment 
individuel  de  la  récolte,  des  gênes  inextricables. 

Aussi  l’intention  du  roi  est-elle  de  soumettre  à  la 
subvention  territoriale  son  propre  domaine  ,  celui 
des  princes  ses  frères,  celui  des  apanages  ,  et  tous 
les  fonds  de  son  royaume ,  sans  distinction  de  pro¬ 
priétaire,  sans  qu’on  puisse,  sous  aucun  prétexte,  ni 
à  aucun  titre  ,  se  soustraire  à  la  justice  distributive 
que  S.  M.  doit  à  tous  scs  sujets. 
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Le  roi  consacrera  par  son  autorité  et  par  le  fait 
ces  vérités  incontestables,  que  tous  les  membres  d’un 
état,  ayant  un  besoin  égal  de  la  protection  du  souve¬ 
rain  ,  ont  aussi  des  devoirs  égaux  à  remplir  j  que  la 
contribution  aux  charges  de  l’état  est  la  dette  com¬ 
mune  de  tous  ;  que  toute  préférence  envers]  l’un  est 
une  injustice  envers  l’autre  ;  qu’enfin  le  droit  de  n’être 
passujetaux  charges  publiques  serait  le  droit  de  n’être 
pas  protégé  par  l’autorité  publique  ,  le  droit  de  ne 
pas  lui  être  soumis,  de  n’être  pas  citoyen. 

S.  M.  se  propose  donc  : 

lo  De  supprimer  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre 
sous  pour  livre ,  à  compter  du  i®*"  janvier  de  ceVle 
année.  Ils  ne  seront  plus  levés  à  l’avenir  que  sur  les 
biens  non  susceptibles  d’une  perception  en  nature, 
tels  qu’ils  sont  détaillés  dans  l’édit  du  mois  de 
mai  1749* 

N’étant  pas  juste  que  les  terrains  sacrifiés  au 
luxe  aient  plus  de  faveur  que  ceux  employés  à  une 
culture  utile,  les  châteaux,  parcs,  enclos,  maisons  et 
toute  nature  de  fonds  seront  soumis  à  l’impôt ,  mais 
seulement  à  raison  de  la  superficie  du  terrain  qu’ils 
oc<njperont  ;  et  l’on  estimera  cette  superficie  sur  le 
pied  des  meilleurs  fonds  de  la  paroisse. 

Il  sera  levé  une  portion  des  fruits  en  nature 
6ur  tous  les  fonds  qui  en  produisent,  à  quelques  per¬ 
sonnes  qu’ils  appartiennent,  et  de  quelque  état  et  qua¬ 
lité  »pie  soient  les  propriétaires  ;  mais,  comme  tous 
les  fonds  ne  sont  pas  d’égale  valeur  ,  on  distinguera 
l3s  diverses  qualités  des  terres.  Sur  les  meilleures  on 
lèvera  la  vingtième  partie  des  productions;  sur  celles 
inférieures  ,  la  vingt-cinquième  ;  sur  les  médiocres  , 
la  trentième;  et  la  quarantième  partie  sur  les  terres 
de  la  dernière  qualité. 

4»  Le  classement  de  ces  dinerent es  qualités  de 
terres  sera  fait  par  les  assemblées  de  paroisses  , 
qui  seront  guidées  par  le  prix  des  baux.  Elles  ran'te- 
ront  dans  la  première  classe  les  terres  louées  au-des¬ 
sus  de  20  livres  ;  dans  la  deuxième  celles  louées 
10  livres  et  au-dessus  jusqu’à  10  inclusivement;  dans 
la  troisième ,  celles  louées  5  liv.  jusqu’à  10  liv.  ;  et 
dans  la  (|uatrième,  celles  louées  au-dessous  de  5  liv. 
par  arpent  t  l’arpent  réduit  à  la  mesure  de  cent  per¬ 
ches  et  de  20  pieds  par  perche ,  etc. 

5°  Enfin  le  même  esprit  de  justice,  qui  porte  à  sup¬ 
primer  toute  exception  dans  une  imposition  due 
par  la  terre  même  ,  détermine  le  roi  à  exempter  de 
toute  taxe  personnelle  les  premiers  ordres  de  son 
État,  que  S.  M.  veut  maintenir  dans  les  distinctions 
qu’ils  méritent;  et  même,  pour  les  en  faire  jouir  plus 
complètement,  elle  veut  qu’à  l’avenir  la  capitation  , 
dont  la  nature  et  le  titre  semblent  répugner  à  leur 
étal,  n’ait  plus  lieu  à  l’égard  de  la  noblesse,  ni  de  la 


magistrature,  ni  du  clergé  des  frontières,  qui  la  paient 
actuellement,  ni  en  général  de  tout  le  clergé  de 
France,  qui  s’en  est  racheté ,  et  qui  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  recherché  à  ce  sujet. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  remboursement  des  dettes  du  clergé. 

L’impôt  territorial  a  pour  premier  objet  la  dé¬ 
fense  du  patrimoine  public,  il  est  donc  nécessaire 
que  tous  les  biens-fonds  le  supportent  ;  et  les  biens 
ecclésiastiques  ,  qui  n’éprouvent  pas  moins  que  les 
autres  les  effets  constants  de  la  protection  souve¬ 
raine,  ne  sauraient  en  être  affranchis. 

Mais  la  position  actuelle  du  clergé  mérite  une  con¬ 
sidération  particulière.  Pour  contribuer,  sous  le  nom 
de  dons  gratuits  ,  aux  charges  publiques,  il  a  con¬ 
tracté  des  emprunts  qui  se  sont  élevés  successivement 
à  une  somme  énorme;  c’est  la  nature  de  son  admi¬ 
nistration  qui  est  le  principe  de  l’accroissement  indé¬ 
fini  de  sa  dette,  en  ce  qu’il  n’assied  pas  ses  décimes 
de  manière  à  pourvoir  au  remboursement  des  capi¬ 
taux,  en  même  temps  qu’au  paiement  des  arrérages. 

Le  roi  voulant  à  la  fois  délivrer  le  clergé  actuel  de 
la  charge  accablante  que  ses  prédécesseurs  lui  ont 
imposée,  et  lui  épargner  pourl’avenir  l’embarras  où  le 
régime  qu’il  suit  doit  nécessairement  le  conduire,  a 
trouvé  bon  de  lui  procurer,  en  l’autorisant  à  des  aliéna¬ 
tions  effectives,  l’extinction  d’une  dette  qui,  grevant 
l’universalité  deses  biens  d’une  hypothèque  éternelle, 
est  déjà  une  aliénation  équivalente. 

Deux  moyens  paraissent  pouvoir  remplir  cet  objet. 

Le  premier  est  le  rachat  des  rentesfoncières  dues 
aux  gens  de  mainmorte  sur  lesbiens  de  campagne. 

Les  propriétaires  dont  les  terres  en  sont  -hargées 
acquerront  la  faculté  toujours  désirée  de  se  rédinier 
d’une  servitude  onéreuse. 

Le  second  moyen  consiste  dans  l’aliénation  des 
justices  ,  de  la  chasse  et  des  droits  honorifiques  des 
possessions  du  clergé.  Ce  sacrifice  ne  doit  point  lui 
paraître  pénible;  il  ne  prive  le  grand  nombre  de  ses 
membres  d’aucune  jouissance,  d’aucun  produit,  et 
quelques-uns  de  vains  titres  seulement. 

QUATRIÈME  MÉMOIRE 

Sur  la  taille. 

Le  roi  aurait  désiré  pouvoir  effectuer  sans  aucun 
retardement  ses  vues  pour  la  réformation  de  la  taille; 
mais  S.  M.  croit  devoir  suspendre  sa  détermination 
définitive,  jusqu’à  ce  qu’éclairée  par  les  olvscrvalions 
des  assemblées  qu’elle  veut  établir  dans ksdilTérentesi 
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provint'fs  du  royauuu*,  et  par  les  résultats  de  la  per¬ 
ception  en  nature,  qui  lui  feront  connaître  l’exacte 
valeur  des  fonds,  elle  puisse  se  fixer  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  de  corriger  les  vices  ,  et  de  di¬ 
minuer  le  poids  de  cet  impôt. 

S.  M.  cependant  ne  veut  pas  différer  de  faire  jouir 
ses  peuples  d’une  partie  des  soulagements  qu’elle 
leur  destine, 

Ëlle  se  propose  d’ordonner  ; 

I®  Que  désormais  on  ne  puisse  etre  taxé  pour 
la  taille  personnelle  au-delà  d’un  soü  pour  livre  des 
revenus,  profits  et  facultés  qui  y  sont  assujettis; 

ao  Que  les  cotes  des  manouvriers  et  artisans,  qui 
dans  plusieurs  endroits  sont  portées  à  un  taux  ex¬ 
cessif,  ne  puissent  à  l’avenir,  et  dans  tout  le  royaume, 
excéder  ta  valeur  d\ine  de  leurs  journées  par  chaque 
année. 

d^Etipour  que  le  rejet  de  ces  réductions  nesurcharge 
pas  les  biens-fonds  soumis  à  la  taille  réelle  ,  l’inten¬ 
tion  de  sa  majesté  est  d’accorder  la  diminution  d’un 
divième  sur  le  principal  de  la  taille  ,  aussi  dans  tout 
son  royaume. 

4®  Enfin  le  roi,  voulant  étendre  les  effets  de  sa 
bienfaisance  jusqu’à  ceux  des  petits  propriétaires  que 
des  malheurs  réduisent  à  ne  pouvoir  acquitter  leurs 
taxes,  et  qui  ne  sont  pas  moins  à  plaindre  que  les  plus 
pauvres  artisans, a  résolu  d’accorder  chaque  année, 
à  chaque  paroisse  des  campagnes,  une  somme  égale 
au  vingtième  de  leur  taille.  Les  collecteurs  retien¬ 
dront  cette  somme  sur  les  deniers  de  leur  collecte, 
et  la  remellrotlt  à  la  disposition  des  assemblées  pa¬ 
roissiales,  qui  en  feront  la  distribution  aux  habitants 
les  plus  nécessiteux,  conformément  à  l’intention  dans 
laquelle  est  sa  majesté  ,  de  répandre  principalement 
ses  grâces  et  ses  bienfaits  sur  la  classe  la  plus  indigente 
de  ses  sujets. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  le  commerce  des  gr  ains. 

La  question  du  commerce  des  grains,  si  longtemps 
débattue,  est  du  nombre  de  celles  que  le  temps,' l’ex¬ 
périence,  et  la  libre  communication  des  idées,  ont 
fait  parvenir  à  leur  maturité;  tout  a  été  dit  de  part  et 
d’autre,  et  l’on  peut  voir  que  le  principe  qui  réclame 
une  grande  liberté  a  pi'évalu  dans  les  esprits. 

Il  est  temps  que  l’autorité  le  consacre,  et  achève 
de  fixer  les  idées  publiques  à  cet  égard. 

Ce  principe  d'une  entière  liberté  est  d’abord  dicté 
par  la  justice.  Le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  pro¬ 
ductions,  que  l’on  a  fait  naiire  par  scs  avances  et  par 


ses  travaux,  est  une  partie  de  la  propriété;  il  ne  doit 
pas  être  plus  permis  de  l’enfreindre  sur  une  produc¬ 
tion  que  sur  une  autre. 

Le  bien  public  ne  saurait  servir  de  prétexte  pour 
porter  atteinte  à  cette  liberté;  elle  n’est  pas  moins 
conforme  aux  règles  d’ûne  sage  administràtiob  qu’à 
celles  delajustice;  elleest  incontestablement  le  prin¬ 
cipe  le  plus  rassurant  pour  les  peuples,  puisque  d’une 
part  elle  augmente  la  quantité  des  grains,  et  que  de 
l’autre  elle  les  répand  avec  rapidité  partout  où  le 
besoin  se  déclare. 

Et  voilà  pourquoi,,  sur  cet  objet,  le  grand  art  de 
l’administration  est  bien  moins  d’agir  que  de  laisscé 
faire.  La  crainte  de  manquer  de  blé  dans  un  lieu 
lorsqu’il  abonde  dans  les  autres  est  sans  fondement; 
le  besoin  de  vendre  est  partout  aussi  impérieux  que 
celui  d’acheter,  et,  par  la  nature  des  choses,  l’intérêt 
particulier  est  ici  l’éternelle  caution  du  bien  général. 

Ces  principes,  dont  la  raison  ne  peut  plus  se  défîci*, 
écartent  toute  inquiétude  légitirtte. 

Et  cependant,  telle  est  l’extrême  susceplibililé  du 
peuple  sur  l’objet  de  sa  subsistance,  qu’elle  exige 
l’annonce  de  quelque  précaution,  même  pour  des 
accidents  imaginaires;  il  a  donc  fallu  présenter  avec 
une*sorte  de  mesure  la  confiance  du  gouvernement, 
afin  de  s’assurer  de  la  confiance  du  peuple.  c 

Ainsi  la  loi  se  inonlrc  prête  à  suspendre  locale¬ 
ment  et  momentanément  la  liberté  qu’elle  accorde, 
toutes  les  fois  qu’une  province  le  demandera.  Celte 
apparente  restriction,  ou  plutôt  cette  précaufion  qui 
semblerait  d’abord  affaiblir  le  principe  d’une  entièie 
liberté ,  ne  sert  réellement  qu’à  l’affermir  davantage. 
La  loi,  en  paraissant  soumettre  en  quelque  sorte  au 
vœu  despeuplesle  pouvoir  qu’elle  se  reserve,  Icscon- 
duit  naturellement  à  ne  jamais  désirer  qu’elle  en 
fasse  usage. 

Mais  dans  une  matière  alissi  délicate,  où  le  scrupule 
devient  un  devoir,  il  est  des  précautions  d’un  autre 
ordre  que  l’administration  peut  se  réserver.  Elles 
doivent  être  telles,  que  leurs  ressorts  soient  invisibles; 
elles  doivent  seCombiner,  autant  qu’il  se  pourra,  av«c 
des  établissements  déjà  existants  et  destinés  à  un 
autre  objet;  il  faut  que  le  peuple  puisse  en  jouir  sans 
s’en  apercevoir;  trop  annoncées,  elle.®  deviendraient 
pour  lui  un  sujet  d’alarmes  :  leur  objet  sera  de  pour¬ 
voir  non  à  des  inconvénients  réels  de  la  liberté,  mais 
à  des  premiers  moments  d’une  crainte  qui  pourrait 
égarer  les  opinions;  pour  le  temps  qui  suit  la  liberté 
s’en  charge.  C’est  ainsi  que,  par  des  moyen^  simples 
et  prudemment  ménagés,  la  surveillance  de  l’adminis¬ 
tration  garantira  de  toute  atteinte  une  loi  réclamée 
depuislongtempspar  laraison  et  par  l’intérêt  général. 
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Sa  conséquence  sa  niaje!>léj  en  confinnam  les  luis 
«lAciennes,  telles  que  l’édit  de  1764,  ^1  les  déclarations 
ou  lettres-patentes  de  177(5,  en  ce  qu’elles  ordonnent 
qu’il  »era  libre  à  toutes  personnes,  Je  quelque  éiatet 
condition  qu’elles  soient,  de  faire  le  coimuerce  des 
grains  et  farines  ,  soit  dans  l’Intérieur  du  royaume  , 
soit  aa-dehors,Sd  propose  d’y  déroger,  et»  ce  qu’elles 
avaient  réglé  que  l’exportation  serait  permise  ou  dé¬ 
fendue  suivant  que  le  prix  du  grain  serait  au-dessus 
ou  au-dessous  d’un  certain  terme  j  et  de  déclarer 
qu’en  assurant  pour  toujours  la  liberté  absolue  dans 
l’intérieur  du  royaume,  elle  se  réserve  Seulement  <»c 
suspendre  l’exportation  au-debors,  pour  la  toialiié 
ou  partie  de  chacune  de  ses  provinces,  lorsque  les 
états  ou  l’assemblée  provinciale  de  quelqu’une  d’elles 
lui  en  aurontfaitla  demande,  et  que  sa  majesté  en  aura 
reconnu  la  nécessité;  sans  quecetteinterdiciion  puisse 
s’appliquer  aux  autres  provinces,  pour  lesquelles  elle 
n’aurait  pas  été  sollicitée  et  jugée  nécessaire,  et  sans 
que  cettCvdéfense  puisse  jamais  être  portée  pour  un 
plus  long  terme  que  celui  d’une  année,  sauf  à  la  pro¬ 
longer  par  une  nouvelle  décision,  si  la  continuation 
des  besoins  l’exigeait ,  et  si  les  états  ou  assemblées 
provinciales  en  renouvelaient  la  <lemande. 

SIXIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  cort'éc, 

La  corvée  exigée  en  nature  a,  «lans  tous  les  temps, 
été  regardée  con.me  le  Aéau  des  campagnes  ;  elle  con¬ 
damne  à  un  travail  gratuit  celui  qui  ne  vit  que  du 
salaire  de  son  travaila  ;  elle  emploie  a  des  ouvrages 
qu’elle^fait  mal  un  nombre  de  journées  dont  la  va¬ 
leur,  réduite  au  plus  bas  prix,  excède  inliniment  ce 
que  les  mêmes  ouvrages  bien  faits  devraient  naturel 
lement  coûter. 

Son  exécution  est  loujoui'S  rigoureuse,  sa  répar¬ 
tition  n’est  jamais  proportionnée;  le  malheureux 
qu’elle  accable  n’en  retire  aucun  avantage;  des  pa¬ 
roisses  entières  en  sont  exemptes  par  le  hasard  seul  de 
leur  position;  et,malgré  tous  les  soins  des  administra¬ 
teurs,  il  est  impossible  qu’elle  ne  nuise  point  à  l’agri¬ 
culture. 

Les  travaux  dont  elle  est  l’objet  étant  exécutés  à 
prix  d’argent  feront  vivre  le  journalier,  seront  Une 
ressource  dans  les  saisons  mortes,  et  donneront  à 
chaque  communauté  la  consolation  de  voir  sa  con¬ 
tribution  devenir  en  même  temps  utile  au  public,  et 
secourable  à  la  portion  d'elle-mème  la  plus  indi¬ 
gente. 

Ces  motifs  déterminèrent  l’cdit  de  1776,  qui  rem- 
plaij-aii  la  corvée  par  une  imposition  au  marc  la  livre 
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des  vingticiiics  ;  mais  bientôt  sa  m.ijeslé  en  suspenuît 
l’exécuiiôii  sur  les  remontrances  de  ses  cours. 

Le  roi  a  jugé  nécessaire  demmenea-  cette  partie  iu». 

portante  ae  l’adniinistralion  à  des  principes  unirormes; 

sa  majestése  propose  donc  d’orilonnci  que  les  travaux 
des  grandes  routes  s’exécuteront  désormais  dans  le 
royaume  au  moyen  d’une  prestation  en  argent,  qui 
sera  réglée  chaque  année  en  raison  de  la  lâche  que 
chaque  commuuauté  aurait  dû  faire;  de  manière 
cependant  qu’elle  n’excède  jamais  le  sixième  de  la 
raille,  des  impositions  accessoires  eide  la  capitation 
réunis  pour  les  lieux  ‘aillables,  non  plus  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  capitation  roturière  pour  les  villes 
et  communautés  franches  ou  abonnées,  ainsi  que 
pour  les  pays  de  taille  réelle. 

Cette  lecture  finie,  M.  de  Galonné  a  repris  la  parole, 
et  a  fuit  connaître  succinctement  à  l’assemblée  les 
trois  autres  divisions  du  travail  svu  lequel  elle  aurait 
à  délibérer. 

Lorsque  M.  de  Calonne  a  ou  fini  de  parler,  Mon¬ 
sieur  ,  après  avoir  salué  rassemblée ,  assis,  a  dit: 

y 

Discours  fie  Monsieur 

Messieurs,  d’après  ce  que  M.  le  contrôleur  général 
vient  de  nous  dire  des  objets  sur  lesquels  le  roi  veut 
que  nous  délibérions,  il  nous  est  lacile  de  juger  de 
leur  importance.  Il  est  jiossible  que  quelqu’un  de 
nous  soit  intimidé  par  leur  grandeur;  mais,  quelque 
défiance  que  chacun  en  paniculier  pui.sse  avoir  de 
ses  propres  lumières,  je  i  rois  qu’il  est  essentiel  <fe 
n’appeler  aucun  secours  étranger.  Lorsque  les  elé- 
libéralions  d’une  assemblée  se  répaudciU  au-deliois, 
chacun  en  raisonne  à  sa  iiiaiiicre,ct  ces  raisonnements, 
faits  sans  aucune  connaissance  approfondie  de  la 
matière,  ne  peuvent  que  jeter  du  doute  et  des  nuages 
dans  l’e.sprit  de  ceux  qui  iloivent  s’en  occuper  essen¬ 
tiellement  :  je  peiisedonc  qu’il  est  bon,  quoique  le  roi 
ne  nous  l’ait  pas  expressément  ordonné,  de  garder  te 
secret  sur  ce  qui  se  passera,  tant  dans  nos  .assemblées 
générales  que  dans  nos  assemblées  particulières;  ou  , 
si  nous  ne  pouvons  éviter  d’en  parler  dans  le  monde, 
de  nous  abstenir  au  moins  d’entrer  dansaucun  détail. 
C’est  la  conduite  que  je  me  propose  de  tenir,  et  je 
ne  puis,  Messieurs,  que  vous  e.xborter  à  en  agir  de 
même.  r 

Ce  discours  fini ,  Monsieur  s’est  levé  et  a  invité  les 
membres  du  bureau  qu’il  doit  présider  à  se  rendre 
chez  lui  le  lendemain  à  onze  heures  du  matin. 

Les  autres  princes  ont  donné  chacun  leur  heure 

Les  secrétaires-greffiers  de  l’assemblée  ayant  Je- 
niaodé  à  monsieur  le  contrôleur  général  les  six  mé¬ 
moires  qu’il  venait  de  lire,  pour  en  faire  faire 
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copies  et  les  remettre  aux  différents  bureaux,  ce  mi¬ 
nistre  leur  a  dit  que  son  intention  était  de  les  faire 
impi’iinei,  ce  qu’il  a  fait  depuis. 

iiiOïsiÈME  Séance. 

Le  lundi  12  mars  1787. 

Monsieur,  comte  d’Artois  et  les  princes  s’étant 
rendus  sur  lesonze  heuresdu  matin  à  la  salle  d’assem¬ 
blée,  et  ayant  pris  séance  dans  le  même  ordre  qui  ^ 
été  spécifié  ci-dessus,  le  sieur  Hennin,  après  avoir 
salué  et  s’ètre  couvert,  a  lu  le  procès-verbal  de  la 
première  séance  tenue  en  présence  du  roi,  qui  n’a¬ 
vait  pu  l’être  lors  de  la  dernière  assemblée;  et  le  sieur 
Dupont,  après  avoir  salué  et  s’être  couvert,  a  lu  celui 
de  la  seconde  séance. 

Monsieur  le  bai  on  de  Breteuil,  premier  commissaire 
du  roi,  a  ensuuc  ouvert  la  séance  par  le  discours 
6i>i\  ani 

Discours  de  il/,  le  baron  de  Breteuil, 

Messieuis,  le  loi,  en  vous  appelant  à  ce  conseil  ex¬ 
traordinaire,  nous  a  ordonné  de  vous  en  communi¬ 
quer  successivement  les  objets.  Sa  majesté  désire 
d’entendre  pai  votre  bouche  les  meilleurs  moyens 
d’asstKer  le  bon  ordre  dans  l’administration,  et  l’a¬ 
vantage  constant  de  son  peuple.  Le  roi  ne  veut  , 
Messieurs  ,  fonder  l’usage  de  son  autorité  que  sur 
le  bonhcui  public. 

Monsieur  le  contrôleur  général  va  continuer  à  vous 
exposer  les  vues  de  sa  majesté. 

Monsieur  le  contrôleur  général  ayant  pris  aussitôt  la 
parole,  a  prononcé  le  discours  dont  le  commencement 
suit:; 

Début  du  discours  prononcé  par  M.  le  contrôleur 
général. 

Messieurs,  vous  savez  que  la  totalité  des  proposi¬ 
tions  que  sa  majesté  a  jugé  à  propos  de  vous  commu¬ 
niquer  a  été  divisée  en  quatre  parties;  que  la  première 
concerne  particulièrement  les  impositions  territoriales 
et  ce  qui  a  rapport  à  l’agriculture, 

La  seconde,  la  liberté  de  la  circutation  intérieure 
et  les  droits  qui  intéressent  le  commerce. 

La  troisième,  les  domaines,  les  forêts  du  roi  et 
autres  objets  domaniaux. 

La  quatrième,  diverses  opérations  relatives  à  l’ad¬ 
ministration  des  finances  et  au  crédit. 

Les  objets  de  la  première  division  ont  été  examinés 
dans  chacun  des  sept  bureaux,  entre  lesij  lela  Passem 


blée  est  partagée;  vous  avez  formé  vos  avis;  Monsieur  les 
a  tous  remis  au  roi  :  sa  majesté  les  a  tous  lus;  elle  veut 
les  revoir  encore  avec  la  plus  grande  attention  et  en 
peser  les  résultats  dans  son  conseil;  elle  y  a  trouvé  cè 
qu’elle  attendait  de  votre  zèle,  les  preuves  de  l’appli¬ 
cation  suivie  avec  laquelle  vous  avez  discuté  chaque 
objet.  Elle  a  vu  avec  satisfaction  qu’en  général  vos 
sentiments  s’accordent  avec  ses  principes,  que,  vous 
étant  pénétrés  de  l’esprit  d’ordre  ei  des  intentions 
bienfaisantes  qui  dirigent  toutes  ses  vues,  vous  voujt 
êtes  montrés  animés  du  désir  de  contribuer  à  en  per¬ 
fectionner  l’exécution;  que  vous  n’avez  recherché  les 
difficultés  dont  elle  pourrait  être  susceptible,  qu’afin 
de  les  prévenir  et  de  faire  apercevoir  les  moyens  de  les 
éviter;  enfin  que  les  objections  qui  vous  ont  Irappés, 
et  qui  sont  principalement  relatives  aux  formes,  ne 
corurarienl  pas  les  points  essentiels  du  but  que 
sa  majesté  s’est  proposé,  d’améliorer  ses  finances,  et 
de  soulager  ses  peuples  par  la  retormaiion  des  abus. 

Lô  roi  ne  doute  pas  plus  des  sentiments  qui  onl 
dicté  vos  observations,  que  vous  ne  tlevez  douter  de 
ceux  dans  lesquelssa  majesté  les  reçoit  ;  elles  ne  s’ac¬ 
corderaient  pas  avec  l’attention  paternelle  qui  l’a 
portée  à  vous  assembler,  si  dlcs  n’avaient  pas  ce  ca¬ 
ractère  de  franchise  qui  convient  à  des  Français  con¬ 
sultés  par  leur  roi  sur  le  bien  de  ses  peuples.  Assurée 
de  vos  dispositions,  comme  de  votre  juste  reconnais¬ 
sance,  sa  majesté  ne  s’est  point  attendue  à  en  recevoir 
un  hommage  passif  et  aveugle.  C’est  la  vérité  qu’elle 
cherche,  et  elle  sait  que  la  vérité  s’éclaircit  par  le 
choc  des  opinions. 

Les  objets  que  nous  sommes  chargés  de  vous  ap¬ 
porter  aujourd’hui  ne  méritent  pas  moins  que  les 
précédents  toute  votre  attention;  ils  réunissent  dans 
leur  ensemble  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’exé¬ 
cution  complète  d’un  plan  désiré  depuis  des  siècles, 
et  duquel  il  est  reconnu  que  dépend  la  vivification 
de  tout  le  commerce  du  royaume,  par  conséquent  la 
prospérité  de  l’État. 

C’est  une  chose  bien  digne  de  remarque,  et  qui 
doit.  Messieurs,  vous  faire  éprouver  un  sentiment 
de  satisfaction  que  sa  majesté  même  se  plaît  à  parW- 
ger  avec  vous,  qu’en  ce  jour  les  notables  du  royaume 
assemblés  par  ses  ordres  vont  recevoir  la  réponse  aux 
cahiers  présentés  par  les  États-Généraux  en  et 

sans  doute  qu’ils  vont  coopérer,  par  leqrs  avis  ,  par 
leur  acclamation,  à  raccomplissement  du  vœu  que  la 
nalionentière  exprimait,  il  y  a  cent  soixante-treize  ans, 
de  la  manière  la  plus  pressante  ;  elle  demandait  alors 
que  les  barrières  fussent  toutes  reportées  à  l’extrême 
frontière  du  royaume,  que  la  circulation  intérieure 
fût  rendue  libre,  que  le  commerce  fût  affranchi  de 
ses  entraves,  qu’il  y  eût  un  régime  uniforme  pour 
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'i«s  ti  a|i.eâ  ;  le  roi  l’accorde  aujourd’lmi,  et  c’est  le  but 
du  pial»  que  vous  allez  examiner. 

Ainsi  les  temps  se  succèdent,  et  la  vérité  leur  sur¬ 
vit  j  ce  qu’elle  n’oblieiu  pas  dans  un  moment,  elle 
le  réclame  avec  succès  dans  un  autre  ;  des  conjonc¬ 
tures  fâcheuses  accumulent  les  obstacles,  des  con¬ 
jonctures  plus  favorables  les  dissipent  ;  et  tôt  ou 
tard  la  voix  puissante  du  bien  public  subjugue  toutes 
les  didicultés.  , 

L’origine  du  régime  vicieux  qu’il  s’agit  de  réfor¬ 
mer  date  du  XIV®  siècle  ;  ce  ne  fut  qu’au  commen¬ 
cement  du  XVIlc  qu’on  vit  éclater  formellement  les 
plaintes  du  commerce  et  les  doléances  de  la  nation  à 
ce  sujet.  Cinquante  ans  après,  Colbert  proposa  à 
Louis  XrV  d’y  mettre  ordre,  et  Conçut  le  projet  d’un 
tarif  uniforme,  mais  ilcrutdevoir  en  graduer  l’exécu¬ 
tion.  Cette  voie  ne  réussit  pas  ,  et  le  régime  se  com¬ 
pliqua  davantage  j  Louis  XV  s’occupa  de  le  rectifier 
entièrement  ;  le  plan  fut  tracé  en  1760  •  les  bases  du 
travail  préparatoire  furent  posées  j  et  l’on  n’a  pas 
cessé  depuis  cette  époque  de  rassembler  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaires  pour  rendre  ce  travail 
complet;  ii  l’est  enfin  ;  et  Louis  XVI  va  mettre  la 
dernière  main  à  cette  œuvre  importante,  digne,  Mes¬ 
sieurs,  du  vif  intérêt  avec  lequel  vous  allez  vous  en 
occuper. 

Je  n’entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  parties 
qui  le  composent,  elles  sont  toutes  développées  dans 
les  mémoires  que  nous  sommes  chargés  de  remettre 
à  Monsieur,  et  que  ce  prince  voudra  bien  faire  dis¬ 
tribuer  dans  chacun  des  sept  bureaux. 

.  Le  premier, qui  est  le  plus  considérable, vous  pré¬ 
sentera  les  éléments  du  tarif  uniforme,  et  tout  l’en- 
gemble  de  l’opération  ;  les  sept  autres  traitent  parti¬ 
culièrement  différents  points  accessoires,  dontlecon- 
cours  a  paru  nécessaire  pour  l’entier  aflranchisse- 
mcnt  de  la  circulation  intérieure. 

Le  serait  abuser  du  temps  que  vous  consacrez  à 
l’intéiêt  public,  que  de  vous  dire  en  ce  moment 
ce  que  vous  trouverez  dans  le  contenu  de  ces  mé¬ 
moires  ;  je  me  bornerai  à  vous  tracer  en  peu  de 
mots  une  idée  générale  du  projet. 

Dans  la  seconde  partie,  qui  n’était  pas  écrite  , 
M.  de  Galonné  a  exposé  la  substance  des  huit  mé¬ 
moires  qui  forment  fa  seconde  division  du  travail, 
dont  l’intention  du  roi  est  que  l’assemblée  fasse 
l’examen. 

Ce  ministre  s'est  attaché  à  faire  voir  les  avantages 
qui  résulteront,  pour  le  soulagement  de  la]  nation  et 
pour  les  finances  du  roi ,  des  changements  que  sa  ma¬ 
jesté  se  projKise  de  faire  dans  tous  les  points  d’admi¬ 
nistration  dont  ils  sont  l’objet  ;  et  la  liaison  ces  opé¬ 


rations,  soit  entre  elles, soit  a^ecles  autres  partiee  dcr 
plan  projeté  par  sa  majesté. 

MÉMOIRES 

De  ta  seconde  di%>ision. 

PREMIER  MÉftlOlRE. 

Sur  la  réfonnation  des  droits  de  traites  ,  l’aboli-^ 
lion  des  barrières  intérieures ,  rétablissement 
d'un  tarif  uniforme  aux  frontières  ;  et  la  sup¬ 
pression  de  plusieurs  droits  d’aides  nuisibles 
au  commerce. 

Les  États-Généraux,  assemblés  en  1614,  se  plai¬ 
gnaient  au  roi  de  ce  que  les  droits  Retraites  étaient 
levés  sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces  du  royaume 
à  d’autres  d’icelui  ,  tout  ainsi  que  si  c’était  un  pavs 
étranger,  au  grand  préjudice  de  ses  suj'^ets,  entre  les¬ 
quels  cela  conservait  des  marques  de  division  qu’il 
était  nécessaire  d’ôter,  puisque  toutes  les  provinces 
du  royaume  sont  conjointement  et  inséparablement 
unies  à  la  couronne  pour  ne  faire  qu’un  corps,  so'.s 
la  domination  d’un  même  roi,  et  puisque  tous  les  su¬ 
jets  sont  unis  à  une  même  obéissance.  Pour  ces  causes  , 
ils  demandaientqu’ilplût  à  sa  majestéordoiiner  qu’ils 
jouiraient  d’une  même  liberté  et  franchise  ;  en  ce 
faisant,  qu’ils  pourraient  librement  négocier  et  por¬ 
ter  les  marchandises  de  France  en  quelques  endroits 
du  royaume  que  ce  soit,'  eomme  concitoyens  du 
même  état,  sans  payer ;aucun  droit  de  traites.  .  .  . 
Qu’à  cet  effet,  les  bureaux  desdites  traites  et  droits 
d’entrée  seraient  établis  aux  villes  frontières  et  Ir 
mites  du  royaume. 

Ce  vœu  fut  inspiré  par  la  raison  ,  par  la  justice  cl 
par  l’intérêt  public.  Il  n’a  pas  cessé  d’exister  ,  il  n’a 
pas  cessé  d’être  celui  de  la  nation  ;  mais  mille  obs¬ 
tacles  divers  et  successifs  s’opposèrent  à  sou  accom¬ 
plissement  :  les  efforts  mêmes  qu’on  fit  pour  diminuer 
les  inconvénients  sans  en  extirper  le  germe  semble- 
rent  les  enraciner  davantage.  C’est  presque  toujours 
le  sort  des  meilleures  intentions,  quand  les  circons¬ 
tances  en  bornent  les  effets.  Réformer  à  demi  c’est 
perpétuer  le  désordre;  et  régler  des  effets  vicieux 
c’est  donner  une  constitution  au  vice,  c’est  renoncer 
à  le  détruire.  Il  est  reconnu  que  les  ordonnance» 
muliipliées,  qui  ont  grossi  le  code  des  traites  ,  n’ont 
servi,  en  compliquant  leur  régime  ,  qu’à  prouver 
l’impossihilile  de  le  rectifier  sans  en  changer  les 
bases.  On  est  depuis  longtemps  généralement  con¬ 
vaincu  qu’il  n’y  a  (pi’une  refonte  totale  dans  celte 
partie  qui  puisse  y  rétaldir  l’ordre  naturel. 

Les  droits  de  traites  ont  fixe  l’attention  du  roi. 


TiCur  origine  rcinniite  nu  Uoi/.ième  sic<  le.  Les  pro- 
tluclions  nationales  ,  peu  abondantes  alors  ,  étaient 
considérées  comme  devant  servir  uniquement  aux 
besoins  du  royaume  ,  comme  leur  étant  nécessaire¬ 
ment  et  exclusivement  réservées.  Il  paraissait  en  con¬ 
séquence  fort  important  d’en  empêcher  la  sortie,  et 
c'est  ce  qui  fut  le  principe  des  droits  de  traites.  Ils 
furent  établis  pour  arrêter  l’exportation,  et  compen- 
cer  en  (juelque  sorte  le  préjudice  qu’on  lui  attri¬ 
buait. 

'l'cilc  était  l’erreur  de  l’administration  dans  ces 
temps  peu  éclairés  ,  que  la  cause  même  du  mal  sem- 
lilait  en  être  le  remède.  On  ne  croyait  pas  le  royaume 
assez  riclm  pour  {)ermettre  de  vendre  au-dehors:  et 
c’est  parce  qu’on  ne  permettait  pas  de  vendre  au- 
dehors  que  le  royaume  «le  devenait  pas  plus  riche. 
liCS  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie  pou¬ 
vaient-elles  s’élever  au-delà  de  sa  propre  consomma- 
i ion,  tjnand  sa  consommation  était  l’unique  mesure 
du  dé'bil  et  le  dernier  terme  de  la  vente? 

ijf  s  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  plus  de 
trois  siècles.  Mais  en  i54o  l’esprit  fiscal,  qui  ne  fut 
ïamais  celui  du  commerce,  aggrava  le  poids  des  droits 
lie  imites;  les  mêmes  provinces  qui  avaient  été  as¬ 
sujetties  à  des  dr  oits  de  sortie  furent  soumises  à  des 
.h  oits  d' entrée  ;h\en{bx.  on  y  ajouta  des  J /o- 
eaux,  it  la  circulation  fut  partout  gênée  ,  obstruée, 
iolcrrompue.  l^a  contagion  de  l’exemple,  ou  plutôt 
J'appâl  d’un  inléi-êt  malentendu  ,  entraîna  les  domi- 
jiallons  voisines,  et  de  toutes  parts  la  puissance  sou- 
xeV.aine  parut  ne  s’occuper  que  d’étouffer  l’industrie, 
de  mettre  des  entraves  au  commerce. 

La  Fi  ance  s’était  agrandie  ,  les  droits  d’entrée  et 
tU  sortie  devaient  naturellement  se  reculer  en  même 
U*mps  que  ses  frontières;  mais, continuant  d’être  per- 
«'us  dans  les  [leux  où  ils  avalent  été  établis  ,  ils  de- 

if 

vinrent  des  douanes  intérieures.  On  laissa  subsister 
au  mifieu  du  royaume  une  multitude  de  barrières 
qui  ri’avaieril  été  posées  dans  leur  origine  que  pour 
garder  ses  limites,  et  les  marchandises  nationales  ne 
purent  passer  d’une  province  à  l’autre  qu’en  payant 
les  même',  droits  imposés  sur  celles  venant  de  l’étran¬ 
ger  ou  \llant  à  l'étranger. 

A  CCS  droits  de  traites  primitifs  avaient  été  succes¬ 
sivement  ajoutés  plusieurs  droits  particuliers  créés 
«  Il  dilVércntes  provinces  du  royaume  pour  un  temps 
limité  ,  et  pour  des  besoins  pressants  ,  lorsque  la 
l  'rnnce  était  agitée  par  les  troubles  des  guerres  ci¬ 
viles. 

Le  commerce,  fatigué  par  la  perception  de  tant  de 
droits  dont  la  suppression  toujours  promise  n’était 
jamais  cHci  tuée,  fil  paiAcnir  sa  réclamation  jusqu’au 
•rôuc  par  la  \^>h’  des  l'.tals  Generaux.  La  nation  en 


coi  ps  demanda  avec  instance  la  liberté  de  circulation 
dans  l’intérieur  du  royaume,  et  l’établissement  d’un 
tarif  uniforme  des  di’oits  perceptibles  à  l’extrême  fron¬ 
tière. 

Une  demande  si  juste  parut  faire  impression  y 
mais  n’eut  pas  le  succès  qu’on  devait  en  atten¬ 
dre. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  sans  perdre,  et, 
pour  compenser  le  produit  des  droits  de  circulation 
dont  les  états  sollicitaient  la  suppression, on  proposa, 
aux  provinces  qui  y  étaient  soumises  et  qui  ne  l’é¬ 
taient  pas  à  la  perception  des  droits  d’aid-es,  de  con¬ 
sentir  à  y  être  assujetties, L’échange  ne  fut  pas  accepté, 
et  après  sept  années  de  vaines  tentatives  le  régime 
vicieux  continua  de  subsister  sans  aucun  change¬ 
ment. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  et  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIV,  les  droits  locaux  prirent  de 
nouveaux  accroissements;  ils  se  multiplièrent  à 
l’excès ,  et  le  commerce  languissait ,  écrasé  sous  le 
poids  de  tant  de  perceptions  différentes. 

L’œil  vigilant  de  Colbert  mesura  toute  l’étendue 
des  conséquences  de  ce  désordre.  Il  entreprit  de  sup- 
priÉiier  les  traites  intérieures  ,  et  d’établir  un  régime 
uniforme  pour  toutes  les  douanes  du  royaume;  c’est 
dans  cette  vue  que  fut  rédigé  le  tarif  de  i664. 

Mais  les  circonstances  ne  permirent  pas  à  ce  mi¬ 
nistre,  si  digne  de  la  reconnaissance  publique,  d’ef¬ 
fectuer  tout  le  bien  qu’il  avait  conçu.  Le  besoin  dn 
finances  l’obligea  de  conserver  divers  droits  locaux 
aussi  incompatibles  avec  la  liberté  du  commerce  que 
ceux  dont  il  avait  fait  déterminer  la  suppression  ;  et, 
pour  arriver  par  degrés  à  l’uniformité  de  percep¬ 
tion  qu’il  avait  en  vue,  il  crut  devoir  laisser  aux  pro¬ 
vinces  la  liberté  d’opter  entre  le  nouveau  régime 
qu’il  établissait  ,  et  celui  sous  lequel  elles  avaient 
existé  jusqu’alors. 

Un  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  le  ta¬ 
rif;  ce  sont  celles  qui  sont  connues  sous  la  dénomina¬ 
tion  de  provinces  des  cinq  grosses  fermes;  les 
autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur  premier 
état;  ce  sont  celles  qui  ont  le  titre  de  provinces  rt> 
putées  étrangères. 

Ce  partage  qui  trompa  les  espérances  de  Colbert 
lui  fit  prcndrele  seul  parti  qui  lui  restât,  celui  d’éta¬ 
blir  du  moins  des  droits  uniformes  sur  les  objets  les 
plus  intéressants  du  commerce,  et  d’en  ordonner  la 
perception  aux  frontières  des  ^provinces  réputées 
étrangères  ;e’cs\.ce  qui  donna  lieu  aux  tarifs  de  1667 
et  1071,  dont  l’exécution  caractérise  les  provinces 
ainsi  dénommées,  et  les  dilTcrencie  des  provinces  des 
cimi  grosses  fermes  soumises  particulièrement  au  ta¬ 
rif  de 
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Ce  syslême  tendant  à  rapprocher  les  régimes  dis-  | 
parales  qu’on  crut  alors  devoir  tolérer,  et  à  en  dimi¬ 
nuer  les  inconvénients,  a  été  suivi  depuis,  et  un 
grand  nombre  d'arrêts  du  conseil  ont  successivement 
établi  /(’.v  droits  uniformes  sur  différentes  marchan¬ 
dises  qui  n’avaient  pas  été  comprises  dans  les  tarifs 
de  1667  et  1671  ;  en  sorte  qu’il  y  a  aujourd’hui  plus 
de  deux  cinquièmes  des  principaux  objets  de  com¬ 
merce  qui  y  sont  assujettis. 

Mais  quelques  provinces  nouvellement  conquises 
ou  réunies  n’y  ont  pas  été  soumises.  Les  Trois-Evê- 
chés,  l’Alsace  et  la  Lorraine  sont  demeurés  affran¬ 
chis,  tant  du  tarif  de  1664  que  de  ceux  de  1667  et 
1G71  5  ils  ont  conservé  une  communication  libre 
avec  l’étranger,  et  c’est  ce  qui  les  a  fait  dénommer 
j>i  ovinces  h  F  instar  de  l  etranger  effectif- 

Cependant  cette  exception  à  la  loi  commune  n’a 
pas  été  maintenue  intégralement  à  l’égard  de  ces  trois 
provinces;  il  y  a  été  dérogé  dans  celle  -  des  Trois- 
Évêchés,  par  rapport  à  plusieurs  droits,  tels  que  celui 
des  cuirs;  et  dans  la  Lorraine,  ainsi  que  dans  l’Alsace, 
il  existe  plusieurs  droits  locaux  qui,  gênant  la  circu- 
.ation,  sont  fort  onéreux  au  commerce. 

Ce  bizarre  assemblage  de  tant  de  constitutions 
différentes  a  toujours  paru  mériter  l’attention  parti¬ 
culière  du  gouvernement,  et  il  est  enfin  reconnu  qu’il 
est  possible  de  le  faire  disparaître  sans  blesser  les 
droits  ni  les  intérêts  d’aucune  province,  et  même 
en  procurant  l’avantage  de  toutes. 

Sa  majesté  aconsidéré  que  l’établissement  J 

tiniformeSy  quand  il  serait  étendu  à  tous  les  objets, 
(juand  il  le  serait  même  aux  provinces  qui  sont  à 
l'instar  de  l’étranger  effectif,  ne  procurerait  que 
l’avantage d’clTacer toute  différence  dans  lesielations 
de  notre  commerce  avec  l’étranger;  maisqu  il  laisse¬ 
rait  toujours  à  désirer  celui  d’une  communication 
parfaitement  libre  entre  les  différentes  provinces  du 
royaume. 

En  conséquence  sa  majesté  a  pensé  que  ses  vues 
ne  seraient  remplies  qu’imparfaitement,  si,  en  même 
temps  qu’elle  ordonnera  la  confection  d’un  tarifuni- 
forme  pour  les  droits  d’entrée  et  de  soi  lie,  combiné 
.avec  l’intérêt  des  manufactures  nationales,  elle  ne 
supprimait  pas  tous  les  droits  dus  à  la  circulation 
dans  l’intérieur,  et  tous  les  bureaux  ou  ils  se  pcicoi- 
Aent. 

Ce  projet  avait  été  tenté  en  magisliat, 

•  aussi  célèbre  par  ses  bunicrcs  que  par  les  services  im¬ 
portants  qu’il  a  rendus  dans  toutes  les  parties  d  admi¬ 
nistration  dont  il  éta  t  chargé  (i),  s’était  voué  à  cette 
grande  opération  avec  un  zide  infatigable.  11  emplova 
sept  annécsàen  préparer  le  travail,  et  il  l'a\ail  p‘>r- 

I  î  '1  lie  friitl-iiiic. 


té  au  point  que  son  ouvrage  a  donné  les  principales 
bases  du  plan  adopté  par  sa  majesté. 

Mais,  d’un  côté,  les  difficultés  qu’on  eut  lieu  de 
pressentir  delà  part  des  provinces  qui  crurent  qu’elles 
seraient  lésées  par  l’assujettissement  aiTX  droits  d’un 
tarif  uniforme;  et,  d’un  autre  côté,  les  exagérations 
de  la  ferme  générale  sur  le  produit  des  droits  de  cir¬ 
culation  qu’il  s’agissait  de  supprimer,  firent  craindre 
que  l’opération  ne  fût  en  même  temps  nuisible  aux 
intérêts  d’une  partie  des  sujetsdu  roi,  et  préjudiciable 
aux  revenus  de  sa  majesté.  Il  parut  sage  et  nécessaire 
de  suspendre  l’exéculiou,  jusqu’à  ce  qu’on  fût  ras¬ 
suré  surcesdeux  objets  essentiels  par  une  vérification 
exacte  des  recettes  de  toutes  les  espècés  de  droits  de 
circulation, et  par  une  juste  balance  de  ce  que  les  pro¬ 
vinces  intéressées  au  changement  pourraient  y  perdre 
ou  y  gagner. 

Letravail  immense  qu’il  a  fallu  faire  pour  connaître 
et  constater  ce  double  résultat  a  été  entamé  en  1767; 
il  a  été  suivi  depuis  avec  la  plus  grande  application 
par  la  personne  instruite  et  laborieuse  qui  en  a  été 
chargée,  et  ce  n’est  que  vers  le  commencement  de 
l’année  dernière  qu’il  s’est  trouvé  porté  à  son  entière 
perfection. 

Ce  travail  a  fait  connaître  d’une  manière  certaine 
queles  relations  des  différentes  provinces  du  royaume 
entre  elles  étaient  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  avec  l’étranger;  qu’ainsi  la  liberté  de  la  circula 
tion  intérieure  ferait  beaucoup  plus  de  bien  que  les 
droits  sur  le  commerce  extérieur  ne  pourraient  faire 

de  mal. 

Il  a  fait  connaître  que  les  provinces  mêmes  qui  pa¬ 
raissent  le  plus  attachées  à  leur  qualité  d'étrangères 
ou  de  réputées  étrangères ,  et  à  un  commerce  incon¬ 
ciliable  avec  l’intérêt  général  du  royaume,  n’y  trouvent 

pas  même  leur  avantage  particulier;  que  ce  com¬ 
merce  les  appauvrit  tousles  ans;  qu’il  est  destructeur 
de  leur  industrie,  et  que  tout  considéré  c’est  un  bien 
illusoire  dont  la  privation  sollicitée  par  l’État  entier 
deviendra  pour  elles-mêmes  une  source  de  profits 
plus  réels. 

Ce  travail  enfin  a  fait  connaître  que  le  produit  des 
droits  de  circulation  intérieure  objet,  de  5,5oo,oqo 
livres,  serait  facilement  compensé  par  l’extension  gé¬ 
nérale  du  commerce,  par  une  perception  égale  de 

droitssagemenlcombinésà  toutesles  entrées  et  sorties 

du  royaume,  par  une  diminution  très  considérable 
des  frais  de  recouvrement,  et  par  l’abolition  de  la 
contrebande,  abolition  précieuse  sous  tous  les  aspects, 
etsurlaquellesamajcstéadroitde  compter,  au  moyen 

,lu  parti  qu’elle  a  pris  de  substituer,  aux  prohibitions 
ou  à  dos  droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormi- 
i  te,  des  droits  qui,  n’excédant  pas  le  prix  ordinaire 
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lies  assurances,  ne  seront  plus  éludés  ni  fraudés,  et 
cependant  suffiront  pour  maintenir  la  concurrence  et 
même  la  préférence  qu’il  est  juste  de  conserver  aux 
manufactures  nationales. 

Tous  les droitsde  traites  intérieures,  tous  les  droits 
locaux  seront  abolis;  tous  les  bureaux  où  ils  sont 
perdus,  toutes  les  barrières  établies  pour  en  assurer 
la  recette,  seront  transportés  aux  frontières  extérieu¬ 
res  ;  rien  ne  gênera  plus  la  circulation  au-dedans;  le 
négociant  et  le  voiturier  ,  l’artisan  et  le  cultivateur, 
le  français  et  l’étranger  ne  seront  plus  arrêtés  ,  fati¬ 
gués,  inquiétés,  par  ces  visites  importunes,  tourntenl 
des  voyageurs,  et  source  intarissable  de  plaintes,  de 
difficultés,  quelquefois  même  de  vexations. 

(Suit,  dans  le  mémoire,  l’énumération  et  des  ob¬ 
servations  sur  la  conversion  dechacun  d’eux  en  droits 
extérieurs.) 

SECOND  MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  marque  des  fers. 

Tant  de  motifs  se  réunissent  pour  encourager  dans 
le  royaume  la  fabrication  des  ouvrages  de  fer,  et  con¬ 
séquemment  l’exploitation  des  mines  qui  peuvent 
fournir  ce  métal  avec  une  abondance  égale  à  nos  be¬ 
soins,  qu’il  était  juste  que  le  roi,  occupé  delà  suppres¬ 
sion  de  tous  les  droits  destructeurs  de  l’industrie  , 
fixât  particulièrement  son  attention  sur  le  droit  de  la 
marque  des  fers,  qui  joint  à  l’inconvénient  d’être 
fort  onéreux  au  commerce  celui  d’être  d’une  per¬ 
ception  difficile,  dispendieuse  ,  sujette  à  beaucoup 
d’exceptions  locales  ,  et  diversement  modifiées  ,  sui¬ 
vant  les  différentes  provinces  où  elle  a  lieu. 

Sa  majesté,  s’étant  fait  représenter  les  titres  de  l’é¬ 
tablissement  de  ce  droit,  a  reconnu  qu’ayant  pour 
principe  l’édit  de  1626  il  n’avait  d’abord  été  perçu 
que  dans  les  ressorts  des  parlements  de  Paris,  de  Di¬ 
jon,  de  Toulouse,  de  Metz  et  de  Grenoble  ,  où  cet 
édit  avait  été  enregistré  ;  que  l’enregistrement  ayant 
tu  lieu  depuis  au  parlement  de  Rouen  ,  la  régie  du 
droit  avait  d’abord  été  établie  en  Normandie;  mais 
que,  sur  les  représentations  du  commerce  et  des  fa¬ 
briques,  appuyées  par  le  parlement,  le  droit  à  l’exer¬ 
cice  avait  été  supprimé  dans  celte  province,  et  con¬ 
servé  seulement  sur  les  fers  et  aciers  importés  de 
l’étranger  ;  enfin  que  ce  droit  était  perçu  dans  la 
Lorraine  et  le  Barrois,  où  lès  anciens  ducs  l’avaient 
établi,  et  en  vertu  le  leurs  ordonnances. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  le  droit  sur  la  mar¬ 
que  des  fers  sc  perçoit  à  la  fabrication  dans  les  res¬ 
sens  des  parlements  de  Paris,  Dijon,  i\Ietz  et  Nancy  ; 
mais  (pie  les  provinces  cpii  composent  les  ressorts  des 


parlements  de  Toulouse  et  de  Grenoble  ont  obtenu 
l’airranchissemenl  de  l’exercice,  et  que  le  droit  n’y 
est  perçu  présentement  qu’à  l’entrée  et  à  la  sortie. 

Il  n’y  a  pas  plus  d’uniformité  dans  la  perception 
du  droit  à  l’importation.  Ce  droit  n’est  acquitté  sur 
les  fers  et  aciers  ouvragés  ou  non  ouvragés  qui  vien¬ 
nent  de  l’étranger  ,  qu’à  l’entrée  des  provinces  où 
l’édit  de  1626  a  été  enregistré  :  les  importations  des 
fers  étrangers  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
ne  le  paient  pas. 

Toutes  ces  disparités  destituées  de  motif  sont  in¬ 
compatibles  avec  l’unité deprincipes  et  le  plan  d’uni¬ 
formité  que  sa  majesté  s’est  proposé. D’ailleurs  la  per 
ception  du  droit  de  marque  des  fers  au  passage  des 
provinces  qui  y  sont  soumises  dans  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  devient  impraticable  parla  suppression  des 
barrières  intérieures  ;  et  l’exercer  partout  à  la  fabri¬ 
cation  ce  serait  occasionner  la  ruine  des  forges  et 
usines  du  royaume. 

Ces  considérations  ont  fait  juger  nécessaire  d’af¬ 
franchir  totalement  les  fers  nationaux  du  droit  de 
manque,  soit  à  la  fabrication  ,  soit  à  la  circulation  in¬ 
térieure. 

« 

Le  produit  de  ce  droit  est  de  1,200,000  liv.,  sa 
suppression  est  donc  un  sacrifice  considérable  dans 
les  revenus  du  roi  ;  mais  il  est  si  intéressant  pour  le 
commerce,  et  les  établissements  de  fer  et  d’acier  for¬ 
més  dans  le  royaume  ont,  dans  les  circonstances  ac- 
Uielles  surtout,  si  grand  besoin  de  protection  et  de  fa¬ 
veur  pour  soutenir  la  concurrence  avec  l’étranger, 
que  sa  majesté  n’a  pas  cru  devoir  hésiter  à  s’y  déter¬ 
miner. 

Il  s’agit  donc  d’ordonner  : 

I®  Qu’à  compter  du  i®*"  octobre  prochain  le  droit 
de  la  marque  des  fers,  soit  à  la  fabrication,  soit  à  la 
circulation  dans  le  royaume,  sera  et  demeurera  sup¬ 
primé  ; 

2®  Qu’à  compter  de  la  même  époque  les  fers  et 
aciers  importés  de  l’étranger  par  tous  les  ports  et  bu¬ 
reaux  du  l’oyaume  indistinctement ,  et  sans  aucune 
exception,  acqniiteront  les  droits  d’entrée  fixés  par 
le  nouveau  tarif. 

TROISIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  subvention  par 

doublement,  de  celui  de  jauge  et  courtage,  et  de 

plusieurs  autres  droits  d  aidesy  qui  se  perçoi¬ 
vent  à  la  circulation. 

Il  ne  faut  pas  de  raisonnements  pour  faire  aperce- 
voii  riiiipoi  UiiK  c  de  tovit  ce  (pii  tend  à  favoriser  Uli 
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Lrc  circulation  des  vins  ,  eaux-de-vic  et  autres  bois¬ 
sons  qui  se  font  dans  le  royaume,  et  dont  le  débit  est 
essentiellement  lié  au  progrès  de  l’agriculture.  Pour 
leur  procurer  les  débouchés  les  plus  avantageux,  il 
est  nécessaire  de  les  affranchir  des  droits  qui,  ajoutés 
à  ceux  de  circulation  ,  mettent  des  obstacles  à  leur 
vente,  en  même  temps  qu’à  leur  transport  d’une  pro¬ 
vince  dans  l’auire. 

Il  a  été  rendu  compte  à  sa  majesté  que  ces  droits 
consistaient  :  ' 

1°  Dans  celui  de  subvention  par  doublement^  le¬ 
quel  est  de  4  bv.  par  muid,  et  se  perçoit  au  passage 
réciproque  des  pays  sujets  aux  aides  dans  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ; 

ao  Dans  celui  de  jauge  et  courtage  perça  dans  les 
mêmes  cas  ; 

3®  Dans  le  droit  de  neufiivres  dix-huit  sous  par 
tonneau^  et  dans  celui  des  anciens  ei  nouveaux  cinq 
soussuT  lés  vins  importés  en  Picardie  par  les  bureaux 
limitrophes  del'Artoisou  par  les  ports  de  Calais,  Bou¬ 
logne  et  Étaples,  lesquels  droits  reviennent  à  lo  liv. 
par  muid;  . 

4®  Dans  celui  de  quinze  sous  par  muid  sur  les  vins 
qui,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  neuf  livres  dix- 
huit  sous  par  tonneau  ,  passent  ensuite  des  ports  de 
Calais,  Boulogne  et  Étaples  dans  les  provinces  de 
Flandre,  Artois  et  Cambrésis; 

5®  Enfin  dans  le  droit  de  treize  livres  dix  sous  par 
muid,  revenant  à  vingt  livres  avec  les  dix  sous  pour 
livre,  sur  les  vins  exportés  parles  généralités  de  Clià- 
lons-sur-Marne,  Soissons  et  Amiens,  pour  la  desti¬ 
nation  de  la  Flandre,  l’Artois,  le  Cambrésis,  le  Hai- 
naut,  la  Lorraine  et  les  Évêchés. 

Sa  majesté  a  considéré  ces  droits  sous  le  même  point 
de  vue  que  ceux  de  circulation. Leur  produit  annuel 
s’élève  à  plus  de  800,000  liv.  ;  mais  leur  perception 
onéreuse  au  commerce  deviendrait  très  dispendieuse 
pour  rÉiat,au  moyen  de  la  suppression  des  droits  de 
circulation  e<  des  barrières  nécessaires  pour  leur  re¬ 
couvrement. 

En  conséqueiive  sa  majesté  a  jugé  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  rien  faire  de  plusfavorable  au  commerce  et  à  l’a¬ 
griculture  que  de  les  supprimer.  Elle  n’entend  pas 
néanmoins  que  cette  suppression  s’étende  aux  vins, 
eaux-de-vie  et  autres  boissons  importées  de  l’étran¬ 
ger,  sur  lesquel?  tous  ces  droits  peuvent  être  perçus 
sans  augmentation  de  frais,  en  même  temps  que  les 
droits  d’entrée.  Elle  a  jugé  devoir  conserver, par  cette 
diflérencc,  aux  vins  et  eaux-de-vie  du  royaume  la 
préférence  qu’ils  doivent  avoir  sur  les  boissons  étran¬ 
gères. 


Cependant  il  est  une  exception  «(ue  iiéi  essile  l'in 
térêt  des  pi-ovinces  d’Alsace,  Franche-Comté,  Lor¬ 
raine  et  Trois-Évêchés.  Sa  majesté  est  instruite  que 
la  culture  des  vignes  est  très  intéressante  pour  ces 
quatre  provinces,  quVJ/e  en  forme  la  principale  ri¬ 
chesse,  que  les  vins  qui  y  Sünt  récoltés  sont  d’une 
(aible  qualité,  et  qu’ils  ne  peuvent  obtenir  de  vente 
chez  rétranger  qu’à  raison  de  leur  bas  prix. 

Dans  l’état  actuel  les  vins  de  Champagne,  même 
ceux  de  la  Bourgogne  destinés  pour  l’exportation  's 
l’étranger,  par  l’emprunt  de  ces  quatre  provinces, 
OH  pour  leur  consommation,  sont  sujets  au  droit  de 
treize  livres  dix  sous,  qui,  avec  les  dix  sous  pour  li¬ 
vre,  revient  à  vingt  livres  par  muid.  Si  la  suppression 
de  ce  droit  était  ordonnée,  les  vins  de  Champagne, 
d’une  qualité  fort  supérieure, seraient  nécessairoment 
préférés  à  ceux  de  ces  quatre  provinces,  tant  pour  la 
consommation  intérieure  que  pour  la  vente  chez  l’é- 
traiiger. 

C’est  pourquoi  sa  majesté  a  jugé  nécessaire  de  con¬ 
tinuer  la  perception  du  droit  de  treize  livres  dix  sous 
parmuidsur  lesvins  de  Bourgogne  et  de  Champagne, 
qui  seront  exportés,  par  emprunt,  de  la  Champagne 
dans  la  Lorraine,  les  Évêchés,  l’Alsace  et  la  Franche- 
Comté.  Sa  majesté  s’y  est  déterminée  d’autant  plus 
volontiers  que  ,  sans  qu’il  soit  besoin  de  conserver 
aucune  barrière  locale,  la  perception  pourra  se  faire 
par  les  employés  de  la  régie  des  aides. 

‘  QUATRIÈME  MÉMOIRE. 

Concernant  la  suppression  des  droits  de  fabrica¬ 
tion  sur  les  huiles  et  savons  du  royaume. 

L’excessive  quantité  d’huiles,  qu’on  tire  annuelle¬ 
ment  de  l’étranger  pour  la  consommation  du  royau¬ 
me,  prouve  que  la  culture  des  olives  et  des  novers, 
celle  du  lin  ,  du  colza  et  des  autres  graines  propres  à 
faire  de  l’huile,  n’est  ni  aussi  étendue,  ni  aussi  favo¬ 
risée  qu’elle  devrait  l’être.  L’état  des  importations 
d’huiles  étrangères  en  France  forme  dans  la  balance 
du  commerce  un  objet  ue  loà  la  millions. 

Sa  majesté,  touchée  de  l’importance  de  cette  ob¬ 
servation,  et  persuadée  que  les  droits  imposés  à  la  fa¬ 
brication  des  huiles  nuisaient  infiniment  aux  progrès 
de  ce  genre  de  production, s’ est  déterminée  à  les  sup¬ 
primer  totalement  par  rapport  aux  huiles  natio¬ 
nales. 

Suivant  les  titres  de  création,  la  perception  de  ce» 
droits  devait  être  faite  à  la  fabrication;  mais  cette 
forme  parut  si  onéreuse  au  commerce,  que  près  de  la 
moitié  des  provinces  qui  composent  le  royaume  de¬ 
mandèrent  et  oblinrciil  des  abonn'jmentj  pour  leur 
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fconsommallon.  Depuis  ce  temps  le  droit  n’y  a  plus 
été  perçu  à  la  fabrication  ;  il  l’est  à  la  sortie  de  ces 
provinces  ,  quelle  que  soit  leur  destination ,  même 
pour  l’étranger  et  les  colonies. 

Les  provinces  qui  n'étaient  point  abonnées  ont 
réclamé  avec  instance  la  même  grâce,  et  il  Serait  juste 
de  la  leur  accorder,  si  l’intention  de  sa  majesté  n’è- 
taii  pas  de  faire  encore  plus  en  faveur  de  l’agriculture 
et  du  commerce. 

La  fabrication  des  savons  a  suivi  le  sort  de  celle 
des  huiles  :  elle  languit  de  même  dans  le  royaume; 
elle  ne  s’est  soutenue  qu’à  Marseille  ,  ville  franche, 
où  la  perception  du  droit  n’a  lieu  que  sur  les  huiles 
qui  sont  importées  de  celte  ville  dans  le  royaume. 

P’après  toutes  ces  considérations ,  sa  majesté  a 
pensé  qu’il  serait  infiniment  avantageux  pour  cette 
branche  de  commerce  de  supprimer  le  droit  sur  tou¬ 
tes  les  huiles  fabriquées  en  Fiance.  C’est  même  une 
suite  du  parti  qu’elle  croit  devoir  prendre  d’anéantir 
les  barrières  dans  l’intérieur  de  son  royaume. 

Mais  sa  majesté,  voulant  assurer  aux  huiles  nationa¬ 
les  la  préférence  sur  celles  de  l’étranger,  laissera  sub¬ 
sister  la  perception  du  droit  de  fabrication  addilion- 
nellement  aux  droits  du  tarif  uniforme  sur  les  huiles 
qui  seront  importées  de  l’étranger  ;  et,  pour  que  ces 
droits  ne  nuisent  pas  à  la  fabrication  des  savons  dans 
l’intérieur  du  royaume,  sa  majesté  se  propose  d’ac¬ 
corder  une  prime  d’exportation  en  faveur  des  savons 
faoriqués  en  France,  prime  qui  sera  calculée  sur  le 
taux  des  droits  qu’arqujtleropt  les  buUes  étran¬ 
gères. 

II  en  résultera  pour  les  finances  de  sa  majesté  une 
perte  annuelle  d’environ  1,600,000  liv.  ;  mais  ce  sa¬ 
crifice  excitera  l’émulation  des  cultivateurs;  l’impor¬ 
tation  des  huiles  étrangères  deviendra  moins  consi¬ 
dérable;  la  fabrication  des  huiles  nationales  prendra 
chaque  jourde  nouveaux  accroissements  ;  et  bientôt 
les  progrès  de  ce  commerce  compenseront  avec  usure 
la  diminution  de  revenu  à  laquelle  sa  majesté  a  bien 
voulu  consentir. 

CINQUIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  la  suppression  du  droit  d'ancrage  qui  se  per¬ 
çoit  sur  les  naoires  français,  de  celui  de  lesta¬ 
ge  et  délestage,  des  six  et  huit  sous  pour  livre, 
et  d* autres  droits  imposés  sur  le  commerce  ma¬ 
ritime  et  sur  la  pêche  nationale. 

La  navigation  française  est  assujettie  à  différentes 
sortes  de  droits  : 

Les  uns  appartiennent  à  M.  l’amiral  à  cause  de  sa 
charge,  d’autnsatlx  officiers  des  amirautés ,  quel¬ 


ques-uns  à  des  propriétaires  particuliers,  d’auti  es  en¬ 
fin  à  des  villes  ou  à  des  communautés. 

Ces  droits  multipliés  s’opposent  aux  progrès  de  la 
navigation  nationale  et  forment  une  charge  considé¬ 
rable  pour  le  commerce. 

Sa  majesté  se  propose  desupprimer,  dèsee  moment, 
les  plus  onéreux,  et, par  la  suite, ceux  qui,  d’après  un 
examen  ultérieur,  se  trouveraient  n’être  fondés  sur 
aucun  tiire;  de  modifier  les  autres  ;  enfin  d’établir 
I  uniformité  dans  les  perceptions. 

Le  roi  s’est  également  déterminé  à  supprimer  plu¬ 
sieurs  droits  sur  la  pêche  ,  appartenants  à  difTérctits 
propriétaires,  moyennant  la  juste  indemnité  qui  leur 
sera  accordée  et  payée,  d’apres  une  liquidation  équi¬ 
table,  sur  le  vu  de  leurs  titres. 

Knfin  l  intention  de  sa  majesté  est  de  fixer  les 
taxations  etdroits  des  officiers  ues  uiniraulés,  de  ma¬ 
nière  qu’il  ne  puisse  y  avoir  aiicun  abus  dans  celle 
partie. 

SIXIÈME  MEMOIRE. 

Sur  les  droits  qui  seront  acquittés  uniformément 

à  V avenir  sur  tes  marchandises  coloniales. 

Plusieurs  provinces  du  royaume  jouissent  de 
l’exemption  des  droits  de  consommation  sur  les  su¬ 
cres.  Quelques-unes  en  jouissent  aussi  sur  les  cafés 
et  autres  marchandises  coloniales;  les  unes  et  les  au¬ 
tres  CM  jouissent  sous  des  modes  difféients  et  avec 
plus  ou  moins  d’étendue. 

La  Bretagne  reçoit  les  sucres  de  nos  colonies  qui 
arrivent  dans  ses  ports;  elle  est  exempte  des  droits 
de  consommation,  mais  elle  est  assujettie  aux  droits 
du  domaine  di  Occident  et  à  divers  droits  locaux;  et 
quand  elle  expédie  des  sucres  pour  les  autres  pro¬ 
vinces  du  royaume, ellesacquittent  les  droits  de  con¬ 
sommation,  sans  déduction  de  droits  précédemment 
payes,  dont  la  restitution  n’a  pas  même  lieu  pour  les 
sucres  qu’elle  exporte  à  l’étranger. 

La  Franche-Comté  est  exempte  des  droits  de  con¬ 
sommation  sur  les  sucres,  cacaos,  gingembre,  rocou 
et  indigos  qu’elle  tire 'desdifférents  porlsdii  royaume, 
par  transit  et  sous  acquit  à  caution,  qui  constate  que 
ces  objets  sont  destinés  à  sa  consommation. 

L’Alsace,  laLorraine  cl  les  Trois-Evèchés  jouissent 
de  l’affranchissement  de  tous  droits  sur  les  sucres, 
les  cafés,  les  cacaos,  gingembre  et  indigos  qu’il» 
tirent,  soit  de  nos  colonies  parles  ports  du  royaume, 
où  ces  objets  ont  cependant  acquitté  les  ehoits  du 
domaine  d’Occident,  soit  de  l’étranger  avec  lequel  ils 
(  ommuniipicnt  en  toute  franchise. 
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Ces  différenlea  exemptons  sont  devenues  une  source 
continuelle  d’abus.  Sa  majesté  se  propose  en  consé- 
qaeuce  d’ordonner  : 

ro  Qu’à  compter  du  i®*"  octobre  prochain  les 
marchandises  des  Iles  qui  arriveront  dans  la  province 
de  Bretagne  seront  exemptes  des  droits  locaux  de 
prévôté  et  autres  perçus  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
de  cette  province  ; 

a®  Qu’à  la  même  époque  ces  marchandises  joui¬ 
ront  d’une  année  d’entrepôt,  en  remplissant  les  lor- 
malités  qui  seront  prescrites  par  l’ordonnance  des 
traites,  pendant  lequel  temps  ces  marchandises  pour¬ 
ront  être  expédiées  à  l’étranger  en  exemption  de 
tous  droits  ; 

3®  Que  les  sucres  ,  cafés  et  autres  marchandises 
des  Iles,  qui  seront  retii'ées  de  l’entrepôt  pour  la 
consommation  du  royaume,  acquitteront  les  mêmes 
droits  que  celles  importées  dans  les  autres  ports  ;  à 
l’effet  de  quoi  le  commerce  des  Iles  sera  régi ,  dans 
les  ports  de  Bretagne,  par  les  mêmes  principes  que 
danç  les  autres  ports  du  royaume  j 

4®  Que  les  exemptions  dont  jouissentles  provinces 
de  Franche-Comté,  Alsace, Lorraine  et  Trois-Evéchés, 
cesseront  à  la  même  époque,  en  laissant  néanmoins 
subsister  toutes  les  faveurs  dont  elles  jouissent  par  le 
transit.  ^ 

SEPTIÈME  MÉMOIRE. 

Sur  les  mod  fications  nécessaires  dans  la  jouis¬ 
sance  des  privilèges  qui  sont  accordés  à 

quelques  provinces  ,  relativement  à  l’impôt 

sur  le  tabac» 

Toutes  barrières  intérieures  étant  supprimées,  il 
devient  impossible  de  maintenir  le  régime  actuel  des 
provinces  dans  lesquelles  la  veate  exclusive  du  tabac 
n’a  pas  lieu. 

Sa  majesté  n’ignore  point  qu’aux  termes  de  la  dé. 
claration  de  1674»  Idre  primitif  de  l’établissement  de 
la  vente  exclusive  du  tabac,  et  qui  comprend,  sans 
exception,  toute  l’étendue  du  roj-aume,  la  culture, la 
fabrication  et  leilébit  libre  du  tabac  dans  les  provinces 
d’Alsace,  de  Franche-Comté,  de  Flandre,  d’Artois, 
de  Hainautet  du  Cambrésis,  pourraient  n’être  re¬ 
gardés  que  comme  une  tolérance,,  plutôt  que  comme 
un  privilège  formel, et  qu’en  rigueur  il  n’y  aurait  ])as 
de  juste  sujet  de  réclamation,  si,  à  cause  de  son  in¬ 
compatibilité  avec  le  régime  général ,  cette  tolérance 
était jugée  ne  devoir  plus  subsister. 

Mais  sa  majesté  ,  en  s’occupant  particulièrement 
de  ce  qui  intéresse  tout  le  royaume,  ne  perd  point 
Introd. 


de  vue  les  ressources  particulières  dont  jouissent 
quelques  provinces,  et  qu’il  peut  être  à  propos  de 
leur  conserver. 

Fdle  a  considéré  que  la  culture  du  tabac  est  un  ob¬ 
jet  important  pour  l’Alsace,  où  son  produit  forme 
une  branche  très  étendue  de  commerce  avec  l’é¬ 
tranger. 

Elle  sait  que  cette  culture  est  moins  précieuse  dans 
la  Flandre,  oùla  qualité  des  tabacs  est  très  médiocre; 
et  qu’elle  l’est  beaucoup  moins  encore  que  dans  le 
Ilainaut,  l’Artois,  le  Cambrésis  et  la  Franche-Comté, 
provinces  dan^  lesquelles  elle  s’amoindrit  de  jour  en 
jour  :  il  est  même  à  présumer  que  le  temps  conduira 
naturellement  ces  deinières  provinces  à  l’abandon¬ 
ner,  et  à  y  substituer  d’autres  genres  de  cultures, 
telles  que  celles  des  chanvres  ,  des  lins  et  des  col¬ 
zas.  , 

Mais  sa  majesté  ne  veut  u.ser  tV’aucune  contrainte 
à  cet  égard  ;  son  intention  est  seulement  de  faire  sur¬ 
veiller  la  culture  du  tabac  dans  les  provinces  où 
elle  est  permise,  et  de  prendre  îles  mesures  pour  rpie 
dans  l’emploi  de  son  pi  oduU  il  ne  soit  pas  abusé  des 
facilités  qu’elle  a  cru  devoir  donner  au  commerce, 
en  supprimant  toutes  les  barrières  intérieures  ilu 
royaume.  *  <  ■ 

Le  roi  se  propose  en  conséquence  d’ordonner  : 

Qu’à  compter  du  juin  de  la  présente  année, 
tout  cultivateur  de  tabac  des  provinces  ci-dessus 
désignées  sera  tenu  de  déclarer,  aux  préposés  qui  se¬ 
ront  établis  à  cet  effet  par  la  ferme  générale,  l’éten¬ 
due  de  terrain  qu’il  voudra  employer  à  celte  cul¬ 
ture,  etc. 

Que  la  fabrication  du  tabac  appartiendra  exclusi- 
1  vementàla  ferme  générale,  saufque  lesvilles  de  Stras¬ 
bourg  et  de  Dunkerque  continueront  d’en  pouvoir 
fabriquer,  et  qu’il  sera  pris  des  mesures  suffisantes 
pour  que  leurs  fabrications  et  le  débit  des  tabacs  fa¬ 
briqués  qu’ils  ne  pourront  vendre  (ju’à  l’étranger  ne 
donnent  lieu  à  aucune  fraude. 

Qu’il  sera  pourvu  par  les  fermiers  généraux  à  l’é¬ 
tablissement  d’un  assez  grand  nombre  d’entrepo¬ 
seurs  et  buralistes  pour  fournir  à  la  consommation 
publique.  Que  les  entrepôts  et  bureaux  seront  ap¬ 
provisionnes  de  tabac  de  même  nature  et  qualité  que 
celui  qui  a  cours  dans  le  royaume  ,  et  (pie  le  prix 
sera  le  même  cpie  dans  toutes  les  auires  provinces. 

Sa  majesté,  n’étant  point  dans  l’intention  de  faire 
profiter  les  finances  de  l’augmcntalion  rpie  les  cir¬ 
constances  l’obligent  à  mettre  au  prix  du  tabac  eu 
>  , 
Alsace,  Franche-Comté,  Flandre,  Hainaut,  Artois  et 

Cambrésis  ,  veut  que  le  bénéfice  de  la  vente  du  ta¬ 
bac  dans  lesdites  provinces,  déduction  faite  de  tou 
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frais  d’achat ,  fabrication  el  régie  ,  sait  remis  en¬ 
tier  aux  étals  ôu  aux  assemblées  provinciales  qui  se 
trouveront  en  icelles,  pour  être  employé  au  soulage¬ 
ment  des  habitants,  et  servir  à  la  diminution  des 
charges  les  plus  onéreuses. 

Le  tabac  à  fumer  étant  principalement  à  l’usage 
des  gens  les  moins  aisés,  le  prix  actuel  de  ve/ite  n’en 
sera  point  augmenté.  Il  sera  distribué  aux  habitants 
dans  la  proportion  nécessaire  à  leurs  besoins  ;  et  | 
celte  proportion  sera  réglée  par  les  états  ou  assem¬ 
blées  provinciales. 

il  y  a  lieu  de  croire  que  les  habitants  de  ces  dif- 
Ibrentes  provinces  reconnaîtront,  dans  la  sagesse  de 
CCS  dispositions  ,  l’attention  de  sa  majesté  à  saisir 
tous  les  moyens  de  concilier  leurs  intérêts  particuliers 
avec  ses  vues  générales. 

HLUTIÈXÎE  MÉiMOlIlE. 

Concernant  la  gabelle. 

Un  Impôt  si  considérable  dans  sa  qualité  qu’il  ex¬ 
cède  le  produit  de  deux  vingtièmes  ;  si  dispropor¬ 
tionné  dans  sa  répartition,  qu’il  fait  payer  dans  une 
province  vingt  fois  plus  qu’on  ne  paie  dans  une  au¬ 
tre;  si  rigoureux  dans  sa  perception  ,  que  son  nom 
seul  inspire  de  l’elïroi  ;  un  impôt  ,  qui  frappant  une 
denrée  de  première  nécessité,  pèse  sur  le  pauvre 
presque  autant  que  sur  le  riche  ;  qui  prive  le  com¬ 
merce  de  plus  d’une  branche  intéressante  ,  qui  en¬ 
lève  à  l’agriculture  un  moyen  salutaire  de  conserver 
ses  bestiaux;  un  impôt  enfin  dont  les  frais  vont  au 
cinquième  de  son  produit,  et  qui  par  l’attrait  violent 
qu’il  présente  à  la  contrebande  fait  condamner  tous 
les  ans  à  îa  chaîne  ou  à  là  prison  plus  de  cinq  cents 
chefs  de  famiîle,  et-occasionne  plus  de  quatre  mille 
saisies  par  année  :  tels  sont  les  traits  qui  caractérisent 
la  gabelle.  Les  retracer  c’est  dire  à  quel  point  le  roi 
désire  de  soulager  ses  peuples  d’un  fardeau  si  acca- 
biant.  ^  . 

Mais  le  produit  de  cet  impôt  donne  un  revenu  de 
près  de  6o  millions.  Il  est  impossible  d’en  faire  le  sa¬ 
crifice;  sa  majesté  ne  peut,  quant  à  présent,  se  pro¬ 
poser  que  d’en  alléger  le  poids  ,  de  rendre  les  formes 
de  perception  moins  dures,  la  disproportion  des  prix 
moins  chofjuante;  d’adoucir  le  sort  des  pays  de  gran¬ 
des  gabelles;  d’écarter  les  effets  de  la  contrebande 
en  lui  ôtant  son  aliment,  el  de  faire  tourner  au  pro¬ 
fit  de  ses  sujets  toute  l’économie  qui  résultera  de  la 
suppression  des  bureaux,  des  commis ,  des  frais  de 
garde  el  de  ceux  de  recouvrement. 

Pour  connaître  les  moyens  d’étendre  le  plus  qu'il  i 
est  possible  ces  différents  genres  de  soulagement,  sa 


majesté  s’est  fuit  rendre  compte  des  projets  les  plus 
l’alsonnables  qui  ont  été  formés  sur  celte  matière  ; 
elle  a  pris  la  peine  d’en  discuter  plusieurs  dans  le 
plus  grand  détail;  elle  en  a  fait  calculer  avec  soin 
les  résultats,  et  elle  a  vu  avec  peine  que  les  plus  spé¬ 
cieux  en  théorie,  ceux  qui  rempliraient  le  mieux  ses 
vues  de  justice,  d’égalité  et  de  bienfaisance',  ren- 
contrei’aientdans  l’exécution  des  obstacles  insurmon¬ 
tables. 

I 

Sa  majesté  n’a  pu  s’arrêter  à  l’idée  d’anéantir  to¬ 
talement  la  gabelle  ,  en  la  remplaçant  par  une  taxe 
pécuniaire  propertionnée  à  ce  qu’il  en  coûte  à  cha¬ 
que  individu  pour  sa  consommation  de  sel,  ou  par 
une  imposition  équivalente,  quant  au  produit,  mais 
répartie  généralement  au  marc  la  livre  de  la  taifle  ou 
de  la  capitation.  ^ 

Au  premier  cas,  la  taille  serait  aussi  impraticable 
dans  sa  répartition  qu’excessive  à  l’égard  des  provin¬ 
ces  de  grandes  gabelles  ;  ces  provinces  qui  forment  à 
peu  près  le  tiers  du  royaume  auraient  à  supporter 
4o  millions  sur  la  masse  totale  de  l’impôt.  Les  pays 
de  petites  gabelles  et  de  salines,  qui  ne  font  ensemble 
qu’énviron  le  quart  du  royaume,  en  supporteraient 
17  millionsj  et  il  n’y  en  aurait  que  trois  à  payer  par 
les  provinces  tranches  ou  rédimées,  qui  font  plus 
des  deux  cinquièmes  du  royaume. 

Au  second  cas,  il  faudrait,  ou  que  le  principal  de 
la  taille  fût  plus  que  doublé,  ou  que  la  capitation  fût 
portée  au-dêià  du  triple  de  ce  qu’elle  est  aujourd’hui. 
De  quelque  (nanière  qu’on  s’y  prît,  celte  énorme 
augmentation  d’impôt  exigible  à  des  époques  fixes, 
et  en  même  temps  que  les  autres  imposirions,  rencon¬ 
trerait  des  difficultés  invincibles  dans  la  percep¬ 
tion  ;  elle  supposerait  l’anéantisseme’st  de  toutes  les 
immunités  dont  jouissent  diflérenles  provinces  ;  efle 
serait  injuste  à  l’égard  des  individus  dont  plusieurs 
se  trouveraient  imposés  au  quadruple  de  ce  qiieleur 
coûte  aujourd’hui  l’impôt  du  sel,  à  l'aison  de  leur 
consommation,  et^elle  participerait  à  l’arbitraire 
des  impositions  auxquelles  elle  serait  accessoire. 

En  général  toute  taxe  ou, contribution  qui  serait 
substituée  à  la  gabelle,  et  n’en  conserverait  pas  le| 
caractère  primitif,  aurait  encore,  par-dessus  tous  les 
inconvénients  qu’on  vient  d’indiquçr,  celui  d’exciter 
l’inquiétude  de  voir  un  jour  renaître  quelque  tribut 
sur  le  sel ,  sans  diminution  de  celui  qui  en  serait  le 
remplacement.  Il  faut  donc  écarter  d’abord  ce  pre¬ 
mier  moyen,  et  le  regarder  comme  impraticable. 

Il  en  est  un  autre  très  séduisant  au  premier  as¬ 
pect,  très  simpledans  son  exécution,  et  qui,  conforme 
aux  principes  de  la  justice,  le  serait  également  aux 
vues  d’uniformité  et  d’égalité  que  sa  majesté  s’ef¬ 
force  d’étendre  à  tous  les  genres  de  contributions. 
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Ce  serait  d’établir  un  droit  de  vingt  livres  par 
quintal ,  perceptible  ,  à  l’extraction  des  marais  sa¬ 
lants,  sur  tous  les  sels  destinés  a  la  consommation  na¬ 
tionale.  La  levée  de  ce  droit  suffirait  pour  remplacer 
le  produit  de  la  gabelle;  elle  n’exigerait  aucune  bar¬ 
rière  intérieure  ;  elle  permettrait  à  tous  les  sujets  du 
roi  de  se  procurer  du  sel  à  un  prix  modéré,  qui  se¬ 
rait  réglé  sur  le  pied  de  quatre  sous  la  livre,  et  elle 
établirait  une  juste  proportion  entre  la  contribution  et 
la  consommation. 

Mais  ce  plan,  dont  sa  majesté  a  fait  rédiger  toutes 
les  parties,  pour  mieux  en  apercevoir  les  avantages 
et  les  difficultés,  est  inconciliable,  non  seulement  avec 
les  privilèges  des  provinces  franches  ou  rédimées, 
mais  même  avec  leur  constitution. 

Sa  majesté  a  d’ailleurs  considéré  d’un  côté  qu’au 
moment  où  ce  projet  aurait  transpiré  il  se  serait  fait, 
dans  les  provinces  où  il  y  a  des  marais  salants,  des  ap¬ 
provisionnements  excessifs  qui  auraient  nécessaire¬ 
ment  alléi  élesproduits  de  plusieurs  années;  d’un  autre 
côté,  que  le  prix  auquel  le  sel  se  trouverait  porté 
<lans  les  provinces  fi'aiiches  et  rédimées  ,  par  1  éta¬ 
blissement  du  droit  unltoime  de  vingt  livres  par 
quintal,  causerait  a  l’agriculture  et  au  commerce  de 
ces  provinces  un  préjudice  qui  ne  pourrait  être  com¬ 
pensé  par  aucune  sorte  de  dédommagement ,  en  ce 
qu’il  ne  serait  plus  possible  de  le  faire  servir  a  1  en¬ 
grais  des  terres,  a  la  coiiservatiou  des  bestiaux,  aux 
salaisons  des  viandes,  ei  aux  beurres  et  fromages,  qui 
sont  aujourd’iiul  une  de  leiii's  principales  ressour¬ 
ces.’ 

Tous  ces  mollis  réunis  ont  fait  renoncer  au  pro¬ 
jet  de  rendre  le  prix  du  sel  uniforme  dans  tout  le 
royaume. 

Il  serait  encore  plus  impraticable  de  vouloir  rap¬ 
procher  seulement  le  prix  du  sel  dans  les  diffei entes 
provinces,  en  l’élevant  d’abord  à  un  taux  de  i8  à 
20  livres  dans  les  provinces  franches  ,  ensuite  par 
gradation  dans  les  provinces  attenantes,  et  de  proche 
en  proche  jusque  dans  les  provinces  de  grande  ga¬ 
belle,  où  il  serait  diminué  de  manière  à  ne  plus  lais¬ 
ser  subsister  des  différences  capables  d’exciter  à  la 
contrebande. 

Ce  projet  qui  n’est  qu’une  modification  du  pi-écé- 
dent  aurait  comme  lui  l’inconvénient  d’occasionner 
une  effervescence  dangereuse  et  un  préjudice  irrépa¬ 
rable  dans  les  provinces  en  possession  d’une  fran¬ 
chise  absolue  ;  et  il  aurait  en  outre  celui  d'exiger 
encore  des  barrières  et  une  police  intérieure  ,  pour 
obvier  aux  versements  plus  ou  moins  à  ciaîudie  eu 
raison  de  la  différence  qu’il  faudrait  laisser  subsister 
entre  les  prix,  pour  ne  pas  perdre  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  produits. 


Deux  autres  moyens  d’écarter  la  eonlrebaiule  et  d'o 
procurer  quelque  adoucissement  sur  l’impôt  du  sel, 
ont  fixé  l’attention  de  sa  majesté. 

Le  premier  consisterait  dans  la  fixation  des  quan¬ 
tités  de  sel  de  franchise  auxquelles  seraient  limitées 
les  provinces  privilégiées  ou  rédimées,  en  proportion 
de  ce  qu’elles  doivent  naturellement  consommer,  et 
dans  l’établissement  d’un  prix  uniforme,  tel  que  do 
4o  livres  le  quintal  pour  tout  le  sel  qui  exeèderaii 
celui  de  franchise  :  mais  cette  fixation  qui  serait 
encore  regardée  comme  une  atteinte  portée  aux 
droits  des  pays  francs,  et  qui  introduirait  l’exercice 
des  eiiiployés  des  fermes,  exciterait  presque  autant 
de  plaintes  et  de  fermentation  qu’une  augmcnlalioii 
de  prix  ;  le  malheureux  cultivateur  se  priverait  du 
sel  qui  lui  serait  délivré  en  franchise,  pour  le  vendre 
aux  pays  limitrophes  où  il  serait  plus  cher  ;  la  con¬ 
sommation  des  pays  de  gabelle,  et  conséquemment 
le  produit  de  l’impôt  diminueraient  en  proportion  ; 
enfin  le  prix  de  4®  livres  au  quintal  ne  pprmelti  .iit 
pas  d’en  faire  usage  pour  l’entretien  des  bestiaux  et 
le  commerce  des  différentes  salaisons. 

Le  second  moyen  est  celui  qui  a  paru  mérller  la 
préférence  sur  tous  les  autres,  parce  que  ,  sans  rien 
changer  à  la  constitution  des  provinces  franches  ou 
rédimées  ,  et  sans  faire  perdre  aux  finances  du  roi  le 
produit  de  la  gabelle,  il  offre  tous  les  avantages,  tous 
les  adoucissements  qui  peuvent  s’accorder  a\ce  la 
triste  nécessité  de  maintenir  cet  impôt. 

Il  procure  à  l’État  rextincilon  du  faux-saunage,  la 
possibilité  de  supprimer  toutci  les  barrières  intérieu¬ 
res,  et  une  grande  économie  dans  les  frais  de  recou¬ 
vrement. 

Il  procure  au  peuple  une  dimijruulon  sur  le  mon¬ 
tant  de  l’impôt,  une  répartition  moins  rigourcu:.e  du 
sel  obligé,  et  la  faculté  d’avoir  du  sel  libre  à  volonté 
au-dessus  de  la  quantité  imposée.  - 

Il  consiste  à  fixer  invariablement  les  quantités  de 
sel  que  les  pays 'de  gabelle  seront  tenus  de  prendre 
aux  greniers  de  la  ferme,  dans  une  proportion  réglée 
un  peu  au-dessous  de  ce  qu’ils  en  prennent  actuelle¬ 
ment,  avec  diminution  de  prix,  et  avec  l’avaniage  en 
outre,  qu’après  qu’il  aura  été  satisfait  au  devoir  de 
cette  fixation  ,  tout  l’excédant  que  les  particuliers 
voudront  consommer  leur  sera  délivré  en  framhise 
et  au  prix  marchand,  par  la  ferme  générale,  en  con¬ 
currence  avec  le  commerce. 

Avant  de  développer  toutes  les  parties  de  ce  jilan, 
et  afin  que  l'assemblée  puisse  en  apprécier  plus  fa¬ 
cilement  les  elfets  en  les  comparant  avec  l'éiai  pré¬ 
sent,  il  est  à  propos  d’cnlrer  dans  quelques  détails 
sur  l’établissement  de  la  gabelle  dans  le  royaume,  et 
de  pénétrer  dans  le  déilale  de  lois  cl  de  formes  dilTé 


rentes  qui  en  composent  le  régime,  pour  en  donner 
du  moins  une  notion  générale. 

Il  est  inutile  de  recherelier  quelle  a  été  la  première 
origine  de  la  gabelle  en  France  ,  et  quels  ont  été  ses 
accroissements  depuis  l’époque  où  le  droit  sur  le  sel, 
consenti  par  les  États-Généraux  en  i353,  pour  des 
besoins  momentanés  et  prorogé  en  i358,  devint  en¬ 
fin  fixe  et  permarient  ;  il  suffit  d’observer  qu’en  i537 
et  impôt  fut  porté  au  quart  de  la  valeur  du  sel; 
u’en  i543  il  le  fut  jusqu’aux  trois  huitièmes,  et  qu’il 
tait  alors  perçu  indistinctement  dans  toutes  les  pro¬ 
vinces  du  royaume,  excepté  la  Bretagne  qui,  par 
’ordonnarice  de  i544>  portant  établissement  de  la 
perception  de  l’impôt  du  sel  dans  les  six  lieues  limi¬ 
trophes  des  marais  salants,  a  été  maintenue  dans  cette 
exception,  sous  la  condition  expresse  de  la  supprimer 
si  elle  donnait  lieu  à  des  abus. 

En  i549  i553  le  Poitou  ,  la  Saintonge,  l’Aunis, 

’Angoumois  ,  le  Haut  et  Bas-Limousin,  la  Haute  et 
Basse  îMarche.  le  Périgord  et  la  Haule-Guyenne,  se 
rédimèrent  de  la  gabelle,  moyennant  une  somme  de 
x,743,aoo  liv.  Plusieurs  autres  provinces  ont  obtenu 
des  affranchissements  partiels  ou  des  modifications 
de  rimpôt  par  de  semblables  rachats;  quelques-unes 
en  consentant  à  des  augmentations  sur  les  tailles.  De 
ce  nombre  est  une  partie  de  l’Auvergne,  dont  l’autre 
partie  est  restée  sous  le  régime  des  gabelles. 

Ce  régime  est  très  inégal  dans  les  provinces  mêmes 
qui  y  sont  soumises.  Les  unes  ont  subi  le  drojt  et  tou¬ 
tes  ses  augmentations  avec  la  plus  grande  rigueur  ; 
ce  sont  les  provinces  de  grande  gabelle. 

Les  autres  ont  été  plus  ménagées  ,  et  ont  trouvé 
moyen  de  se  maintenir  à  l’abri  des  crues  succe:^sivcs 
qui  ont  élevé  excessivement  le  prix  du  sel  ;  ce  sont  les 
pays  de  petite  ga!)el[e,  auxquels  on  peut  assimiler 
les  pays  de  gabelle  locale ,  tels  que  la  Franche- 
Comté  ,  la  Lorraine  ,  les  Trois-Évêchés  et  le  Ré- 
theloîs. 

La  Bretagne  a  consçrvé  une  franchise  absolue  ; 
l’Artois,  la  Flandre,  le  Hainaut,  le  Calaisis,  le  Bou- 
lonais,  l’Alsace,  le  Béarn,  la  Basse-Navarre  et  autres 
pays  nouvellement  acquis  à  la  couronne  en  jouissent 
aussi  ;  et  quoique  la  plupart  acquittent  des  droits  par¬ 
ticuliers  ,  comme  ces  droits  sont  fort  modiques,  on 
les  comprend  indistinctemeiat  sous  le  titre  de  provin¬ 
ces  franches. 

On  ne  peut  ranger  dans  aucune  classe  la  partie  de 
la  Normandie  connue  sous  le  nomàa  pays  de  Quart- 
Bouillon,  qui,  ayant  continué  d’acquitter  en  nature 
l’ancien  impôt  du  quart,  avec  sa  crue  d’un  huitième, 
lorsqu’elle  devint  générale,  s’est  maintenue  sur  le 
nième  pied,  et  n’a  subi  que  dans  ces  derniers  temps 
l’angmentalion  des  sous  pour  livre.  ♦  I 


Celte  étrange  constitution  qui  divise  tout  le  royau  - 
me  exige  1,200  lieues  de  barrières  intérieures,  entre¬ 
tient  une  guerre  continuelle  entre  les  préposés  de  la 
fetme  et  les  contrebandiers,  et  occasionne  tous  les 
ans  plus  de  4,000  saisies  domiciliaires,  plus  de  3,4op 
eniprisonnements,  et  plus  de  5oo  condamnations  à 
des  peines  capitales  ou  afflictives. 

La  multiplication  des  barrières  et  des  gardes  n’a 
pas  suffi  pour  assurer  les  produits  de  l’impôt  dans  les 
provinces  qui  en  supportent  inégalement  la  rigueur  ; 
il  a  fallu  y  pourvoir  par  différentes  sortes  de  régies, 
dont  un  court' èxposé  fera  connaître  que,  dans  tou¬ 
tes  les  provinces  qui  ne  sont  ni  franches  ni  rédimées, 
la  consommation  du  sel  de  la.  ferme  est  d’obligation 
indispensable. 

.  Ces  régies  peuvent  se  réduire  à  quatre  principa¬ 
les  : 

lo  Régie  de  greniers  d impôt.  Elle  a  lieu  dans  la 
partie  des  grandes  gabelles  qui  avoisine  les  pays  de 
franchise. 

Le  sel  de  devoir,  c’est-à-dire  la  quantité  qu’on  est 
forcé  de  consommer,  y  est  imposé  collectivement  par 
paroisse  et  par  les  officiers  des  juridictions  de  gabel¬ 
le  ;  des  colleclenrs  nommés  annuell-enient  sont  char¬ 
gés  de  la  répartition  sur  les  contribuables;  ils  sont 
personnellement  responsables  du  prix  de  la  quantité 
de  sel  à  laquelle  leur  communauté  se  trouve  taxée,  et 
ils  font  habituellement  leur  répariîlion. 

Indépendamment  de  cette  délivrance  de  sel  (îê  de¬ 
voir  ou  d’impôt,  ceux  qui  désirent  faire  des  salaisons 
sont  tenus  de  lever  directement  au  grenier  le  sel  né¬ 
cessaire  à  cet  effet  ;  s’ils  y  emploient  celui  qui  leur 
est  délivré  par  les  collecteurs  ;  ils  encourent  les  pei¬ 
nes  de  l’amende  et  de  la  confiscatioq  des  salai¬ 
sons. 

Ainsi  l’obligation  porte  strictement  sur  tous  les  gen¬ 
res  de  consommation. 

Les  nobles,  ecclésiastiques  et  privilégiés  ne  sont 
pas  coînpris  dans  les  rôles  d’impôt;  mais  ils  sont  in¬ 
dividuellement  tenus  de  lever  directement  au  grenier 
leur  sel  de  devoir,  dans  la  proportion  de  sept  livres 
par  tête,  et  de  prendre  en  outre  le  sel  dont  ils  ont 
besoin  pour  leurs  salaisons;  ce  qu’ils  sont  tenus  de 
constater  par  des  billets  de  gabelle. 

2°  Régie  de  greniers  de  -vente  volontaire  -,  c’est 
celle  qui  est  établie  dans  les  provinces  de  grande  ga¬ 
belle  plus  éloignées  des  pays  de  franchise. 

Dans  ces  provinces  ,  l’obligation  du  droit  de  ga¬ 
belle  est  individuelle;  chaquechef  Je  famille  est  forcé 
de  lever  directement  au  grenier  dans  la  proportion 
de  sept  livres  par  tête;  et  ce  devoir  de  gabelle  ne  le 
dispense  pas  d’acheter  le  sel  nécessaire  pour  ses  sa- 


bisons,  tlonl  les  billets  de  gabellemcnt  sont  diffé¬ 
rents  de  ceux  de  devoir.  A  défaut  de  la  représenta¬ 
tion  de  ces  billets,  ils  encourent  l’amende  et  la  con¬ 
fiscation. 

Cette  forme  est  encore  plus  dure  que  celle  des  gre¬ 
niers  d’impôt  ;  en  effet  l’obligation  du  devoir  de 
gabelle,  à  raison  de  sept  livres  par  tête,  est  trop  fai¬ 
ble  pour  les  gens  aisés  et  qui  consomment  au-delà  ; 
elle  est  trop  forte  pour  le  pauvre  qui  y  est  rigoureu¬ 
sement  assujetti,  à  l’exception  de  la  classe  la  plus  in¬ 
digente,  à  qui  il  est  permis  de  se  pourvoir  au  regrat, 
avantage  perfide  que  le  bénéfice  du  rcgrattierfail  tour¬ 
ner  en  surcharge. 

Au  surplus,  l’interdiction  choquante  de  pouvoir 
employer  à  des  salaisons  le  sel  qu’on  a  levé  pour  son 
usage  a  également  lieu  dans  ces  pays  qu’on  a  jugé  à 
propos  de  qualifier  de  vente  volontaire,  quoique  tout 
y  soit  forcé  et  soumis  à  des  peines  menaçantes. 

3<*  Régie  des  dépôts.  est  établie  dans  les  par¬ 
ties  des  provinces  franches  ou  rédimées  ,  limitrophes 
des  grandes  gabelles,  telles  que  les  cinq  lieues  de  l’Au¬ 
vergne,  de  la  Marche  et  du  Poitou  ;  les  deux  lieues 
de  la  Bretagne,  les  trois  lieues  de  l’Artois,  duCambré- 
sis  et  de  la  Franche-Comté,  voisinas  des  grandes  ga¬ 
belles.  • 

Elle  a  pareîllenient  liea  dans  le  pofi  de  Quart' 
Bouillon,  et  dans  le  Réthelois,  où  le  sel  est  à  bas 
prix. 

Dans  ces  districts  les  consommations  de  toutes 
sortes  sont  limitées  à  quatorze  livres  de  sel  par  tête 
au-dessus  de  huit  ans*,  personne  ne  peut  avoir  d’ap¬ 
provisionnement  au-delà  du  besoin  de  six  mois ,  à 
peine  d’amende  et  de  confiscation  ;  les  visites  domi¬ 
ciliaires  et  les  saisies  y  sont  fréquentes  ,  parce  que  la 
limitation  de  quatorze  livres  de  sel  par  tête  est  no¬ 
toirement  inféiieure  aux  consommations.  Cette  limi¬ 
tation  a  pour  but  de  diminuer  les  versements  des 
pays  francs  sur  les  grandes  gabelles  ;  mais  elle  est  in¬ 
efficace,  parce  que  les  enlèvements  se  font  au-delà 
des  lieux  sujets  à  celte  police,  et  dans  lesquels  il 
n’existe  aucune  gêne. 

4®  Régie  des  petites  gabelles.  Elle  varie  suivant 
les  districts  ,  mais  porte  partout  le  même  caractère 
d’obligation  fgrcée. 

Dans  les  gabelles  du  Lyonnais  ,  les  contribuables 
sont  tenus  deprendre  des  billets  de^rtôe//c/;/cn<  jus¬ 
tificatifs  des  quantités  de  sel  qu’ils  ont  levées,  soit 
au  grenier,  soit  au  l'cgrat;  et,  à  défaut  de  cette  l’epré- 
senlalion  lors  <les  visites  domiciliaires  ,  ils  sont  expo¬ 
sés  aux  amendes  et  aux  saisies. 

Dans  le  Dau|)lnné  le  commerce  du  st  1  est  libre  , 
mais  ceux  qui  le  font  sont  tenus  cl'avoir  des  billcls.dc 


gahellemenl  indicatifs  des  quantités  de  sel  levées  au 
grenier;  à  défaut  de  représentation  de  ces  billets,  ils 
sont  condamnés  pour  la  première  fois  à  ao  liv.  d’a¬ 
mende,  pour  la  seconde  à  5p  liv, ,  et  réputés  faux-sau¬ 
niers  pour  la  troisième. 

En  Provence  et  en  Languedoc,  les  contribuables 
ont  la  liberté  d’acheter  le  sel  qui  leur  est  nécessaire, 
soit  au  grenier,  soit  à  des  muletiers  et  voituriers  qui 
ont  la  faculté  de  le  transporter  dans  l’intérieur  de 
CCS  provinces;  et ,  à  défaut  de  représentation  de  ces 
billets  de  gabellenient,  ils  sont  exposés  aux  saisies 
domiciliaires  ;  elles  sont  très  multipliées  dans  ces  pro¬ 
vinces. 

ün  peut  juger  par  ces  différentes  régies ,  par  ces 
amas  confus  de  formalités,  surchargées  encore  de 
plusieurs  autres  modifications  particulières  ,  dont  le 
détail  serait  trop  long,  combien  de  frais  exige  la  per¬ 
ception  de  la  gabelle,  combien  de  tourments  elle  oc¬ 
casionne.  Mais  ce  qui  en  résulte  aussi,  et  ce  qu’il  était 
essentiel  de  prouver  avant  d'en  venir  à  l’expligation 
du  nouveau  régime  que  sa  majesté  se  propose  d’éta¬ 
blir,  c’est  que  la  consommation  du  sel  pris  aux  gre¬ 
niers  de  la  ferme  est  de  nécessité  absolue  dans  tou¬ 
tes  les  provinces  de  grande  ou  petite  gabelle,  ou 
de  gabelle  locale  ;  et  que  si  toutes  ne  sont  pas  ce  qu’on 
appelle  payi,  de  dsroir^  toutes  snot  sujettes  ai  un  de¬ 
voir  réel,  à  l’obligation  de  prendre  le  sel  de  gabelle, 
au  point  que  dans  toutes  on  est  tenu  de  justifier  l’ac¬ 
quittement  de  cette  obligation,  à  peine  de  subir  les 
peines  de  faux-saunage. 

Ce  n’est  donc  pas  innover,  ni  faire  tort  à  aucune 
des  provinces  sujettes  à  la  gabelle,  que  de  les  consi¬ 
dérer  toutes  comme  soumises  au  devoir  de  prendre 
une  certaine  quantité  de  sel  de  la  ferme  ;  et  c’est  les 
avantager  plutôt  que  les  grever  que  de  fixer  immua¬ 
blement,  pour  chacune  d’elles,  la  quantité  de  sel 
obligé^  en  proportion  de  ce  qu’elles  en  prennent  au¬ 
jourd’hui  et  même  un  peu  au-dessous,  sans  qu’à  l’a¬ 
venir  elle  puisse  être  augmentée,  quehjue  accroisse¬ 
ment  qu’il  survienne  dans  la  population. 

Le  relevé  qui  a  été  fait  de  tout  le  sel  vendu  dans 
les  greniers  du  fermier  des  gabelles,  pendant  six  an¬ 
nées  consécutives  ,  a  mis  à  portée  de  vérifier  que 
dans  au cuneprovince  la  distribution  du  sel  d’impôt 
n’a  surpassé  la  mesure  naturelle  de  la  consommation 
de  chaque  individu.  Si  dans  quelques-unes  elle  pa¬ 
rait  l’avoir  excédée  ,  c’est  que  le  prix  du  sel  y  étant 
inférieur  elles  ont  paru  consommer  les  sels  qu’elles 
versaient  en  fraude  sur  les  provinces  voisines  qui 
étaient  plus  grevées  qu’elles. 

V 

Ainsi  les  contribuables  seront  traités  favorablement, 
i  lorsoiron  n’exigeva.  des  orovinccs  oui  ne  sont  uas  à 
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portée  de  faire  des  versements,  qu’une  consommation 
un  peu  moindre  que  celle  qu’elles  font  réellement  j 
et, de  celles  où  le  sel  est  à  plus  bas  prix,  une  consom¬ 
mation  fort  au-dessous  de  celle  qu’elles  paraissent 
faire  aujourd'hui. 

L’établissement  des  assemblées  provinciales  ,  des 
assemblées  de  district  et  des  assemblées  paroissiales, 
procurera  les  moyens  de  répartir  cette  masse  de  sel  de 
devoir  d’une  manière  équitable  et  proportionnée. 
Ces  assemblées  pourront  assurer  le  recouvi  ement  du 
produit  de  l’impôt,  sans  tourmenter  les  contribua¬ 
bles  par  les  perquisitions,  les  saisies  et  les  iorntalltés 
sans  nombre, qui  aggravent  aujourd’hui  le  fardeau  de 
la  gabelle. 

Cet  impôt  sera  d’ailleurs  diminué  d’un  cinquième 
sur  le  principal ,  dans  les  pays  de  grande  gabelle, 
ainsi  que  dans  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Lorraine  et 
les  Trois-Évêcbés  ;  il  le  sera  d’un  dixième  dans  les 
autres  provinces  sujettes  aux  petites  gabelles,  où  le 
sel  sera  affranchi  des  deux  sous  pour  livre  établis  par 
l’édit  du  mois  d’août  1781. 

Le  produit  de  l’impôtsur  le  seine  sera  point  altéré 
par  ce  nouveau  plan  ;  et  le  bénéfice  qui  en  résultera 
pour  les  peuples  ne  sera  point  en  perte  pour  le  tré¬ 
sor  royal.  Il  suffit  pour  le  croire  aisément  de  consi¬ 
dérer  : 

t 

1°  Qu’il  V  aura  sur  les  frais  de  garde  et  de  recou¬ 
vrement  une  réduction  estimée  devoir  être  d’environ 

3  millions; 

' 

20  Que  la  consommation  excédant  celle  de  devoir 
augmentera  sensiblement,  et  qu’au  lieu  d’être  au  pro¬ 
fit  delà  contrebande  elle  formera  un  nouveau  pro¬ 
duit  pour  la  ferme  ; 

3*^  Queceproduit  sera  assuré  par  un  droit  de  4  liv. 
par  quintal,  qui, n’étant  que  l’équivalent  de  ceux  qui 
sont  perçus  dans  les  provinces  rédimées,  ne  donnera 
lieu  à  au'Cun  versement,  et  n’empêchera  pas  que  le 
sel  ne  puisse  être  délivré  par  la  ferme  au  prix  du 
commerce,  et  même  à  un  prix  un  peu  inférieur,  qui 
sera  de  20,  de  24  ou  3o  deniers  au  plus  par  livre  de 
sel  ,  suivant  les  différentes  distances  et  à  raison  des 
frais  de  transport. 

Aussitôt  que  M.  de  Galonné  a  eu  fini  de  parler,  les 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  levés,  et  s’étant  ap¬ 
prochés  de  Monsieur  lui  ont  remis  un  exemplaire 
imprimé  de  chacun  des  huit  mémoires  ci-dessus  : 
après  quoi  Monsieur  a  levé  la  séance,  et  s’est  retiré 
dans  le  même  ordre  qu’il  était  arrivé. 


Lan;  l’intervalle  entre  la  séance  du  12  mars  et 
celle  du  29  du  même  mois,  les  I)urcaux  ayant  cru 


qu’on  pourrait  tirer  de  quelques  expressions  du  dis¬ 
cours  prononcé  par  M.  le  contrôleur  général,  dans  la 
première  de  ces  deux  séanoes,une  induction  contraire 
auxopinionsqu’ils  avaientexprimées, étayant  deman¬ 
dé  au  roi  que  leurs  réclamations  à  cet  égard  fussent 
inscrites  dans  le  procès-verbal  à  la  suite  de  ce  dis¬ 
cours,  sa  majesté  a  bien  voulu  le  permettre;  eu  con¬ 
séquence  elles  sont  inscrites  ici  comme  il  suit  : 

Réclamation  du  premier  lureau. 

Du  jeudi  i5  mars  1787. 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur,  après  avoir  enten¬ 
du  la  lecture  du  discours  prononcé  dans  l’assemblée  du 
12  de  ce  mois  par  M.  le' contrôleur  général,  a  été 
pénétré  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  des 
marques  de  satisfaction  qu’il  annonce  de  la  part  de 
sa  majesté;  mais  en  même  temps  il  n’a  pas  dû  se  dis¬ 
simuler  qu’on  pourrait  inférer, de  quelques-unes  des 
expressions  de  ce  discours, queles  opinions  du  bureau 
ne  différaient  des  mémoires  qui  lui  ont  été  commu¬ 
niqués,  que  sur  des  objets  de  forme  et  non  sur  des 
points  essentiels;  et  considérant  combien  il  est  impor¬ 
tant  que  ses  opinions  soient  consei'vées  dans  leur  in¬ 
tégrité,  il  ne  peut  se  dispenser^  d’observer  que  ses 
déllbératioqs  sur  les  assemblées  provinciales  étaient 
relatives  à  l’entière  constitution  de  ces  assemblées  , 
et  non  à  de  simples  détails  de  forme;  que  l’impossibXilé 
reconnue  d’établir  une  imposition  territoriale,  perçue 
en  nature,  ne  l’a  pas  conduit  à  former  une  opinion 
sur  une  imposition  territoriale  quelconque,  avant 
d’avoir  obtenu  préalablement  des  communications 
qui  pussent  l’éclairer  sur  sa  nécessité,  sa  mesure  et 
sa  durée,  et  que  les  difficultés  exposées  par  le  bureau, 
relativement  à  un  changement  considérable  et  subit 
dans  la  nature  et  la  forme  des  impositions,  présente¬ 
raient  les  plus  grands  inconvénients;  qu’enfin  crojant 
n’dvoir  rien  laissé  d’incertain  sur  l’objet  et  l’esprit  de 
ses  délibérations,  et  ayant  le  plus  grand  intérêt  d’é¬ 
carter  toute  induction  qui  pourrait  en  altérer  le  sens 
ou  eu  atténuer  la  force  , 

Le  bureau  a  arrêté  que  la  respectueuse  réclama-, 
tion  qu’il  forme  en  ce  moment,  après  avoir  été  ins¬ 
crite  sur  le  registre  de  ses  délibérations,  sera  remise 
à  Monsieur,  en  le  suppliant  de  vouloir  bien  obtenir 
qu’elle  soit  Insérée  dans  le  procès-verbal  de  l’assem¬ 
blée  générale,  à  la  su.te  du  discours  qui  a  été  pro¬ 
noncé  le  12  de  ce  mois  par  le  ministre  des  finances. 

'  Réclamation  du  second  bweau 
Du  mercredi  i^mars  1787. 

Comme  on  pourrait  induire  du  discours  de  M.  le 

contrôleur  général,  du  12  de  ce  mois,  que  les  opinions 
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du  bureau  ne  diffèrent  des  raéinoires  qui  lui  ont  été 
communiqués  que  sur  des  points  peu  essentiels  ;  et 
comme  il  est  important  aux  notables  que  leurs  senti¬ 
ments  soient  transmis  dar.s  leur  intégrité  au  roi  ,  à 
la  nation  et  à  la  postérité  ,  le  buj;eaü  a  cru  devoir 
supplier  sa  majesté  de  permettre  que  les  avis  du  bu¬ 
reau,  que  MS*"  comte  d’Artois  a  bien  voulu  remettre 
à  sa  majesté,  soient  insérés,  ainsi  que  îa  présente  sup¬ 
plication  ,  dans  le  procès-veibal  de  l’assemblée  , 
comme  un  monument  exact  de  l’opinion  du  bureau  , 
et  un  préservatif  contre  toute  Induction  contraire. 

Signé  Charles-Philippe. 

Et  plus  bas, 

Lambert. 

Réclamation  du  troisième  bureau. 

Du  vendredi  16  mars  1787. 

Lebureau,  présidé  par  Ms*'  le  duc  d’Orléans,  apres 
lecture  du  discours  de  M.  le  contrôleur  général,  pé¬ 
nétré  des  témoignages  de  satisfaction  que  le  roi  a  bien 
voulu  donner  au  zèle  et  à  l’application  des  bureaux, 
pour  son  service  et  celui  de  l’État,  a  pensé  qu  il  était 
comptable  au  roi  et  a  la  nation  de  ses  véritables 
sentiments,  et  il  a  cru  devoir  s’expliquer  sur  la  cliffe- 
rence  des  principes  qui  ont  dicié  ses  avis,  avec  ceux 
desmémoires  qui  lui  ont  été  coinnuiniqués.  Le  bureau 
a  reconnu  que  ses  principes  ont  été  contraires  à  ceux 
des  mémoires  sur  l’établissement  des  assemblées  pro¬ 
vinciales  ,  comme  inconstitutionnelles  ,  et  comme 
privées  des  pouvoirs  necessaires  pour  les  rendie 
utiles;  sur  l’impôt  en  nature  appelé  impôt  territorial^ 
comme  indéfini,  disproportionné  et  dispendieux;  et 
sur  les  remboursements  des  dettes  du  clergé,  comme 
contraires  aux  principes  de  la  propriété.  Le  bureau 
a  cru  devoir  déclarer  encore  qu’il  n’a  délibéré  sur 
aucun  impôt  en  argent ,  perçu  ou  à  percevoir  , 

établi  ou  à  établir, sousla  dénomination  de 

ou  sous  toute  autre  dénomination  ,  parce  qu  il  a  dé¬ 
siré  préalablement  et  avant  toute  délibération  d’a¬ 
voir  sous  les  yeux  les  comptes  des  recettes  et  dé¬ 
penses,  les  plans  et  projets  annoncés  par  M.  le  con¬ 
trôleur  général ,  et  les  moyens  d’economie  que  sa 
majesté  se  propose  pour  le  soulagement  de  ses  peu¬ 
ples.  Le  bureau  supplie  le  l'oi  de  vouloir  bien  per¬ 
mettre  que  la  présente  réclamation  soit  insérée  dans 
le  proces-verbal  de  l’assemblée  générale  des  notables, 
tenue  le  la  de  ce  mois. 

N. 

RJclamatiOn  du  qua'rième  bureau. 

.  Du  jeudi  i5  mars  1787. 

I.e  bureau,  présidé  par  Msr  le  prince  de  Condé  , 
apres  avoir  pris  cii  considération  le  diseturs  '’iii  lui 


a  été  communiqué  par  M.  le  contrôleur  général  sur 
la  demande  contenue  dans  l’arrêté  du  i3  de  ce  mois; 
rempli  de  la  plus  entière  confiance  dans  les  vues 
bienfaisantes  et  paternelles  du  roi,  encouragé  à  don¬ 
ner  de  nouvelles  marques  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle 
à  un  souverain  qui  ne  cherche  que  la  vérité ,  et  pé¬ 
nétré  de  la  plus  respeciueuse  reconnaissance  pour  les 
témoignages  de  satisfaction  que  sa  majesté  a  daigné 
donner  à  l’assemblée  des  notables  ,  par  l’organe  de 
son  ministre;  craignant  cependant  qu’on  ne  pût  in¬ 
duire  du  discours  de  M.  le  coptrôleur  général  que 
tous  les  principes  contenus  dans  les  différents  mémoi¬ 
res  remis  au  bureau  ont  été  adoptés  par  lui,  quoique 
les  sentirpents  exprimés  dans  ses  délibérations  ii’y 
aient  pas  toujours  été  conformes;  que  l’on  ne  pensât 
que  les  observations  du  bureau  ont  surtout  porté 
sur  les  formes,  quoiqu’il  n’ait  pu  s’expliquer  sur  plu¬ 
sieurs  moyens  d’exécution  qui  sont  inséparables  du 
fond,  sans  s’expliquer  en  même  temps  sur  le  fond  , 
et  que  l’on  ne  se  méprît  sur  les  véritables  avis  du 
buieau,  qui  ne  s’est  pas  principalement  occupé  des 
formes  ,  quand  il  a  pensé,  à  l’égard  du  premier  mé¬ 
moire,  que  la  composition  proposée  des  assemblées 
provinciales  était  en  opposition  avec  les  principes 
constitutifs  de  la  monarchie  ;  à  l’égard  du  second  , 
que  la  subvention  territoriale  en  nature  de  fruits 
qui  seule  en  était  l’objet  ne  pouvait  pas  être  adop¬ 
tée,  et  que  le  troisième, relatif  à  la  libération  du  clergé, 
donnait  de  justes  alarmes  sur  les  propriétés  ,  a  per¬ 
sisté  dans  ses  précédentes  délibcraiioos  ,  et  prié 
Më^^Ie  prince  de  Condé  de  remettre  au  l  oi  le  présent 
atT'êté,  et  de  supplier  très  humblement  sa  majesté 
de  vouloir  bien  permettre  qu’il  soit,  ainsi  que  les  dé¬ 
libérations  précédentes  et  leurs  motifs,  inséré  dans 
le  procès-verbal  de  l’assemblée  des  notables  ,  à  la 
suite  du  discours  de  M.  le  contrôleur  général. 

Réclamation  du  cinquième  bureau. 

Du  mercredi  14  mars  1787. 

MSf'  le  duc  de  Bourbon  ayant  fait  lecture  de  la  co¬ 
pie  du  discours  prononcé  à  l’assemblée  dernière  par 
M.  le  contrôleur  général  ;  Sur  quoi  le  bureau, par  une 
suite  de  sa  délibération  d’hier,  après  en  avoir  prb 
connaissance,  a  reconnu  qu  il  n  atténuait  ses  prece¬ 
dentes  délibérations  ni  sur  le  fond,  ni  sur  la  forme; 
auxquelles  délibérations  il  se  réfère  entièrement. 

Du  mardi  27  mars  1787. 

MB**  le  duc  de  Bourbon  a  lu  une  décision  du  roi, 
qui  lui  a  été  envoyée  par  Monsieur  ,  laquelle  porte 
que  le  roi  a  ordonné  que  les  arrêtés  des  bureaux  sur 
ce  qui  s’est  pasr.'  à  la  séance  du  la  seront  mis  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  la  même  séance. 
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Le  bureau  s’est  fait  représenter  sa  délibération  du 
î 4,  à  la  fin  de  laquelle  il  s’est  référé  entièrement  à 
ses  délibérations  précédentes,  sur  les  six  mémoires 
de  la  première  division,  tant  par  rapport  au  fond 
que  par  rapport  à  la  forme  ;  et,  ne  voulant  laisser 
aucun  prétexte  de  doute  ni  d’équivoque  sur  le  sens 
de  ladite  délibération  du  14,  a  arrêté  de  supplier  sa 
majesté  de  trouver  bon  et  d’ordonner  que  le  précis 
desdites  délibérations  que  le  bureau  avait  rédigé  le 
9,  pour  être  porté  au  comité  de  Monsieur,  soit  inséré 
dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée,  à  la  suite  de 
sadite  délibération  du  i4,  et  selon  sa  teneur,  comme 
il  suit: 

Du  vendredi  9  mars  !787, 

Msr  le  duc  de  Bourbon  a  fait  lecture  d’un  mémoire 
qui  lui  a  été  remis  par  Monsieur  ]  et,  pour  s’y  confor¬ 
mer,  le  bureau  a  fait  la  substance  de  toutes  les  déli¬ 
bérations  précédentes  comme  il  suit: 

Le  bureau  a  pensé  que  l’établissement  des  assem¬ 
blées  provinciales  serait  utile;  mais  que  le  plan  pro¬ 
posé  par  le  mémoire,  indépendamment  de  plusieurs 
inconvénients  qu’il  présente,  paraît  s’éloigner  de  la 
constitution  française,  en  ce  que,  par  la  confusion 
des  trois  ordres,  il  détruit  la  hiérarchie  nécessaire 
au  maintien  de  l’autorité  du  monarqueet  à  l’existence 
de  la  monarchie.  Le  bureau  propose  de  donner  à  ces 
assemblées  une  forme  plus  analogue  à  la  constitution 
du  royaume,  et  il  supplie  sa  majesté  de  les  investir  de 
toute  l’autorité  nécessaire  pour  la  répartition  des 
impôts,  pour  l’adjudication,  la  surveillance  et  la  ré¬ 
ception  des  travaux  publics.  , 

Lebureau  a  été  d’avis  que  la  perception  en  nature 
ne  peut  être  admise,  étant  nécessairement  indéfinie, 
disproportionnée,  inégale  et  dispendieuse  ;  que  la 
perception  en  argentdevrait  être  répartie  sur  toutes 
les  terres  du  royaume,  sans  exception,  età  proportion 
de  leurs  revenus,  et  que, pour  mettre  les  notables  en 
état  de  former  un  avis  sur  la  nécessité,  la  mesure  et 
la  durée  d’une  subvention,  en  comparant  les  moyens 
aux  besoins,  sa  majesté  sera  suppliée  de  leur  faire 
communiquer  les  états  demandés  par  la  délibération 
du  5  mars,et  de  prendre  en  considération  les  réserves 
qui  y  sontcontenues. 

Le  bureau  a  été  d’avis  du  remboursement  des 
dettes  du  clergé,  dont  la  convenance  a  été  généralc- 
mefit  sentie;  mais  que  les  deux  moyens  proposés  par 
les  mémoires,  s’ils  étaient  impérieusement  ordonnés, 
porteraient  atteinte  à  la  propriété,  blesseraient  les 
principes  de  la  justice  distributive,  et  pourraient 
sous  quelques  rapports  nuire  à  la  police  générale  du 
rovnume. 


S  en  1  apportant  aux  dispositions  du  clergé  pour 
concourir  par  tous  moyens  justes  et  convenables  aux 
intentions  de  sa  majesté. 

Le  bureau  a  été  d’avis  que,  dans  les  résolutions 
annoncées  dé  la  part  du  roi,  il  ne  reconnaît  que  dés 
vues  de  bienfaisance,  observant,  par  rapport  aüx 
taux  des  cotes,  que  les  artisans  et  manouvriers  des 
villes  et  des  campagnes  ne  doivent  pas  être  assimilés 
indistinctement  entre  eux,  et  qu’il  serait  utile  que 
les  assemblées  provinciales  proposassent  ce  qu’elles 
estimeraient  convenable  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  la 
répartition  de  la  somme  destinée  aux  secours  des  plus 
pauvres  artisans  et  des  petits  propriétaires  malheu¬ 
reux.  Le  projet  de  loi  est  généralement  adopté. 

Le  bureau  est  d’avis  que  la  suppression  de  la  cor¬ 
vée  en  nature  est  aussi  juste  qu’utile,  et  qüe  tout  ce 
qui  concerne  la  quotité  et  la  répartition  delà  presta¬ 
tion  en  argent,  ainsi  que  l’adjudication  ,  la  surveil¬ 
lance  et  la  réception  des  travaux  en  résultants,  doit 
être  confié  aux  assemblées  provinciales. 

Au  surplus,  le  bureau  se  réfère  au  contenu  de  ses 
décisions  motivées,  qui  sont  sous  les  yeux  de  sa  ma¬ 
jesté. 

Réclamation  du  sixième  bureau. 

Du  mercredi  i4  mars  1787. 

Le  bureau,  présidé  par  MS»”  le  prince  de  Conti, 
^J’ant  pris  lecture  du  discours  de  M.  le  contrôleur 
général  ,,  craignant  encore  qu’on  ne  put  induire  de 
quelques-unes  de  ses  expressions  que  le  bureau  a 
adopté  par  ses  ai’rêtés  le  fond  des  propositions  conte¬ 
nues  dans  plusieurs  des  mémoires  qui  ont  été  ren¬ 
voyés  à  son  examen,  a  persisté  dans  tous  ses  arrêtés, 
notamment  dansceux  des  5  et  7  de  ce  mois,  par  les¬ 
quels  il  a  demandé  avant,  tout  la  remise  des  états  de 
recettes  et  dépenses  de  1786  et  1787,  celui  des  écono¬ 
mies  proposées,  enfin  celui  des  objets  sur  lesquels 
pourront  porter  les  retranchements. 

>  Signé  .~S.  de  Bouiibon. 

Et  plus  bas  , 

De  laGalvizièhec 

Réclamation  du  septième  bureau. 

Du  mercredi  it\  mars  1787. 

I,e  bureau, présidé  par  MS*"  le  duc  de  Penthièvre, 
remarquant  qu’on  pourrait  induire, du  discours  pro¬ 
noncé  par  M.  le  contrôleur  général  dans  l’assemblée 
générale  du  12  de  ce  mois,  que  les  observations  de 
l’assemblée  ne  porte'' i  que  sur  la  forme  et  l’exéculion 


di'S  projets,  croit  devoir  supplier  très  liimdjleinciil  le 
roi  d’observer  (ju’en  applaudissant  avec  reconnais¬ 
sance  aux  principes  d’équité  et  aux  vues  qui  animent 
sa  majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  par  la 
réforrnàtion  des  abus,  scs  avis  diffèrent  cependant  en 
plusieurs  points  principaux  d’avec  le  fond  des  pro¬ 
jets  et  les  moyens  proposés  dans  les  mémoires  pour 
parvenir  à  ce  but.  Il  croit  devoir  supplier  sa  majesté 
de  permettre  que  scs  avis  motivés  soient  insérés  dans 
le  procès-verbal  de  l’assemblée. 

QUATRIÈME  SÉANCE. 

Le  jeudi ’iSi  mars  M?)! . 

Monsieur,  MS*"  comte  d’Artois  et  les  princes,  a 
l’exception  de  MSr  le  duc  d'Orléans  ,  s'étant  rendus 
à  la  salle  d’assemblée  à  onze  heures  du  malin  dans 
l’ordre  accoutumé,  étayant  pris  séance,  le  sieur  Hen¬ 
nin  a  lu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  la  de 
ce  mois.  *  /  . 

M.  le  baron  de  Breteuil  s’est  ensuite  levé,  a  sa¬ 
lué  Monsieur,  MS*’  comte  d’Artois  et  les  princes  ,  et, 
après  s’être  assis  et  couvert,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  continuer  à 
vous  communiquer  ses  vues  sur  différents  objets  d’ad¬ 
ministration.  L’intention  de  sa  majesté  est  de  conci¬ 
lier  et  d’unir  ensemble  l’intérêt  personnel  de  chaque 
citojen,  les  intéiêls  de  tous  les  différents  ordres  qui 
constituent  cette  monarchie ,  et  le  premier,  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts,  celui  de  la  prospérité  natio¬ 
nale  et  du  bonheur  public.  ^ 

M.  le  controleur  général  va  mettre  sous  vos  yeux 
la  suite  de  ces  diflérentes  propositions. 

M.  de'Calonne  s’est  ensuite  levé, et,  après  avoir  sa¬ 
lué,  s’être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Messieurs,  par  l’examen  que  vous  venez  d’achever 
des  vues  de  sa  majesté  ,  sur  ce  qui  intéresse  le  com¬ 
merce  et  la  cii’culation  intérieure  du  royaume,  vous 
avez  aperçu  qu’elles  respirent  toutes  la  bienfaisance 
dont  son  cœur  est  rempli,  que  toutes  otil  rulilité  pu¬ 
blique  pour  objet,  et  qu’en  cherchant  les  moyens  de 
rétablir  l’ordre  et-  runiformilé  des  principes  dans 
celte  partie  importante  deradministration,  elle  les  ra¬ 
mène  toujours  à  sa  plus  chère  intention  ,  celle  de 
soulager  ses  sujets. 

Vous  retrouverez.  Messieurs  ,  élans  les  nouveaux 
objets  que  nous  sommes  chargés  de  mettre  sous  vos 
yeux,le  même  esprit  de  justice  et  de  régularité, leslnê- 
rnes  sentiments  de  bonté. 

*  Si  sa  majesté  a  porté  son  attention  et  voulu  lixcr  la 
vôtre  sur  ce  qui  concerne  s<  s  propres  domaines  ,  ce 
l/i!i  iul. 


n’est  point  dans  la  vue  d’en  tirer  une  ressourc(;  pas¬ 
sagère,  qui,  employée  à  des  besoins  du  moment,  ab¬ 
sorberait  le  fonds  consacré  à  de^  besoins  extraorcii- 
naires  et  au  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne  ; 
c’est  uniquement  parce  qu’il  lui  a  paru  juste  d’éten¬ 
dre  aussi  sur  cette  partie  l’ordre  économique  qu’elle 
doit  au  bien  de  ses  peuples,  c’est  parce  qu’elle  a  re¬ 
connu  qu’elle  pourrait,  en  améliorant  cette  portion 
de  ses  revenus ,  en  tirer  en  même  temps  un  pai  ti 
avau'tageux  à  la  chose  publique. 

Le  plan  qu’elle  s’est  formé  s’accorde  avec  les  idées 
reçues  depuis  longtemps  sur  la  nécessité  de  préserver 
d’un  entier  anéantissement  les  faibles  restes  du  do¬ 
maine  de  nos  rois,  et  sur  celle  de  remédier  à  la  dé¬ 
gradation  des  forêts  royales. 

Inféoder  les  uns,  assurer  la  conservation  des  autres 
et  les  mieux  administrer,  c’est  en  deux  mots  ce  que 
sa  majesté  se  propose. 

Elle  s’est  fait  rendre  compte  de  toutes  les  objec¬ 
tions  qu’on  pourrait  faire  contre  le  projet  tl’inrcoder 
les  domaines;  elle  a  discuté  dans  son  conseil  toutes 
celles  qui  peuvent  se  tirer  de  la  loi  de  l’inaliénabihlé 
pour  les  apprécier;  elle,a  considéré  cette  loi  dans  l’es¬ 
prit  qui  l’a  dictée  et  dans  les  effets  qui  l’ont  suivie. 

Elle  a  vu  quç  l’esprit  de  la  loi  avait  été  d’enqiêchcr 
les  Aliénations  abusives,  et  de  ne  permettre  que  celh  s 
qu’exigeraient  les  nécessités  de  l’État. 

Elle  a  vu  que  ses  effets  avaient  été  diamétralement 
opposés  à  son  but  ;  que  depuis  cette  loi  les  domaines 
delà  couronne  avaient  été  pour  le  moins  aussi  dila¬ 
pidés  qu’ils  l’étaient  auparavant,  que  la  prohibition 
avait  été  éludée  de  mille  manières  différentes,  et  que 
les  aliénations  interdites  ayant  été  remplacées  par  des 
aliénations  déguisées,  l’État  n’en  avait  été  que  plus 
lésé,  parce  que  lei  plus  illicites  étant  moins  solides 
sont  aussi  les  moins  productives. 

Mais  ce  qui  a  le  plus  frappé  sa  majesté  c’est  I  i 
vicissitude  incroyable  des  lois  contraires  les  unes  aux 
autres,  qui  se  sont  succédé  ,  se  sont  choquées,  se 
sont  entre-détruites,  de|)uis  l’époque  de  la  fameu.se 
ordonnance  de  i566,  qui  semblait  avoir  posé  des 
règles  constantes  en  cette  matière. 

Le  roi  a  senti  combien  d’incertitudes  dans  la  ié- 
‘  gislation  domaniale,  combien  d’occasions  de  procès 
ruineux,  combien  de  troubles  dans  les  familles  , 
combien  de  confusion  dans  toutes  les  idées  ,  devait 
produire  cet  amas  de  dispositions  inconséquentes  et 
contradictoires,  enfantées  pour  la  plupart  par  l’esprit 
I  de  fiscalité,  et  dont  la  série,  tracée  en  peu  de  moli 
dans  le  mémoire  qui  va.  Messieurs,  vous  être  pré¬ 
senté,  vous  causera  sans  doute  autant  d’étonncoient 
qu’elle  vous  donnera  le  désir  de  voir  tarir  cellu 
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-source  de  désordres  dans  les  domaines,  et  d’iiKiuié- 
tudes  dans  la  nation. 

C’est  un  des  principaux  motifs  qui  ont  porté  sa  ma¬ 
jesté  à  vouloir  prendre  un  parti  qui  puisse  écarter 
tous  les  doutes,  et  qui,  loin  de  détruire  le  principe 
de  rinaliénabilité ,  en  assure  davantage  l’exécution  , 
en  le  modifiant,  comme  les  circonstances  l’exigent  , 
en  ne  laissant  subsister  aucun  moyen  de  l’altérer,  et 
en  lui  donnant,  par  une  juste  interprétation,  une 
solidité  inébranlable. 

Je  ne  préviendrai  pas,  Messieurs,  vos  opinions  sur 
|e  moyen  que  sa  majesté  a  choisi.  Je  ne  puis  douter 
de  vos  sentiments,  mais  je  n’ai  pas  la  prétention  de 
prévoir  vos  avis  :  je  me  borne  à  vous  transmettre  ce 
que  sa  majesté  a  bien  voulu  me  communiquer  de  ses 
intentions,  et  à  vous  assurer  en  conséquence,  d’une 
part,  que,  si  elle  a  été  touchée  du  motif  d’acquérir, 
par  un  nouveau  régime  de  ses  domaines,  une  aug¬ 
mentation  de  revenus  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
<le  quatre  ou  cinq  millions,  elle  Ta  été  beaucoup  plus 
de  plusieurs  autres  motifs  qui  intéressent  plus  im¬ 
médiatement  ses  sujets;  et  que  ses  principales  vues 
sont  de  tranquilliser  à  jamais  une  infinité  de  familles, 
de  fixer  pour  toujoui-s  la  législation  domaniale,  de 
s’interdire  à  elle  et,  à  ses  süccesseurs  la  faculté  des 
concessions  abusives,  d’assurer  la  conservation  de  la 
partie  la  plus  précieuse  de  son  domaine,  par  l’inféo¬ 
dation  de  la  propriété  utile,  d’augmenter  ainsi  la 
culture,  de  multiplier  les  cultivateurs,  et  d  accélérer 
la  libération  desilettes  de  l’Etat. 

U’u.ne  autre  part,  que  son  amour  pour  ses  peuples 
iitflue  pareillemeuidans  Uschangemenls  qu’elle  veut 
Ét'.re  à  l’administration  de  ses  forêts;  que  c’est  pour 
en  conserver  l  utilité  au  public,  et  prévenir  la  disette 
de  bois  dans  son  royaume  qu’elle  entend  eu  retenir 
dans  sa  main  l’intégrité  inaltérable  ;  (ju’elle  a.  con¬ 
sidéré  que  les  mêmes  abus  (jui  les  dégi  adeut  devien- 
neïit  des  sources  de  tourments  pour  ses  sujets;  et 
qu’en  supprimantune  multitude  excessive  d’otneiers, 
qui  ne  subsistent  pour  la  plupart  qu  aux  dépens  des 
habitants  des  campagnes,  elle  leur  épargnerait  des 
Frais,  des  amendes, des  poursuites,  et,  ce  qui  est  peut- 
être  pis  encore,  la  crainte  luen  ou  mal  fondée  d  une 
éternelle  vexation. 

M  ÉMOIRES 

De  la  troisième  division. 

,  PREMIER  MÉMOIRE. 

Sur  les  domaines  du  roi. 

Leroi,  après  avoir  donné  sa  première  attention  aux 
moyens  de  réformer  la  répartition  des  impôts,  d  en¬ 


courager  l’agriculture  et  de  vivifier  le  commerce  ,  g 
voulu,  par  une  suite  de  ses  vues  d’ordre  et  d’amé¬ 
lioration  ,  s’occuper  aussi  de  ses  propres  domaines. 

Leur  peu  de  valeur  et  leur  dégradation  successive 
ont  donné  lieu  depuis  longtemps  à  différents  projets  ; 
mais  on  ne  s’est  fixé  sur  aucun  ,  et  les  avantages, 
qu’un  .plan  utilement  cotabirté  aurait  pu  faire  retirer 
de  l’emploi  de  ces  domaines,  ont  été  perdus  pour  te 
roi'  et  pour  l’État. 

Sa  majesté  ayant  résolu  de  les  faire  servir  à  l’uti¬ 
lité  publique,  sans  nuire  aux  droits  de  sa  couronne, 
s’est  fait  rendre  un  compte  exact ‘de  leur  produit  ac¬ 
tuel  et  de  leur  consistance. 

i 

'  Il  y  a  deux  sortes  de  domaines  corporels: 

Les  forêts  et  les  terres  domaniales. 

Il  ne  doit  pas  être  question  des  forêts  dans  ce mé¬ 
moire.  Elles  ont  paru  exiger  un  examen  particulier  ; 
et  comme  il  est  aussi  intéressant  pour  tout  le  royaume 
que  pool'  les  finances  de  sa  majesté  (ju’elle  s’en  ré¬ 
serve  à  perpétuité  la  possession  ,  elle  n’a  pas  voulu 
les  comprendre  dans  les  vues  qu’elle  a  conçues  pour 
ses  autres  domaines. 

Ceux-ci  consistent  en  terres  et  seignëuri&s-,  «i 
châteaux  et  maisons,  en  corps  de  fermes  et  métai¬ 
ries,  en  landes  et  marais,  enfin  en  toute  espèce  de 
fonds  domaniaux. 

Ils  produisent  trois  sortes  de  revenus. 

La  partie  des  terres  et  maisons  est  aî- 
fermée  pour  la  présente  année,  sur  le  pied 

. .  ijSgijSrg 

La  perception  annuelle  des  cens,  lea- 
tes  et  redcyaRscs,  est  de  .....  701,057 

Enfin  l’année  commune  des  droits  sei¬ 
gneuriaux  casuels,  prise  sur  les  deux  an¬ 
nées  qui  ont  été  les  meilleures,  monte  à  2,431,475 


Total.  .  .  .  . 


Sur  ce  produit  il  faot  prélevé»*  les  dépenses  aa- 
nuelles  dont  il  est  chargé,  telles  que  frais' de  jus¬ 
tice,  réparation  des  prisons,  des  auditoires,  des  châ¬ 
teaux,  des  bâtiments,  des  fermes,  et  tous  frais  de 
régie  :  ces  dépenses  s’élèvent  à  plus  de  deux  millions 
par  an. 

Le  produiteffeclif  n’est  par  conséquent 
que  d’environ . 2,5oOjOooL 


Mais  on  ne  peut  ni  se  dissimuler  que  ces  domai¬ 
nes  devraient  rapporter  beaucoup  plus ,  ni  s’étonner 
de  ce  qu’ils  rapportent  si  peu 
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C’est  rl’abonl  une  vérité  d’expérience  dans  l’ad- 
ministration  des  choses  publiques,  que  le  produit  est 
presque  toujours  absorbé  par  les  moyens  mêmes  qu’on 
emploie  dour  le  conserver.  Los  formes  nécessaires 
pour  la  régie  des  domaines,  celles  surtout  auxquelles 
il  faut  recourir  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  consta¬ 
ter  ,  d’ordonner ,  de  vérifier  et  de  recevoir  les  répa¬ 
rations,  occasionnent  des  frais  toujours  plus  con¬ 
sidérables  pour  le  roi  qu’ils  ne  le  seraient  pour  des 
particuliers. 

,  L’administrateur  qui  passe  les  baux  n'a  jamais  vu 
les  biens  qu’il  afferme,  etne  peut  les  connaître  qu’im- 
parfaitement. 

Le  fermier  qui  les  prend  ,  souvent  sans  intention 
de  les  tenir  par  lui-même,  ne  calcule  dans  le  prix 
qu’il  en,  donne  que  le  gain  qu’il  peut  en  faire  en 
sous-affermant. 

Les  sous-fermiers  ou  les  fermiers,,  süls  exploitent 
eux-mêmes, toujours  incertajnss’ilsne  seront  pas  évin¬ 
cés  dans  le  cours  de  leur  jouissance,  par  un  don^  un 
échange,  un  apanage,  n’osent  se  livrer  aux  dépenses 
utiles  qui  pourraient  améliorer  les  fonds. 

Quelle  différence  de  ce  que  fait  un  propriétaire 
particulier,  qui  connaît  la  valeur  de  son  bien  ,  qui, 
l’œil  fixé  sur  les  produits  et  sur  les  accroissements 
progressifs,  calcule  en  conséquence  le  prix  de  loca¬ 
tion,  fait,  quand  il  le  faut,  des  sacrifices,  des  avances 
économiques,  et  bonifie  ainsi  le  champ  qui  lui  rend 
avec  usure  le  prix  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ! 

Voilà  pourquoi  les,.domaines  du  roi  ont  si  peu 
participé  à.  la  révobition  qui  ,  depuis  vingt  ans ,  a 
presque  doublé  le  revenu  de  toutes  les  terres. 

y 

Un  autre  motif  a  déterminé  sa  majesté  ,  et  il  est 
bien  digne  de  la  sagesse  de  ses  vues. 

Elle  a  considéré  que  le  domaine  de  la  couronne  , 
autrefois  d’une  telle  valeur  qu’il  suffisait  à  toute  la 
dépense  ordinaire  de  nos  rois,  ne  se  trouve  réduit  à 
l’état  d’exiguité  où  il  est  aujourd’hui  que  par  l’effet 
des  concessions,  des  engagements,  des  échanges  et 
des  envahissements  de  toute  espèce  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  et  multipliés  de  règne  en  règne,  au  point  de 
faire  craindre  que  tôt  ou.tard  ce  qui  en  reste  ne  soit 
de  même  sacrifié  à  la  faveur  et  à  l’importunité.  Le 
monarque  le  plus  ferme  dans  ses  résolutions  ,  et  le 
plus  réservé  dans  ses  libéralités  ,  peut-il  toujours  se 
défendre  des  surprises ,  lorsque  sa  bienfaisance  est 
sans  cesse  assiégée  par  les  sollicitations  touchantes 
des  besoins  qui  l’entourent,  par  les  représentations 
favorables  des  services  rendus  ,  et  par  les  éternelles 
instances  de  l’infatigable  cupidité  ? 

l'outcs  CCS  considérations  réunies  ont  porté  S.  M. 
à  ordonner  de  chercher  un  moyen  régulier  de  dé¬ 


tacher, de  la  partie  esseniicile  du  domaine  de  la  coii>- 
ronne,  la  possession  des  fonds  de  terres  qui  ,  dans  It 
main  du  souverain,  ne  peuvent  jamais  atteindre 
toute  leui  >aleur,  et  sont  au  contraire  toii|ours  me¬ 
nacés  (i  aiiivcr,  par  un  dépérissement  successif,  à  un 
entier  anéantissement. 

Ici  s’est  présentée  aux  regards  de  S.  M.  la  loi  de 
l’inalicnahilitë  du  patrimoine  royal:  loi  inconnue 
sous  les  deux  premières  races,  et  qui  n'a  pris  nais¬ 
sance  que  sous  la  troisièmci 

Sa  majesté  s’ est  fait  rendre  compte  dans  le  plus 
grand  détail  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  point  impor¬ 
tant  de  la  législation  de  son  royaume. 

Elle  a  vu  que  bien  avant  encore  sous  la  troisième 
race,  les  rois  étaient  maîtres  d'inféoder  à  temps,  même 
pour  toujours,  les  terres  qui  leur  avaient  été  réservées  ; 

Que,  lorsque  le  principe  de  l’inaliénabilité  com¬ 
mença  de  s’établir  ,  ce  ne  fut  que  sous  la  réserve  des 
cas  où  la  raison  ferait  un  devoir  d’y  déroger ÿ 

Que  cette  réserve  fut  la  source  d’une  foule  de 
ventes  et  d’aliénations  de  toute  espèce,  qui  firent 
sortir  ,  dans  le  cours  des  deux  siècles  suivants  ,  la 
plus  grande  partie  du  domaine  de  la  main  des  rois 
qui  se  succédèrent  ; 

Que  François  1er,  en  déclarant  le  domaine  et  pa¬ 
trimoine  de  la  couronne  être  réputé  sacré  et  ne  pouvoir 
tomber  au  commerce  des  hommes,  permettait  des  alié¬ 
nations  causées  pour  urgent  es  affaires ,  et  surtout  pour 
les  frais  de  la  guerre,  et  reconnaissait  qu’elles  étaient 
inviolables  et  hors  de  toute  atteinte,  etc.  (  Suit  la  no¬ 
menclature  d’une  foule  d’édits  de  ce  genre.  ) 

L’arrêt  du  i4  janvier  178^  est  le  dernier  acte 
émané  de  l’autorité  souveraine  dans  cette  matière. 
S.  M.  a  autorisé  par  cel  arrêt  les  administrateuis  de 
ses  domaines  à  recevoir  des  engagisles  de  nouvelles 
offres  de  renies,  ou  supplément  de  renies  d'en¬ 
gagement,  moyennauL  lesquelles  ils  seraient  confir¬ 
més  dans  leurs  possessions  pendant  la  durée  de  son 
règne. 

Il  s’est  présenté  très  peu  d’engagistes  ;  les  soumis¬ 
sions  reçues  depuis  1781  nes’élèventpas  à  aoo,oool., 
et  l’on  n’a  pas  même  encore  pu  parvenir  à  former 
unétal  exact  de  tousles  engagements  dont  on  avaiteru 
qu’on  acquéri  ait  par  ce  moyen  une  connaissance 
certaine. 

Telle  a  été  l’étonnante  variation  des  lois  du 
royaume  relativement  au  principe  de  l’inaliénabilité 
des  domaines.  On  voit  ce  principe  paraître  et 
disparaître  alternativement  sous  les  différents  règnes 
et  quelquefois  sous  le  même  ;  des  modifications  et  des 

dérogations,  diversifiées  de  mille  manières,  l'ont  sans 

'  i 

)r  cesse  élude. 
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S.  M.  s’est  arretée  au\  princ  ipes  qui  lui  ont  paru, 
au  milieu  de  la  tluctuation  des  lois  domaniales,  pré- 
sentci’  les  rèj^les  les  plus  sûres  et  les  plus  conformes 
au  véri(al)le  esprit  des  ordonnances. 

La  première  de  ces  règles  est  que  le  patrimoine 
loval  est  légalement  substitué  à  tous  les  successeurs  à 
la  <  oiironne,  et  que  chaque  souverain  n’en  est,  pour 
ainsi  dire,  que  te  dépositaire  :  c’est  là  le  fondement 
de  l’inaliénabilitc. 

La  seconde  règle  est  l’exception  de  la  première  , 
et  elle  la  confirme.  Toute  disposition  tendante  à  pri¬ 
ver  le  roi  et  l’Llat  de  rmililé  des  domaines  est  in¬ 
terdite;  mais  celle-là  est  légitime  et  doit  être  auto¬ 
risée  qui  tourne  essentiellement  à  leur  avantage. Des 
a  flaires  uigentes  ,  la  raison  du  bien  public^  les  né¬ 
cessités  de  guerre  ,  peuvent  exiger  l’aliénation  du 
domaine:  alors  ,  comme  elle  est  permise,  elle  doit 
être  irrévocable.  C’est  la  disposition  même  des  lois 
(jui  ont  consacré  le  principe  de  l’inaliénabilité  ;  les 
édits  de  iSiy,  iSag,  i543,  i566  et  1671  le  dé¬ 
clarent  formellement. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l’aliéna'ion  soit  fondée 
sur  l’une  de  ces  causes  ;  c’est  une  troisième  règle  et 
une  condition  nécessaire  que  l’emploi  du  prix  soit 
constaté;  il  fautique  les  deniers  soient  entrés  dans 
les  finances,  réuuntent,  de  fait  et  sans  déguisement . 

Quatrième  règle.  L’aliénation  ainsi  faite  ne  doit 
pas  être  illusoire,  car,  si  le  domainé  delà  couronne 
est  sacraire ,  comme  le  disait  François  II,  l’engage¬ 
ment  des  rois,  lorsqu’il  est  sagement  et  utilement  con- 
iracté,  est  plus  sacraire  encore. 

De  ces  vues  générales  descendant  à  l’examen  par¬ 
ticulier  de  l’édk  de  i566,  S.  M.  a  été  convaincue 
que  la  réserve  du  rachat  perpétuel ,  autorisée  par 
cette  loi,  avait  été  l’une  des  principales  causes  du  dé- 
])érisseiaent  que  le  domaine  a  éprouvé  depuis.  C’est 
ellequi  a  fait  naître  et  multiplier  les  engagements , 
les  adjudications  à  vie ,  les  concessions  à  temps  ^ 
et  même  les  échanges, 

S.  M.  a  considéré  que  l’objet  capital  du  domaine  , 
ce  qui  est  vraiment  inaliénable,  ce  que  tous  les  prin- 
lipes  fondamentaux  rendent  inséparable  de  la  cou¬ 
ronne,  c’est  la  directe  universelle  ;  c’est  la  seigneu¬ 
rie,  inhérente  au  grand  fief  Ae  la  souveraineté,  ori¬ 
gine  ét  premier  générateur  de  tous  les  autres  fiefs  du 
royau  me  ; 

Qiiele  de  fief  étant  permis  à  tous  ses  sujets  , 
par  le  droit  commun  de  la  France,  il  doit  être  au 
pou'.'oir  du  souverain  d’user  de  ce  droit  attaché  à  la 
puissance  féodale  ; 

Que  celui  qui  forma  tous  les  fiefs  peut  toujours  en 
iiormer  de  nouveaux  ; 


Qu’ciifin  les  injéodations  sont  si  différentes  des 
aliénations ,  que  l’édit  même  de  i56fi,  en  révo¬ 
quant  celles-ci,  ordonna  qu’il  ne  serait  porté  aucun 
préjudice  aux //?/eWrt</o/?vjà ce  qu’il  n’aurait 
pu  ftjire,  si  ces  inféodations  avaient  été  essentielle¬ 
ment  contraires  à  l’inaliénabilité. 

« 

1  C’est  d’après  ces  bases  que  S.  M.  a  pensé  qu’/rz/eo- 
der  le  domaine  pour  le  dégager  des  hypothèques 
dont  il  est  tenu  ,  ce  n’étaif  point  l’aliéner  ;  que  !’/«- 
feoder  pour  le  rendre  plus  fructueux  et  le  mettre  à 
l’abri  d’une  dégradation  contre  laquelle  l’expérience 
a  démontré  que  le  frein  des  prohibitions  légales  ne 
pouvait  rien,  c’était  en  défendre  et  protéger  la  substi¬ 
tution  plutôt  que  de  l’enfreindre. 

A  la  vérité  l’ordonnance  de  iSfifi,  en  confirmant 
les  inféodations  jà  faites  ,  défend  d’en  faire 
d’autres  à  l’avenir;  mais  les  inféodations  dont  elle 
parle  sont  absolument  différentes  de  celles  que  S.  M. 
se  propose  d’ordonner. 

Celles-là  étaient  de  véritables  aliénations  à  ,prix 
d’argent,  sans  rétention  de  glèbe,  ni  de  rentps  nobles 
et  foncières  qui  pussent  en  tenir  lieu.  Celles  ci  au 
contraire  ne  sont  autre  chose  que  le  jeu  du  fief,  per¬ 
mis  de  droit  commun  ,  avec  retenue  de  rentes  en 
grains  et  de  tous  les  droits  féodaux.  grand  fief  de 
la  couronne  n’en  sera  point  altéré,  il  subsistera  dans 
toute  sou  intégrité,  etc. 

La  directe  et  les  droits  aux  mutations  qui  seront 
réservés  sont  évalués  communément  au  tiers  de  la 
valeur  du -fief.  S.  M.  trouvera  un  autre  tiers  de  va¬ 
leur  dans  les  rentes  en  grains  qui  seront  stipulées  par 
lès  inféodations  et  acensements.  Elle  ne  perdra  donc 
qu’un  tiers  du  revenu  actuel,  pour  lequel  elle  rece¬ 
vra  en  deniers  les  deux  tiers  du  capital  entier'. 

S.  M.  se  rédimera  encore  des  frais  de  justice,  de 
ceux  de  réparations  et  de  régie  ,  frais  inévitables 
tant  qu’elle  jouira  par  elle-même  de  son  domaine 
utile,  et  qui  absorbent,  comme  on  l’a  vu,  la  moitié 
de  sa  valeur. 

Ses  revenus  s’accroîtront  encore  de  toutes  les  im¬ 
positions  auxquelles  les  terres  domaniales,  rendues 
au  commerce,  seront  assujetties;  de  l’augmentation 
successive  de  ces  impositions,  à  mesure  que  les  tei'res 
s’amélioreront;  et  de  celles  des  droits  de  quint,  de 
relief,  de  lods  et  ventes,  qui  s’élèveront  dans  la  même 
proportion. 

Enfin,  comme  il  sera  permis  aux  engagisles  Je  con¬ 
vertir  leur  j)ossession  précaire  et  sujette  au  rachat  , 
en  une  possession  perpétuelle  et  incomiiiulable,  en 
profitant  delà  voie  del’inféodation,  dont  ils  paieront 
le  prix,  sauf  la  déduction  de  leur  finance,  il  en  résub 
tci  a  encore  nonr  S.  M.  un  supplément  de  valeur  ,. 
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qu’aucune  autre  voie  n’avait  pu  jusqu’à  présent  lui 
procurer,  l’amélioration  de  ses  domaines,  et  des  mu¬ 
tations  plus  fréquentes,  etc. 

Assurés  d’une  possession  irrévocable,  les  infcuda- 
taires  ou  censitaires  des  domaines  y  donneront  tous 
les  soins  qu’inspire  l’amour  seul  de  la  propriété.  On 
ne  cultive  bien  que  l’héritage  auquel  ou  est  attaché  , 
et  on  ne  s’attache  qu’à  celui  qu’on  est  sûr  de  con¬ 
server.  La  masse  des  productions  s’accroîtra  encore  par 
la  subdivision  de  propriété  qui  entre  dans  le  plan 
de  l’inféodation  des  domaines,  et  qui  ne  peut  qu’être 
favorable  à  l’agriculture,  etc. 

SECOND  MÉMOIRE. 


Sur  tes  forêts  domaniales. 

Les  forêts  du  roi  ,  cette  noble  et  précieuse  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  ainsi  que  s’exprime  la 
célèbie  ordonnance  de  1669,  forment  aujomd’hui  la 
portion  la  plus  considérable  de  ce  domaine.  II  est  né¬ 
cessaire  pour  l’intérêt  public  de  les  conserver  dans 
la  main  du  roijil  l’est  aussside  prendre  les  mesures  les 
plus  jtromptes  et  les  plus  efficaces  pour  les  préserver 
d’un  entier  dépérissement» 

Les  aliéner  et  en  livrer, à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être,  la  possession  à  des  particuliers  qui  pourraient 
en  faire  un  usage  destructeur,  ce  serait  exposer  le 
royaume  à  voir  augmenter  encore  la  rareté  et  la  cherté 
des  bois  ;  ce  serait  risquer  de  perdre  une  ressource 
nécessaire  pourles  constructions  les  plus  importantes,, 
et  pour  les  approvisionnements  de  la  marine. 

C’est  ce  quia  déterminé  sa  majesté,  non  seulement 
à  ne  pas  comprendre  scs  forêts  dans  l’inféodation  de 
ses  domaines,  mais  même  à  s’en  interdire,  pour  tou- 
iourset  à  scs  successeurs,  toute  espèce  d’engagement, 
d’échange,  de  concession.  Elle  n’exceptera  de  cette 
loi  générale  que  les  parties  de  bois  éparsescontenant 
moins  de  400  arpents.  Il  est  reconnu  que  ces  bo- 
(juetaux ,  trop  exposés  aux  dégâts  des  bestiaux  et  à 
tous  genres  de  délits, par  leur  attenance  aux  héritages 
des  particuliers,  ne  peuvent  produire  un  revenii  pro- 
portionné  aux  frais  de  garde  qu’ils  exigent.  Par  cette 
raison  les  ordonnances  en  ont  toujours  permis  et 
même  ordonné  l’aliénation  à  perpétuité  :  c’est  notam¬ 
ment  la  disposition  précise  de  la  déclaration  du  8 
avril  167a  ,  et  des  articles  II  et  VII  de  l’édit  d’août 
1 708. 

A  cette  seule  exception,  sa  majesté  conservera  tou¬ 
tes  ses  forêts;  et  son  intention  n’est  pas  seulement  de 
les  conserver ,  elle  veut  les  améliorer,  elle  veut  les 
repeupler,  elle  veut,  par  des  aménagements  bien  en¬ 
tendus,  en  augmenter  le  revenu,  et  assurer  ainsi  à 
son  royaume  une  plus  grande  abondai'ice  de  bois. 


La  plupart  des  forêts  du  roi  sont  dans  un  état  de 
dégradation  manifeste.  Dans  plusieurs  on  ne  trouve 
presque  plus  de  futaie  ;  dans  d’autres  il  n’a  pas  été 
conservé  un  seul  arbre  sur  les  taillis. Des  terrains  im¬ 
menses  qui  étaient  couverts  de  bois  n’offrent  plus 
que  des  terres  vaines  et  vagues.  Ailleurs  le  sol  même 
des  forêts  a  été  donné  à  cens  par  desofïiciers  des  maî¬ 
trises,  et  défriché  par  des  possesseurs  qui  n’ont  eu 
d’autre  titre  que  cette  malversation,  qui  a  excité  l’a¬ 
nimadversion  de  la  justice.  Les  coupes  par  jardinage, 
si  sévèrement  défendues  par  les  ordonnances,  sont 
pratiquées  dans  plusieurs  forêts  ;  enfin  les  aménage¬ 
ments,  quoiqu’on  s’occupe  depuis  quelques  années 
de  les  mieux  régler,  sont  encore  très  imparfaits  ;  et, 
malgré  la  cherté  des  bois  dans  prescpie  tou  t  le  royaume, 
sa  majesté  ne  tire  des  siens  qu’un  revenu  très  dispro¬ 
portionné  à  leur  étendue. 

Ce  revenu, suivant  le  montant  des  adjudications  de 
1786,  aurait  dû  être  de  7,809,000  liv. 

Le  produit  effectif  en  argent  n’a  été  que  de 
6,61 1,000  liv. 

(Suivent  différents  détails  sur  les  moyens  d’amé¬ 
liorer  l’administration  des  domaines.  Le  mémoire  se 
termine  ainsi  :  ) 

Tous  les  pouvoirs  administratifs, au  lieu  d’être  li¬ 
vrés  à  la  diversité  des  opinions  ,  au  lieu  d’être  épars 
entre  les  differents  grands-maîtres  qui  ne  les  exercent 
que  pendant  leurs  tournées  ,  et  les  maîtrises,  qui  le 
reste  du  temps  en  usent  à  leur  gré  ,  vont  désormais 
être  réunis  dans  une  commission  permanente  du  con¬ 
seil,  comme  dans  un  point  central  destiné  à  mainte¬ 
nir  l’unité  des  principes  et  l’observation  constante 
des  règles  uniformes,  fondées  sur  les  dispositions  de 
l’ordonnance  de  i66g  et  des  lois  postérieures.  Il  ne 
seraTail  aucune  innovation,  aucune  coupe  de  bois  , 
aucune  opération  extraordinaire  ,  qu’elle  n’ait  été 
discutée  au  bureau  et  soumise  à  un  mûr  examen. Les 
plans  de  toutes  les  forêts  du  royaume  y  seront  re¬ 
connus,  vérifiés  et  déposés  ensuite  au  greffe  de  ce 
bureau;  la  manutention  de  ces  forêts  y  sera  conti¬ 
nuellement  surveillée  ,  et  le  ministre  des  finances  ,  à 
qui  les  intendants  des  provinces  enverront  aussi 
leurs  observations,  particulièrement  sur  ce  qui  con¬ 
cerne  les  quarts  de  réserve  des  communautés,  et 
l’emploi  des  deniers  provenants  de  leurs  ventes,  sera 
en  état  de  mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  roi 
un  résumé  (pii  instruira  sa  majesté  du  véritable  état 
(lèses  forêts,  et  d’après  lequel  elle  pourra  commettre 
tels  magistrats  de  ses  cours  qu’elle  voudra  pour  faire 
les  visites  extraordinaires  qu’elle  jugera  nécessaires. 

Il  y  a  lieu  d’espérer  que  cette  forme  nouvelle  d’ad¬ 
ministration,  ilont  le  roi  se  réserve  de  fixer  tous  les. 
détails  par  des  règlements  particuliers  ,  opérera  le 
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ien, écartera  les  inconvénients  d’un  régime  variable, 
préviendra  les  abus,  fera  cesser  les  plaintes  des  lia- 
bitants  des  campagnes,  et  rétablira  enfin  le  meilleur 
ordre  dans  les  forêts  de  sa  majesté. 

Le  discours  de  M.  le  contrôleur  général  fini  ,  les 
trois  commissaires  du  roi  se  sont  levés  ,  et,  s’étant 
avancés  vers  l’estrade  ,  ont  remis  à  Monsieur  des 
exemplaires  imprimés  des  deux  nouveaux  mémoires 
que  ce  ministre  avait  annoncés  ;  savoir,  celui  sur  les 
domaines  du  roi  et  celui  sur  les  forêts  domaniales,  qui 
se  trouvent  ci-dessus;  après  quoi  Monsieur  a  levé  la 
séance  et  s’est  retiré. 

Changements  survenus  dans  le  ministère  pendant 

r intervalle  entre  la  séance  du  29  mars  et  celle 

qui  va  suivre. 

Le  dimanche  8  avril  le  roi ,  sur  la  démission  de 
monseigneur  Hüe  de  Miroménil  ,  garde  des  sceaux 
de  France,  a  nommé  pour  le  remplacer  monseigneur 
Chrétien-François  de  Lamoignon, pi’ésident  à  mortier 
au  parlement  de  Paris  ,  et  l’un  des  notables  convo¬ 
qués,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité  entre  les 
mains  de  sa  majesté  le  i3  du  même  mois. 

Le  lendemain,  sur  la  démission  de  M.  de  Galonné, 
sa  majesté  a  nommé  contrôleur  général  des  finances 
M.  Michel  Bouvard  de  Fourqueux  ,  conseiller  d’état 
ordinaire  et  l’un  des  notables  convoqués,qui  a  prêté 
serment  â  la  chambre  des  comptes. 

CINQUIÈME  SÉANCE. 

Le  lundi  23  avril  1787. 

La  salle  ayant  été  disposée  de  nouveau  pour  rece¬ 
voir  le  roi,  sa  majesté  s’y  est  rendue  dans  le  même 
cérémonial  et  accompagnée  des  mêmes  personnes 
qu’à  la  première  séance;  elle  y  est  entrée  à  midi  et 
demi. 

Le  roi  étant  monté  au  trône ,  Monsieur  ,  monsei¬ 
gneur  comte  d’Artois  et  les  princes  ayant  pris  séance, 
sa  majesté,  après  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau  ,  a 
prononcé  le  discours  suivant. 

Discours  du  roi. 

Messieurs,  j’ai  vu  avec  satisfaction  le  zèle  que  vous 
avez  porté  dans  l’examen  des  trois  premières  parties 
du  plan  que  je  vous  ai  fait  communiquer. pour  le  ré¬ 
tablissement  de  l’ordre  dans  mes  finances. 

J’ai  déjà  examiné  une  partie  des  observations  que 
vous  avez  faites,  et  je  donnerai  à  toutes  la  plus  sé¬ 
rieuse  attention.  J’ai  donné  des  ordres  pour  rédiger 
une  loi  sur  les  assemblées  provinciales  ;  je  conserve¬ 
rai  aux  deux  premiers  ordres  de  l’Ktat  la  préséance 


qu’ils  ont  toujours  eue  dans  les  assemblées  nationales; 
et  leur  organisation  sera  telle,  qu’elles  pourront  avoir 
1  activité  nécessaire  pour  bien  administrer  les  objets 
que  je  leur  confierai. 

Je  suis  content  de  l’empressement  avec  lequel  les 
archevêques  et  évêques  ont  déclaré  ne  prétendre 
aucune  exemption  pour  leur  contribution  aux  char¬ 
ges  publiques  ;  et  j’écouterai  les  représentations  de 
l’assemblée,  du  clergé  sur  ce  qui  peut  intéresser  .«es 
founes,  et  sur  les  moyen.s  qu’elle  me  proposera  pour 
le  remboursement  de  ses  dettes.  ^ 

J  examinerai  avec  soin  les  idées  qui  m’ont  été 
données  par  les  différents  bureaux  sur  la  destruction 
de  la  gabelle,  et  je  regarderai  comme  un  jour  heu¬ 
reux  pour  moi  celui  auquel  je  pourrai  abolir  jus¬ 
qu  au  nom  d’un  impôt  aussi  désastreux. 

Dans  ce  que  je  vous  ai  fait  communiquer  ,  Mes¬ 
sieurs,  je  ne  vous  ai  point  dissimulé  la  différence  que 
je  trouve  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  et  vous  en 
verrez  la  malheureuse  réalité  par  les  états  que  j’ai 
ordonné  qui  fussent  remis  aux  présidents  des  bu¬ 
reaux  :  la  masse  de  ce  déficit  doit  paraître  effray^arite 
au  premier  coup  d’œil  ,  et  c’est  pour  trouver  les 
moyens  d’y  remédier  que  je  vous  ai  assemblés. 

Je  suis  fermement  résolu  à  prendre  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  faire  disparaître  le  déficit  ac¬ 
tuel,  et  pour  empêcher  qu’il  ne  se  reproduise  dans 
aucun  autre  cas. 

Je  sais  qu’un  des  rtieilleurs  moyens  pour  y  parvenir 
est  de  porter  l’ordre  et  l’économie  dans  les  différentes 
branches  de  revenu.  Je  chercherai,  dans  l’améliora¬ 
tion  de  mes  domaines  et  dans  d’autres  bonifications  , 
les  moyens  de  diminuer  l’imposition  à  laquelle  je  suis 
forcé  d’avoir  recours  par  les  circonstances.  J’ai  déjà 
ordonné  plusieurs  retranchements  de  dépense  ,  et 
d’autressont  projetés  qui  auront  lieu  succe.ssivement  : 
j’espère  d’abord  les  porter  jusqu’à  i5  millions,  sans 
diminuer  ce  qui  est  essentiel  à  la  sûreté  de  l’État  et 
à  la  gloire  de  la  couronne,  dont  je  sais  bien  que  les 
Français  sont  plus  jaloux  que  je  ne  pourrais  l'être 
moi-même. 

Les  mémoires  qui  vont  être  mis  sous  vos  yeu* 
offrent  plusieurs  moyens  efficaces  pour  couvrir  une 
partie  du  déficit. 

jo  Une  imposition  sur  le  timbre  qui,  par  sa  nature^ 
sera  presque  insensible  à  la  partie  la  plus  pauvre  de 
mes  sujets. 

20  Des  mesures  à  prendre  pour  remplir  les  enga¬ 
gements  pris  relativement  aux  remboursements  à 
époques  ;  engagements  que  je  regarde  comme  sacrés, 
et  auxquels  je  ne  manquerai  jamais,  mais  qui  peu¬ 
vent  être  remplis  par  des  moyens  qui  ,  à  la  vérité 
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opéreront  la  liquidation  des  dettes  de  l’État  d’une 
manière  moins  prompte,  mais  qui  n’exigeront  pas 
d’aussi  fortes  impositions. 

Tous  ces  moyens  réunis  n’étant  pas  suffisants  pour 
couvrir  totalement  le  déficit ,  le  dernier  moyen  ,  et 
celui  qui  me  coûte  le  plus  à  prendre,  est  celui  d’une 
augmentation  d’imposition  sur  les  terres;  la  seule 
manière  de  la  rendre  moins  à  charge,  et  qüi  a  déjà 
été  sentie  par  l’assemblée ,  est  de  la  répartir  avec  la 
plus  grande  égâtilé,  et  qu’elle  soit  supportée  par  tous 
les  propriétaires  sans  aucune  exception.  Cette  impo¬ 
sition  ne  peut  être  déterminée,  quant  à  sa  quotité  et 
à  sa  durée,  que  par  la  somme  du  déficit  qui  reste¬ 
ra  à  couvrir  après  l’emploi  des  moyens  que  je  viens 
d’indiquer. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  (ibjets  imporlarits  que  j’ai 
voulu  vous  communiquer  ;  vous  sentirez  combien  il 
est  essentiel  de  s’en  occuper  avec  célérité  ;  les  maux 
qui  ont  été  dévoilés  sont  grands  et  ont  dû  causer  de 
l’inquiétude  dans  le  public;  mais  je  n’ai  pas  craint 
d’en  faire  part  à  l’assetliblée  que'j’ai  convoquée  ,  as¬ 
suré  qu'elle  me  donnera  dans  cette  occasion  une 
nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité.  Il  s’agit 
de  la  gloire  de  la  France  dont  la  mienne  est  insépa¬ 
rable  ,  et  de  montrer  à  l’univers  l’avantage  (jue  j’ai 
de  commander  à  une  nation  fidèle  et  puissante,  dont 
les  ressvurws,  cwnrae  l’amour  pour  ses  rois,  sont  in¬ 
séparables. 

pès  que  le  roi  a  eu  cessé  de  parler,  monscigneur 
le  garde  des  sceaux  s’est  approché  du  trône  en  fai¬ 
sant  trois  profondes  inclinations  :  la  première  avant 
de  quitter  sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quel¬ 
ques  pas,  et  la  troisième  lorsqu’il  a  été  sur  le  premier 
degré  du  trône  ;  et  a  pris  à  genoux  les  ordres  du 
roi. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place  ,  en  faisant  de 
même  trois  profondes  inclinations  a  sa  majesté. 

Lorsqu’il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  or¬ 
donne  que  l’on  prenne  séance  j  t^ute  l’assemblée  a 
pris  séance  ;  alors  s’étant  assis  il  a  dit  :  Le  roi  per¬ 
met  que  Pon  se  couvre  •,  tous  ceux  qui  avaient  droit 
dese  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  monseigneur 
le  garde  des  sceaux,.qui  a  prononcé  le  discours  sui¬ 
vant,  assis  et  couvert. 

Messieurs,  le  roi  vous  a  rassemblés  près  de  sa  per¬ 
sonne  pour  vous  consulter  sur  les  moyens  de  répri¬ 
mer  les  abus  qui  s’étaient  introduits  da-ns  ses  finan¬ 
ces,  de  remédier  aux  maux  qui  en  étaient  résultés, 
et  de  subvenir  au  soulagement  de  scs  peuples;  vous 
n'étiez  pas  etncpou\iez  pas  être  instruits  du  véritable 
état  des  affaires. 

Vous  avez  dû  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  élever 
des  doutes,  pi'oposer  des  ol'jci  lions,  demaiuler  des 


éclaircissements,  et  du  sein  de  ces  grandes  tliscussioiij 
faire  sortir  des  vérité»  utiles. 

Vous  auriez  trahi  tout  à  la  fois  et  vos  devoirs  et 
le  voeu  de  sa  majesté,  si, dansces  circonstances,  vous 
eussiez  manqué  de  ce  noble  courage  qui  tient  à  la  fi¬ 
délité  du  sujet,  comme  au  patriotisme  du  citoyen. 

Sa  majesté  comptait  sur  votre  zèle  et  votre  loyauté  ; 
et  elle  a  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  son  at¬ 
tente  n’a  point  été  trompée. 

Mais  il  faut  achever  ce  grand  ouvrage  qu’elle  a 
projeté  dans  sa  sagesse,  et  qüe  ses  vues  de  justice  et 
la  nécessité  lui  ont  fait  entreprendre. 

Vous'connaissez  mainlenant  toutes  ses  résolutions, 
et  le  discours  que  le  roi  vient  de  vous  adresser  n’a 
pu  frapper  vos  esprits ,  sans  porter  dans  vos  cœurs 
l’émotion  de  la  reconnaissance. 

Les  vues  de  sa  majesté  ont  reçu  de  tous  les  bu- 
rëaux  l’bommtige  dû  à  leur  pureté  et  à  leur  ulilité. 
Des  assemblées  dans  les  provinces  vont  établir  la  jus¬ 
tice  et  l’égalité,  en  imposant  tous  les  fonds  sans  excep¬ 
tion  ,  et  en  répartissant  elles-mêmes  l’imposition. 

•Le  désir  du  roi  de  délivrer  son  royaume  de  la 
gabelle,  droit  si  onéreux,  et  dont  l’exercice  est  pour 
ses  sujets  la  source  de  tant  de  calamités,  est  le  garant 
le  plus  sûr  pour  la  nation  de  voir  ce  droit  supprimé, 
aussitôt  queles  circonstances  permettront  d’effectuer 
les  moyens  d’en  remplaeer  le  produit. 

Il  existe  Une  grande  différence  entre  la  recette  et 
la  dépense.  Les  états  que  le  roi  ordonne  de  remettre 
entre  les  mains  des  princes  présidant  les  bureaux 
vous  en  prouveront  la  réalité  et  le  montant. 

La  volonté  du  roi  est  de  ne  plus  souffrir  qu’à  l’a¬ 
venir  un  semblable  déficit  introduise  le  désordre  dans 
les  finances,  et  sa  majesté  en  prendra  tous  les  moyens. 

La  jusli(;e  fait  à  la  nation  un  devoir  de  se  sou¬ 
mettre  aux  charges  qui  seront  nécessaires  pour  le 
maintien  rigoureux  de  la  foi  publique  envers  les 
créanciers  de  l’État,  ainsi  que  pour  subvenir  aux  dé¬ 
penses  annuelles  qu’exigent  la  dignité  et  la  sûreté  du 
royaume. 

I!  est  nécessaire  et  urgent  de  combler  le  déficit.  Il 
peut  être  diminué  par  dilTérents  moyens  dont  vous 
allez  entendre  le  détail ,  et  sur  lesquels  le  roi  vous 
demande  vos  observations;  il  le  sera  encore  partons 
les  moyens  d”économie  dans  les  dépenses  et  de  bo¬ 
nification  dans  les  recettes;  le  roi  les  veut  tous  em¬ 
ployer  et  soutenir. 

Sa  majesté  recevra  ,  ^Messieurs,  comme  une  nou¬ 
velle  marque  de  zèle  pour  son  service  et  d  altacbe- 
ment  pour  sa  personne,  toutes  les  observations  «les 
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bureaux  sur  les  bonifications  et  améliorations  de  ses 
revenus. 

Le  roi  a  déjà  déterminé  différents  retranchements 
qui  pourront  s’élever  à  quinze  millions.  L’intérêt  de 
la  nation  est  lié  à'ia  stabilité  de  ses  intentions  et  en 
assure  l’exécution  la  plus  constante. 

Mais  l’impôt  seul  peut  achever  de  combler  entiè¬ 
rement  le  déficit  ;  il  sera  réglé  pour  sa  durée  par 
la  combinaison  que  présentera  le  mémoire  relatif 
aux  remboursements,  et  pour  sa  quotité  ,  par  le  ré¬ 
sultat  des  états  dont  le  roi  a  ordonné  la  remise  aux 
princes  présidant  les  bureaux. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs  ,  l’expression  des 
sentiments  du  roi  sur  la  nécessité  de  recourir  à  un 
moyen  aussi  fâcheux. 

Ces  sentinrents  ont  pénétré  vos  cœurs,  et  le  roi  est 
persuadé  de  votre  zèle. 

Tout  tendra  donc  au  même  but,au  bien  général  de 
l’État.  Le  roi  n’a  point  d’autre  vœu,  ses  sujets  n’ont 
point  d’autre  intérêt. 

Ne  perciez  pas  de  vue  que,  quand  le  mal  est  connu, 
le  remède  doit  être  prompt  pour  être  efficace, et  qu’il 
faut  se  hâter  de  bannir  l’inquiétude,  dès  qu’on  peut 
regagner  la  confiance. 

Sa  majesté  compte  donc  que  vous  réunirez  la  cé¬ 
lérité  à  la  sagesse  de  vos  délibérations  ;  et  c’est  ainsi. 
Messieurs  ,  qu’en  contribuant  à  la  régénération  des 
différentes  branches  de  l’administration  publique  , 
vous  aurez  justifié  la  confiance  du  souverain  et  mé¬ 
rité  l’estime  de  la  fiSiicJn». 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  apres  son  dis¬ 
cours  fini ,  est  remonté  au",  pied  du  trône  pour 
prendre  les  ordres  du  roi;  redescendu  et  remis  à  sa 
place,  il  a  fait  signe  à  monsieur  le  contrôleur  général 
qui,  après  avoir  salué,  s’être  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Le  roi  m'a  ordonné  de  faire  la  lecture  des  mc^ 
tnoires  suivants, 

[1  a  lu  d’abord  le  mémoire  sur  le  droit  de  timbre, 
et  le  tarif  qui  y  est  annexé  ;  et  ensuite  le  mémoire  sur 
'.es  remboursements  à  époques  fixes, tels  c|u’ilssünt  ici. 

MÉMOIRES 

De  la  quatrième  division. 

P  11  E  M I E  H  M  É  MOIRE. 

Sur  le  droit  du  timbre. 

Le  roi  ayant  formé  la  résolution  de  mettre  les  re¬ 
cettes  au  niveau  des  besoins  de  l’J-itat ,  par  les  voies 
les  moins  onéreuses  à  ses  peuples  ,  et  même  de  rem¬ 


placer  avec  plus  d’économie,  d’é([uité  et  de  douceur 
les  droits  trop  pesants  et  trop  vexatoires ,  que  son 
amour  pour  ses  sujets  le  porte  à  supprimer;  sa  ma¬ 
jesté  a  préféré, entre  les  moyens  qui  lui  ont  été  pro¬ 
posés,  le  droit  du  timbre,  qui  lui  a  paru  celui  qui 
pouvait  le  plus  efficacement  faire  concourir  à  la  for¬ 
mation  du  revenu  public  les  personnes  riches  en  pa¬ 
piers  qui  échappent  aux  autres  contrihutions  ,  celui 
qui  de  Uu-même  doit  se  proportionner  le  mieux  aux 
facultés  des  contribuables  ,  et  celui  qu’il  est  le  plus 
aisé  de  lier  à  des  vues  de  police  et  d’utilité  générale, 
réclamées  depuis  longtemps  pour  l’intérêt  du  com¬ 
merce,  prescrites  même  par  les  plus  sages  ordonnan¬ 
ces. 

Le  droit  de  timbre, en  usage  dans  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe,  a  été  établi  en  France  par  édit 
de  mars  i655.  Les  principes  de  sa  perception  sont 
simples  et  connus  ;  les  établissements  qu’elle  exige 
£.ont  formés  ;  sa  législation  particulière  est  réglée;  et 
il  présente  un  moyen  facile  de  se  conformer  à  l’es¬ 
prit  des  dispositions  du  titre  III  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mars  ifiyS,  qui  ont  pour  objet  d’empêcher 
fpi’il  jniisse  être  supprimé  ou  suppléé-aucun  feuillet 
dans  les  livres,  registres  et  journaux  de  commerce  , 
et  de  mettre  ainsi  à  portée  de  distinguer  les  faillites 
que  le  malheur  entraîne,  des  banqueroutes  que  la 
fraude  produit  ou  accompagne. 

La  nature  de  cette  taxe,  et  les  circonstances  qui 
obligent  le  roi  de  l’établir,  n’admettent  aucune  ex¬ 
ception.  L’intention  de  sa  majesté  est  de  l’étendre  à 
tous  les  pays  de  son  obéissance  ,  en  accordant  néan¬ 
moins  auxprovinces  ou  le  timbre  n’a  pas  actuellement 
lieu  les  indemnités  qu’elles  pourraient  avoir  dro’t  de 
réclainer,en  raison  de  la  portion  de  ce  droit  dont 
elles  ont  été  exceptées  jusqu’à  ce  jour,  et  de  manière 
qu’elles  n’aient  à  supporter  réellement  que  la  portion 
qui  en  sera  nouvelle,  et  qui  devra  être  une  cha''qp 
commune  pour  tout  le  royaume. 

Le  tarif,  qui  sera  communiqué  à  l’assemblée  ües 
notables,  détermine  tous  les  cas  où  le  droit  de  timbre 
doit  être  perçu,  et  il  en  fixe  la  quotité.  On  y  verra 
qu’elle  est  graduée  dans  une  proportion  qu’on  s’est 
appliqué  à  rendre  la  plus  équitable  qu’il  était  pos¬ 
sible,  soit  par  rapport  aux  choses,  soit  par  rapport 
aux  personnes. 

Voici  les  principaux  articles  que  sa  majesté  se  pro¬ 
pose  d’ordonner  à  ce  sujet  : 

Sa  majesté  ne  changera  rien  à  ce  qui  s’observe  dans 
tout  ce  qui  est  contentieux  et  judiciaire ,  coiiime  les 
jugements,  arrêts,  exploits,  actes  et  productions  ju- 
dicia'rcsquelcoiiques,en  quelque  tribunal  que  ce  soit, 
dans  les  provinces  actuellement  soumises  pour  tous 
ce-  actes  à  l’usage  du  papier  et  du  parchemin  timbrés. 
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Il  ne  sera  non  plus  rien  innové  dans  les  mêmes 
provinces  pour  les  actes  et  contrats  qui  se  passent 
devant  notaires. 

J 

Le  droit  de  timbre  y  restera  précisémebt  le  même 
sur  ces  actes  sans  aucune  augmentation. 

Sa  majesté  se  propose,  d’assujettir  au  timbre  toutes 
provisio'ns  de  charges  et  offices ,  toutes  commissions 
de  places  ,  offices  et  emplois ,  toutes  nominations  , 
brevets  d’élections  ou  présentations  aux  bénéfices  , 
toutes  lettres  ou  brevets  de  noblesse  ,  d’érection  de 
terres  en  dignité,  de  réhabilitation  ,  confirmation  , 
commission,  lettres  d’état ,  de  répit,  de  passe-ports, 
de  naturalité  ,  de  surannation  ,  de  grâce  et  autres  , 
de  queloue  nature  que  ce  soit. 

Les  Ifcuilles  périodiques,  les  journaux,  les  affiches 
e'I  annonces,  les  mercui’es,  gazettes,  almanachs,  pros¬ 
pectus,  les  affiches,  placards,  avis  divers  ,  billets  de 
mariage,  de  profession,  d’eriterrement  ,  et  même 
les  ouvrages  périodiques  venant  de  l’étranger,  seront 
pareillement  timbrés. 

La  formalité  du  timbre  sera  aussi  de  rigueur  pour 
toutes  rescriptions  et  mandats  délivrés  dans  les  caisses 
de  finance,  toutes  lettres  de  change  cl  billets;  les 
reconnaissances,  quittances  et  décharges  ;  les  billets 
et  coupons  de  loteries,  les  lettres  de  voiture,  bulle- _ 
tins  et  bordereaux  des  agents  de  change;  comptes 
arrêtés  ou  certifiés  en  banque ,  factures  de  mar¬ 
chands  ,  banquiers  et  autres,  connaissements,  rôles 
d’équipages,  certificats  et  déclarations  pour  les  en¬ 
trées  de  Paris  et  autres  objets  de  même  nature. 

Enfin  il  ne  sera  permis  de  se  servir  que  du  papier 
timbré  pour  toutes  commissions  ,  obligations,  pro¬ 
messes ,  testaments  ,  codicilles,  traités  et  marchés, 
baux,  devis,  contrats  maritimes,  polices  d’assurances 
et  autres  actes  sous  seing  privé  ,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  et  èntre  telles  personnes  qu’ils  soient 
faits  et  passés. 

Tous  actes,  titres  et  pièces  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée,  antérieurs  à  la  loi  qui  sera  donnée  ,  de¬ 
vront  être  portés  au  bureau  du  timbre  ,  et  timbrés 
pour  qu’on  puisse  s’en  servir  en  justice. 

Les  reconnaissances  des  directeurs  et  préposés  des 
monts-de-piété,  au-dessous  de  cent  livres,  et  les  bil¬ 
lets  ,  quittances  et  décharges  au-dessous  de  douze 
livres,  ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  ni  au 
droit  du  timbre. 

Sa  majesté  entend  que  pour  le  bien  et  la  police  du 
commerce  les  dispositions  du  titre  III  de  l’édit  du 
mois  de  mars  1673,  servant  de  règlement  pour  le 
commerce,  et  tendantes  à  constater  la  nature,  la  date 
et  le  nombre  des  feuillets  des  livres,  journaux  ,  ré¬ 
pertoires  et  registres  de  commerce  ,  soient  exécutées, 
In(/od. 


letiinlu’e  tenant  lieu  d(ï  la  cote  et  paraphe  ordontiéi 
par  les  articles  III  et  IV  du  titre  III  du  rlit  édit  ;  et 
les  préposés  à  la  distribution  du  papier  timbré  de» 
meurant  chargés  à  l’avenir  de  certifier  le  nombre  des 
feuillets  desdits  registres  et  journaux. 

Les  estampes  seront  soumises  au  droit  de  timbre  : 
il  sera  ajouté  au  droit  actuel  sur  les  cartes  à  jouer  , 
dés  à  jouer,  et  les  pièces  de  jeu  de  domino  seront 
aussi  timbrées,  etc.,  etr. 

DEUXIÈME  MÈMOiîlE. 

Sur  les  remhoursemcnls  à  époques  fixes. 

Une  des  principales  causes  du  déficit  qui  se  trouve 
dans  les  finances  résulte  des  remboursements  à  épo¬ 
ques  fixes. 

Le  désir  bien  fondé  de-rendre  plus  ràpidê  le  suc¬ 
cès  des  emprunts  que  les  besoins  de  l’État  ont  néces¬ 
sités  a  fait  imaginer,  surt,out  depuis  dix  ans,  d’en  in¬ 
diquer  le  remboursement  à  des  époques  certaines  et 
rapprochées.  L’avartfage  d’assurer  l’aisance  du  mo¬ 
ment  a  pour  lors  principalement  frappé.  L’embar¬ 
ras  où,  des  remboursements  accumulés' et  précipités 
pourraient  jeter  dans  les  annéessuivantes  a  fait  moins 
d'impression.  Tous  les  emprunts  qui  se  sont  faits  de¬ 
puis  1776,  et  qui  n’ont  pas  été  à  fonds  perdu,  ont  eu 
cette  forme  aggravante. 

Les, remboursements  qu’ils  exigent  s’élèvent  à  en¬ 
viron  5o  millions,  et  doivent  être  incessamment  por¬ 
tés  à  plus  de  Sa.  Le  tableau  en  sera  joint  à  ce  mé¬ 
moire. 

Ces  engagements  publics  forment  un  article  de  dé- 
pense  qui  ne  peut  souffrir  ni  retard  ,  ni  réduction  , 
et  sur  lequel  he  s’étend  pas  le  pouvoir  de  l’écono¬ 
mie. 

» 

Ils  sont  considérables  jusqu’en  1797,  ils  vont  en¬ 
suite  en  diminuant  progressivement  jusqu’en  i8ir. 

Plusieurs  moyens  se  présentent  pour  y  faire  hon¬ 
neur. 

Le  premier  serait  d’imposer,  et  il  n’y' a  pas  de  doute 
que  ce  serait  celui  qui  devrait  être  préféré  par  la  na¬ 
tion  ,  s’il  s’agissait  d’une  dépense  médiocre  ou  qui 
dut  être  perpétuellei  Mais  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  un  surcroît  d’impôts  de  5o  millions  ajouté  à 
ceux  qui  sont  indispensables  affligerait  la  bonté  du 
roi. 

Un  autre  moyen  lui  a  été  proposé,  ce  serait  d’em¬ 
prunter  annuellement  a5  millions,  donton  renverrait 
les  remboursements  à  des  époques  plus  éloignées  ,  et 
de  n’imposer  que  le  surplus  des  sommes  nécessai¬ 
res  pour  parfaire  les  remboursements 
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Cfitte  vue,  qui  aurait  diminue  d’environ  25  millions 
le  déficit  actuel  et  la  nécessité  présente  d’imposition, 
aurait  eu  plusieurs  avantages. 

Mais  sa  majesté  a  jugé  que  les  finances  étant  dans 
un  état  considérable  de  déficit,  et  la  nation  étant  déjà 
soumise  à  de  très  lourds  impôts,  elle  ne  devait  être 
imposée  de  nouveau  qu’à  ce  qui  serait  absolument 
nécessaire  pour  sulwenirà  ses  besoins  publics  et  taire 
face  à  scs  engagements. 

La  dépense  des  remboursements  accumulés  lui  a 
paiu  devoir  être  regardée  comme  une  suite  des  acci¬ 
dents  de  la  guerre.  Elle  a  trouvé  préférable  d’y  sa¬ 
tisfaire  comme  aux  dépenses  de  la  guerre  elle -même 
(et  comme  à  toute  dépense  inévitable  trop  forte  et 
(jui  doit  être  trop  promptement  acquittée),  par  une 
suite  d’emprunts  sagement  combinés,  qui  rejetassent 
sur  un  plus  grand  nombre  d’années  le  fardeau  de  la 
libération,  de  sorte  qu’on  ne  fût  pas  obligé  de  trop 
surcharger  le  peuple. 

Sa  majesté  a  fait  calculer  l’ordre  le  plus  avanta¬ 
geux  pour  effectuer  ,  conformément  à  ce  principe  , 
les  remboursements  dont  l’époque  est  fixée.  Le  résul¬ 
tat  de  ce  travail  a  été  ,  qu’en  empruntant  pendant 

» 

quatre  années  cinquatite  millions  par  an  ;  dans  la  cin- 
(juième  et  la  sixième  quarante  millions  seulement; 
trente-cinq  millions  à  la  septième  ;  trente-trois  millions 
par  année  ,  dans  la  huitième,  la  neuvième  et  la  dixiè¬ 
me,  et  seulement  vingt-quatre  millions  tous  les  ans 
dans  les  années  suivantes;  et  partageant  sur  quinze 
annéesleremboursement  de  chacun  de  ces  emprunts, 
la  libération  de  l’Etat  serait  au  bout  de  vingt-cinq 
ans, à  cent  mille  francs  près,  au  même  point  où  elle 
l’aurait  été  par  un  emprunt  annuel  de  vingt-cinq  mil¬ 
lions  ,  toujours  remboursable  de  même  en  quinze 
années;  que  l’augmentation  des  charges  du  trésor 
royal  suivrait  à  peu  près  la  marche  naturelle  des  amé¬ 
liorations  propres  à  la  compenser  ,  et  (jue  le  déficit 
actuel  serait  diminué  de  cinquante  millions  ,  ce.,  qui 
rendrait  infiniment  plus  facile  l’établissement  de  l’or¬ 
dre  dans  les  finances  ,  et  permettrait  d’y  ramener  le 
niveau  sans  surcharge  ,  peut-être  même  avec  un  vé¬ 
ritable  soulagement  pour  le  peuple. 

En  effet  l’ordre  apporté  dans  les  remboursements  . 
sans  cesser  de  remplir  avec  exactitude  les  engage¬ 
ments  du  roi  ,  peut ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
diminuer  de  près  de  cinquante  millions  le  déficit  ac¬ 
tuel. 

Et  ce  déficit  étant  ainsi  réduit,  les  économies  pour¬ 
ront  vraisemblablement  s’élever  assez  haut  pour  que 
l’augmentation  de  revenu,  procurée  par  le  droit  de 
timbre  et  par  la  répartition  égale  et  juste  d’une  charge 
que  supporte  déjà  en  entier  la  classe  des  plus  pauvres 
contribuables, suffise  aux  besoins  de  l’État.tandis  que 


lepeuple  profitera  de  tous  les  encouragements  donnés 
à  l’agriculture,  et  de  toutes  les  facilités  accordées  au 
commerce. 

Il  faut  observer,  en  terminant  ce  mémoire,  que  les 
remboursements  à  époques  fixes  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  remboursements  réguliers,  effec¬ 
tués  par  la  caisse  d’amortissements  en  conséquence 
de  l’édit  il’aoêit  i  784. 

Les  opérations  de  cette  caisse,  qui  ne  coûte  au  roi 
que  trois  millions  par  an,  mais  qui  s’accroît  du  pro¬ 
duit  des  extinctions  des  rentes  viagères  et  de  celui 
des  intérêts  des  contrats  qu’elle  rembourse  ,  ne  doi¬ 
vent  jamais  être  interrompues.  Elles  tiennent  aux 
meilleurs  principes  d’administration  ;  mais  on  ne 
peut  y  assigner  que  le  terme  indéfini  de  la  libération 
générale  des  dettes  de  l’État ,  qui  peuvent  se  perpé_ 
tuer  par  plusieurs  causes ,  et  même  s’accroître  par 
des  événements  politiques,  sans  qu’il  soit  possible 
d’en  prévoir  exactement  l’intensité  ni  la  fin  :  tandis 
que  les  remboursements  à  époques  fixes  deviennent  à 
ces  époques  des  dettes  exigibles  ,  qu’il  faut  acquitter 
avec  exactitude  à  leur  échéance  ,  et  qui  ,  si  elles  le 
sont  pour  lors  par  des  capitaux  eux-mêmes  emprun¬ 
tés,  exigent  au  moins  qu’on  ne  les  dénature  pas  ,  et 
qu’on  en  détermine  irrévocablement  l’extinction. 

La  lecture  des  mémoires  finie  ,  le  roi  a  levé  la 
séance;  sa  majesté  s’est  retirée  dans  le  même  ordre 
qu’elle  était  arrivée. 

Changements  survenus  clans  le  rninistère  pendant 

l’intervalle  entre  la  séance  précédente  et  la 

suivante. 

Le  i^r  mai  le  roi  a  nommé  chef  de  son  conseil 
royal  des  finances  M.  Etienne-Charles  de  Loménie 
deBricnne,  archevêque  de  Toulouse,  l’un  des  nota¬ 
bles  convoqués,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité 
entre  les  mains  de  sa  majesté  le  3  mai. 

Le  même  jour  M.  de  Fourqueux  a  envoyé  au  roi 
sa  démission  de  la  place  de  contrôleur  général  des  fi¬ 
nances. 

Le  6  du  même  mois  sa  majesté  a  fait  choix  pour 
le  remplacer  de  M.  Pierre-Charles-Laurent  de  Ville- 
deuil  ,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  l’hôtel  du 
du  roi,  aussi  l’un  des  notables  convoqués,  qui  a  prêté 
serment  à  la  chambre  des  comptes. 

SIXIÈME  ET  DERNIÈRE 
SÉANCE. 

Le  vendredi  25  mai  1787, 

Le  roi  étant  parti  du  château  dans  le  même  céré¬ 
monial  ,  et  accompagné  des  mêmes  personnes  qu’à  la 
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jéance  précédente,  à  l’exception  de  monseigneur  le 
prince  de  Lambesc,  grand  écuyer  de  France,  ipii  ne 
s’y  est  pas  trouvé,  sa  majesté  est  entrée  sur  le  niidi 
dans  la  salle  d’assemblée. 

1  Sa  majesté  est  montée  sur  son  trône,  et  après  s’être 
assise,  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  en  vous  appelant  autour  de  moi  pour 
m’aider  de  vos  conseils,  je  vous  ai  choisis  capables  de 
me  dire  la  vérité  ,  comme  ma  volonté  était  de  l’en¬ 
tendre. 

J’ai  été  content  du  zèle  et  de  l’application  rjue 
vous  a^ez  portés  à  l’examen  des  différents  objets  que 
j’ai  fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  vous  ai  annoncé  des 
abus  qu’il  était  important  de  réformer,  vous  me  les 
avez  dévoilés  sans  déguisement  •,  vous  m'avez  en  même 
temps  indiqué  les  remèdes  que  vous  avez  jugés  les  plus 
capables  pour  y  remédier. 

Aucun  ne  me  coijlcra  pour  établir  l’ordre  et  le 
maintenir  :  il  fallait  pour  y  parvenir  mettre  de  ni¬ 
veau  la  recette  ej,  la  dépense.  C’est  ce  que  vous  avez 
préparé,  en  constatant  vous-même  le  déficit ,  en  re¬ 
cevant  de  ma  part  l’assurance  de  retranchements  et 
de  bonifications  considérables  ;  en  reconnaissant  la 
nécessité  des  impositions  quelescirconstancesmecon- 
traignent  à  exiger  de  mes  sujets. 

J’ai  au  moins  la  consolation  de  penser  que  la  forme 
de  ces  impositions  en  allégera  le  poids,  et  que  les 
changements  utiles  qui  seront  la  suite  de  cette  assem¬ 
blée  les  rendront  moins  sensibles.  Le  vœu  le  plus 
pressant  de  mon  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra 
au  soulagement  et  au  bonheqr  de  mes  peuples. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  dansl’exjxosé  qui  va  vous 
être  fait  de  ce  que  j'ai  résolu,  leségards'quc  je  me  pro¬ 
pose  d’avoir  pour  vos  avis . 

Le  discours  du  roi  fini,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s’est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro¬ 
fondes  inclinations  :  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  ,  et  la 
troisièmelorsqu’il  a  été  sur  le  premier  degré  du  trône; 
puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  sa  majesté. 

11  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant 
de  même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu’il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  l’on  prenne  séance  ;  l’assemblée  a  pris 

séance.  Alors  s’étant  assis  il  a  dit  :  Le  roi  pennel  que 
Von  se  couvre  ceux  qui  avaient  droit  de  se  cou¬ 
vrir  se  sont  couverts, ainsi  que  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  ,  qui  a  prononcé  assis  le  discours  sui¬ 
vant  : 

Messieurs,  les  travaux  que  vous  terminez  aujour¬ 
d’hui  seront  une  époque  mémorable  du  règne  de  sa 


majesté.  Nos  descendants  les  compteront  avec  recon¬ 
naissance  parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  ho¬ 
norer  le  roi  et  sa  nation. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  sa  majesté  avaient  fré¬ 
quemment  appelé  auprès  du  trône  les  représentants 
ou  l’élite  de  leur  empire,  pour  concerter  des  lois,  re¬ 
médier  aux  abus,  pacifier  des  troubles,  prévenir  des 
orages,  et  pour  faire  rendre^à  leur  autorité  tuté¬ 
laire  la  liberté  d’assuier  le  bonheur  des  peuples. 

On  avait  vu  trop  souvent  avec  douleur  dans  ces 
conseils  nationaux  les  précieux  moments,  consacres 
à  de  si  importantes  délibérations,  se  perdre  en  vaincs 
disputes  ou  en  projets  chimériques.  Les  grands  corps 
de  l’Etat  ne  s’assemblaient  presciue  jamais  que  pour 
se  diviser. 

Une  triste  expérience  semhlai»  avoir  condamné 
ces  orageuses  assemblées  à  une  plus  longue  désuétude, 
dejruis  plus  d’un  siècle  et  demi  que  l’autorité  royale 
s’est  inébranlablement  affermie. 

Le  roi  a  observé  dans  sa  sagesse  les  changements 

qu’ont  amenés  parmi  nous  le  progrès  des  Uwnières  , 

les  relations  de  la  société  et  l’hal)itude  de  l’obéis- 
/ 

îtance. 

Tout  était  calme  au-de:îans  et  au-dehors  de  sou 
royaume  ,  quand  sa  majesté,  frappée  dans  le  silence 
de  ses  conseils  d’une  foule  d’abus  ejui  appelaient  de 
prompts  et  puissants  remèdes,  a  conçu  le  projet  d’in¬ 
terroger  des  membres  distingués  des  différents  ordres 
de  son  Etat,  et  de  leur  confier  le  plus  douloureux  se¬ 
cret  de  son  cœur,  eh  mettant  sous  leurs  yeux  le  ta¬ 
bleau  de  ses  finances. 

Sa  majesté  vous  a  choisis.  Messieurs,  sur  la  foi  de  la' 
renommée  qui  ne  trompe  jamais  les  rois,  pour  con¬ 
courir  au  rétablissement  tle  l’ordre  dans  toutes  les 
parties  de  l’administration. 

Vous  avez  dignement  répondu  à  ses  espérances. 

Vos  délibérations  ont  constamment  attesté  l’u¬ 
nion  des  cœurs  et  l’unité  des  principes;  et  la  gloire 
de  ce  concert  unairime  commencera,  IfXessieurs  , 
à  cette  asssembléc  dans  les  annales  dô  la  monar¬ 
chie. 

Admis  à  la  noble  fonction  d’éclairer  votre  souve¬ 
rain  sur  les  plus  grands  objets  de  la  prospérité  pu¬ 
blique,  vous  avez  trouvé  toutes  les  avenues  du  trône 
ouvertes  à  la  vérité. 

V 

Vous  avez  pesé  avec  un  respect  religieux  dans  vos 
conférences  les  facultés  du  peuple ,  mais  vous  avez 
cédé  à  la  nécessité  qui  est  la  première  loi;  et,  en  ba¬ 
lançant  les  besoins  de  l’État  avec  ses  movons,  celle 
asscmlilée  a^présenté  à  runivers  le  spectacle  touchant 
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^  tVune  généreuse  émulation  de  sacrifices  entre  le  roi 
VetJa  nation. 

f.  '“S,  ■  *» 

V  ■  Tout  vous  a  été  révélé,  sans  déguisement  :  le 
mystère  ne  'convient  qu’à  la  méfiance  ou  à  la  fai- 
4^  blesse. 

L’incertitude  aurait  aggravé  le  mal,  en  livrant  aux 
inquiétudes  de  l’imagination  des  besoins  qui  semblent 
diminuer,  dès  qu’ils  sont  rigoureusement  déterminés 
|iar  la  précision  du  calcul. 

On  a  découvert  sous  vos  yeux  le  tableau  des  reve¬ 
nus  et  des  charges  de  l’État  jet,  pour  la  réduction  des 
dépenses  comme  pour  l’accroissement  et  la  durée  des 
tributs,  le  concours  des  différents  bureaux  de  l’as¬ 
semblée  a  formé  le  résultat  solennel  de  1  opinion  pu¬ 
blique. 

C’est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  avez  été  le  conseil 
de  votre  roi ,  et  que  vous  avez  préparé  et  facilité  la 
révolution  la  plus  desiralrle,  sans  autre  autoiite  que 
celle  de', la  confiance,  qui  est  la  première  de  toutes  les 
puissances  dans  le  gouvernement  des  états. 

La  nation  fidèle  à  son  ancien  caractère  de  loyauté 
n’a. fait  entendre  au  pied  du  trône  que  les  no¬ 
bles  conseils  de  l’honneur,  et  de  cet  amour  héré¬ 
ditaire  pour  ses  rois,  qui  est  le  patrimoine  des  Fran¬ 
çais. 

» 

Vous  avez  cherché  le  remède  d’un  désqrdre  dont 
.a  soudaine  révélation  vous  a  affligé?  sans  vous  abat¬ 
tre  j  et  vous  l’avez  trouvé,  comme  le  roi  l’avait  prévu, 
dans  l’économie  ,  les  retranchements  ,  les  bonifica¬ 
tions  ,  et  dans  une  augmentation  limitée  de  tri¬ 
buts. 

En  exécutant  des  réformes  si  dignes  de  son  cœur, 
le  roi  va  être  glorieusement  secondé  par  son  auguste 
jamille, 

La  reine,  dont  la  bonté  recherche  avec  tant  d’ar¬ 
deur  les  moyens  de  contribuer  a  la  félicité  püblique, 
s’est  empressée  d’ordonner  qu’on  lui  présentât  le  ta¬ 
bleau  de  tout  le  bien  et  de  tous  les  sacrifices  qu’elle 
peut  faire.  ,  ' 

Les  augustes  frères  de  sa  majesté,  qui  viennent  de 
donner  de  si  grands  exemples  de  zèle  et  de  patriotis¬ 
me,  préparent  au  trésor  public  tous  les  soulagements 
{ju’il  peut  espérer  des  réductions  dans  leurs  maisons, 
et  de  leur  amour  pour  les  peuples. 

Tout  sera  donc  réparé, ^Messieurs,  sans  secousse, 
sans  bouleversement  des  fortunes,  sans  altération 
'latts  les  principes  du  gouvernement,  et  sans  ancune 
lie  ces  infidélités  dont  le  nom  ne  doit  jamais  êtrepro- 
Séré  devant  le  monarque  delà  France. 

L’univers  entier  doit  respecter  une  nation  qui  of- 
fvc  à  son  souverain  cle  si  pr(>(ligicuses  ressources  j  et 


le  crédit  public  devient  plus  solide  aujourd’hui  que 
jamais,  puisque  tous  les  plans  proposés  dans  cette  as¬ 
semblée  ont  eu  pour  base  uniforme  la  religieuse  fidé¬ 
lité  du  roi  à  remplir  ses  engagements. 

Pour  atteindre  à  un  but  si  digne  de  sa  sollicitude, 
le  cœur  du  roi  a  été  profondément  affecté  delà  né¬ 
cessité  d’établir  de  nouveaux  impôts^  mais  des  sacri¬ 
fices,  dout  sa  majesté  abrégera  fidèlement  la  durée  , 
n’épuiseront  pas  un  royaume  qui  possède  tant  de 
sources  fécondes  de  richesses,  la  fertilité  du  sol,  l’in¬ 
dustrie  des  habitants  et  les  vertus  personnelles  de 
sou  souverain. 

La  réforme  arretée  ou  projetée  de  plusieurs  abus, 
et  le  bien  permanent  que  préparent  de  nouvelles  lois 
concertées  avec  vous ,  Messieurs,  vont  concourir  avec 
succès  au  soulagement  actuel  des  peuples. 

La  corvée  est  proscrite:  la  gabelle  est  jugée  ;  les 
entraves  (jui  gênaient  le  commerce  intérieur  et  exté¬ 
rieur  seront  détruites,  et  l’agriculture  ,  encouragée 
par  l’exportation  libre  des  grains,  deviendra  de  jour 
en  jour  plus  florissante. 

Les  nouvelles  charges  des  peuples  finiront  avec  les 
besoins  qui  les  font  naître. 

r 

Le  roi  a  solennellement  promis  que  le  désordre  ne 
reparaîtrait  plus  dans  ses  finances;  et  sa  majesté  va 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  remplir 
cet  engagement  sacré  dont  vous  êtes  les  dépositaires. 

Une  nouvelle  forme  dans  l’administration,  sollici¬ 
tée  depuis  longtemps  par  le  vœu  public,  et  récem¬ 
ment  recommandée  par  les  essais  les  plus  heureux  , 
a  reçu  la  sanction  du  roi,  et  va  régénérer  tout  son 
royaume. 

L’autorité  suprême  de  sa  majesté  accordera  aux 
administrations  provinciales  les  facultés  dont  elles  ont 
besoin  pour  assurer  la  félicité  publique.  Les  prin¬ 
cipes  de  la  constitution  française  seront  respectés 
dans  la  formation  de  ces  assemblées,  etja  nation  ne 
s’exposera  jamais  à  perdre  un  si  grand  bienfait  de  son 
souverain,  puisqu’elle  ne  peut  le  conserver  qu’en  s’en 
montrant  toujours  digne. 

L’évidence  du  bien  y  réunira  tous  les  esprits.  L’ad¬ 
ministration  de  l’État  se  rapprochera  de  plus  en  plus 
du  gouvernement  et  de  la  vigilance  d’une  famille  par¬ 
ticulière;  une  répartition  plus  équitable  que  l’intérêt 
personnel  surveillera  sans  cesse  allégera  le  fardeau 
des  impositions.  ' 

Pour  rendre  à  jamais  durable?  dans  son  royaume 
les  utiles  résultats  de  vos  travaux,  le  roi  va  imprimer 
à  tous  ses  bienfaits  le  sceau  des  lois. 

Sa  majesté  désire  que  le  même  esprit  qui  vous 
anime.  Messieurs  ,  se  répande  dans  les  assemblées 
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qu’elle  daigne  honorer  de  sa  confiance;  et  elle  es¬ 
père  qu’après  avoir  montré  sous  ses  yeux  un  amoui 
si  éclairé  du  bien  public  ,  vous  en  développerez  le 
germe  dans  toutes  ses  provinceSt 

Après  son  discours  ,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du 
roi;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  fait  signe  à 
M.  l’archevêque  de  Toulouse,  qui,  après  avoir  salué 
et  s'être  couvert,  a  prononcé  ,  assis,  le  discours  sui¬ 
vant  : 

Messieurs,  le  roi  m’a  ordonné  de  remettre  en  peu 
de  mots  sous  vos  yeux  le  résultat  de  vos  délibérations 
et  le  précis  des  résolutions  que  sa  majesté  a  formées 
en  conséquence.  L'assemblée  y  verra  le  bien  auquel 
elle  a  concouru  et  celui  que  le  roi  prépare;  elle  y 
remarquera  surtout  la  satisfaction  et  la  confiance  de 
sa  majesté,  juste  récompense  de  votre  zèle  pour  son 
service  et  le  bien  de  l’État. 

Les  troubles  et  les  dissensions,  suite  ordinaire  des 
guerres  civiles,  et  que  le  règne  glorieux  de  Henri  IV 
n’avait  pu  entièrement  éteindre,  avaient  obligé 
Louis  XIII  à  ramener  à  son  conseil  l’administration 
directe  des  moindres  détails.  Tout  alors  dut  être  sou¬ 
mis  immédiatement  à  l’autorité,  pour  qu’elle  pût  re¬ 
prendre  ses  droits  ,  et  elle  dut  avoir  d’autant  plus 
d’action  qu’elle  avait  eu  moins  d’influence.  Le  roi 
n’a  pas  cru  qu’un  régime  dicté  par  les  circonstances 
dût  subsister  lorsque  ces  circonstances  n’existaient 
plus.  Il  a  senti  que  plus  l’autorité  avait  de  force,  plus 
elle  pouvait  avoir  de  confiance,  et  que  ce  ne  serait  pas 
l’affaiblir,  mais  l’éclairer  et  même  la  rendre  plus  ac¬ 
tive,  que  de  remettre  à  des  assemblées  provinciales 
une  partie  de  l’administration. 

Sa  majesté  s’est  en  conséquence  déterminée  à  en 
établir  dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume  où 
il  n’y  aurait  pas  d’états  particuliers  ,  et  elle  a  cru  de¬ 
voir  vous  consulter  sur  la  formation  et  la  composi¬ 
tion  de  ces  assemblées. 

i 

Sa  majesté  a  vu  avec  satisfaction ,  et  les  peuples 
verront  avec  reconnaissance,  qu’aucun  sentiment , 
aucun  préjugé  personnel  ,  n’ont  influé  sur  vos  déli¬ 
bérations.  Vous  avez  pensé  que  la  nation  était  une  , 
et  que  tous  les  ordres,  tous  les  corps,  toutes  les  asso¬ 
ciations  particulières  dont  elle  était  composée  ,  ne 
pouvaient  avoir  d’autres  intérêts  que  les  siens.  Vous 
avez  en  conséquence  abjuré  toute  distinction,  lors¬ 
qu’il  serait  question  de  contribuer  aux  charges  pu¬ 
bliques;  la  liberté  civile,  étendue  à  tous  les  états, 
n’admet  plus  ces  taxes  particulières,  vestiges  malheu¬ 
reux  de  la  servitude  dont  elles  ont  été  la  compensa¬ 
tion.  Le  gouvernement  mieux  ordonné  rejette  en 
conséquence  toutes  ces  exemptions  pécunianes  «jui 


ont  été  la  suite  de  ces  taxes,  et  il  n’est  plus  permis 
de  penser  que  celui  qui  recueille  moins  doive  noyer 
davantage. 

Unis  et  assimilés  par  une  antique  association  ,  les 
deux  premiers  ordres  en  ont  resserré  les  liens  sans 
jalousie  ni  rivalité  ;  et,  lorsqu’ils  ont  réclamé  des  for¬ 
mes  et  des  privilèges,  l’opinion  des  députés  des  villes, 
qui  s’est  jointe  à  leurs  instances,  a  bien  fait  voir  que 
l’amour  du  bien  public  avait  æul  dicté  leurs  récla¬ 
mations. 

Leroi  est  bien  éloigné.  Messieurs,  de  vouloir 
donner  atteinte  à  ces  formes  et  à  ces  privilèges.  Il  sait 
qu’il  y  a  dans  une  iiionarchie  des  distinctions  qu’il 
est  important  de  conserver;  que  l’égalité  absolue  ne 
convient  qu’aux  états  purement  républicains  ou  p*u- 
rement  despotiques;  qu’une  égale  contribution  ne 
suppose  pas  la  confusion  des  rangs  et  des  conditions  ; 
que  les  formes  anciennes  sont  la  sauvegarde  de  la 
constitution,  et  que  leur  ombre  même  doit  être  mé¬ 
nagée  ,  lorsqu’elles  sont  obligées  de  céder  à  l’utilité 
générale. 

C’est  d’après  ces  principes  que  seront  établies  les 
assemblées  provinciales.  Les  deux  premiers  ordres  y 
auront  la  présidence  et  la  préséance  dont  ils  ont 
toujours  joui  dans  lesassemblées  nationales  ;  et  cotte 
prérogative  ne  peut  leur  être  précieuse  qu’autant 
qu’elle  tourne  à  l’avantage  des  peuples.  Ce  n’est  pas 
une  vaine  égalité,  démentie  à  chaque  instant  par  des 
besoins  toujours  renaissants,  que  le  peuple  a  intérêt 
de  réclamer,  c’est  du  secours  et  de  l’appui  que  sa  fai¬ 
blesse  invoque,  et  c’est  dans  le  clergé  et  la  noblesse 
qu'il  peut  et  doit  les  trouver.  Ces  temps  malheureux 
pendant  lesquels  les  nobles  étaient  les  fléaux  des 
campagnes  n’existent  plus;  leur  présence  en  éloigne 
l’oppression  et  la  misère;  et,  dès  qu’une  fois  il  est 
convenu  que  la  contribution  doit  être  égale  et  égale¬ 
ment  répartie  ,  l’élévation  des  grands  n’est  plus 
qu’un  moven  de  défendre  le  faible,  de  soulager  ses 
peines,  et  d’assurer  l’accès  de  ses  réclamations. 

Puisqu’un  seul  et  même  intérêt  doit  animer  les  ti  ois 
ordres,  on  pourrait  croire  que  chacun  devrait  avoir 
un  égal  nombre  de  représentants.  Les  deux  premiers 
ont  préféré  d’être  confondus  et  réunis;  et  par  là  le 
tiers-état,  assuré  de  réunir  à  lui  seul  autant  de  voix 
que  le  clergé  et  la  noblesse  ensemble,  ne  craindra 
jamais  qu’aucun  intérêt  particulier  n’en  égare  les  suf- 
Arages.Ilest  juste  d’ailleurs  que  celte  portion  des  sujets 
de  sa  majesté,  si  nombreuse,  si  intéressante  et  si  di¬ 
gne  de  sa  protection,  reçoive  au  moins,  par  le  nom¬ 
bre  des  voix  ,  une  compensation  de  l’influence  que 
donnent  nécessairement  la  richesse,  les  dignités  cl  la 
naissance. 
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En  suivant  lesmêmes  vues,  le  roi  ordonnera  queles 
suflVÿges  ne  soient  pas  recueillis  par  ordre  ,  mais  par 
tête.  La  pluralité  des  opinions  des  ordres  ne  repré¬ 
sente  pas  toujours  cette  pluralité  réelle  qui  seule 
exprime  véritablement  le  vœu  d’une  assemblée. 

Excepté  la  première  convocation,  personne  ne  fera 
partie  des  assemblées  provinciales  qu’il  n’ait  été  élu  : 
et  si  sa  majesté  se  réserve  d’approuver  le  choix  qui 
aiwa  été  fait  du  président,  ce  choix  ne  pourra  jamais 
tomber  que  sur  un  membre  de  l’assemblée,  et  qui  en 
aura  réuni  les  suffrages. 

La  forme  des  élections  ,  celle  des  assemblées  su¬ 
bordonnées  à  l’assemblée  générale,  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  unes  et  les  autres  sera  déterminé  d’après 
ces  premières  bases,  et  aussi  d’après  les  circonstances 
locales  auxquelles  sa  majesté  se  propose  d’avoir 
égard.  L’uniformité  des  principes  n’entraîne  pas  tou. 
jours  runiformité  des  moyens,  et  le  roi  ne  regardera 
pas  comme  indignes  de  son  attentionles  ménagements 
que  peuvent  exiger  des  coutumes  et  des  usages  aux¬ 
quels  il  est  possible  que  les  peuples  de  certaines 
provinces  attachent  leur  bonheur. 

L’activité  des  assemblées  provinciales  sera  déter¬ 
minée  de  manière  qu’elles  puissent  procurer  tous  les 
avantages  pour  lesquels  elles  sont  établies.  Le  roi  est 
bien  persuadé  que  des  assemblées  qui  lui  devront 
leua' existence  en  sentiront  assez  le  prix  pour  ne  pas 
s’exposer  à  la  perdre  en  abusant  de  sa  confiance;  et 
le  pouvoir  nécessaire  pour  l’exécution  se  concilie  fa¬ 
cilement  avec  l’intervention  indispensable  de  l’auto¬ 
rité  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
ses  ordres. 

Le  roi  commencera  par  suivre  à  cet  égard  les  rè¬ 
glements  dont  l’expérience  a  confirmé  la  sagesse  dans 
les  provinces  de  Guyenne  et  de  Berry.  Si  quelques  ar¬ 
ticles  de  ces  règlements  ont  besoin  d’être  modifiés,  sa 
majesté  recevra  les  mémoires  qui  lui  seront  envoyés 
par  les  assemblées  provinciales;  elle  ne  négligera  rien 
pour  porter  à  sa  perfection  ce  grand  et  important 
établissement,  qui  immortalisera  son  règne  par  les 
biens  sans  nombre  qu’il  doit  produire. 

Un  des  grands  objets  qui  seront  confiés  aux  admi¬ 
nistrations  provinciales  est  la  confection  des  che¬ 
mins,  et  peut-être  l’existence  de  ces  ailministrations 
était-elle  nécessaire  pour  assurer  l’abolition  de  la 
corvée  en  nature.  Tout  le  monde  était  frappé  depuis 
longtemps  de  la  rigueur  et  de  l’injustice  de  cet  impôt 
terrible,  dont  la  durée  parmi  nous  fera  l’étonnement 
des  siècles  suivants.  Mais  l’imposition  en  argent  avait 
aussi  scs  abus  etses  inconvénients,  on  pouvait  crain¬ 
dre  son  .Intervention  ;  on  disait  que  dans  des  temps 
mitlheureux  elle  pourrait  subsister,  et  la  corvée  en  na- 
tinx-  être  létob'ic  :  la  confiance  manquait,  et  sans  elle 


le  bien  même  ne  peut  s’opérer.  L’établissement  des 
assemblées  provinciales  dissipera  ces  inquiétudes  ; 
les  travaux  publics  ne  seront  plus  arrosés  des  larmes 
du  pauvre  et  du  malheureux  ;  les  fonds  destinés  à 
ces  travaux  ne  pourront  être  employés  à  d’autres 
usages  ,  et  chaque  propriétaire  contribuera  sans  re¬ 
gret  à  des  ouvrages  délibérés  et  dirigés  par  ceux  qu’il 
aura  choisis  lui-même  pour  ses  représentants. 

La  loi  qui  détruira  la  corvée  sera  encore  un  de  ces 
bienfaits  signalés  qui  illustreront  le  règne  de  sa  ma¬ 
jesté;  elle  répandra  la  joie  dans  les  campagnes,  en 
même  temps  que  la  libre  exportation  fies  grains  ani¬ 
mera  l’agriculture  et  entretiendra  l’abondance.  Les 
crises  qui  affligent  quelquefois  les  états  deviennent 
presque  toujours  l’époque  d’heureuses  révolutions. 
L’horreur  des  guerres  civiles  a  donné  naissance  à  ces 
belles  ordonnances  qui  font  encore  parmi  nous  la  rè¬ 
gle  des  jugements.  Du  sein  d’un  désordre  passager 
naîtront  des  institutions  utiles  qui  en  i-épareront  le 
malheur  et  le  feront  oublier. 

Un  de  ces  changements  importants  sera  le  reeule- 
ment  des  traites  jusqu’à  l’extrême  frontière.  Des  bar¬ 
rières  innombrables  séparaient  les  provinces  du  même 
royaume  et  les  rendaient  étrangères  les  unes  aux  au¬ 
tres  ;  le  roi  en  consommera  la  destruction,  tentée, 
méditée  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qu’il  lui  était 
réservé  d’opérer. 

Si  les  intérêts  particuliers  de  quelques  provinces 
peuvent  demander  des  délais,  si  les  rapports  des  trai¬ 
tes  avec  la  perception  de  la  gabelle  peuvent  faire 
croire  que  les  unes  ne  peuvent  être  "aussi  utilement 
changées  tant  que  l’autre  subsistera,  le  roi  Uouvera 
dans  la  liaison  même  de  ces  deux  objets  une  raison 
de  plus  de  s’en  occuper  sans  interruption.  Il  avait 
songé  à  adoucir  le  régime  de  la  gabelle  ;  vous  avez 
pensé  ,  Messieurs,  qu’un  impôt  vicieux  en  lui-même 
ne  pouvait  être  amélioré  :  la  nation  n’oubliera  pas 
que  cette  grande  pensée  est  due  au  prince  auguste 
qui,  en  l’absence  de  sa  majesté,  a  présidé  cette  as¬ 
semblée  ;  elle  n’oubliera  pas  l’ardeur  généreuse  avec 
laquelle  son  auguste  frère  l’a  suivie  et  protégée.  Fidè-» 
les  à  leur  impulsion  ,  vous  avez  fait  naître  dans  l« 
cœur  du  roi  l’espérance  d’effacer  jusqu’au  nom  du 
plus  fâcheux  des  impôts  ;  et,  quoique  l’expression  de  • 
la  satisfaction  paraisse  convenir  mieux  à  la  majesté 
royale  que  celle  de  la  reconnaissance  ,  sa  majesté  me 
permet  de  vous  dire  qu’elle  a  vivement  ressenti  la 
délibération  de  l’assemblée  à  ce  sujet  :  c’est  la  ser¬ 
vir  de  la  manière  la  plus  chère  à  son  cœur  que  de 
lui  montrer  qu’^n  grand  bien  n’est  pas  impossible. 

Leroi  vous  a  aussi  consultés  sur  le  régime  de  ses 
I  forêts  cl  de  ses  domaines.  Vous  avez  fait,  sur  les  mé- 
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moires  qui  vous  ont  été  communiqués,  plusieurs  ob¬ 
servations  qui  produiront  d’utiles  améliorations. 

Mais  ce  n’était  pas  assez,  Messieurs,  d’avoir  ainsi 
concouru  par  vos  avis  a  l’execution  des  grands  pio- 
jets  que  sa  majesté  méditait  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples;  une  tâche  plus  pénible  et  plus  douloureuse 
vous  restait  à  remplir,  et  vous  avez  su,  en  vous  y  li¬ 
vrant,  concilier  tout  ce  que  vous  deviez  au  roi  et  au 
peuple;  leurs  intérêts  sont  en  eflet  les  mêmes  ,  et  le 
moment  le  plus  terrible  pour  un  état  serait  celui  ou 
ils  seraient  séparés  ou  contraires. 

Un  déficit  énorme  vous  avait  été  annoncé  dès  la 
première  séance  de  cette  assemblée.  Tous  avez  senti 
que  puisque  la  plaie  de  l’État  était  connue  il  fallait 
la  sonder  dans  sa  profondeur  ;  que  le  plus  grand  mal¬ 
heur  pour  une  nation  puissante  était  de  n’êlre  pas 
éclairée  sur  l’étendue  des  maux  auxquels  elle  avait  à 
remédier,  et  que, si  la  circonstance  devait  la  porter  à 
des  efforts  extraordinaires,  il  fallait  au  moins  s’assu¬ 
rer  à  quel  point  ces  efforts  devaient  s  étendre  ou  s  ai- 
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rêter. 

Le  roi  a  approuvé  votre  zèle  ;  il  vous  a  commu¬ 
niqué  tous  les  états  qui  étaient  entre  ses  mains  ,  et 
après  un  examen  pénible  vous  avez  constaté,  autant 
qu’il  était  en  votre  pouvoir  ,  le  déficit  dont  il  fallait 
établir  la  réalité.  Quelques  bureaux  l’ont  porté  entre 
cent  trente  et  cent  quarante  millions  ;  quelques-uns 
l’ont  porté  encore  plus  haut;  le  terme  moyen  qui  ré¬ 
sulte  de  leurs  recherches  peut  être  fixé  a  cent  qua¬ 
rante  millions:  triste,  mais  importante  vérité  dont  la 
connaissance  est  due  à  votre  zèle.  Le  plus  grand  ser¬ 
vice  que  vous  ayez  pu  rendre  à  l’État  a  été  d’avoir 
presque  entièrement  dissipé  le  nuage  qui  empêchait 
de  connaître  au  juste  la  situation  des  finances. 

On  ne  peut  sans  doute,  Messieurs,  s’empêcher 
d’être  frappé  d’un  déficit  si  considérable  ;  mais  qu’on 
ne  croie  pas  qu’il  soit  impossible  de  le  faire  dispa- 
ratlre.  Une  grande  nation  peut  éprouver  de  grandes 
secousses,  mais  elle  ne  succombe  jamais,  et  dès  que 
le  mal  est  connu  la  nécessité  du  remède  assure  son 
efficacité. 

Plusieurs  dépenses  qui  forment  ce  déficit  sont  oc¬ 
casionnées  par  des  remboursements  à  époques  fixes, 
(jui  passent  cinquante  millions.  Ces  remboursements 
peuvent  être  opérés  par  des  emprunts  successifs,  qui 
reculeront  un  peu  la  libération,  mais  pas  assez  pour 
nuire  au  crédit  public;  et  celui-ci  bien  ménagé  em¬ 
pêchera  que  ces  emprunts  ne  soient  une  nouvelle 
charge  pour  l’Ktat. 

Si  dans  une  grande  fortune  particulière  il  y  a  tou¬ 
jours  des  ressources,  comment  n’y  en  aurait-il  pas  a 
espérer  dans  celle  d’un  grand  royaume?  La  princi¬ 
pale  est  l’ordre  et  l’économie  :  vous  avez  indiqué  à 


sa  majesté  des  retranchements  et  des  bonifications  ; 
elle  vous  avait  prévenus  en  vous  faisant  connaître 
plusieurs  économies  qu’elle  avait  ordonnées,  et  de¬ 
puis  elle  vous  a  assuré  qu’elle  les  porterait  au  moins 
quarante  millions,  et  vous  ne  devez  pas  être  éton¬ 
nés  si  elles  n’ont  pas  encore  été  réalisées;  les  abus 
qui  s’introduisent  insensiblement  ne  peuvent  aussi 
en  un  moment  être  réformés.  Une  dépense  Inutile 
peut  être  attachée  à  un  service  nécessaire,  auquel  il 
faut  suffire  à  moins  de  frais;  ce  serait  une  espèce  de 
désordre  que  de  remédier'au  désordre  même  avec 
précipitation.  Déjà  la  reine  a  recherché  elle*même  , 
et  fait  rechercher  encore,  tous  les  retranchements 
dont  sa  maison  est  susceptible  ;  déjà  les  princes,  frè- 
,res  du  roi,  se  proposent  de  remettre  au  trésor  royal 
une  partie  des  sommes  qu’ils,  en  reçoivent;  déjà  le 
roi  a  ordonné  à  ses  ministres  et  à  tous  les  ordonna¬ 
teurs  de  préparer  toutes  les  économies  que  chaque 
partiepeutsupporter.Labouche,lavénérie,les  écuries, 
les  postes,  les  haras,  les  dons,  les  grâces,  le  plus  grand 
comme  le  plus  faible  des  départements  ,  tout  subira 
l’examen  que  les  circonstances  rendent  nécessaire  ; 
chaque  espèce  de  dépense  recevra  sa  réduction,  cha¬ 
que  espèce  de  recette  la  bonification  qui  lui  est  pro¬ 
pre.  La  volonté  de  sa  majesté  vous  est  connue;  elle 
ne  vous  a  pas  demandé  de  suppléer  à  ces  quarante 
millions  qui  doivent  être  produits  par  les  bonifica¬ 
tions  qu’elle  se  propose.  L’année  ne  se  passera  pas 
sans  qu’elle  soit  exécutée  ou  évidemment  préparée  , 
et  ce  court  délai  ne  servira  qu’à  assurer  le  succès  et 
la  durée  des  mesures  que  sa  majesté  aura  prépa¬ 
rées. 

Ces  emprunts  et  ces  bonifications  réduiront  le  dé¬ 
ficit  à  cinquante  millions,  et  encore  faut-il  compter 
dans  ces  cinijuante  millions  (|uinze  a  seize  millions 
de  dépenses  qui  auront  un  terme,  et  qui  par  là  ne 
demandent  que  pour  un  temps  les  moyens  d’y  satis¬ 
faire. 

Ces  cinquante  millions  ne  pourront  être  sans  doute 
comblés  sans  de  nouveaux  impôts  ;  sa  majesté  ne  l  a 
vu  et  ne  l’a  annoncé  qu’avec  douleur. V ous  avez  partagé 
sa  peine  et  hésité  vous- mêmes  sur  le  choix  des  impôts. 
Le  roi  pèsera  vos  observations;  il  se  ilécidera  pour 
l’imposition  la  moins  onéreuse,  poui  celle  qui  établii  a 
le  plus  l’égalité  si  désirable  entre  les  eontribuables, 
pour  celle  qui  portera  le  moins  sur  le  commerce  et 
l’industrie,  enfin  pour  celle  dont  les  frais  et  la  percep¬ 
tion  seront  moins  sensibles  ;  s’il  n’est  pas  en  son  pou¬ 
voir  d’affranchir  ses  peuples  d’une  charge  nouvelle,  il 
est  dans  son  cœur  d’en  adoucir  le  poids  et  d’en  abré¬ 
ger  la  durée. 

Cette  intention  de  sa  majesté  est  clairement  expri¬ 
mée  par  les  précautions  qu’elle  a  annoncées  aux  bu- 
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reaux,  et  qu’elle  se  propose  de  prendre  pour  que  le 
déficit  actuel  ne  sc  reproduise  jamais. 

En  conséquence  de  ces  précautions,  sa  majesté  se 
propose  de  faire  publier,  dès  la  fin  de  cette  année 
(  et  elle  espère  qu’elle  en  aura  la  possibilité),  un  état 
exact  de  la  recette  et  de  la  dépense  -,  et  si  la  nécessité 
évidente  d’une  augmentation  de  revenu  exige,  dès  U 
moment,  que  les  impositions  soient  accrues,  sa  ma¬ 
jesté  ne  les  portera  au  taux  jugé  jusqu’à  ce  moment 
nécessaire,  que  lorsque  cet  état ,  fait  avec  précision 
et  exact!  tu  de,ne  laissera  aucun  don  te  sur  le  produit  des 
premiers  impôts  qui  auront  été  établis, sur  le  résultat  des 
retranchements  et  bonifications  annoncés, enfin  sur  le 
déficit  qui  pourrait  rester  encore  après  que  toutes  ces 
bonifications  auront  été  portées  au  moins  à  quarante 
raillions. 

Cet  état  de  recette  et  de  dépense  sera  discuté  et  ar¬ 
rêté  dans  un  conseil  de  finances,  dont  sa  majesté  fera 
connaître  dans  peu  la  composition  j  elle  sent  1  insuffi¬ 
sance  de  celui  qui  existe,  et  surtout  des  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées.  C’est  dans  un  conseil  de  finances 
qu’elle  veut  que  les  emprunts,  les  impôts  ,  toutes  les 
grandes  opérations ,  soient  concertés;  c’est  dans  un 
conseil  de  finances  qu’elle  entend  que  soit  faite  et 
vérifiée  tous  les  ans  la  distribution  des  revenus  pu¬ 
blics  entre  les  départements;  c’est  par  ce  conseil  et 
la  pubVicité  de  ses  résultats  que  sa  majesté  se  garan¬ 
tira  des  surprises  et  des  erreurs.  Louis  XlV  en  avait 
conçu  la  nécessité;  le  roi  ne  tardera  pas  à  faire  re¬ 
vivre  et  perfectionner  celte  essentielle  institution. 

Ajoutez  à  ces  deux  grandes  précautions  la  publi¬ 
cation  annuelle  du  montant  de  la  dette  publique  et 
des  fonds  qui  lui  seront  affectés;  ajoutez  la  réduction 
et  la  publication  des  dons,  des  grâces  et  des  pensions; 
ajoutez  l’engagement  d’affecter  à  chaque  emprunt  un 
fonds  qui  luiserve  dégagé;  ajoutez  lerapprocbement 
delà  comptabilité  et  la  réduction  des  acquits  décomp¬ 
tant,  aux  seules  dépenses  pour  lesquelles  ils  sont  ab¬ 
solument  nécessaires,  et  vous  verrez,  Messieurs,  dé¬ 
couler  de  ces  principes  d’ordre  inaltérables  la  réfor- 
mation  des  principaux  abus,  pour  la  suppression  des¬ 
quels  sa  majesté  vous  a  appelés.  Il  en  existera  sans 
doute  encore;  et  comment  supposer  qu’ils  pourront 
être  totalement  détruits  dans  une  grande  monarchie? 
mais  au  moins  ceux  qui  seront  connus  ne  seront  pas 
négligés  ;  ceux  qui  sauront  pour  un  temps  se  sous¬ 
traire  à  la  réforme  n’échapperont  pas  au  désir  de  la 
procurer.  Ce  désir  constant  dans  sa  majesté  les  fera 
peut-être  s’évanouir  d’eux-mèmes.  I.es  règles  les  plus 
austères,  disait  un  grand  ministre  à  une  asscmhlée  de 
notables,  sont  et  £e*n''!enl  douces  aux  esprits  les  plus 
déréglés,  (juand  elles  n’ont  en  effet  comme  en  appa¬ 
rence  autre  but  que  le  bien  publ'c  et  le  soutien  de 


l’État.  Nul  n’osera  se  plaindre,  ajoutait-il,  quand  on 
ne  fera  aucune  chose  qui  n’ait  cette  fin,  et  quand  le 
roi  même,  qui  en  tel  cas  est  au-dessus  des  règles,  vou¬ 
dra  servir  d’exemple. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  assurances  que  vous 
j  allez  reporter  à  vos  concitoyens  ,  et  si  quelques-uns 
j  vous  demandaient  avec  inquiétude  ce  qu’a  donc  pro- 
I  diut  cette  longue  et  célèbre  assemblée,  vous  leur  di- 
I  rez  avec  confiance  que  la  nation  y  a  reçu  de  son  sou- 
j  verâin  une  nouvelle  vie  et  unenouvelleexistence  dans 
!  ies  assemblées  provinciales;  que  l’égalité  de  la  con¬ 
tribution,  que  la  suppression  de  la  corvée  en  nature, 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  y  ont  été  établies 
par  le  vœu  national  ;  que  les  traites,  les  gabelles,  plu¬ 
sieurs  droits  onéreux  seront  détruits  ou  considérable¬ 
ment  adoucis;  vous  leur  direz  que  la  dette  publique 
est  solidement  assurée,  que  la  balance  sera  posée  en¬ 
tre  la  recette  et  la  dépense,  que  celle-ci  sera  incessam¬ 
ment  diminuée,  que  l’autre  sera  proportionnée  aux 
besoins  réels;  vous  leur  ajouterez  qu’il  leur  en  coû¬ 
tera  des  sacrifices  ,  mais  que  ces  sacrifices  seront 
ménagés  avec  soin,  qu’ils  porteront  principalement 
sur  les  plus  aisés,  qu’ils  ne  dureront  qu’autant  que 
la  nécessité  d’y  avoir  recours  subsistera  ;  vous  leur 
direz  enfin  que  ces  espérances  vont  être  données  par 
le  roi  même,  et  que  vous  en  avez  pour  gage  les  pré¬ 
cautions  qu’il  a  prises  ,  et  qu’il  vous  a  communi¬ 
quées. 

Ce  que  vous  direz  à  vos  concitoyens,  les  nations 
étrangères  se  le  diront  à  elles-mêmes.  Jusqu’à  pré¬ 
sent  elles  n’ont  connu  la  France  que  par  des  aperçus 
et  des  conjectures,  maintenant  elles  peuvent  juger  de 
l’immensité  de  ses  ressources.  La  crise  actuelle  de¬ 
viendra  l’époque  d'une  nouvelle  splendeur,  et  si  les 
vues  du  roi  sont  fidèlement  remplies  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  la  situation  du  royaume  sera  plus  as¬ 
surée  et  plus  imposante  qu’elle  ne  l’a  jamais  été.  il 
est  encore  possible  de  porter  au  plus  haut  point  le 
bonheur  au-dedans  et  la  considération  au-dchors.  Il 
ne  faut  que  de  l'ordre  dans  un  grand  royaume ,  et  il 
n’est  rien  que  les  peuples  ne  doivent  attendre  des  in¬ 
tentions  paternelles  de  sa  majesté. 

Après  le  discours  deM.  l’archevêque  de  Toulouse, 
monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  or¬ 
dres  du  roi;  revenu  à  sa  place,  assis  et  couvert,  H  a 
dit  ;  Si  quelqu' un  désire  exprimer  au  roi  ses  sen¬ 
timents,  sa  majesté  lui  permet  de  parler. 

Toute  l’assemblée  s’est  alors  levée  pour  enten 
dre  Monsieur,  qui  a  exprimé  les  senSâmcnls  de  la 
noblesse  par  le  discours  suivant  ,  qu’il  a  prononcé 
debout  et  couvert  ,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire ,  l’honneur  que  j’ai  d’être  le  premier  des 
gentilshommes  que  votre  majesté  a  convoqués  à  cette 
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assemblée,  m’est  bien  précieux  en  ce  moment,  puis¬ 
qu’il  me  procure  l’avantage  d’être  leur  organe  auprès 
de  vous.  Consultés  par  votre  majesté  sur  les  alîaires 
les  plus  importantes  de  l’Etat,  nous  nous  sommes  ac¬ 
quittés  du  devoir  qu’elle  nous  avait  imposé,  avec  ce 
zèle,  cette  franchise  et  cette  loyauté  qui  furent  dans 
tous  les  temps  les  caractères  distinctifs  de  la  noblesse 
française.  Votre  majesté  a  daigné  nous  dire  qu’elle 
était  satisfaite  de  nos  travaux  ;  c’est  la  récompense  la 
plus  flatteuse  que  nous  en  puissions  espérer.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu’à  supplier  votre  majesté  d’accueil¬ 
lir  avec  bonté  les  assurances  de  notre  respect,  de  no¬ 
tre  amour,  et  de  notre  reconnaissance  pour  la  con¬ 
fiance  dont  elle  a  bien  voulu  nous  honorer.  » 

Monsieur  l’archevêque  de  Narbonne,  le  plus  an¬ 
cien  desacre  des  évêques  convoqués,  est  resté  debout, 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a  prononcé 
son  discours  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire,  le  clergé  de  votre  royaume  a  toujours  tenu 
à  honneur  et  à  gloire  d’être  un  des  premiers  anneaux 
delà  chaîne  nationale. 

«  Nous  disions  à  votre  majesté,  lors  de  notre  der¬ 
nière  assemblée  (  cl  c’est  le  langage  que  nous  ont  trans¬ 
mis  les  pontifes  vénérables  qui  ont  perpétué  d’âge  en 
âge  la  célébrité  de  l’église  gallicane)  ,  que  la  qualité 
de  ministres  des  autels  ajoutait  encore  aux  devoirs 
que  nous  imposent  celles  de  sujets  et  de  citoyens  :  ces 
dispositions  ne  se  démentiront  jamais  ,  et  chacun  de 
nous  s’est  empressé  de  déclarer,  dans  celte  auguste 
assemblée  ,  combien  nous  étions  éloignés  de  toute 
prétention  qui  pût  aggraver  le  fardeau  des  contribu¬ 
tions  publiques.  Penser  autrement  eût  été  man([uer 
à  l’esprit  de  la  religion  dont  nous  sommes  les  minis¬ 
tres.  Il  n’existera  jamais  aucune  nuance  dans  l’ordre 
social,  sur  laquelle  la  religion  ne  répande  l’impres¬ 
sion  de  sa  grandeur  ,  de  son  utilité  et  de  sa  bienfai¬ 
sance. 

»  Nous  avons  réclamé  la  conservation  de  nos  for¬ 
mes  :  elles  tiennentà  la  constitution  de  la  monarchie  ; 
elles  reposent,  ainsi  que  toutes  les  propriétés,  sous  la 
garde  des  lois  et  sous  la  protection  spéciale  de  votre 
majesté. 

«  Nous  respectons,  nous  chérissons  les  liens  qui 
nous  sont  communs  avec  tous  les  sujets  qui  vivent 
sous  vos  lois  ;  et  aux  leçons  de  zèle,  de  patriotisme  , 
de  dévouement  à  votre  personne  sacrée  ,  que  notre 
ministère  nous  prescrit  de  donner  a  nos  concitoyens, 
nous  ajouterons  toujours  la  plus  puissante  de  toutes, 
celle  de  l’exemple. 

^  »  Daigne  le  Dieu  qui  veille  à  la  conservation  de  cet 

empire  écarter  les  obstacles  qui  pourraient  s’op¬ 
poser  à  la  prompte  exécution  des  plans  d’ordre , 
Introd, 


de  justice  et  d’économie  que  votre  sagesse  a  tor- 
més  ! 

»  Puisse  le  concours  des  forces  et  des  volontés  par¬ 
ticulières  hâter  le  rapprochement  de  l’époque  heu¬ 
reuse  où  le  développement  et  l’action  de  tous  les  res- 
\  sorts  de  celte  puissante  monarchie  doivent  lui  faire 
[  goûter  le  bonheur  qu’elle  a  droit  de  se  promettre  de 
la  tendre  affection  d’un  roi  pour  son  peuple  ,  et 
de  l’amour  inépuisable  d’un  peuple  pour  son  roi!  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le  roi,  a 
prononcé  son  discours  ,  pendant  lequel  il  s’est  tenu 
debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents  ,  pré¬ 
sidents  et  procureurs  généraux  des  parlements  et  con¬ 
seils  souverains. 

«  Sire,  le  zèle  seul  a  dicté  les  sentiments  que  vous 
nous  avez  permis  de  déposer  au  pied  de  votre 
trône,  au  commencement  de  cette  assemblée  mémo¬ 
rable.  Permettez  que  le  même  intérêt,  pour  la  gloire 
de  votre  règne  et  pour  le  bonheur  de  vos  sujets,  nous 
dicte  encore  à  la  fin  de  ces  séances  les  expressions  de 
l’amour  et  du  respect  dont  vos  peuples  sont  pénétrés 
pour  votre  majesté. 

»  Les  notables,  animés  par  une  émulation  patrio¬ 
tique,  ont  tous  concouru  ,  avec  une  égale  activité  ,  à 
vous  proposer  les  moyens  qu’ils  ont  jugés  les  plus  uti¬ 
les  pour  seconder  les  vues  de  votre  majesté;  ils  ont 
vu  avec  effroi  la  profondeur  du  mal. 

»  Une  administration  prudente  et  mesurée  doit  au-, 
jourd’hui  rassurer  lanation  contreles suites  fâcheuses 
dont  votre  parlement  avait  prévu  plu-  d’une  fois  les 
conséquences. 

»  Les  promesses  que  votre  majesté  a  bien  voulu  faire, 
et  dont  la  publicité  est  annoncée  dans  tout  le  royau¬ 
me,  vont  consoler  vos  peuples  et  leur  faire  entrevoir 
l’avenir  le  plus  heureux.  Les  différents  plans  propo¬ 
sés  à  votre  majesté  méritent  la  délibération  la  plus 
réfléchie;  le  temps  qu’elle  veut  prendre  pour  faire 
connaître  ses  volontés  ne  peut  que  ranimer  et  affer¬ 
mir  la  confiance  publique. 

»  Il  serait  indiscret  à  nous.  Sire,  dans  ce  moment, 
d’oser  indicjuer  les  objets  qui  pourraient  de  préfé¬ 
rence  mériter  votre  choix.  C’est  à  votre  prudence 
qu’il  appartient  de  déterminer  vos  sages  résolutions; 
le  silence  le  plus  respectueux  est  dans  ce  moment 
notre  seul  partage.  Daignez,  Sire,  en  suivant  les  mou¬ 
vements  de  votre  cœur,  et  de  votre  amour  pour  vos 
sujets,  maintenir  l’ordre  que  vous  allez  établir  dans 
vos  finances,  et  recevoir  les  humbles  hommages  que 
nous  dictent  la  tendresse,  l’amour  et  le  respect  dont 
voûte  la  nation  est  iiénétrée  pour  votre  majesté.  « 
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Ces  différents  discours  prononcés,  M.  l’abbé  de  la 
Fare,  élu  général  de  la  province  de  Bourgogne  ,  en 
qualité  de  premier  député  du  premier  pays  d’étals  , 
s’est  levé  ,  a  salué  sa  majesté  et  prononcé  son  dis¬ 
cours  ,  tel  qu’il  est  rapporté  ici  ;  et  pendant  ce 
temps  tous  les  députés  des  pays  d’états  sont  restés 
debout. 

«  Sire,qu’llsoitaussi  permisauxpaysd’étatsdevotre 
royaume  d’exprimer  à  votre  majesté  les  sentiments 
d’amour  et  de  fidélité  dont  ils  sont  pénétrés  ;  la  plus 
belle  de  leurs  prérogatives  est  de  jjorler  librement 
au  pied  du  trône  les  tributs  que  réclament  les  be¬ 
soins  de  l’État.  Pleins  de  confiance  dans  la  parole  sa¬ 
crée  de  votre  majesté,  et  dans  celle  des  rois  vos 
augustes  prédécesseurs,  les  députés  des  pays  d’états 
vont  porter  à  leurs  concitoyens  l’assurance  que  les 
privilèges  des  corps  et  des  provinces,ces  restes  antiques 
et  précieux  des  formes  et  de  la  constitution  nationale, 
seront  religieusement  conservés  et  maintenus;  ils  leur 
retraceront  les  plans  de  bienfaisance ,  d’ordre  et  d’é¬ 
conomie  que  votre  majesté  a  conçus  ;  et  tous  en¬ 
semble  réuniront  leurs  vœux  pour  la  gloire  de  leur 
monarque  et  pour  la  plus  grande  prospérité  de  ce 
royaume.  » 

Messieurs  les  premiers  présidents  de  la  chambre 
des  comptes,  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  M.  le  lieu¬ 
tenant  civil  du  Châtelet  et  M,  le  prévôt  des  mar¬ 
chands  ont  prononcé  chacun  un  discours.  Le  roi  a 
ensuite  levé  la  séance,  et  sa  majesté  s’est  retirée  dans 
le  même  ordre  qu’elle  était  arrivée. 

N,  B.  Leroi  a  permis  que  les  huissiers  de  la  chan¬ 
cellerie,  qui  auraient  dû  être  à  genoux  pendant  toute  la 
séance,  derrière  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  se 
tinssent  debout  quand  il  a  eu  fini  de  parler. 

Le  roi  a  décidé  que  Monsieur,  monseigneur  comte 
d’Artois,  messeigneurs  les  ducs  d’Orléans,  prince  de 
Condé,  duc  de  Bourbon,  prince  de  Conti  et  duc  de 
Fenlhièvre  ,  monseigneur  le  garde  des  sceaux  de 
France,  monsieur  l’archevêque  de  Toulouse,  chef  du 
conseil  royal  des  finances ,  messieurs  les  secrétaires 
d'état ,  commissaires  de  sa  majesté,  monsieur  Lau¬ 
rent  de  Villedeuil ,  alors  contrôleur  général  des  fi¬ 
nances,  et  tous  les  notables  convoqués  signeraient, 
après  la  clôture  de  celte  sixième  et  dernière  séance  , 
la  minute  du  présent  procès-verbal,  qui  sera  déposée 
au  trésor  des  Chartres  de  la  couronne,  etc. 

L’assemblée  étant  séparée  et  le  roi  rentré  dans 
son  appartement  ,  Monsieur  ,  monseigneur  comte 
d’Artois  et  les  princes  furent  faire  leurs  révérences  à 
sa  majesté,  qui  avait  permis  que  tous  les  notables 
convoqués  parussent  de  nouveau  devant  elle  avant 
de  se  retirer. Pour  cet  effet,  le  roi  se  plaça  dans  son  ca¬ 
binet,  entouré  des  princes  et  des  personnes  ayant  leurs 


entrées,  qui  avalent  accompagné  sa  majesté.  Les  no¬ 
tables  défilèrent  suivant  l’ordre  qu’ils  avaient  tenu 
dans  l’assemblée,  en  entrant  par  la  chambre  de  pa¬ 
rade  et  ressortant  par  la  porte  de  glaces  qui  rend 
dans  la  galerie;  les  deux  secrétaires-greffiers  fer¬ 
maient  la  marche. 

Fait  à  Versailles  le  lundi  deuxième  jour  du 
mois  de  juillet  de  Vannée  mil  sept  cent  quatre-» 
vingt-sept. 

Signé  Hennin  et  Dupont. 


§UI- 

Des  opérations  si  des  événements  politiques  qui 

ont  suivi  la  première  assemblée  des  notables. 

Les  embarras  des  finances  avaient  déterminé  la 
convocation  des  notables;  M.  de  Galonné,  alors  con¬ 
trôleur  général ,  qui  avait  conçu  de  grands  projets  de 
réforme  dans  le  système  des  impôts,  croyait  trouver 
dans  la  sanction  de  celte  assemblée  la  force  néces¬ 
saire  pour  leur  exécution  ;  et  en  effet ,  si  les  grands 
du  royaume,  si  les  hommés  qui,  dans  toute  l’éten¬ 
due  de  l’empire,  exerçaient,  par  leur  rang  et  leurs 
dignités,  le  plus  d’influence  sur  les  différents  ordres 
de  l’État,  se  fussent  prononcés  en  faveur  de  l’impôt 
territorial  et  de  l’égalité  de  répartition  qui  en  devait 
être  la  base,  il  était  naturel  de  penser  que  ce  système 
serait  facilement  accueilli  de  la  masse  du  peuple  , 
qu’il  tendait  à  soulager.  Mais  quelle  imprudence 
d  espérer  qu’une  assemblée  entièrement  composée 
de  privilégiés  ,  habitués  à  regarder  l’immunité  des 
charges  publiques  comme  une  propriété,  dont  s’ali- 
mentaientleuravariceetleurorgueil,  consentit  à  s’im¬ 
moler  elle-même  au  bien  public,  auquel  il  était  de 
leur  essence  d’être  étrangers  ? 

L’imposition  territoriale  offrait  de  grandes  res¬ 
sources  à  l’État ,  parce  que,  portant  sur  les  fonds  de 
terre,  sans  distinction  de  la  qualité  personnelle  des 
propriétaires,  elle  atteignait  les  plus  riches  fortunes  , 
faisait  tourner ,  partie  au  profit  du  trésor  public, 
partie  au  soulagement  des  pauvres  contribuables,  les 
sommes  perdues  par  les  nombreuses  exemptions  dont 
jouissaient  les  deux  premiers  ordres ,  ainsi  qu’une 
foule  d’individus  du  troisième. 

Cette  proposition  était  d’ailleurs  accompagnée  de 
plusieurs  autres  plans  d’utilité  publique  ,  qui  ,  s’ils 
étaient  imparfaits,  comme  toutes  les  réformes  aux- 
quellessurvivenlledespotismeetlaféoda’ité, n’en  prou 
valent  pas  moins  le  besoin  qu’éprouvait  la  cour  de 
chercher  dans  une  popularité  momentanée  les  moyens 
de  couvrir  ses  déprédations. 
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Mais  en  vain  firésentait-elle  de  brillantes  apparen¬ 
ces,  puisque  le  bien  même,  qui  en  devait  résulter 
pour  le  peuple  en  général,  était  un  titre  de  réproba¬ 
tion  pour  la  classe  d’hommes  dont  cette  assemblée 
était  composée.  Aussi  à  peine  fut-elle  faite  ,  que  des 
cris  tumultueux  s’élevèrent  de  toutes  parts  parmi 
des  individus  dont  les  préjugés  ne  pouvaient  se  prê¬ 
ter  à  l’idée  de  supporter  avec  le  peuple  les  charges 
publiques.  L’administrateur  des  finances  ,  accablé 
de  malédictions,  se  fit  dès-lors  des  ennemis  puissants, 
qui  préparèrent  sa  disgrâce.  Les  notables,  peu  dis¬ 
posés  à  porter  des  remèdes  solides  au  plaies  de  l’Etat, 
et  réduits  à  donner  de  vains  conseils,  pour  lesquels 
des  intérêts  divers  les  empêcdiaient  même  de  s’accor¬ 
der  entre  eux,  retournèrent  dans  leurs  provinces 
sans  avoir  rien  conclu. 

Le  ministère  n’en  persista  pas  moins  à  tenter  l’exé¬ 
cution  des  plans  qu’il  avait ,  pour  la  forme  ,  soumis 
à  leur  examen.  L’établissement  des  assemblées  pro¬ 
vinciales  était  le  seul  qui  eût  l’assentiment  général  , 
parce  qu’offrant  au  peuple  une  barrière  contre  le  des¬ 
potisme  des  intendants ,  il  flattait  en  même  temps 
l’orgueil  des  premiers  ordres ,  qui  trouvaient  dans 
leur  composition  des  moyens  d’influence  ,  et  l’ambi¬ 
tion  des  ministres  qui  devaient  en  choisir  les  pre¬ 
miers  membres.  Quant  au  nouveau  système  d’im¬ 
pôt,  il  éprouva,  comme  l’on  sait,  les  plus  fortes  op¬ 
positions  de  la  part  des  parlements  :  de  là  leur  exil  , 
la  proscription  d’un  prince  et  de  plusieurs  de  leurs 
membres,  enfin  les  longues  contestations  par  les¬ 
quelles  des  magistrats  opiniâtres  pour  leurs  intérêts, 
lorsqu’ils  feignaient  de  servir  ceux  du  peuple  ,  con¬ 
tribuèrent  à  l’ébranlement  de  la  puissance  royale  , 
qui  les  entraîna  dans  sa  chute. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  observations  dont 
nous  avons  accompagné  le  récit  de  ces  événements 
dans  notre  discours  préliminaire.  Nous  allons  sim¬ 
plement  transcrire  les  principales  pièces  authentiques 
qui  pourront  en  faire  juger  la  nature. 

A  peine  l’assemblée  des  notables  fut-elle  dissoute, 
que  le  public  attendit  avec  la  plus  vive  impatience  le 
résultat  des  délibérations  du  conseil  qui  devaient  en 
être  la  suite.  Le  procès-verbal  du  lit  de  justice ,  dans 
lequel  les  édits  consacrant  les  réformes  furentsoumis 
à  l’enregistrement  du  parlement, ainsi  que  le  texte  de 
plusieurs  de  ces  édits,  furent  successivement  publiés 
et  lus  avec  avidité  :  ils  nous  paraissaient  devoir 
faire  une  partie  essentielle  de  ce  recueil.  Nous  y  ajou¬ 
terons  les  procès-verbaux  contenant  les  protestations 
des  diverses  cours  du  royaume  ,  les  réclamations  du 
clergé  ,  et  la  notice  des  principaux  événements  qui 
déterminèrent  la  convocation  de  la  seconde  assem¬ 
blées  des  notables. 


Déclaration  du  roi  pour  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  donnée  à  Versailles  le  !  7  juin 
il  SI ,  registrée  en  parlement,  toutes  les  cham¬ 
bres  assemblées  ,  les  princes  et  pairs  y  séant , 
le  Ib  juin  1787. 

Le  préambule  et  le  dispositif  de  cette  déclaration 
portent  ce  qui  suit  : 

Dès  les  premiers  instants  de  notre  avènement  au 
trône,  notre  principale  attention  s’est  portée  sur  ce 
qui  intéresse  la  production  des  grains  et  leur  com¬ 
merce  dans  le  royaume.  Nous  avons  reconnu  qu’en¬ 
courager  leur  culture  et  faciliter  leur  circulation  dans 
toutes  les  provinces,  c’était  le  moyen  d’en  assurer 
l’abondance,  et  de  les  faire  arriver  partout  où  le  be¬ 
soin  s’en  ferait  sentir;  que  ce  double  avantage  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  de  la  liberté  ;  qu’elle 
seule  était  conforme  aux  principes  de  la  justice,  puis¬ 
que  le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  productions, 
que  l’on  a  fait  naître  par  ses  avances  et  ses  travaux, 
fait  partie  essentielle  de  la  propriété;  qu’elle  seule 
aussi  pouvait  entretenir  habituellement  un  prix  fa¬ 
vorable  aux  différentes  classes  de  citoyens  ;  qu’elle 
en  prévenait  les  variations  trop  rapides,  et  qu’elle 
préservait  du  monopole,  qui  devient  rigoureusement 
impossible,  lorsque  chaque  vendeur  peut  jouir  delà 
concurrence  de  tous  les  acheteurs ,  et  chaque  ache¬ 
teur  de  celle  de  tous  les  vendeurs. 

Ces  principes  ont  dicté  l’arrêt  que  nous  avons 
rendu  en  notre  conseil  le  i3  septembre  177/!,  et 
nos  lettres-patentes  expédiées,  sur  son  contenu,  le  a 
novembre  de  la  même  année  ;  nous  y  avons  ordonné 
que  le  commerce  des  grains  et  des  farines  jouirait 
d’une  entière  liberté  dans  l’intérieur  de  notre 
royaume,  et  nous  nous  sommes  réservé  de  statuer 
sur  la  liberté  de  la  vente  à  l’étranger ,  lorsque  les  cir¬ 
constances  seraient  devenues  plus  favorables. 

Ce  qui  survint  à  cette  occasion  ne  servit  qu’à  nous 
apprendre  que  si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares  , 
des  alarmes  populaires  peuvent  en  produire  momen¬ 
tanément  l’apparence,  et  qu’il  est  d’une  sage  admi¬ 
nistration  de  se  teni'-  en  état  de  remédier  prompte¬ 
ment  aux  maux  que  l’opinion  égarée  pourrait  pro¬ 
duire. 

Dès  l’année  suivante,  la  récolte  ayant  été  généra¬ 
lement  abondante  dans  no-  états,  la  permission  d’ex¬ 
porter  des  grains  à  l’étranger  nous  fut  demandée  de 
toutes  parts. Nous  raccordàmes,par  notre  déclaration 
du  10  février  177^,  sous  les  mêmes  règles  qui  avaient 
été  adoptées  par  le  feu  roi,  notre  auguste  aïeul, dans 
l'édit  du  mois  de  juillet  17ÔI;  et  y  ajoutant  meme 
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encore  plus  de  facilité,  nous  ordonnâmes,  par  nos 
lettres-patentes  du  aS  niai,  et  par  notre  déclaration 
du  mois  de  septembre  de  la  même  année,  que  la  sor¬ 
tie  des  grains  à  l’étranger  aurait  lieu  ou  serait  sus¬ 
pendue  d’elle-même  ,  suivant  que  le  prix  des  blés 
serait  au-dessus  ou  au-dessous  de  12  livres  10  sous  le 
quintal. 

Quelques  inquiétudes  s’étant  élevées  sur  la  récolte 
de  1777,  l’exportation  des  grains  fut  interdite  au 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  et  dans  le 
•  ours  de  la  suivante.  Depuis,  l’exportation  des  grains 
a  été  différentes  fois  permise  ou  défendue  par  voie 
d’administration.  “ 

Nous  avons  consacré  ce  temps  à  l’expérience  et  à 
de  mûres  considérations  sur  le  passé.  Il'  n’est  pas 
rare  que  les  vérités  politiques  aient  besoin  de  temps 
et  de  discussion  pour  acquérir  une  sorte  de  maturité; 
ce  n’est  qu’insensiblement  que  les  préjugés  s’affai¬ 
blissent  ,  que  les  fausses  lumières  se  dissipent  ,  et 
tjue  l’intérêt  ,  connu  inséparable  de  la  vérité,  finit 
par  prévaloir  et  subjuguer  tous  les  esprits.  Il  est 
maintenant  reconnu,  comme  nous  nous  en  sommes 
convaincu  ,  que  lés  mêmes  principes,  qui  réclament 
la  liberté  de  la  circulation  des  grains  dans  l’intérieur 
de  notre  royaume ,  sollicitent  aussi  celle  de  leur 
commerce  avec  l’étranger  ;  que  la  défense  de  les  ex¬ 
porter  ,  quand  leur  prix  s’élève  au-dessus  d’un  cer¬ 
tain  terme,  est  inutile ,  puisqu’ils  restent  d’eux- 
niêmes  partout  où  ils  deviennent  trop  chers  5  qu’elle 
est  même  nuisible  ,  puisqu’elle  effraie  les  esprits  , 
(ju’elle  presse  les  achats  dans  l’intérieur,  qu’elle  res¬ 
serre  le  commerce,  qu’elle  repousse  l’importation, 
enfin  que  toute  hausse  de  prix  déterminée  par  la  loi, 
pouvant  être  provoquée  pendant  plusieurs  marchés 
consécutifs  par  des  manœuvres  coupables ,  elle  ne 
saurait  indiquer  ni  le  moment  où  l’exportation  pour¬ 
rait  sembler  dangereuse,  ni  celui  où  elle  est  encore 
nécessaire;  et  que  c’était  aux  inconvénients  de  cette 
disposition  qu’on  devait  attribuer  les  atteintes  por¬ 
tées  à  l’exécution  et  aux  vues  de  l’édit  de  juillet  i  764, 
et  des  lois  subséquentes. 

Nous  avons  en  conséquence  jugé  que  le  temps  était 
venu  de  fixer  les  principes  sur  cette  matière  et  de 
déclarer  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  doit 
être  regardée  comme  l’état  habituel  et  ordinaire 
dans  notre  royaume,  sans  néanmoins  que  nous  ces¬ 
sions  jamais  de  veiller  à  la  subsistance  de  nos  peuples, 
avec  tous  les  soins  qu’exige  cet  objet  essentiel  de 
notre  sollicitude  paternelle.  Les  moyens  que  nous 
avons  pris  pour  être  toujours  instruit  du  véritable 
état  des  récoltes  ,  et  continuellement  en  mesure  de 
pourvoir,  dans  les  premiers  moments  ,  aux  besoins 
subits  Cf  ’vassagers',  doivent  suffire  pour  rassurer  les 


esprits  les  plus  prompts  à  s’alarmer;  et  cependant 
ces  moyens,  toujours  conformes  à  nos  principes  , 
toujours  analogues  aux  circonstances,  sont  tels  , 
qu’ils  ne  pourront  jamais  inquiéter  le  commerçant , 
ni  troubler  en  aucune  sorte  ses  opérations.  Si  nous 
nous  sommes  réservé  de  suspendre  l’exportation  par 
des  défenses  locales,  ce  ne  sera  que  quand  elles  au¬ 
ront  été  reconnues  nécessaires,  et  qu’elles  nous  au¬ 
ront  été  demandées ,  soit  par  quelques-uns  de  nos 
états  ,  soit  par  quelques-unes  de  nos  assemblées  pro¬ 
vinciales  (jue  nous  venons  d’établir  ,  ou  par  leur 
commission  intermédiaire;  et  ces  défenses  ,  qui  se¬ 
ront  des  exceptions  momentanées  à  la  règlegénérale, 
ne  pourront  jamais  nuire  aux  pro%inces  qui  ne  les 
auront  pas  demandées,  et  ne  pourront  jamais  être 
portées  pour  plus  d’un  an  ,  sauf  à  les  renouveler  , 
si  la  continuation  des  besoins  l’exigeait ,  et  nous  en 
faisait  solliciter  par  les  mêmes  provinces  qui  les  au¬ 
raient  obtenues.  A  ces  causes,  etc. 

Édit  du  roi  ,  donné  à  Kersaillcs  au  mois  de 

juin  17  87,  regisfré  en  parlement  le  22  desdits 

mois  et  an,  portant  création  d’ assemblées  pro¬ 
vinciales, 

Louis  ,  etc.  Les  heureux  effets  qu’ont  produis  les 
administrations  provinciales,  établies  par  forme  d’es¬ 
sai, dans  les  provinces  de  Haute-Guyenne  et  de  Berry, 
ayant  rempli  les  espérances  que  nous  en  avions  con¬ 
çues,  nous  avions  cru  qu’il  était  temps  d’étendre  le 
mêmebienfaitaux  autres  provincesdenotre  royaume. 
Nous  avions  été  confirmé  dans  celte  résolution  par 
les  délibérations  unanimes  des  notables  que  nous 
avons  appelés  auprès  de  nous,  et  qui,  en  nous  faisant 
d’utiles  observations  sur  la  forme  de  cet  établisse¬ 
ment,  nous  ont  supplié  avec  instance  de  ne  pas  dif¬ 
férer  à  faire  jouir  tous  nos  sujets  des  avantages  sans 
nombre  qu'il  doit  produire  :  nous  déféron®  à  leur 
vœu  avec  satisfaction  ;  et  tandis  que,  par  un  meilleur 
ordre  dans  les  finances,  et  par  la  plus  grande  éco¬ 
nomie  dans  les  dépenses,  nous  travaillerons  à  dimi¬ 
nuer  la  masse  des  impôts  ,  nous  espérons  qu’une 
institution  bien  combiriée  en  allégera  le  poids  par 
une  plus  exacte  répartition ,  et  rendra  facile  l’exé¬ 
cution  des  plans  que  nous  avons  formés  pour  la  fé¬ 
licité  publique.  A  ces  causes  et  autres  ,  etc.  Nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  I®*"  Il  sera,  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume  où  il  n’y  a  point  d’états  provinciaux  ,  et 
suivanlla  division  qui  sera  par  nous  déterminée,  in¬ 
cessamment  établi  une  ou  plusieurs  assemblées  pro¬ 
vinciales  ,  et,  suivant  que  les  circonstances  locales 


237 


l'exigeront  ,  des  assemblées  particulières  de  districts 
et  de  communaates  ,  et, pendant  les  intervalles  de  la 
tenue  desdites  assemblées,  des  commissions  intermé¬ 
diaires,  les  unes  et  les  autres  composées  d'aucuns  de 
nos  sujets  des  trois  ordres  payant  les  impositions  fon¬ 
cières  ou  personnelles  dans  lesdites  provinces  ,  dis¬ 
tricts  et  communautés,  et  ce  dans  le  nombre  qui  sera 
p'^.r  nous  fixé  proportionnellement  à  la  force  et  à 
rétendue  desdites  provinces,  districts  et  communau¬ 
tés  ,  sans  néanmoins  que  le  nombre  des  personnes 
choisies  dans  les  deux  premiers  ordres  puisse  surpas¬ 
ser  le  nombre  des  personnes  choisies  pour  le  tiers- 
état,  et  les  voix  seront  recueillies  par  tête  alternati¬ 
vement  entre  les  membres  des  différents  ordres. 

II.  Lesdites  assemblées  provinciales  seront  par 
lles-mèmes  ,  ou  par  les  assemblées  ou  commissions 

qui  leur  seront  subordonnées,  chargées,  sous  notre 
autorité  et  celle  de  notre  conseil,  de  la  répartition  et 
assiette  de  toutes  les  impositions  foncières  et  person¬ 
nelles,  tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être  porté 
en  notre  trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  eu  ou 
qui  auront  lieu  pour  les  chemins,  ouvrages  publics  , 
indemnités,  encouragements,  réparations  d’églises  et 
des  presbytères  ,  et  autres  dépenses  quelconques 
propres  auxdites  provinces,  ou  aux  districts  et  com¬ 
munautés  qui  en  dépendent.  Voulons  que  lesdites 
dépenses,  soit  «[u’elles  soient  communes  auxdites  pro¬ 
vinces  ,  soit  qu’elles  soient  particulières  à  quelques 
districts  ou  communautés  ,  soient,  suivant  leur  na¬ 
ture,  délibérées  ou  suivies,  approuvées  ou  surveillées 
par  lesdites  assemblées  provinciales  ,  ou  par  les  as¬ 
semblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subordon¬ 
nées,  leur  attribuant,  sous  notre  autorité  et  surveil¬ 
lance,  ainsi  qu’il  sera  par  nous  déterminé,  tous  les 
pouvoirs  et  facultés  à  ce  nécessaires. 

III.  Les  procureurs-syndics  qui  seront  établis  près 
de  chacune  desdites  assemblées  provinciales  ,  et  le 
district,  pourront,  en  leurs  noms  et  comme  leurs  re¬ 
présentants,  présenter  toutes  requêtes,  former  toutes 
demandes,  et  introduire  toutes  instances  par-devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître;  et  même  interve¬ 
nir  dans  toutes  les  affaires  générales  ou  particulières, 
qui  pourront  intéresser  lesdites  provinces  ou  districts, 
et  les  poursuivre  au  nom  desdites  assemblées  ,  après 
toutefois  qu’ils  y  auront  été  autorisés  par  elles  ou 
par  les  commissions  intermédiaires. 

IV.  La  présidence  desdites  assemblées  et  commis¬ 
sions  intermédiaires  sera  toujours  confiée  à  un  mem¬ 
bre  du  clergé  ou  de  la  noblesse,  et  elle  ne  pourra  ja¬ 
mais  être  perpétuelle. 

V.  Il  seraloisible  auxdites  assemblées  provinciales 
de  nous  faire  toutes  représentations  et  de  nous  adres¬ 
ser  tels  projets  qu’elles  jugeront  utiles  au  bien  de 


nos  peuples,  sans  cependant  que,  sous  prétexte  des¬ 
dites  représentations  ou  projets, l’assiette  ou  le  recou¬ 
vrement  des  impositions  établies,  ou  qui  pourront 
1  être,  puissent ,  a  raison  desdites  représentations  ou 
projets,  éprouver  aucun  obstacle  ni  délai .  Voulons 
dès  à  présent  qu’il  y  soit  audit  cas  procédé  dans  la 
forme  actuellement  existante. 

VI.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ,  par  des 
règlements  particuliers  ,  ce  qui  regarde  la  première 
convocation  desdites  assemblées,  leur  composition 
et  celle  des  commissions  intermédiaires  ,  ainsi  que 
leur  police  et  tout  ce  qui  peut  concerner  leur  orga¬ 
nisation  et  leurs  fonctions  ,  et  ce  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  ces  présentes  ,  et  à  ce  que  pour¬ 
ront  exiger  les  besoins  particuliers,  coutumes  et  usa¬ 
ges  desdites  provinces. 

( 

■  JT9  îgi  OIBW  - 

Déclaration  du  roi,  donnée  à  f^ersailles  te 
27  juin  ,  et  enregistrée  en  parlement  le  28, 
toutes  les  chambres  assemblées,  les  princes  et 
pairs  y  séant,  pour  la  conversion  de  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent. 

Nous  avons  précédemment  ordonné  l’essai,  pen¬ 
dant  trois  ans  ,  de  la  conversion  de  la  corvée  en 
nature,  pour  la  construction  et  l’entretien  des  grandes 
routes,  en  une  prestation  en  argent.  Notre  intention 
dans  cet  essai  était  de  nous  assurer  encore  davan¬ 
tage  du  vœu  général  de  la  nation  en  faveur  de  ce 
nouveau  régime,  qui  s’était  déjà  de  lui-même  inU’o- 
duit  dans  plusieurs  de  nos  provinces. 

Il  ne  peut  plus  aujourd’hui  nous  rester  le  moindre 
cloute  sur  la  préférence  qu’il  mérite,  puisqu’il  vient 
de  réunir  tous  les  suffrages  des  notables  de  notre 
royaume  ,  que  nous  avions  appelés  auprès  de  nous 
pour  nous  éclairer  sur  les  véritables  intérêts  de  nos 
peuples. 

fin  conséquence  nous  avons  résolu  d’abolir  ,  dès 
à  présent  et  pour  jamais  ,  la  corvée  en  nature,  et  de 
lui  substituer  une  simple  prestation  ou  contribution 
pécuniaire. 

Les  assemblées  provinciales,  créées  par  notre  édit 
registré  le  aa  de  ce  mois,  vont  être  incessamment 
établies.  Chargées,sous  notre  autorité  et  surveillance, 
et  sous  l’inspection  de  notre  conseil,  de  tout  ce  qui 
regarde  la  confection  et  les  réparations  des  chemins 
royaux  et  des  autres  ouvrages  publics,  ces  assejnblées 
nous  proposeront,  dès  leurs  premières  séances  ,  les 
mesures  c]ui  leur  paraîtront  les  plus  avantageuses  , 
tant  pour  ces  divers  travaux  eux-mêmes,  que  pour  la 
forme  et  le  montant  de  l’imposition  qu’il  sera  néces¬ 
saire  d’y  affecter,  et  qui  seront  autorisés  par  nous. 
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Maïs,  comme  les  assemblées  provinciales  ne  pour¬ 
ront  s’occuper  de  ces  différents  objets  que  pour 
l’année  1788,  nous  croyons  indispensable  de  faire  , 
pour  l’année  présente  ,  plusieurs  dispositions  ,  sans 
lesquelles  les  chemins  ou  ouvrages  publics,  ci-devant 
entrepris  ou  entretenus  par  le  moyen  de  la  corvée  , 
éprouveraient  des  retards  et  des  dépérissements  éga¬ 
lement  préjudiciables  aux  communications  du  com¬ 
merce  et  au  bien  général  de  nos  sujets. 

Les  articles  de  celte  déclaration  sont  : 

lO  A  l’avenir,  et  au  commencement  de  la  présente 
année,  tous  les  travaux  relatifs  tant  à  la  confection 
qu’à  l’entretien  de  grandes  roules  et  autres  ouvrages 
publics  en  dépendants,  seront  exécutés  dans  tout  le 
royaume  au  moyen  d’une  prestation  ou  contribution 
en  argent,  représentative  de  la  corvée,  que  nous 
avens  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

a®  Les  assemblées  provinciales  établies  par  notre 
édit  regislré  le  aa  de  ce  mois  seront,  à  commencer 
du  icr  janvier  1788,  chargées,  sous  notre  autorité 
et  rrotre  surveillance  ,  de  tout  ce  qui  concerne  la 
contribution  représentative  de  la  corvée,  la  confec¬ 
tion  etl’entreiien  des  chemins  et  grandes  routes, cha¬ 
cune  dans  le  district  et  arrondissement  qui  lui  se¬ 
ront  par  nous  fixés. 

3*^  A,  compter  du  jour  de  l’enregistrement  et  pu¬ 
blication  des  présentes, jusqu’au  premier  janvier  1788, 
îl  sera  par  nous  pourvu  à  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  confections  et  entretiens  des  grandes 
routes  de  noli’e  royaume,  au  moyen  d’une  addition 
au  brevet  général  de  la  taille,  dont  la  répartition 
sera  faite  sans  distinction  sur  tous  les  sujets  taillables, 
ou  tenus  dans  la  capitation  roturière, sans  néanmoins 
que  ladite  contribution  additionnelle  puisse  excéder 
le  sixième  de  la  taille  des  impositions  accessoires  , 
et  de  la  capitation  roturière,  par  rapport  aux  villes 
et  commu-nautês  franches  et  abonnées,ainsi  que  dans 
les  pays  de  taille  réelle. 

4®  Les  deniers  provenants  de  la  contribution  de 
chaque  ville  ou  communauté  seront,  jusqu’audit 
i®*"  janvier  1788,  et  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  par 
nous  autrement  ordonné  sur  les  demandes  des  as¬ 
semblées  provinciales,  levés, en  vertu  d’un  rôle  sépa¬ 
ré,  par  les  mêmes  collecteurschargés  du  recouvrement 
des  impositions  ordinaii'cs,  lesquels  jouiront  de  six 
deniers  pour  livre  de  taxations,  pour  leur  tenir  lieu 
elles  indemniser  de  tous  frais  <le  confection  de  rôle 
et  de  perception,  et  seront,  les  deniers  provenants 
dudft  recouvrement,  versés  directement  des  mains 
desdits  collecteurs  dan  s  celles  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  pour  la  confection  et  renlrelicn  des 
joutes. 


Edit  du  roi,  portant  suppression  des  deux  ving¬ 
tièmes  et  quatre  sous  pourlivredupremierving- 
tième  ;  et  établissement  d’une  subvention  territo¬ 
riale  dans  tout  le  royaume.  Donné  à  f^ersailles 
au  mois  d’août  1  787  ;  registré en  parlement  le 
6  desdits  mois  et  an. 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  l’État  exigeant  une  aug¬ 
mentation  des  revenus  publics,  nous  avons  dû  re- 
chei'cher  parmi  les  impositions  existantes  celles  dont 
une  répartition  plus  égale  et  plus  juste  pourrait  assu¬ 
rer,  avec  les  autres  moyens  que  nous  avons  employés, 
ou  dont  nous  nous  pi’oposons  encore  défaire  usage, 
un  produit  suffisant  pour  faire  disparaîti'e  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Nous  avons  en  conséquence  porté  nos  premiers  re¬ 
gards  sur  l’imposition  des  deux  vingtièmes  et  quatre 
sous  pour  livre  du  premier,  dont  une  partie  est  éta¬ 
blie  pour  un  terme  indéfini,  et  l’autre  jusqu’à  une 
époque  déterminée. 

Cette  imposition  a  dû  fixer  principalement  notre 
attention,  pai’ce  que  portant  directement  sur  les  re¬ 
venus  de  la  terre  ,  et  s’annonçant  comme  toujours 
proporlionpée  à  ses  véritables  pi’oduits  ,  elle  offre 
l’idée  de  la  moins  arbitraii’e  des  impositions  ,  et  de 
celle  dont  la  perception,  exposée  à  moins  de  non-va¬ 
leurs, doit  être  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

Mais  nous  avons  considéré  que ,  par  des  restric¬ 
tions  successivement  introduites  dans  la  distribution 
de  celte  imposition  ,  elle  ne  s’étendait  pas,  dans  la 
réalité,  sur  tous  les  revenus  qu’elle  annonçait  devoir 
compi’endre;  et  que,  tandis  qu’on  y  avait  assujetti 
l’industrie  et  les  émoluments  de  différents  offices  et 
commissions,  dont  les  produits  ,  dépendant  entière¬ 
ment  du  degré  d’activité  et  d’intelligence  de  ceux 
qui  les  exercent,  ne  présentent  aucune  base  certaine, 
plusieurs  portions  de  revenus  territoriaux  s’en  trou¬ 
vaient  dispensées  ,  à  raison  d’abonnements  et  d’ex- 
cej'.tions,  d’apiès  lesquels  une  gi’ande  partie  de  nos 
sujets  ne  satisfaisait  pas  à  cette  imposition  dans  l’é¬ 
tendue  que  sa  dénomination  suppose  ,  ce  qui  devait 
produire  des  plaintes  et  des  réclamations  qu’il  est  de 
noli’e  sagesse  de  prévenir.  , 

La  seule  suppression  de  ces  abonnements  et  excep¬ 
tions  aurait  pu  donner  au  pi'oduit  de  l’imposition 
des  vingtièmes  un  accroissement  équivalent  à  l’aug¬ 
mentation  de  recette  que  les  circonstances  actuelles 
rendent  néccssaiie;  mais  sa  distribution  serait  tou 
jours  restée  inégale  et  incertaine,  tant  qu’elle  n’au 
rait  eu  d’autre  base  que  les  déclarations  Ij’op  souven 
iiK  omplètcs  ou  infidèfes  des  proprictaii'cs,  ou  d'' 
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vériBcalions  ,  dont  les  formes  inquiétantes  pour  nos 
sujets  ne  peuvent ,  par  ce  même  motif,  nous  inspi¬ 
rer  une  entière  confiance. 

Nous  avons  surtout  considéré  que  l’imposition  des 
vingtièmes  aurait  toujours,  par  sa  nature,  l’inconvé¬ 
nient  réel  à  nos  yeux  de  déterminer  la  contribution 
de  nos  sujets  par  la  seule  proportion  de  leurs  reve~ 
nus,  tandis  que  nous  ne  voulons  exiger  d’eux  que 
ce  qui  est  indispensablement  nécessaire  aux  besoins 
de  l’État. 

Cette  dernière  considération  nous  a  principale¬ 
ment  déterminé,  en  laissant  subsister  un  impôt  sur  les 
terres, à  faire  cesser  Icsfonnes  et  l’incei  til  ude  du  produ  it 
éventuel  des  vingtièmes,  et  à  substituer  à  cette  impo¬ 
sition  une  subvention  territoriale,  dont  la  somme 
sera  déterminée,  et  dont  la  répartition  n’aura  pas  les 
mêmes  inconvénients. 

Cette  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des 
biens-fonds  et  droits  réels  de  notre  royaume,  sans 
aucune  exception.  Les  domaines  mêmes  de  notre  cou¬ 
ronne  y  seront  assujettis  ;  et  le  premier  effet  de  celle 
disposition  sera  que  l’imposition,  rappelant  ainsi  à 
elle  les  différents  objets  qui  en  avaient  été  soustraits, 
sera  tellement  distribuéesur  tout  notre  royaume,  que, 
malgré  sa  fixation  à  quatre-vingts  millions,  exigée 
par  Icsbesoinsactuels,  nous  pouvons  espérer  queceux 
de  nos  sujets,  qui  paient  sur  leurs  revenus  les  deux 
vingtièmes  effectifs  et  les  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième,  éprouveront  plutôt  une  diminu¬ 
tion  qu’une  augmentation.  Celte  espérance  résulte 
naturellement  de  tous  les  calculs  reconnus,  qui  por¬ 
tent  la  totalité  des  revenus  territoriaux  de  notre 
royaume  beaucoup  au-delà  de  huit  cents  millions. 

Un  autre  avantage  aussi  important,  et  dont  les 
effets  seront  par  la  suite  de  plus  en  plus  sensibles , 
résultera  pour  tous  nos  sujets  de  la  forme  que  nous 
avons  adoptée  dans  l’établissement  de  la  répartition 
de  la  subvention  territoriale. 

!>;»  fixation  de  celle  imposition  étant  déterminée  à 
quatre-vingts  millions,  sans  pouvoir  jamais  être  aug¬ 
mentée  quesuivanl  la  même  forme  dans  laquelle  elle  est 
établie,  la  répartition  qui  en  sera  faite  contradictoi¬ 
rement  entre  les  différents  propriétaires  et  entre  les 
diflérentes  paroisses,  par  les  assemblées  provinciales 
et  municipales,  procurera  nécessairement  les  movens 
de  comparer  les  forces  des  différentes  généralités  d’a¬ 
près  des  bases  certaines  et  des  calculs  précis,  et  assu¬ 
rera  ainsi  par  la  suite  à  chaque  propriétaire  cette 
certitude  consolante,  que  la  proportion  générale  par 
laquelle  sa  cotisation  particulière  sera  réglée  ne 
pourra  être  moindre  ni  différente  pour  aucun  autre 
propriétaire  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  cl  que 


tous  contribueront  reellement  dans  la  même  propor¬ 
tion. 

Dans  l’état  actuel  des  vingtièmes  nul  contribuable 
n’a  intérêt  qu’un  autre  y  satisfasse  avec  exactitude. 
Si  l’un  s'y  soustrait,  l’autre  n’en  souffre  pas.  Lors¬ 
qu’au  contraire  l’imposition  sera  déterminée,  que 
chacun  profilera  de  la  contribution  des  autres,  l’in- 
térêtparticulier,  dont  l’effet  est  si  actif  et  si  sûr  lors¬ 
qu’il  est  sagement  dirigé  par  l’administration  ,  les 
évaluations  plus  fidèles,  donneront  les  moyens  d’en 
découvrir  l’erreur  et  d’en  réparer  les  inexactitudes. 

La  division  de  cette  imposition  entre  les  diffère n 
tes  provinces  et  les  différentes  paroisses  pourra  dans 
les  premiers  temps  être  défect'tieuse  sous  quelques 
rapports  j  mais  elle  le  sera  moiw.s  que  la  distribution 
actuelle  des  vingtièmes,  et  elle  contiendra  d’ailleurs 
en  elle-même  le  principe  assuré  de  sa  reci^  jtion. 

F-n  eflet  la  répartition  de  la  subventèo.»  entre  les 
propriétaires  de  chaque  paroisse  sera  faite  par  les 
membres  des  assemblées  municipales  de  chacune 
d’elles,  c’est-à-dire  par  leurs  propres  représentants. 
De  cette  répartition  il  naîtra  dans  chaque  paroisse 
un  taux  commun  qu’il  ne  sera  pas  permis  d’excé¬ 
der. 

Ce  taux  porté  aux  assemblées  d’élections  ou  de 
departements  et  assemblées  provinciales  procurera 
le  taux  commun  des  élections  ou  départements  et  des 
provinccsjenfin  la  comparaison  de  ces  différents  taux, 
remise  sous  les  yeux  de  notre  conseil,  produira  avec 
le  temps  un  taux  commun  dans  toute  l’étendue  de  nos 
étals. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d’espérer  que  ce  taux 
sera  définitivement  inférieur  dans  toutes  nos  provin¬ 
ces  au  dixième  de  tous  les  revenus  territoriaux  de 
notre  royaume,  nous  avons  jugé  néanmoins  conve¬ 
nable  de  ne  point  diminuer,  quant  à  présent,  la  rete¬ 
nue  des  deux  vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour 
livre  que  les  débiteurs  sont  autorisés  à  faire  sur  les 
renies  qu’ils  ont  contractées.  Les  propriétaires  de  ces 
rentes  n’auront  point  à  se  plaindre,  puisque  leur 
condition  restera  la  même ,  et  qu'elle  aurait  été 
moins  favorable  ,  si,  au  lieu  de  celle  subvention, 
nous  eussions  cherché  à  opérer  le  même  produit  en 
établissant,  comme  par  le  passé,  un  üoisième  ving¬ 
tième. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'a¬ 
vis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
statué  et  ordonné  ;  et  par  notre  présent  édit  perpé¬ 
tuel,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  cl  nous 
plaît  ce  qui  s  lit. 
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Art.  I.  A  compter  (lu  premier  juillet  1788,  nous 
avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
l’imposition  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
livre  du  premier  vingtième  sur  tous  les  biens-fonds 
de  notre  royaume,  l’industrie  et  les  émoluments  des 
offices  et  droits,  autres  que  ceux  compris  dans  les  états 
qui  s’arrêtent  annuellement  en  notre  conseil. 

II.  Au  lieu  et  place  desdits  deux  vingtièmes  et 
quatre souspour  livre  du  premier  vingtièmedes  biens- 
fonds,  de  l’industrie  et  des  offices  et  droits,  il  sera 
établi,  àcompterdu  même  jour, premier  juillet  1788, 
une  subvention  territoriale  d’une  somme  annuelle¬ 
ment  déterminée  sur  les  seuls  biens-fonds  de  notre 
royainme,  et  sur  tous  sans  exception.  Voulons  en 
conséquence  que  les  domaines  de  notre  couronne, 
non  seulement  ceux  tenus  à  titre  d’engagement  par 
aucuns  de  nos  sujets,  ou  donnés  à  titre  d’apanage  à 
des  princes  de  notre  sang,  mais  même  ceux  étant 
entre  nos  mains,  soient  soumis,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  au  paiement  de  ladite  subvention 
territoriale. 

lîI.La  somme  de  lasubvention  territoriale  qui  en¬ 
trera  en  notre  trésor  royal  sera  et  demeurera  fixée 
à  quatre-vingts  millions  par  chaque  année.  Il  pourra 
néanmoins,  sur  les  propositions  qui  nous  seront  faites 
par  les  assemblées  provinciales,  être  imposé,  au  marc 
la  livre  de  ladite  subvention,  la  somme  qui  sera  par 
nous  jugée  nécessaire  pour  les  décharges  et  modéra¬ 
tions  que  les  pertes  de  revenus  annuels  pourraient 
exiger,  et  pour  les  taxations  des  collecteurs  des  pa¬ 
roisses;  laquelle  somme  ne  pourra  toutefois  excéder 
le  sou  pour  livre  de  ladite  subvention,  ni  entrer,  en 
aucun  cas,  en  notre  trésor  royal  ;  nous  réservant,  à 
l’épotiue  du  dernier  décembre  1790,  terme  de  la  pro¬ 
rogation  du  second  vingtième, suivant  l’édit  du  mois 
de  février  1780,  de  vérifier  si  l’état  de  nos  finances 
nous  permettra  de  procurer  ànossujetspropriétaires, 
sur  la  fixation  ci-dessus  déterminée  de  la  subvention 
territoriale,  une  diminution  correspondante  à  celle 
dont  ils  auraient  joui,  la  cessation  du  second  ving¬ 
taine  arrivant.  ^ 

IV.  Il  sera  annuellement  arrêté,  expédié  en  notre 
conseil  un  brevet  général  de  lasubvention  terrritoriale, 
contenant  la  distribution  de  la  sommé  totale  de  la¬ 
dite  subvention  entre  toutes  les  provinces,  générali¬ 
tés  et  élections  ou  autres  arrondissements.  Seront  des 
expéditions  dudit  brevet  général  déposées  chaque 
année  aux  greffes  de  nos  chambres  des  comptes  et 
de  nos  cours  des  aides;  et  des  extraits  d’icelui  pour 
chaque  généralité  envoyés  à  nos  bureaux  des  finances 
en  la  même  forme  prescrite  par  notre  déclaration  du 
i3  février  1780,  pour  le  brevet  général  de  la  taille  , 
des  impositions  accessoires,  et  de  la  capitation  de  nos 
pays  d’élections  et  pays  conquis. 


V.  Il  sera  pareillement  expédié  annuellement  en 

notre  conseil  un  second  brevet  des  sommes  dont , 
aux  termes  de  l’articles  III  ci-dessus  ,  nous  aurons 
autorisé  l’imposition  dans  chaque  province,  au  marc 
la  livre  de  la  subvention  territoriale,  sur  ies  proposi¬ 
tions  des  assemblées  provinciales.  Les  expéditions 
dudit  second  brevet  seront  déposées,  et  les  extraits 
d’icelui  adressés  en  la  même  forme  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  précédent  pour  le  brevet  général  de  ladite  sub¬ 
vention,  , 

VI.  La  somme  fixée,  pour  chaque  généralité  ou 
province  de  pays  d’états,  par  le  brevet  général  de  la 
subvention  arrêtée  en  notre  conseil  d’état  ,  sera  ré¬ 
partie  dans  chacune  d’elles  par  lesdits  états;  et  quant 
aux  autres  généralités  et  provinces  ,  la  somme  fixée 
par  ledit  brevet  général  ,  pour  chaque  élection  ou 
arrondissement  desdites  provinces ,  sera  répartie 
entre  chaque  paroisse  ou  (xtmmunauté  par  les  as¬ 
semblées  supérieures  ou  inférieures  y  établies,  selon 
les  règlements  qui  seront  par  nous  arrêtés  pour 
chaque  province  ou  généralité  ;  de  manière  (jue 
chaque  paroisse,  avant  qu’il  soit  procédé  à  la  répar¬ 
tition  de  l’imposition  sur  les  propriétés  particulières, 
connaisse  la  portion  fixe  et  déterminée  de  la  subven¬ 
tion  territoriale  qu’elle  sera  tenue  d’acquitter. 

VIL  La  portion  contributive  de  chaque  paroisse 
étant  ainsi  déterminée  sera  distribuée,  par  l’assem¬ 
blée  municipale  de  cette  même  paroisse,  sur  tous  les 
biens-fonds  qui  y  seront  situés,  sans  aucune  distinc¬ 
tion,  au  marc  la  livre  de  l’évaluation  des  revenus 
desdits  biens-fonds. 

VIII.  Tous  les  fonds  ou  droits  réels,  productifs 
ou  susceptibles  des  revenus  annuels,  seront  imposés 
annuellement  dans  les  rôles  de  chaque  paroisse,  selon 
l’évaluation  desdits  revenus,  soit  que  lesdites  proprié¬ 
tés  soient  louées,  exploitées  ou  occupées  par  les  pro¬ 
priétaires,  même  les  châteaux,  maisons  d’habitation  , 
de  plaisance  ou  autres,  et  les  parcs  et  jardms  ;  savoir, 
lesdits  parcs  et  jardins  selon  l’étendue  du  terrain 
qu’ils  occuperont,  et  qui  sera  réputé  de  la  meilleure 
t|ualité  des  terres  de  la  paroisse  ;  et  toutes  les  maisons 
ou  autres  bâtiments,  d’après  l’estimation  de  leur  va¬ 
leur  locative,  de  manière  toutefois  que  les  rixiteaux 
ne  puissent  être  imposés  au-delà  du  double  de  la 
maison  la  plus  considérable  de  la  paroisse. 

IX.  Les  futaies  hors  des  parcs  et  jardins  ne  seront 
pas  imposées  annuellement, mais  lors  de  leurs  coupes 
seulement.  L’imposition  desdites  coupes,  lorsqu’elles 
auront  lieu,  sera  réglée  au  même  taux  auquel  seront 
imposés  les  revenus  annuels  de  la  paroisse  oii  la  fu¬ 
taie  sera  située.  Laditeimposition  sera  acquittée  dans 
les  mêmes  termes  des  adjudications  desdites  coupes  , 
qui  auront  été  passées  par  les  propriétaires,  ou  de 


241 


durée  de  leur  exploltaliôti.  Le  produit  de  l’imposi¬ 
tion  appartiendra  à  la  généralité  dont  les  futaies  fe¬ 
ront  partie,  et  sera  placé  en  effets  permis  par  l’édit 
d’août  1749,  pour  servira  acquitter,  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  revenu  annuel  desdits  effets,  une  portion  de 
la  subvention  territoriale  fixée  pour  ladite  généralité, 
dont  chaque  propriétaire  éprouvera  en  conséquence 
une  diminution  annuellé,  en  proportion  do  sa  coti¬ 
sation. 

X.  La  comparaison  des  rôles  de  chaque  paroisse 
par  les  assemblées  supérieures  et  inférieures  de 
chaqueprovince  donnera  le  taux  commun  de  chaque 
partie  de  la  province,  et  successivement  de  la  géné¬ 
ralité,  en  proportion  du  dixième  elTeotif;  et  de  la 
comparaison  rie  ces  taux  communs  par  chaque  pro¬ 
vince  ou  généralité  résultera  le  taux  général  du 
royaume. 

XI.  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura 
été  fixé  d’après  une  expérience  suffisante,  aucune 
généralité,  élection  ou  paroisse  ne  pourra  être  impo¬ 
sée  au-dessus  dudit  taux  général  ;  comme  dès  à  pré¬ 
sent  aucun  contribuable  ne  pourra  être  taxé  au-des¬ 
sus  du  taux  particulier  de  chaque  paroisse  ;  nous  ré¬ 
servant  et  à  nôtre  conseil  la  connaissance  des 
réclamations  des  provinces,  généralités,  élections  et 
paroisses,  sur  la  fixation  de  leurs  impositions;  et  d’ex¬ 
pliquer  plus  amplement  par  la  suite  nos  intentions 
sur  la  forme  dans  laquelle  les  réclamations  des  con- 
ti  ibuables  seront  jugées  par  les  juges  qui  en  doivent 

connaître. 

» 

XU.  Dérogeons,  par  notre  présent  édit,  aux  dis¬ 
positions  de  l’édit  du  mois  de  mai  1749,  des  lettres- 
patentes  du  10  novembre  suivant,  et  des  édits  de 
novembre  1771  et  février  1780.  N’entendons  néan- 
moiivs  rien  innover,  quant  à  présent,  aux  dispositions 
des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  des 
deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième  sur  les  rentes  par  nous  dues  à  nos  sujets, 
et  soumises  H  ladite  reteiiue,etce11esque  tous  débiteurs 
de  rentes  constituées  continueront  de  pouvoir  faire 
comme  par  le  passé,  et  qui  auront  également  lieu  à 
Tavenir  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  par  nous  autrement 
ordonné,  pour  toutes  les  rentes  dues  par  nos  sujets 
indlstincteraent,  si  l’exemption  desdites  impositions 
n’a  pas  été  stipulée  par  les  contrats  de  constitution 
desditcû  rentes,  en  vertu  des  lettres-patentes  par  nous 
accordées,  à  l’effet  de  permettre  lesdiles  conven¬ 
tions. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Lu  et  publié,  lerci  séant  en  son  lit  de  justice,  «t  re- 
gislré  au  greffe  de  la  cour,  requérant  le  procureur  général 
du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  co¬ 
pies  collationnées  dudit  édit  envoyées  aux  baill‘a;^cs  et 
Inlrod, 


sénéchaussées  du  ressort  ,  pour  y  être  pareillement  lu  1 
publié  et  registré.  Knjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d’y  tenir  la  main,  et  d’en  certifier  la  cour 
au  mois.  Fait  en  parlement,  le  roi  tenant  son*  fit  de 
justice,  à  Versailles,  le  six  août  mil  sept  cent  ^qualrc- 
vmgi-sept. 

Signe  Lebret. 


Piocès-Ÿcrbal  de  ce  qui  $' est  passé  au  Ut  de  jus¬ 
tice,  tenu  par  le  roi  à  Versailles,  le  lundi  6 
août  1  787. 

V 

Ordre  de  la  séance  et  de  la  marche,  en  la  forme 

>  ,  ,  ,  , 
accoutumée  opies  lequel  on  lit  ce  qui  suit; 

Lerois’étanlassis  et  couvert,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  dit  par  son  ordre  que  sa  majesté  commandait  que 
l’on  prît  séance  ;  après  quoi  le  roi  ayant  ôté  et  reçois 
son  chapeau  a  dit  ; 

«  Messieurs,  il  n’appartient  point  à  mon  parlement 
de  douter  de  mon  pouvoir,  ni  de  celui  que  je  lui  ai 
confié. 

»  C’est  toujours  avec  peine  que  je  me  décide  à  faire 
usage  de  la  plénitude  de  mon  autorité,  et  à  in’écarlcr 
des  formes  ordinaires;  mais  mon  parlement  ni’yoon- 
traint  aujourd’hui,  et  le  salut  de  l’Etat,  qui  est  la 
première  des  lois,  m’en  fait  un  devoir. 

Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  connailre  mes 
inientioris.  » 

'>M.  le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers 
le  roi, agenouillé  à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres, 
descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert  ,  après 
avoir  dit  que  le  roi  permettait  que  l’on  se  couvrit  ,  a 
dît  : 

Messieurs ,  vous  n’avez  pas  pu  douter  que  la  ré¬ 
solution,  prise  par  le  roi  de  recourir  à  de  nouveaux 
impôts  pour  rétablir  l’ordre  dans  ses  finances  n’ait 
été  le  résultat  des  plus  mûres  délibérations. 

Pour  mieux  s’assurer,  dans  le  choix  des  expé¬ 
dients,  de  la  sagesse  de  ses  conseils  ,  sa  majesté  y  a 
appelé  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume  des 
hommes  que  Pesllme  publique  indiquait  à  sa  con¬ 
fiance  dans  les  différents  ordres  de  l’Etat.  ( 

Tous  les  grands  objeL'»  de  l’administration  des  fi¬ 
nances  ont  été  examinés,  discutés,  approfondis  dans 
ces  séances  mémorables,  avec  un  zèle  éclairé  et  une 
loyauté  réciproque  dontlanation  entière  est  instruite 
et  persuadée. 

C’est  du  milieu  de  ces  conférences  solennelles  que 
sortent  l’édit  et  la  déclaration  auxquels  sa  majesté 
imprime  aujourd’hui  le  sceau  des  lois. 

31 
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Les  comptes  de  dépense  et  de  recette  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  notables.  Tous  les  bureaux  ont  re- 
<  onnu  dans  les  finances  du  roi  un  déficit  considéra¬ 
ble. 

Jamais  par  conséquent  un  nouvel  examen  des  re- 
venusetdescharges  del’État  n’a  été  moins  nécessaire, 
Messieurs,  qu’au  moment  où  vous  l’avez  demandé. 

Le  roi  s’est  vu  dans  l’alternative  d’accroître  la 
masse  des  impôts,  ou  de  manquer  à  ses  engagements 
et  à  ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  envers  les  créan¬ 
ciers  qui  ont  confié  leur  fortune  à  l’État;  et  la  voix 
publique  lui  a  dit,  comme  la  justice,  que  l'honneur 
du  gouvernement  français  était  le  premier  besoin  de 
la  nation. 

Ainsi,  réduit  à  la  triste  nécessité  d’augmenter  les 
impositions ,  le  roi  a  dû  préférer  les  tributs  qui  se¬ 
ront  payés  à  son  trésor  par  la  classe  la  plus  aisée  de 
ses  sujets. 

Mais,  en  ordonnant  une  augmentation  sur  le  tim¬ 
bre,  le  roi  a  assigné  un  terme  à  cet  impôt;  et,  en 
exigeant  une  subvention  territoriale  qu’il  espère  ne 
devoir  pas  s’éléver  à  la  valeur  réelle  des  deux  ving¬ 
tièmes  déjà  établis,  sa  majesté  a  reculé  d’une  année 
l’époque  de  son  produit,  pour  fixer  les  bases  qui 
doivent  en  déterminer  l’application  avec  l’équité  la 
plus  évidente.  '  • 

Maintenant,  pour  consoler  son  cœur  de  n’exercer 
que  sa  puissance  dans  un  temps  où  il  ne  voudrait 
manifester  à  ses  peuples  rjue  son  amour,  le  roi  peut 
ge  rendre  à  lui-même  le  témoignage  de  n’avoir  né¬ 
gligé  aucun  des  moyens  qui  lui  ont  été  indiqués  par 
l’assemblée  des  notables  ,  soit  pour  réparer  le  dé¬ 
sordre  de  ses  finances,  soit  pour  raffermiiTa  confiance 
publique,  en  rendant  à  jamais  inviolable  la  sainteté 
de  ses  engagements. 

Sa  majesté  a  d’abord  déclaré  que  le  poids  des  nou¬ 
velles  impositions  n’excèderait  ni  la  mesure  ni  la  du¬ 
rée  des  véritables  besoins  de  l’Etat.  ^ 

L’accomplissement  de  cette  parole  royale  ne  sera 
plus  garantie  par  un  seul  homme  ,  quelque  digne 
qu’il  puisse  être  de  la  confiance  du  roi  et  de  l’estime 
publique.  Sa  majesté  vient  de  créer  un  nouveau  con¬ 
seil  des  finances,  dont  la  surveillance  et  l’activité  en 

garantiront  l’exécution,  et  rempliront  par  là  le  vœu 
/ 

du  souverain  et  les  espérances  de  la  nation. 

Dans  le  même  temps  ,  sa  majesté  a  formellement 
annoncé  qu’elle  allait  réduire  et  bonifier,  au  moins 
de  quarante  millions  ,  les  dépenses  et  les  recettes 
annuelles  de  son  trésor. 

Ces  bonifications  et  ces  économies  sont  déjà  effec¬ 
tuées,  Messieurs,  pour  plus  de  vingt  millions,  et  elles 
sont  si  il  révocabicment  arrêtées,  ou’ell<-e  f/wii  dé'à 


partie  des  fonds  destinés  à  combler  le  déficit  des  fi¬ 
nances. 

L’exécution  a  suivi  de  près  la  promesse  du  sou¬ 
verain  :  elle  va  la  remplir  tout  entière,  elle  va  même 
Ig  surpasser;  et  la  nt  tion  doit  trop  de  confiance  et 
de  respect  à  son  roi,  pour  pouvoir  douter  de  cette 
importante  et  prochaine  réduction, 

La  méfiance  publique  serait  dans  ce  moment  l’obs¬ 
tacle  le  plus  dangereux  que  l’on  pût  opposer  au  bien 
général  dont  le  gouvernement  s’occupe. 

Une  administration  prudente  et  éclairée  doit  mé¬ 
diter  en  effet  les  objets  des  réformes  qu’elle  prépare, 
en  parcourant  sans  précipitation  toutes  les  branches 
des  dépenses  publiques. 

Rien  n’est  plus  facile  sans  doute  et  plus  éblouis¬ 
sant  que  des  suppressions  promptes  et  irréfléchies  ; 
mais  rien  n’est  plus  digne  aussi  des  délibérations  et 
des  précautions  d’un  gouvernement  sage,  que  d’évi¬ 
ter  dans  la  réforme  des  abus  ces  décisions  brusques 
et  indiscrètes,  qui  compromettraient  la  dignité  du 
trône,  les  intérêts  de  la  justice  ou  la  sûreté  de  l’État. 

Un  court  intervalle  suffira  pour  garantir  l’admi¬ 
nistration  de  tous  ces  dangers  qui  l’environnent  dans 
ce  moment. 

Dès  le  mois  de  janvier  prochain  les  peuples  ver¬ 
ront  exécuter  l’ordre  que  de  roi  a  donné  de  leur 
communiquer  chaque  année,  par  la  voie  de  l’Jin- 
pression  ,  l’état  des  recettes  et  des  dépenses  du 
trésor  public. 

Or,  Messieurs  ,  par  l’état  des  recettes  la  nation 
connaîtra  successivement  le  produit  des  nouveaux 
impôts.  Si  le  timbre  s’élève  au-dessus  de  la  somme 
précise  qu’il  est  évidemment  nécessaire  d’en  retirer, 
cet  excédant  sera  aussitôt  compensé  par  une  égale 
diminution  sur  les  impôts  les  plus  onéreux. 

Par  l’état  des  dépenses  publiques  ,  tous  les  su¬ 
jets  du  roi  pourront  évaluer,  avec  autant  de  préci¬ 
sion  que  de  facilité,  les  économies  qui  leur  ont  été 
promises. 

Tels  sont  les  engagements  solennels  du  gouverne¬ 
ment.  Refuser  d’y  croire,  et  en  conséquence  refuser 
de  le  seconder,  ce  serait  leiéduireà  l’impossibilité  de 
les  remplir. 

Ce  n’est  donc  pas.  Messieurs,  pour  envelopper  le 
tableau  de  ses  finances  de  ténèbres  mystérieuses  , 
que  le  roi  n’a  point  communiqué  à  son  parlement 
les  états  qui  viennent  d’être  vérifiés  par  une  assem¬ 
blée  respectable,  dont  presque  tous  les  chefs  des  cours 
souveraines  ont  été  membres. 

Le  roi  ne  se  méfiera  jamais  de  la  magistrature;  il 
ne  doute  ni  de  vos  lumières,  ni  du  zèle  dont  vous 
êtes  animés  pour  son  service  et  pour  sa  gloire. 
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Mais  il  a  considéré  que,  par  la  constitution  de  la 
monarchie  ,  il  est  le  seul  administrateur  de  son 
royaume; 

Qu’il  doit  Iransmettré  son  autorité  à  ses  descen¬ 
dants,  telle  qu’il  l’a  i'e<^ue  de  ses  augustes  ancêtres; 

Que  les  circonstances  sont  trop  urgentes  pour  se 
concilier  avec  de  nouveaux  délais  qui  seraient  bien¬ 
tôt  une  calamité  publique; 

Que  la  conviction  des  besoins  de  l’Etat  est  indu¬ 
bitable  pour  toute  la  nation  ,  comme  pour  vous- 
mêmes; 

Qu’une  crise  malheureuse,  mais  momentanée, dans 
ses  finances  ne  doit  point  introduire  des  formes  inu¬ 
sitées  dans  la  vérification  de  ses  lois  sur  celte  matière; 

Qu’en  écartant  de  son  administration  intérieure 
le  voile  qui  la  couvrait ,  il  ne  doit  point  se  départir 
des  règles  ordinaires  desasagesse  pour  le  maintien  de 
sa  suprême  puissance  ; 

Enfin,  que  les  communications  insolites  ,  récem¬ 
ment  accordées  par  sa  bonté  à  l’assemblée  des  no¬ 
tables  ,  ne  doivent  point  changer  l’exercice  ordi¬ 
naire  de  son  autorité  dans  ses  cours. 

Les  précautions  que  le  roi  a  prises  pour  prévenir 
et  empêcher  efficacement  le  désordre,  auquel  il  op¬ 
pose  dans  ce  moment  des  remèdes  si  douloureux 
pour  son  cœur,  méritent  la  plus  entière  confiance 
de  scs  tribunaux  et  de  ses  peuples. 

S.  M.  me  permet  de  renouveler  ici  en  son  nom 
toutes  les  promesses  qu’elle  vient  de  faire  aux  no¬ 
tables  de  son  royaume. 

Cet  engagement  sacré  n’est  point  une  vaine  conso¬ 
lation,  suggérée  par  la  circonstance  ,  pour  adoucir 
les  sacrifices  qu’on  demande  aux  peuples. 

On  travaille  avec  ardeur ,  sous  les  yeux  et  sous  les 
ordres  du  roi,  à  l’exécution  de  ses  plans  d’économie, 
et  la  nation  en  éprouvera  incessamment  les  salutaires 
effets. 

Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  <à  M.  le 
premier  président  qu’il  pouvait  parler.  Aussitô  tM. 
le  premier'  président  et  tous  messieurs  s’étant  mis  à 
genoiMC,  IM .  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  voufi  vous  leviez.  M.  le  premier  président  et  tous 
messieurs  levés,  restés  debout  et  découverts,  M.  le 
premier  président  a  dit  : 

Sire,  voire  parlement  nous  a  chargé  ,  attendu  le 
lieu  où  il  plaît  à  V.  M.  de  tenir  son  lit  de  justice,  et 
dans  le  cas  où  seraient  portés  en  cette  séance  aucuns 
édits,  déclarations  ou  lettres-patentes,  ou  autres  ob¬ 
jets  qui  n’auraient  pas  été  communiqués  à  votre  par¬ 
lement  ,  pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  ma¬ 
nière  accoutumée;  ensemble,  au  cas  où  il  serait  in¬ 
troduit  des  personnes  étrangères,  et  où  en  votre  pré¬ 


sence  il  serait  demandé  à  votre  parlement  des  suf¬ 
frages  qui  ne  pourraient  être  donnés  à  voix  haute  et 
librement,  votre  parlement  ne  peut,  ne  doit,  ni  n’en¬ 
tend  donner  son  avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce 
qui  pourrait  être  fait  en  la  présente  séance  ;  et,  dans 
le  cas  où  il  plairait  à  V.  M.  de  faire  publier  les  édit 
et  déclaration  sur  lesquels  il  a  déjà  délibéré,  votre 
parlement  nous  a  chargé  de  vous  réitérer  nos  très 
humbles  et  très  respectueuses  représentations,  et  d’a¬ 
voir  l’honneur  de  vous  dire  en  son  nom  ; 

Que  les  vrais  intérêts  de  V.  M.,  inséparables  de 
ceux  delà  nation,  sont  les  seuls  motifs  qui  ont  con¬ 
duit  votre  parlement  dans  toutes  ses  délibérations. 

Il  se  trouve  placé  d’une  part  entre  V,  M.,  à  la¬ 
quelle  il  est  attaché  par  les  liens  du  respect  et  de  l’o¬ 
béissance  ,  et  dont  il  aurà  toujours  à  cœur  de  méri¬ 
ter  les  bontés;  et  de  l’autie,  entre  vos  sujets  ,  pour 
lesquels  votre  parlement  doit  solliciter  sans  cesse 
votre  justice. 

Votre  parlement  conçoit  difficilement  comment 
on  a  pu  conseiller  à  V.  M.  de  déployer  l’appareil  de 
la  puissance  suprême'  dans  une  circonstance'  où  il 
avait  lieu  d’espérer  de  ne  ioir  éclater  que  la  bien¬ 
faisance  et  la  justice  de  votre  majesté. 

Il  vous  supplie,  Sire,  de  prendre  en  considération 
que  dans  la  crise  où  se  trouve  l’Etat,  crise  annoncée, 
avouée  et  reconnue  dans  l’assemblée  dés  notables 
votre  parlement  lie  pouvait  délibérer  légalement 
cju’avec  le  secours  des  connaissances  et  des  lumières 
qu’il  a  sollicitées  ,  et  qui  pouvaient  seules  guider  et 
déterminer  l’assemblée  auguste  à  laquelle  ont  été 
adressés  ,  de  la  part  de  V.  M.,les  édit  et  déclaration 
soumis  à  sa  délibération. 

Votre  parlemenl,affligé  d’avoir  eu  à  donner  de¬ 
puis  la  ans,  son  suffrage  sur  les  impôts  accumulés  ^ 
et  dont  les  projets  présentés  porteraient  la  masse 
juscpi’à  plus  de  deux  cents  millions  d’accroissement 
depuis  l’avénemcnt  de  V.  M.  à  la  couronne, 'il  n’a 
pas  cru  avoir  des  pouvoirs  suffisants  pour  se  rendre 
garant  de  l’exécution  des  édits  vis-à-vis  de  vos 
peuples,  qui  ne  connaissent  point  de  bornes  à  leur 
amour  et  à  leur  zèle,  mais  qui  voient  avec  effroi  les 
suites  fâcheuses  d’une  administration,  dont  la  dépré¬ 
dation  excessive  ne  leur  paraît  pas  même  possiole. 

Le  principe  constitutionnel  de  la  monarchie  fran¬ 
çaise  est  tiue  les  impositions  soient  consenties  par 
ceux  qui  doivent  les  supporter  ;  il  n’est  pas.  Sire  , 
dans  le  cœur  d’un  roi  bienfaisant  d’altérer  ce  prin¬ 
cipe  qui  lient  aux  lois  primitives  de  votre  État,  à 
celles  qui  assurent  l’autorité  et  qui  garantissent  l’o¬ 
béissance. 

Si  votre  parlement  a  cru  depuis  plusieurs  années 
pouvoir  répondre  à  V.  M.  de  l’obeissénee  des  peuple» 
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en  matière  cl’iinpôl  ,  il  a  souvent  plus  consulté  son 
zèle  que  son  pouvoir  ,  puisqu'il  est  démontré  que  le 
troisième  vingtième  n’apas  pu  êtrepayédans  plusieurs 
provinces  dé  votre  royaume;  et  les  administrateurs 
les  plus  actifs  pour  la  perception  n’ont  pas  cru  pru¬ 
dent  d’ajouter  la  peine  de  la  contrainte  au  défaut  du 
pouvoir  des  contribuables. 

Souvent  aussi  votre  parlement,  qui  a  cru  voir  le 
terme  de  la  libération  des  dettes,  l’étendue  des  se¬ 
cours  et  la  quotité  déterminée  de  l’impôt,  s’est  laissé 
éblouir  par  les  illusions  que  lui  ont  faites  successive¬ 
ment  plusieurs  des  administrateurs. 

L’espoir  de  la  libération  prochaine  de  l’État  est, 
Sire,  une  perspective  si  douce  pour  les  magistrats, 
et  si  désirable  pour  les  peuples,  que  votre  parlement 
doit  être  excusé  s’il  s’est  laissé  tromper  par  les  an¬ 
nonces  qu’il  voyait  insérées  dans  chaque  édit,  par 
un  administrateur  qui  a  su  desservir  votre  parlement 
auprès  de  votre  majesté,  et  faire  protéger  auprès  du 
trône  ses  dissipations. 

Dans  ce  moment,  Sire,  ou, apres  cinq  ans  de  paix 
tout  espoir  de  soulagement  prochain  est  perdu, et  où 
vos  sujets  se  trouventencore  menacé  d’une  surcharge 
à  laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme, vos  magistrats 
ne  peuvent  accorder  un  acquiescement  que  votre 
jiarîeroent  donnerait  sans  qualité,  sans  fruit,  et  sans 
effet  pour  le  service  de  V.  M.,  à  des  demandes  qu 
excèdent  les  facultés  de  vos  sujets. 

La  nature  des  impôts  proposés  a  affligé  votre  par¬ 
lement,  au  point  qu’il  a  eu  peine  à  se  livrera  quelque 
détail  sur  les  malheurs  qu’ils  annoncent. 

Le  timbre  ,  plus  désastreux  que  la  gabelle  que 
votre  majesté  a  jugée  et  condamnée  ,  a  excité  une 
consternation  générale  dans  le  cœur  de  tous  vos  su- 
ets.  Le  timbre  tend  à  établir  une  sorte  de  guerre 
intestine  entre  tous  les  ordres  des  citoyens;  il  va  jus¬ 
qu’à  inquiéter  dans  leurs  retraites  les  laboureurs 
j(|ui  voudraient  profiter  de  la  liberté  du  commerce 
des  blés  que  votre  majesté  vient  d’établir  par  une 
loi  récente  :  le  commerçant  ne  serait  pas  plus  tran¬ 
quille  dans  ses  opérations  combinées ,  que  le  mar¬ 
chand  à  son  comptoir  dans  son  trafic  de  détail. Tous 
auraient  à  redouter  également  l’inquisition,  la  vexa¬ 
tion  et  l’extension,  caractères  inséparables  du  projet 
seul  de  la  déclaration  sur  le  timbre,  et  qui  la  rendent 
entièrement  inadmissible. 

L’impôt  présenté  sous  la  dénomination  de  subven¬ 
tion  territoriale  a  le  même  caractère  d’immoralité. 
Au  lieu  de  l’imposition  des  vingtièmes,  qui  est  par  sa 
nature  une  imposition  de  quotité, dont  chaque  con¬ 
tribuable  est  quille  quand  il  a  payé  une  portion  fixe 
et  délefininée  sur  ses  revenus,  on  conseille  à  votre 


majesté,  Sire,  une  imposition  nouvelle  qui  établit 
entre  les  provinces  une  sorte  de  jalousie  au  profit  du 
fisc,  entre  les  élections  d’une  même  généralité  une 
recherche  respective  tendante  toujours  à  la  surcharge 
entre  les  habitants  d’une  même  paroisse,  une  contri¬ 
bution  solidaire  qui  expose  chaque  citoyen  à  une  dis¬ 
sension  domestique,  établie  et  formentée  tous  les 
jours  par  le  gouvernement  ;  dissension  capable  de 
mettre  aux  prises  les  pères  et  les  enfants,  chaque 
membre  d’une  même  famille,  les  seigneurs  et  les 
vassaux;  personne  ne  pouvant  savoir  au  juste  à  quel 
terme  peut  finir  la  contribution  dont  il  peut  être  re¬ 
devable  à  l’Étal. 

Dans  l’impossibilité  où  se  trouve.  Sire,  votre  par¬ 
lement  de  voter  pour  des  impositions  aussi  accablantes, 
il  ne  peut  que  réitérer  les  instances  les  plus  vives  à 
l’effet  de  supplier  votre  majesté,  pour  le  maintien  de 
son  autorité, pour  la  gloire  de  son  règne, pour  le  réta- 
j  blissement  de  ses  finances,  qu’il  vous  plaise  accorder 
la  convocation  desÉtats-Généraux,  qui  seuls  peuven 
sonder  les  plaies  profondes  de  votre  État,  et  donner 
à  votre  majesté  des  conseils  utiles  sur  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’administration,  relatives  aux  corrections  , 
améliorations  et  suppressions  nécessaires  à  exécuter 
dans  chacun  des  départements  des  finances. 

Si  malgré  les  supplications,  les  instances  et  repré¬ 
sentations  de  votre  parlement,  votre  majesté  croyait 
encore  devoir  déployer  son  pouvoir  absolu,  votre 
parlement  ne  cesserait  d’employer  tout  son  zèle,  et 
d’élever  la  voix,avee  autant  <le  fermeté  que  de  res¬ 
pect,  contre  des^  impositions  dont  ’.’essence  serait 
aussi  funeste  que  la  perception  en  serait  illégale. 

Son  discours  fini,  M.  le  garde  des  sceaux  est  monté 
vers  le  roi, s’est  agenouillé  pour  prendre  ses  ordres; 
descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en,  chef  de 
son  parlement,  il  soit  fait  lecture,  les  portes  ouvertes, 
de  l’édit  portant  suppression  des  deux  vingtièmes  et 
quatre  sous  pour  livre  du  premier,  et  établissement 
d’une  subvention  territoriale.  » 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  messire Paul-Charles 
C».rdin-Lebret,  greffier  en  chef  civil,  s’est  avancé  .à  la 
place  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  a  reçu  de  lui  l’é¬ 
dit  ;  revenu  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a 
fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du 
roi  qu’ils  pouvaient  parler. 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s’étant  mis  à  genoux,  IVI  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  : 

Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  eux  le¬ 
vés,  restés  debout  et  découverts,  messire  Antoine- 
Louis  Seguier,  avocat  dudit  seigneur  roi ,  portant  la 
parole,  ont  dit  ; 
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Sire,  au  milieu  de  l’appareil  imposant  de  la  sou¬ 
veraineté,  réduits  en  cjuclfjue  soi  te  a  un  silence 
respectueux,  nous  osons  à  peine  élever  nos  i égards 
juscju’aux  pieds  de  votre  majesté.  Mais  si  nous  aper¬ 
cevons  auprès  du  trône  la  puissance  et  l  autorité  ,  j 
nous  V  reconnaissons  également  la  bonté  ,  première  | 
vertu  des  rois,  et  la  confiance,  qui  nous  invite  à  rem¬ 
plir  toutes  les  tbnctions  de  notre  ministère. 

L’édit  dont  votre  majesté  vient  d’ordonner  lec¬ 
ture  présente  à  vos  sujets  une  contribution  d’au¬ 
tant  plus  onéreuse  qu’elle  est  assise,  non  pas  sur  le 
revenu  ,  mais  sur  le  fonds  même  des  propriétés.  Le 
territoire  entier  de  la  France  est  imposé  plutôt  que 
les  particuliers,  qui  seront  contraints  de  payer  poul¬ 
ies  portions  mêmes  de  leurs  héritages  demeurées  in¬ 
cultes,  et  reconnues  pour  être  véritablement  stériles. 

Nous  ne  craignons  point  d’exposer  aux  regards 
de  votre  majesté  les  justes  alarmes  du  cultivateur  , 
interdit  en  apprenant  qu’il  va  devenir  débiteur  de 
l’État,  pour  sa  part  d’une  subvention  territoriale  de 
quatre-vingts  millions, indépendamment  du  sou  pour  ' 
livre-,  en  sorte  (ju’en  ajoutant  à  celte  nouvelle  im¬ 
position  la  taille,  l’industrie,  la  capitation  ,  la  ga- 
bellc,les  aides  et  les  droits  d’entrée  dans  tou  tes  les  villes 
du  royaume  ,  il  ne  sera  aucun  de  vos  sujets  qui  ne 
porte  au  trésor  royal  au  moins  le  tiers  de  son  revenu. 

Mais  ce  qui  doit  mettre  le  comble  à  l’infortune  pu¬ 
blique  c’est  que  cette  imposition  ,  dont  l’établisse¬ 
ment  est  laissé  à  l’arbitrage  des  assemblées  provin¬ 
ciales,  sur  les  états  qui  leur  seront  adressés  sans  au¬ 
cune  espèce  de  vérification  légale  ,  n’a  d’autre  terme 
que  celui  des  besoins  de  l’État ,  et  cette  durée  indé¬ 
finie  épouvante  les  citoyens  de  tous  les  ordres  ,  lors 
même  que  leur  amour  les  sollicite  de  tout  sacrifier 
pour  l’intérêt  général  de  la  patrie.  Votre  majesté 
sans  doute  doit  tout  attendre  de  leur  zèle,  de  leur 
fidélité  ,  de  leur  dévouement  ;  mais,quarjd  ce  grand 
mouvement  de  patriotisme  a  opéré  un  sacrifice  vo¬ 
lontaire, le  citoyen  jette  un  regard  de  douleur  sur  ses 
enfants;  il  se  plaint  à  lui-même  de  l’abandon  qu’il  est 
contraint  de  faire  d’une  partie  de  son  patrimoine, 
qui  est  enlevée  a  l’éducation  de  sa  famille ,  il  est 
tenté  de  regretter  sa  fécondité.  Il  négligera  la  culture 
de  ses  terres,  les  abandonnera  tout  à  fait,  ou  peut- 
être  le  désespoir  le  portera  à  les  vendre,  et  à  placer 
en  viager  le  produit,  pour  conserver  son  ancien  état, 
et  trouver  les  fonds  nécessaires  à  l’entretien  de  tout 
CO  qui  l’environne. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  à  votre  majesté  ces 
vérités  affligeantes;  mais  le  devoir  île  notre  ministère 
nous  fori-e  d’obéir  à  la  volonté  connue  de  votre  ma- 
esté. 


Nous  requérons  qu’au  pied  de  l’édil,  dont  lec¬ 
ture  vient  d’être  faite,  il  soit  mis  qu’il  a  été  lu  et  pu¬ 
blié,  yolre  majesté  séante  en  son  lit  de  justice,  et  re- 
gistré  au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  et  copies  collationnées  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y 
être  pareillement  lu ,  publié  et  enregistré  :  enjoint  à 
nos  substituts  d’y  tenir  la  main,  et  d’en  certifier  la 
cour  au  mois. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  monté  vers  le  roi 
mit  un  genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été 
aux  opinions, àMonsieur,àM. le comted’Artois,à MM. 
princes  du  sang,  àMM.  les  pairs  laïques,  à  MM.  les 
grand  écuyer  et  grand  chambellan  ;  et,  revenu  passer 
devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde  révérence  ,  a 
pris  l’avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  ,  maré¬ 
chaux  de  France, des  capitaines  des  gardes  du  corps; 
puis  descendant  dans  le  parquet,  àMM.  les  prési¬ 
dents  de  la  cour ,  aux  conseillers  d’état  et  maîtres 
des  requêtes  venus  avec  lui  ;  aux  secrétaires  d’état  , 
aux  conseillers  d’honneur ,  aux  présidents  des  en¬ 
quêtes  et  requêtes,  et  aux  conseillers  de  la  cour;  et 
remonté  vers  le  roi  s’est  agenouillé  ;  descendu  , 
remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de-justice,  a  ordonné  et 
ordonne  que  l’édit  qui  vient  d’être  lu  sera  enre¬ 
gistré  au  greffe  de  son  parlement ,  et  que,  sur  le  re¬ 
pli  d’icélui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  ,  et 
l’enregistrement  ordonné  ;  ouï  et  ce  requérant  son 
procureur  général  ,  pour  être  le  contenu  en  icelui 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  et  copies  colla¬ 
tionnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  regis- 
Iré  :  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  d’y  tenir  la  main,  et  d’en  certifier  la  cour  dans  le 
mois. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient 
d’être  ordonné  ,  le  roi  veut  que,  par  le  greffier  en 
chef  de  son  parlement ,  il  soit  mis  présentement  sur 
le  repli  de  l’édit  qui  vient  d’être  publié  ce  que  sa 
majesté  a  ordonné  qu’il  y  fut  mis  »  ce  qui  a  été  exé¬ 
cuté  à  l’instant,  et  ledit  édit  remisa  M.  le  garde  des 
sceaux. 

M.le  garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le 
roi  pour  prendre  scs  ordres,  agenouillé  à  ses  pieds  , 
descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

«  Le  roi  ordonne  que  par  le  greffier  en  chef  de 
son  parlement  il  soit  fait  lecture  de  la  déclaration  sur 
le  timbre.  » 

M«  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef, 
s’étant  approché  de  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
prendre  de  ses  mains  ladéclaratiün;remisen  sa  place, 
1  debout  et  découvert,  en  a  fait  Icctuie. 
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Après  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens 
du  roi  qu’ils  pouvaient  parler. 

Aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux;  M.  le  garde-des 
sceaux  leur  a  dit  :  «  Le  roi  ordonne  que  vous  vous 
leviez;»ils  se  sont  levés, et  restés  debout  et  découverts, 
Ale  Antoine-Louis  Seguier, avocat  duditseigneur  roi, 
portant  la  parole,  ont  dit  : 

Sire,  la  pureté  de  notre  zèle  autorise  notre  mi¬ 
nistère  à  s’expliquer  sur  les  inconvénients  qui  pour¬ 
ront  résulter  de  la  loi  dont  nous  venons  d’entendre 
la  lecture. 

Que  de  réflexionsle  devoir  ne  nous  prescrit-il  pas 
de  proposer  à  votre  majesté,  sur  une  déclaration, né¬ 
cessitée  sans  doute  par  les  besoins  urgents  de  l’État, 
puisque  votre  majesté  a  bien  voulu  les  révéler,  mais 
qui,  dans  cette  nécessité  indispensable,  présente  en¬ 
core  à  vos  sujets  de  tonte  condition  une  gène  jusqu’à 
présent  inconnue,  et  dans  les  familles  et  dans  le 
commerce,  et  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  na¬ 
ture  qu’elles  puissent  être  !  Est-il  une  loi  plus  rigou¬ 
reuse  que  celle  dont  les  dispositions  tendent  à  l’ar- 
bit  raire,  et  |)euvent  recevoir  l’extension  la  plus  in¬ 
définie,  suivant  l’adresse  et  la  volonté  de  ceux  à  qui 
votre  majesté  en  confiera  l’exécution  ;  une  loi  où  la 
peine  de  l’infraction  n’est  pas  proportionnée  au  dé¬ 
lit  ;  une  loi  enfin  où  la  multitude  et  l’énormité  des 
amendes,  dans  le  cas  des  plus  faibles  contraventions, 
semblent  un  codepénal  plutôlqu’unsecours  momen¬ 
tané  propre  à  réparer  le  déficit  des  finances  de 
l’Étal  ?  Votre  majesté  ignore  les  abus  de  tous  genres 
qui  peuvent  résulter  d’un  établissement  aussi  oné¬ 
reux,  Nous  ne  ne  nous  permettrons  pas  d’en  mettre 
le  tableau  sous  les  yeux  de  votre  majesté  ,  les  détails 
en  seraient  trop  longs  et  trop  amers,  ils  affligeraient 
le  cœur  sensible  et  humain  d’un  roi  qui  veut  être 
bienfaisant.  Nous  nous  contenterons  de  laisser  entre¬ 
voir  à  votre  majesté  fe  malheur  de  la  France  ,  en 
nous  renfermant  dans  la  rigueur  des  fonctions  dont 
la  présence  de  sa  majesté  nous  fait  un  exprès  com¬ 
mandement. 

s 

Nous  requérons  qu’au  pied  de  la  déclaration  dont 
lecture  vient  d’être  faite  ,  il  soit  mis  (ju’elle  a  été 
lue  et  publiée,  votre  majesté  séante  eu  son  lit  de 
justice,  et  regisîrée  au  greffe  de  la  cour,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  colla¬ 
tionnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  publiée  et  re- 
gistrée  ;  enjoint  à  nos  substituts  d’y  tenir  la  main,  et 
d’en  certifier  la  cour  au  mois. 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  vers  le  roi  , 
ayant  mis  un  genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres, 
a  été  aux  opinions,  à  Monsieur,  à  M.  le  comte  d’Ar¬ 
tois, à  MM. les  princes  du  sang, à  MM.  les  pairs  hucques, 


à  MM. les  grand-écuyer  et  grand  chambellan,  est  re¬ 
venu  passer  devant  le  roi,  lui  a  fait  une  profonde  ré¬ 
vérence; 

A  pris  l’avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques 
et  maréchaux  de  France,  des  capitaines  des  gardes 
du  corps,  du  capitaine  des  cent-suisses  delà  garde,; 
puis, descendant  dans  le  parquet, à  MM.  les  présidents 
de  la  cour,  aux  conseillers  d’état  et  maîtres  des  re¬ 
quêtes  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  d’état,  aux 
conseillers  d’honneur,  aux  présidents  des  enquêtes 
et  requêtes,  et  conseillers  de  la  cour;  est  remonté 
vers  le  roi,  s’est  agenouillé;  descendu,  remis  à  sa 
place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  roi ,  séant  en  son  lit  de  justice  ,  a  ordonné 
et  ordonne  que  la  déclaration  qui  vient  d’être  lue 
sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parlement,  et  que  , 
sur  le  repli  d’icelle ,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été 
faite,  et  l’enregistrement  ordonné  ;  ouï  et  ce  requé¬ 
rant  son  procureur  général ,  pour  être  lecontenu  en 
icelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ,  et  copies 
collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaus¬ 
sées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue  ,  pu¬ 
bliée  et  registrée  :  enjoint  aux  substituts  du  ))rocti- 
reur  général  d’y  tenir  la  main ,  et  d’en  cei  tifier  la 
cour  dans  le  mois. 

«Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vien 
d  être  ordonné,  le  roi  veut  que,  par  le  greffier  en 
chef  de  son  parlement  ,  il  soit  mis  présentement 
sur  le  repli  de  la  déclaration  qui  vient  d’être  publiée 
ce  que  sa  majesté  a  ordonné  qu’il  y  fût  mis;  « 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l’instant ,  et  ladite  décla¬ 
ration  remise  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Ensuite  le  roi  a  dit  t 

«  Vous  venez  d’entendre  mes  volontés,  je  compte 
que  vous  vous  y  conformerez.  » 

Après  quoi  le  roi  s’est  levé, et  est  sorti  dans  le  même 
ordre  qu’il  était  entré. 

Suivent  les  édits  et  déclarations  ^  publiés  et 
enregistrés ,  le  roi  tenant  son  lit  de  justice. 


Règlement  du  roi  du  9  août  1787,  sur  quelques 
dépenses  de  sa  maison  et  de  celle  de  la  reine. 

Sa  majesté  a  ordonné  aux  personnes, chargées  des 
différents  départements  qui  ne  la  touchent  pasperson- 
nellement,  de  lui  présenter  les  économies  dont  ils 
seraient  susceptibles.  Plusieurs  retranchements  es¬ 
sentiels  y  ont  déjà  été  opérés  ou  déterminés,  et  les 
autres  seront  successivement  portés  au  plus  haut 
point  qu’ils  puissent  atteindre.  Mais  sa  majesté  s’est 
réservé  à  elle-même  ce  qui  concerne  sa  propre  mai¬ 
son  ;  elle  ne  regrettera  jamais  ni  la  splendeur  appa¬ 
rente  du  trône  ,  ni  le  faste  de  la  cour,  ni  même 
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IVspèce  d’aisance  et  de  commodité  qu’on  suppose 
résulter  du  grand  nombre  d’officiers  qui  l’environ¬ 
nent  ou  qui  la  servent  :  ce  qu’elle  regrette ,  et  qui 
est  un  véritable  sacrifice  pour  son  cœur  ,  c’est  la  pri¬ 
vation  qu’éprouveront  des  personnes  qu’elle  honore 
de  sa  bienveillance  ;  c’est  l’éloignement  de  serviteurs 
dont  elleconuaît  le  zèle  et  la  fidélité;  c’est  la  cessation 
du  bien  qu’elle  avait  fait  aux  uns  et  aux  autres  ,  et  de 
grâces  sur  la  durée  desquelles  ils  avaient  en  quelque 
sorte  droit  de  compter. 

Ces  considérations  ont  vivement  touché  sa  majesté, 
et,  en  même  temps  qu’elle  n’hésite  pas  à  sacrifier  à 
son  amour  pour  ses  peuples  toute  dépense  inutile  , 
elle  se  réserve  de  donner  à  ceux  à  qui  cette  réforme 
peut  porter  préjudice  des  preuves  de  sa  bonté  et  de 
sa  bienveillance.  Quoique  sa  majesté  ne  puisse  pas 
encore  ordonner  et  régler  tous  les  détails  qui  tiennent 
aux  rélormes  qu’elle  a  projetées  dans  sa  maison  ,  elle 
a  résolu  d’en  faire  connaître  les  principaux  objets, 
afin  que  ceux  qui  doivent  les  exécuter  puissent  lui 
présenter,  sans  différer,  les  expéditions  et  les  règle¬ 
ments  nécessaires  pour  y  parvenir. 

En  conséquence  sa  majesté  ,  indépendamment  de 
l’ordre  et  de  l’économie  qu’elle  veut  être  suivis  dans 
toutes  les  dépenses  qui  subsisteront,  et  sans  préju¬ 
dice  d’un  examen  encore  plus  approfondi  de  celles 
qui  pourraient  être  retranchées  ou  modifiées ,  et  dont 
le  résultat  sera  connu  par  les  états  de  recette  et  de 
dépense  qu’elle  se  propose  de  publier  ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1®  Sa  majesté  a  considéré  que  ,  si  ceux  qui  sont 
attachés  h  son  service  ne  peuvent  tellement  y  être 
fixés  toute  l’année,  qu’ils  n’aient  aucun  temps  pour 
vaquer  à  Icu-rs  affaires  ,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  les  services  par  quartier  multiplient  à  l’excès, 
sans  nécessité  ,  et  même  sans  utilité  réelle  pour  sa 
personne,  dès  places,  dont  plusieurs  sont  coûteuses, 
tant  par  elles-mêmes  que  par  les  privilèges  qu’elles 
entraînent  ;  en  conséquence  ,  à  l’exception  des  pre¬ 
miers  gentilshommes  de  la  chambre,  et  des  premiers 
valets  de  chambre,  qui  resteront  au  nombre  de  qua¬ 
tre,  sa  majesté  a  ordonné  qu’à  commencer  du  pre¬ 
mier  janvier  prochain  tous  les  serviics  de  sa  cham¬ 
bre,  qui  se  faisaient  par  quartier,  se  feraient  par 
semestre  ,  et  qu’en  conséquence  la  moitié  des 
places  actuelles  serait  supprimée  ;  sa  majesté  a  ar-  | 
rêlé  que  cette  réduction  tomberait  sur  les  moins  an¬ 
ciens,  à  moins  qu’elle  ne  jugeât  à  propos  d’accorder 
une  retraite  à  quelques-uns  des  plus  anciens.  Sa 
majesté  se  propose  encore  d’examiner  si  le  nombre 
des  places  que  cet  arrangement  laisse  subsister  ne 
pourra  êti^e  diminué  ,  son  intention  étant  de  ne  con¬ 
server  que  celles  qui  lui  sont  nécessaires. 

a®  Sa  majesté  veut  (|ue  la  suppression  des  ser¬ 


vices  par  quartier  ait  lieu  dans  sa  garde-robe  comme 
dans  sa  chambre  ,  et  de  la  même  manière.  Sa  majesté 
s’est  aussi  déterminée ,  sur  la  proposition  du  sicu; 
duc  de  Liancourt ,  grand  -maître  de  la  garde-robe , 
ordonner  la  suppression  des  vingt-huit  offices  privi¬ 
légiés  d’arts  et  métiers  qui  sont  dans  le  casuel  de  iv 
charge. 

3®  Sa  majesté,  par  son  édit  du  mois  d’août  17^0, 
et  par  son  règlement  du  17  août  1780,  fait  dans  la 
dépense  de  la  bouche  tous  les  retranchements  dont 
elle  est  susceptible  ;  il  ne  reste  qu’à  y  assurer  dans 
tous  les  détails  l’ordre  et  l’économie  que  sa  majesté 
a  ordonnés.  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des 
menus  et  du  garde-meuble,  laquelle  dépend  princi¬ 
palement  des  circonstances,  et  sa  majesté  a  ordonné 
que  les  dépenses  y  fussent  restreintes,  et  qu’on  mît 
le  plus  grand  ordre  dans  celles  qui  seront  nécessaires. 

4®  Quoique  sa  majesté  ne  puisse  que  se  louer  des 
projets  d’économie  qui  lui  ont  été  présentés  par  son 
grand  écuyer  et  son  premier  écuyer;  quoique  ces 
économies,  et  particulièrement  celles  qui  lui  ont  été 
proposées  pour  la  petite  écurie,  soient  très  considé¬ 
rables  ,  et  se  portent  aussi  haut  que  le  régime  actuel 
semble  le  permettre, elle  a  cependant  considéré  que, 
si  les  deux  écuries  étaient  réunies  sous  une  seule  et 
même  administration,  il  en  résulterait  encore  un  bé¬ 
néfice  pour  ses  finances;  en  conséquence,  et  malgré 
la  satisfaction  qu’elle  a  toujours  eue  des  services  du 
sieur  duc  de  Coigny  ,  et  dont  elle  est  disposée  à  lui 
donner  des  preuves,  elle  a  résolu  qu’à  commencer 
du  premier  octobre  prochain  il  n’y  aurait  plus 
qu’une  seule  écurie  ,  et  de  diminuer  ainsi  les  pages, 
les  écuyers  ,  les  bureaux  ,  les  services  doubles  et  tous 
les  frais  que  deux  administrations  différentes  ne  peu¬ 
vent  manquer  de  multiplier. 

Sa  majesté  a  de  plus  considéré  que  les  traitements 
en  chevaux  et  voitures  ,  accordés  à  certaines  person¬ 
nes,  étaient  plus  dispendieux  pour  le  trésor  royal 
que  des  traitements  en  argent,  et  pouvaient  donner 
lieu  à  plusieurs  abus  ;  elle  a  déclaré  et  déclare  que 
son  Intention  est  que  nul  écuyer,  même  le  grand 
écuyer  ,  et  généralement  toutes  les  pei sonnes  em¬ 
ployées  au  service  tle  sou  ecurie,  ne  puissent,  poui 
leur  usage  personnel,  et  si  ce  n  est  pour  accom¬ 
pagner  sa  majesté  ,  se  servir  de  chevaux  ,  voitures  , 
harnais,  cochers,  postillons,  palefreniers,  et  générale¬ 
ment  d’aucune  chose  et  d’aucune  personne  attachées 
à  son  écurie. 

Par  la  même  raison  sa  majesté  a  révoqué  et  révo¬ 
que  toute  concession  de  ce  genre  faite  jusqu  à  ce 
jour,  se  réservant,  s’il  y  a  lieu,  de  dédommager, 
ainsi  qu’elle  le  jugera  convenable  ,  les  personnes  à 
qui  elles  avaient  été  accordées. 
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Sa  majesté  a  encore  ordonné  que  les  écuyers  du 
roi,  servant  par  quartier,  fussent  diminués  de  moitié, 
et  que  leur  service  fût  réduit  par  semestre.  Sa  ma¬ 
jesté  a  ordonné  en  même  temps  que  le  nombre  des 
chevaux,  des  voitures,  et  des  personnes  attachées  au 
service  de  l’écurie,  fût  réduit  à  et  qui  est  absolument 
nécessaire  pour  son  service  et  celui  de  la  famille 
royale  j  et  elle  a  ordonné  qu’il  lui  fût  présenté  un 
règlement  pour  déterminer  ,  de  la  manière  la  plus 
économique,  toutes  les  parties  de  dépenses  qu’il  n’est 
pas  possible  de  retrancher. 

5®  Sa  majesté  a  ordonné  que  toutes  les  dépenses 
de  la  vénerie  fussent  réduites,  et  en  même  temps  elle 
a  arrêté  que  la  grande  fauconnerie,  en  son  entier  , 
et  une  grande  partie  du  vol  du  cabinet  ;  la  louveterie 
et  tout  ce  qui  y  a  rapport;  le  vautrait  ettout  ce  qui 
en  fait  partie,  seraient  supprimés,  et  ce  ,  de  manière 
que  la  dépense  desdits  équipages  soit  rayée  des  états 
de  dépense  au  octobre  proebain. 

6®  Quoique  sa  majesté,  depuis  son  avènement  au 
trône,  ait  déjà  infiniment  réduit  sa  maison  militaire  , 
ne  voulant  cependant  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
contribuer  au  soulagement  de  ses  sujets,  et  ne  retenir 
de  l’éclat  qui  l’envii*onne  que  celui  qui  est  absolu¬ 
ment  essentiel  à  la  dignité  de  sa  couronne  ,  elle  a 
arrêté  que  les  gendarmes  et  cbevau -légers  de  la  garde 
ordinaire  du  roi  seraient  réformés.  Les  officiers  de 
ces  corps  ,  ainsi  réformés  ,  seront  placés  ,  suivant 
leur  grade,  dans  les  troupes  de  sa  majesté;  ils  con¬ 
serveront  lem-  traitement  jusqu’à  cette  époque  ou  à 
celle  de  leur  promotion  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  et  seront,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  remboursés 
de  leur  finance.  Sa  majesté  a  pareillement  arrêté 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  porte  serait  ré¬ 
formée. 

En  acquérant  de  nouvelles  habitations  ,  sa  ma¬ 
jesté  a  toujours  eu  intention  de  se  défaire  de  plusieurs 
maisons  qui  avaient  été  la  demeure  des  rois  ses  pré¬ 
décesseurs  ,  et  qui ,  en  conséquence  étaient  à  la 
charge  des  bâtiments. En  conséquence,  elle  aordonné 
la  démolition  ou  la  vente  des  c  hâteaux  de  Clioisy,  la 
Muette,  Madrid  ,  Vincennes,  Blois  ;  et  en  même 
temps  elle  a  ordonné  que  toutes  les  maisons  qu’elle 
possède  à  Paris,  et  qui  n’entrent  pas  dans  les  plans 
du  Louvre  ,  soient  vendues.  Outre  la  réduction  des 
dépenses  qui  résultera  de  la  suppression  desdites 
maisons,  sa  majesté  a  ordonné  que  l’état  général  des 
dépenses  des  bâtiments  fût  remis  tous  les  ans  au  con¬ 
seil  royal  des  finances,  avant  d’y  être  statué,  comme 
il  est  dit  au  règlement  concernant  ledit  conseil.  Sa 
majesté  a  ordonné  que  ledit  état  fût  réduit  au  néces¬ 
saire  ,  et  particulièrement  aux  réparations  sur  les¬ 
quelles  la  négligence  serait  plutôt  une  dissipation 
qu’une  économie. 


8®  La  reine  ,  animée  des  mêmes  vues  que  le  ro 
pour  le  soulagement  des  peuples  ,  a  porté  elle-même 
ses  recherches  sur  toutes  les  j)arties  de  sa  maison  :  la 
bouche  ,  la  chambre  ,  l’écurie  ,  tout  a  éprouvé  une 
réduction  considérable.  Toutes  les  places  inutiles 
ont  été  supprimées,  et  quoique  plusieurs  de  ces 
places  exigent  leur  remboursement  et  quelques  re¬ 
traites  indispensables,  le  bénéfice  actuel  pour  le  tré¬ 
sor  royal,  résultant  des  retranchements  ordonnés  par 
la  reine,  sera  de  plus  de  neuf  cent  mille  livres. 

9°  Le  roi,  en  conséquence  du  présent  règlement 
an  été  par  lui  ,  a  ordonné  que  tous  édits,  arrêts  et 
règlements  nécessaires  à  l’exécution  des  articles  y 
contenus  ,  tant  pour  sa  maison  ,  que  de  celle  de  la 
reine,  lui  seraient  présentés  ,  pou^'  que  ses  intentions 
fussent  suivies  de  l’effet  qu’elles  doivent  avoir. 

Fait  à  Versailles  le  9  août  1787.  LOUIS. 

Et  plus  baSy 

Le  baron  de  BHETEirn:,, 


Nota.  Ce  fut  à  la  suite  des  réclamations  faites  par 
le  parlement  dans  le  lit  de  justice  du  6  août,  qu’il  fut 
relégué  à  Troyes  en  Champagne.  CVoyes  le  discours 
préliminaire.J'ï^a.  chambre  des  comptes,  la  cour  des 
aides  et  le  Châtelet,  à  l’enregistrement  desquels  les 
mêmes  édits  furent  présentés  ,  n’en  imitèrent  pas 
moins  les  refus  et  les  protestations  du  parlement. 
L’exil  de  celui-ci  fut  un  nouveau  motif  pour  animer 
leur  zèle  ou  aigrir  leur  mécontentement. 

Voici  le  procès-verbal  publié  par  une  de  ces 
chambres ,  contenant  leurs  remontrances  contre  les 
édits  relatifs  à  la  subvention  territoriale  et  au  tim¬ 
bre. 

Nous  n’avons  pas  rapporté  le  texte  de  ce  dernier, 
parce  que  ses  dispositions  sont  absolument  confor¬ 
mes  à  celles  du  mémoire  sur  cet  objet ,  inséré  dans 
le  procès-verbal  de  l’assemblée  des  notables. 

Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  chambre  des 

comptes ,  à  la  cour  des  aides  et  au  Châtelet 
de  Paris  y  les  i8  et  2t  août  1787. 

Monsieur,  frère  du  roi ,  s’étant  rendu  à  la  cham¬ 
bre  des  comptes  pour  l’enregistrement  des  édits  du 
timbre  et  de  la  subvention  territoriale,  et  par  ses  or¬ 
dres,  M.  de  Nicolaî  a  dit  : 

J’obéis  ,  Monsieur,  à  l’ordre  exprès  du  roi,  njon 

seigneur  et  maître. 

I 

Les  cours,  soumises,  respectent  l’autorité;  elles 
!  demanderaient  à  la  bénir.  L’épuisement  des  finan 
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ces,  la  consternation  universelle,  le  parlement  arra¬ 
ché  de  son  sanctuaire  ,  l’appareil  imposant  du  pou¬ 
voir  suprême  ,  l’opinion  publique ,  tout  nous  rap¬ 
pelle  ce  que  nous  devons  a  la  nation  et  au  roi  t 
fidélité  et  franchise. 

Le  sentiment  de  notre  douleur  n’alîaiblira  pas  les 
expressions  de  notre  zèle ,  il  les  rendra  plus  péné¬ 
trantes  ,  nous  les  déposerons  dans  votre  sein  ,  prince 
auguste  et  révéré;  vous  les  protégerez  auprès  du 
trône;  vous  serez  pour  nous  un  astre  bienfaisant  qui 
.  console  pendanl  une  nuit  orageuse  et  profonde. 

Un  déficit  immense  vient  d’être  annoncé  à  toute 
l’Europe  ;  on  veut  le  remplir;  on  veut  empêcher 
qu’il  ne  se  renouvelle.  Mais,  après  cinq  années  de 
paix  ,  après  avoir  épuisé  la  confiance  et  le  crédit  , 
après  avoir  étendu  les  emprunts ,  augmenté  les  im¬ 
pôts ,  comment  demander  de  nouveaux  secours  à  la 
nation  ?  Elle  gémit  sous  le  poids  de  soixante  mil¬ 
lions  de  subsides;  et  s’il  faut  recourir  à  ce  moyen 
désastreux,  le  peut-on  avant  d’avoir  employé  toutes 
les  ressources,  consommé  tous  les  sacrifices  ,  connu 
tous  les  besoins  ? 

Les  cours  n’eurent  jamais  le  droit  d’octroyer  et  de 
consentir  les  impôts; depuislongteinps  la  France  ,  re¬ 
mettant  au  souverain  le  pouvoir  d’imposer,  l’a  rendu 
l’économe  de  la  fortune  publique,  et  nos  rois  ont  char¬ 
gé  leurs  cours  de  les  éclairer,  par  la  vérification,  sur 
les  besoins  de  l’État.  Magistrature  auguste,  qui  nous 
fait  peser  les  intérêts  du  monarque  et  des  sujets,  et 
qui  tend  à  resserrer  les  liens  de  l’obéissance  et  de  l’a¬ 
mour  des  peuples! 

Et  dans  quelle  circonstance,  Monsieur,  ce  ministère 
imposant  dût-il  être  exercé  avec  plus  de  scrupule  et 
de  courage?  Le  cœur  du  roi  est  déclairé,  etles  peuples 
gémissent! 

Eh  quoi,  l’on  nous  commanderait  aujourd’hui  des 
suffrages  avant  de  nous  avoir  éclairés  !  on  exigerait, 
on  suppléerait  notre  vœu  pour  des  subsides  dont  la 
durée  serait  éloignée  ou  indéfinie  ,  qui  seraienf'in- 
quiétants  et  désastreux,  qui  menaceiaient  le  repos 
des  familles,  qui  énerveraient  le  commerce,  qui  tari¬ 
raient  à  la  fois  toutes  les  forces  de  la  propriété  pu¬ 
blique;  et  les  cours  souveraines,  chargées  du  dépôt 
de  la  loi  et  de  la  vérité,  resteraient  muettes!  on  les 
verrait  indifférentes  sur  la  gloire  du  roi  et  sur  le  bon¬ 
heur  delà  nation!  Non,  Monsieur  :  jamais. 

Si  les  obligations  de  la  chambre  des  comptes  sont 
'  douloureuses  à  remplir,  du  moins  sa  fidélité  ne  pré¬ 
judiciera  pas  à  la  patrie;  les  fortunes  de  l’Etat  ne 
sont  pas  menacées ,  et  le  gouvernement  a  pris  des 
précautions  pour  assurer  les  engagements. 

Elle  doit  désirer  l’état  des  recettes  et  dépc'nses  de 

l'année;  elle  doit  demander  au  roi  la  suppression  des 
Introd. 


acquilsau  comptant, ou  deles  réduireàleur  véritable 
objet,  au  secret  de  l’administration.  C’est  sous  leur 
voile  perfide  que  l’on  a  caché  les  profusions  les  plus 
condamnables, et  que l’intrigueet  la  faveur ontépuisé 
les  trésors  de  l  État. 

Elle  demandera  que  l’on  fixe  invariablement  les 
anticipations;  dans  une  administration  sage  elles  doi¬ 
vent  être  proscrites;  dans  une  administration  qui  se 
régénère,  il  faut  les  connaître,  les  acquitter  et  n’en 
plus  faire  usage. 

Elle  suppliera  le  roi  d’effectuer  les  l'etranchements 
promis;  ils  doivent  monter  à  40  millions.  Ma’s  com¬ 
ment  espérer  une  bonification  aussi  considérable  , 
avec  les  remboursements,  les  indemnités  que  ces  re¬ 
tranchements  occasionnent  ? .  Comment? . 

En  y  ajoutant  la  réforme  de  tous  les  abus. 

Si  ces  ressources  sont  insuffisantes,  si  le  déficit  doit 

•N 

s’alimenter  encore  de  la  substance  des  peuples,  alors 
les  cours  se  réuniront  pour  supplier  sa  majesté  de 
rendre  à  la  nation  assemblée  le  pouvoir  de  consentir 
les  impôts  ,  et  le  droit  naturel  d’être  consultée  sur  le 
choix  des  sacrifices. 

Nous  venons  de  payer  le  tribut  que  la  nation  at¬ 
tendait  de  notre  zèle;  suspendons  l’accent  de  notre 
douleur,  ouvrons  encore  nos  cœurs  à  l’espérance,  et 
rendons  hommage  au  prince  auguste  que  l’on  voit 
assis  parmi  nous.  Nos  citoyens  nous  envieront  d’a¬ 
voir  été  leur  organe  ;  en  vain  sa  modestie  repous¬ 
serait  nos  éloges,  nous  devions,  dans  le  sanctuaire  , 
le  proposer  à  la  vénération  publique,  car  la  recon¬ 
naissance  a  le  même  droit  que  la  postérité. 

Monseigneur  y  comic  d’Artois,  étant  venu,  le  1  7 
août  1  787,  présenter  à  enregistrer  à  lacour  des 
aides  l’édit  pour  la  subvention  territoriale  , 
et  la  déclaraiion  sur  le  timbre,  M.  le  premier 
président  lui  a  dit  : 

Monseigneur,  j’obéis  à  l’ordre  exprès  du  roi  , 
mon  seigneur  et  maître. 

Le  désordre  des  finances  n’est  plus  un  mystère  ;  il 
est  maintenant  révélé  à  la  nation  entière,  abusée  trop 
longtemps  par  de  fausses  espérances  de  libération  ; 
le  bandeau  fatal  qui  couvrait  ses  yeux  a  enfin  été 
arraché  par  les  notables. 

L’aspect  effrayant  des  maux  de  l’État  les  a  cons¬ 
ternés,  mais  sans  abattre  leur  courage  :  il  était  sou¬ 
tenu  par  celui  de  deux  princes  auxquels  le  sang  il¬ 
lustre  qui  leur  a  donné  le  jour  rend  également  chers 
les  intérêts  du  rôi  et  ceux  des  peuples. 

Ils  ont  tout  vu,  tout  examiné,  tout  approfondi,  et 
membres  de  leurs  l)ureaux,  associés  avec  eux  à 
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des  travaux  longs  et  affligeants,  ont  admiré  de  plus 
près  encore  leurs  connaissances  ,  leurs  lumières 
et  leurs  talents. 

C’est  en  terminant  cette  noble  mais  pénible 
carrière  ,  que  Monsieur  s’honorait ,  au  nom  de 
la  noblesse ,  d’avoir  concouru  avec  toute  l’assem¬ 
blée  à  remplir  une  mission  aussi  délicate  qu’impor¬ 
tante,  avec  zèle,  avec  franchise,  avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons-nous,  Monseigneur,  vous  voir  en 
ce  jour,  participant  à  une  délibération  libre,  déve¬ 
lopper  au  milieu  de  nous  les  mêmes  sentiments  !  les 
nôtres  vous  montreraient  cette  grandeur  d’âme  ,  ce 
patriotisme,  qui  distingueront  toujours  la  nation 
française  ,  et  qu’entretient  son  attachement  sans 
bornes  à  la  véritable  gloire  de  son  souverain. 

Mais  un  cortège  imposant  vous  accompagne  ,  des 
étrangers  sont  introduits  dans  le  sanctuaire ,  une  pu¬ 
blication  et  un  enregistrement  de  lois  vont  être  or¬ 
donnés  au  nom  du  roi,  sans,  aucune  délibération 
préalable  de  ces  mêmes  lois,  déjà  répandues  élans  le 
public  :  il  semble  que  l’on  ait  affecté  de  ne  point 
les  soumettre  à  l’examen  du  tribunal ,  dont  l’origine 
est  due  au  choix  de  la  nation  ,  tribunal  créé  pour 
les  impôts  ,  seul  compétent  en  matière  d’impositions. 

Tous  ces  actes  illégaux  en  eux-mêmes  portent  les 
caractères  redoutables  de  l’autorité  absolue,  privent 
les  magistrats  de  la  liberté  des  suffrages,  enebainent  ^ 
les  mouvements  de  leur  conscience,  et  les  réduisent, 
dans  le  temple  de  la  justice,  à  un  silence  raoi'iie  et  à 
des  fonctions  purement  passives. 

Daignez,  Monseigneur,  être  le  dépositaire  de  nos 
protestations  contre  l’irrégularité  d’une  séance  où 
toutes  les  formes  sont  violées. 

Daignez  porter ’au  pied  du  trône  les  impressions 
de  notre  douleur  profonde  ,  et  y  faire  valoir  la  légi¬ 
timité.  de  notre  réclamation. 

Daignez  y  pemdre  avec  celte  noble  franchise  qui 
vous  distingue,  et  si  rare  parmi  ceux  qui  approchent 
les  rois,  l’abattement  général  dans  lequel  vous  avez 
trouvé  la  capitale. 

Datgnez  dire  à  un  prince,  qui,  loin  de  craindre  la 
vérité,  l’aime  et  la  désire  ,  que  son  peuple  lui  rede¬ 
mande  avec  respect  ,  mais  avec  instance ,  avec  lar¬ 
mes ,  des  magistrats  victimes  en  ce  moment  de  leur 
devoir  et  de  leur  serment  j  magistrats  vivement  af- 
lectés  ,  non  du  poids  de  la  disgrâce  ,  mais  unique¬ 
ment  d’être  dénoncés  comme  coupables  aux  yeux 
de  leur  maître.  Témoin  de  presque  toutes  leurs  dé¬ 
libérations,  qui  mieux  que  vous,  Monseigneur,  peut 
attester  leur  zèle  et  leur  fidélité  ?  Qu’ils  vous  doi¬ 
vent  ,  ou  plutôt  que  la  nation  vous  doive  leur  re¬ 
tou  ;■  !  ' 


Daignez  enfin  transmettre  à  sa  majesté  des  vérités 
qu’aucune  circonstance  ne  peut  dénaturer,  ni  nous 
engager  à  dissimuler  ;  vérités  que  nous  lui  de¬ 
vons,  et  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  lui  exposer 
avec  force  et  avec  énergie. 

Les  maux  dévoilés  sont  grands  ,  disait  le  roi  aux 
notables ,  et  ont  dû  causer  de  l’inquiétude  dans  le 
public.  Oui,  sans  doute,  la  masse  énorme  du  déficit 
l’a  fortement  alarmé  !  mais  bientôt  la  confiance  a  été 
rappelée  dans  son  âme  agitée  :  le  monarque  est  ré¬ 
solu  d’empêcher  que  ce  déficit  ne  se  reproduise;  les 
retranchements  personnels  sont  ceux  qui  coûteront  le 
moins  à  son  cœur  ,  et  qui  seront  plus  promptement 
exécutés. 

Les  retranchements  opérés  dans  sa  maison  et  dans 
celle  de  la  reine,  qui  s’était  empressée  de  les  ordon¬ 
ner  ,  au  moment  même  où  elle  avait  su  le  désas¬ 
tre  des  finances ,  font  désirer  d’en  connaître  égale¬ 
ment  tous  les  détails  ,  et  surtout  le  montant  effectif 
de  l’universalité  des  réformes.  Aucun  objet  ne  doit 
échapper  à  la  recherche  ;  tous  sans  exception  en  sont 
susceptibles;  nulle  considération  particulière  ne  doit 
arrêter,  quand  le  salut  de  la  patrie  en  dépend  ; 
l’examen  le  plus  sa’upuleux ,  la  révision  la  plus  sé¬ 
vère  doivent  s’étendre  à  tous  les  dons,  à  toutes  les 
grâces  ;  il  en  est  de  méritées,  leur  titre  seul  les  rend 
respectables;  mais  il  en  est  une  multitude  d’autres 
accordées  à  la  faveur,  au  crédit,  souvent  à  l’impor¬ 
tunité  ;  il  convient  de  les  proscrire  sans  ménage¬ 
ment. 

Un  abus  non  moins  dangereux  consiste  dans  les 
acquits  de  comptant  :  le  secret  impénétrable  qui  les 
couvre  fait  naître  de  justes  soupçons,  et  le  feu  qui* 
en  dévore  jusqu’aux  moindres  traces  laisse  à  peine 
le  souvenir  des  sommes  immenses  ainsi  dissipées  et 
échappées  à  la  surveillance  la  plus  exacte.  Un  grand 
ministre,  Colbert,  les  fit  presque  entièrement  dispa¬ 
raître  ;  ils  cesseraient  d’absorber  les  richesses  de  l’É¬ 
tat  si  la  quotité  en  était  fixée,  et  s’ils  étaient  limités 
au  seul  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  osons.  Monseigneur,  par  votre  médiation  , 
supplier  sa  majesté  ,  en  s’abandonnant  tout  à  la  fois 
à  sa  justice  et  à  sa  tendresse  paternelle  pour  ses 
peuples,  d’envisager  leurs  facultés  sur  l’étendue  de 
leur  amour. 

La  réforme  en  tout  genre  de  tout  ce  qui  ne  tou¬ 
che  ni  à  la  splendeur  ,  ni  à  la  dignité  royale  ,  procu¬ 
rera  de  grands  moyens,  des  ressources  incalculables. 

Nous  le  disons  avec  confiance;  les  retranchements, 
les  bonifications,  les  améliorations  préparées  avec 
soin  ,  dirigées  avec  une  sage  économie  ,  surpasseront 
les  espérances  conçues,  et  pourront  permettre  de 
renoncer  à  des  surcharges  nouvelles  ,  impossibles  à 
supporler. 
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Quelle  imposition  ,  en  effet,  plus  désastreuse  que 
celle  du  timbre  ?  il  prépare  au  commerce  des  entra¬ 
ves  de  tout  genre;  il  expose  toutes  les  classes  de  ci¬ 
toyens,  même  les  plus  pauvres,  à  des  vexations  con¬ 
tinuelles  ,  à  des  inquisitions  fâcheuses,  à  des  amen- 
y  des  rigoureuses,  toujours  prêtes  à  punir ,  non  une 
contravention  volontaire  ,  mais  une  simple  erreur  , 
une  négligence,  un  oubli  ;  tout  impôt  dont  on  ne 
peut  prévoir  exactement  le  produit  est  vicieux  par 
essence. 

L’accroissement  de  vingt-cinq  millions  ,  opéré  par 
la  subvention ,  n’est  pas  moins  désastreux  ;  si  une 
répartition  plus  juste ,  une  égalité  plus  parfaite  entre 
les  contribuables  ,  tournaient  au  profit  des  moins 
aisés  et  des  indigents ,  ils  béniraient  la  main  qui  les 
protégerait  :  mais  la  masse  imposable  augmenterait 
près  de  moitié,  sans  qu’ils  éprouvassent  aucun 
soulagement  sensible  :  idée  déchirante  pour  les  peu¬ 
ples,  surtout  après  plusieurs  années  de  paix  ;  que 
n’auront-ils  donc  pas  à  redouter  en  temps  de  guerre  ! 

Des  lois  qui ,  en  transgressant  toutes  les  formes  , 
ne  nous  ont  point  été  adressées  ;  des  lois  dont  nous 
ne  connaissons  légalement ,  ni  les  dispositions  parti¬ 
culières,  ni  les  détails,  ne  nous  offrent,  quanta  pré¬ 
sent  ,  que  ces  réflexions  générales. 

Nous  finirons.  Monseigneur,  en  vous  conjurant  , 
au  nom  de  la  nation ,  de  remettre  sous  les  yeux  de 
sa  majesté  quelques  maximes  fondamentales  de  no¬ 
tre  constitution. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  impôts  en  fixe  na¬ 
turellement  les  limites  ;  ils  ne  peuvent  être  relatifs 
qu’aux  besoins  réels  de  l’État  ;  ils  ne  peuvent  jamais 
les  excéder,  et,  diminuant  pi'Ogressivement  avec  eux, 
ils  doivent  également  finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  de  produit  d’un  impôt  sub¬ 
sistant  n’est  pas  plus  légitime  qu’un  nouvel  impôt , 
quand  la  nécessité  n’en  est  pas  évidente.  Nécessité 
qui  ne  peut  être  démontrée  qu’après  avoir  épuisé 
toutes  les  voies  d’économie  et  de  réforme  ;  nécessité 
dont  les  peuples  doivent  être  instruits  ,  en  se  repor¬ 
tant  aux  premières  époques  delà  monarchie,  aux 
premières  règles  de  notre  constitution  ,  à  ces  temps 
heureux  où  le  prince  et  la  nation  jouissaient  du 
précieux  avantage  de  se  rapprocher  pour  l’inleret 
commun  ;  à  ces  temps  où  le  droit  de  propriété  était 
tellement  respecté,  qu’aucune  contribution  ne  pou¬ 
vait  être  levée  qu’avec  le  consentement  de  la  nation. 

Puissent  ces  grandes  vérités,  ces  vérités  utiles, 
taire  impression  sur  l’âine  du  roi  !  Puissent  ses  sujets 
jouir  sans  amertume  des  effets  de  ces  sacrifices  per¬ 
sonnels  !  Puissent  des  jours  de  désolation  et  de  deuil 
universtl  se  changer  en  jours  sereins  !  Puisse  enfin 
là  bonté  naturelle  du  souverain  le  porter  a  n’écouler 


que  les  mouvements  de  son  cœur,  et  bientôt  il  rendra 
ses  bonnes  grâces  à  des  magistrats  qu’il  jugera 
dignes  de  sa  confiance  et  de  son  estime  ! 

Réquisitoire  sur  l*édit  de  subi’en/ion  apporté  en 

la  COU''  des  aides,  par  M.  le  comte  d'Artois,  le 

17  aoMM787. 

Messieurs  ,  dans  le  deuil  actuel  de  toute  la  magis¬ 
trature  du  royaume,  frappée,  dans  la  cour  métropo¬ 
litaine  des  autres  cours,  par  la  main  qu’elle  respecte 
le  plus,  comment  élever  notre  voix  autrement  que  par 
des  accents  de  douleur?  Comment  s’occuper  d’aucun 
autre  désir  que  de  les  faire  parvenir  jusqu’au  tiOna 
Et  quelle  occasion  plus  favorable  que  celle  où  un 
prince  ,  aimé  du  roi  à  tant  de  titres  ,  daignera  se 
charger  de  vos  réclamations  auprès  de  lui  ,  et  lui 
peindre  avec  énergie  votre  profonde  affliction  !  Les 
enfants  ont  sur  leur  père  une  bien  forte  autorité , 
disait  l’un  des  plus  grands  hommes  qui  de  nos  joua  s 
aient  illustré  le  parlement,  VaUlorité  des  larmes. 

Mais  des  objets  encore  plus  touchants  doivent 
nous  distraire  utilement  dans  ces  moments  précieux  , 
la  gloire  du  roi,  le  bien  du  royaume  ;  ils  sont  dignes 
d’occuper  de  nouveau  l’attention  d’un  prince  au¬ 
guste  qui,  convaincu  comme  nous  que  dans  l’Étal 
le  chef  et  les  membres  sont  un  tout  indivisible,  se 
montre  aussi  zélé  pour  l’intérêt  des  peuples  que  pour 
ceux  du  roi. 

Si  la  loi  que  vous  venez  d’entendre  avait  été  pré¬ 
sentée  à  votre  délibération  libre,  s’il  vous  avait  été 
permis  d’entrer  dans  les  détails,  dont  la  connaissance 
vous  est  propre,  sur  l’excès  de  l’oppression  des 
peuples,  sur  les  conditions  essentielles  à  tout 
établissement  d’impôts  ,  sur  les  funestes  effets  de 
celui  qui  vient  d’être  annoncé,  nous  ne  pouvons 
douter  que  vous  n’eussiez  ému  la  sensibilité  du  roi , 
que  vous  n’eussiez  reculé  l’introduction  de  la  sub¬ 
vention  proposée,  ou  du  moins  obtenu  des  termes 
pour  sa  durée  provisoire  ,  des  adoucissements  pour 
sa  perception. 

C’est  après  cinq  ans  de  paix,  après  un  acc  roisse 
ment  incroyable  des  revenus,  qu’il  s’agit  aujourd’hui 
d'une  imposition  territoriale  qui  ne  présente  pas  de 
terme  fixe  pour  sa  durée,  tandis  qu’une  partie  do 
l’impôt  auquel  elle  est  substituée  devait  nécessaire¬ 
ment  expirer  dans  trois  ans.  Le  besoin  de  l’Etal  .  sa 
détresse  extrême  au  milieu  d’une  richesse  immense 
est  une  énigme  inexplicable,  et  vous  n’avez  pas, 
Messieurs,  à  espérer  de  pouvoir  la  résoudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  moyens  d’y  péné¬ 
trer  ,  sommes-nous  certains  ,  est-il  (]iielque  autorité 
qui  puisse  nous  garantir  qu’d  ne  viendra  p  is  un  jour 
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où  ces  besoins,  aujourcriiui  représentés  au  roicomme 
si  pressants,  lui  pai'aîlront  peut-être  chimériques 
oij  beaucoup  au-desSous  du  nouveau  produit  de  Ja 
subvention  ?  El  s’il  venait  alors  à  nous  demander 
avec  sévérité  de  lui  rendre  compte  des  motifs  pour 
lesquels  nous  aurions  aveuglément  laissé  surcharger 
les  peuples  de  fardeaux  inutiles  et  accablants,  qu’au¬ 
rions-nous  à  lui  répondre  ?  Que  notre  devoir  était 
de  déférer  à  ses  ordres  particuliers  ?  Votre  devoir  , 
nous  répondrait-on,  était  de  suivre  l’exemple  de  vos 
prédéceseurs  et  de  requérir  comme  eux  pour  le  roi 
contre  le  roi  /.ignoriez-vous  que  ce  qui  blesse  griè¬ 
vement  les  intérêts  de  son  peuple  l’offense  et  blesse 
aussi  ses  premiers  intérêts  ? 

Comment  au  moins  ne  prendrions-nous  pas  pour 
base  de  notre  conduite  l’ordonnance  qui  règle  les 
âonctions  des  magistrats,  à  la  suite  desquels  nous 
avons  l’honneur  d’être  attachés?  elle  fut  enregistrée 
du  très  exprès  commandement  du  roi,  au  moment 
même  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  états  :  son  enre¬ 
gistrement  fut  l’effet  du  pouvoir  absolu.  Dans  quel 
cas  cependant  le  roi  veut-il,  en  l’article  III,  que  rien 
ne  puisse  suspendre  l’exécution  de  ses  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres-patentes,  et  que  nous 
soyons  tenus  de  les  envoyer  aux  sièges  du  ressort 
pour  y  être  publiés  et  exécutés  ?  Mais  dans  quel  cas? 
disons-nous;  c’est,  selon  cet  article  de  l’ordonnance, 
l'orsqu'il  lui  aura  plu,  après  avoir  répondu  aux 
remontrances  de  sa  cour  des  aides ,  de  faire  pu¬ 
blier  et  enregistrer,  en  présence  de  personnes 
chargées  de  ses  ordres  ,  lesdites  ordonnances , 
édits  et  déclarations.  L’intention  claire  du  législa¬ 
teur  est  donc  que  les  remontrances  précèdent  tou¬ 
jours  la  publication  faite  par  son  autorité  ,  puisque 
l’ordonnance  suppose  comme  nécessaire  que  le  roi 
ait  pu  vous  répondre  ,  lorsqu’il  aura  plu  ,  est- 
il  dit,  «/zrèv  <zeofr  répondu  aux  remontrances  de 
sa  cour  des  aides,  défaire  publier\....l\  ne  nous 
en  faudrait  pas  davantage,  Messieurs,  pour  être  au¬ 
torisés  à  requérir  pour  le  roi  qu’il  soit  adressé  à 
S.M.  de  très  humbles  et  de  très  respectueuses  remon¬ 
trances,  au  sujet  de  l’édit  dont  il  vient  de  nous  faire 
lecture. 

Eh  !  quel  fruit,  Messieurs  ,  ne  devons-nous  pas  en 
attendre,  quand  nous  faisons  attention  à  la  grande 
iHivre  que  le  roi  vient  de  fonder  dans  la  dernière 
Soi  que  vous  avez  reçue  et  enregistrée  avec  recon¬ 
naissance  ! 

Vous  seriez,  toujours,  Messieurs,  dans  une  per¬ 
plexité  inquiète,  si  vous  aviez  à  délibérer  définitive¬ 
ment  sur  une  imposition  qui  viendrait  enlever  à  ja¬ 
mais  aux  sujets  du  roi  une  partie  de  leur  propriété  , 
car  tout  impôt  est  une  portion  de  la  propriété  aban¬ 
donnée  [tar  celui  à  (jui  elle  appartient  pour  conser¬ 


ver  les  autres  portions.  Avec  qui  donc  est-il  naturel 
de  traiter  ou  statuer  sur  cet  abandon,  sinon  avec  le 
propriétaire  ou  son  représentant  ? 

Et  voici ,  Messieurs ,  que  ,  pour  la  première  foi?  , 
depuis  que  la  France  existe ,  tous  les  individus  du 
royaume,  propriétaires  soit  des  seigneuries  ,  soit  des 
fonds  d’héritage  ,  sont  appelés  à  se  montrer  par  eux- 
mêmes,  et  que  de  degrés  en  degrés,  il  n’en  est  pas 
un  seul  qui  ne  doive  avoir  dans  les  assemblées  pro¬ 
vinciales  ses  vrais  représentants ,  puisque  les  mem¬ 
bres  de  ces  assemblées  seront  les  vrais  porteurs  des 
pouvoirs  de  tous  les  propriétaires  du  rovaume  qui 
les  leur  auront  fait  transmettre.  ~ 

Tel  est  ,  Messieurs,  le  nouvel  ordre  décidé  pour 
toutes  les  provinces  et  qui  commence  à  s’établir  dans 
plusieurs.  Eh  !  qui  ne  voit  que  c’est  laque  se  trouve¬ 
ront  les  parties  élémentaires,  seules  capables  de  for¬ 
mer  ensuite  facilement  dans  tous  les  temps  une  as¬ 
semblée  vraiment  nationale,  où  l’on  puisse  traiter 
les  matières  qui  concernent  et  intéressent  les  pro¬ 
priétés  ? 

Heureuse  révolution  dont  le  roi  semble  avoir  vou¬ 
lu  contracter  l’engagement ,  par  la  facilité  qu’il  aura 
de  le  remplir  !  Elle  se  consommera  avec  cette  éner¬ 
gie  presque  insensible,  cette  douceur  mêlée  de  force, 
avec  cet  applaudissement  universel,  qui  accompa¬ 
gnent  les  grandes.opérations  vraiment  utiles  au  Lien 
des  états  ,  et  ce  seront  vos  l’emontrauces  ,  Messieurs, 
qui  auront  peut-être  obtenu  du  roi  de  hâter,^  au-delà 
de  nos  espérances,  ce  bienfait  signalé  envers  la  na¬ 
tion,  envers  tous  les  états,  tous  les  ordres  de  citoyens, 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Dans  cette  circonstance  (  et  par  suite  de  l’article 
XXIII  de  l’ordonnance  du  mois  de  novembre  I774) 
nous  estimons  qu’il  y  a  lieu  d’adresser'  au  roi  de 
très  humbles  et  de  très  respectueuses  remontrances, 
au  sujet  de  l’édit  du  présént  mois  ,  portant  suppres¬ 
sion  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre 
du  premier  vingtième, etéfablissemenl  d’une  subven¬ 
tion  territoriale  ; 

El  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  dudit  édU 
il  sera  écrit,  lu,  publié, registré  en  la  cour,  l’audience 
tenante,  ouï  le  procureur  général  du  roi. 

liéquisiloire  sur  la  déclaration  du  timbre,  appor¬ 
tée  en  la  cour  des  aides,  par  M.  le  comte  d' Ar 

lois,  le  il  août  1787. 

Messieurs,  la  déclaration  concernant  le  timbre 
étonne  et  consterne  à  la  simple  lecture.  On  voit 
toutes  les  communications  de  la  société  interrom¬ 
pues.  Cet  impôt  ferme  les  grandes  roules  aux  voitu¬ 
riers,  menacés  à  chaque  pas  d’amendes  encourues 
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par  le  seul  fait  de  leur  ignorance  involontaire.  Il 
désole ,  il  arrête  le  commerce  intérieur  par  les 
inquiétudes  qu’il  répand  sur  toutes  les  opérations. 
Il  ferme  l’entrée  du  royaume  au  commerce  de 
l’étranger  5  commerce  semblable  à  un  fleuve  ,  qui , 
arrêté  par  des  digues  ,  détourne  aussitôt  son  cours  , 
et  va  répandre  ses  eaux  salutaires  dans  les  contrées 
voisines.  Il  ferme  les  relations  les  plus  intimes,  puis¬ 
que,  non  content  de  gêner  et  de  remplir  d’embûches 
les  actes  publics  et  les  actes  privés,  il  infecte  de 
craintes  et  d’amertumes  les  sentiments  les  plus  doux 
qui  existent  entre  les  hommes, ceux  que  l’on  exprime 
dans  les  lettres  missives  ,  qui  seraient  désormais 
assujetties  au  timbre, pour  peu  qu’il  y  fût  fait  quel¬ 
que  mention  d’affaires,  et  que  l’on  pût  à  la  longue 
en  faire  usage  dans  les  tribunaux. 

Ce  n’est  ici  qu’une  partie  du  faible  aperçu  que 
l’on  saisit  à  la  simple  lecture  de  cette  terrible  décla¬ 
ration. 

Nous  connaissons  la  noblesse  et  l’étendue  de  nos 
devoirs,  et  si  notre  âge  et,  nos  sentiments  ne  nous 
inspiraient  pas  de  les  remplir,  le  courage  et  la  vertu 
de  nos  collègues  ,  dont  nous  sommes  le  premier 
organe ,  ne  nous  permettraient  pas  de  nous  en 
écarter. 

Les  anciens  usages  distinguaient  trois  manières 
principales  dont  notre  ministère  exerçait  ses  fonc¬ 
tions  lors  des  enregistrements  faits  du  très  exprès 
commandement  du  roi,  ou  en  présence.  Q/ï  et  ce 
requérant  (i)  le  procureur  général  du  roi ,  était  la 
formule  adoptée  quand  il  n’y  avait  d’autre  vice  que 
le  défaut  de  forme,  c’est-à-dire  de  vérification  ;  Oui 
et  consentant  le  procureur  général  (a),  quand  il 
croyait  pouvoir  attendre  du  temps  et  de  l’expé¬ 
rience  quel  serait  le  succès  de  la  nouvelle  loi  j  et 
seulement  :  Oui  le  procureur  général  du  roi  (3)  , 
quand  il  avait  cru  ne  pouvoir  ni  requérir,  ni  consen¬ 
tir.  Dans  plus  d’une  occasion  ,  et  nous  en  avons  en- 
core  un  exemple  récent,  notre  ministère  s’est  ren¬ 
fermé  à  supplier  le  roi  de  retirer  son  édit.  Le  célèbre 
procureur  général  delà  Guesle  crut  devoir  aller  plus 
loin .  y  empêche  pour  le  roi  ,d\sv\\.-\\ en  \S(^o,r  entéri¬ 
nement  des  lettres  du  i3  avril,  et  lettres  de  jussion 
subséquentes.  Louis  Servin  fil  plus  encore  ;  le  roi 

(1)  Fonlanon,  tom.  ,1;  pago  712,  on  Ififil,  page  758,  en  1567; 
tom.  IV,  page  721. 

(2)  IniD.  Tome  I,  pages  712,  758,  750;  tome  IV,  page  718,  en 
1516. 

(3)  Toin.  I  ,pag.  710,  en  1542;  Jeux  exemples,  p.  713,  en  1573. 
IHII).  pag.  715,724,  730,734  et  7.58,  en  1567.  (Tom.  IV,  pag.  718, 
en  1586.  Kiircgistrcment  de  la  cliaiiibre  des  comptes.)  Parcourci, 
loine  1\',  page  701,  jiisi|ii’.i  la  page  7 14,  où  l’on  \oil  en  1594  l’en¬ 
registrement  des  trois  cours;  et  pages  776,  779  et  781;  et  p' tir  les 
trois  cours,  page  785. 


Louis  XIII  était  venu  tenir  au  parlement  son  lit  de 
justice,  pour  y  faire  enregistrer  quelques  édits  bur- 
saux  ;  ils  étaient  onéreux,  ils  paraissaient  injustes; 
Louis  Servin  en  fait  ses  remontrances  au  roi  en  plein 
parlement  ;  il  lui  en  exposait  avec,  feu  la  dureté. 
Plus  il  lui  en  détaillait  l’iniquité,  plus  il  était  prêt  à 
se  laisser  emporter  peut-être  par  la  vivacité  de  ses 
réclamations  éclatantes.  Qu’arrive-t-il  ?  Il  tombe 
mort  au  pied  du  trône...  et  donne  à  ses  successeurs 
l’exemple  de  consacrer  au  moins  tout  ce  qu’ils  ont 
d’expression  et  de  mouvement  dans  l’âme,  à  récla¬ 
mer  contre  des  lois  nuisibles  au  bien  de  l’État. 

Mais  que  pourrait ,  Messieurs  ,  notre  faible  voix 
devant  un  prince  que  nous  ne  pouvons  douter  avoir 
déjà  porté  au  roi,  à  la  tête  de  l’assemblée  particu¬ 
lière  ,  qui  s’est  fait  gloire  de  l’avoir  pour  interprète  , 
les  vœux  qu’elle  avait  formés  semblables  à  ceux 
que  nous  pourrions  exprimer?  Ce  sont  les  vœux 
de  U  nation  entière,  l’effroi,  la  terreur  répandus 
dan-  tous  les  états  par  la  déclaration  du  timbre, 
qu’il  vous  appartient  d’exposer  au  roi  avec  cette  vé¬ 
rité  qu’il  aime,  celte  énergie  qui  ne  peut  manquer 
de  le  convaincre. 

La  forme  seule  de  cette  séance,  l’appareil  de  l’au¬ 
torité  absolue  déployée  avant  toute  délibération  de 
votre  part ,  avant  d’avoir  reçu  de  la  cour  aucune 
remontrance  ,  suffiraient  d’ailleurs  ,  aux  termes  de 
l’art.  23  de  l’ordonnance  du  mois  de  novembre 
1774  »  *1^®  entendu,  pour  autoriser,  pour 

commander  nos  conclusions. 

Dans  ces  circonstances ,  nous  croyons  qu’il  y  a 
lieu  d’adresser  au  roi  de  très  humbles  et  très  respec¬ 
tueuses  remontrances,  au  sujet  de  la  déclaration  con¬ 
cernant  le  timbre,  à  l’effet  de  supplier  ledit  seigneur 
roi  de  révoquer  ladite  déclaration; 

Et  cependant  ordonner  que  sur  le  repli  de  ladite 
déclaration  il  sera  inscrit ,  lu ,  publié  et  registré  en 
la  cour,  l’audience  tenant  : 

Ouï  le  procureur  général  du  roi  ,  etc. 

Arrêté  unanime  de  la  cour  des  aides, 
du  août  ! 7  8T. 

Ce  jour ,  la  cour  ,  les  chambres  assemblées ,  déli¬ 
bérant  sur  les  ordres  apportés  le  jour  d’hier  par 
M.  le  comte  d’ Artois  ; 

Considérant  que  le  premier  caractère  d'un  enre¬ 
gistrement  est  le  libre  consentement  des  magistrats  , 
qu’il  n’y  a  plus  de  consentement  quand  il  n’y  a 
plus  de  liberté  de  suffrages  ;  et  que  tout  enregistre¬ 
ment  est  sans  cflet ,  par  Cela  seul  qu’il  est  forcé  ; 

Que  les  lits  de  justice  n’offrent  plus  que  l’appareil 
affligeant  du  pouvoir  absolu  ;  et  ,  suivant  l  exprès- 
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sion  de  Henri  IV,  que  le  roi  a  annoncé  vouloir  pren¬ 
dre  pour  modèle,  que  des  voies  irrégulières  qui  ne 
ressentent  que  la  force  et  la  violence; 

Que  l’édit  de  la  subvention  territoriale  ne  présente 
qu’une  sui'charge  pour  les  peuples  ;  que  la  déclara¬ 
tion  du  timbre  est  une  loi  désastreuse  ; 

Qu’une  nation  qui  paie  près  de  six  cents  millions 
d’impôts  devait  se  croire  à  l’abri  de  toutes  les  nou¬ 
velles  inventions  du  génie  fiscal  ;  que  ce  n’est  pas 
après  cinq  ans  de  paix  ,  et  après  avoir  annoncé  dans 
les  termes  les  plus  formels  fa  libération  prochaine 
des  dettes  de  l’État,  qu’on  peut  croire  à  la  nécessité 
de  nouveaux  impôts  ; 

Que  les  coui's  seules  se  sont  maintenues  dans  le 
droit  de  présenter  au  roi  la  vérité  sans  déguisement; 
que  la  cour  des  aides  la  lui  doit  plus  qu’aucune  au¬ 
tre  sur  le  fait  de  l’impôt  ; 

Que  la  première  de  toutes  les  lois,  celle  qui  existe 
avant  les  empires,  est  la  loi  de  la  propriété  ; 

Que  la  propriété  est  le  droit  essentiel  de  tout 
peuple  qui  n’est  point  esclave  ,  et  que  l’impôt  y  dé¬ 
rogeant  et  y  portant  atteinte,  ce  serait  anéantir  l’é¬ 
tablissement  de  tout  impôt  que  la  nation  elle-même 
n’aurait  pas  octroyé; 

Que  les  rois  ont ,  pendant  longtemps,  déclaré 
dans  différentes  lois  qu’ils  regardaient  les  subsides 
comme  un  don  qu’ils  tenaient  de  la  pure  et  franche 
libéralité  du  peuple,  sans  qu’eux  ni  leurs  succes¬ 
seurs  pussent  dire  que,  pour  raison  de  ce  don  , 
aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis  contre  leurs 
sujets  ; 

Que  si,  dans  l’espoir  d’une  libération  prochaine  , 
la  cour  s’est  cru  permis  d’autoriser  la  levée  de  cer¬ 
tains  impôts  ,  elle  a  plutôt  présumé  de  l’amour  des 
Français  pour  leur  souverain,  qu’elle  n’a  mesuré  l’é¬ 
tendue  d’un  pouvoir  que  le  roi  lui-même  ne  peut 
communiquera  ses  cours,  puisqu’il  n’appartient  qu’à 
la  nation  ; 

Que  la  cour  est  plus  fondée  qu’aucune  autre  à  de¬ 
mander  les  États-Généraux,  elle  qui  fut  créée,  à  leur 
demande,  au  moment  où  ils  accordaient  au  roi  Jean 
des  secours  volontaires;  que  c’est  même  seconder 
les  vues  de  bienfaisance  du  roi  que  de  demander  la 
convocation  des  États-Généraux,  puisqu’on  assem¬ 
blant  les  notables  ,  et  en  établissant  les  assemblées 
provinciales,  il  a  manifesté  que  le  vœu  de  son  cœur 
est  d’avoir  des  relations  plus  intimes  et  plus  immé¬ 
diates  avec  ses  peuples  ; 

Que  toutes  les  cours  doivent  tenir  le  même  lan¬ 
gage,  parce  qu’il  est  le  cri  de  la  raison  et  de  la  jus¬ 
tice; 


Que  les  magistrats  ne  penseront  jamais  que  ceux 
qui  ont  la  confiance  du  roi  osent  lui  persuader  que 
les  cours  sont  les  ennemies  du  trône,  parce  qu’elles 
défendent  les  intérêts  du  peuple,  tandis  qu’elles 
sont  les  plus  fermes  soutiens  du  pouvoir  monarchi¬ 
que  et  les  plus  sûrs  garants  de  l’obéissance  des  peu¬ 
ples  ; 

Que  la  manière  dont  on  a  présenté  les  lois  sur¬ 
prises  à  la  religion  du  roi  tend  à  user  son  pouvoir^ 
et  rappelle  ces  autres  paroles  de  Henri  IV  ;  Je  ne 
veux  point  employer  une  autorité  qui  se  détruit 
en  Voulant  V établir  ,  et  à  laquelle  je  sais  que  les 
peuples  donnent  un  mauvais  nom  ; 

Que  ces  principes  sont  ceux  que  la  cour  a  si  sou¬ 
vent  invoqués  dans  ses  remontrances; 

Que  plusieurs  lois,  qui  ne  sont  pas  révoquées  et  ne 
sauraient  l’être,  notamment  une  de  Philippe  de  Va¬ 
lois,  trois  de  Charles  V,  une  de  Charles  VII,  une  de 
Louis  XII,  une  de  François  autorisent  les  ma¬ 
gistrats  ,  quelques-unes  même  leur  ordonnent,  sous 
peine  de  désobéissance,  de  ne  pas  obtempérer  à  ce 
qu’on  pourrait  leur  proposer  de  contraire  au  bon¬ 
heur  public  et  aux  privilèges  de  la  nation  ; 

Que  l’acte  d’auterité  exercé  contre  la  première 
cour  du  royaume  n’est  qu’une  peine  infligée  contre 
les  malheureux  justiciables  qui  étaient  à  la  veille 
d’un  jugement  qui  devait  décider  de  leur  sort  ; 

La  cour,  forte  de  sa  conscience  et  de  son  honneur, 
inébranlable  dans  sa  fidélité  au  roi  comme  dans  ses 
principes,  a  arrêté  : 

f 

Qu’elle  déclare  illégales  et  nulles,  contraires  aux 
vrais  intérêts  du  roi  et  aux  droits  delà  nation  ,  les 
transcriptions  faites  le  jour  d’hier  sur  ses  registres  ; 
et  cependant  que  ledit  seigneur  roi  sera  très  hum¬ 
blement  supplié  d’assembler  les  États-Généraux  , 
préalablement  à  l’établissement  d’aucun  impôt ,  et 
de  rappeler  le  parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  fonctions;  qu’à  cet  effet  il  sera  fait  audit  seigneur 
roi  une  députation  dans  la  forme  accoutumée  ,  pour 
lui  faire  les  supplications  contenues  dans  le  présent 
arrêté  :  sur  le  surplus  continue  la  délibération  au 
3o  de  ce  mois. 

Arrêté  du  Châtelet  du  21  août  1787. 

La  compagnie  assemblée  et  délibérant  au  sujet  de 
l’absence  du  parlement  a  an-êté  qu’il  serait  fait  au 
roi  ,  en  la  personne  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  une  députation,  à  l’effet  de  représenter  à  sa 
majesté  la  consternation  universelle,  et  spécialement 
la  douleur  profonde  que  la  compagnie  ressent  de  l’é- 

oignement  du  parlement ,  et  de  supplier  sa  majesté 
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de  le  rendre  au  tœu  de  la  compagnie  et  à  ceux  de  la 
capitale. 

L’archevêque  de  Toulouse,  qui  succéda  à  M.  de 
Galonné  dans  le  ministère  des  finances  ,  persista 
comme  lui  à  soutenir  l’édit  sur  la  subvention  terri¬ 
toriale. 

Les  parlements,  dont  le  mécontentement  croissait, 
demandèrent  alors  eux-mêmes  les  Étals-Généraux,  et 
s’excusaient  d’enregistrer  les  impôts ,  en  prétextant 
leur  incompétence. 

Cet  appel  aux  comices  de  la  nation  devint  le  cri 
général  de  l’opinion  publique;  et  dès-lors  la  cour  , 
toujours  recherchant  la  popularité,  parut  acquiescer 
à  ce  projet ,  quoique  résolue  d’en  retarder  indéfi¬ 
niment  l’exécution. 

Cependant  les  divers  parlements  du  royaume  ,  à 
l’exemple  de  celui  de  Paris  ,  multipliaient  leurs  re¬ 
montrances.  Celui-ci,  dont  les  membres,  accoutumés 
aux  plaisii's  de  Paris  ,  ne  purent  faire  résister  leur 
prétendu  stoïcisme  à  l’ennui  du  séjour  d’une  petite 
ville  de  province  ;  vers  le  commencement  du  mois 
de  septembre  ,  annonça  la  disposition  d’entrer  en 
composition  avec  la  cour. 

M.  de  Lamoignon,  qui  venait  d’être  fait  garde  des 
sceaux,  avait  également,  de  son  côté,  en  vue  de  le 
ménager;  et,  se  coalisant  avec  l’archevêque  de  Tou¬ 
louse,  pour  amuser  la  multitude  et  gagner  sa  faveur 
par  de  nouveaux  projets,  il  détermina  lacour  à  subs¬ 
tituer  au  timbre  et  à  la  subvention  territoriale  une 
prorogation  du  second  vingtième  ,  sous  une  forme 
qui  assujettissait  à  l’impôt,  comme  le  premier  édit  , 
tous  les  biens  sans  distinction.  Cet  édit  déplaisait 
donc  aux  cours  souveraines,  par  le  même  motif  que 
l’impôt  territorial  ;  il  n’en  fut  pas  moins  enregistré 
de  suite  par  le  parlement  de  Paris,  qui,  eu  se  rache¬ 
tant  à  ce  prix  de  son  exil,  donna  la  juste  mesure  de 
son  patriotisme. 

.1 

Nous  allons  en  rapporter  le  texte. 

Édit  durai,  donné  à  Vetsaillcs  au  mois  de  sep¬ 
tembre  1787,  registre  en  parlement  /c  19  sep¬ 
tembre  audit  an,  par  lequel  S.  M.  révoque, 
tant  celui  du  mois  d'août  dernier,  ponant  sup- 
pressiétt  des  deux  vingtièmes  et  établissement 
d'une  subvention  territoriale ,  que  la  dcc'ara- 
tion  du  4  du  même  mois,  concernant  le  tim¬ 
bre,  et  proroge  le  second  vingtième  pendant  les 
années  1791  et  1792. 

Louis,  etc.  Pénétré  de  l’importance  d’apporter  le 
plus  prompt  remède  au  déficit  qui  s'est  trouvé  dans 


nos  finances,  nous  av.ons,  d’après  les  observations 
des  notables  de  notre  royaume,  adopté  deux  moyens 
qui ,  avec  les  retranchements  et  bonifications  que 
nous  avions  projetés,  nous  avaient  paru  nécessaires 
I  pour  le  remplir. 

]\Iais,  par  1  examen  approfondi  que  nous  faisons 
journellement  de  l’état  et  de  la  nature  de  nos  reve¬ 
nus  ,  nous  avons  reconnu  que  leur  assiette  et  leur 
perception  sont  susceptibles  de  changements  propres 
à  opérer  de  grandes  améliorations  ;  et  qu’en  particu¬ 
lier  la  conversion  de  la  gabelle,  dont  nous  ne  cessons 
de  nous  occuper,  le  reculement  des  traites  et  plu¬ 
sieurs  autres  objets  semblables  sur  lesquels  nous  nous 
proposons  de  porter  de  grandes  réformes,  doivent 
amener  un  ordre  nouveau  et  produire  dans  nos  fi¬ 
nances  la  révolution  désirée  depuis  longtemps  ,  qui 
est  la  véritable  ressource  que  nous  ne  cesserons  de 
nous  proposer,  puisqu’elle  peut  et  doit  accroître  nos 
revenus,  sans  être  à  charge  à  nos  peuples. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  que,  si 
les  besoins  actuels  exigeaient  un  secours  pressant ,  il 
y  aurait  peut-être  de  l’inconvénient  à  le  chercher 
dans  un  nouveau  droit ,  qu’il  pourrait  être  ensuite 
de  notre  sagesse  de  supprimer,  et  même  fixera  une 
somme  précise  l’imposition  sur  les  terres,  dont  le 
montant  serait  mieux  déterminé,  d’après  l’ensemble 
et  le  produit  des  autres  impositions. 

Nous  avons  donc  jugé  à  propos,  provisoirement 
seulement,  et  en  attendant  que  nous  soyons  en  état 
d’adopter  un  plan  définitif,  d’après  les  recherches 
que  nous  avons  ordonnées,  tant  sur  nos  revenus  que 
sur  la  dépense  des  différents  départements,  de  cher¬ 
cher  principalement  et  pour  un  temps  déterminé  , 
dans  la  perception  des  vingtièmes,  la  ressource  ex¬ 
traordinaire  qu’il  est  indispensable  de  nousprocurer. 

Nous  avons  calculé  que  leur  perception,  jointe  aux 
économies  et  bonifications,  et  aux  autres  moyens  que 
nous  avons  employés  et  que  nous  emploierons,  et 
dont  le  résultat  passera  nos  premières  espérances  , 
pourrait  suffire  aux  besoins  actuels,  et  nous  comp¬ 
tons  que  cette  même  perception,  bien  dirigée  et  con¬ 
fiée  à  la  vigilance  et  aux  soins  des  assemblées  pro¬ 
vinciales  ,  sera  un  moyen  d’autant  plus  certain  de 
nous  procurer  des  rentrées  dont  la  perception  ne 
cause  aucune  inquiétude  à  nos  sujets  ,  qu’ils  seront 
assurés  qu’aucun  d’eux  ne  pourra  payer  au-delà  des 
vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour  livre  des  revenus 
qui  y  sont  soumis,  en  même  temps  que  nul  nô  pourra 
s’y  soustraire.  Si  nous  sommes  forcé  de  prolonger 
cette  perception  provisoire  ,  c’est  que  la  durée  que 
nous  lui  assignerons  est  nécessaire  pour  prépa¬ 
rer  et  efl’ectuer  plusieurs  de»  changements  utiles  que 
nous  désirons,  et  que  le  plirs  grand  nombre  même 
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ne  pourrait  avoir  lieu  qu’autant  qu’il  sera  suffisam¬ 
ment  reconnu  que,  pendant  cette  durée  ,  le  niveau 
aui’a  été  complètement  rétabli  entre  la  recette  et  la 
dépense.  Mais,  au  moyen  des  retranchements  que 
nous  avons  déjà  faits  ,  de  ceux  que  nous  nous  propo¬ 
sons  encore,  des  améliorations  que  nous  avons  opé¬ 
rées  ,  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu’on 
s’occupât,  nous  conservons  l’espérance  que  nos  su¬ 
jets  ,  avant  cette  époque  ,  pourront  ressentir,  au 
moins  en  partie  ,  les  effets  heureux  du  grand  ou¬ 
vrage  que  nous  nous  proposons.  Les  états  de  recette 
et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
feront  connaître  à  nos  peuples  le  résultat  et  les  pro¬ 
grès  de  nos  soins, et  il  n’est  point  de  moyen  que  nous 
ne  soyons  disposé  à  employer,  lorsqu’il  pourra  tendre 
à  leur, bonheur  et  à  leur  soulagement.  A  ces  causes, 
etc.  Nous  avons  ,  par  notre  présent  édit  ,  perpétuel 
et  irrévocable,  révoqué  et  révoquons  notre  édit  du 
mois  d’août  dernier  ,  portant  suppression  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième  ,  et  établissement  d’une  subvention  terri¬ 
toriale  dans  tout  notre  royaume,  et  notre  déclara¬ 
tion  du  4  du  même  mois,  concernant  le  timbre. 
Voulons  et  ordonnons  que  les  édits  et  déclarations 
précédemment  intervenus  relativement  aux  ving¬ 
tièmes,  autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l’occa¬ 
sion  du  troisième  vingtième,  soient  exécutés  comme 
avant  nosdits  édit  et  déclaration  du  mois  d’août 
dernier.  Prorogeons  néanmoins  le  second  Vingtième 
pour  la  durée  des  années  179T  et  1792.  Voulons 
que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l’étendue 
de  notre  royaume,  pays,  terres  etseigneuries  de  notre 
obéissance  ,  sur  l’universalité  du  revenu  des  biens 
qui  y  sont  soumis  par  lesdits  édit  et  déclaration  pré¬ 
cédemment  intervenus  ,  sans  aucune  distinction  ni 
exception,  telle  qu’elle  puisse  être,  même  sur  les 
fonds  de  notre  domaine  ,  soit  qu’ils  soient  pos¬ 
sédés  à  titre  d’apanage  ou  d’engagement ,  ou  même 
qu’ils  soient  entre  nos  mains  et  régis  par  les  adminis¬ 
trateurs  de  nos  domaines;  et  ce  dans  la  juste  pro¬ 
portion  des  revenus  effectifs  qui  doivent  supporter 
lesdites  impositions;  aux  déductions  néanmoins  que 
les  édits  et  déclarations  ont  accordées  sur  lesbiens  qui 
exigent  des  réparations  plus  onéreuses  aux  proprié¬ 
taires  ;  le  tout,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  con¬ 
traires,  etc. 

Registré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi  ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sé¬ 
néchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lu,  publié  et  re¬ 
gistré.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  roi  esdits  sièges  d’y  tenir  la  main,etd’en  certifier 
la  cour  dans  le  mois  ,  suivan  t  l’arrêt  de  ce  jour.  A 


Troyes,en  parlement,  touttolcs  chambres  assemblées, 
le  19  septembre  1787. 

Signé  LKBREit. 

Le  21  septembre  1787,  M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris  a  prononcé  le  discours  sui¬ 
vant  devant  sa  majesté, à  l’occasion  de  l’édit  ci-dessus. 

J  Sire,  voü'e  majesté  vient  de  donnera  ses  peuples 
une  preuve  bien  signalée  de  son  amour  pour  eux  et 
de  sa  justice.  Héritier  du  sceptre  et  des  vertus  de 
Charles  V,  vous  serez  compté,  Sire,  parmi  les  plus 
sages  d’entre  les  rois.  Votre  parlement,  empressé  de 
concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  votre  majesté  , 
sensiblement  touché  de  l’assurance  que  vous  daignez 
lui  donner  par  votre  édit,  qu’il  n’est  pas  de  moyen 
que  votre  majesté  ne  soit  disposée  à  employer  lors¬ 
qu’il  pourra  tendre  au  bonheur  et  au  soulagement 
de  ses  peuples,  a  ordonné  l’enregistrement  de  l'édit, 
et  m’a  chargé,  par  la  même  délibération ,  de  porter 
au  pied  du  trône  de  votre  majesté  l’hommage  de 
la  reconnaissance  publique  ,  de  son  profond  respeet 
et  de  sa  fidélité  inaltérable.  » 

Réponse  du  roi, 

«  Je  suis  satisfait  des  marques  de  fidélité  et  d’o¬ 
béissance  que  mon  parlement  vient  de  me  donner; 
je  compte  qu’il  s’empressera  toujours  de  concourir 
à  mes  vues  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  ,  et  de 
mériter  ma  confiance.»  ^ 

Arrêt  du  conseil d*élat  du  roi,  du\Z  octobre  4  787, 
concernant  les  pensions. 

Le  roi,  en  annonçant  aux  notables  assemblés  par 
ses  ordres  que  son  intention  était  de  porter  sur  les 
pensions  l’esprit  de  réforme  et  d’économie  que  sa  ma¬ 
jesté  veut  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l’adminis¬ 
tration  de  ses  finances,  a  bien  voulu  leur  promettre 
d’établir  des  règles  exactes  et  invariables ,  que  sa  sa¬ 
gesse  rendrait  désormais  insurmontables  à  sa  propre 
bienfaisance,  et  qui  fixeraient,  pour  la  suite,  sous  le 
sceau  de  l’enregistrement  et  de  la  publicité,  à  une 
somme  totale  bien  inférieure  au  montant  actuel  , 
l’état  des  pensions  que  sa  majesté  accorderait  à  l’a¬ 
venir. 

Dans  le  même  plan,  et  dans  la  nécessité  d’accélé¬ 
rer  l’exécution  de  cette  réduction  désirée  par  ses  peu¬ 
ples, et  propre  à  diminuer  le  poids  des  contributions 
qu’il  serait  indispensable  d’exiger  d’eux,  sa  majesté 
a  annoncé  aux  notables  sa  résolution  d’ordonner  , 
dès  à  présent,  une  retenue  ,  pour  quelques  années  , 
sur  les  pensions  aetuelle». 
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Plus  sa  majesté  a  été  libérale  envers  ceux  de  ses 
sujets  qui  les  ont  oljtenues,  plus  il  lui  en  coûte  de  re¬ 
venir  sur  les  effets  de  sa  bienfaisance  j  mais  sa  majesté 
a  considéi'é  que  cette  retenue  ne  pourrait  être  regar¬ 
dée,  par  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  supporter, 
que  comme  une  contribution  qu’elle  ne  peut  se  dis¬ 
penser  de  leur  demander,  lorsqu’elle  est  forcée  d’en 
exiger  de  tous  ses  autres  sujets. 

Il  est  bien  juste  en  effet  que  ceux  dont  le  revenu 
total  ou  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics, 
partagent  aussi  de  leur  côté  les  sacrifices  que  com¬ 
mandent  les  circonstances,  et  auxquels  doit  les  por¬ 
ter,  avec  plus  de  zèle  encore,  leur  propre  intérêt,  si 
étroitement  lié  à  celui  de  l’État. 

Mais  en  même  temps  que  sa  majesté  est  forcée  à 
cette  résolution,  par  la  nécessité  des  engagements  de 
l’État  et  par  l’exécution  du  plan  de  réforme  qu’elle 
veut  accomplir,  elle  est  assurée  que  le  rétablissement 
successif  de  l’ordre  dans  ses  finances  pourra  la  dis¬ 
penser,  avant  peu  d’années,  d’exiger  les  retenues 
qu’elle  est  aujourd’hui  obligée  d’établir  sur  cette  par¬ 
tie.  Elle  ne  veut  rendre  perpétuels  que  les  sacrifices 
qui  lui  seront  personnels,  et  elle  croit  pouvoir  bor¬ 
ner  l’effet  des  retenues  qu’elle  est  obligée  de  faire  au 
terme  de  cinq  ans  seulement  :  elle  s’est  attachée  d’ail¬ 
leurs  à  fixer,  pour  ces  retenues,  des  proportions  rela¬ 
tives  à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus  grands  be¬ 
soins  présumés  de  ceux  à  qui  elles  avaient  été  accor¬ 
dées,  et  à  établir,  pour  l’avenir,  des  règles  relatives  à 
la  dispensation  de  ses  grâces,  qui  concilient  avec  les 
mouvements  de  sa  bienfaisance  les  vues  d’ordre  et 
d’économie  dont  elle  a  jugé  cette  partie  susceptible. 

Voici  le  précis  des  seize  articles  qui  composent  cet 
arrêt  : 

11  sera  dressé,  dans  tous  les  départements,  des 
états  exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gra¬ 
tifications  annuelles,  appointements  conservés,  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles,  accordées  pour 
la  durée  de  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  obtenu  quelques  places  ou 
antre  faveur  équivalente,  sous  quelque  dénomina¬ 
tion  que  lesdites  grâces  aient  été  accordées,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu’elles  soient  as¬ 
signées;  lesquels  états  contiendront  les  noms,  sur¬ 
noms,  qualités  et  âge  de  ceux  qui  jouissent  desdites 
grâces,  leur  montant  annuel  sur  le  pied  de  leur  pre¬ 
mière  fixation,  les  retenues  dont  elles  sont  actuelle¬ 
ment  grevées,  et  l’indication  des  fonds  sur  lesquels 
elles  sont  assignées. 

Veut  sa  majesté  que,  par  tous  les  ordonnateurs 
particuliers,  qui  disposent,  sous  ses  ordres  directs  , 
de  fonds  affectés  â  diflércnts  services,  il  soit  inces- 
tamment  dressé  de  semblables  étals  de  toutes  les  t 
Inirod. 


grâces  pécuniaires  annuelles  qui  s’acquittent  sui  les 
fonds  dont  lesdits  ordonnateurs  ont  la  disposition; 
et  que  lesdits  états  soient  par  eux  incessamment  re¬ 
mis  aux  secrétaires  d’état  chargés  des  divers  dépar¬ 
tements. 

Ces  états  seront  mis  sous  les  yeux  de  sa  majesté 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre  prochain. 

Il  sera  rendu  à  sa  majesté,  au  mois  de  mars  pro¬ 
chain,  et  ensuite  successivement  d’année  en  année  , 
au  mois  de  mars  de  chaque  année,  un  compte  mo¬ 
tivé  de  toutes  les  demandes  de  pensions  ou  auhes 
grâces  pécuniaires  annuelles,  quelles  qu’elles  soient, 
qui  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l’année  ré¬ 
volue,  depuis  le  travail  de  l’année  précédente.  Ne 
pourront  lesdites  demandes  être  mises  sous  les  yeux 
de  sa  majesté  qu’à  ladite  époque  du  mois  de  mars 
de  chaque  année. 

Seront  toutes  lesdites  demandes  portées,  par  forme 
d’état,  sur  une  même  feuille  de  travail,  contenant 
les  noms,  surnoms,  qualités  et  âge  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  les  feront. 

Sur  cette  feuille  seront  émargées  à  chaque  article 
les  décisions  de  sa  majesté,  et  sera  une  ampliation  de 
chacune  desdites  feuilles  ,  avec  mention  des  ordres 
de  sa  majesté,  remise  immédiatement  après  au  sieur 
contrôleur  général  des  finances,  pour  qu’il  soit  aus¬ 
sitôt  expédié  des  lettres-patentes,  sous  le  contrc-scel 
desquelles  seront  mis  lesdits  états,  et  qui  seront 
adressées  à  la  chambre  des  comptes  pour  y  être  en¬ 
registrées,  et  être  ensuite  rendues  publiques  par  la 
voie  de  l’impression,  ainsi  que  les  états  y  annexés. 

Jusqu’à  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles  de  tous  les  dépar¬ 
tements  réunis  soit  réduit  à  quinze  millions  ,  il  ne 
sera  accordé  de  nouvelles  grâces ,  année  par  année  , 
qu’à  concurrence  de  la  moitié  des  extinctions  con¬ 
nues  et  constatées  au  jour  où  l’état  desdites  grâces 
sera  arrêté  par  sa  majesté,  sur-le  pied  du  montant 
net  desdites  grâces  au  jour  de  leur  extinction  ;  à 
l’effet  deqttoi  le  sieur  contrôleur  général  dressera  et 
présentera  à  sa  majesté,  en  son  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce  ,  dans  la  première  semaine 
du  mois  de  mars  de  chaque  année,  l’état  de  toutes 
les  pensions  ou  autres  grâces  dont  l’extinction  se^ 
trouvera  constatée  de[)uis  le  travail  de  l’année  pré¬ 
cédente.  Il  sera  imprimé  aussitôt  un  état  contenant' 
d’abord,  en  un  seul  article  ,  le  montant  de  toutes  les 
extinctions  survenues  dans  le  cours  de  l’année  sur 
celui  des  pensions  ou  autres  grâces  accordées  anté¬ 
rieurement  à  la  date  du  présent  arrêt;  et  ensuite  , 
article  par  article,  les  noms  de  toutes  les  personnes 
dont  les  pensions  ou  autres  traitements  gratuits,  ac- 
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cordés  depuis  la  date  du  présent  arrêt,  seront  éteints, 
et  le  montant  de  chacune  desdites  grâces. 

Les  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  que  se 
trouveront  posséder  ceux  qui  obtiendront  quelque 
place,  charge  ou  emploi, seront  de  plein  droit  éteintes 
du  jour  de  l’obtention  desdites  places,  si  elles  ne 
jont  nommément  renouvelées  par  sa  majesté  ,  dont 
sera  fait  mention  dans  les  brevets  ,  ainsi  que  dans  les 
états  annuels. 

Et  quant  aux  pensions  ou  autres  grâces  dont 
jouissent  actuellement  ceux  qui  sont  pourvus  de 
places,  charges  ou  emplois ,  ou  qui  seraient  par  la 
suite  accordées  à  ceux  qui  seraient  antérieurement 
pourvus  d’aucunes  places  ,  charges  ou  emplois,  ou 
renouvelées  au  moment  où  ils  obtiendraient  lesdites 
places,  ces  pensions  ou  autres  grâces  ne  seront  ré¬ 
putées  que  gratifications  annuelles,  et  ne  pourront 
être  conservées  par  lesdites  personnes,  soit  qu’elles 
passent  à  une  autre  place,  charge  ou  emploi ,  soit 
qu’elles  se  retirent:  se  réservant  sa  majesté,  au 
premier  cas,  de  leur  accorder,  s’il  y  a  lieu,  une 
nouvelle  pension  t!u  même  genre,  et  ,  en  cas  de  re¬ 
traite,  de  proportionner,  par  une  seule  pension,  leur 
traitement  total  à  leurs  services. 

Lorsqu’une  personne, qui  jouira  déj<à  d’une  ou  de 
plusieurs  pensions  ou  autres  traitements,  demandera 
une  nouvelle  grâce  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  elle 
sera  tenue  d’énoncer  dans  sa  demande  toutes  celles 
qu’elle  aura  précédemment  obtenues ,  sous  quelque 
dénoinlontion  qu’elles  lui  aient  été  accordées  ,  et  le 
nouveau  brevet  renfermera  le  total  ou  traitement 
dont  elle  aura  à  jouir  ;  l’intention  de  sa  majesté  étant 
que  ledit  brevet  seul  puisse  être  acquitté,  et  que  les 
gardes  du  trésor  royal  n’aient  aucun  égard  à  ceux 
qui  auraient  été  précédemment  obtenus. 

Toutes  lès  grâces  pécuniaires  annuelles ,  dont  les 
brevets  sont  actuellement  expédiés  ,  accordées  avant 
ou.  depuis  l’époque  du  29  janvier  1770,  quelle  qu’en 
soit  la  dénomination,  et  de  quelque  département 
qu’elles  dépendent  ,  jusqu’à  la  somme  annuelle  de 
deU'X  miJJe  quatre  cents  livres  ,  seront  assujetties  , 
sans  aucune  exception,pendanl  l’espace  seulement  des 
années  1788,  1789,  1790,1791  et  1792,  aux  mêmes 
retenues  qui  ont  été  ordonnées  par  l’arrêt*du  conseil 
du  29  janvier  i77o;celles  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  jusqu’à  huit  mille  livres  seront  assujetties,  pen¬ 
dant  lesdites  cinq  années,  à  la  retenue  de  trois 
dixièmes 5  celles  de  huit  mille  livres  jusqu’à  vingt 
mille  livres,  à  celle  de  trois  dixièmes  et  demi  ;  et  celles 
de  vingt  mille  livres  et  au-dessus,  à  quelque  somme 
qu’elles  montent,  à  la  retenue  de  quatre  dixièmes. 

Et  seront  employées  toutes  les  différentes  grâces  an¬ 
nuelles  dans  chacune  desdites  divisions,  eu  égard  au  1 


montant  de  chaque  brevet  ,  pris  sur  le  pied  des 
sommes  entières  originairement  accordées  ,  et  ce , 
lors  même  que  le  brevet  serait  formé  de  la  réunion 
de  plusieurs  grâces  successivement  obtenues.  Et  se¬ 
ront  imputées,  sur  lesdites  retenues,  celles  que  sup¬ 
portent  déjà  les  pensions  ou  autres  grâces  accordées 
jusqu’à  présent  ,  formant  la  totalité  ou  portion  des¬ 
dits  brevets.  Seront  au  surplus  toutes  lesdites  grâces 
accordées  ou  à  accorder  portées,  pour  leur  montant 
en  entier,  dans  les  états  annuels,  sur  lesquels  les 
lettres-patentes  seront  expédiées ,  avec  mention  des 
retenues  faites  sur  celles  actuellement  existantes,  en 
vertu  des  précédents  règlements  ou  du  présent  arrêt. 

Seront  cependant  exemptes  de  retenues,  et  sujettes 
seulement  à  celle  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous 
pour  livre  du  premier  vingtième,  les  pensions  créées 
pour  acquittement  d’anciens  arrérages  dus  par  le  roi, 
convertis  en  pensions  viagères  ,  comprises  dans  les 
brevets  expédiés  pour  raison  des  pensions  principa¬ 
les,  ainsi  que  les  pensions  ci-devant  accordées  par  le 
feu  roi  de  Pologne. 

Demeureront  pareillement  exemptes  des  retenues 
résultantes  du  présent  arrêt,  sur  les  grâceg  qui  n’y 
étaient  pas  précédemment  sujettes,  les  pensions  por¬ 
tées  par  brevets  non  excédant  trois  mille  liv.,  qui  ap¬ 
partiennent  à  des  personnes  présentement  âgées  de 
soixante-quinze  ans  révolus,  sans  que  les  brevets 
excédant  trois  mille  liv.  profitent  de  ladite  exemp¬ 
tion  sur  aucune  partie  de  leur  montant  ;  coin  me  aussi 
celles  ,  à  quelque  somme  qu’elles  montent,  qui  ap¬ 
partiennent  à  des  personnes  présentement  âgées  de 
quatre-vingts  ans  révolus  ou  au-dessus. 

♦  > 

Déclare  de  nouveau  sa  majesté  qu’elle  entend 
comprendre, dans  toutes  les  dispositions  portées  aux 
précédents  articles,  toutes  pensions,  gratifications  an¬ 
nuelles  ,  appointements  conservés  ou  de  retraite  , 
même  les  appointements  de  places  sans  exercice  ef¬ 
fectif,  de  quelque  genre  qu’elles  soient,  et  à  quel¬ 
que  département  qu’elles  appartiennent,  et  g*jnéra- 
lement  tous  dons  et  grâces  annuelles  accordés  anté¬ 
rieurement  au  présent  arrêt,  pour  la  durée  de  la  vie 
de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  ou  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  pourvus  de  placés  ou  d’autres  traitements 
équivalents.  Veut  sa  majesté  que  tous  lesdits  dons 
annuels  actuellement  accordés  soient  assujettis  aux 
mêmes  retenues,  et  que  tous  ceux  qui  seront  sollici- 
tés  par  la  suite  ne  puissent  être  accordés  qu’en  ob¬ 
servant  les  mêmes  époques  et  formalités  ci-dessus 
prescrites. 


Nota.  Il  a  également  été  publié  à  la  même  date 
une  ordonnance  sur  la  formation  d’uu  conseil  de 


guerre,  dont  le  ministre  de  ce  département  n’aurait 
été  que  le  président,  et  qui  aurait  été  chargé  de  la 
formation  de  tous  les  statuts  militaires  ,  delà  déci- 
sîyai  de  toutes  les  affaires  contentieuses.  Ce  règle¬ 
ment  avait  pour  objet  de  regagner  la  confiance  des 
officiers  de  l’armée,  qui  tous  étaient  dégoûtés  de  la 
versatilité  des  systèmes  des.  précédents  ministres  ,  et 
manifestaient  un  mécontentement  qui  fut  depuis  une 
des  causes  auxiliaires  de  la  révolution. 

11  fut  également  établi  par  un  édit  du  même  mois 
un  bureau  de  consultation  des  finances  et  du  com¬ 
merce,  dont  l’organisation  devait  donner  à  la  eour' 
une  certaine  influence  sur  les  négociants  des  principa¬ 
les  places  de  commerce,  et  faciliter  le  succès  des  em¬ 
prunts. 

Tous  ces  règlements  annonçaient  une  lutte  de  po¬ 
pularité  entre  la  cour  et  les  parlements. 

Pendant  ce  temps  le  parlement,  revenu  de  son 
exil  de  Troyes,  reprit  ses  séances  à  Paris,  à  la  grande 
satisfaction  du  public.  La  déclaration  qui  rétablit 
son  siège  dans  celte  ville,  en  y  appelant  une  cham¬ 
bre  des  vacations  chargée  de  le  représenter  pendant 
le  temps  de  cette  translation,  était  datée  du  ao  sep¬ 
tembre,  le  lendemain  du  jour  où  il  consentit  à  enre¬ 
gistrer  la  prorogation  du  deuxième  vingtième.  Il  fit 
son  ouverture  dans  la  grande  salle ,  en  la  forme  ac¬ 
coutumée,  le  la  novembre.  Il  y  eut  une  messe  solen¬ 
nelle  à  laquelle  assistèrent  toutes  les  chambres  en 
robe  rouge,  ayant  M.  d’Aligre,  premier  président,  à 
leur  tête. 

Quelques  jours  après  fut  annoncé  le  fameux  édit 
portant  création  d’emprunts  graduels,  pour  le  succès 
duquel  la  cour  avait  cédé  au  parlement  suiT’affaire 
de  l’impôt  territorial,  mais  qui  bientôt  fut  la  source 
de  nouveaux  débats,  et  par  ceux-ci  l’occasion  de  ré¬ 
tablissement  de  la  cour  plénière.  L’opinion  publique 
fut  pressentie  sur  ces  emprunts  ;  mais  elle  leur  fut 
peu  favorable,  parce  qu’on  n’y  voyait  qu’un  moyen 
donnéàlacour  de  fournir  à  de  nouvelles  déprédations, 
et  un  accroissement  annuel  des  charges  publiques. 
Le  parlement  saisit  encore  celte  occasion  pour  se 
ranger  du  parti  populaire. 

L’importance  de  cet  édit  déterminale  roi  à  se  ren¬ 
dre  lui-même  au  parlement,  pour  en  prescrire  l’en¬ 
registrement  avec  tout  l’appareil  de  l’autorité.  Nous 
allons  transcrire  successivement,  et  un  extrait  du  texte 
de  l’édit,  et  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  qui  eut 
lieu  pour  son  enregistrement. 


E<ht  du  roi,  donné  à  Versailles  au  mois  de  no¬ 
vembre  11^1 , regis  tré  en  parlementlel^  desdits 
moisetan, portant  création  d' emprunts  graduels 
et  successifs  pendant  cinq  ans.  ' 

Louis,  etc.  Du  moment  où  la  situation  de  nos  fi¬ 
nances  nous  a  été  véritablement  connue,  nous  n’a¬ 
vons  cessé  de  nous  occuper  de  la  recherche  et  de 
l’emploi  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  rétablir 
l’ordre  et  l’équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,et 
nos  peuples  ont  eu  lieu  de  reconnaître  qu’aucun  sa¬ 
crifice  ne  nous  a  coûté  pour  y  parvenir. 

Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peuvent 
procurer  sur-le-champ  tout  le  produit  qu’elles  pro¬ 
mettent;  plusieurs  ne  sont  qu’éventuelles  ou  suc¬ 
cessives,  et  quelques-unes  nécessitent  des  rembour¬ 
sements,  qui  dans  le  moment  les  rendent  plus  coû¬ 
teuses  que  profitables. 

D’un  autre  côté,  notre  amour  pour  nos  peuples 
nous  éloigne  de  toute  proposition  de  nouveaux  im- 
|)ôts,  tant  que  nous  pouvons  espérer  d’autres  ressour¬ 
ces;  et  toute  opération  qui  pourrait  altérer  la  fidélité 
de  nos  engagements  nous  est  encore  plus  sévèrement 
interdite,  non  seulement  parce  que  nous  compterons 
toujours  l’obligation  de  les  remplir  religieusement 
comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  mais  en¬ 
core  parce  que  la  fortune  des  particuliers  se  trou¬ 
vant  liée  à  la  fortune  publique,  il  est  impossible  que 
celle-ci  éprouve  la  plus  légère  secousse,  sans  que  le 
contre-coup  se  fasse  sentir  jusqu’aux  extrémités  de 
notre  royaume,  et  attire  sur  toutes  les  classes  de  nos 
sujets  une  foule  de  maux  dont,  avec  l’aide  de  la  pro¬ 
tection  divine  et  les  efforts  infatigables  de  notre 
tendresse  pour  eux,  nous  espérons  les  préserver. 

Il  est  donc  indispensable  de  recourir  encore  à 
quelques  emprunts  ;  mais  si  ces  emprunts  ne  pour¬ 
voient  qu’au  besoin  du  moment,  s’ils  n’embrassent 
pas  le  présent  et  l’avenir,  s’ils  n’annoncent  aucun 
système  de  libération,  ni  aucun  terme  pour  l’opérer; 
s’ils  ne  présentent  qu’un  soulagement  momentané 
pour  nos  finances,  on  ne  verra  en  eux  qu’une  nou¬ 
velle  dette,  dont  l’accroissement  prévu  nécessaire  ne 
sera  pas  déterminé,  et  le  trésor  royal  continuera  à 
éprouver  cette  gêne  habituelle  avec  laquelle  les  meil¬ 
leures  entreprises  sont  difficiles  à  exécuter,  et  toutes 
les  réformes  impossibles. 

Nous  avons  jugé  en  conséquence  qu’il  était  de  no¬ 
tre  sagesse  d’étendre  tout  à  la  fois  notre  prévoyance 
à  toutes  les  années  pendant  lesquelles  les  emprunis 
seraient  nécessaires.  Il  est  utile,  au  crédit  public  et  à 
la  tranquillité  des  créanciers  de  l’État,  que  le  terme 
et  lemonlantdes  emprunis  qui  peuvent  encore  avoir 
lieu  soient  connus,  il  est  intéressant  pour  tous  nos 
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sujets  qu’il  ne  reste  aucune  incerUlude  sur  l’exacli- 
tude  de  tous  les  paiements,  et  il  est  impossible  de 
trouver  un  principe  de  libération  dans  desemprunts 
graduels  et  successifs  bien  combinés,  qui,  après  avoir 
commencé  par  éteindre  les  anciens,  finissent  par  s’é¬ 
teindre  eux-mêmes,  sans  être,  comme  les  emprunts 
passés,  le  principe  d’une  nouvelle  imposition. 

En  considérant  en  effet  que  cent  millions  de  nos 
revenus  vont  être  engagés  au  service  de  pareille 
somme  de  rentes  viagères  ;  que  ces  revenus  sont  bo¬ 
nifiés  successivement  de  plus  de  cinquante  millions 
d’économies  ;  que,  par  le  dernier  règlement  que 
nous  venons  de  publier  sur  les  pensions,  le  fonds  to¬ 
tal, qui  s’était  élevé  de  vingt-septà  vingt-huitmillions, 
a  été  invariablement  fixé  à  quinze  ;  qu’enfin,  parmi 
les  dépenses  dont  est  chargé  notre  trésor  royal,  il  y 
en  a  pour  trente  millions  qui  ont  un  terme,  et  plu¬ 
sieurs  même  un  terme  très  peu  éloigné,  il  nous  a  pa' 
ru  démontré  qu’en  comptant  les  augmentations  de 
recette  que  peut  produire  la  réforme  denos  finances, 
notre  trésor  royal  devait  profiter,  soit  par  augmen¬ 
tation  de  recette  ,  soit  par  diminution  de  ses  charges , 
d’ici  à  un  certain  nombre  d’années,  de  plus  de  cent 
millions,  et  un  jour  même  de  plus  de  deux  cents. 

D’après  cet  aperçu,  nous  avons  jugé  que  tous  nos 
efforts  devaient,  en  maintenant  les  mêmes  principes 
de  sévérité  et  d’économie,  tendre  à  atteindre,  s’il  était 
possible, sans  convulsion  et  sans  secousse, cette  époque 
qui  ne  peut  être  très  reculée,  et  qui  doit  remettre  in¬ 
failliblement  le  niveau  entre  la  recette  et  la  dé¬ 
pense. 

Nous  n’avons  point  été  arrêté,  dans  ce  système  de 
libération,  par  la  considération  que  nos  revenus  se 
trouvant  presque  tous  engagés,  nous  semblions  ne 
présenter  aucune  sûreté,  aucun  gage  à  de  nouveaux 
créanciers  ;  une  très  grande  partie  des  emprunts  que 
nous  nous  proposons  devant  être  employée  à  éteindre 
les  emprunts  remboursables  ,  il  n’en  résultera,  pour 
cette  partie,  aucune  surcharge  pour  nos  finances;  et 
à  l’égard  de  la  portion  qui  excédera  ces  rembourse¬ 
ments,  l’hypothèque  n’en  est  pas  plus  incertaine, puis¬ 
que,  suivant  tous  les  calculs  de  la  probabilité,  la 
masse  des  extinctions,  sur  près  de  deux  cents  mil 
lions  de  dépenses  qui  ont  un  terme ,  doit  couvrir  les 
arrérages  des  emprunts  des  deux  premières  années, 
les  surpasser  dans  la  troisième,  et  enfin  leur  devenir 
tellement  supérieure,  que  les  emprunts  eux-mêmes 
paissent  etre  diminués,  et  leur  dégradation  devenir 
un  signe  non  équivoque  de  la  diminution  progressive 
de  la  dette. 

Un  avantage  non  moins  précieux  que  nous  espé¬ 
rons  retirer  de  cette  combinaison  ,  c’est  que  les  em¬ 
prunts,  ainsi  annonces  d’avance,  se  feront  nécessaire¬ 


ment  à  des  conditions  plus  avantageuses ,  et  notre 
crédit  s’affermissant  de  jour  en  jour,  il  nous  serai, 
possible  d’espérer  que,  par  l’accroissement  de  la  cir¬ 
culation,  le  taux  actuel  de  l’intérêt  de  l’argent  bais¬ 
sera,  en  sorte  que  des  emprunts  moins  défavorables 
succédant  à  des  emprunts  plus  onéreux  se  réuniront 
encore  à  toutes  les  autres  causes  de  libération,  pour 
en  assurer  les  progrès. 

Une  seule  crainte  a  dû  nous  occuper  en  nous  pro¬ 
posant  de  suivre  ce  régime  salutaire,  c’est  qu’une 
guerre  ne  vînt  en  interrompre  le  cours;  mais  indé¬ 
pendamment  de  ce  que  nous  avons  la  douce  satisfac¬ 
tion  d’annoncer  à  nos  peuples  que  nous  sommes  au¬ 
jourd’hui  rassuré  à  cet  égard  ;  indépendamment  de 
ce  qu’un  des  préservatifs  les  plus  certains  contre  la 
guerre  est  de  faire  voir  qu’un  système  suivi  va  fair^ 
évanouir  l’embarras  que  nos  finances  ont  éprouvé, 
nous  nous  sommes  proposé  encore  dans  notre 
sagesse  d’y  pourvoir  d’une  manière  plus  spé¬ 
ciale. 

Nous  avons  résolu  en  conséquence,  en  cas  de 
guerre ,  d’en  séparer  les  dépenses  de  nos  dépenses 
ordinaires,  de  manière  que  l’excédant  de  dépense 
qu’elle  pourrait  entraîner,  alimenté,  soit  par  des  em¬ 
prunts  particuliers,  soutenu  par  des  impôts  qui  s’é¬ 
teindraient  avec  eux,  soit  par  d’autres  secours  extra¬ 
ordinaires,  ne  puisse  jamais,  sous  aucun  prétexte  et 
dans  aucun  cas,  être  confondu  avec  nos  dépenses 
ordinaires  ;  et  c’est  pour  arriver  à  cet  ordre  que 
nous  nous  appliquerons  sans  cesse  à  accélérer  le  jour 
heureux  où  nous  pourrons  remettre  à  nos  peuples  le 
second  vingtième  ou  quelque  impôt  équivalent,  afin 
que,  destiné  à  servir  à  ces  besoins  extraordinaires,  et 
tenu,  en  quelque  sorte,  en  réserve,  il  devienne  une 
ressource  toujours  subsistante  pour  un  temps  de  ca¬ 
lamité. 

,  Nous  n’avons  pas  craint  davantage  que  nos  peuples 
doutassent  de  la  sincérité  et  de  la  stabilité  de  nos  in- 
tenlions;la  précaution, que  nous  venons  deprendre  par 
la  publicité  que  nous  entendons  donner  tous  les  ans 
à  notre  administration  et  à  nos  dons,  nous  a  paru 
devoir  être  pour  eux  un  garant  assuré  de  la  fermeté 
de  nos  résolutions, et  des  mesures  que  nous  prenons 
contre  toutes  les  surprises  que  l’on  pourrait  faire  à 
notre  religion  et  à  notre  bienfaisance. 

Enfin,  pour  affermir  encore  davantagela confiance, 
nous  avons  voulu  que  la  partie  qui  est  destinée  à  des 
remboursements  ,  soumise  dès  ce  moment  à  l’inspec¬ 
tion  des  magistrats  de  notre  chambre  des  comptes, 
ne  laissât  aucun  doute  sur  l’emploi  auquel  elle  est 
destinée,  en  même  temps  que  le  compte  qui  sera 
publié  tous  les  ans  de  lios  recettes  et  de  nos  dépenses 
fera  connaître  à  nos  peuples  qu’aucune  charge  n’.c^st 
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restée  sans  être  acquittée  ,  et  aucun  engagement  sans 
être  rempli. 

Après  avoir  pris  toutes  ces  précautions,  il  ne  res¬ 
tait  à  notre  sagesse  que  de  régler  ,  de  la  manière  la 
plus  convenable,  la  proportion,  la  durée  et  la  forme 
de  ces  emprunts.  ^ 

Quant  à  la  proportion  ,  nous  l’avons  calculée  sur 
les  besoins  que  présente  la  situation  actuelle  de  nos 
finances^  et  si  les  produits  incalculables  de  l’ordre  et 
de  l’économie  rendentencore, comme nousl’espérons, 
une  partie  de  ces  emprunts  inutiles,  nous  ne  regret- 
temospas  de  les  avoir  portés  au-delà  de  l’absolue  né¬ 
cessité, puisque, indépendamment  de  l’avantage  de  ne 
laisser  aucune  incertitude  sur  lasuffisance  des  moyens 
auxquels  nous  avons  recours, nous  emploierons  l’excé¬ 
dant  à  éteindre,  au  moins  en  partie,  ces  anticipations 
ruineuses  dont  il  a  été  impossible  de  se  passer  jusqu’à 
présent,  et  qui,  absorbant  tous  les  capitaux  et  les 
rendant  plus  rares,  ont  par  conséquent  aussi  rendu 
les  emprunts  publics  plus  difficiles  et  plus  chers. 

La  proportion  de  ces  emprunts  a  dû  être  plus  forte 
cette  année,  tant  parce  que  les  extinctions  et  béné¬ 
fices  sont  moins  sensibles, que  parce  que  les  prépara¬ 
tifs  de  guerre  auxquels  nous  avons  été  contraint  ont 
exigé  des  dépenses  auxquelles  nos  revenus  ordinai¬ 
res  ne  pouvaient  satisfaire  :  elle  sera  moindre  les  an¬ 
nées  suivantes ,  et  diminuera  d’année  en  année,  de 
manière  que  les  emprunts  nécessaires  seront  réduits 
au  plus  à  6o  millions  en  l’année  179»,  après  laquelle 
nous  espérons  qu’au  moyen  des  extinctions  successi¬ 
ves  dont  nos  finances  auront  profité,  et  de  certaines 
réformes  importantes  qui  ne  pourront  avoir  lieu  ( 
qu’à  eette  époque,  ils  deviendront  entièrement  in¬ 
utiles.  .  .  .  ' 

Quant  à  la  forme  de  ces  emprunts,  nous  aurions 
désiré  ne  plus  recourir,  dès  cette  année,  à  celle  des  , 
l'entes  viagères  *,  mais  forcé  de  céder  pour  le  premier  I 
de  ces  emprunts  à  la  circonstance,  nous  nous  sommes 
attaché  cependant  à  prévenir  ,  autant  qu’il  était  en 
nous,  les  dangereux  effets  de  ce  genre  d’emprunt,  en 
oflVant  aux  prêteurs  la  faculté  de  prêter  avec  rem¬ 
boursement  ou  de  constituer  à  rentes  viagères  ,  de 
manière  que  le  père  de  famille  qui  veut  conserver  et 
revoir  ses  capitaux,  et  l’homme  isolé  qui  veut  aug¬ 
menter  ses  jouissances,  puissent  également  être  admis 

dans  l’emprunt.  '  , 

\ 

Telles  sont  les  vues  que  nous  nous  sommes  propo-  i 
sécs  et  que  nous  voulions  faire  connaître  à  nos  su¬ 
jets. 

Nous  les  avons  adoptées  d’autant  plus  volontiers 
que,  sans  nouveaux  impôts  ,  sans  nécessité  d’en  éta¬ 
blir,  sans  que  les  intérêts  à  payer  soient  une  non-  1 
velle  surcharge  nous  aurons,  par  une  administration 


économique  et  combinée  de  nos  revenus,  pourvu, 
pendant  les  années  qui  paraissent  les  plus  difficiles  , 
aux  dépenses  indispensables  et  à  l’acquit  de  nos  en¬ 
gagements.  Nous  nous  serons  aussi  mis  en  état  de 
préparer  et  d’opérer  l’heureuse  révolution  que  nous 
nous  proposons  dans  nos  finances;  et  quelle  satis¬ 
faction  n’éprouverons-nous  pas,  lorsqu’avant  l’année 
1792  nous  pourrons  montrer  à  la  nation  assemblée  , 
comme  nous  nous  le  proposons,  que  l’ordre  est  réta¬ 
bli,  que  les  emprunts  ne  sont  plus  nécessaires,  que  la 
libération  de  l’État  peut  marcher  avec  assurance,  et 
qu’enfin  il  n’est  ni  sacrifices  ni  soins  qui  aient  pu 
nous  coûter  pour  assurer  la  prospérité  intérieure  et 
extérieure  de  notre  empire  !  A  ces  causes,  etc.,  nous 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Des  emprunts  graduels  et  successifs  se¬ 
ront  ouverts  pour  les  années  1788,  1789,1790,  1791 
et  1792  ;  savoir,  de  cent  vingt  millions  pour  l’année 
1788,  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  édit;  de 
quatre-vingt  dix  millions  pour  l’année  1789;  de 
quatre-vingtsmillions  pour  l’année  1790;  de  soixante- 
dix  pour  l’année  1791;  et  de  soixante  pour  l’an¬ 
née  1792.  Nous  réservant  de  faire  connaître  successi¬ 
vement  nos  intentions  sur  les  époques,  la  forme  et  les 
conditions  de  ces  quatre  derniei's  emprunts. 

II,  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  les  rem¬ 
boursements  à  époques  fixes,  auxquels  nous  sommes 
ten  us  pendant  lesdi  tes  cinq  années, seront  prélevéessur 
lesdits  emprunts,  et  employées  aux  remboursements. 
Voulons  qu’à  la  fin  de  chacune  desdites  années,  le 
compte  desdits  remboursements  soit  présenté  à  no¬ 
tre  chambre  des  comptes,  et  clos  et  arrêté  par  elle, 
pour  être  joint  ensuite  au  compte  général  desdites 
années. 

.  III.  Les  intérêts  desdils  emprunts  ou  arrérages d 
rentes  créées  en  conséquence  seront  à  prendre  par  pri¬ 
vilège  et  préférence  à  la  partie  de  notre  trésor  royal  sur 
tous  nos  revenus,  que  nous  avons  déclarés  et  décla¬ 
rons  spécialement  affectés,  obligés  et  hypothéqués  , 
tant  au  paiement  desdits  arrérages  qu’au  rembourse¬ 
ment  des  capitaux  de  celles  qui  seront  constituées  en 
perpétuel  ;  et  spécialement  seront  lesdits  intérêts  ou 
arrérages,  et  successivement  lesdits  remboursements, 
affectés, 

jO  Sur  le  produit  des  quatre  millions  huit  cent 
mille  livres  déjà  acquis  à  la  décharge  de  nos  revenus 
par  les  extinctions  des  rentes  viagères  qui  avaient  été 
réservées  pour  servir  au  remboursement  des  dettes 
non  exigibles,  aux  termes  de  notre  édit  du  mois 
d’août  1784»  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
à  cet  effet. 

20  Sur  le  produit  des  rentes  viagères  qui  vien¬ 
dront  encore  a  s’éteindre  pendant  le  cours  dosdite& 
cinq  années. 
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3°  Sur  le  produit  des  intérêts  des  capitaux  au 
remboursement  desquels  une  portion  desdils  em¬ 
prunts  aura  été  employée, 

40  Sur  le  produit  des  pensions  éteintes  qui  ne  se¬ 
ront  pas  remplacées  pendant  ladite  époque. 

50  Sur  la  partie  de  nos  revenus  destinée  à  acquit¬ 
ter  celles  des  dépenses  à  terme  qui  viendront  a  cesser 
pendant  lesdites  cinq  années,  et  ce  proportionnément 
au  taux  et  au  montant  de  cliacun  desdits  emprunts. 

IV.  Il  sera  ouvert  le  jour  de  la  publication  de  no¬ 
tre  présent  édit,  chez  le  sieur  la  Borde  de  Mereville, 
garde  de  notre  trésor  royal, un  emprunt  de  cent  vingt 
millions,  en  deniers  comptants,  pour  le  capital  des¬ 
quels  nous  avons  créé  et  créons  jusqu’à  concurrence 
de  trois  millions  de  rentes  perpétuelles,  à  cinq  pour 
cent  non  remboursables,  et  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  livres  de  rente  à  quatre  pour  cent,  rem¬ 
boursables  ,  sur  le  pied  de  leurs  capitaux,  dans  le 
courant  de  vingt  années  ;  lesquelles  rentes  seront 
exemptes  de  toutes  retenues. 

Nous  avons  en  outre  créé  et  créons  ap  profit 
des  acquéreurs  desdites  rentes  ,  à  quatre  et  à  cinq 
pour  cent,  trois  millions  six  cent  mille  livres  de  ren¬ 
tes  viagères  ,  qui  seront  distribués  entre  eux  par  la 
voie  du  sort  en  vingt  mille  lots,  conformément  à  la 
table  annexée  dans  leconlre-scel  de  notre  présent  édit  j 
et  seront  lesdits  lots  de  rentes  viagères,  constitués 
sans  retenue  sur  une  tète  ou  avec  la  retenue  dü  dixiè¬ 
me  sur  deux  têtes.  .  '• 

VI.  Il  sera  délivré  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal,  à  tous  ceux  qui  lèveront  lesdites  rentes  à  raison 
de  chaque  somme  de  mille  livres  de  fonds  qu’ils  au¬ 
ront  fournie  pour  l’acquisition  cl’icelles  ,  des  recon¬ 
naissances  au  porteur,  portant  numéros  depuis  un 
jusques  et  y  compris  cent  vingt  ntille }  et  il  sera  joint 
à  chaque  reconnaissance  de  raille  livres  un  billet  de 
chance  portant  le  même  numéro,  pour  avoir  part  au 
tirage  de  trois  millions  six  cent  raille  livres  de  lots 
viagers. 

VII.  Pour  déterminer  auxquels  desdits  billets  appar- 
tiendronlles  rentesà  cinqet  celles  àquatrepour  cent, 
il  sera  fait  un  tirage  particulier  le  dernier  juin  1788; 
à  l’effet  de  quoi  lesdits  cent  vingt  mille  billets  seront 
partagés  en  douze  séries,  chacune  de  dix  mille  numé¬ 
ros  pris  de  suite.  Les  séries  seront  représentées  par 
des  bulletins  miméiotés  depuis  i  jusejues  et  compris 
12.  Lesdits  bulletins  seront  tirés  au  sort.  Celui  qui 
sortira  le  premier  attribuera  des  rentes  à  cinq  pour 
cen  ;  celui  qui  sortira  le  second,  des  rentes  à  quatre 
pour  cent;  celui  qui  sortira  le  troisième,  des  rentes 
à  cinq  pour  cent;  et  ainsi  alternativement  ,  juscpies 
et  y  c  ompris  le  douzième  et  dernier  bu!l'’tin. 


VIII.  Les  cent  vingt  mille  reconnaissances  partici¬ 
peront  au  tirage  des  vingt  mille  lots  de  rentes  viagères 
créées  par  l’art.  V  de  notre  présentédit,  qui  sera  fait 
dansla  forme  ordinaire,  dans  lagrandesalle  del’hôtel 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  présence  des  sieurs 
prévôt  des  marchands  etéchevins,  le  i^r  juillet  1788 
et  jours  suivants. 

IX. Lesconstitutions  de  rentes  viagères  provenantes 
des  lots  ci-dessus  devront  toutes  être  faites  avant  le 
dernier  décembre  1788. 

X.  Les  porteurs  des  cent  vingt  mille  reconnais¬ 
sances  pourront,  au  lieu  des  rentes  à  quatre  et  àcinq 
pourcent,  qui  leur  seront  échues,  les  convertir,  dans 
le  délai  fixé  par  l’article  ci-dessus,  en  contrats  de 
rentes  viagères,  à  raison  de  huit  pour  cetll  sur  une 
tête,  ou  de  sept  pour  cent  sur  deux  têtes,  à  leur 
choix;  à  l’effet  desquelles  constitutions  nous  créons, 
par  notre  présent  édit  les  renies  viagères  à  ce  néces¬ 
saires,  etc. 

Distribution  des  lots  des  rentes  viagères. 


Lots. 

I  de  .  . 

I  de  . 

1  de  .  . 

a  de  10,000 
5  de  8,000 
10  de  5,000 
3o  de  4)000 
5o  de  3,000 
80  de  2,000 
220  de  1 ,000 
3oo  de  5oo 
5oo  de  400 
8üo  de  3oo 

i 

18,000  de  120 


Liv. 

.  40,000 

.  3o,ooo 

.  20,000 

.  .  20,000 

4  .....  .  40,000 

.  5o,ooo 

. ’  120,000 

.  .  .  .  .  .  ..  i5o,ooo 

.  160,000 

.  .  .  .  .  .  320,000 

.  .  .  .  .  .  .  i5o,ooo 

.  200,000 

.  240,000 

. 2,160,000 


30,000  lots.  ^  3,600,000 

De  rentes  viagères,  etc. 

) 

Séance  du  roi  en  son  parlement  de  PariSy  du  19 
novembre  1  787. 

Le  roi  est  venu  le  19  novembre  prendre  séance  en 
son  parlement.  Les  ordres  ayant  été  donnés  la  veille 
au  soir  fort  tard,  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  cour  ne  purent  se  trouver  à  cette  séance;  elle  n’en 
fut  pas  moins  nombreuse.M.le  garde  des  sceaux  avait 
eu  la  précaution  de  rassembler  tous  les  conseillers 
d’étal  et  autres  magistrats  auxtjuels  le  titre  d’hono¬ 
raires  donnait  voix  délibérative  en  la  cour. 

Le  roi  ouvrit  la  séance  par  un  discours,  dans  le¬ 
quel  sa  majesté  annonçait  les  lois  ipi'il  voulait  faire 
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enreglslrci’.  M.  le  garde  des  sceaux  développa  ensuite 
les  intentions  du  roi. 

Discours  du  roi  au  parlement. 

Messieurs,  je  viens  tenir  cette  séance  pour  rappe¬ 
ler  à  mon  parlement  des  principes  dont  il  ne  doit  pas 
s’écarter  ;  pour  vous  entendre  sur  deux  grands  actes 
d’administration  èt  de  législation  qui  m’ont  paru  né¬ 
cessaires;  enfin  pour  vous  répondre  sur  les  représen¬ 
tations  que  m’a  faites  la  chambre  des  vacations,  en  fa¬ 
veur  de  mon  parlement  de  Bordeaux. 

Les  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeler  tien¬ 
nent  à  l’essence  de  la  monarchie,  et  je  ne  permettrai 
pas  qu’ils  soient  méconnus  ou  altérés. 

Je  n’ai  pas  eu  besoin  d’être  sollicité  pour  assem¬ 
bler  les  notables  de  mon  royaume.  Je  ne  craindrai  ja¬ 
mais  de  me  trouver  au  milieu  de  mes  sujets.  Un  roi 
de  France  n’est  jamais  mieux  que  quand  il  est  en¬ 
touré  de  leur  amour  et  de  leur  fidélité;  mais  c’est  à 
moi  seul  à  juger  de  l’utilité  et  de  la  nécessité  de  ces 
assemblées,  et  je  ne  soulYrirai  jamais  qu’on  me  de¬ 
mande  avec  indiscrétion  ce  qu’on  doit  attendre  de 
ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples  , 
dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les 
miens. 

L’acte  d’administration  que  je  me  propose  est  un 
édit  portant  création  d’emprunts  successifs  pendant 
cinq  années.  J’aurais  voulu  n’avoir  plus  recours  à 
cette  ressource  des  emprunts  ,  mais  l’ordre  et  l’éco¬ 
nomie  ne  peuvent  suffire  qu’avec  le  temps.  Des  em¬ 
prunts  bornés  et  bien  combinés  reculeront  un  peu 
la  libération  ,  mais  ne  l’empêcheront  pas.  De  nou¬ 
veaux  impôts  ne  seront  pas  établis  ,  et  mes  engage¬ 
ments  seront  remplis. 

J’ai  voulu  que  le  même  jour,  qui  doit  être  pour 
mes  peuples  le  présage  de  la  restauration  prochaine 
de  mes  finances,  fût  marqué  dans  la  législation  de  mon 
royaume  par  l’exécution  d’un  projet  auquel  je  suis 
déterminé  depuis  longtemps. 

Je  maintiendrai  toujours,  par  la  protection  la  plus 
constante  et  sans  partage,  la  religion  sainte  dans  la¬ 
quelle  Dieu  m’a  fait  le  bonheur  de  naître,  et  je  ne 
permettrai  pas  qu’elle  souffre  le  plus  léger  affaiblisse¬ 
ment  dans  mon  royaume.  Mais  je  crois  qu’elle  me 
commande  elle-même  de  ne  pas  laissée  une  partie  de 
mes  sujets  privés  de  leurs  droits  naturels,  et  de  ce  que 
l’état  de  société  leur  permet. 

». 

Vous  verrez,  dans  ma  réponse  au  sujet  du  parle¬ 
ment  de  Bordeaux, combien  sa  conduite  est  répréhen¬ 
sible.  Mes  parlements  doivent  compter  sur  ma  con¬ 
fiance  et  mon  affection  ,  mais  ils  doivent  les  mériter  en 
se  rcnforniant  dans  les  fonctions  qui  leur  ont  étécon- 


tion  de  ne  pas  s’en  écarter,  et  de  ne  s’y  refuser  ja¬ 
mais,  et  surtout  en  donnant  à  mes  sujets  l’exemple 
de  la  fidélité  et  de  la  soumi.ssion. 


Mon  garde  des  sceaux  vous  fera  connaître  plus  am¬ 
plement  mes  intentions. 

Discours  de  M.  de  Lamoignon,  garde  des  sceaux 

de  France,  à  la  séance  du  roi  au  parlement, 

le  19  novembre  . 

Messieurs ,  le  roi  apporte  lui-même  aujourd’hui  à 
son  parlement  un  édit  qui  ordonne  l’ouverture  des 
emprunts  successifs  destinés  ,  pendant  la  durée  de 
cinq  ans,  à  correspondre  à  ses  engagements,  et  à  ra¬ 
mener  l’ordre  de  ses  finances. 

En  assistant  à  votre  délibération,  sa  majesté  vient 
s’environner  avec  confiance  de  vos  lumières  et  de  vo¬ 
tre  amour. 

Elle  veut  écouter  vos  avis  pour  le  bien  de  son  État; 
et,  avant  de  les  avoir  entendus  ,  assez  rassurée  par 
ses  intentions  pour  ne  pas  croire  avoir  besoin  d’em¬ 
ployer  son  autorité ,  elle  vous  permet  d’opiner  à 
haute  voix  en  sa  présence. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  de  donner  au  roi  un  té¬ 
moignage  récent  et  solennel  de  l’obéissance  que  vous 
devez  à  ses  ordres  suprêmes. 

Sa  majesté  a  reconnu  avecsatisfaction,  dans  l’enre¬ 
gistrement  de  la  prorogation  et  de  l’exacte  perception 
d’un  impôt  que  son  cœur  est  impatient  de  remettre  à 
ses  peuples,  le  zèle  et  la  fidélité  des  magistrats  qu’elle 
réintégra  dans  leurs  fonctions  au  commencement  de 
son  règne.  , 

Avant  de  vous  instruire  du  résultat  de  scs  écono¬ 
mies  et  de  vous  expliquer  l’objet  de  l’édit  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture,  le  roi  m’ordonne  de  répon¬ 
dre  d’abord  explicitement  au  vœu  que  vous  lui  avez 
porté,  d’assembler  les  États-Généraux  de  son  royau¬ 
me. 

Sa  majesté,  justement  mécontente  d’une  demande 
que  vous  fondiez  sur  le  prétendu  défaut  des  pouvoirs 
cjue  vous  tenez  d’elle,  et  qui  semblait  avoir  le  carac¬ 
tère  d’une  réquisition,  que  les  droits  sacrés  de  son 
autorité  repoussent  et  réprouvent,  n’a  pas  voulu  jus¬ 
qu’à  présent  s’arrêter  à  cette  question,  pour  ne  se 
point  distraire  du  but  qu’elle  se  proposait,  et  qu  elle 
veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  trône  ne  permet  pas  à  sa  majesté 
de  gai der  sur  cet  objet  un  plus  long  silente  ,  et  le 
moment  est  enfin  arrivé  de  confronter  les  demandes 
des  cours  avec  les  principes  de  la  monarchie. 

Sa  majesté  doit  à  la  nation,  à  scs  descendants,  elle 
se  doit  à  elle-même  de  ne  souffrii’ jamais  que  l’aiilo- 
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rilé  que  Dieu  a  mise  dans  ses  mains  éprouve  la  plus 
lé<^ère  altération,  et  qu’elle  soit  maintenue  par  ses 
propres  officiers,  qui  en  ont  toujours  été  les  premiers 
défenseurs. 

D’abord,  Messieurs  ,  il  vous  était  facile  de  prévoir 
que  la  juste  considération  dont  jouit  le  premier  par¬ 
lement  du  royaume  propagerait  la  doctrine  nou¬ 
velle  et  irréfléchie  que  vous  adoptiez  ,  et  établirait 
un  concert  dangereux  entre  vos  principes  et  les  ré¬ 
clamations  des  autres  cours  de  justice  du  royaume. 

Cette  commotion  générale  voUs  pouvait  préparer  les 
regrets  les  plus  amers ,  en  excitant  dans  les  esprits 
une  fermentation  très  contraire  à  vos  vues. 

En  blâmant  l’exemple  que  vous  donniez  à  ses 
tribunaux ,  sa  majesté  n’a  point  douté  de  votre  re¬ 
tour  aux  vrais  principes  :  ils  sont  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  ses  sujets  ;  et,  s’ils  pouvaient  jamais  s’y 
altérer,  ce  serait  dans  son  parlement  de  Paris  que  le 
roi  devrait  être  sûr  de  les  retrouver  dans  toute  leur 
pureté  primitive. 

Ces  principes,  universellement  admis  par  la  na¬ 
tion,  attestent  qu’au  roi  seul  appartient  la  puissance 
souveraine  dans  son  royaume  / 

Qu’il  n’est  comptable  qu’à  Dieu  seul  de  l’exercice 
du  pouvoir  suprême  ; 

Que  le  lien  qui  unit  le  roi  et  la  nation  est  indis-^ 
soluble  par  sa  nature  ; 

Que  des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques  entre  le 
roi  et  ses  sujets  ne  font  qu’assurer  la  perpétuité  de 
cette  union; 

Que  la  nation  a  intérêt  que  les  droits  de  son  chef  ne 
souffrent  aucune  altération; 

Que  le  roi  est  chef  souverain  de  la  nation,  et  ne 
fait  qu’un  avee  elle; 

Enfin  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  per¬ 
sonne  du  souverain,  sans  dépendance  et  sans  partage. 

Tels  sont,  Messieurs  ,  les  principes  invariables  de 
la  monarchie  française.  Le  roi  ne  les  a  point  puisés 
dans  une  source  qui  puisse  être  suspecte  à  son  par¬ 
lement.  Sa  majesté  les  a  trouvés  littéralement  consa¬ 
crés  dans  votre  arrêté  du  ao  mars  1766  ,  dont  je  ne 
fais  que  vous  répéter  ici  les  paroles. 

Il  résulte  de  ces  anciennes  maximes  nationales  , 
attestées  à  chaque  page  de  notre  histoire  ,  qu’au  roi 
seul  appartient  le  droit  de  convoquer  les  États- 

V 

Généraux  ; 

Que  lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est 
utile  ou  nécessaire  ; 

Qu’il  n’a  besoin  d’aucun  pouvoir  extraordin  .'1 1 
pour  l’administration  de  son  royaume  ;  qu’un  roi 
de  France  ne  pourrait  trouver,  danslcs  représentants 


des  trois  ordres  de  l’État,  qu’un  conseil  plus  étendu, 
composé  des  membres  choisis  d’une  famille  dont  il 
est  le  chef,  et  qu’il  serait  toujours  l’arbitre  suprême 
de  leurs  représentations  ou  de  leurs  doléances. 

Cette  prérogative  de  la  couronne  que  vous  avez 
tous  fait.  Messieurs,  le  serment  de  défendre  ,  suffira 
toujours  au  roi  pour  n’envisager  les  États- 
Généraux  de  son  royaume  que  comme  les  grands 
jours  de  l’amour  des  Français  pour  leur  souverain. 

Sa  majesté  ne  redoutera  donc  jamais  de  se  voir  à 
la  tête  d’une  nation  qu’elle  aime,  dont  elle  est  aimée, 
et  sur  laquelle  son  auguste  famille  règne  depuis  huit 
cents  ans. 

Eh  !  n’est-ce  pas ,  Messieurs ,  la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  roi  a  voulu  se  rapprocher  de  sa  na¬ 
tion  ,  qui  vous  a  suggéré  à  vous-mêmes  la  pensée  de 
solliciter  les  Étals-Généraux  ? 

C’est  sans  aucune  réclamation  antérieure  que  sa 
majesté  a  appelé,  de  son  propre  mouvement,  les  no¬ 
tables  de*  son  royaume  autour  du  trône,  pour  les 
consulter  sur  ses  projets  d’administration  et  sur  les 
besoins  de  l’État. 

Depuis  plus  d’un  siècle  et  demi  cet  usage  natio¬ 
nal  était  tombé  en  désuétude,  sous  les  deux  plus 
longs  règnes  de  la  monarchie  ;  et  quoiqu’on  eût  vu 
sous  deux  minorités  des  orages  très  alarmants  ,  quoi¬ 
qu’on  eût  vu  sous  ées  deux  règnes  de  grands  chan¬ 
gements  et  de  grandes  révolutions  ,  des  impositions 
auparavant  inconnues,  des  factions ,  des  batailles 
perdues,  l’ennemi  dans  l’intérieur  du  royaume,  des 
désastres  publics  de  tout  genre ,  aucune  voix  ne 
s’était  élevée,  durant  un  si  long  intervalle  ,  pour  ré¬ 
clamer  les  conseils  de  la  nation  dans  ces  moments 
de  crise  ;  et  cette  grande  pensée  attendait  pour  éclo¬ 
re  que  le  zèle  du  bien  public,  dont  le  roi  est  animé, 
vînt  devancer  le  vœu  de  ses  peuples. 

A  peine  le  roi  a-t-il  réuni  les  notables  de  son 
royaume,  qu’il  leur  a  proposé,  par  la  seule  inspira¬ 
tion  de  sa  bonté,  d’établir  dans  toute  la  France  des 
assemblées  provinciales,  qui  lui  seront  plus  utiles 
sans  doute  (pie  n’ont  jamais  pu  l’être  les  États- 
Généraux. 

Ce  nouveau  lien  d’intérêts  ,  toujours  subsistant 
entre  le  monarque  et  les  peuples  ,  a  été  béni  dans 
tout  le  royaume,  comme  un  grand  bienfait  national, 
qui  suffirait  pour  immortaliser  le  règne  de  sa 
majesté. 

Des  faits  si  récents  attestent  assez  combien  le  roi 
aime  à  communiquer  avec  sa  tiation. 

Mais  plus  le  roi  se  montre  bon  quand  il  se  li\re 
aux  seuls  mouvements  de  son  cœui ,  plus  il  saura  se 
montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  que  l’oti 
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abuse  de  sa  bonté  pour  contester  ses  droits,  ou  pour 
exercer  sur  ses  résolutions  quelque  apparence  de 
contrainte. 

Après  celte  réponse  que  le  roi  devait  à  vos  remon¬ 
trances  et  à  vos  arrêtéSj,  Messieurs,  sa  majesté  veut 
faire  connaître  à  son  parlement  quelques  détails  sur 
les  économies  et  les  boiiifications  qu’elle  vient  d’opé¬ 
rer,  et  le  convaincre  de  la  certitude  qu’elle  a  de  sub¬ 
venir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires,  sans  man¬ 
quer  à  ses  engagements. 

Toute  la  nation  est  témoin  des  retranchements  et 
des  sacrifices  qu’a  faits  le  roi  pour  rétablir  l’ordre 
dans  ses  finances ,  ainsi  que  des  mesures  qu’il  prend 
pour  le  perpétuer. 

La  rigueur  des  économies  est  telle,  Messieurs, 

que  vous  n’eussiez  pas  osé  la  demander  vous-mêmes. 

« 

Le  compte  des  finances  ,  que  sa  majesté  a  promis 
de  faire  publier  tous  les  ans,  va  paraître  dans  les 
commencements  de  l’année  prochaine  ;  et  chaque 
année  il  sera  perfectionné  par  les  précautions  que 
sa  majesté  a  ordonnées  pour  fixer  et  réduire  les 
dépenses  de  tous  les  départements. 

Le  roi  a  arrêté  que  le  compte  particulier  du  dépar 
tement  de  la  guerre  ,  le  plus  dispendieux  de  tous  , 
et  le  plus  susceptible  de  r  éforme,  serait  publié  à 
part  chaque  anrrée  par  le  conseil  de  la  guer  re  ,  qui 
va  porter  la  lumière  et  l’économie  sur  tous  les  dé¬ 
tails. 

Sa  majesté  n’a  encor'e  que  des  apei-çus  généraux 
sur  les  départements  si  importants  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

Mais  déjà  le  roi  est  assuré  d’y  trouver  environ 
vingt-cinq  millions  d’écOnomie,  sans  diminuer  ses 
for-ces  pour  le  double  service  de  terre  et  de  mer. 

La  retenue  à  laquelle  le  roi  s’est  déterminé  à  r-e- 
gret  ,  pendant  cinq  années  ,  sur  les  pensions,  et  qui 
est  un  impôt  qu’il  se  voit  obligé  d’établir  sur  ses 
propres  bienfaits,  excédera  cinq  millions. 

Les  retranchements  sur  les  écuries  du  roi  mon¬ 
tent  au-delà  de  trois  millions. 

Les  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de  la  famille 
royale  ont  déjà  subi  un  retranchement  de  plus  de 
deux  millions  ;  et  celles  de  la  maison  de  la  reine  ont 
été  diminuées  de  neuf  cent  mille  livres,  par  un  tra¬ 
vail  personnel  de  celle  auguste  princesse,  qui,  en 
ordonnant  celte  réduction  prompte  et  volontaire, 
s’est  empressée  de  manjuer  son  zèle  pour  le  bien 
public. 

Les  bureaux  du  conseil ,  ou  les  bureaux  particu¬ 
liers  des  finances,  ont  fourni  au  roi  une  économie 
annuelle  de  sept  cent  mille  livres. 

Inlrod. 


La  dépense  des  bâtiments  sera  diminuée  au  moins 
d’un  million  dès  l’année  prochaine,  et  ramenée, 
comme  toutes  les  autres,  au  niveau  des  besoins 
réels. 

Les  arrangements  arrêtés  avec  la  recette  générale, 
les  fermiers  et  les  régies  ,  ont  produit  une  bonifica¬ 
tion  de  trois  millions. 

Les  conventions  stipulées  avec  les  administrateurs 
de  la  poste  aux  lettres  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
indépendamment  des  dédommagements  passagers 
qu’elles  nécessitent  ,  augmentent  le  revenu  du  roi 
au  moins  d’un  million. 

Si  l’on  ajoute  à  ces  bonifications  et  à  *es  réformes 
les  économies  qui  frappent  sur  des  parties  moins 
importantes  ,  mais  qui  font  masse  par  leur  réu¬ 
nion  ; 

Si  l’on  y  ajoute  une  réduction  de  neuf  millions 
qu’on  a  retranchés  de  l’article  des  dépenses  impré¬ 
vues  ; 

Si  l’on  y  ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
faites  sur  tous  les  détails  qui  en  seront  suscéplihies  , 
il  sera  évident  qu’en  suivant  le  même  système  d’or¬ 
dre  et  d’économie  ,  dont  les  effets  sont  incalculables, 
le  roi  surpassera  ,  d’une  manière  fort  supérieure  aux 
espérances  de  la  nation,  les  ressources  cpi’il  comp¬ 
tait  trouver  dans  l’économie. 

'  Il  est  vrai.  Messieurs,  que  tous  les  bénéfices  en  ce 
genre  ne  sont  pas  elleclifs  pour  lé  premier  mo¬ 
ment. 

Il  est  vrai  encore  que  certains  reirancliements 
exigent  des  remboursements,  ipii  les  rendent  d’a¬ 
bord  plus  onéreux  que  profitables  au  trésor  pu¬ 
blic. 

Mais  il  n’eiî  est  pas  moins  démontré  que  ce  béné¬ 
fice  sera,  dès  l’année  prochaine,  assuré  pour  plus  de 
cinquante  millions  ,  et  qu’il  doit  s’élever  em  ore  au- 
dessus  de  cette  somme  dans  les  années  suivantes. 

Je  m’arrête  ici  ,  Messieurs  ,  je  ne  peux  plus  me 
défendre  d’une  réflexion  qui  m’attendrit.  Je  m’es¬ 
time  heureux  dans  ce  moment  d’être  l’organe  do 
celle  promesse  du  roi  ;  et  je  regarde  comme  le  plus 
beau  jour  de  ma  vie  celui  où  je  peux  annoncer  à  la 
nation ,  avec  la  plus  ferme  assurance  ,  un  si  grand 
bienfait  de  son  souverain. 

Pour  donner  à  ses  peuples  une  nouvelle  preuve 
de  son  amour  ,  sa  majesté  veut  que  l’on  procède,  à 
la  perception  plus  exacte  des  vingtièmes  ,  avec  une 
modération  qui  rendra  l’augmentatiou  de  cet  impôt 
plus  lente  et  moins  productive. 

Mais  le  roi  ne  regrettera  jamais  les  tempéraments 
que  lui  suggérera  sa  bonté,  pourvu  qu’il  puisse 
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remplir  ses  engagements  envers  les  créanciers  de 
l’État. 

L’accroissement  du  revenu  public  ne  peut  donc 
être  que  progressif. 

L’augmentation  de  l’impôt  ne  sera  effective  pour 
le  trésor  public  qu’à  la  fin  de  l’année  1788. 

Les  préparatifs  de  guerre,  auxquels  le  roi  s’ est  vu 
récemment  obligé ,  pour  assurer  la  conservation  de 
la  paix  ,  ont  encore  augmenté  les  besoins  et  les  dé¬ 
penses  de  l’année  courante ,  et  ils  nécessiteront  un 
équivalent  de  fonds  pour  le  remplacement. 

Toutes  ces  considérations  et  ces  causes  réunies 
■ont  obligé  sa  majesté  d’élever  le  premier  emprunt 
qui  va  s’ouvrir  au-dessus  de  ceux  qui  le  suivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  délibé¬ 
rations  de  l’assemblée  des  notables  ,  et  le  roi  déclare 
aujourd’hui  qu’ils  se  renouvelleront  chaque  année 
pendant  cinq  ans. 

Au  défaut  d’emprunt,  U  eût  fallu  nécessatreroenl 
recourir  à  des  impôts ,  ou  à  des  suspensions,  à  des 
diminutions,  dont  la  nécessité  la  plus  absolue  est 
toujours  une  source  amère  et  féconde  de  regrets , 
d’injustices  et  de  malheurs,  sous  quelques  noms 
qu’on  les  déguise. 

Le  seul  inconvénient  serait  que  ces  emprunts  ne 
^pondissent  pas  aux  besoins  réels  j  mais  tous  les 
calculs  certifient  que  leur  quotité  les  surpassera  ;  et 
pour  lors  l’excédant  sera  employé  à  diminuer  les 
services  particuliers  qui  alimentent  le  trésor  royal, 
et  à  éteindre  les  anticipations  qui  l’épuisent. 

L’emploi  destexcédants  ,  s’ils  ont  lieu  ,  sera  connu 
par  le  compte  publié  annuellement,  qui  en  énoncera 
l’application. 

Par  la  nature  et  l’étendue  des  engagements  de 
l’État,  il  est  prouvé  à  sa  majesté  que  ,  sans  sacrifier 
l’avenir  au  présent,  des  empruntseuccessifs  employés 
à  la  libération  du  royaume  ,  sous  l’inspeution  immé¬ 
diate  de  la  chambre  des  comptes.,  et  combinés  de 
manière  à  s’éteindre  graduellement  les  uns  par  les 
autres,  ne  seront  point  une  nouvelle  charge  pour  la 
{nation. 

Le  roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  em¬ 
prunts,  et  il  en  déterminera  la  forme  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  pour  les  prêteurs. 

Le  plan,  adopté  par  le  roi  pour  rétablir  l’ordre  et 
commencer  la  liquidation  de  l’État ,  exige  pour  son 
parfait  développement  une  période  de  cinq  années. 

Toutes  les  opérations  de  finances  sont  réglées 
confoi  mémeni  à  ce  calcul. 

C’est  dans  cinq  ans  que  doivent  exoirer  les  baux 
et  les  régies, 


C’est  pour  la  durée  de  cinq  ans  que  le  roi  a  pro¬ 
rogé  le  second  vingtième  ,  qui  était  déjà  établi 
jusqu’en  1790. 

C’est  pour  cinq  ans  qu’il  a  ordonné  une  retenue 
relative  sur  les  pensions. 

Ces  divers  plans  de  sa  majesté  ,  qui  se  rapportent 
tousà  une  vérilableunîlé  de  principes  et  de  vues, sont 
développés  dans  le  préambule  de  son  édit  avec  une 
clarté  et  une  loyauté  que  doivent  inspirer  une  con¬ 
fiance  universelle. 

Ainsi  la  fortune  puTilique  sei:a  évidemment  assurée 
pendant  ces  cinq  années  ;  et  dans  cet  intervalle  les 
économies  se  perfectionneront  et  produii'ont  tous 
les  i)énéfices  qu’il  est  ipossible  d’espérer  sans  illu¬ 
sion. 

La  répartition  égale  des  vingtièmes  aiua  été  éta¬ 
blie  par  les  assemblées  provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutées, 
sans  suicbarger  les  peuples,  dans  toutesles  branches 
deso’cvenus  publics. 

Et  avant  que  cette  période  de  la  régénération  des 
finances  soit  révolue,  Messieurs,  le  roi  se, propose  de 
communiquer  à  la  nation  assemblée  tout  ce  qu’il 
aura  fait  pour  son  ■bonheur, -et  les  mesures  qu’il 
aura  prises  pour  le  rendre  durable. 

Ce  sera  au  milieu  des  États-Généraux  de  son 
royaume  que -sa  imiyeslé,  entourée  de  ses  fidèles  su¬ 
jets,  pourra  leur  présenter  avec  confiance  le  conso¬ 
lant  tableau  de  l’ordre  établi  dans  ses  finances  ;  de 
l’agriculture  et  du  commerce  réciproquement  encou¬ 
ragés,  sous  les  auspices  de  la  liberté;  d’une  marine 
redoutable  ,  de  l'armée  régénérée  par  une  constitu¬ 
tion  plus  économique  et  plus  militaire  ;  des  abus 
détruits  ,  d’un  nouveau  port  formé  dans  la  Manche 
-pour  assurer  la  gloire  du  pavillon  français,  des  lois 
réformées  ,  de  l’éducation  publique  perfectionnée  et 
florissante ,  du  soulagement  des  peuples  préparé 
par  les  nobles  sacrifices  du  souverain  ;  enfin  de  tous 
les  établissements  destinés  à  rendre  indépendants  des 
hommes,  et  stables  comme  la  loi  les  divers  genres 
de  bien  qui  doivent  perpétuer  dans  cet  empire  la 
félicité  publique. 

Le  grand  acte  de  législation  que  le  roi  vient  de 
vous  annoncer.  Messieurs  ,  pour  accorder  un  étal 
civil, à  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  professent  pas  la  r*r 
ligion  calliolique,  va  concourir  avec  ses  plans  d’ad¬ 
ministration,  dont  vous  venez  d’entendre  le  dévelop¬ 
pement  ,  à  la  splendeur  de  la  France,  ét  au  bon¬ 
heur  des  peuples. 

Le  législateur,  eu  observant  les  abus  qui  invo¬ 
quent  le  remède  des  lois, a  vu  qu’il  fallait  nécessaire- 
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■ment,  ou  proscrire  de  ses  états  la  portion  nombreuse 
de  ses  sujets  qui  ne  professent  pas  la  religion  catho¬ 
lique,  ou  lui  assurer  une  existence  légale. 

Dans  une  pareille  alternative,  l’option  du  roi  n’é¬ 
tait  pas  difficile  à  prévoir  ;  et  sa  sagesse  ne  pouvait 
hésiter  que  sur  le  choix  des  moyens. 

Le  roi' a- concilié,  dans  la  nouvelle  loi,  les-  droits 
«le  la  nature  avec  les  intérêts  de  son  autorité  et  dé  la 
U'anquillité  publique. 

Sa  majesté  ne  veut  point  d’autre  culte  public  dans 
son  royaume  que  celui  de  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine.  Celte  religion  sainte  dans 
laquelle  le  roi  est  né,  sous  laquelle  le  royaume  a  été 
florissant,  sera  toujours  la  seule  religion  publique  et 
autorisée  dans  ses  états. 

Sa  majesté  prescrit  les  formes  légales  qui  doivent 
constater  la  naissance,  les  mariages  et  la  mort  de  ses 
sujets  non.  catholiques;  et  elle  borne  sa  justice  à 
leur  égard  à  ces  facultés  primitives,  qui  sont  un  droit 
sacré  dé  la  nature  plutôt  qu’un  bienfait  arbitraire 
de  la  loi. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  sollicitait  de¬ 
puis-longtemps  cette  loi,  que  sa  majesté  n’a  souscrite 
qu’aprés-les  plus  mûres  délibérations. 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  résulterpour 
la  population,  pour  l’agriculture,  pour  le  commerce 
et  pour  les  arts,  se  joindra  encore  celui  de  ne  plus 
voir  de  contradiction  entre  les  lois  et  la  nature,  entre 
les  lois  et  les  jugements  des  tribunaux  ,  enfin  entre 
les  suppositions  des  ordonnances  et  l’évidence  invin¬ 
cible  des  faits. 

Les  sujets  non-  catholiques  du  roi  seront  proté¬ 
gés  par  des  lois  qui  assureront  leur  état ,  sans  les 
rendre  dangereux  ;  et  la  sage  tolérance  de  leur  reli¬ 
gion,  ainsi  restreinte  aüx  droits  les  plus  incontesta¬ 
bles  de  la  nature  humaine,  ne  sera  point  confondue 
avec  une  coupable  indifférence  pour  tous  les  cultes. 

Mais  pour  ne  laisser  aujourd’hui  ,  Messieurs,  au¬ 
cune  de  vos  réclamations  sans  réponse,  sa  majesté 
veut  vous  communiquer  avec  bonté  les  motifs  qui 
l’empêchent  d’acquiescer  aux  vœux  que  vous  avez 
portés  au  pied  de  son  trône  en  faveur  du  parle¬ 
ment  de  Bordeaux. 

Les  principes  généraux  sur  lesquels  sont  fondées 
vos  respectueuses  représentations  ne  sauraient  s’ap¬ 
pliquer  aux  circonstances  aclueHes. 

D’aboxd  ,  Messieurs,  une  translation  ne  présente 
aucune  irrégularité.  Le_  roi  n’a  point  interrompu 
l'exercice  de  la  justice  en  transférant  son  parle- 
nienl  de  Bordeaux,  en-  corps  de  cour,  dans  l’une  des 
,yillc3  de  son  ressort ,  avec  toute  la  plénitude  de  es 
fonctions. 


Nos  souverains  ont  souvent  assigné  diverses  rési¬ 
dences  à  cette  même  cour;  et  elle  n’a  vu  jusqu’à  pré¬ 
sent  aucune  infraction  à  la  capitulation  de  la 
Guyenne,  dans  les  ordres  du  roi  qui  l’ont  éloignée 
pendant  plusieurs  années  de  la  capitale  de  celte  pro¬ 
vince. 

Mais  cette  compagnie,  qui  semble  vouloir  ainsi 
disputer  à  son  souverain  le  droit  de  la  transférer 
quand  le  bien  de  son  service  l’exige ,  se  croit-elle 
donc  autorisée  à  exercer  ses  fonctions  sans  la  parti¬ 
cipation  du  roi,  et  à  se  transférer  elle-même  hors  de 
la  ville  de  Bordeaux  ? 

Il  est  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cettè  étrange 
inconséquence,  quand  on  lit  les  divers  arrêtés  qu’elle 
a  publiés. 

Une  pareille  prétention  n’a  besoin  que  de  se  ma¬ 
nifester  pour  être  confondue. 

Puisque  vous  n’avez  vu  d’abord,  Messieurs,  dans 
cette  translation,  également  sage  et  légale ,  qu’un 
acte  purement  arbitraire,  des  réflexions  plus  appro¬ 
fondies  vous  convaincront  que  l’autorité  se  devait  à 
elle-tnême  un  tel  exercice  de  ses  droits,  dl  qu’elle  a 
dû  donner  au  parlement  de  Bordeaux  celle  marque 
publique  de  son  mécontentement. 

Ce  parlement  n’a  pas  osé  s’élever  ouvertement 
contre  le  vœu  unanime  du  royaume  qui  demande 
les  assemblées  provinciales  ;  mais  il  a  prétendu  qu’il 
ne  pouvait  pas  vérifier  l’édit  de  leur  établissement  , 
jusqu’à  ce  que  le  roi  eût  fait  présenter  à  l’enregis¬ 
trement  le  règlenfenl  définitif  qui  doit  en  déterminer 
la  forme  et  en  régler  les  facultés. 

Le  roi  a  déjà  publié  un  règlement  provisoire  pour 
les  assemblées  provinciales  ,  et  il  a  déclaré  qu’il  le 
consacrerait  irrévocablement  par  l’enregistrement 
dans  ses  cours,  lorsque  l'expérience  de  quelques  an¬ 
nées  en  aurait  garanti  les  dispositions. 

Une  circonspection  Vi  paternelle  ne  semblait  de¬ 
voir  exciter  dans  la  magistrature  que  des  applaudis¬ 
sements  et  des  hommages  de  reconnaissance. 

Sa  majesté  a  considéré.en  effet,  que  ces  assemblées 
naissantes  et  soumises  à  des  essais  incertains  n’é- 
taienl  pas  encore  susceptibles  d’une  conslitul-ion  in¬ 
variable  ; 

Que  formées  d’abord  par  le  choix  du  roi ,  elles 
avaient  besoin  de  se  renouveler  par  des  élections , 
pour  recevoir  leur  forme  morale  et  représenter  le" 
vœu  des  peuples  ; 

-Qu’il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l’ex¬ 
périence,  en  adoptant  avec  précipitation  un  règle¬ 
ment  exposé  à  toutes  les  représentations  des  assem¬ 
blées  provinciales , 
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Que  déjà  les  observations  et  les  demandes  des  pro¬ 
vinces  et  des  parlements  n’étaient  pas  uniformes; 

Enfin  que  dans  trois  ans  les  assemblées  provin¬ 
ciales  auraieht  leur  organisation,  et  que  le  législa¬ 
teur  devait  s’être  assuré  des  bons  effets  d’un  règle¬ 
ment  public,  avant  de  lui  donner  sans  néeessité  la 
sanction  des  lois. 

Vous  avez  senti,  Messieurs,  la  sagesse  et  l’évidence 
de  ces  considérations.  Les  mêmes  observations  ont 
suffi  pour  rassurer  le  parlement  de  Rouen.  Vous 
n’avez  vu  aucun  piège  caché  dans  la  prudence  du 
gouvernement,  et  vous  n’avez  point  montré  à  votre 
roi  cette  méfiance  olfensante,  qui  calomnie  ses  inten¬ 
tions  en  méconnaissant  ses  bienfaits. 

Loin  d’imiter  j’exemple  de  soumission  et  de  con¬ 
fiance  que  vous  lui  avez  donné,  le  parlement  de  Bor¬ 
deaux  a  répondu  à  l’édit  et  aux  ordres  réitérés  du 
roi  par  un  arrêt  de  défense,  qu’il  a  fait  signifier  aux 
assemblées  provinciales,  de  se  former  dans  son  res¬ 
sort. 

C’est  un  attentat  également  contraire  à  la  raison  , 
au  bien  public,  au  respect  dû  à  sa  majesté,  et  à  l’o¬ 
béissance  qu’elle  a  droit  d’attendre  de  ses  tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements.  Mes¬ 
sieurs,  ils  ont  voulu  instituer  des  officiers  chargés 
de  la  distribution  de  la  justice  et  du  maintien  des 
ordonnances  du  royaume  ,  et  non  pas  élever  dans 
leurs  états  une  puissance  rivale  de  l’autorité  royale. 

Sa  majesté  examinera,  avec  l’amour  de  la  vérité 
qui  la  caractérise  ,  les  remontrances  que  son  parle¬ 
ment  de  Bordeaux  vient  de  lui  adresser;  mais  c’est 
de  sa  seule  soCiniission  aux  ordres  qui  lui  ont  été  no¬ 
tifiés  que  cette  compagnie  doit  attendre  le  retour 
des  bontés  du  roi. 

Ap  rès  ce  discouis,  on  fit  lecture  du  premier  édit 
portant  établissement  d’emprunts  graduels  et  succes¬ 
sifs  jusqu’à  concurrence  de  420  raillions  ,  pour  les 
années  1788,  1789,  1790,  1791,  179a. 

Lecture  faite,  M.  le  premier  président  recueillit  les 
voix  en  la  manière  accoutumée  ;  les  opinions  furent 
très  motivées  et  durèrent  sept  heures.  MM.  Rober  t, 
Fréteau,  Buval  d'Épréménil  se  firent  surtout  remar¬ 
quer  par  une  éloquence  aussi  forte  que  respectueuse. 
Ce  dernier  parut  même  avoir  tellement  parlé  au  cœur 
du  souverain,  que  tous  les  membres  de  l’assemblée 
crurent,  pendant  quelques  instants,  que  sa  majesté 
allait  se  rendre  à  la  demande  pressante  que  lui  faisait 
ce  magistrat  de  prononcer  la  convocation  des  Etats- 
Généraux. 

r 

Les  avis  ayant  été  donnés  ,  M-  le  premier  prési¬ 
dent  attendait  l'ordre  du  roi  pour  compter  les  voix, 
îo.rsque  M,  le  garde  des  sceaux  ,  étant  monté  vers 


sa  majesté,  la  séance  fut,  à  cet  instant ,  transformée 
en  lit  de  justice.  Descendu  à  sa  place  ,  M.  le  garde 
des  sceaux  prononça  l’enregistrement,  sans  que  les 
avis  eussent  été  réduits  et  les  voix  comptées. 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  roi,  les 
princes  et  pairs  y  séant,  ouï  et  ce  requérant  le  procu¬ 
reur  général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  que  Védit 
portant,  etc,...  soit  enregistré  au  greffe  de  lacour,etc.... 
suivant  l’arrêt  de  ce' jour. 

Cette  forme  illégale  et  inusitée  excita  la  juste  ré¬ 
clamation  de  M.  le  duc  d’Orléans,  lequel,  adressant 
la  parole  au  roi,  lui  dit  : 

«  Sire,  je  supplie  votre  majesté  de  permettre  que 
je  dépose  à  ses  pieds  et  dans  le  sein  de  la  cour  la 
iléclaration,  que  je  regarde  cet  enregistremenfeomme 
illégal,  et  qu’il  serait  nécessaire,  pour  la  décharge  des 
personnes  qui  sont  censées  y  avoir  délibéré,  d’y 
ajouter  que  c’est  par  exprès  commandement  du  roi.  >> 

Le  roi  a  répondu  :  «  L’enregistrement  est  légal  , 
puisque  j’ai  entcn..u  les  avis  de  tous.  »  Puis,  après 
avoir  fait  faire  lecture  de  l’édit  concernant  les  non 
catholiques,  le  roi  a  ordonné  qu’il  fût  procédé  le 
lendemain  à  son  enregistrement. 

Sa  majesté  est  sortie,  accompagnée  des  princes  et 
des  magistrats,  en  la  forme  ordinaire. 

M.  le  duc  d’Orléans  et  M.  le  duc  de  Bourbon 
rentrés  à  la  chambre,  on  délibéra  sur  ce  qui  venait 
de  se  passer  à  la  séance,  et  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  La  cour,  considérant  l’illégalité  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  la  séance  du  roi,  où  les  voix  n’ont  pas 
été  réduites  en  la  manière  prescrite- par  les  ordon¬ 
nances,  de  sorte  que  la  délibération  n’a  pas  été  com¬ 
plète,  déclare  qu’elle  n’entend  prendre  aucune  part 
à  la  transcription,  ordonnée  être  faite  sur  ses  regis¬ 
tres,  (le  l’édit  portant  établissement  d’emprunts  gra¬ 
duels  et  successifs  pour  les  années  1788,  89,  90,  91  , 
92;  sur  le  plus  a  continué  la  délibération  au  premier 
jour.  » 

/ 

Ainsi  se  termina  cette  séance. 

On  apprit  le  lendemain  que  M.  le  duc  d’Orléans 
avait  été  exilé  dans  sa  terre  du  Rainci,  que  MM.  Du- 
val,  Robert,  Sabathier  et  Fréteau  étaient  compris 
dans  sa  disgrâce. 

Le  21  novembre  le  roi  ayant  mandé  à  Versailles  la 
grande  députation  de  son^parlement,  elle  s’y  rendit 
en  la  forme  ordinaire. 

Les  députés  entrés  en  la  chambre  du  roi,  sa  ma¬ 
jesté  leur  a  dit  : 

Je  vous  ai  ordonné  de  m’apporter  la  minute  de 
l’arrêté  que  vous^avev.  pris  lundi,  après  ma  séance  au 
pai'b’meiit. 


269 


Je  ne  cloispas  le  laissersubsisler  dans  vos  registres, 
el  je  vous  défends  de  le  remplacer  d’aucune  ma- 
oière. 

Comment  mon  parlement  peut-il  dire  qu’il  n’en¬ 
tend  prendre  aucune  part  à  un  enregistrement  que 
jë  n’ai  prononcé  qu’après  avoir  entendu,  pendant 
sept  heures,  leurs  avis,  et  l’opinion  de  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  voulu  la  donner,  et  lorsqu’il 
est  constant  pour  tous  comme  pour  moi  que  la  plu¬ 
ralité  des  suffrages  se  réunissait  pour  l’enregistre¬ 
ment  de  mon  édit,  en  y  joignant  des  supplications 
pour  bâter  la  tenue  des  États  Généraux  de  mon 
royaume  ? 

J’ai  dit  que  je  les  convoquerais  avant  1793,  c’est- 
à-dire  au  plus  tard  en  lygi  :  ma  parole  est  sacrée. 

Je  me  suis  rapproché  de  vous  par  confiance  ,  et 
dans  cette  forme  antique  ,  si  souvent  réclar.rée  par 
mon  parlement  auprès  des  rois  mes  prédécesseurs. 

Et  dans  le  moment  où  j’ai  bien  voulu  tenir  mon 
conseil  au  milieu  de  vous  sur  un  objet  d’administra¬ 
tion,  vous  essayez  de  le  transformer  en  un  tribunal  or¬ 
dinaire  ,  et  de  présenter  de  l’illégalité  dans  son  ré¬ 
sultat,  en  invoquant  les  ordor.ni.nces  ,  pour  le  sou¬ 
mettre  et  moi-mème  à  des  règles  qui  ne  regardent 
que  Içs  tribunaux  dans  l’exercice  habituel  de  leui-s 
fonctions. 

Les  réclamations  de  mes  cours  ne  doivent  me  par¬ 
venir  quepar  des  représentations  ou  des  remontrances 
respectueuses,  et  je  désapprouverai  toujours  les  ar¬ 
rêtés  sur  leurs  registres,  qui  constatent  leurs  opposi¬ 
tions  à  ma  vt)lonté  sans  m’en  dire  les  raisons  j  ou 
leurs  résolutions  sans  m’en  donner  les  motifs. 

Ensuite  M.  le  premier  président  a  eu  l’honneur 
d’adresser  la  parole  au  roi  en  ces  termes  ; 

«  Sire,  votre  parlement  se  rend  à  vos  ordres.  Il  a 
clé  instruit  ce  matia,  à  l’ouverture  de  sa  séance  , 
qu’un  prince  auguste  de  votre  sang  avait  encouru 
votre  disgrâce;  que  deux  conseillers  de  votre  cour 
boni  privés  de  leur  liberté.  Votre  parlement  cons¬ 
terné  supplie  très  humblement  votre  majesté  de 
rendre  au  prince^de  votre  sang,  et  aux  magistrats  , 
la  liberté  qu’ils  n’ont  perdue  que  pour  avoir  dit  li¬ 
brement  ce  que  leur  ont  dicté,  en  votre  présence, 
leur  devoir  et  leur  conscience,  et' dans  une  séance 
où  votre  majesté  a  annoncé  qu’elle  venait  recueillir 
des  suffrages  libres,  u 

Le  roi  lui  a  répondu  : 

«  Lorsque  j’éloigne  de  ma  personne  un  prince  de 
mon  sang,  mon  parlement  doit  croire  cpie  j’ai  de 
fortés  raisotis. 

fl  J’ai  puni  deux  magistrats  dont  j’ai  dû  être  mé- 
onleiiU  > 


Malgré  les  coups  d’autorité  et  les  proscriptions  de 
la  cour  ,  le  parlement ,  fort  de  l’opinion  publique  , 
continuait  a  avoir  une  grande  influence.  Les  ducs  et 
pairs,  accoutumes  au  droit  de  prendre  séance  quand 
ils  le  jugeraient  convenable,  s’en  virent  à  regret  pri¬ 
ves  par  un  ordre  du  roi  du  aa  novembre;  le  parlement 
de  son  côté  saisit  cette  occasion  de  secouer  le  joug 
de  cette  préséance.  Des  contestations  s’élevèrent  à 
ce  sujet,  et  donnèrent  lieu  et  à  des  demandes  réité¬ 
rées  de  la  part  des  pairs ,  et  à  des  remontrances  du 
parlement. 

Miimoire  présenté  au  roi,  par  les  pairs  du  royaume, 
/e  24  novembre  . 

Sire  , 

Les  pairs  de  votre  royaume,  jaloux  de  donner  à 
vos  peuples  l’exemple  de  l’obéissance  qui  vous  est 
due,  n'ont  pas  balancé  à  se  conformer  à  vos  desii's , 
en  s’abstenant  d’aller  à  l’assemblée  des  chambres  du 
aa  de  ce  mois  ,  conformément  à  la  lettre  qui  leur  a 
été  écrite  la  veille  de  la  part  de  V.  M. 

Mais,  en  exécutant  la  volonté  de  votre  majesté  , 
qu’ils  ont  regardée  comme  un  ordre  ,  et  qui  ne  peut 
avoir  d’autre  caractère,  ils  ont  espéré  qu’elle  n’en  se¬ 
rait  que  mieux  disposée  à  écouter  favorablement  les 
représentations  l'cspectueuses  qu’ils  ont  à  lui  faire. 

Les  pairs  supplient  votre  majesté  de  considérer 
que  l’une  des  plus  précieuses  prérogatives  de  la  pai¬ 
rie  est  la  faculté  d’aller  librement  et  sans  obstacle 
au  parlement,  pour  y  remplir  les  fonctions  att’aehées 
à  leur  dignité  ,  toutes  les  fois  qu’ils  le  veulent  ;  tel 
est  le  droit  des  pairs. 

Ce  droit  leur  est  enlevé  par  la  lettre  que  votre 
majesté  leur  a  fait  écrire.  En  effet,  d’après  la  con¬ 
naissance  qu’ils  ont  par  cette  lettre,  que  votre  majesté 
désire  qu’ils  s’abstiennent  d’aller  au  parlement  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elle  leur  ait  fait  connaitre  des  intention^ 
contraires,  ils  ne  peuvent  point  y  aller  prendre  leurs 
places.  Ils  se  croiraient  dans  l’impuissance  de  le 
faire,  quand  même  la  lettre  ne  porterait  pas  expres¬ 
sément  que  votre  majesté  ne  doute  pas  qu’ils  ne  s’y 
conforment.  Mais  ces  expressions  leur  en  font  une 
loi. 

Cependant  votre  majesté  déclare  fpi’clle  n’entend 
point  porter  préjudice  aux  prérogatives  de  la  pairie. 
Cette  déclaration  serait  bien  précieuse  aux  pairs,  si 
elle  n’était  pas  contredite  et  même  détruite  dans  ses 
effets  par  le  contenu  même  de  la  lettre. 

Daignez  observer ,  Sire  ,  que  le  droit  d’aller 
siéger  an  parh  iiient,  qui  apjiartieiit  aux  pairs,  cou- 


sisle  spécialement  dans  une  facu.vé  perpétuelle  dont 
ils  doivent  avoir  toujours  l’usage  ,  et  dçnt  l’essence 
est  de  pouvoir  être  exercée  à  chaque  instant.  Ce 
droit  ne  peut  donc  être  arrêté,  suspendu  ou  retardé, 
soit  par  des  ordres  formels  ,  soit  par  la  certitude  de 
déplaire  à  V.  M.,  qui  est  plus  forte  que  tous  les  or¬ 
dres,  sans  éprouver  une  vér-itable  altération.  Toute 
gêne  dansson  exercice  en  attaquerait  le  fond  même; 
j)  n'existerait  plus,  s’il  n’était  parfaitement  lilire. 

Ainsi  l’assurance  donnée  au  nom  de  votre  majesté, 
qu’elle  n’entend  point  porter  préjudice  aux  droits  dè 
la  pairie  ne  peut  être  d’aucun  secours  aux  pairs  dans 
la  circonstance  actuelle.  Il  sera  toujours  vrai,  si  votre 
majesté  ne  lève  pas  l’obstacle  qu’elle  a  mis  aux  fonc¬ 
tions  despairs,  qu’ils  auront  été  privés,  par  l’effet  de 
votre  volonté,  de  l’exercice  actuel  d’un  droit  qui  ne 
peut  jamais  être  suspendu. 

Les  pairs  ne  mettront  pas  ,  Stre,  sous  les  yeux  de 
votre  majesté  les  preuves  multipliées  du  droit  qu’ils 
réclament,  et  de  son  libre  exercice  dans  tous  les 
temps;  il  suffira  ,  pour  déterminer  votre  majesté  4 
leur  rendre  cette  liberté  précieuse,  de  lui  rappeler 
que  dans  une  semblable  circonstance  le  feu  roi  , 
votre  auguste  aïeul, après  avoir  déclaré,  comme  votre 
majesté  l’a  fait  aujourd’hui  ,  qu’il  n’avait  point  en¬ 
tendu  préjudicier  aux  privilèges  attachés  à  la  pai¬ 
rie,  en  défendant  aux  princes  et  pairs  d’aller  au  oar- 
lemcnt  pour  une  affaire  particulière,  se  rendit  aux 
réclamations  respectueuses  des  princes  et  pairs  ,  et 
aux  remontrances  de  son  parlement,  et  reconnut  au- 
ihentiquement  la  nécessité  de  laisser  aux  princes  et 
pairs  l’usage  perpétuel,  et  non  interrompu,  de  leijrs 
séances.  Voici  les  termes  de  la  réponse  qu’il  fit  a>j 
parlement  le  i3  juin  17S8  ;  ,  - 

«  Je  vous  charge  de  dire  à  mon  parlement  que  je 
n’ai  jamais  entendu  donner  aucune  atteinte  qu 
droit  qu’ont  les  princes  de  mon  sang  et  les  pairs  de 
mon  royaume,  d’y  venir  prendre  leurs  places  toutes 
les  fois  qu’ils  le  voudront,  ou  qu’ils  y  seront  invités 
par  mon  parlement  ;  je  compte  trop  sur  Iq  fidélité 
de  tous  ceuK  qui  le  composent,  pour  n’être  pas  per¬ 
suadé  qu’on  n’usera  jamais  de  ce  droit  que  pour  le 
bien  de  mon  service.» 

Il  fut  fait  registre  au  parlement  de  celte  réponse  , 
et  le  premier  président  fut  chargé  par  le  parlement  , 
les  princes  et  pairs  y  séant,  d’en  témoigner  au  roi  sa 
reconnaissance.  Le  roi  eut  la  bonté  de  répondre  qu’il 
était  satisfait  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
de  son  parlement. 

Celte  déclaration,  Sire,  est  précise  sur  l’étendue 
du  droit  que  les  pairs  réclament ,  d’aller  au  parle- 
mciil  toutes  les  fois  qu’ils  le  voudront  ,  suivant  jes 
])roprcs  termes  de  votre  auguste  aïeul.  Aujourcriiui 


ce  même  droit,  dont  votre  majesté  recQunàU  l’exis¬ 
tence,  est  enchaîné  par  une  suspension  indéfinie  ; 
d’après  la  lettre  écrite  aux  pairs, au  nom  de  votre  ma¬ 
jesté,  ils  doivent,  jusqu’à  ce  qu’elle  leur  ait  fait  con¬ 
naître  des  intentions  contraires,  s’abstenir  de  toutes 
les  assemblées  des  charabies  quj  sont  ou  pourraient 
être  indiquées  par  la  suite. Cette  suspension,  illimitée 
dans  son  objet,  et  indéfinie  dans  sa  durée ,  est  une 
interdiction  défait;  elle  emporte  la  privation  pour 
un  temps  des  plus  importantes  fonctiocs  des  pairs. 

Justement  alarmés,  Sire,  des  conséquences  de  celte 
privation  douloureuse,  ils  vou& supplient  de  vouloir 
bien  leur  rendre  l’intégrité  de  leurs  droits,  et  la  li¬ 
berté  d  eu  jouir  eu  tout  temps,  comme  le  feu  roi  les 
en  a  assurés  par  sa  réponse  du  i3  juin  i758,  et 
comme  ils  en  ont  toujours  joui  jusqu’à  présent.  Dai¬ 
gnez  ,  à  l’exemple  de  votre  auguste  aïeul ,  compter 
assez  sur  la  fidélité  des  pairs  pour  être  persuadé 
qu’ils  n’useront  jamais  de  ce  droit  que  pour  le  bien 
de  votre  service  ;  ne  les  privez  pas  de  cette  confiance 
glorieuse  que  le  feu  roi  leur  a  témoignée ,  et  qu’ils 
n’ont  pas  mérité  de  perdre. 

Il  est  même  très  important,  Sire,  pour  le  bien  de 
votre  service,  que  votre  majesté  daigne  rendre  ,  sans 
délhi ,  aax  pairs  la  justice  qu’ils  lui  demandent  , 
parce  qu’ils  se  trouvent  liés  à  une  délibération  or¬ 
donnée  par  votre  majesté  elle-même,  dans  la  séance 
du  19  de  ce  mois,  et  remise  au  mercredi  aS;  délibé¬ 
ration  dont  l’objet,  si  intéressant  pour  l’ordre  pu¬ 
blic,  et  pour  les  vues  de  bienfaisance  dont  votre  ma¬ 
jesté  est  animée  pour  tousses  sujet®,  mérite  toute 
l’attention  de  la  cour  des  pairs.  Votre  majesté  ne 
voudra  pas  priver  les  pairs  d’y  concourir  par  leurs 
suffrages,  après  leur  avoir  ordonné  d’y  partlcipcF 

avec  le  reste  du  parlement. 

• 

Mais,  Sire,  il  s’agit  moins  ici  de  l’intérêt  des  pairs 
actuels,  de  leur  gloire,  de  leur  zèle  à  vous  servir  en 
toute  occasion  dans  voire  parlement,  que  de  l’es¬ 
sence  de  leur  dignité,  dont  ils  ne  peuvent  disposer. 
La  réclamation  actuelle  est  pour  eux  d’une  nécessité 
aljsolue;  il  s’agit  ici  d’un  droit  essentiel,  inhérent  à 
la  pairie  ,  dont  ils  sont  comptables  envers  vous.  Sire, 

envers  l’État  entier,  et  envers  leurs  successeurs,  aux- 
> 

quels  ils  doivent  transmettre  leur  pairie  dans  l’inté¬ 
grité  de  leurs  droits  ,  sans  altération  ni  diminution. 
Leur  séance  les  oblige  à  maintenir  leurs  prérogatives  ; 
le  respect  qu’ils  doivent  aux  ordres  de  votre  majesté 
j  ne  peut  les  dispenser  de  ce  devoir  rigoureux  ,  que 
leurs  prédécesseursoiil  toujours  rempli  avec  scrupule 
cl  avec  courage.  Les  droits  de  la  pairie  sont  inalté¬ 
rables;  ils  appartiennent  plus  à  la  nation  qu’aux 
pairs  mêmes.  Les  pairs  seraient  rcprébensibles  s’ils 
'  pégligcaicnl  de  s’opposer  aux  moindres  innovations 
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dans  les  droits  et  les  fonctions  d’une  dignité  si  essen¬ 
tielle,  liée  à  la  constitution  de  la  inonarcl'Je. 

Enfin,  Sire,  qu’il  soit  encore  permis  aux  pairs  de 
porter  au  pied  di^  trône  le  sensible  regret  qu’ils 
éprouvent,  par  la  suspension  de  leurs  fonctions  au 
parlement,  de  n’avoir  pas  pu  se  joindre  à  cette  com¬ 
pagnie  pour  implorer  les  bontés  de  votre  majesté  en 
faveur  du  premier  prince  de  son  sang,  qui  est  tombe 
dans  sa  disgrâce,  et  de  deux  magistrats  qui  viennent 
de  perdre  leur  liberté-  La  voix  de  la  cour  tles  pairs, 
dont  ils  sont  tous  membres,  aura  sans  doute  plus  de 
force  sur  le  cœur  paternel  de  votre  majesté  ,  que  la 
réclamation  isolée  des  pairs  *,  c’est  surtout  ce  qui  les 
afflige  dans  la  séparation  que  votre  majesté  a  mise 
entre  eux  et  cette  cour  auguste,  dont  vous  êtes  le 
chef;  mais  c’est  un  devoir  pour  eux  de  chercher  à 
intéiesser  votre  majesté  pour  un  prince  qui  est  un 
des  pairs-nés  du  royaume,  et  pour  des  magistrats 
dont  ils  partagent  les  fonctions  dans  le  parlement. 
On  ne  peut,  dans,  les  circonstances  actuelles,  séparer 
leurs  intérêts  de  ceux  de  la  pairie. 

Souffrez  donc,  Slro,  qu’en  vous  suppliant  de 
rendre  à  la  pairie  son  activité  entière,  et  de  rompre 
les  barrières  qui  privent  les  pairs  de  l’exercice  de 
l(^rs  fonctions,  ils  osent  vousdemandcrseuls,comme 
ils  auraient  désiré  de  le  faire  avec  le  parlement  ,  le 
retour  des  bonnes  grâces  de  votre  majesté  pour  un 
prince  digne  de  vos  bontés  ,  et  la  liberté  des  deux 
magistrats  (jue  leur  compagnie  réclame  avec  inté¬ 
rêt  et  attendrissement. 

Signatures  des  ducs  et  pairs. _ 

Vévéqu-comtee  de  Beauvais,  le  duc  de  Suixy,  le 
duc  DK  Luynés,  le  duc  de  Buissag,  le  duc  de 
Fhonsac,  te  duc  DE  MorYemart,  le  maréchal  duc 
de  No.villes,  le  duc  d’Aumont  ;  Béthuwe,  duc  de 
Charost;  V archevêque  de  Paris,  duc  de  Saint- 
Cloud;  le  duc  d’Harcourt,  le  duc  de  Fitz-Jaivies, 
le  duc  DK  Vili-ars-Brancas,  le  duc  d’Aiguillon, 
le  maréchal  duc  de  Duras  ,  le  duc  de  Praslin  , 
Le  duc  DK  LA  Rochefoucauld. 

Le  roi  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  que 
les  pairs  ont  eu  l’honneur  de  lui  présenter,  sa  ma¬ 
jesté  leur  a  permis  de  tenir  leur  séance  au  parlement 
le  7  décembre  1787. 

La  cour  a  arrêté  que  les  représentât  s  faites  ce- 
jourd’hui  par  elle  seront  portées  de-nain  au  roi,  par 
lilM.  les  commissaires  précédemine  .  nommés,  pour 
en  avoir  sa  réponse. 

Au  surplus  continue  l’assemblée  à  lundi  prochain, 
10  heures  du  matin. 


Le  lit  de  justice  du  19  septembre,  et  les  cotips 
d  autoiité  qui  en  furent  la  suite,  furent  le  signal  de 
nouvelles  récriminations  du  parlement,  et  le  com¬ 
mencement  d  une  longue  guerre  de  remontrances  et 
d  édits.  Nous  allons  laire  connaître  les  principales  de 
ces  pièces. 

Représentations  du  parlement  au  roi,  du  8 
décembre  1787. 

,  Sire  ,  votre  parlement ,  les  princes  et  les  pairs  y 
séant,  nous  a  chargés  de  porter  au  pied  du  trône  ses 
respectueuses  représentations  sur  la  réponse  de  V.M. 
à  ses  supplications. 

Les  vrais  magistrats  et  les  bons  citoyens  sont  éga¬ 
lement  consternes  des  reproches  qu’elle  renferme  , 
et  des  principes  qu’elle  manifeste. 

Nous  sommes  loin  d’attri  >uer  ces  reproches  aux 
sentiments de  votre  majesté. 

Il  serait  hien  affligeant  (|u’elle  désapprouvât  une 
exagération  pardonnable  clai.s  le  premier  moment  de 
la  douleur  et  de  l’effroi. 

La  décence  publique  n’était  sans  doute  que  trop 
blessée  dans  le  choix  des  exécuteurs  de  vos  ordres. 
S  ils  n  ont  pas  pousîr  l’atrocité  jusiju’à  porter  leurs 
mains  sur  la  personne  d’un  de  vos  magistrats  ,  l’ex- 
I  positioji  des  autres  faits,  loin  d’être  exagérée,  est  in¬ 
complète  ,  et  votre  parlement  aurait  dû  ajouter 
que  ce  magistrat  ,  dont  la  maison  était  investie  par 
des  hommes  armés,  livré  lui-même  à  des  suppôts  de 
la  police  comme  un  malfaiteui',  s’est  encore  vu  ré¬ 
duit  a  1  luimllialion  d’essuyer  plusieurs  fois  les  in¬ 
terpellations  d’un  commissaire,  sur  sa  soumission 
aux  ordres  de  V.  M. 

Qu  il  nous  soit  permis.  Sire,  de  vous  représontcf 
qu  en  nous  dévouant  au  service  public,  en  promet¬ 
tant  d  ac(|uittcr  \ .  M.  de  sa  première  dette  envers 
la_nation,  celle  de  la  justice;  en  lui  consacrant  nos 
veilles,  nos  fortunes,  notre  existence;  en  élevant  nos 
enfants  pour  les  mêmes  sacrifices,  nous  n’avons  pas 
cru  nous  destiner,  et  nos  enfants,  à  de  pareils  mal¬ 
heurs,  moins  encore  à  de  pareils  outrages. 

Cependant  nous  venons  moins  réclamer  les  bien¬ 
séances  que  les  lois.  Ce  n’est  plus  seulement  à  votre 
humanité  que  nous  nous  adressons,  ce  n’est  point 
une  giàce  que  votre  parlement  vient  solliciter,  il  re¬ 
vient,  Sire,  vous  demander  justice. 

Celte  justice  a  des  règles  indépendantes  des  volon¬ 
tés  humaines ,  cl  les  rois  mêmes  y  sont  assujettis. 
Henri  IV  reconnaissait  (ju’d  avait  deux  souverains 
Dieu  et  la  loi. 
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Une  de  ces  règles  est  de  ne  condamner  personne 
sans  l’entendre  ;  elle  est  de  tous  le»  temps,  de  tous 
les  lieux  5  c’est  le  devoir  de  tous  les  hommes,  et 
V.  M.  nous  permettra  de  lui  représenter  que  ce 
devoir  l’obligerait  autant  que  ses  sujets. 

Mais  V.  M.  n’a  pas  même  à  le  remplir,  et  c’est  ici 
que  votre  parlement  aime  à  lui  rappeler  son  plus 
beau  droit,  celui  de  faire  grâce  aux  criminels  con¬ 
damnés,  Les  condamner  elle-même  n’est  pas  une 
des  fonctions  de  V.  M.  ;  cette  pénible  et  dange¬ 
reuse  fonction  ,  le  roi  ne  peut  l’exercer  que  par  ses 
juges  5  et  les  personnes  qui  se  plaisent  à  voir  sortir  de 
la  bouche  de  V.  M.  ce  redoutable  mot  de  punition, 
qui  lui  conseillent  de  punir  sans  entendre,  de  punir 
elle-même,  crordonner  des  exils,  des  enlèvements  , 
des  emprisonnements  ;  qui  supposent  que  la  bonté 
peut  se  mêler  à  ces  actes  effrayants,  blessent  égale¬ 
ment  l’éternelle  justice,  les  lois  du  royaume,  et  la 
plus  douce  prérogative  de  V.  M. 

Elle  ne  permet  pas  que  les  opinions  de  la  séance 
soient  même  présentées  comme  les  motifs  de  sa  ri¬ 
gueur,  et  c’est  en  quelque  sorte  une  consolation 
pour  votre  parlement.  Mais  si  de  fortes  raisons  mo¬ 
tivent  l’exil  de  M.  le  duc  d’Orléans  ;  si  c’est  une 
bonté  que  de  ne  pas  laisser  deux  magistrats  exposés 
à  périr  dans  des  prisons  étroites  ou  dans  des  lieux 
malsains;  s’il  faut  (ju’à  leur  égard  ce  soit  l’humanité 
qui  tempère  la  justice,  ils  sont  donc  bien  coupables! 
C’est  à  votre  parlement  de  les  juger;  nous  deman¬ 
dons  seulement  que  leurs  crimes  soient  connus. 

Le  dernier  de  vos  sujets  n’est  pas  moins  intéressé 
au  succès  de  nos  réclamations  que  le  premier 
prince  de  votre  sang.  Oui,  Sire,  non  seulement  un 
prince  de  votre  sang,  mais  tout  Français  puni  par 
V.  M.,  et  surtout  puni  sans  être  entendu,  devient 
nécessairement  le  sujet  de  l’alarme  publique.  La  liai¬ 
son  de  ces  idées  n’est  pas  l’ouvrage  de  votre  parle¬ 
ment,  elle  est  celui  de  la  nature,  elle  est  le  cri  de  la 
raison,  elle  est  le  principe  des  plus  saintes  lois  ;  de 
ces  lois  qui  sont  gravées  dans  toutes  les  consciences  , 
qui  s’élèvent  dans  la  vôtre,  et  nous  assurent  l’appro¬ 
bation  intime  de  V.  M.;  de  ces  lois  qui  ne  séparent 
Ooint,dans  les  vues  d’ordre  public,  la  liberté  des  ci¬ 
toyens  d’avec  l’autorité  du  prince,  et  placent  la  sûreté 
personnelle  à  la  tête  de  toutes  les  propriétés  ;  de  ces 
lois  enfin  que  de  fidèles  ministres  n’oseraient  pas 
combattre,  parce  qu’on  ne  peut  les  violer  ^  suivant 
les  magnifiques  expressions  de  M.  Bossuet  ,  sans 
ébranler  les  fondements  de  la  terre  ,  et  préparer  la 
chute  des  empires.  La  cause  de  M.  le  duc  d’Orléans 
et  des  deux  magistrats  est  donc ,  sans  nous  ,  par  la 
seule  force  de  ces  principes,  la  cause  du  trône,  dont 
la  justice  est  l’unique  fondement,  et  de  la  nation  , 
qui  ne  peut  être  heureuse  que  par  la  justice. 


C’est  au  nom  de  ces  lois,  qui  préservent  les  empi¬ 
res,  au  nom  de  cette  liberté,  dont  nous  sommes  les 
interprètes  respectueux  et  les  modérateurs  lé*gilimes, 
au  nom  de  Votre  autorité,  dont  nous  sommes  lespre- 
miels  et  les  plus  sûrs  ministres,  que  nous  osons  ré¬ 
clamer  le  ji7gement  ou  la  liberté  de  M.  le  duc  d’O**- 
léans  et  des  deux  magistrats,  éloignés  ,  emprisonnés 
par  des  ordres  surpris  ,  aussi  cohtraires  aux  senti¬ 
ments  qu’aux  intérêts  de  V.  M. 

Assemb’ée  tenue  en  la  grand’ chambre  ,  les  ducs 
et  pairs  y  séant  ;  du  10  décembi e  . 

La  cour  a  arrêté  que  quatre  commissaires  par  elle 
nommés,  se  transporteront  cejourd’bui  près  la  per¬ 
sonne  de  S.  M.,  à  l’effet  de  lui  présenter  les  suppli¬ 
cations  qu’elle  a  arrêtées  vendredi  dernier;  lesquels 
commissaires  rendront  compte  de  leur  mission,  et  de 
la  réponse  du  roi. 

Réponse  du  /oi. 

«Je  ferai  connaître  mes  intentions  à  mon  parlement.  » 

Arrêté  du  parlement,  toutes  les  chambres  assem¬ 
blées,  les  princes  et  pairs  y  séant;  du  iO  dé¬ 
cembre  1787. 

\ 

La  cour  a  continué  la  délibération  à  vendredj, 
pendant  lequel  temps  M.  le  premier  président  ne 
cessera  pas  d’émployer  ses  bons  offices  auprès  du  roi. 

Récit  fait  par  un  de  Messieurs  ,  en  parlement  , 
toutes  les  chambres  assemb'ées  ,  tes  pairs  y 
séant,  le  mardi  29  avril  1788  (1). 

Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  déférer  à  la  cour  un 
abus  contraire  aux  lois  et  à  la  tranquillité  des  ci¬ 
toyens;  cet  abus  est  notoire,  et  je  crois  qu’il  est  im¬ 
portant  que  la  compagnie  s’occupe  des  moyens  d’en 
prévenir  les  suites  fâcheuses. 

Des  particuliers,  connus  sons  le  nom  Aecont/ô- 
leurs  des  mngtiè/ues,  munis  d’ordres  ministériels, 
sont  répandus  dans  les  campagnes;  ils  parcourent 
plusieurs  provinces  du  ressort  de  la  cour,  ils  adressent 
des  ordres  circulaires  aux  syndics  des  paroisses 
copie  de  la  formule  de  ceux  dont  ils  se  servent  en 
Poitou  :  on  voit  au  pied  la  signature,  Saillard,  con¬ 
trôleur  des  vingtièmes  ;  etplus  bas  ,  céZo  mars  1788. 

De  telles  recherches  ont  toujours  été  proscrites 

avec  la  plus  grande  sévérité  ;  et  la  cour  n’a  jamais 

cessé  de  s’élever  contre  celles  qui  avaient  été  faites 

secrètement  ,  en  vertu  d’ordres  particuliers  ,  ou 

même  de  simples  lettres  ministérielles. 

> 

(1)  Ce  rdcit  a  élc  la  cause  de  la  disgrâce  de  IM.  Guislard,  cl  do 
sou  eiiltvomcTit,  dont  on  trourera  ci-apres  les  détails. 
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Telle  a  élé  la  marche  constante  du  parlement,  de¬ 
puis  le  premier  établissement  de  ce  genre  de  subsides, 
comme  depuis  son  renouvellement  en  1749» 

Il  serait  inouï  qu’on  voulût  profiter  de  quelques 
expressions  plus  ou  moins  claires  do  l’édit  de  sep¬ 
tembre  1787,  portant  prorogation  du  second  ving¬ 
tième  pendant  les  années  1791  et  1792,  pour  en  in¬ 
duire  que  cet  édit  renverse  tous  les  principes  en  ma¬ 
tière  d’impôt,  et  détruit  toutes  les  lois  antérieure¬ 
ment  rendues  sur  les  vingtièmes. 

•  Ces  principes ,  ces  lois,  sont  !bien  connus;  je  vais 
succinctement  les  parcourir. 

Le  second  vingtième  fut  ajouté,  pour  la  première 
fois,  au  premier  vingtième,  dontla  levée  avait  été  or¬ 
donnée  par  édit  du  mois  demai  1749,  par  la  déclara¬ 
tion  du  7  juillet  iyS6,  «pour  ne  durer  qu’aùtant  que 
la  continuation  de  la  guerre  rendrait  ce  secours  né¬ 
cessaire,  pour  cesser  trois  mois  après  la  publication 
de  la  paix,  et  pour  être  levé  dans  la  même  forme  et 
dans  les  mêmes  termes  qui  avaient  été  prescrits,  par 
l’édit  de  mai  1749,  pour  le  premier  vingtième.  » 

Ce  sont  les  termes  du  texte  de  cette  déclaration  , 
qui  fixe  la  durée  du  premier  vingtième  à  dijc  (innées 
seulement^  est-il  dit,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
hlication  de  la  paix. 

Celte  déclaration,  qui  semblait  poser  un  terme 
certain  au-delà  duquel  le  premier  vingtième  ne  pour¬ 
rait  jamais  être  prorogé,  et  qui,  loin  d’ordonner  de 
nouvelles  vérifications  et  augmentations  dans  les  co¬ 
tes  des  contribuables  ,  se  référait  au  second  ving¬ 
tième  de  la  masse  des  revenus  déjà  soumis  au  premier 
vingtième,  ne  fut  cependant  pas  enregistrée  en  la  cour, 
mais  publiée  au  château  de  Versailles,  le  roi  tenant 
son  lit  de  justice^  le  aS  août 

En  1767  le  roi  demanda  de  nouveau  la  levée  du  se¬ 
cond  vingtième,  d’abord  pour  quatre  années  et  demie , 
et ,  sur  les  représentations  de  la  cour,  sa  majesté  se 
borna  à  deux  années.Ce  fait  est  constaté  par  l’édit  du 
mois  de  juin,  ^ovl&nl  établissement  {\)  de  ce  se¬ 
cond  vingtième  pendant  les  années  1708  et  17^9; 
et,  quoique  le  parlement  eût  alors  obtenu  une  abro¬ 
gation  de  deux  années  et  demie,  il  n’enregistra  néan¬ 
moins  cet  édit  «  qu’à  la  charge  que  le  premier  et  le 
second  vingtième,  tant  qu’ils  auront  lieu  ,  seront 
per<^us  sur  les  rôles  actuels,  dont  les  cotes  ne  pour¬ 
ront  être  augmentées  ,  à  peine  contre  les  contreve¬ 
nants  d’être  poursuivis  extraordinairement  par-ile- 
vant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  « 

(  I  )  Quoique,  dans  le  fait,  l’édit  de  juin  17G7  ait  pro- 
togé  et  non  établi  le  second  vingtième  ,  on  se  sert  ici 
de  l’expression  établissement  ,  parce  que  la  déclaration 
du  7  juillet  175C,  qui  a  ,  de  fait ,  établi  le  deuxième  vingtiè¬ 
me,  n’a  jamais  été  librement  enregistrée,  mais  seulement 
publiée  en  lit  de  Justice. 

Introd. 


I  La  compagnie  observe  ensuile  que  le  paiement  du 
second  vingtième  pendant  deux  années  est  le  der¬ 
nier  effort  que  puissent  faire  les  peuples,  et  que  sa 
résistance  à  l’enregistrement  de  l’édit  de  mai  précé¬ 
dent,  et  aux  deux  lettres  de  jussion  y  relatives,  est 
fondée  sur  ce  que  le  parlement  était  intimement  con¬ 
vaincu  que  les  peuples  ne  pourraient  supporter, 
pendant  un  aussi  long  temps  que  quatre  années  et 
demie,  une  imposition  aussi  onéreuse. 

Cependant  un  édit  du  mois  de  décembre  1768,  pu¬ 
blié  en  lit  de  justice^  pi'orogea  la  perception  de  ce 
second  vingtième  pendant  les  deux  années  et  demie 
dont  le  roi  avait  consenti  la  révocation  par  celui  de 
juin  1767. 

C’est  ainsi  que  sa  prorogation  se  trouva  arbitraire¬ 
ment  fixée  jusqu’au  i^r  juillet  1772. 

Nous  étions  alors  à  cette  époque  où  les  lois  furent 
renversées  et  le  parlement  dispersé;  et  l’on  trouve 
parmi  les  monuments  qui  la  caractérisent  l’édit  de 
novembre  1771,  qui  semble  vouloir  transformer  ce 
subside  momentané  en  revenus  permanents  de 
l’État,  et  qui  proroge  le  second  vingtième  jusqu’au 
i®*"  janvier  1781. 

Mais  l’édit  de  février  1780  succéda  à  celui-ci,  et  fut 
soumis  à  l’enregistrement  de  la  cour;  dès  ce  moment 
les  principes  furent  rappelés  cl  les  droits  du  peuple 
respectés. 

Cet  édit  ordonne  que  le  second  vingtième  conti¬ 
nuera  d’clre  perçu  jusqu’au  dernier  décembre  1790  ; 
c’est  celui  qui  régit  aujourd’hui  le  second  vingtième 
existant  jusques  et  compris  1790.  Qu’il  me  soit  per¬ 
mis  de  rappeler  les  dispositions  qu’il  contient,  et 
celles  de  l’arrêt  de  son  enregistrement  ,  rendu  , 
toutes  les  chambres  assemblées  ,  le  25  févi  ier  1780. 

L’art.  I®*’  porte,  comme  je  viens  ,  Monsieur  , 
d’avoir  l’honneur  de  le  dire  :  «  Le  second  vingtième 
continuera  d’être  perçu  jusqu’au  dernier  décembre 
r79o  inclusivement  ;  voulons  que  les  cotes  des  pro¬ 
priétaires  dont  le  règlement  aura  été  fait ,  à  compter 
du  premier  janvier  1778,  ne  puissent,  sous  ([uclque 
prétexte  que  ce  soit,  être  augmentées  ni  examinées 
de  nouveau,  pendant  le  cours  des  vingt  années  qui 
suivront  ledit  règlement,  si  les  vingtièmes,  ou  partie 
d’iceux  ,  continuent  d’avoir  lieu  pendant  lei  l> 
temps  .» 

L’arrêt  porte  ;  «  Registre  sans  aucune  approbatic'in 
des  vérifications  et  augmenlatiiMis  menlinnnées  mi 
indiquées  dans  l’art,  l^'’. 

«  Se  réserve  ladile  cour  de  supplier  le  roi  ,  à  la 
txîssation  des  hostilités,  de  fixer  un  terme  au  pi  cmier 
vingtième,  cl  el’abrégei  la  durée  du  sccoiul.» 
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Ainsi  le  parlement  n’a  jamais  varié  dans  ses  prin¬ 
cipes.  En  1767  il  enregistre,  pour  la  première  fois  , 
et  pour  deux  années  seulement,  l’établissement  du 
second  vingtième  ,  à  la  charge  que  les  cotes  ,  et 
du  premier  et  du  second  vingtième ,  ne  pourront 
être  changées  ni  augmentées.  En  1768  cet  im¬ 
pôt  est  prorogé  d'autorité  arbitraire  jusqu’au  pre- 
i  mier  juillet  1772  ;  cependant  le  mode  de  sa  percep¬ 
tion  reste  le  même  ;  on  ne  songe  point  alors  ,  dans 
ces  moments  si  favorables  à  l’extension,  à  donner  la 
moindre  atteinte  aux  modifications  précédemment 
\  apportées  par  la  cour.  En  1780  le  roi  lui-même 
semble  regi-etter  l’extrême  rigueur  et  les  vexations 
injustes  et  illégales  qui  avaient  été  le  résultat  de 
l’exécution  de  son  édit  de  novembre  1771  ;  et  de 
lui-même  il  demande  (  c’est  le  premier  article  de 
l’édit  de  1780)  que  ses  sujets  vexés  en  1778  par 
les  gens  du  fisc  jouissent ,  pendant  vingt  années,  du 
repos  que  les  lois  devaient  leur  assurer  pour  tou¬ 
jours. 

Le  parlement  enregistre  l’édit  de  1780  ,  mais  dans 
son  arrêt,  rappelant  les  lois  anciennes  et  se  confor¬ 
mant  à  l’édit  de  1767,  il  s’exprime  ainsi  :  Sa/is 
approuver  les  vérifications  et  augmentations  men- 
ionnées  ou  indiquées  par  l'art.  I®*".  C’était  dire 
qu’on  n’avait  pas  eu  le  droit  de  changer  les  cotes  en 
1778,  et  qu’on  n’avait  pas  celui  de  changer  celles 
qui  ne  l’auraient  pas  encore  été. 

Les  modifications  apposées  aux  lois  que  je  viens 
de  citer  font  partie  intégrante  de  ces  mêmes  lois. 
Ces  modifications  sont  conformes  aux  principes  ,  et 
ces  principes  sont ,  que  l'impôt  établi  par  l'édit  de 
mai  1749  n’était  pas  de  nature  à  croître  progres¬ 
sivement  avec  les  revenus  des  contribuables. 

La  compagnie  l’a  établi  dans  ses  remontrances  et 
litératives  remontrances  del’année  1778. 

Elle  y.observe  que  «  la  teneur  des  édits  est  uni¬ 
forme  depuis  1710  jusqu’en  1775*,  »  et,  sur  cette 
même  prétention  ,  que  l’édit  de  17491  auquel  on  re¬ 
connaissait  que  celui  de  T771  serait  référé ,  porte  ex¬ 
pressément  que  les  vingtièmes  seraient  propor¬ 
tionnés  aux  revenus  des  contribuables ,  le  parle¬ 
ment  s’exprime  ainsi  : 

«  Quand  on  verrait ,  ce  qui  n'est  pas  ^  dans  l’édit 
de  17491  lî'  proportion  mathématique  du  vingtième 
aux  revenus,  érigée  en  règle  par  une  disposition  pré¬ 
cise  ,  il  faudrait  encore  y  trouver  l’augmentation 
progressive  des  vingtièmes  sur  l’augmentation  pro¬ 
gressive  des  revenus ,  ordonnée  d’avance ,  pour 
justifier  les  opérations  entreprises  depuis  1771,  et 
qui  ont  augmenté  les  vingtièmes  de  près  de  dix  mil¬ 
lions. 


a  C’est  ce  qu’on  ne  voit  pas  dans  l’édit  de  1749; 
l’article  XIV  en  rejette  l’idée  ;  tous  les  édits  posté¬ 
rieurs  y  résistent. 

X)  Votre  parlement,  Sire,  a  établi,  dans  ses  premiè¬ 
res  remontrances  ,  que  la  proportion  progressive 
était  un  principe  désavoué  par  la  loi ,  par  la  justice 
et  par  la  saine  politique. 

»  Par  la  saine  politique,  à  l’égard  des  campagnes  , 
ou  l’on  verrait  bientôt  l’agriculture  abandonnée,  et 
le  fonds  manquer  au  subside,  si  c’était  une  maxime 
d’Etat,  que  le  fisc  dût  entrer  en  compte,  et  se  met¬ 
tre  en  partage  des  fruits  progressifs  de  l’industrie  du 
propriétaire  (i). 

»  Par  la  justice,  qui  ne  permet  pas  que  les  subsides 
aient  pour  bases  les  revenus  descontribuables, mais  les 
besoins  réels  et  prouvés  de  l’État;  autrement.  Sire, 
votre  majesté  serait  formellement  copropriétaire  des 
biens  de  ses  sujets  ;  et  votre  parlement  présume  que 
l’administration  sera  toujours  trop  éclairée  sur  l’in¬ 
térêt  de  vos  finances,  inséparable  de  celui  de  vos  su¬ 
jets,  pour  établir  cette  copropriété  destructive  de 
tous  les  deux. 

«  Enfin  parla  loi  qui  déclare  définitifs  en  174a  les 
rôles  provisoires  de  1741 ,  les  confirme  en  1749)  les 
fixe  en  1768,  les  maintient  en  1767,  1768,  s’y  réfère 
en  1771  (2).» 

(  I  )  Suivant  un  calcul  extrait  du  rôle  des  impositions  , 
cité  par  le  parlement  dans  ses  remontrances  de  J778,  on 
voit  que  dès  cette  époque  le  propriétaire  versait  dix  sous 
dans  les  coffres  du  roi,  par  lui  ou  par  son  fermier,  sur 
dix-huit,  non  déduits  les  charges  foncières,  les  répara¬ 
tions,  droits  d’aide,  etc. 

(2)  Voici  comment  le  parlement  justifiait  en  1778  L 
liberté  qui  doit  régner  dans  les  déclarations  des  proprié¬ 
taires,  relativement  à  l’imposition  des  vingtièmes. 

«  Votre  parlement.  Sire,  s’acquitte  du  premier  de  ses 
devoirs,  en  s’élevant,  avec  persévérance,  pour  le  maintien 
des  lois  et  l’avantage  delà  nation,  contre  un  plan  d’ex¬ 
tension  que  le  besoin  a  fait  imaginer,  qui ,  résistant  h  la 
nature  du  dixième,  finirait  par  en  tarir  la  source ,  et  qnç 
les  préposés  érigeraient  néanmoins  en  principes  d’admi¬ 
nistration  ,  si  votre  parlement,  découragé ,  cessait  d’en 
exposer  les  inconvénients . 

»  Depuis  1710  jusqu’en  1771',  on  voit  les  vingtièmes  de¬ 
mandés  par  Louis  XIV  ,  par  le  feu  roi,  et  tonjours  deman¬ 
dés  comme  secours  extraordinaires  :  rien  ne  ressent  moins 
la  contrainte. 

»  Sire,  les  qualités  de  secours  extraordinaires,  de  don 
gratuit,  sont  essentiels  au  dixième  ;  la  liberté  des  déclara¬ 
tions  qui  paraît  extraordinaire,  si  l’on  ne  pense  qu’au 
recouvrement,  ne  l’est  pas  pour  qui  s’occupe  de  la  consti¬ 
tution. 

>)  Tout  propriétaire  a  droit  d’accorder  les  subsides  ,  on 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants  :  s’il  n’use  pas  de 
ce  droit  en  corps  de  nation  ,  il  faut  bien  y  revenir  indivi¬ 
duellement;  autrement  il  n’est  plus  maître  de  sa  chose,  il 
n’est  plus  tranquille  propriétaire:  la  conBance  aux  dé¬ 
clarations  personnelles,  est  donc  la  seule  indemnité  du 
droit  que  la  nation  n’a  pas  exercé  ,  mais  n’a  pu  perdre, 
d’accorder  et  répartir  elle-même  les  vingtièmes . 
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Il  me  semble,  Monsieur,  qu’il  est  démontré  que 
la  nature  du  vingtième  s’oppose  à  sa  progression , 
qu’il  n’a  jamais  été  destine  à  s’accroître  parrallele- 
ment  avec  le  revenu  du  contribuable  j  «  ce  seiait 
faire  naître  le  besoin  de  l’impôt,  au  lieu  que  1  im¬ 
pôt  ne  doit  exister  que  pour  lebesoin  (i).»  Tous  nos 
vois  ont  reconnu  cette  vérité  ;  ils  ont  toujours  pro¬ 
mis  d’abolir  les  vingtièmes  à  la  jiaixÿ  et  si  nous  les 
voyons  prorogés  encore,  malgré  la  paix,  malgié  le  ca¬ 
ractère  inhérent  à  ce  subside ,  malgré  la  parole  des 
rois,  le  parlement  du  moins  a  toujours  conseive  les 
principes  et  tranquillise  les  peuples  par  les  modifi¬ 
cations  de  ses  enregistrements;  modifications  ap¬ 
prouvées  par  le  feu  roi,  indiquées  par  lui  dans  son 
édit  de  1767,  corroborées,  s’il  eût  été  nécessaire,  par 
celui  de  1771  même  ,  qui  se  réfère  à  celui  de  1749» 
lequel  renvoie  aux  rôles  de  1741»  principes  recon¬ 
nus  enfin  par  sa  majesté  elle-même  ,  lorsqu  en  178a 
le  roi  a  préféré  la  demande  du  troisième  vingtième, 
sans  aucune  augmentation  des  cotes,  à  celte  vérifica-  ^ 
tion  inquisitoriale  qu’on  cherche  à  renouveler  au¬ 
jourd’hui,  dont  il  aurait  sans  doute  tiré  une  somme 
équipollente  à  ce  troisième  vingtième  ,  mais  qui  eût 
été  contraire  à  la  nature  de  cet  impôt. 

Le  vingtième  n’ayant  point  été  consenti  et  accor¬ 
dé  par  les  États-Généraux  n’a  jamais  pu  être  un  im¬ 
pôt  permanent;  il  n’a  jamais  été  appliqué  à  la  dé¬ 
pense  ordinaire  de  l’État;  on  a  dû  le  verser  dans 
une  caisse  d’amortissement,  uniquement  destinée  à 
liquider  les  dettes  de  la  guerre  (a)  ;  c’est  pour  ce 
besoin  extraordinaire  et  connu  qu’il  a  été  demandé. 

»  Le  seul  moyen  de  rendra  les  impôts  légitimes  est 
d’écouter  la  nation.  Au  défaut  de  la  nation,  le  seul  moyen 
de  les  rendre  supportables,  est  d’écouter  les  individus; 
en  sorte  que  la  déférence  aux  déclarations  soit  du  moins 
une  image,  un  vestige,  un  dédommagement  conserva¬ 
toire  du  droit  national . 

»Ces  maximes ,  données  parla  raison,  recueillies  par  les 
lois  ,  conservées  par  les  faits  ,  ont  régné  ,  Sire,  pendant 
60  années.  —  Depuis  1771  on  s’cn  écarte  absolument; 
aussi  le  royaume  est  inondé  d’abus  et  retentit  de  plain¬ 
tes  ;  aussi  toutes  les  élections  sont-elles  ravagées  par  des 
hommes  sans  frein,  comme  sans  titres,  qui  sont  aux  yeux 
de  la  justice  des  concussionnaires,  u 

(I)  Remontrances  du  parlement  de  Normandie,  du  6 
février  1788. 

(2  )  En  1778  le  parlement  remontrait  an  roi  que,  «  si  la 
destination  des  vingtièmes  avait  été  remplie,  le  principe 
des  plaintes  n’aurait  pas  existé.  Le  produit  des  vingtiè¬ 
mes,  en  1749,  et  depuis,  une  partie  de  celui  du  dixième, 
devaient  être  versés  dans  une  caisse  d’amortissement.  On 
a,  disait  alors  le  parlement,  supprimé  cette  caisse  ;  au  lieu 
de  réformer  les  dépenses,  on  s’est  dispensé  d’amortir  les 
rentes.  Qu’est-il  arrivé?  que  les  vingtièmes  sont  perçus  et 
dissipés,  les  peuples  plus  foulés,  et  l’Ktat  plus  obéré.  Le 
produit  des  vingtièmes,  employé  fidèlement,  l’eut  ac¬ 
quitté  de  pi*és  d’un  milliard  ;  l’économie  eût  grossi  vos 
trésors;  l’aisance  eût  consolé  vos  peuples,  les  subsides, 
levés  avec  douceur,  seraient  donnés  sans  réclamation  ; 
et  votre  parlement  n’aurait  pointa  porter  au  pied  du 
trôné  ,  les  plaintes  de  la  nation  sur  les  vingtièmes.  » 


C’était  donc  une  somme  déterminée  et  fixe  dont 
l’État  avait  besoin;  et  la  cour,  en  donnant  à  ce  sub¬ 
side  momentané  une  sanction  provisoire,  n’a  jamais 
entendu  autoriser  la  levée  d’une  somme  supérieure 
au  besoin  du  moment. 

Il  est  donc  évident  que  le  parlement  n’a  enregistré 
que  la  simple  prorogation  du  secon^  vingtième,  exis¬ 
tant  jusqu’en  17^0,  étendu  seulement  sur  les  domai¬ 
nes  de  la  couronqe,  et  sur  ceux  des  princes,  tenus  à 
titre  d’apanage  ou  d’engagement. 

Si  cet  édit  contenait  un  nouvel  impôt,  la  cour  l’au¬ 
rait-elle  enregistré?  En  1778  elle  remontrait  au  roi 
«que  tout  propriétaire  a  droit  d’accorder  les  subsides, 
ou  par  lui-même  ou  par  ses  représentants;...  que  des 
monuments  de  notre  histoire,  des  princip.es  de  la 
monarchie  française,  et  de  tout  état  bien  ordon¬ 
né,  résulte  cette  vérité  trop  oubliée  ,  rnais  incontes¬ 
table,  que  le  seul  moyen  de  rendre  les  impôts  légiti¬ 
mes  est  d'écouter  la  nation  ;  et  en  *787,  au  moment 
même  ou  le  parlement  déclare  son  incpmpétence  en 
matière  d’impôt  et  réclame  le  consentement  préa¬ 
lable  des  États-Généi’aux ,  comme  indispensable  à 
leur  établissement,  on  oserait  dire,  on  pourrait  peiv 
suader  que,  changeant  toul-à-coup  de  système,  il  en¬ 
registre  le  plus  vicieux  des  impôts,  celui  de  l’augmen-r 
tation  progressive  des  vingtièmes!  et  c’est  à  cette 
dernière  époque  que  l’on  placerait  une  démarche 
aussi  contraire  à  la  doctrine  salutaire  dont  la  cpur  a 
solennellement  fait  profession!  Non,  Monsieur,  la 
cour  n’a  pu  ni  dû  ;  elle  n’a  voulu  ,  et  elle  n’a  en 
effet  enregistré ,  je  le  repèle  encore  ,  que  la  simple 
prorogation  du  second  vingtième,  régie,  si  l’on  veut, 
par  l’édit  de  1749»  mais  aussi  par  toutes  les  lois  sub» 
séquentes  intervenues  sur  cette  matière ,  et  par  les 
modifications  apposées  à  leurs  enregistrements. 

Ce  vœuj  cette  volonté  existent  dans  ses  arrêtés,  et 
notamment  dans  celui  qui  a  accompagné  l’enregis¬ 
trement  de  cette  prorogation ,  auquel  elle  ne  s’est 
déterminée  que  par  les  plus  importantes  considéra*; 
lions. 

Messieurs  se  les  rappellent  sans  doute  :  en  enre¬ 
gistrant  cet  édit  ils  ont  opéré  le  retrait  de  deux  im¬ 
pôts  désastreux  qui  avaient  excité  lesalarmesdes  peu¬ 
ples,  qui  avaient  été  enregistrés  en  lit  de  justice  , 
dont  la  cour  avait  déclaré  la  transcription  ordonnée 
être  faite  sur  ses  registres  ,  les  publication  et  distri¬ 
bution  î  l  égales  et  incafables  de  priver  la  na¬ 
tion  d'aucun  de  ses  droits. 

Mais,  malgré  d’aussi  grands  motifs,  la  cour  n’a 
consenti  d’autre  extension  (i)  d’impôt  que  celle  des 

(  I  )  Cette  vérité  répond  seule  aux  trois  griefs  énoncés 
dans  l’arrêt  du  conseil  du  4  mai  1788,  et  qui  ont  déter¬ 
miné  la  cassation  de  l’arrêté  pris  par  le  parlement  sur  ce 
récit 
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nouveotix  objets  soiistrails  depuis  1749  à  ce  genre 
d’imposition,  ([uoiqu’il  fût  libre  au  roi  de  les  y  assu¬ 
jettir,  puisqu’il  ne  s’agit  ici  que  de  ses  propres  do¬ 
maines  et  de  ceux  des  princes, tenus  à  litre  d’apanage 
ou  d’engagement. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  la  compagnie  a  toujours 
été  l’égalité  proportionnelle  des  impôts  entre  tous 
les  contribuables,  mais  jamais  l’extension  de  leur 
masse-;  et  la  seule  espérance  de  parvenir,  par  la  jus¬ 
tice  d’une  telle  répartition,  à  soulager  le  pauvre,  en 
Taisant  contribuer  le  riche  proporlionnément  q  la 
masse  des  subsides  existants,  l’a  portée  à  enregistrer 
rétablissement  des  assemblées  provinciales,  même 
sans  attendre  les  règlements  nécessaires  à  leur  orga 
nisation  ;  et  cependant,  quoique  cette  idée  fût  la 
base  de  la  subvention  territoriale,  le  parlement  ne 
crut  pas  même  pouvoir  en  prendre  connaissance  , 
parce  que  c’était  un  impôt  nouveau,  et  qu’il  présen¬ 
tait  une  surcharge  pour  les  peuples,  en  ce  qu’il  ex¬ 
cédait  la  quotité  actuelle  des  vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs,  si  les  prétentions  fiscales  étaient 
admissibles,  se  seraient  certainement  opposés  à  l’en- 
registremenl  de  l’édit  de  septembre  1787,  et  je  dois 
direici,  comme  le  parlement  de  Toulouse  l’a  remontré 
au  roi  pour  les  provinces  de  son  ressort ,  «  qu’une 
plus  exacte  répartition  ne  doit  pas  servir  de  prétexte 
à  doubler  le  poids  de  l’impôt,  et  que,  si  l’édit  de 
septembre  présente  le  sens  que  l’administration  s’ef¬ 
force  de  lui  donner,  les  peuples  sont  à  jamais  placés 
entre  la  nécessité  d’accepter  les  abonnements  les 
plus  onéreux  ,  et  le  malheur  d’être  tourmentés  de 
nouveau  par  les  agents  du  fisc.» 

Mais  une  idée  consolante  doit  rassurer  la  com¬ 
pagnie  :  l’édit  même  est  garant  de  ce  qu’elle  a  fait , 
comme  sa  conduite  le  sera  toujours  de  ses  sentiments; 
les  vraiesintentions  du  roi  y  sont  tellement  marquées, 
qu’il  ne  m’est  pas  permis  de  douter  du  succès  des 
réclamations  que  la  cour  est  en  droit  de  faire. 

Sa  majesté  y  témoigne  qu’elle  n’a  pas  voulu  cher¬ 
cher  un  droit  nouveau  dans  la  prorogation  de  ce  se¬ 
cond  vingtième,  puisqu’elle  reconnnil  qu'il  y  aurait 
peut-être  de  l’inconvénient  à  chercher  dans  un  nou¬ 
veau  droit  le  secours  même  pressant  que  les  besoins 
de  l’État  pourraient  exiger.  Ou  va  [ilus  loin  encore; 
fit  le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception  de  ce  second 
vingtième  puisse  causer  cHicuneihquiétudc  à  ses  sujets. 

Ces  sentiments  de  justice  et  tle  paternité,  tels  que 
j,e  viens,  Monsieur,  lie  les  expri.ser ,  ne  nous  ont-ils 
pas  été  confirmés  de  la  bou<  he  même  de  sa  majesté  , 
loi-sipTellcest  venue  dire  à  son  parlemenl:Z)enout;enMa: 
impôts  ne  serontpus  établis,  et  mes  engagements  seront 
xexnidis  (t)? 

1 1  )  A  !.i  scanco  du  10  novmibic  1787. 


Je  ne  me  permets  point  d’isoler  celte  parole  royale 
de  celles  qui  la  précèdent  ou  qui  la  suivent;  elle 
véritable  sens  qu’elle  présente  â  tous  les  esprits  est 
le  seul  qui  puisse  tranquilliser  les  peuples  ;  «  J’aurais 
voulu,  dit  le  roi,  n’avoir  plus  recours  à  la  ressource 
des  emprunts,  mais  l’ordre  et  l’économie  ne  peuvent 
stiffire  qu’avec  le  temps;  des  emprunts  bornés  et 
bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libération  , 
mais  ne  l’empêcheront  pas;  de  nouveaux  impôts  ne 
seront  pas  établis,  et  mes  engagements  seront  remplis.* 

Ainsi  le  roi  n’a  pas  voulu  que  de  nouveaux  im¬ 
pôts  fussent  établis  ;  les  augmentations  des  cotes  se¬ 
raient,  sans  contredit,  un  impôt  tout  nouveau,  à  la 
fois  contraire  aux  lois,  aux  principes  ;  sa  majesté  n’a 
donc  pu  ni  voulu,  et  le  parlement  n’a  pu  ni  entendu 
enregistrer  autre  chose  que  la  prorogation  jusqu’en 
179a  du  second  vingtième  existant  aujourd’hui  (i). 
Les  extensions  de  ce  même  impôt  sont  donc  con¬ 
traires  au  vœu  du  roi ,  à  sa  volonté  légitime  ;  elles 
alarmeront  sans  doute  sa  justice. 

Un  seul  mot  dans  cet  édit  a  servi  de  prétexte  à 
l’avidité  fiscale  ;  et,  quoiqu’il  soit  combattu  d’avance 
par  les  principes,  par  les  lois,  par  la  volonté  du  lé¬ 
gislateur,  je  dois  encore  le  discuter  en  lui-même, 
pour  éviter  jusqu’au  reproche  de  l’avoir  passé  sous 
silence. 

Voici  les  dispositions  dont  on  voudrait  abuser, 
pour  en  induire  la  progression  de  l’impôt  :  «  Vou¬ 
lons  que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre 
du  premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneu¬ 
ries  de  notre  obéissance,  sur  l’universalité  du  reve¬ 
nu  des  biens  qui  y  sont  soumis  par  lesdits  édits  et  dé- 
claraiions  précédemment  intervenus,  sans  aucune  dis¬ 
tinction  ni  exception  ,  telles  qu’elles  puissent  être, 
même  sur  les  fonds  ^le  notre  domaine  ,  soit  qu’ils 
soient  possédés  à  titre  d’apanage  ou  d’engagement, 
ou  même  qu’ils  soient  entre  nos  mains  et  régis  par 
les  administrateurs  de  nos  domaines  ;  et  ce  ,  dans  la 
juste  proportion  des  revenus  effectifs  qui  doiveut 
supporter  lesdites  impositions,  aux  déductions  néan¬ 
moins  que  les  édits  et  déclarations  ont  accordées  sur 
les  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  onéreuses 
aux  propriétaires.» 

On  pourrait  dire  qu’il  résulte  de  res  dispositions 
que  le  roi  ne  demande  que  le  second  vingtième  des 
revenus  qui  doivent  supporter  lesdites  impositions  , 
conformément  aux  précédents  édits,  et  que  le  roi  en¬ 
tend  que  chaque  contribuable  paie  sa  contribution 

tl)Une  simple  prorogation,  à  l’égard  des  contribuables 
ordinaires;  une  extension  (si  l’on  peut  se  servir  de  ce 
terme  )  au  profit  du  roi ,  en  ce  que  l’édit  de  1737  assujettit 
auK  vingtièmes  les  j>ropres  domaines  de  Sa  Majesté,  soit 
qu’ils  soii'iit  foriiis  à  Mire  d’apanage  ou  d’ciigagemcut. 
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'dans  la  masse  de  ce  second  vingtième;  ei  ce,  dans  la 
juste  proportion  de  ses  revenus  effectifs,  mais  sans 
aucune  augmentation  du  total  de  Vimpot ,  puisque 
raugmenlation  de  l’impôt  est  contraire  aux  lois  ,  et 
que  ces  lois  sont  confirmées  par  ce  même  édit. 

Mais  cela  même  est  décidé  de  la  manière  la  plus 
précise  par  les  instructions  adressées  le  9  novembre 
i-’87,  par  les  ordres  du  roi,  à  toutes  les  assemblées 
provinciales.  On  y  trouve  ce  qui  suit  : 

«  L’édit  du  mois  de  septembre  ne  contient  réelle¬ 
ment  de  dispositions  nouvelles  que  celles  qui 
assujettissent  aussi  à  l’imposition  des  vingtièmes  le 
domaine  même  de  la  couronne ,  et  font  cesser  les 
exceptions  qui  s’étaient  introduites  à  l’égard  de 
quebjues  propriétaires  ;  et  il  ne  contient  rien  d’ail¬ 
leurs  qui  n’ait  déjà  été  prescrit  par  l’édit  de  mai 
1149,  et  les  lots  générales  subséquentes.  » 

Il  n’en  faut  pas  davantage  ;  et  je  suppose  que 
l’édit  de  septembre  1787  eût  anéanti  toutes  les 
lois  précédemment  intervenues  sur  les  vingtièmes  , 
cet  édit  du  moins  se  réfère  immédiatement  à  celui 
de  1749.  Or,  l’édit  de  mai  1749  n’étabüssait  pas  un 
mpôt  progressif;  la  compagnie  l’a  démontre ,  et  ce 
qu’elle  a  dit  en  177^  pourrait  être  répété  aujour¬ 
d’hui  ,  si  cela  était  nécessaire.  Mais  la  défense  des 
vérifications  et  des  e^xtensions  de  la  masse  des 
vingtièmes  est  toute  faite  5  il  ne  s’agit  ici  que  de  la 
maintenir  (  i  ). 

En  effet ,  Monsieur  ,  l’édit  de  subvention  territo¬ 
riale  portait  suppression  des  deux  vingtièmes.  En 
l’etirant  cet  édit  pour  laisser  subsister  les  deux 
vingtièmes,  on  a  ordonné  que  les  lois  qui  les  avaient 

(  I  )  Il  n'a  pas  été  possible  au  gouvernoiuenf  de  faire  de 
l'édit  de  septembre  1787  un  édit  tout  neuf.  Il  n’est  qu’une 
prorogation,  et  celte  idée  se  trouve  luaiheurcusement 
trop  opposée  à  celle  de  création.  Il  a  donc  fallu  nécessaire¬ 
ment  ([ue  l’édit  de  1787  sé  rapportât  à  un  autre  édit  anté¬ 
rieur  quelconque.  L’administration  a  cherché  a  écarter 
toutes  celles  des  lois  antérieures  qui  défendaient  l’exten¬ 
sion  des  cotes;  mais  elle  a  été  forcée  de  s’arrêter  enfin  à 
l'édit  de  174Q.  Elle  n’a  pu  se  reposer  sur  une  base  qui  lui 
fût,  en  apparence,  plus  favorable;  mais,  comme  l’édit 
même  de  1749  ne  remplit  point  son  désir  de  gradualité  , 
il  s’ensuit  que  les  ministres  ont  eu  beau  se  faire  petits, 
pour  passer  à  renr^iîgistrement,  leur  système  est 
resté  à  la  porte.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
États-Généraux,  loin  de  souscrire  à  rendre  les  impôts 
progressifs,  ce  qui  e.st  destructif  de  toute  industrie, 
et  mine  sourdement  un  royaume  agricole,  diront 
([ue  l’impôt  territorial  ne  pourra  jamais  sonlfrir  d’exten¬ 
sion  que  tous  les  vingt-cinq  ou  même  tous  les  cinquante 
ans,  si  les  besoins  de  l’Étal  l'exigent  après  une  telle  révo¬ 
lution  d’années  :  alors  le.s  proprieUiircs  jetteront  l.etirs 
économies  dans  leurs  terres,  an  lieu  de  les  dissipei  en 
objets  de  luxe,  ou  de  les  placer  de  manière  h  n’étre  pa.s 
mis  à  l’amende,  par  un  surcroit  d’impôts,  ce  qui  a  si 
cruellement  augmente  paritii  nous  la  fureur  de  mettre 
aux  emprunts,  de  placer  en  vi.iger,  de  faire  l’agiot,  d'u¬ 
ser  enfin  de  sa  fortune  de  tant  d«  inaniercs  également 
pnmorales  et  coniraiit  s  au  bien  i<  cl  de  l'Etal. 


établis  renlreraicnt  dans  toute  leur  vigueur  (  i  ).  Le 
second  vingtième  actuel,  comme  sa  prorogation  pen¬ 
dant  1791  et  179a,  sont  donc  soumis  aux  disposi¬ 
tions  et  modifications  des  lois  rendues  sur  le  second 
vingtième  ,  antérieurement  à  l’édit  de  Troyes.  Or  , 
la  volonté  du  législateur  est  que  ces  lois  antérieures 
soient  et  maintenues  et  exécutées;  maintenues, 
puisque  l’édit  de  septembre  dernier  l’ordonne;  exé¬ 
cutées,  puisque  le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception 
du  second  vingtième  cause  aucune  inquiétude  à  ses 
sujets,  ni  (pi’elle  puisse  être  la  source  d’un  nouveau 
droit  levé  sur  eux. 

Il  est  donc  absurde  de  supposer  dans  l’édit  de 
seplembre  1787  une  extension  contre  laquelle  les 
principes,  les  lois  antérieures,  le  vœu  ,  l’intention  , 
la  volonté  de  la  compagnie  ,  l’édit  même  résistent 
également. 

C’est  une  erreur  d’autant  plus  coupable  que  ses 
effets  seraient  sans  remède.  Une  simple  prorogation 
produire  un  accroissement!  et  cet  accroissement  ne 
devenir  une  extension  à  la  prorogation  qu’autant 
qu’un  tel  accroissement  excéderait  cette  proportion 
mathématique  actuelle,  combattue  parles  principes, 
réprouvée  par  la  raison  ,  la  politique,  et  proscrite 
par  des  lois,  dont  l’édit  de  septembre  1787,  loin  de 
prononcer  l’abrogation,  ordonne  l’exécnlion  ! 

Tel  est  cependant,  Monsieur,  le  système  de  l’admi¬ 
nistration  (a).  Il  est  assez  connu  pour  que  la  com¬ 
me  dispense  d’en  rapporter  la  preuve  écrite;  on  la 
trouverait,  cette  preuve  ,  consignée  dans  le  discours 
de M.  le  garde  des  sceaux,  à  la  séance  du  19  novembre 
dernier  ;  dans  les  ordres  imprimés,  adressés  à  toutes 
les  assemblées  provinciales  du  royaume;  et  dans  le 

(1)  «  Ordonnons  que  le.s  édits  et  déclarations  précé¬ 
demment  intervrtins,  relallvement  aux  vingtièmes  ,  au¬ 
tres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à  l’occasion  du  troisième 
vingtième,  soient  exécutés  comme  avant  nosdits  édit  et 
déclaraiion  du  mois  d’août  dernier.  » 

Get  édit  est  celui  de  la  subvention  territoriale,  que  le 
roi  retire. 

Cette  déclaration  est  celle  sur  le  timbre,  que  le  roi 
retire  par  ce  même  édit. 

Sa  Majesté  remplace  ces  deux  impôts  par  la  rétablisse¬ 
ment  du  second  vingtième  (qui  avait  été  snppiimé  par¬ 
la  subvention  ),  et  encore  par  la  prorogation  de  ce  second 
vingtième  pendant  1791  et  1702. 

(2)  I.c»  procès-Tcpxib.-\no  toutes  les  asscmbl lies  provinciales  ne 

perraettent  pas  d’en  douter . On  y  voit  ncllouicnt  que,  selon  t’ad 

ininistratour,  colle  simple  prorogation  du  second  vingtième,  coin- 
nicncant  par  l’anniic  1791,  pour  les  deux  années  1791  et  1792,  doit 
produire,  l'K.s  LE.S  SIX  DEnsiFflS  .-'loisdc  1788,  un  accroissement  qu; 
n’anra  d’antre  terme  que  celui  delà  prorogation  indiquée  par  la  dé¬ 
nomination  de  deux  vingliciues  et  4  sous  pour  livre  des  revenus 
actuMls  de  cliaquc  contribuable,  fixés  de  nouveau  par  de  nouvelles 
vérifications  inquisitoriales,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  des 
abonnements  akkithaihemest  fixés,  et  qui  tous  ont  été  deman¬ 
dés  plutét  au-dessus  de  ce  que  pourraient  produire  tes  nouvcllts 
vérifications,  qu’au  niveau  de  ce  qu’eUcs  pourraic.il  atteindre,  mémo 
sans  compensation  des  frais,  des  lenteurs  et  des  difficultés  qu  ellex 
ni  peuvent  manquei  d’occa  donner 


278 


compte  rendu  au  roi  au  mois  de  mars  1788. 

Je  bornerais  ici  mes  réflexions,  si  je  ne  croyais  de¬ 
voir  observer  encore  à  la  cour  : 

Qu’au  i«r  juillet  prochain  les  cotes  des  contribua¬ 
bles  doivent  être  changées,  augmentées,  conjormé- 
ment  à  ce  système  ; 

Que  cette  surcharge  d’impositions ,  équipollente 
peut-être  au  troisième  vingtième  éteint,  ne  tombera 
pas  sur  quelques  particuliers  illégitimement  exempts 
des  impôts  légalement  établis  ,  mais  sur  tous  ceux 
qui ,  au  jugement  de  soi-disant  contrôleurs  et  vé¬ 
rificateurs  des  vingtièmes,  seront  par  eux  censés  ne 
pas  payer,  dans  ce  moment,  dans  la  véritable  pro¬ 
portion  de  leurs  revenus  elfectifs  actuels.  (  On  sent 
qu’il  n’est  pas  un  seul  propriétaire  qui  puisse,  avec 
un  pareil  système,  élever  la  prétention  de  ne  pouvoir 
être  vérifié  de  nouveau)  ; 

Que  les  peuples  vont  se  trouver  soumis  à  la  rigueur 
d’estimations  nouvelles,  qui,  suivant  le  gouverne¬ 
ment,  «  n’auront  d’autre  terme  que  celui  Je  la  pro¬ 
portion  indiquée  par  la  dénomination  même  d’impôt 
de  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  d'ice- 
lui  des  revenus  effectifs  de  chaque  contribuable  ;  cet 
selon  l'administrateur,  ne  pouvant  être  ré¬ 
puté  extensif  qu’autant  qu’il  excéderait  une  telle 
proportion  ;  » 

Qu’il  est  par  conséquent  très  urgent  de  s’occu¬ 
per  de  cet  objet,  de  prévenir  ces  recherches  odieu¬ 
ses  ,  que  les  sujets  du  roi  redoutent  plus  encore 
que  l’impôt  lui-même  ;  et  de  dissiper  les  incerti¬ 
tudes  que  l’on  a  pu  faire  naître  dans  les  assemblées 
provinciales ,  sur  la  véritable  base  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

Je  vous  prie  ,  Monsieur  ,  de  vouloir  bien  mettre 
en  délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  sur  mon 
récit. 

Arrêté  du  parlement,  toutes  les  chambres  assem¬ 
blées,  les  pairs  y  séant. 

Du  mardi  39  avril  1788. 

La  cour,  délibérant  sur  le  récit  d’un  de  Messieurs, 
considérant 

Que  l’augmentation  progressive  des  vingtièmes, 
sur  l’augmentation  progressive  des  revenus,  serait 
destructive  de  la  propriété  des  citoyens  et  de  leur  in¬ 
dustrie  ; 

Que  ce  principe,  repoussé  par  tous  les  édits  et  en¬ 
registrements,  depuis  l’établissement  du  dixième,  est 
détruit  sans  retour  par  les  remontrances  de  la  cour, 
de  1778,  sur  la  même  matière; 


Que  l’édit  de  septembre,  vérifié  àTroyes,  ne  l’a 
point  autorisé  ; 

Que  la  cour,  en  ordonnant  l’enregistrement  de  cet 
édit,  n’a  point  entendu  approuver  un  système  d’aug¬ 
mentation  et  de  vérification,  qui,  sous  un  autre  nom, 
tendrait  a  faire  payer  au  peuple  les  vingt-quatre  mil¬ 
lions,  et  peut-être  au-delà,  de  la  subvention  territo¬ 
riale  ,  révoquée  par  l’édit  de  septembre  dernier: 

A  arrêté  que  ledit  récit ,  ensemble  les  pièces  y 
mentionnées,  seront  communiqués  aux  gens  du  roi, 
lesquels  s’informeront,  par  la  voie  des  substituts  du 
procureur  général  du  roi,  de  l’existence  et  de  la  con¬ 
duite  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  indiqués  audit 
récit,  et  rendront  compte  à  la  cour  du  résultat  des¬ 
dites  informations,  le  mardi  37  mai  prochain. 

Remontrances  du  parlement  sur  la  séance  royale 
du  19  novembre  1787,  arrêtées  aux  chambres 
assemblées,  le  11  avril  1788. 

Sire, 

La  liberté  publique  attaquée  dans  son  principe,  le 
despotisme  substitué  à  la  loi  de  l’État,  la  magistrature 
enfin  réduite  à  n’être  plus  que  l’instrument  du  pou¬ 
voir  arbitraire  :  tels  sont  les  grands  et  douloureux 
objets  qui  ramènent  votre  parlement  au  pied  du 
trône. 

Sujets  fidèles,  magistrats  prévoyants,  ce  n’est  pas 
sans  regret  que  nous  traitons  ouvertement  des  ques¬ 
tions  si  délicates.  Tranquilles  dans  l’enceinte  où  des 
lois  fondamentales,  consacrées  par  le  serment  du  roi, 
nous  garantissent  la  liberté  de  nos  suffrages  et  celle 
de  nos  personnes,  nous  tâchons  d’accorder  le  zèle 
de  la  justice  avec  l’amour  de  la  paix.  Mais  au-dehors 
veille  l’intrigue,  au-dehors  l’ambition  a  besoin  d’ali¬ 
ment.  L’autorité  des  lois  ,  la  sagesse  des  magistrats 
sont  des  obstacles  à  leurs  desseins  ;  il  faut  les  ren¬ 
verser,  il  faut  briser  les  portes  du  sanctuaire,  déna¬ 
turer  les  plus  pures  intentions,  et  corrompre  les  plus 
saintes  maximes.  C’est  en  vain  que  les  peuples,  c’est 
en  vain  que  les  rois  ont  le  même  intérêt ,  les  peuples 
à  respecter  l’autorité,  les  rois  à  maintenir  la  liberté; 
c’est  en  vain  que  la  magistrature  tire  elle-même  toute 
sa  force  de  cet  heureux  concert  ;  on  trompe  les  peu¬ 
ples,  on  égare  les  rois,  on  décrie  les  magistrats.  Que 
ne  peut-on  aussi  les  réduire  au  silence  !  Il  faut  du 
moins  rendre,  s’il  est  possible,  leur  suffrage  illusoire 
et  leur  voix  impuissante. 

Ainsi  raisonnent.  Sire,  l’intrigue  et  l’ambition.  Les 
sophismes  les  plus  captieux,  les  conseils  les  plus  vio¬ 
lents  ne  coûtent  rien  à  qui  fonde  sa  gloire  et  sa  sû¬ 
reté  sur  la  destruction  des  lois.  Dans  cette  extrémité 
!  la  force  paraît  un  droit,  l’artifice  est  un  besoin,  le 
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prestige  tient  lieu  de  vérité,  et  le  respect  apparent  des  | 
formes  nationales  n’est  plus  qu’un  moyen  d’en  im¬ 
poser  à  la  nation. 

La  séance  tenue  par  votre  majesté  en  son  parle¬ 
ment,  le  19  novembre  dernier,  cette  auguste  séance, 
qui  devait,  en  rapprochant  la  vérité  du  trône,  pré¬ 
parer  les  moyens  de  raffermir  à  jamais  dans  le 
royaume  la  liberté  par  la  raison,  et  le  crédit  par  la 
liberté,  ne  ferait  au  contraire  qu’y  produire  la  dé¬ 
fiance  avec  la  servitude  ,  s’il  suffisait  d’un  acte  du 
pouvoir  absolu  pour  effacer  les  principes  essentiels, 
les  preuves  historiques  et  les  lois  positives  sur  les¬ 
quelles  reposent  depuis  treize  cents  ans  les  droits  de 
vos  sujets. 

Il  n’était  pas  permis  à  votre  parlement  de  garder 
le  silence  sur  une  atteinte  aussi  formelle  aux  princi¬ 
pes  de  la  monarchie.  Le  respect  et  la  prudence  dic¬ 
tèrent  l’arrêté  qui  suivit  la  séance.  Votre  majesté  en 
a  supprimé  la  minute.  Elle  a  paru  en  même  temps 
confirmer,  par  sa  réponse  du  ai  novembre,  les  maxi¬ 
mes  établies  et  les  formes  pratiquées  à  la  séance  5  en¬ 
fin  elle  a  désapprouvé  l’usage  des  arrêtés  sur  les  re¬ 
gistres.  La  suppression  de  l’arrêté,  la  séance  et  l’usage 
des  arrêtés  sur  les  registres,  formeront.  Sire,  la  divi¬ 
sion  naturelle  de  nos  très  humbles  et  très  respectueu¬ 
ses  remontrances.  ’ 

Le  greffe  de  votre  parlement ,  Sire ,  est  un  dépôt 
inviolable.  C’est  là  que  se  conservent  les  titres  de  vos 
sujets,  et  ceux  mêmes  de  votre  majesté.  Si  l’autorité 
absolue  pouvait  en  disposer,  que  deviendraient,  dans 
un  moment  de  crise  ou  d’erreur,  ces  monuments  an¬ 
tiques  qui  d’âge  en  âge  nous  ont  transmis  les  droits 
du  trône  et  ceux  du  peuple?  Où  retrouverait-on  ces 
vérités  nationales  qui  doivent  régler  le  zèle  des  ma¬ 
gistrats?  Arrachées  de  nos  registres,  elles  se  réfugie¬ 
raient  dans  nos  cœurs  ,  sans  doute  ,  et  la  force  ne 
pourrait  les  atteindre  dans  ce  dernier  asile.  Mais  les 
archives  de  la  magistrature  offrent  l’exemple  à  côté  du 
principe.  On  aime  à  retrouver  dans  ces  vastes  recueils, 
au-dessusde  tout  soupçon,  les  actes  généreux  qui  con¬ 
sacrent  la  puissance  des  lois  et  la  fidélité  de  leurs  mi¬ 
nistres.  Nous  y  conservons  avec  soin  les  arrêts  mémo¬ 
rables,  qui  plus  d’une  fois  ont  affermi  ou  rétabli  sur 
le  trône  votre  auguste  race  ;  les  actes  conservatoires 
des  droits  de  la  nation  ne  méritent  pas  moins,  et  no¬ 
tre  vigilance,  et  l’immortalité.  D’ailleurs  il  est  des 
règles  positives,  il  est  des  droits  particuliers,  dont  les 
seuls  titres  sont  les  actes  qui  les  renferment.  Le  pou¬ 
voir  d’anéantir  ces  actes  ne  peut  être  avoué  ni  par 
la  raison,  ni  par  la  loi.  La  fortune  publique,  rinicrét 
des  familles  en  souffriraient  également.  Tout  doit 
être  inaltérable  dans  les  registres  d’un  tribunal  , 
usqu’à  ses  erreurs,  La  loi  permet  qu’on  les  répare, 


mais  les  moyens  n’en  sont  pas  indifférents;  et  l’on  ne 
peut  s’empêcher  de  reconnaître  que  la  suppression 
arbitraire  des  minutes  d’un  greffe  ressemblerait 
moins  à  la  réparation  d’une  erreur,  qu’à  la  violation 
d’un  dépôt. 

Au  surplus  l’arrêté  du  19  novembre  offrait-il  du 
moins  une  erreur  à  réparer?  La  question  est  natu¬ 
relle;  mais  aussi  le  reproche  ne  peut  frapper  que  la 
substance  ou  les  expressions  de  l’arrêté.  Votre 
parlement.  Sire,  laissera  parler  les  faits  pour  toute  ré¬ 
ponse. 

Votre  majesté  vient  en  son  parlement  et  tient  une 
séance,  elle  y  fait  présenter  un  édit  portant  établisse¬ 
ment  d’emprunts  graduels  et  successifs  pour  cinq  an¬ 
nées  :  on  en  fait  la  lecture;  le  premier  pi’ésident  de¬ 
mande  les  avis;  chacun  opine.  L’opinion  finie,  au 
moment  de  recueillir  et  de  compter  les  voix,  votre 
garde  des  sceaux  prend  vos  ordres,  prononce  l’enre¬ 
gistrement,  et  votre  majesté  se  retire  :  mais  votre  par¬ 
lement  reste  assemblé,  il  délibère  ,  il  prend  un  ar¬ 
rêté  :  cet  arrêté  contient  une  déclaration  et  des  mo- 
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tifs  :  qu’il  nous  soit  permis  de  les  distinguer. 

«  La  cour,  considérant  l’illégalité  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  à  la  séance  du  roi,  où  les  voix  n’ont  pas 
été  comptées  et  réduites  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances  ,  de  sorte  que  la  délibération 
n’a  pas  été  complète...  «  Tels  sont  les  motifs... 

«  Déclare  qu’elle  n’entend  prendre  aucune  part  à 
à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  les  registres 
de  l’édit  portant  établissement  d’emprunts  graduels 
et  successifs  pour  les  années  1787,  1788,  1789,  1790, 
1791  et  1792,  et  sur  le  surplus  a  continué  la  délibé¬ 
ration  au  premier  jour....  »  Telle  est  la  déclaration. 
En  moins  de  mots,  ta  délibération  n’a  pas  été  com¬ 
plète,  et  la  cour  n’entend  prendre  aucune  part  à 
la  transcription  ordonnée  sur  ses  registres  j  voilà 
le  fondement  et  l’objet  de  la  déclaration. 

Ainsi  la  déclaration  est  fondée  sur  un  fait.  Le  fait 
est-il  exact?  A-t-il  dû  conduire  à  la  déclaration?  La 
déclaration  est-elle  enfin  irréprochable  dans  ses  ex¬ 
pressions?  et  n’est-elle  pas  aussi  respectueuse  que  né¬ 
cessaire?  Telles  sont  en  dernière  analyse  les  trois 
questions  que  l’arrêté  présente. 

Le  fait  est-il  exact?  la  délibération  a-t-elle  été  com¬ 
plète?  Nous  devons  croire  que  cette  question  ne  fera 
pas  la  lîjatière  même  d’un  doute  dans  le  conseil  de 
votre  majesté.  Une  délibération  n’est  complète  qu’au 
moment  où  son  résultat  est  fixé;  le  résultat  d’une 
délibération  n’est  fixé  que  par  une  pluralité  irrévo¬ 
cablement  déterminée;  la  pluralité  n’est  irrévocable¬ 
ment  détermmée  qu’au  moment  où  les  voix,  après 
avoir  été  réduites,  sont  comptéc's  sans  retour. 
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A  la  séance  les  voix  n’ont  pas  été  comptées,  elles 
n’ont  pas  même  été  réduites.  Cependant  chacun  était 
le  maître  de  quitter  son  avis,  d’en  embrasser  un  au¬ 
tre.  Les  premiers  opinants,  peut-être  ramenés  inté¬ 
rieurement  par  ceux  qui  les  suivaient,  n’ont  pas  eu 
la  faculté  de  l’exprimer  ;  ils  en  avaient  pourtant  le 
droit;  jusques-là.  Site,  leur  véritable  avis  n’a  pas  été 
connu;  c’est  une  vérité  d’ordre  public  et  d’un  usage 
familier.  Comment  donc  s’est-on  flatté  de  persuader 
à  votre  majesté  que  la  pluralité  des  suffrages  se  réu¬ 
nissait  pour  l’enregistrement  ? 

Non,  Sire,  point  de  réduction  ,  point  de  calcul  des 
voix,  point  de  pluralité,  point  de  délibération,  point 
de  résultat,  point  d’enregistrement,  car,  incomplète 
ou  nulle  pour  une  délibération,  c’est  la  même  chose. 
Tous  ces  faits  sont  liés  ;  de  toutes  ces  vérités,  l’une 
produit  l’autre ,  c’est  une  chaîne  indestructible. 

Les  motifs  de  l’arrêté  sont  donc  incontestables  ;  les 
voix  n’ont  pas  été  comptées  ;  la  délibération  n’a  pas 
été  complète;  le  fait  est  exact.  A-t-il  dêi  conduire  à  la 
déclaration  ?  Cette  question  est  la  seconde  qui  naissp 
de  l’arrêté. 

Mais,  Sire,  est-il  besoin  d’y  réfléchir  pour  la  ré¬ 
soudre?  On  présente  à  vos  peuples  comme  l’ouvrage 
de  votre  parlement  ce  qui  n’est  pas  l’ouvrage  de  vo¬ 
tre  parlement.  Peut-il  y  consentir,  peut-il  y  prendre 
part  ?  Son  silence  n’eùt-il  pas  tenu  lieu  de  consen¬ 
tement,  et  même  de  coopération  ?  Que  votre  majesté, 
n’écoutant  qu’elle-même,  sa  justice  personnelle  ,  sa 
loyauté  connue,  daigne  prononcer. 

Un  édit  est  publié  portant  établissement  d’em¬ 
prunts  graduels  et  successifs.  Au  bas  de  cet  édit  im¬ 
primé  on  lit  ces  mots  ;  Registré  en  la  cour...  pour 
être  exécuté...  enjoint  aur  substituts  du  procu¬ 
reur  général  du  roi  d''Y  tenir  la  main...  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour...  Et  cependant  la  cour  n’a  point 
ordonné  d’enregistrement,  la  cour  n’a  rien  enjoint 
aux  substituts,  la  cour  n’a  point  rendu  d’arrêt;  ainsi 
la  mention  imprimée  au  bas  de  l’édit  est  une  fausse 
allégation.  L’arrêt  allégué  n’est  pas  même  transd'it 
sur  nos  registres.  Quelle  est  l’autorité  qui  peut  le  sup 
pléer  ,  quelle  est  l’obéissance  qui  peut  le  supposer* 
dans  ces  registres,  où  la  vérité  et  l’existence  de  cha¬ 
que  ligne  sont  garanties  sous  la  foi  de  nos  serments  ? 
Les  partisans  les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire 
iront-ils  jusqu’à  prétendre  que  votre  majesté  ait 
le  droit  d’attribuer  à  son  parlement  un  vœu  qu’il 
n’a  point  exprimé,  un  arrêt  qu’il  n’a  point  rendu  ? 

Cependant ,  Sire,  votre  parlement  n’ignore  pas  que 
des  capitalistes  de  bonne  foi,  rassurés  par  les  carac¬ 
tères  extérieurs  de  l’édit  imprimé  ,  ont  porté  leurs 
fonds  à  l’emprunt  de  120  millions  ouvert  pour  cette 
année.  Leur  confiance  serait-cMe  trompée?  Ce  n’est 


pas  l’intention  de  votre  parlement.  11  est  possible 
d’assurer  leur  créance.  A  la  vérité,  le  moyen  n’en  est 
plus  dans  les  mains  de  votre  parlement.  Mais  il  reste 
aux  prêteurs  une  ressource  dans  l’assemblée  deâ 
Et  uis  Généraux.  Les  Etats-Généraux  pèseront  dans 
leur  o..ge»se  les  circonstances  publiques,  ils  sentiront 
tout  Ce  qu’exige  la  dignité  de  la  nation,  et  leur  zèle 
éclairé  confondra  sans  doute  l’emprunt  déjà  rempli 
avec  les  dettes  consacrées  par  la  loi. 

La  déclaration  était  donc  nécessaire;  ce  point  ne 
fut  jamais  douteux.  Et,  s’il  est  vrai  que  la  prudence 
et  le  respect  en  aient  dicté  les  expressions,  l’arrêté 
retenu  par  votre  majesté  demeure  à  tous  égards  irré¬ 
prochable.  Mais  aurait-on  dissimulé  à  votre  majesté 
qu’un  usage  constant  et  solennel  a  consacré  ces  ex¬ 
pressions?  Elles  sont  employées  par  votre  parlement 
la  veille,  le  jour  et  le  lendemain  des  lits  de  justice. 
Le  jour  même,  après  la  lecture  des  édits,  elles  sont 
adressées  à  la  personne  du  roi  par  l’organe  du  pre¬ 
mier  président.  Les  lois  permettent  ,  quelquefois 
même  elles  prescrivent  à  votre  parlement  d’aller  plus 
loin.  Ces  lois,  dont  nous  sommes  les  ministres,  pro¬ 
noncent  la  nullité  d’une  délibération  incomplète.  Si 
notre  zèle  s’est  contenu  dans  cette  occasion,  ce  n’est 
pas  assurément  un  sujet  de  reproche.  Il  est  donc  in¬ 
dubitable  que  votre  parlement,  lorsqu'il  a  pris  l’ar¬ 
rête'  du  19  novembre,  n’a  fait  que  ce  qu’il  a  dij  faire, 
n’a  dit  que  ce  qu’il  a  dû  dire.  Cet  arrêté  n’est  que  le 
monument  fidèle  et  nécessaire  d’un  fait  certain.  A  la 
vérité,  il  n’est  plus  dans  nos  registres,  mais  il  est  dans 
les  niainsde  votre  liiajesté;  et  c’est  là.  Sire,  c’est  dans 
ces  mains  sacrées  que  votre  parlement  ose  du  moins 
le  consigner,  comme  un  dépôt  qui  réponde  à  jamais 
et  du  fàit  en  lui-même  ,  et  de  ses  sentiments,  à  votre 
majesté  comme  à  la  nation. 

Ainsi  triomphera  des  erforts  de  l’intrigue  un  acte 
respectueux  que  l’honneur,  la  vérité,  l’ordre  public 
exigeaient  de  votre  parlement. 

Mais  il  est,  Sire,  une  autre  dette  que  votre  parle¬ 
ment  vient  acquitter  au  pied  du  trône.  Nos  droits 
ne  sont  point  h  nous,  ils  appartiennent  à  l’État  ;  le 
devoir  nous  oblige  à  les  défendre  ;  c’est  à  ce  titre  que 
votre  parlement  se  croit  tenu  de  ne  pas  abandonner 
son  droit  de  suffrage  en  présence  du  roi  ;  droit  essen¬ 
tiel,  droit  national,  compromis  à  la  séance  de  votre 
majesté,  mais  réclamé  par  l’intérêt  public  et  par  la 
constitution. 

Les  rois.  Sire,  sont  exposés  à  des  surprises,  et  su¬ 
jets  à  l’erreur.  "Votre  majesté  ne  craindra  pas  déju¬ 
ger  sur  le  principe  la  nature  de  son  pouvoir.  S’il  était 
arbitraire,  voudrait-elle  en  user? 

La  seule  volonté  du  roi  n’est  pas  une  loi  complète  ; 
la  simple  expression  de  cette  volonté  n’est  pas  une 


forme  nationale.  Il  faut  que  cette  volonté,  pom  être 
obligatoire,  soit  publiée  légalement;  il  faut,  pour 
qu’elle  soit  publiée  légalement,  qu’elle  ait  été  libre¬ 
ment  vérifiée  :  telle  est  ,  sire,  la  constitution  fran¬ 
çaise  ;  elle  est  née  avec  la  monarchie. 

Sous  la  première  race  le  roi  avait,  comme  à  pré¬ 
sent,  sa  cour,  le  peuple  ses  champs  de  mars.  Le 
peuple  consentait  ou  demandait  la  loi,  le  roi  la  pré¬ 
sentait  ou  l’accordait,  et  celte  loi,  obtenue  ou  con¬ 
sentie  par  le  peuple ,  la  cour  du  roi  la  confir¬ 
mait. 

V 

Les  suffrages  du  peuple,  les  suffrages  de  la  cour 
étaient  pleinement  libres.  Il  faudrait  ne  connaître  ni 
l’esprit  des  Francs,  ni  leurs  lois,  ni  leur  histoire  pour 
en  douter. 
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La  même  liberté  a  subsisté  sous  la  seconde  race. 
La  /o/,  dit  un  capitulaire,  se  Jait  par  le  consente¬ 
ment  du  peuple  et  la  constitution  du  roi.  La  con¬ 
stitution  du  roi,  reportée  dans  sa  cour,  au  placilé  gé¬ 
néral.  y  recevait  sa  dernière  forme,  pour  être  insérée 
parmi  les  capitulaires.  Celui  de  Worms,  datédeSoS, 
monument  précieux  échappé  au  ravage  des  temps  , 
définit  clairement  les  droits  du  roi,  du  peuple  et  du 
placité  général  :  du  roi,  pour  accorder  ou  composer 
la  loi  ;  du  peuple,  pour  la  demander  ou  la  consen¬ 
tir  ;  du  placilé  général,  pour  l’approuver  et  la  main¬ 
tenir. 

La  cour  du  roi  était  composée  de  grands  ,  d’évê¬ 
ques,  de  sénateurs.  Toutes  les  lois  des  deux  premiè¬ 
res  races  en  sont  la  preuve.  Hincmar  les  distingue 
dans  sa  fameuse  lettre  sur  Vordre  du  Palais.  Les 
membres  de  celte  cour  étaient  appelés  par  les  rois 
leurs  féaux,  leurs  adjudants,  leurs  coopérateurs , 
les  administrateurs  dé  la  chose  publique.  Leur 
propre  titre,  les  mœurs  nationales,  les  lois,  l’histoire, 
les  déclarations  des  rois  eux-mêmes  déposent  de  leur 
droit  de  suffrage  en  présence  du  roi. 

Ce  droit  n’a  point  changé  sous  la  troisième  race. 
La  cour  du  roi  entourait  le  trône  quand  lingues  Ca- 
pet  y  fut  placé.  Il  était  difficile  que  ce  monarque  son¬ 
geât  à  la  priver  de  son  droit  de  suffrage  avec  le  roi. 
L’histoire  nous  apprend  au  contraireque  Hugues  Ca- 
pet  et  ses  successeurs  ont  profité  avec  sagesse  de  ce 
droit  respecté ,  pour  recouvrer  eux-mêmes  les  plus 
beaux  droits  et  les  plus  grands  domaines  de  la  cou¬ 
ronne,  affaiblis, démembrés  par  des  guerres,  des  usur¬ 
pations  ou  des  concessions. 

La  cour  du  roi  était  alors  indifféremment  quali¬ 
fiée  cour  du  roi,  cour  de  France,  cour  7  oy ale,  con¬ 
seil,  commun  conseil,  grand  conseil,  parlement, 
plein  parlement ,  suivant  la  nature  des  matièi’cs  ou 
l’appareil  des  séances.  Ainsi  le  prouvent  les  ordon¬ 
nances  les  plus  solennelles  et  les  arrêts  les  plus  mé- 
Introd, 


morables.  Quelques  historiens)  joignaient  le  nom  ds 
baronnage;  saint  I.ouis  s’en  servait. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu’à  Philippe  de  Valois, 
l’usage  commun  pour  la  confection  des  lois  était  que 
le  roi  vînt  en  son  parlement,  où  la  loi  se  rédigeait  en 
sa  présence  quelquefois  cependant  le  parlement  ré¬ 
digeait  la  loi  en  l’absence  du  roi  ;  et  le  roi  la  consen¬ 
tait  ;  quelquefois  encore  le  roi  l’adressait  au  parle¬ 
ment  ,  pour  y  délibérer  :  missa  per  regem ,  rege 
pi(Bsente,rege  consenti  ente.  Au  temps  de  Philippe 
de  Valois,  l’usage  a  prévalu  que  les  lois  fussent  adres¬ 
sées  au  parlement. 

Or,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  anciens 
registres,  pour  se  convaincre  que  le  parlement,  avant 
et  durant  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  délibérait 
librement  sur  les  lois  comme  sur  les  procès,  en  la  pré¬ 
sence  du  roi  aussi  bien  qu’en  son  absence. 

S’agissait-il  de  régler  les  privilèges  des  églises,  l’é¬ 
tat  des  serfs,  les  principes  de  la  régale,  les  maximes 
des  fiefs,  le  sort  des  Juifs,  la  preuve  par  témoins,  les 
paiements  des  rentes  et  des  fermages?  Leroi  veut-i!  ré¬ 
primer  les  duels,  les  blasphèmes,  les  exactions,  tem¬ 
pérer  les  prétentions  de  la  cour  fie  Rome,  établir  des 
principes  sur  les  élections,  les  promotions,  les  colla¬ 
tions  des  prèlatures,  les  dîmes,  les  amortissements  , 
les  retraits  lignagers,  les  bourgeoisies  ,  les  appels  des 
pairies,  les  aubaines,  les  bâtardises,  et  sur  le  service 
des  nobles  durant  la  guerre?  Veut-il  fixer  le  prix  et  le 
cours  des  monnaies,  les  gages  des  officiers,  confirmer 
les  coutumes,  abréger  les  procès,  rentrer  dans  ses  do¬ 
maines,  révoquer  des  dons  indiscrets  et  irréguliers, 
créer  des  capitaines  dans  les  villes  du  royaume,  af¬ 
franchir  les  serfs  de  la  couronne,  accorder  des  privi¬ 
lèges  aux  villages,  aux  églises,  aux  monastères  ,  aux 
particuliers ,  défendre  le  transport  à  l’étranger  des 
vins,  des  blés,  des  autres  marchandises  ?  Veut-il, 
portant  ses  vues  plus  haut ,  réformer  son  royaume  , 
promettre  à  la  nation  des  tenues  régulières  de  par¬ 
lement,  défendre  les  guerres  privées,  et  redescendre 
ensuite  dans  les  détails  de  la  procédure  et  du  com¬ 
merce? 

Ces  règlements,  ces  établissements  ,  ces  cotdii  ma¬ 
tions,  ces  privilèges  ,  ces  révocations  ,  ces  défenses , 
ces  réformes,  ces  promesses  légales,  toutes  ces  lois 
enfin  sur  toutes  les  matières,  depuis  l'intérêt  genéial 
du  royaiimejusqu’àcelui  du  moindreciloyen, étaient, 
avant  le  règne  de  Philippe  deValois,  forméesou  con¬ 
firmées  au  parlement,  le  roi  absent,  le  roi  juésent, 
par  le  commun  consentement,  la  volonté-^  l'ordon¬ 
nance,  la  délibération,  la  pleine.,  la  diligente,  la 
mûre  délibération  du  parlement ,  con»me  le  porte 
le  texte  des  lois  elles-mêmes,  ou  oeîluides  mandements 
donnés  par  le  roi  pour  leur  exécution. 
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La  présence  du  roi  était  une  présidence.  Le  roi 
Jean  le  déclare  dans  l’ordonnance  rendue  à  Paris,  le 
17  décembre  iSSa  ,  pour  défendre  les  guerres  pri¬ 
vées  durant  la  guerre  avec  le  roi  d’Angleterre. 
Nous  les  avons  déjà  défendues,  dit  ce  prince,  dans 
notre  parlement,  y  présidant  personnellement,  in 

1  parlamento  nostro  personaliter  prœsidentes . . 

et  la  nouvelle  défense  est  elle-même  donnée  en  parle- 
j, tient...  Daium  Parisiis  in  parlamento  nostro..,,  sans 


termes  indiquent,  dans  les  anciennes  lois ,  la  prési¬ 
dence  du  roi,  elnonpasl’asservissementdessuffrages, 
comme  on  voudrait  aujourd’hui  le  persuader. 

Sous  Philippe  de  Valois,  le  roi  se  renfermant  dans 
son  conseil  privé,  et  les  lois  n’étant  plus  données  en 
parlement,  mais  adressées  au  parlement,  le  moment 
est  venu  d’en  reconnaître  les  véritables  droits.  Si  le® 
anciennes  délibérations  n’étaient  pas  libres,  si  le  par. 
lement  n’a  pas  eu  droit  de  suffrage  avec  le  roi,  si  le 
texte  des  lois  n’offrait  aux  peuples  que  l’image  trom¬ 
peuse,  et  non  la  preuve,  et  non  l’effetdece  droit  pré¬ 
cieux,  le  souverain,  sans  do,ute,  prendra  des  précau¬ 
tions  afin  que  son  absence  ne  nuise  pas  à  son  auto¬ 
rité;  il  préviendra  les  conséquences  naturelles  des 
anciennes  formules  :  ces  formules  décisives  ne  seront 
pas  remplacées  par  de  nouvelles  expressions  non 
moins  précises  ,  et  les  preuves  qui  cesseront  de  se 
trouver  dans  le  icorps  de  la  loi  ne  reparaîtront  pas 
dans  l’enregistrement.  Cet  enregistrement  ne  sera  pas 
une  confirmation  raisonnée  de  la  loi,  mais  une  opé¬ 
ration  purement  mécanique. 

Cependant  que  voit-on  à  la  suite  des  lois  envoyées 
par  Philippe  de  Valois  au  parlement?  On  y  lit  tantôt 
les  mots  suivants,  lues  par  la  chambre,  publiées  par 
son  ordre  i  tantôt  ceux-ci  ,  vues,  lues  et  corrigées  en 
parlement.  Il  nous  semble  inutile  d’en  dire  davan¬ 
tage.  Vues,  lues  et  corrigées  en  parlement.  Votre  par¬ 
lement  ,  Sire,  soumet  ces  termes  à  la  justice  de  votre 
majesté. 

C’est  ainsi  que  les  délibérations  libres  du  parle¬ 
ment,  le  roi  présent  ,  ont  fait  place  aux  vérifica¬ 
tions  libres  du  parlement,  le  roi  absent.  Cette  li¬ 
berté  des  vérifications  est  devenue  le  droit  public  du 
royaume. 

Elle  a  déplu,  dans  tous  les  temps,  aux  ambitieux; 
mais  aussi,  dans  tous  les  temps,  elle  a  tiré  une  force 
nouvelle,  un  éclat  plus  vif,  des  efforts  employés  pour 
l’affaiblir. 

Les  personnes  dépravées  qui  disposaient  de  Char¬ 
les  VI  ont,  les  premières,  imaginé  la  transformation 
des  séances  royales  en  lits  de  justice,  pour  faire  en¬ 
registrer  leurs  volontés  au  lieu  de  celles  du  roi.  JMais 
bientôt  Charles  VI,  rendu  à  lui-même  ,  venait  prési¬ 


der  son  parlement,  les  désavouer,  et  faire  déchirer 
en  sa  présence,  après  une  délibération  régulière,  des 
dits  hâtivement  publiés. 

Isabeaude  Bavière  reconnaissait  les  droits  du  par¬ 
lement  jusque  dans  les  actes  que  sa  haine  pourChar” 
les  VII  lui  dictait  contre  une  compagnie  fidèle  à  son 
roi  légitime. 

Que  serait  devenu  Charles  VII  dauphin,  si  la 
liberté  du  parlement  n’avait  pas  fait  partie  de  la 
constitution  ? 

Le  fameux  trait  du  premier  président  de  la  Va- 
querie,  a  la  tete  du  parlement  ;  la  réponse  de  Louis  XI, 
la  qualification  donnée  par  ce  prince  aux  membres 
du  parlement,  d’officiers  essentiaux  de  la  couronne, 
sont  assez  connus. 

François  I^r^  qui  désirait  si  ardemment  l’enregis¬ 
trement  du  concordat,  ne  voulait  pas  que  l’enregis¬ 
trement  portât  les  caractères  de  la  contrainte. 

Le  chancelier  Olivier  reconnaissait  en  présence  du 
roi,  au  parlement,  que  le  parlement  était  institué  à 
l’image  du  sénat  de  Sparte,  pour  réfréner  (ce  fu¬ 
rent  les  propres  termes  du  chancelier)  la  puis¬ 
sance  trop  absolue  des  rois ,  et  la  licence  popu¬ 
laire. 

Charles  IX  faisait  dire  au  pape,  par  son  ambassa¬ 
deur,  que  le  concordat  n’était  pas  une  loi  ,  parce 
qu’il  n’avait  pas  été  librement  vérifié. 

Le  chancelier  de  l’Hôpital,  au  lit  de  mort,  a  té¬ 
moigné  au  premier  président  son  repentir  de  n’avoir 
pas  assez  lespecté  le  droit  sacré  de  l’enregistre¬ 
ment. 

Sous  Henri  III,  les,  États-Généraux  ont  réclamé  la 
liberté  de  nos  suffrages,  et  demandé  que  les  modifi¬ 
cations  fussent  publiées  avec  les  édits,  comme  faisant 
partie  intégrante  de  la  loi. 

Sous  Henri  IV,  elle  a  sauvé  la  loi  salique  des  er¬ 
reurs  de  la  ligue. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  en  avouant  qu’il  crai¬ 
gnait  les  épines  des  compagnies  ,  rendait  hommage  à 
leurs  droits  sans  le  vouloir. 

Louis  XIV,  si  jaloux  de  son  pouvoir,  sentit  pour¬ 
tant  que  le  dixième  ne  serait  pas  perçu  sans  une  vé¬ 
rification  libre. 

Votre  auguste  prédécesseur  a  reconnu  lui-même, 
malgré  tant  de  surprises,  ce  droit  inviolable. 

Et  votre  majesté  ne  croira  pas  pouvoir,  au  mépris 
de  ces  preuves,  sans  égard  pour  ces  exemples  ,  dé- 
I  truirc  d’un  seul  coup  la  constitution,  en  concentrani 
le  parlement  dans  sa  personne. 
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Ce  qu’elle  a  fait,  un  régent  voudrait  le  faire;  les 
conseiller^  de  Charles  VI  l’ont  essayé  ;  on  ne  peut  y 
penser  sans  frémir. 

Il  est  vrai,  Sire,  que  votre  parlement  est  le  conseil 
de  votre  majesté;  mais  il  en  est  le  conseil  public  ,  le 
conseil  légal,  non  celui  du  cabinet. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  roi  admet,  le  roi  éloigne 
qui  bon  lui  semble. 

Au  conseil  légal ,  le  roi  ne  peut  appeler  ni  exclure 
personne. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  choix  du  prince  n’est 
suivi  d’examen,  ni  de  serment,  ni  de  réception  déli¬ 
bérée;  au  conseil  légal,  le  caractère  indélébile  d’offi¬ 
cier  du  souverain  n’est  imprimé  que  par  une  récep¬ 
tion  libre,  précédée  de  l’examen  et  du  serment. 

Le  conseil  du  cabinet  a  la  confiance  du  roi  ;  le  con¬ 
seil  public  a  la  confiance  du  roi  et  de  la  loi. 

Enfin,  au  conseil  du  cabinet,  le  roi  rend  l’arrêt. 
Telles  en  sont  les  formules...  le  roi  en  sonconseil... 
le  roi  étant  en  son  conseil...  Vu  par  sa  majesté.^ 
le  roi  en  son  conseil...  Au  conseil  public,  le  roi  an¬ 
nonce  l’arrêt...  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu....  Vu 
par  la  cour...  Notredite  cour  a  ordonné  et  ordonne. 

Si  votre  majesté  daigne  réfléchir  sur  la  différence  de 
ces  formules,  aussi  anciennes  que  les  arrêts  eux-mê¬ 
mes  ,  elle  reconnaîtra  que  les  unes  sont  des  signes 
certains  de  consultation,  et  les  autres  des  preuves 
évidentes  de  délibération. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  principes  portent  jamais 
atteinte  au  pouvoir  législatif  de  votre  majesté!  Le 
droit  de  vérifier  les  lois  n’est  pas  celui  de  les  faire  ; 
mais  si  l’autorité  qui  fait  la  loi  pouvait  encore  sup¬ 
pléer  ou  gêner  la  vérification,  celle-ci  n’étant  plus 
qu’une  précaution  dérisoire  ou  qu’une  vaine  forma¬ 
lité,  la  volonté  de  l’homme  pourrait  remplacer  la  vo¬ 
lonté  publique,  et  l’État  tomberait  sous  la  main  du 
despotisme. 

L’arrêté  du  ao  mars  1766  a  consacré  d’avance 
toutes  ces  maximes,  loin  d’être  en  opposition  avec 
elles.  Gel  arrêté  maintiendra  ,  dans  tous  les  temps  , 
l’autorité  royale  et  la  liberté  publique,  parce  qu’il 
n’a  point  séparé  les  droits  du  trône  de  ceux  des  peu¬ 
ples,  les  devoii's  des  sujets  du  serment  des  rois,  l’in¬ 
térêt  de  la  nation  aux  droits  de  son  chef,  de  l’intérêt 
du  chef  aux  droits  de  la  nation,  et  l’exercice  du  pou¬ 
voir  législatif  dans  la  seule  personne  de  votre  ma¬ 
jesté,  du  droit  de  vérification  libre  dans  les  mains  du 
parlement ,  vrai  consistoire  des  rois.  Ce  sont  les 
termes  de  l’arrêté. 

Puisqu’il  existe  des  devoirs  réciproques  entre  les  ' 
rois  et  les  sujets,  que  deviendrait  cette  vérité  dans  la 
pratique,  si  les  lois,  d’un  seul  mot,  avaient  le  droit  j 


de  resserrer  les  uns  et  d’étendre  les  autres  au  gré  tlcs 
circonstances  ? 

Votre  garde  des  sceaux  n’a  cité  qu’à  demi  l’arrêté 
du  20  mars  1766,  dénaturant  ou  supprimant  les 
phrases  décisives.  Qu’il  nous  soit  permis,  Sire  ,  d’en 
porter  nos  plaintes  au  pied  du  trône.  Nous  devons 
également  nous  plaindredes  reproches  rassemblés  à  la 
séance  dans  le  discours  du  même  magistrat.  Il  a 
trouvé  le  caractère  de  réquisition  dans  la  demande 
des  États-Généraux ,  tandis  qulelle  est  conçue  dans 
les  termes  les  plus  respectueux  ;  il  nous  a  reproché 
le  doute  sur  nos  pouvoirs  en  matière  d’impôts,  tandis 
que  Louis  XIV  lui-même  doutait  des  siens  ,  et  que 
l’exercice  de  ces  pouvoirs  est  un  fait  lécent,  qui 
n’est  consacré  par  aucune  loi  donnée  sur  le  consen¬ 
tement  libre  de  la  nation  ;  il  a  traité  nos  principes,  sur 
le  droit  des  États-Généraux,  de  doctrine  nouvelle, 
irréfléchie i  lanàl?,  qu’une  foule  de  lois  et  des  faits 
sans  nombre  attestent  hautement,  d’un  siècle  à  l’au¬ 
tre,  ce  droit  imprescriptible;  il  a  qualifié  de  concert 
dangereux  laçoncorde  indélibéréede  toutes  les  cours, 
qui,  péuéti-ées  des  mêmes  sentiments  ou  frappées  d  s 
mêmes  coups,  ont  dû  montrer  une  égale  prévoyance 
ou  le  même  courage;  enfin  il  a  présenté,  comme  un 
effet  possible  de  nos  i-éelamations  respectueuses,  une 
fermentation  que  les  lois  seules  pourraient  calmer, 
s’il  arrivait  que  l’exercice  du  pouvoir  arbitraire  la 
produisît. 

Prévenue  par  ces  inculpations,  il  n’est  pas  éton- 
naqt  que  V.  M.  ait  refusé  à  nos  prières  le  retour  du 
parlement  de  Bordeaux  au  lieu  de  ses  séances.  Mais 
à  présent  nous  osons  espérer  que  V.  M.,  convaincue 
de  nos  vrais  sentiments,  exaucera  nos  vœux,  et  ren¬ 
dra  cette  compagnie  aux  peuples  désolés  de  son  res¬ 
sort.  La  retenir  à  Libourne,  c’est  en  priver  toutes 
les  provinces  confiées  à  ses  soins,  et  c’est  enfreindre, 
à  l’égard  de  la  ville  daBordeaux,  un  article  précis  de 
ses  capitulations.  En  opposant,  avec  éloges,  notre  en¬ 
registrement  des  assemblées  provinciales  à  l’arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  contre  la  formation  des  mê¬ 
mes  assemblées  dans  son  ressort  avant  l’envoi  des  rè¬ 
glements,  votre  garde  des  sceaux  se  serait-il  flatte 
qu’un  sentiment  personnel  nous  fermerait  les  yeux 
sur  l’illégalité  de  cette  formation,  sur  la  clarté  .  sur 
la  sagesse  des  remontrances  envoyées  par  cette  cour 
au  pied  du  trône,  et  nous  rendrait  insensibles  à  la 
patience  héroïque  avec  laquelle  les  magistrats  confi¬ 
nés  à  Libourne  supportent  leur  disgrâce,  s’en  remet¬ 
tent  aux  lois,  et  s’enveloppent  de  leur  vertu  ? 

Après  avoir  montré  à  votre  majesté  les  dangers 
qu’entraînerait  pour  le  roi  et  la  nation  l’enlèvemenl 
de  nos  minutes;  après  avoir  priuivé  le  droit  de  suf- 
li  age  du  parlement  avec  le  roi  ;  repoussé  les  inculpa- 


lions  lie  voire  garde  des  sceaux;  reppelé  à  votre  jus¬ 
tice  l’étal  du  parlcnienl  de  Bordeaux  ,  il  nous  sera 
facile  de  justifier  en  peu  de  mots  l’usage  des  arrêtés 
sur  les  registres.  Nous  étendre  sur  cet  article,  <:e  se- 
|ult  al)user  des  moments  de  votre  majesté.  Qu’elle 
nous  permette,  au  moins,  de  lui  représenter  que  cet 
usage  immémorial  est  souvent  le  seul  mo^en  de  con- 
ser\er  pour  l’intérêt  du  roi  lui-même  les  vrais  prin¬ 
cipes,  et  de  concilier  le  zèle  et  le  respect. 

Il  nous  reste  à  supplier  votre  majesté  de  porter  un 
regard  attenlifsur  l’état  de  son  royaume.  Nous  igno¬ 
rons  si  les  ennemis  de  la  magistrature  et  du  repos  pu¬ 
blic  auront,  pour  quelque  temps,  la  ti  iste  gloire  de 
triompher  des  lois  ;  mais  nous  osons  répondre  à  vo¬ 
tre  majesté  du  courage  et  de  la  fidélité  de  leurs  mi¬ 
nistres. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueu¬ 
ses  remontrances  qu’ont  cru  devoir  présenter  à  vo¬ 
tre  majesté  vos  très  humbles  ,  très  obéissants,  très 
fidèles  et  très  affectionnés  serviteurs  et  sujets. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement. 

Réponse  du  roi ,  du  17  avril,  auxdites  remon~ 
Irances. 

«J’ai  lu  vos  remontrances;  j’ai  voulu  y  répondre  avec 
une  telle  aulhenlicilé,  que  vous  ne  puissiez  pas  dou¬ 
ter  de  mes  intentions,  ni  vous  permettre  de  vous  eu 
écarter. 

11  était  superflu  de  me  parler  de  la  loi  de  l’enregis¬ 
trement  et  de  la  liberté  des  suffrages.  Lorsqueje  viens 
tenir  mon  parlement,  c’est  pour  y  entendre  la  discus¬ 
sion  de  la  loi  que  j’y  apporte,  et  me  déterminer  sur 
l’enregistrenient  avec  plus  de  connaissance  de  cause  ; 
c’est  ce  que  j’ai  fait  le  rg  novembre  dernier. 

J'ai  entendu  tous  les  avis. 

Il  n’est  nécessaire  de  les  résumer  que  lorsque  je 
n’assiste  pas  à  vos  délibérations;  la  pluralité  peut 
seule  alors  me  faire  connaître  le  résultat  de  vos  opi¬ 
nions.  >  .  . 

Lorsque  je  suis  présent ,  j’en  juge  par  moi- 
même. 

Si  la  pluralité  dans  mes  cours  forçait  ma  vo¬ 
lonté,  la  monarchie  ne  serait  plus  qu’une  aristo¬ 
cratie  de  magistrats,  aussi  contraire  aux  droits  et 
au»v  intérêts  de  la  nation  qu’à  ceux  de  la  souve¬ 
raineté; 

Ce  serait  en  effet  une  étrange  constitution  que 
celle  qui  réduirait  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de 
l’opinion  d’un  de  ses  officiers  ,  et  qui  assujettirait  le 
législateur  à  avoir  autant  de  volontés  qu’il  y  aurait  de 
délibérations  différentes  dans  les  diverses  cours  de 
justice  de  son  royaume; 


Je  dois  garantir  la  nation  d’un  pareil  malheur. 

Tout  a  été  légal  dans  la  séance  du  19  novem¬ 
bre. 

La  délibération  a  été  complète  ,  parce  que  toutes 
les  opinions  ont  été  entendues. 

Lés  avis  n’ont  pas  été  recomptés,  parce  que  j’étais 
présent. 

La  pluralité  ne  doit  pas  être  formée,  lorsqu’elle  ne 
doit  pas  prévaloir. 

Il  y  a  eu  arrêt,  parce  que  toutes  les  fois  que  je  liens 
mon  parlement  pour  un  objet  d’administration  ou 
de  législation  ,  il  n’y  a  d’arrêt  que  celui  que  j’or¬ 
donne  de  prononcer. 

J’ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté,  et  je  vous  dé¬ 
fends  d’en  prendre  de  pareils  à  l’avenir.  C’est  épurer 
et  non  pas  altérer  vos  registres,  que  d’en  retrancher 
une  erreur  que  je  veux  bien  n’attribuer  qu’à  un  mo¬ 
ment  de  surprise  et  d’illusion. 

De  combien  de  lois  utiles,  qui  font  journellement 
la  règle  de  vos  jugements,  la  France  n’est-elle  pas  re¬ 
devable  à  l’autorité  de  ses  rois,  qui  les  ont  fait  enre¬ 
gistrer,  non  seulement  sans  égard  à  la  pluralité  des 
suffrages,  mais  contre  cette  pluralité  même,  et  mal¬ 
gré  la  résistance  des  parlements! 

Ces  principes  doivent  être  la  règle  de  votre  con¬ 
duite.  Je  ne  souffrirai  jamais  qu’il  y  soit  donné  la  plus 
légère  atteinte.  » 

Le  samedi  3  mai  1788,  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant,  un  de  Messieurs  (i)  pria  M.  le  pre¬ 
mier  président  de  vouloir  bien  mettre  en  délibération 
ce  qu’il  convenait  défaire  sur  l’état  où  se  trouvait  la 
chose  publique,  et  sur  les  malheurs  qui  paraissaient 
menacer  la  magistrature. 

La  matière  mise  en  délibération  : 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs 
y  séant,  avertie,  par  la  notoriété  publique  et  par  un 
concours  de  circonstances  suffisamment  connues,  des 
coups  qui  menacent  la  nation  en  frappant  la  magis¬ 
trature; 

Considérant  que  les  entreprises  des  ministres  sur 
la  magistrature  ont  évidemment  pour  cause  le  parti 
qu’a  pris  la  cour  de  résister  à  deux  impôts  désastreux, 
de  se  reconnaître  incompétente  en  matière  de  subsi¬ 
des,  de  solliciter  la  convocation  des  Étals-Généraux 
et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des  citoyens; 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent  par  consé¬ 
quent  avoir  d’autre  objet  que  de  couvrir,  s’il  est  pos¬ 
sible,  sans  recourir  aux  États-Généraux,  Icsanciennes 
dissipations,  par  des  moyens  dont  la  cour  ne  serait 

(I)  M-  üuval  iVKi)ri'mcail. 
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pas  le  témoin  sans  y  mettre  obstacle  :  son  devoir 
l’oblige  d’opposer,  par  une  constance  inébranlable, 
l’autorité  des  lois,  la  parole  du  roi,  la  foi  publique, 
et  l’hypothèque  assignée  sur  les  impôts,  à  tous  les 
plans  qui  pourraient  compromettre  les  droits  et  les 
engagements  de  la  nation; 

Considérant  enfin  que  le  système  de  la  seule  vo¬ 
lonté',  clairement  exprimé  dans  les  différentes  répon¬ 
ses  surprises  au  seigneur  roi ,  annonce ,  de  la  part 
des  ministres,  le  funeste  projet  d’anéantir  les  princi¬ 
pes  de  la  monarchie,  et  ne  laisse  à  la  nation  d’autre 
ressource  qu’une  déclaration  précise  par  la  cour  des 
maximes  qu’elle  est  chargée  de  maintenir  et  des  sen¬ 
timents  qu’elle  ne  cessera  pas  de  professer  : 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gouver¬ 
née  par  le  roi,  suivant  les  lois; 

Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondamentales, 
embrassent  et  consacrent 

Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône,  de  mâle 
en  mâle  ,  par  ordre  de  primogéniture ,  à  l’exclusion 
des  filles  et  de  leurs  descendants  ; 

Le  droit  de  la  nation  d’accorder  librement  les 
subsides,  par  l’organe  des  États-Généraux,  réguliè¬ 
rement  convoqués  et  Composés  ; 

Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces  ; 

L’inamovibilité  des  magistrats  ; 

Le  droit  des  cours  de  vérifier  'dans  chaque  pro¬ 
vince  les  volontés  du  roi,  et  de  n’en  ordonner  l’enre¬ 
gistrement  qu’autant  qu’elles  sont  conformes  aux  lois 
constitutives  delà  province,  ainsi  qu’aux  lois  fonda¬ 
mentales  de  l’État; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n’être  jamais  tra¬ 
duit  en  aucune  raatière  par-devant  d’autres  que  ses 
juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  dé¬ 
signe; 

Et  le  droit,  sans  lequel  tousles  autres  sont  inutiles, 
de  n’être  arrêté  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que 
pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  de  juges 
compétents. 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui  serait 
portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés; 

Déclare  unanimement  qu’elle  ne  peut ,  en  aucun 
cas,  s’en  écarter  ;  que  ces  principes  également  cer¬ 
tains  obligent  tous  les  membres  de  la  cour  et  sont 
compris  dans  leur  serment;  qu’en  conséquence  au¬ 
cun  des  membres  qui  la  composent  ne  doit,  ni  n’en¬ 
tend  autoriser,  par  sa  conduite,  la  moindre  innova¬ 
tion  à  cet  égard  ;  ni  prendre  place  dans  aucune  com¬ 
pagnie  qui  ne  serait  pas  la  cour  elle-même,  composée 
des  mêmes  personnages  et  revêtue  des  mêmes  droits  ; 
et  d.Mis  le  cas  où  la  force,  en  »lispcrsant  la  cour,  la 


réduiiail  à  rinqniissance  de  maintenir  par  elle-même 
les  principes  contenus  au  présent  arrêté,  ladite  cour 
déclare  qu’elle  en  remet,  dès  à  présent,  le  dépôt 
inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste  fa¬ 
mille,  des  pairs  du  royaume,  des  États-Généraux,  et 
de  chacun  des  ordres  réunis  ou  séparés  qui  forment 
la  nation. 

Ordonne  en  outre  ladite  cour  que  le  présent  ar¬ 
rêté  sera ,  par  le  procureur  général  du  roi,  envoyé 
incontinent  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  lu  ,  publié  et  registré  ,  et  que  le  procu¬ 
reur-général  du  roi  rendra  compte  à  la  cour  de  cet 
envoi  lundi  prochain. 

A  la  même  séance  furent  arrêtées  les  itératives  re¬ 
montrances  sur  la  séance  royale  et  sur  la  réponse  du 
roi  auxdites  remontrances. 

Remontrances  du  parlement 

Sire,  la  réponse  de  votre  majesté  ,  du  17  de  ce 
mois,  est  affligeante  ;  mais  le  courage  de  votre  parle¬ 
ment  n’en  est  point  abattu.  L’excès  du  despotisme 
était  l’unique  ressource  des  ennemis  de  la  nation  et 
de  la  vérité  :  ils  n’ont  pas  craint  de  l’employer;  leur 
succès  est  le  présage  des  plus  grands  maux.  Les  pré¬ 
venir,  s’il  est  possible,  sera,  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment,  l’objet  du  zèle  de  votre  parlement  ;  par  son 
silence  il  trahirait  les  plus  chers  intérêts  de  V.  M., 
en  livrant  le  royaume  à  toutes  les  invasions  du  pou¬ 
voir  arbitraire.  Telle,  en  effet,  serait  la  conséquence 
des  maximes  surprises  à  V.  M.  Si  vos  ministres  les 
faisaient  prévaloir,  nos  rois  ne  seraient  plus  des  mo¬ 
narques  ,  mais  des  despotes  :  ils  ne  régneraient  plus 
par  la  loi,  mais  par  la  force,  sur  des  esclaves  substi¬ 
tués  à  des  sujets. 

La  marche  des  ministres  ambitieux  est  toujours 
la  même  :  étendre  leur  pouvoir  sous  le  nom  du  roi , 
voilà  leur  but  ;  calomnier  la  magistrature,  voilà  leur 
moyen.  Fidèles  à  cette  ancienne  et  funeste  méthode  , 
ils  nous  imputent  le  projet  insensé  d’établir  dans  le 
royaume  une  aristocratie  de  magistrats.  Mais  quel 
moment  ont-ils  choisi  pour  cette  imputation  ?  Celui 
où  votre  parlement ,  éclairé  par  les  faits,  et  revenant 
sur  ses  pas,  prouve  qu’il  est  plus  atlaclié  aux  droits 
de  la  nation  qu’à  ses  propres  exemples. 

La  constitution  française  paraissait  oubliée,  on 
traitait  de  chimère  l’assemblée  des  États-Généraux. 
Richelieu,  et  ses  cruautés;  Louis  XIV,  et  sa  gloire 
la  régence,  et  ses  désordres  ;  les  ministres  du  feu  roi 
et  leur  insensibilité,  semblaient  avoir  pour  jamais  ef¬ 
facé  des  esprits  et  des  cœurs,  jusqu’au  nom  de  la  na¬ 
tion  :  tous  les  états  par  où  jiassent  les  peuples  pour 
arriver  à  l’abandon  d’euv-mêmes  ;  terreur,  enthou¬ 
siasme,  cuiriiption,  iiulilVérence,  le  ministère  n'avait 
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rien  négligé  pour  y  laisser  loinber  la  nation  fran¬ 
çaise.  Mais  il  restait  le  parlement  ;  on  le  croyait  frap¬ 
pé  d’une  léthargie  ,  en  apparence,  universelle  -,  on 
se  trompait.  Averti  tout-à-coup  de  l’état  des  finan¬ 
ces,  forcé  de  s’expliquer  sur  deux  édits  désastreux, 
il  s’inquiète,  il  cesse  de  se  faire  illusion  :  il  juge  de 
l’avenir  par  le  passé,  il  ne  voit  pour  la  nation 
qu’une  ressource,  la  nation  elle-même.  Bientôt, 
après  de  mûres  et  sages  réflexions,  il  se  décide,  il 
donne  à  l’univers  l’exemple  inouï  d’un  corps  anti¬ 
que,  d’un  corps  accrédité,  tenant  aux  racines  de  l’É¬ 
tat,  qui  remet  de  lui-même  à  ses  concitoyens  un 
grand  pouvoir,  dont  il  usait  pour  eux  depuis  un  siè¬ 
cle,  mais  sans  leur  consentement  exprès.  Un  prompt 
succès  répond  à  son  courage  :  le  6  juillet  il  exprime 
le  vœu  des  États-Généraux;  le  19  septembre  il  dé¬ 
clare  formellement  sa  propre  incompétence  ;  le  19  no¬ 
vembre,  votre  majesté  annonce  elle-même  les  États- 
Généraux;  le  surlendemain  elle  les  promet,  elle  en 
fixe  le  terme;  sa  parole  est  sacrée.  Qu’on  trouve 
sur  la  terre,  qu’on  cherche  dans  l’histoire  un  seul  em¬ 
pire  où  le  roi  et  la  nation  aient  fait  aussi  paisible¬ 
ment  d’aussi  grands  pas  en  aussi  peu  de  temps:  le 
roi  vers  la  justice,  et  la  nation  vers  la  liberté.  Les 
États-G  énéraux  seront  donc  assemblés  !  Les  États- 
Généraux  rentreront  dans  leur  droit  !  Nous  pouvons 
le  demandera  vos  ministres  :  A  qui  le  roi  doit-il  ce 
grand  dessein  ?  à  qui  la  nation  doit-elle  ce  grand 
bienfait  ?  Et  vos  ministres  osent  nous  accuser  auprès 
des  peuples,  auprès  du  roi,  d’aspirer  au  pouvoir  aris¬ 
tocratique!  On  n’avait  pas  songé  à  nous  faire  ce  re¬ 
proche  en  1697,  quand  votre  parlement  enregistrait  la 
capitation,  en  1710,  quand  il  enregistrait  ledixième; 
depuis  1710  jusqu’en  178a,  quand  il  en  consentait 
la  prorogation,  ou  meme  l’accroissement,  par  le 
moyen  d’un  troisième  vingtième.  Quel  est  donc  ce 
nouveau  zèle?  Les  ministres  ne  doutent  pas  de  nos 
pouvoirs,  les  ministres  rendent  justice  à  nos  bonnes 
intentions,  tant  qu’ils  espèrent  abuser  de  nos  suffra¬ 
ges  pour  accabler  la  nation  d’emprunts  ou  d’impôts, 
et  ne  voient  plus  en  nous  que  d’ambitieux  aristocra- 
les,quand  nous  refusons  de  favoriser  ou  de  partager 
leur  despotisme. 

Non,  Sire,  point  d’aristocratie  en  France,  mais 
point  de  despotisme.  Telle  est  la  constitution  :  tel 
est  aussi  le  vœu  de  votre  parlement,  et  l’intérêt  de 
votre  majesté. 

Qu’on  admette  un  moment  les  maximes  surpri¬ 
ses  à  votre  majesté;  que  sa  seule  volonté  fasse  l’arrêt 
en  matière  d’administration  ou  de  législation,  et  que 
les  conséquences  éclairent  enfin  sur  le  principe. 

L’héritier  de  la  couronne  est  nommé  par  la  loi  : 
fa  nation  a  scs  droits,  la  pairie  a  les  siens;  la  magis¬ 


trature  est  inamovible;  chaque  province  a  ses  cou¬ 
tumes,  ses  capitulations;  chaque  sujet  a  seâ  juges 
naturels  ;  tout  citoyen  a  ses  propriétés  ;  s’il  est 
pauvre,  il  a  du  moins  la  liberté. 

Or,  nous  osons  le  demander,  quels  sont  les  droits, 
quelles  sont  les  lois  qui  pourraient  résister  à  la  pré¬ 
tention  annoncée  par  vos  ministres  ,  sous  le  nom  de 
votre  majesté?  Sa  seule  volonté  fera  l’arrêt  en  matière 
de  législation!  Elle  pouiTa  donc,  par  une  loi,  dispo-^ 
ser  de  la  couronne,  choisir  son  héritier,  céder  ses 
provinces,  priver  les  États-Généraux  du  droit  d’ac¬ 
corder  les  subsides  ;  dénaturer  la  pairie,  rendre  la 
magistrature  amovible,  changer  les  coutumes,  inter¬ 
vertir  l’ordre  des  tribunaux,  s’investir  elle-même  du 
droit  déjuger  seule,  ou  de  choisir  les  juges  en  ma¬ 
tière  civile,  en  matière  criminelle;  se  déclarer  enfin 
copropriétaire  des  biens  de  ses  sujets ,  et  maîtresse 
dé  leur  liberté? 

L’administration  embrasse  les  emprunts  et  les  im¬ 
pôts.  La  volonté  du  roi  fera  l’arrêt  :  le  roi  pourra 
donc  enfin  créer  à  son  gré  les  emprunts  et  les  im¬ 
pôts! 

S’il  plaisait  au  roi ,  trompé,  de  supprimer,  et  sur- 
le-champ  de  recréer  toutes  les  cours  souveraines  do 
son  royaume,  pour  les  borner  à  rendre  la  justice  ;  s’il 
lui  plaisait  de  transplanter  d’une  province  à  l’autre 
des  citoy  ens,  des  magistrats,  des  familles,  des  compa¬ 
gnies  entières;  s’il  lui  plaisait  d’élever,  sur  les  ruines 
de  l’ancienne  magistrature,  un  corps  unique,  qjii  fût 
un  simulacre  de  liberté  ,  mais  un  instrument  de  ser¬ 
vitude;  s’il  lui  plaisait ,  par  l’effet  d’une  surprise  en¬ 
core  plus  funeste  ,  de  laisser  les  ministres  semer  la 
division  parmi  les  magistrats,  nous  opposer  les  uns 
aux  autres,  nous  placer  entre  l’opprobre  et  la  dis¬ 
grâce,  choisir  dans  les  parlements  ceux  qui  perdraient, 
ceux  qui  conserveraient  le  droit  de  vérification;  il 
faudrait  donc  quitter  son  domicile,  renoncer  à  son 
pays,  se  dépouiller  de  ses  affections,  s’arracher  à  ses 
confrères,  violer  son  serment,  trahir  l’État,  et  s’ex¬ 
poser  au  déshonneur,  ou  se  livrer  aux  coups  du  des¬ 
potisme,  et  tout  cela  sur  un  seul  mot  de  la  bouche 
du  roi  ! 

Dira-t-on  que  le  roi  n’abusera  jamais  du  droit 
qu’on  lui  suppose?  qu’il  sera  toujours  juste?  que 
ses  lois  et  ses  arrêts  respecteront  toujours  les  droits 
de  tous,  depuis  son  fils  aîné  jusqu’au  dernier  de  ses 
sujets  ?  Votre  parlement.  Sire  ,  sera  forcé  de  répon¬ 
dre  que  la  supposition  est  impossible;  que  les  rois 
sont  hommes,  et  qu’il  n’est  point  d’homme  infailli, 
ble  :  et  c’est  précisément  parce  qu’il  n’est  pas  donné 
aux  rois  d’être  toujours  en  garde  contre  l’erjeur  ou 
la  séduction;  c’eSt  pour  ne  pas  abandonner  la  nation 
aux  malheureux  effets  des  volontés  surprises,  que  la 
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constitution  exige,  en  matière  de  lois,  la  vérification 
des  cours  ;  en  matière  de  subsides,  l’octroi  préalable 
des  États-Généraux,  pour  être  sûr  que  la  volonté  du 
roi  sera  conforme  à  la  justice  ,  et  ses  demandes  aux 
besoins  de  l’État. 

Le  droit  d’accorder  librement  les  subsides  ne 
fait  pas  des  États-Généraux  une  aristocratie  de  ci¬ 
toyens  :  le  droit  de  vérifier  librement  les  lois  ne 

fait  pas  des  parlements  une  aristocratie  de  magls- 
/ 

trats. 

On  est  gouverné  par  les  aristocrates;  mais  votre 
parlement  n’aspire  point  à  gouverner.  Dans  ses  ju¬ 
gements  il  est  soumis  aux  lois;  sa  volonté  n’est  rien. 
Il  prononce,  mais  la  loi  a  décidé;  nous  nous  faisons 
gloire  d’en  convenir,  et  nous  aimons  à  retrouver  dans 
la  mémoire  de  nos  concitoyens  cette  phrase  usitée  : 
La  cour  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  tel  arrêt. 
Ils  ont  raison  :  cette  phrase,  qui  rend  hommage  à  la 
justice  de  votre  parlement,  rappelle  ses  devoirs.  La 
cour  ne  peut  se  dispenser  de  juger  suivant  la  loi;  la 
cour  ne  peut  se  dispenser  de  remontrer  suivent  la  loi; 
la  cour  ne  peut  se  dispenser  de  résister  avec  respect, 
suivant  la  loi. 

S’ensuit-il  cependant  que  votre  parlement  prétende 
réduire  la  volonté  du  roi  à  la  valeur  de  l’opinion 
d’un  de  ses  officiers?  Non,  Sire;  il  est  au  pied  du 
trône  pour  l’appuyer  et  l’éclairer;  cette  place  suffit 
à  son  ambition.  Ses  droits  même  les  plus  certains, 
il  ne  sait  les  exprimer  qu’en  termes  respectueux  : 
mais  le  respect  n’est  pas  incompatible  avec  la  li¬ 
berté. 

S’agit-il  d’un  procès  ,  le  roi  n’a  point  de  volonté. 
La  loi  est  faite  :  elle  doit  décider;  il  est  le  premier 
juge.  Votre  auguste  prédécesseur  l’a  reconnu  dans 
l’affaire  de  Bretagne;  la  plupart  des  témoins  de  son 
avis  siègent  encore  au  parlement  et  dans  votre  con¬ 
seil.  On  affecte,  il  est  vrai,  de  répandre  la  maxime 
contraire  :  on  prétend  que  les  biens,  la  vie,  la  liber¬ 
té,  l’honneur  des  citoyens  sont  dans  la  main  du  roi  : 
présent,  dit-on,  il  fait  l’arrêt;  absent,  il  peut  le 
changer.  La  servitude  elle-même  ne  tiendrait  pas  un 
langage  plus  vil  ;  mais  du  moins  vos  ministres  n’ont 
pas  encore  poussé  les  choses  jusque-là. 

S’agit-il  d’un  subside  ,  c’est  à  la  nation  de  l’accor¬ 
der.  La  liberté  des  États-Généraux  n’a  pas  encore 
fait  la  matière  d’un  doute. 

S’agit-il  d’une  loi  ,  c’est  aux  cours  à  la  vérifier  : 
mais  le  droit  de  vérifier  les  lois  n’étant  pas  celui  de 
les  faire,  les  cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni  suppléer 
la  volonté  du  roi.  Votre  parlement ,  Sire,  l’a  déjà 
protesté  ,  et  le  répétera  aussi  souvent  que  ses  minis¬ 
tres  tâcbe'ont  d’obscurcir  cette  vérité. 


Au  reste,  dans  leur  propre  système  ,  la  pluralité 
même  n’a  pas  été  connue  de  votre  majesté  le  jour 
de  sa  séance.  Il  est  inconcevable  que  les  ministres 
distinguent  le  résultat  des  opinions  de  la  pluralité, 
comme  si  la  pluralité  n’était  pas  ce  résultat  !  et  qu’ils 
veuillent  persuader  a  votre  majesté  que,  pour  avoir 
entendu  des  opinions  isolées,  elle  a  pu  juger  par  elle- 
même  du  résultat  qu’auraient  donné  les  opinions 
recueillies  ;  comme  s’ils  ignoraient  que  les  premiers 
opinants  sont  quelquefois  ramenés  par  les  derniers  ! 

S’il  était  arrivé  que  votre  parlement  eût  refusé 
des  lois  utiles,  il  faudrait  plaindre  l’humanité ,  sans 
rendre  le  roi  despote  ,  sans  détruire  la  constitution, 
sans  établir  la  servitude  par  le  système  de  la  seule 
volonté.  Mais  est-il  vrai  que  votre  parlement  ait  à  se 
reprocher  des  refus  de  cette  espèce  ?  Il  ose  demander 
quelles  sont  les  lois  utiles  qui  font  la  règle  de  ses 
jugements,  et  dont  la  France  est  redevable  à  l’auto- 
rilé  absolue  de  ses  rois. 

Ce  n’est  pas  le  concordat  :  le  parlement  en  a  diffé¬ 
ré  ,  il  est  vrai,  la  publication  ,  mais  toute  la  France 
pensait  comme  lui.  Votre  majesté  n’ignore  pas  que 
cette  loi  faisait  gémir  également  l’église  et  l’État. 

Ce  n’est  pas  l’ordonnance  de  Moulins  :  le  parle¬ 
ment  a  combattu ,  non  pas  la  loi ,  mais  l’article  II  de 
cette  loi ,  lequel  portait  atteinte  aux  droits  sacrés  de 
l’enregistrement;  article  déplorable  ,  le  premier  de 
son  genre  ,  et  le  sujet  du  repentir  de  l’Hôpital  mou¬ 
rant. 

Ce  n’est  pas  l’ordonnance  de  1629,  vulgairement 
appelée  le  code  Michaut.  L’article  LUI  offrait  le 
même  vice  que  le  deuxième  article  de  celle  de  Mou¬ 
lins.  Le  code  Michaut,  enregistré  en  lit  de  justice  , 
n’a  pas  eu  d’exécution. 

Ce  n’esl  pas  l’ordonnance  de  1667  •  8ire 

au  contraiie  qu’elle  fut  en  partie  l’ouvrage  du  par¬ 
lement.  Ses  députés  l’ont  concertée  avec  les  commis¬ 
saires  du  conseil  ;  ceux-ci  soumettaient  les  articles 
au  roi;  les  députés  du  parlement  en  rendaient  compte 
à  leurs  chambres  respectives.  On  reportait  aux  con¬ 
férences  les  intentions  du  roi  et  les  réflexions  des 
chambres  ;  l’ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Cette  loi 
était  utile;  mais  le  titre  premier,  qui  détruisait  le 
droit  de  vérification  ,  étant  inadmissible  ,  Louis  X(V 
crut  avoir  besoin  d’un  lit  de  justice  :  c’était  sans 
doute  le  moyen  de  compromettre  l’exécution  de  l’or¬ 
donnance.  Voici  l’événement  :  Le  parlement  eut  le 
courage  de  ne  pas  reconnaître  le  premier  titre  ,  et  la 
sagesse  de  consacrer  par  ses  arrêts  le  surplus  de 
l’ordonnance. 

Lui  serait-il  permis  d’opposer  à  son  tour ,  aux 
ennemis  du  droit  de  vérificafion ,  la  foule  des  lois 
fâcheuses  dues  aux  lits  de  justice?  Sans  remonter 
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plus  haut  que  la  régence,  si  ,  depuis  cette  époqae, 
nos  lois ,  nos  mœurs  ,  la  fortune  publique ,  tous  les 
états ,  toutes  les  compagnies,  la  plupart  des  familles 
ont  éprouvé  tant  de  secousses  ,  ne  sont-ce  pas  les 
tristes  fruits  du  pouvoir  arbitraire,  manifestés  par 
des  lits  de  justice  ?  Si  les  impôts  n’ont  fait  qu’augmen¬ 
ter  les  dépenses,  n’est-ce  pas  un  effet  de  la  sécurité 
que  les  lits  de  justice  inspiraient  aux  ministres  ?  Si 
l’économie  a  pris  sérieusement  la  place  de  l’autorité, 
n’est-oc  pas  au  moment  où  les  ministres  ont  cessé  de 
compter  sur  la  même  facilité?  Le  règne  du  feu  roi 
(  pourquoi  le  tairions-nous?  au  défaut  du  parlement, 
l’histoire  l’observerait  )  ;  ce  règne,  marqué  par  tant 
délits  de  justice,  l’est  aussi  par  l’excès  des  impôts, 
des  emprunts  et  des  profusions. 

En  vain,  pour  justifier  le  despotisme  ,  on  affecte 
de  craindre  pour  le  législateur.  U  aura  donc  autant 
de  volontés  que  de  cours  dans  son  royaume  P  Telle 
est  l’objection  de  vos  ministres.  La  réponse  est  dans 
l’histoire ,  la  réponse  est  dans  les  lois.  L  n  serment 
général  ,  celui  du  sacre  ,  lie  a  toute  la  France  Son 
souverain.  Mais  le  roi  ne  règne  pas  sur  toutes  les 
provinces  au  même  titre  *,  en  Normandie  ,  en  Breta¬ 
gne  ,  en  Guyenne,  en  Languedoc,  en  Provence,  en 
Dauphiné  ,  en  Alsace,  en  Bourgogne  ,  en  Franche- 
Comté  ,  dans  les  pays  conquis  ,  dans  les  pays  unis, 
différentes  conditions  règlent  l’obéissance.  En  Béarn 
le  premier  article  de  la  coutume  est  un  serment  du 
roi  d’en  respecter  les  privilèges.  Ce  serment  est  re¬ 
nouvelé  à  chaque  règne,  par  le  roi  en  personne,  aux 
députés  des  états  de  cette  province  ;  après  quoi  la 
province  prête  le  sien.  Vous  l’avez,  Sire,  renouvelé 
vous-même.  La  volonté  du  roi,  pour  être  juste,  doit 
donc  varier  suivant  les  provinces  ;  ce  ne  sont  point 
les  cours  qui  l’enchainent  ,  mais  les  principes. 
Chaînes  heureuses  !  qui  rendent  plus  solide  le  pou¬ 
voir  légitime  !  Chaque  province  a  demandé  un  par¬ 
lement  pour  la  défense  de  ses  droits  particuliers.  Ces 
droits  ne  sont  pas  des  chimères  ,  ces  parlements  ne 
sont  pas  de  vaines  institutions  ;  autrement  le  roi 
pourrait  dire  à  la  Bretagne  ;  Je  vous  ote  vos  états  ; 
à  la  Guyenne  :  J’abroge  vos  capitulations;  aux  peu¬ 
ples  du  Béarn  :  Je  n’entends  plus  vous  prêter  de  ser¬ 
ment  ;  à  la  nation  même  :  Je  veux  changer  celui  du 
sacre  ;  à  toutes  les  provinces  :  Vos  libertés  sont  des 
chaînes  pour  le  législateur,  vos  parlements  l’obligent 
à  varier  ses  volontés  ;  j’abolis  vos  libertés  ,  je  détruis 

vos  parlements . Il  est  certain  qu’alois  ,  la  volonté 

du  roi  pourrait  être  uniforme;  mais.  Sire,  ah! 
qu’il  soit  permis  au  parlement  d’en  concevoir 
queUjues  alarmes  !  serait-elle  juste,  serait-elle  pru¬ 
dente,  serait-il  enfin  possible  que  vos  ministres  eus¬ 
sent  formé  de  tels  projets  ?  Ce  n’est  ni  l’intention  , 
ni  l’intérêt  de  votre  majesté. 


Pour  votre  parlement  ses  principes  ,  ou  plutôt , 
Sire,  ceux  de  l’Etat  qui  lui  sont  confiés,  sont  immua¬ 
bles  :  il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  changer  de  con’ 
duite.  Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  à  s’im¬ 
moler  aux  lois  ;  mais,  telle  est  leur  honorable  et 
périlleuse  condition ,  qu’ils  doivent  cesser  d’être 
avant  que  la  nation  cesse  d’être  libre. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  très  humbles  et  très  respec¬ 
tueuses  remontrances  de  vos  très  humbles  ,  très 
obéissants  et  très  fidèles  sujets. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlemen  t. 

A  Paris,  ce  4  mai  1788. 

(i)  Le  lundi  5  mai,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant  au  nombre  de  dix  ,  un  de  Mes¬ 
sieurs  (2)  dénonça  à  la  cour  un  imprimé,  ayant  pour 
titre  :  Arrêté  du  parlement  du  3  mai  1788,  et  con¬ 
tenant,  entre  autres  falsifications,  au  lieu  de  ces  mots  : 
Les  entreprises  des  ministres  sur  la  magistrature, 
ceux-ci  :  Les  entreprises  de  S.  M.  sur  la  magistra¬ 
ture. 

Il  fut  arrêté  que  l’imprimé  serait  remis  entre  les 
mains  des  gens  du  roi,  pour  donner  leurs  conclu¬ 
sions  sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés,  M,  le  premier  président 
leur  fit  part  de  l’arrêté  ;  ils  demandèrent  à  se  retirer 
au  parquet  pour  rédiger  leurs  conclusions.  Etant 
rentrés  peu  de  temps  après  ,  M®  Antoine-Louis 
Séguier  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  de  prendre  communica¬ 
tion  de  l’imprimé  que  la  cour  nous  a  fait  remettre. 
Outre  la  clandestinité  et  le  défaut  du  nom  d’impri¬ 
meur  et  du  lieu  de  l’impression  ,  nous  y  avons 
remarqué  avec  indignation  des  mots  supprimés , 
et  qui  sont  remplacés  par  des  lettres  initiales  ;  en 
sorte  que,  par  cette  altération  criminelle,  et  cette 
abréviation,  aussi  insidieuse  que  téméraire,  il  semble 
qu’on  a't  cherché  à  donner  le  change  au  public,  et 
à  présenter  un  sens  directement  opposé  aux  vérita¬ 
bles  intentions  de  la  cour.  Elle  est  trop  pénétrée  du 
respect  qu’elle  doit  à  son  roi,  et  dont  elle  ne  s’écar¬ 
tera  jamais,  pour  se  permettre  de  pareilles  expres¬ 
sions,  et  sa  fidélité  exige,  non  seulement  un  désavœu 

(1)  Lcrieit  dos  crénements  dos  5  ol  fi  mai  a  etc  imprime, d’apri  s  le 
manuscrit  du  rédacteur,  en  différentes  éditions  ;  il  n’en  est  pas  une 
seule  où  les  éditeurs  ne  se  soient  permis  d’altérer  essentiellement 
te  manuscrit,  soit  d  ans  les  faits,  soit  dans  les  réflexions  ;  plusieurs 
ont  été  mémo  jusqu’à  y  ajouter  un  titre  très  déplacé,  et  des  déeU 
mations' propres  à  diminuer  la  confiance  du  lecteur  d.  ns  la  rérilé 
des  événements;  ils  sont  assez  tristes  par  eux-mémes.  et  la  simple 
vérité  paraîtra  peut-être  encore  invraisemblable  à  la  postérité.  I.e 
récit  exact  des  faits,  semé  do  quelques  réflexions  qui  naissent  <le  la 
cliosc  même,  peut  seul  convenir  à  la  gravité  d’un  tel  sujet.  On  no 
fait  donc  un  devoir  de  rétablir  ici  le  manuscrit  du  rédacteur  dan* 
toute  sa  pureté. 

fü)  M.  Ouval  d’é.préméuil. 
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authentique  ,  mais  une  flétrissure  éclatante.  Elle  se 
doit  à  elle-inême  celte  espèce  de  réparation  publique  , 
et  à  toute  la  France  un  témoignage  solerlnel  de  la 
pureté  de  ses  sentiments. 

C’est  l’objet  des  conclusions  par  écrit  que  nous 
avons  prises  et  que  nous  laissons  à  la  cour.  * 

• 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

La  matière  mise  en  délibération  ,  il  a  été  rendu 
l’arrêt  suivant  :  ’ 

Vu  par  la  cour ,  etc.  ,  l’arrêté  du  3  de  ce  mois, 
•conçu  en  ces  termes  :  *  •  • 

La  cour,  avertie  par  la  notoriété  publique,  etc.; 

Vu  pareillement  un  imprimé  commençant  par  ces 
mots,  etc.,  dans-  lequel  imprimé  se  trouve  ,  entre  au¬ 
tres  falsifications,  au  lieu  de  ces  mats  :  Les  entreprises 
des  ministres  sur  la  magistrature ,ceuK-c\  ;  Les  entre-  . 
prises  de  sa  majesté  sur  la  magistrature;  la  co'ur  a 
ordonné  et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré, 
et  brûlé,  au  bas  du  grand  escalier  du  palais,  par  l’exé- 
cuteur  de  la  haute  justice  ;  comme  contenant  un.e 
falsification  insidieuse  ,  cotUraire  ait  respect  dû  au 
roi,  et  faite  à  dessein  d’impruter  à  la  cour  des  senti¬ 
ments  et  des  expressions'incompatiblcs  avec  le  pro¬ 
fond  respect  pour  la  personne  sacrée  du  roi ,  dont  la 
•  • 

cour  ne  s’écartera  jamais,  et  ne  cessera  jamais  de 

♦ 

donner  l’exemple  aux'  autres  citoyens,  à  quelque* 

extrémité  qu’elle  se  trouve  réduite  :  ordonne  eu  ou- 

•  • 

tre  que  le  présent  arrêt  sera  puLliéç,  audience 
tetiante,  et  poi'té*au  roi  par  M.  le  premier  pi'ési- 
dent  (i).  ’  ■  ■  .  _ 

Ensuite  M.  Duval  d’Epréménil  rendit  compte  à 
la  cour  des  tentatives  faites  la  nuit  précédente  pour 
l’enlever  de  sa  maison.. 

M.  Güislard  de  Montsabert  ayant  pareillement 
rendu  compte  de  semblables  tentatives  pratiquées 
contre  lui,  l’on  in'ften  délibération  ce  qu’il  convenait 
de  faire  à  ce  sujet. 

La  matière  mise  en  délibération,  bnprit  l’arrêté 
suivant  :  '  .  .  • 

La  cour  délibérant  sur  lerécil  fail  par  MM.  Duval 
et  Goislard  des  mesures  prises  la  nuit  dernière  poul¬ 
ies  enlever  de  leurs  mJfison^;  . 

Considérant  que  les  iniiiistrcs,  loin  d’être  .rame¬ 
nés  aux  principes  de  la  monarc  hie  par  les  démarches 
de  la  cour,  toujours  légales  et  toujours  respectueuses 
envers  le  roi,  ne  s’occupent  aiç  contraire  eju’à  dé¬ 
ployer  toutes  les  ressourcés  clu  despotisme  qu’ils  s’el^ 
forcent  de  subslilüer  ayx  lois;  . 

(I)  I,.->  ri'<l.i<-tion  Je  cet  arrêt  fut  jcûrê  l’ouvrage  Je  M.  d’É- 
^►reméiin.  ■  ^ 

Introd. 


Que  les  ministres  viennent  encore  d’attenter  a  la 
liberté  de  deux  magistrats  de  la  cour,  dont  tout  le 
crime  est  d’avoii-uni  leur  zèle  à  celui  de  la  compa¬ 
gnie,  pour  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
nation;  • 

Considér.anl  en  outre  que  les  jardres  particuliers 
qui  violent,  l’asile  des  citoyens , 'les  mettant  dans 
l’impuissance^  de  récourir  aux  lois,  et  Yie  tendant  pas 
à  remettre  raris*  délai  les  personnes  arrêlécisentre  les 
mains  des  juges  compétents ,  n’obligent  pas  légale¬ 
ment  les  citoyens  ; 

A  mis  et nlelMM.Du val, Goislard  et  tous  les  autres 

magistrats  et  citoyens  sous  la  sauve-garde  du  roi  et 

•  •  •  ' 
delaliii;  •  • 

Et  cependant  a  arrêté  que  M.  le  premier  prési- 
side'nt,  deux  de'MM.  les  présidents  (i)  et  quatre  de 
MM.  les  conseillers  ;'2)5C  transporteront  sur-le-champ 
à  Versailles,  à  l’effet  de  représentei- au  roi  l’excè^  dps 
malheurs  qui’menâcent  la  nation,  et  le  supplier  d’é- 
coutér  dans  sa  sagesse  d’autres  conseils  que  ceux  qui 
sont  prêts  d’entraîner  l’autorité  légitime  et  la  liberté 
publique  dans  un  abîme,  dont  il  deviendrait  peut- 
.être  impo.ssible  au  zèle  dos  magistrats  dejes  tirer; 

A’  arrêté  en  outre  que  laVour  attendra,  sans  dé- 
placer,  le  retour  de  M. le  premier  président  et  des  dé¬ 
putés  de  la  cour;  et  qu’expédilion  en  forme  du 
présent  arrêté  sera  délinée  à  chacun  de  MM.  Duval 
et  Goislard. 

Les  députés  sont  partis  sur-le-champ,  et  les  cham¬ 
bres  sont  restées  assemblées  jusqu’à  leur  retour. 

■  Vers  les  onze  heures  du  soir, les  Gardes-Françaises 
commencèrent  à  s’emparer  des  cours  du  palais  et 
du  grand  escalier  du  Mai. 

A  minuit  lîn  quart  commença  la  scène  désastreuse 
dont  rhistoire  d’aucun  peuple  ne  fournit  d’exem¬ 
ple  (3).  ■  , 

Lhs  Gardes-Françaises,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  précédés  de  sapeurs,  commandés  par  le  capi¬ 
taine  Vincent  d’Agoust,  -s’emparèrent  de  toutes  les 
avenues  du  palais,  et  investirent  la  grand’chambre. 
Dès  cet  instant  toute  communication  fut  interceptée, 
"  au  point  que  toutes  les  personnes  étrangères  qui  se 
trouvaient  dans  la  grand’chambre  ne  pouvaient  plus 
'  en  sortir.  Les  gens  du  roi  eux-mêmes  ,  renfermés 
dans  leur  parquet,  ne  pouvaient  plus  communiquer 
avec  la  cour  ;.ct  il  a  fallu  un  nouvel  ordre  pour  leur 

procurer  par  la  suite  celte  liberté. 

•  •  •  « 

(1)  MM.  J’Ormesson  et  Snron. 

(ïV  Mai.  J'Aiiiiuccom  1,  Robert  Je  Saint- Vincent,  Ad'cIo*  ,  Bar¬ 
bier  J’Ingrcville. 

•  (5)  Noitÿ  conserverons  toutes  les  expressions  Je  ce  récit,  qui  a  été 

'réJi'gé  pai  les  parlementaires,  et  publié  pai*  eux. 

37 
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cour  ayant  voulu  délibérer  sur  col  événenient, 
la  présence  des  étrangers  gênait  la  délibération.  On 
agita  la  question  desavoir  si  la  cbo'se  était  possible  y* 
on  observa  que  cela  était  absolument  l'onlrc  la  rè¬ 
gle;  et  on  conclut  que  malgré  le  péri!  ingent  il 


Quelqu’un,  sletant  aperçu  que  les  soldats  Oe  s’é- 
laicnl  pas  encoVe  emparés  delà  petite  porte  qui  con¬ 
duit  à  la  buvette,  en  avertit.  Alure  on  invita  les 
étrangers  à  se  retirer  par  cette  porte;  -ils  se  l'élogiè- 
rent  à  la  c.bambre  Saint-Louis,  où  ils’  restèrent  con¬ 
signés  jusqu’au  lendemain  matin.  .... 

Cette  portion  du  public  était  composée  de  la  pkrs 
haute  noblesse  du  royaume  ;  c’étaient-Ics  jiàrents  ou 
amis  des^  ducs  et  pairs  siégeants,  des. présiiients  et 
autrès  magistrats.  Cinq  riiinùtes  plus  tare!  il  deve¬ 
nait  impossible  dé  faire  retirer  ces  étrangers,  la  con¬ 
signe  étant  de  ne,  |.aisscL- sortir’personne  delagraùd’-* 
'chambre.  Si  ces  gentilshommés  ,  témoins  de  l’entrée* 
du  sieur  d’Agoust,  eussent,'  des  murmures  ou 
même<l'une  mauicre  plus  marquée  ,*fait  connaître  ' 
leur  indignation,  au  moindre  bruit  les  Gardes-Fran¬ 
çaises,  forçaient  les  portes,  et  la  grand’chambre pou-- 
vait  être  arrosée  du  sang  Je  l'élite  de  la  noblesse  et 
'de  la  magistrature.  La  'seid’e  possibilité  de  ce  mal-  ~ 
lieur,*.dont  le  hasard  nous  a  préservés,  fait  frémir. 

En  effet,  presque,aussitôtr  après  la  retraite  de.ces 
étrangers,  la  garde  s’empara  de  te  dernier  poste;  'et 
dès  ce  rHomenl  aucuns  pairs  ,  présidents  ou  a.utres  • 
membres  de  la  cour,  rie  furent  pluâ  libres  de  se  ren¬ 
dre  de  la  chamhre'à  la  buvette,  meme  pouf  les  be¬ 
soins  les  plus  urgents,  sans  être  e.sco-rlés  par  deu-x 
usiliers  qui  les  gardaient  à  vue. 

•  ■  . 

Pour  mieux  s’assurer  des  deux,  magistrats  ,  on 
avait  poussé  l’exactitude  jusqu’à  retenir  au  palais 
toutes  les  personnes  qui  s’y  étaient  Irouyée's,  même 
les  fenrines.  Cette  préGaulioii  outrée  donna  lieu  à  là 
scène  suivante  :  *  .  , 

Une 'femme  demanda  à  sortir,  en  représentant 
qu’elle  avaiç chez  elle  trois  enfants  ,  dont  elle  nour¬ 
rissait  le  plus  jeune.  On  eu  référa  au  sieur  d’Agoust, 
qui  refus'a.  Cette  nialheureuse  mère  resta  au  palais 
toute-  la  nuit,  et  ses  enfants  passèrent  tout  ce  temps 
sans  secours  et  sans  nourriture,, 

On  se  préparait  àsdélibérer,  lorsque  le  capitaine  * 
id’Agoust  fràppa  à  la  ppi  te  du  greffe.  La  porte  ayant 
lélè  O'ivèrle^  il  deriiaoda  à  parler  en  particulier  ,  de 
‘la  part  du  roi,,  à  M.  le  président  de,,Gourgues  ,  qui 
-«présidait  en  l’absénoe'  dcM.  le  premier  président. 

M.  le  président  s’étant  rendu  à  la  porte  delà 
échambre,  le  sieur  d’Agoust  lui  dit  qu’il  étai.t  chargé 
•«d’ordres  du  roi  ,  et  qu’il  dem-mdait  à  entrer  sçul 
.üans  la  chambrf..  •  '  .  J 


M,  le  président,  reto.ymé  àsa  place,  fendit  compt» 

de  cette  demande  à  la  compagnie.  '  , 

•  • 

On  fit  Instruire  le  sieur.  d’Agbust  que  l’usage  était 
que  les  personnes  chargées  d’ordreis  du  roi  se  reti¬ 
rassent  au  parquet  des. gens  du  roi,  pour  se  faire 

annoncer  et  introduire  par  eux,  ;  il  s’y  conforniî». 

#  .. 

M.  Je  procureur  général  ^tant  entré  annonça  à  la 
cour  que  le  sieur  d’Agomst  ,  porteur  des  ordres  du 
roij  demandait  à  être  .introduit  dans  l’assemblée; 
ce  qui  fut  accordé.  •  '  • 

Comme  on  ignorait  la  nature  des  ordres  do-nt  le 
si,eur  d’.Agoust"^tait  porteur ,  et  qu’on  les  supposait 
adressés^-à  *Ja  cour  et  non  à  lul-jnéme:,  ftl.  le  prési¬ 
dent  le  flt  asseoir,  suivant  l’usage,  entre  les  deux 
dei'niers  conseillers  ;  du  côté  du  greffier,  où  se  met 
le  maître  des  cérémonies. 

Le  sieur  d’Agoust  :  fit  lecture  d’un  ordre  à  lui 

adressé,  et  cônçu  à  peu*  près  en.  ces  termes  :• 

*  * 

.  »  J’ordonne  au  sieur  cl’Agoust.,  capitaine  de  mes 
GardesrFrançaîseg  5  de  se  rendre  au  palais  à  la  têtç 
de  six.  compagnies ,  cTen  occuper  toutes  les  avenues, 
cl, d’arrêter  da‘ns  la- grand’cliambre  ’de’ mon  parle¬ 
ment,  ou-  partout  a'illcqre  ,-]MM.  Duval  et  GuLlnrd  , 
cdnseillèrs,  pour  les  -remeure  entre  les  mains  de« 
officiers  de  la  iirévôlé  de  l’hôtel^  »  •  . 

‘  ,  •  Signé  Louis. 

•  • 

.  Lecture  faite,  lè  sieur  d’Agoust  se  leva  et  somma 
M.  le  président. tle  lui  remettre  ces 'deux  messieurs. 

,  ftï.  de  GoVrgues-fit  rëpo'nse  qu’il  fallait  que  la 
cour  délibérât  sur  cet  ordre;  que  tel  était  dans  fous 
les  temps  et  datiÿ  tous  les  cas  l’usage  delà  compagnie. 

,  Le  sieur  d’Agoùst  répliqua  avec  beaucoup  de  du- 
refé  :  «  Messieurs^ je  ne  connais  pas  vos  formes,  moi. 
L’ovdj-e,  coHiinevou^  le  voyez,  m’ordonne  d’arrêter 
sur-le-champ  MM.  Duval  et  Gbislarrd  dans  la  cbam- 
bre;  ainsi  vous'voudrez  bien  me  les'indiquer,  »  Ou 
lui  observa  que  l’ordre  ne  portait  pas  swr-Je-c/iamp , 
et  par  conséquent  qu’on  pouvait  délibérer  ;  il 
répobdit  5we  ses  brdnès  verbaux  portaient  que  teU» 
était  Vintention  du  roi.  **  .• 

Ce  fut  à  cet  instant  que  M.  le  duc  de  Luvncs 
adressant  la  parole  à  ce  ca’pitQÎne  ,  lui  dit  :  «  J’ob¬ 
serve  à.  M.  d’^gqust  .qu’il  n’esj  pas  revêtu  de  .son 
.  bausse-cdl.  »  Sur  cette  obscrvalioh-le  sieur  d’Agousl 

lira  de  sa  poche  son  haiisse-.ool  qu’il  fil  voir. 

•  ». 

Messieurs  persi'stantà  refuser  de  livrer  leurs  delij. 
confrères,  rembarrîis  diï  ^ieur  d’Agoust  augnictilaLl 
sensIblement..Sur  quoi  M.  le  duc.de  Praslin  lui  di  ; 
<..M.  d’Agoust '  lorsqu’on  se  charge  d’ordres  sembla¬ 
bles  à  celui  dont. vous  êtes  porteur,  on  doit  les  pren¬ 
dre  assez  clairs  pour  n’ètre  pas  embarrassé  dans 
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leur  exécution.  Si  vous  avez  cru  pouvoir  vous  en 
charger,  vous  n  avez  pas  imagine  que  nous  vo.us 
livrerions  deux  membres  de  la  cour  ;  si  vous  ne  les 
connaissez  pas,  ce  ne  sera  pas  nous  cerlainemeiU 
qui  vous  les  ferons' cohnaiire.  » 

Au  même  moment  tous  Messieurs  s’écrièrent  par 
acclamation  ;  «^  Nous  sormues  tous  MM.  Duval  et 
Goislard  ;  si. vous  prétende^  les  enlever,  enlevez- 
nous  tous.  »  *• 

Le  sieur  d’Agoûst  p.ropôsa  alors  à  M.  le  président 
de  Güurgncs  de  lui  signer  le  refus  de  rêitietlre  les' 
deux  meml3reS  de  da  cour  qu’il  était  chargé  d’enle¬ 
ver.  ^  ^  ■  ■  '  .  *  -  • 

On  lui  répondit  que  M.  le.  président  ne"  pouvait 
signer  seul  ;  qu.e.  le  refus  étant  général,  tous  étaient 
prêts  à  le  signer.  Alors  le  sieur  d’Agonsl .  déclara 
qu’il  allait  se  retirer  pour  faire  à  «on  chef  le  rap¬ 
port  de  ce  qui  s’était  pai^é.’  _  *  .  .  * 

•  ■  * 

Il  était  alors  deux  heures  et  demie. 

■  Vere  trois  heures  M.  Icpremier  président  revint' 
de  Versailles  avec  les  dé]iutés5  il  rendit  compté  a  la 
compagnie  de  J’événement  dè  la  députation.  Il  an¬ 
nonça  qu’ils  étaient. descendus  chez  M.  le'garde  des 
sceaux  ,  qu’ils  avaient  appris  que  ce  magistrat  était 
en  ce  moment  chez'le*roi;  qu’ils  s’étaient  rendus 
ensuite  chez  M.  l’archevêc|ue  de  Sens  j  que  ce 
ministre  était  aussi  .^upvès  du  roi  ;  qu’ayânt  eu  con¬ 
naissance  de  l’arrivée  de  la  députation,  le  principal 
ministre  leur  fit  dire  qu’il  réviencïrait  bientôt  ;'qu’a- 
pres  l’avoir  .attendu  trois  .quarts  d’heui  e,  il  partît 
enfin,  s’entretînt  quelque  temps  avec'les  députés  , 
et  leur  dit  que  M.  le  garde  des  sceaüx  rapporterait  la 
réponse  du  roi.' 

Qu'à  dix  heures  ils  étaient  retournés  chez  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  qui  leur  dit  attendre  lui-même"  les 
intentions  de  S.  M .  •  ' 

Qu’à  minuit  est  arrivée  cette  réponsè,  par  laquelle 
le  roi  annonçait  qu’il  ne  recevrait  pas  la  dépiUalion 
de  son  parlement,  attendu  qu’il  n  en  avait  pas  été 
prévenu  en  la  tonne  ordinaire.  '  ^  • 

M.  le  premier  président  observa  de  plus  'a’ia  cour 
qu’on  avait  refusé  de  leur  donner  celle  réponse’ par 
écrit;  qu’ils  auraient  tenté  da  uôuvellcs  démarches, 
mais  que  l’heure  ne  leur  avait  pas  permis  de  le  faire. 

On  mil  en  délibération  ce  qu’il  convenait  défaire 
sur  le  récit  de  M.  le  premier  président.  Il  fut  arrêté 
que  les  gens*  du  roi  se  retireraient  sur-le-champ  à 
Versailles,  à  l’effet  de  savoir  le  jour,  l’heure  et  le 
lieu  auxquels  il  plairait  'au  roi.de  recevoir  les  suj.- 
plications  de  son  parlement  ,  et  que  la  cour  atten¬ 
drait  ru  silence  leur  retour  et  les  évêneménls 


Les  gens  du  roi  ayaiil  reçu  les  orclres  de  la 'cour 
sc  disposèrent  à  partir  ;  mais  ils  étaient  consignés 
dans  leur  parquet.  M.  le  procureur  généralfûl obligé 
d’écrire  à  M.  -le  maréchal  de  Biron,  pour  lui  dire 
cpi’il  avait  (U'dre  de  la  cour  de  se  rendre  à  Versailles; 
qu’il  failait  en  conséquence  qu’il  fût  libre  de  sortir 
de  sou  parquet.  Le  maréchal  envoya  la  lettre  au  ba¬ 
ron  de  Brelcuil,  et  celui-ci  fil  réponse  "qu’il  allait  la 
faire  passer  au  roi  pour  savo'ir  ses  îiifenllons.  Il  ré-  ‘ 
sulla  de  toutes  ces  longueurs ’affeotées  que  le  procu¬ 
reur  générât  ne  put  remplir  sa  mission.  Ainsi,  lors- 

r  *  .  • 

que  le  parlement  se  rend  auprès  du  roi  sans  l’en  avoir 

prévenu,  on  lui  répond  que  le  roi  ne  recevra  que  des 

(Tépulalions faites  en. la  forme  ordinaire;  et,  lorsqu’il 

veut  remplir  cette  forme,  on  retient  les  gens  du  roi 

prisonniers  dang  leur  parquet;  c’était  un  sûr  moyen 

pour  empèt  her  qùe  le  roi  ne  fût  informé  des  désor- 
*  *  •  . 
dres  qui  se  commettaient  sous  son  nom.  •  , 

Sur  les  six  heures  du  malin, M.  le  duc  de  Luynes, 
qui  s’était  rendu  la  veille  au  soir  en  la  cour,  malgré 
une  attaque  de  gouttq  des  plus  violentes  j,  fut  invité 
par  Messieurs, témoins  des'souffrances  qu’il  endura'it, 
à  se  retirer  pour  prendre  dû  repos.  Ne  pouvant  plus 
-résister  à  la  vtolencé  de  son  mal,  . M. le  duc  de  Liiyne^- 
céda  aux  instances  de  la  compagnie,  et  sortit  tle  l’as¬ 
semblée,  en  lui  témoignant  les  plus  vifs  regrets.  A  la 
porte  du  parquet  des  Uiüssiers  ,  M.  le  duc  épro'uva 
toutes  sortes  de  difficultés,  de  la  part  du  sieur  d’A- 
goust,  qui  se  détermina  cependant, 'd’après  l’état  de 
souffrance  où  M.  de  Luynes  se  trouvait,  à'iever  la' 
consigne  à  son  égard;  -  .  . 

Vers  les  neuf  hïures  du  matin  ,  on  fit  passer  mys¬ 
térieusement  aux  pairs  des  lettres  de  cachet  portant 
invitation  de  ne  passe  rjpndre'  au  parlement  ,  vu  les 
"circonstances,  quand  même  ils 'y  auraient  été  invités. 
La  lettre  d'e  cachet  était  datée  de  la  veille.  Quelques 
moments  après,  le  sieur  d’Agoust  leur  apprit  qu’Ms 

étaient  libres  de  sortir  de  l’assemblée  des  chambres. 

#  » 

Les  pairs  s’étant  consultés  décidèrent  qu’ils  res¬ 
teraient,  et  prendraient  part  aux  délibéralions  qui 
poürraient'avoir  lieu. 

A  onze  heures  du  malin  se  renouvela  là  scène  de 
la  nuit.  • 

Le  premier  prés'ident  et  ses  vénérables  collègues 
les  pairs  d*e  France  et  tous  les  membres  de  la  cour 
élaicnl  sur  les  fleurs  de  lis.  Le  silence  le  plus  pro¬ 
fond  régnait  dans  l’assemblée  ,  la  doaleu*r  et  la 
consternation  étaient  peintes  sur  tous  les’ visages.  Si 
les  portes  se  fussent  ouvertes  dans  cet  instant,  les  sa¬ 
tellites  eux-mêmes  eussent  été  désarmés  à  la  vue  de 

*  • 

ce  sénai  ntique,  objet  de  la  vénération  des  peuples. 

I  Le  sieur  d’Agoust  enlie  dans  la  grand’chaiulwei-'V 
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s’avance  presque  au  milieu  de  ce  parquet  que  les 
princes  du  sang  royal  et  les  présidents  ont  seuls  le 
droit  de  traverser  lorsque  la  cour  est  séante  ;  ill'aillec- 
ture  d’un  ordre  à  lui  adressé  pour  arrêter  WM.  Dri¬ 
vai  et  Goislard  dans  la  grand’chambre.  Il  enjoint 
à  ces  deux  magistrats  de  le  suivre;  tous  gardent  le 
tilence  le  plus  profond  ;  il  réitère  trois  lois  celle  in¬ 
jonction  ;  le  silence  continue;  il  insiste,  en  disant 
qu’il  a  ordre  de  faire  entrer  le  sieur  Larchier,  exempt 
de  robe-courte  ,  pour  Irri  désigner  MM.  Duval  et 
Goislard.  Il  déclare  que  puisqu’on  ne  veut  pas  le 
suivre  il  va  exécuter  cet  ordre# 

Il  sort  en  effet  de  la  grand’cbambre,  et  rentre  aus¬ 
sitôt  avec  l’exempt*;  il  l’amène  à  la-  barre,  et  lui  dit  :  ■ 
«  Je  vous  enjoins,  de  la  part  du  roi ,  de  me  dire  si 
MM.  Duval  et  Goislard  sont  ici  présents,  et  t\e  me  les 
indiquer.  » 

Le^Ÿisage  dû  l’exempt  était  sensiblement  altéré; 
ses  yeux  étaient  incertains  et  troublés;  le  capitaine 
d’Agoust  suivait  attentivement  tous  ses  mouvements. 
L’exempt  ayant  déclaré  qu’d^  ne  voyait  pas  ces 
deux  magistrats  ,  le  capitaine  insista  :  le  sieur  Lar- 
cbier  ayant  toujours  persisté,  le  sieür  d’Agoust  le  fit 
retirer.  • 

«  Tinterpelle  la  cour,  dit-il  alors  en  s’adressant  à 
M.  le  premier  président,  de  me  désigner  MM.  Duval 
et  Goislard.  » 

Malgré  le  silence  que  l’on  s’était  imposé,  cétte  in¬ 
terpellation,  que  l’on  ne  saurait  qualifier,  faite  à  la 
cour  des  pairs,  excita  un  frémissement  d’indignation 
dans  toute  l’assemblée.  . 

Le  silence  y  fut  rétabli  au  même  instant. 

«  Puisque  personne  ne  répond,  ajouta  le  sieur 
d’Agousl,  je  vais  me  retirer  pour  rendre  compte  de 
ce  refus.  » 

• 

Le  sieur  d’Agoasî  retiré,  MM.  Duval  et  Goislard  de¬ 
meurèrent  d’accord  avec  tous  leurs  généreux  confrè¬ 
res  qu’il  était  temps  de  mettre  fin  à  cette  scène,  dans 
la  crainte  surtout  d’exposer  le  sieur  Larchier  à  être 
une  troisième  victime  immolée  au  despotisme. 

Ils  demandèrent  que  l’on  fit- rentrer  le  sieur  d’A¬ 
gousl.  Celui-ci  arrivé  à  la  barre  de  la  cour,  W.  Du- 
vaV  assis  sur  les  hauts  sièges  vers  le  milieu  du  banc  à 
gauche,et  couvert,  lui  adressa  la  parole  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

a  Je  suis  l’un  des  magistrats  que  vous  cherchez  ; 
la  loi  me  défend,  à  ce  titre,  d’obéir  aux  lellres  closes, 
aux  ordres  surpris  au  souverain  ;  c’est  pour  obéir  à 
la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment.  Je  sens  qu’il  est  temps  enfin  de  consommer  le 
sacrifice  de  ma  personne,  que  j’ai  juré  de  lui  faire 
au  pied  des  saints  autels.  Je  vous  somme  donc  de  me 


déclarer  si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  suivrais  pas  vo¬ 
lontairement,  vous  avez  l’ordre»  de  m’arracher  par 

la  force  de  la  place  que  j’occupe  en  ce  moment.  » 

* 

«Oui,  Monsieur,  répondit  le  sieur  d’Agousl,  et  je 
l’exécuterai.); 

«  Lorsque  vous  en  aurez  tenté  les  moyens,  répli¬ 
qua  le  magistral,  je  verrai  ce  qu’il  me  conviendra  dé 
faire.  »  *  . 

Le  sieur  d’Agoust  ayant  déclaré  qu’il  allait  faire 
entrer  ses  satellites  : 

«  C’en  est  assez,  lui  dit  le  magistrat;  pour  ne  pas 
exposer  la  cour  dès  pairs,  le  temple  de  la  justice,  le 
sanctuaire  des  lois  à  une  plus  grande  profanation,  je 
cède  à  la  force.  »  Puis  s’étant  levé  de  son  siège  et  s’en¬ 
tant  découvert,  M.  d’Épréménil  adressa  la  parole  à 
M.  le  premier  président.  ' 

«  Monsieur,  lui-dit-il,  je  vefus  prie  de  me  permet¬ 
tre  que  je  déposé  dans  le  sein  Je  la  cour  la  protesta¬ 
tion  que  je  fais  contre  les  violences  que  l’on  exerce 
en  ce  marnent  su  r  ma  personne,  et  dont  je  supplie  la 
cour  de  me  donner  acte,  lui  déclarant  que  je  les  re¬ 
garde  commé  attenlaloires  aux  lois  protectrices  de  la 
liberté  des  citoyens  en  général,  et  de  celle  des  ma¬ 
gistrats  en  particulier  ;  qu’elles  sont  la  suite  d’ordres 
évideiAment  surpris  un  roi  juste,  qui  a  déclaré  ne 
vouloir  régner  que  par  les  lois  ;  que  je  cédé  à  la  force 
qui  coYitraint  mon  corps  sans  enchaîner  ma  cons¬ 
cience.  J’ose  aussi  vous  conjurer,  ajouta-t-il,  de  ne 
vous  pas  laisser  abattre  par  d’aussi  grands  malheurs, 
Oubliez-moi,  et  pe  vous 'occupez  que  delà  chose 
publique.  Je  vous  recommande  tout  ce  qui  m’est 
cher  ;  pour  moi, je  puis  vous  protester  que,  quel  que 
soit  le  sort  qui  m’est  réservé,  jamais  les  promesses,  les 
menaces,  les  tourments,  la  mort  elle-même,  ne  pour¬ 
ront  me  faire  abandonner  un  seul  instant  les  princi¬ 
pes  de  cette  compagnie;  que  je  mettrai  ma  gloire  à 
les  professer  jusqu’à  ma  dernièi*e  heure,  et  qu’ènPin 
je  ne  me  permettrai  jamais  aiicune  démarche  qui  ne 
soit  digne  d’un  magistrat  et  d’un  membre  de  la  cour 
des  pairs.  » 

II  dit  :  et  après  avoir  salué  profondément  le  chef 
du  sénat  ,  il  descendit  les  marches  du  tribunal  su¬ 
prême. 

II  faut  avoir  été  témoin  de  celte  scène  de  douleur 
pour  pouvoir  s’en  former  une  idée.  Comment  se  pein¬ 
dre  ces  vénérables  présidents,  ces"  magnanimes  pairs 
de  France,  ces  magistrats  de  tous  les  rangs  et  de  tous 
les  âges,  suffoqués  par  letirs  sanglots;  les  voûtes  sa¬ 
crées  du  temple  de  la  justice  retentissant  des  accents 
que  la  douleur  arrachait  à  ses  ministres;  le  procu¬ 
reur  général  du  roi  évanoui  dans  le»  bras  de  ses  col¬ 
lègues;  la  cour  des  pairs,  le  premiersénal  du  royaume 
réduit  à  répandre  d’inutiles  larmeS! 
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M.  d’Épréménil,  stipérîeur  à  son  infortune  ,  con- 
•crva  toute  sa  sérénité  ;‘plusieurs  de  ses  jeunes  con¬ 
frères  quiltcrent  leur  place  pour  lui  dire  un  dernier 
adieu.  Il  recul  leurs  embrassements  ,  il  se  sentit  bai¬ 
gné  de  leurs  larmes,  sans  en  verser  une  seule,  llégu- 
lus,  retournant  à  Carthage,  n’élait  pas  plus  lerme  et  . 
pli/s  tranquille. 

Xe  sieur  d’Agoust  s’empara  de  sa  personne,  sortit 
de  la  grand’cliambre ;  M.  d’Épréménil  lut  conduit  j 
entre  tlcux  h.iies  de  baïonnettes  jusqu’à  une  voiiuîe  j 
qui  l’allendait  dans  la  cour  neuve.  1 

Telle  »  été  Ta  récompense  des  plus  sublimes  vertus, 
des  talents  les  plus  distingués;  tel  a  été  le'prix  des 
veilles,  des  sacrifices  continuels  de  cet  illustre  magis¬ 
trat.  Dévoré  de  l’a-mour  de  son  roi ,  de  la  gloire  de 
»on  pays,  du  bonheur  de  ses  concitoyens,  il  y  sacri¬ 
fiait  son  existence' entière.  Jamais  l’infortuné  ne  l’in- 
voqna  en  vain;  peines, soins-, démarches, sollicitations 
rien  ne  lui  coûtaii  pour  arracher  au  despotistile  ses 
malheureuses  viclimesi 

Ainsi  fut  enlevé  au  roi  un  de  ses  plus  fidèles  su¬ 
jets;  à  rÉlal  un  de  ses  plus  fermes  soutiens;  à  la  ma¬ 
gistrature  un  de  ses  plus  beaux  ornements,  aux  ci¬ 
toyens  de  tous  les  ordres  un  de  leurs  plus  généreux 
défenseurs. 

A  Rome  on  eût  décoré  son  front  de  la  couronne 
civique’^  eu  Angleterre  il  sèrait  cbancebei  de  1  échi¬ 
quier;  en  France  il  est  dans  les  fers, 

La  cour,  toujours  investie,  attendait  dans  la  cons¬ 
ternation  et  le  silence  qu’on  vînt  lui  arracher  la  se¬ 
conde  victime. 

Cette  situation  douloureuse  fut  prolongée  pendant  . 

une  heure  et  demie. 

A  une  heure  environ  le  sieur  d'Agoust  rentra 
dans  la  grand’chamhre,  et,s’av;inçant  à  la  barre  de 
la  cour,  annonça  qu’il  vénait  pour  arrêter  M,  Gois- 
lard. 

Ce  jeune  magistrat ,  assis  a  la  meme  place  <l  ou  ^ 
onavail  enlevé  son  confrère,  et  s’étant  couvert,  lui 

dit:  ‘ 

«  Je  suis  cet  autre  magistrat  que  vous  cherchez  ;  il 
me  tarde  de  subir  le  sort  de  mon  confrère,  etl  attente 
dans  laquelle  vous  m’avez  laissé  depuis  son  enlève¬ 
ment  a  été  le  plus  cruel  de  mes  maux;  comme  lui 
je  vous  demanderai  si,  dans  le  cas  ou  Je  ne  vous, 
suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l’ordre  de 
m’enlever  de  force  de  la  place  que  j’occupe,  » 

«  Oui,  Monsieur,  »  répondit  le  sieur  d’Agoust. 

«  Comme  lui  je  cède  à  la  force,  »  continua  le  ma¬ 
gistrat.  Puis  s’étant  levé  et  découvert  r  «  Monsieur  , 
dit-il  en  s’adressant  à  M.  le  premier  président  /j’ai 


l’honneur  de  déposer  dans  le  sein  delà  cour  la  même 
protestation  que  mon  confrère,  conti’c  les  violences 
que  l'on  exerce  sur  ma  personne  ;  je  déclare  que  j’a¬ 
dhère  à  tout  son  contenu,  et  supplie  la  cour.dem’en 
donner  acte;  ma  jeunesse  et  mon  pea  d’expérience 
ne  me  donnent  pas  le  même  droit  qu’à  M.  Duval  de 
réclaiTfer,  de  la  part  delà  cour,  les  mêmes  sentiments  ; 
le  zélé  pur  dont  je  suis  animé  pour  le  bien  public , 
-le  ijom  que  je  porte  et  les  services  rendus  par  mes  pè¬ 
res  les  réclameront  pour  moi.  Jepriela  cour  de  croire 
que  ni  les  promesses,  ni  les  menaees  ,  rr’ébranleront 
mon  courage  ;  C[ue  je  verrai  le  billot  devant  moi  et 
la  hache  levée  sur  ma  tête,  sans  oublier  les  exemples 
que  m’ont  donnes  mes  pères,  et  sans  abandonner 
les  principes  que  j’ai  puisés  dans  le  sein  de-  la 
cour.  «  .  ,  ,  ‘  ■ 

Ayant  salué  M.  le  prémier  président,  il  descendit 
de  sa  place;  le  sieur  d’Agoustse  saisit  de  sa  personne, 
au  milieu  des  embrassements  et  des  larmes  de  sescon- 

frères. 

«• 

Avant  de  sortir  de  la  grancTchambre,  ce  capitaine 
revint  sur  ses  pas  pour  annoncer  à  la  cour  qu’elle 
était  libre,  qu’il  allait  faire  retirer  ses  gardes  ;  mais 
que  l’intention  du  roi  étaït  que- les  portes  du  palais 
restassent  fermées  et  gardées  après  la  séance. 

Il  sortit  avec  son  prisonnier,  escorté  comme  la  pre- 
mière  fois. 

Malgré  les,  fatigues  inséparables  d’une  séance  de 
trente  heures ,  passée  dans  les  alarmes  et  les  angois¬ 
ses,  les  magistrats  eur^nu  encore  le  courage  de  dépo¬ 
ser  le  dernier  soupir  de  la  liberté  mourante,  dans  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

La  cour,  vivement  affectée  du  spectacle  accablant 
de  l’enlèvement  de  deux  magistrats,  arrachés  avec 
violence  du  sanctuaire  delà  justice  et  des  lois,  au  mi¬ 
lieu  de  gens  armés  qui  ont  violé  l’asile  de  la  libellé 
publique ,  a  arrêté  que  les  députés  chargés  de 
porter  au  roi  les  représentations  arrêtées  le  5  du  pré¬ 
sent  mois  auront  l’boniieur  de  représenter  au  seigneur 
roi  qu’il  aurait  été  attendri,  s’il  avait  pu  être  témoin 
du  morne  et  triste  silence  qui  a  précédé,  accompagné 
et  suivi  rexécullori  des  ordres  rigoureux  ,  faite  au 
milieu  de  l’assemblée  lapins  respecfable;  de  la  noble 
’  fermeté  avec  laquelle  les  magistrats  enlevés  ont  sou¬ 
tenu  le  coup  qui  les  a  frappés  ,  dont  les  pairs  de 
France  et  les  magistrats  ont  paixagé  la  sensibiljtév 
comme  5i  cette  même  disgrâce  eût  été  personnelle  à 
chacun ’d’eux;  que  ces  sentiments  sont  l’expression 
naturelle  de  rattachement  et  du  respect  qu’inspirent 
à  lousjes  membres  du  parlement  les  vertus  du  pie- 
mier  des  deux  magistrats  enlevés,  cher  a  son  corps, 
précieux  à  la  nation  par  des  talents  supérieurs  .  par 
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an  zèle  înfaKgâble  pour  le  service  du  roi,  et  par  sa 
passi.on  vive  et  active  pour  la- gloire  dii  monarque, 
le  maintien  des  lois  et  la  liberté  publique. 

Que  le  second’,  jeune  encore,  a  déjà  fait  concevoir 
es  plus  flâneuses  espérances  ;  qu’il  semblerait  queles 
talents  personnels  deviennent  l’objet  d’une  persécu¬ 
tion  cTéclarée*,  qu’il  peut  se  faire  que  les  talents  soient 
•craints  par  ceux  quf  ne  sont  point  aitacbés  au  ser¬ 
vice  du  roi  et  à  Phonneur  du  parlement;  qu’il  sem¬ 
ble  qu’on  ait  voulu  •humilier  la  magistrature,  en  for¬ 
mant  autour  de  la  cour  des  pairs  un  siège  mili!air.e, 
qui  ne  se  prépare  que  contre -des  places  rebelles  ,  et 
non  contre  des  magistrats  qui  n’opposent  aux  en¬ 
nemis  des  lois  que  la  force  de  la  raison  et  des  prior 
clpes.  .  _  .  ■  ,  . 

Que.ledit  seigneur  roi  est  supplié  de  rendre  à  leurs 
fonctions  des  magistrats  aussi  utiles  aü  roi  par  leur 
mérite  que  par  leur  attachement  à  la  défense  des 
maximes  du  rovairme»  ‘  -  '  . 

Ainsi  se  termina  cet  acte  terrible  du- despotisme  • 
plus  absolu.  Les  nations  étrangères,  les  siècles  à  ve¬ 
nir,  refuseront  de  croire 'les  détails  c{ue  nous  veftoo^ 
de  tracer  d’une  m'anière  faîbléet  bien  au-dessous  de 
la-féàlité.  On  n’imaginera  jiNuais. que  chez  un  peuple 
libre,  sous  un  gouvernenicni  monarchique.,  s«5hs  le 
règne  d’un  prince  ami  des  lois,  on  soit  parvenu  à  le 
ttomper  au  poinfcle  lui  fi>ire  signer  des  ordres  pour 
enlever  des  magistrats'fidèles ,  dont  toftt  le  crime  est 
d’avoir  agi  et  parlé  comme  leur  devoir,  leur  cons¬ 
cience,  leurs  serments,  et  les  intérêts  du  souverain 
et  de  la  nation  leur  ordonnaient  de  faire;  pour- in¬ 
vestir,  par  des  satellites  armés  dç  baïonnettes,  précé¬ 
dés  de  sapeurs,  munis  de  haches,  de  massues  et  de 
marteaux  de  forge,  le  temple  de  la  justice,  le’sanc- 
tuair.e  delà  majesté  royale  ;  pour  arracher  de  dessus' 
les  'fleurs  de  Iis  deux  membres  de  la  cour  ^Jes  pairs,’ 
la  cour  séante;  pour  violer  cet  asile  sacré  jusqu’à 
nos,jours,  où  le  criminel  condamné  au  dernier  sup¬ 
plice  serait  respecté  s’il  avait  le  bonheur  de  s’y  ré- 
fitgieV.  ,  .  • 

Si,  daris  l’excès  de  tant  de  maux  ,  une  consolation 
peut  les'adoucir,  c’est  le  souvenir-  de  rbérotsme  de 
ces  deux  victimes  de  la  liberté  et  des  lois,  c’est  le 
courage  que  montrêni  encore  en  ce  moment  leurs 
généreux  collègues. 

'La  vérité  percera  enfin  le  voile  épais  qui  la  dé- 
rbbç  aux  yeux  du  souverain  ;  il  vengera  l’outrage  fait 
à  sa  majesté  royale,  aux  princes  de  son  sang,  aux 
pairs  clef  sou  royaume,  et  à  la  nation  entière.^ 

Le  mercredi  7,-9  heures  ilu  matin  ,  les  chambrés 
assemblées,  les  gens  d<J  roi  ayant  demandé  à  entrer 
annoncèrent  à  la  cour  que  le  mailre  des  cérémonies  * 
était  au  parquet  des'buissiers. 


Le  maître  des  cérémonies-enti'é,  assis  et  couvert . 

'  »  •  / 

suivant  l’usage,  fit  lecture  de  la  lettre  de  cachet  ,  du 
roi,  dont  suit  la  copie.  ,  - 

.  «  Nos  amés  et  féaux,  nous  avons  résolu  de  tenir  , 

.  jeucli  prochain  8  de  ce  mois^  en  notre  château  de 
'Versailles,  notre  lit  de  justice,  pour  y  faire  ententlre 
notre  volonté.  Nouà.  vous  en-donnons  avis;  que  tous 
et  un. chacun  de  vous  se  rendent  à, 9  heures  dit  m*a^ 
tijti  en  notre  château  de.  Versailles,  pour  s’y  assem- 
Dler  en  corps  de  cour  et  en  robe  rouge,  et  nous  re¬ 
cevoir  lorsque  nous  entrerons  en  notre  parlement  , 
avec  l’honneui'  qui  nous  est  dû,  et  ainsi  qu’il  est  ac- 
coutumé'en  semblable  occasion.  Nous  remettant  du 
reste  sur  ce  que  le  grand  maître  des  cérémonies  vous 
fera  savoir  de  notre  jpart  ,  et  de*  l’heure  que  nous  ' 
nous  rendrons  en  notre  parlement.  Si  n’y  faites' 
faute  ,  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles 

le  6  mai  1788.  »  •  .  ■  ■ 

♦  .  * 

Signé  Louis/ 

Et  plu^  bas^  LU  BARow  de  Breteûii.. 

■  *  •  -  *  .  *  .  • 

M.  le  prémler  président  fit  réponse  que  la*  cour 

ne, manquerait  pas  de  Sé  rendre  aiix  ordres  du  roi.' 

♦  ^  -  *  ■ 

Le  maître  des  cérémonies  retiré  la  cour  prit  «n 

.  arrêté  qui  fut  prononcé'Ie  lcndentain,’âu  roi  en  son 
,lit  de  justice,  par  M.  le  premier  president. 

•Le  8 -de  ce  mois  S.  M.  tint,  à  VeVsailles  un  lit  de 
justice  pour  l’enregistrement  de  différentes -lois , 
dont  on  va'connaître  la  nature.  Les  princes  du  sang, 
les  pairs,  les  grands  officiers,  les  Jùinistres  et  le  par¬ 
lement  de  Paris  y  assistèrent,  en  vertu  de  leur  con- 

.  vocation.  •  . 

•  *  ^  . 

Dans  l’après-midi  du  même  jour,  les  mêmes  lois 
furent  enregistrées  à  la  ehambre  des  'comptes  et  à  la 
cour  des  aides,  mandées  .également  à  Versailles;  en- 
registi’ipment  fait  en'présenée  de  Monsieur  ,  dans  la 
première  de  ces  cours,  et  de  M.  le  comte  d’Artois 
dan^ la  seconde.  Voici  les  tîlfférents  discours' pro- 
*  nonces  par  sa  majesté  et  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
au  lit  dé  justice  ;  nous  donnèrôns  successivement  les 
édits  qui.  en  font  l’objet.  , 

■Discours  du  roi,  à  i’ ouverture  du  lit  de  justice  , 

■  tenu  à  Versailles  le  8  mai  1788.  - 

>  • 

» 

Il  n’est  ’point  d’écart  .auquel  mon  parlement  dè 
'Paris  ne  se  soit  livré  depuis  une  année. 

Non  content  d’élever  l’opinion  de  chacun  de  ses 
membres  au  niveau  de  ma  volonté,  il  a  osé  faire  en- 
tendre  qu’un  enregistrement  auquel  il  ne  pouvait 
être  forcé  élaït  nécessaire  pour  confirmer  ce  que 
j’aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de  la  na+ 
tion*.  '  • 
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.  Les  parlements  de  province  Se  sont  permis  îcs 
tnèmes  prétentions  ,  les  mêmes  entreprises. 

Il  en  résulte  que  des  lois  intéressantes  et  désirées 
ne  sont  pas  généralement  exécutées  ;  que  les  meil¬ 
leures  opérations  languissent;  que  le  crédit  s'altère  ; 
que  la  justice  est  interrompue  ou' suspendue,  qu’en- 
fin  la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébranlée. 

Je  dois  à  mes  peuples)  je  me  dois  à  moi-même,  je  ^ 

«  *  *  V  . 

dois  à  mes  successeurs,  d’arrêtèr  de  pareils  écarts. 

J’-auraispu  les  réprimer  ;  j’aime  mieux  en  prévenir  , 
les  effets'.  .  • 

J’ai  été  forcé  de  punir -quelques  magistrats,  mais 
les  actes  de  rjgucur  répugnent  à  ma  bonté,  lors 
même  qu’ils  spnt  indispensables.  .  * 

Je  he  veux  donc  point  detruVe  mes  pîulements  , 

mais  les  ramener  à  leur  devoir. et  à  leur  rnslitution. 

■  ■  *  '  • 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une 

époque  salutaire  pour  mes  sujets;, 

•• 

Commencer  la  réformation  de  l’ordre. judiciaire 
par  celle  des  tribunaux,  qui  en  doit  être  la  l>hse; 

»  V 

Procurer  aux  justiciables  une  justice  plus  prompte  - 

et  moins  dispendieuse  ;  v'  •  ’  ' 

•  '  ♦  * 

Confier  de  'nouveay  à  la  nation  l’exercice  de  ses 

f- 

"  droits  légitimes  ,  qui  doivent  toujours  se  concilier 
avec  les.talenls. 

« 

Je  veu'x  surtout  mettre  dans  toulesles  parties  dç  la 
munarcFiie  celte  unité  de^  vues  ^  cet  ensemble  ,'saris 
lesquels. un  grand  royaume  est  affaibli  par  le  nombre  . 
même  et  l’étendue  de  sçs  provinces.  •'  ,• 

L’ordre  que  je  veux  établir  n’est  pas  nouveau  ;  le 
•parlement  était  unique  quand  Ph‘ilippc-le-Bel  le 
renilit  sédentaire  à  Paris,  Il  faut  a  un  grand  état 
un  seul  rof,  une  seule  loi,  ùn  seul  enregistrement; 

Des  tribunaux  d’un  ressort  peu  étendu,  chargés  de  ' 
juger  le  plus  grand  nombre  des  procès^;* 

Dc«  parlements  auxquels  les  plus  imporianls  se¬ 
ront  réservés  ; 

Une  cour  unique,  dépositaire  des  lois  communes 
à  tout  le  royaume,  .et  chargée  de  leur  enregistrement. 

Enfin  des  Étals-Généraux  assemblés  ,  pon  une 
fois,  mais  toutes  les  fois  que  les  besoins  tie  l’État 

l’exigeront,  ’  .  ,  *  '  '* 

,  •  *  •  • 

.Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes 

sujejs  a  préparée  et  consacre  aujourd’hui 'pour  leur 
bonheur. 

lion  unique  but  scrfi  toujours  de  les  rendre  heu¬ 
reux. 

•  •  • 

Mon  garnie  des  see^apx  va  vous  fairc.cùunaîlre  plus 
en  détail  mes  inlcirlions. 


Discours  de  M,  le  garde  des  sceaux  ,  pour  an^ 
Tioncer  l  ordonnarice  du  >ot  sur  ad'fninislra^ 
tion  de  la  juslice.  .  •  . 

IVTessieurs,  avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cette 
cmir  la  plénitude  de  .sa  puissance,  le  roi  s’est  fait  re- 
piéseiiter  dans  ses  conseils  les  plus  salutaires  ordon 
.  nanCes  de  ses  prédécesseurs.  • 

Sa  nriajeslé  a  reconnu  d’abord,  par  la  seule  inspec¬ 
tion  de  leur  enregistrement, ■'que  l’autorité  souveraine 
a^’ait  cr.é  obligée  de  se  déployer  fout 'entière  ,  pour. 
.  ordonner  aux  parlements  de  vérifier  la  plupart  des 
lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  nation. 

Cet  exauicn  a  (Téteimimé  sa  majesté  à  faire  publier 
,  en  sa  pi  ésence  plusieurs  nouveaux  édits  que  sa  sa¬ 
gesse  a  conçus' pour  le-bien  île  ses  peuples.  ' 

Ce  n’esl  en  effet,  Messieurs,  que  dans  celte  forme 
absolue,  ou  du  très  exprès  commanaement  <lù  roi  , 
que  sont  inscrites  dans  vos  registres  les  meilleures 
lois  de  cette  monarchie  ;  ’  « 

^  L’ordonnance  de  Charles  V,  qui  fixe  la  majorité 
des  rois  à'quatorze  ans,  de  idyS  ;  .  ’ 

L’ordonnance 'de  Charles  yilï,  sur  le,  fait  de  jus¬ 
tice  ,  de  1453  ;  . 

L^ordonnancede  LouisXn,donnéeàBloisen  14*98; 

•  »  J 

.  L’édit  de  François  I^r^  partant  création  d’‘un lieu¬ 
tenant  criminel  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaus¬ 
sée;  de  i5a3  .  ,  •  *  .  “ 

, ‘L’édit  de  création  et  l’édit  d’ampliation  des  prisi- 
diauV, ‘de  JIcnri  ir,  en  i55i; 

L’Ordonnance  d’Orléans,  de  Charles IX,  en  i56o; 

L’édilvle  Roussillon,  de  i563  ;  ' 

•'  L’ordcmnance  de  la  meme  année,  sur  l’abrévialioR 
'  des  proc  ès  ; 

L'’édil  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  juges- 
consuls,  de  i663  ;  ■  ‘  .  ••  • 

/  *  '  ^  è  • 

La  déclaration  sur'  l’ordonnnance  de  Moulins  , 
en  1  Sfifi  ;  '  .  . 

L’ordonnance  de  Blois,  en  1579; 

X’édit  de  Henri  Ilï,  portant  étirblissèmcnt  dej  çrfef- 
fes’,  pool'  les  contrats  sujéts^à  .retraits  lignagers, 
de  i586  ; 

L’é.dit  de  Henri  IV,  portant  création  des  greffiers 
civils  et  criminels,  en  i597  » 

*  • 

Lkirdonnance  de  Louis  XIII,  sur  les  plaintes  des 

<  ,  •  *  *  • 
Elats-Genéraux,en  i(',i4  ; 

L’edil  clc  Louis  XllI,  sur  le  domaine,  en  jfitg; 

«  •  •  •  • 
L’édjl  de-Louis  XIV,  contre  leS  duels,  en  it>5r  ; 

L’oidonnaitco  civile  de  Louis  XIV', -en  1AG7  ;  • 
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L’édit  de  Louis  XlV,  portant  établissement ‘des 

greffes  pour  la  conservation  des  hypothèques, en  1678; 

•  • 

L’édit  pour  les  épices,  vacations  et  autres  frais  de 
justice,  de  la  même  année  5  .  ; 

Enfin  l’édit  de  1774,  qui  vous  a  rétablis  dans  vos 
fonctions. 

Ces 'exemples  ,  Messieui’s  ,  avertissent  le  roi*  du 
digne  usage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir  suprême, - 
pour  le  bien  dé  la  nation. 

Sa  majesté  doit  incontestablement  la  justice  à  ses, 
peuples. 

Maïs  jusqu’à-  présent  celte  grande  protection  a  été 
trop  lente  et  trop  dispendieuse  dans  ses  États. 

Des  plaintes  univei'^elles  avertissent  depuis  long¬ 
temps  sa  majesté  de  plusieurs  abus  importants  en  ce 
genre;  et  toutes  les  provinces  de  son  royaume  lui 
demandent  également  d’y,  pourvoir. 

En  matière  criminelle,  vous  éprouvez  souvent  , 
Messieurs,  que  vos  jugements  portent  Sur  des  délits 
comiiiis  à  cent  lieues  de  la  capitale. 

C’est  de  la  même  distance  qu’en  matière  civile  les 
sujets  du  roi  sont  obligés  de  venir  solliciter  Vos  ar- 
rêts  ;  et  ce  n’est  bien  souvent  qu’après  plusieurs  an¬ 
nées  d’attente  qu’ils  parviennent  à  les  obtetiir. 

Des  contestations,  dont  le  plus  grand  nombre  est 
de  peu*  d’importance  ,  les  asservissent  à  de  longs  et 
ruineux  ‘séjours  dans  la  capitale;  et  4’art  inépuisable 
de  la  chicane  applique  encore  à  de  légers  intérêts 
les  formes  lentes  des  discussions  les  plus  épineuses  et 
les  plus  compliquées.  ,  .  .  • 

Cependant  sa  majesté  ne  vous  impute  point  ces 
lenteurs,  et  elle  se  plaît  à  rendre  aujourd’hui  ,  Mes¬ 
sieurs  ,  un  témoignage  solennel  de  satisfaction'^ 
votre  activité,  à  votre  zèle,  à  vos  lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long  délai  soit 
plus. marqué  dans  cette  cour,  à  cause  de  i’immense 
étendue  de  son  ressort,*  S..  M.  n’ignore  pas  qu’il  se 
fait  encore  trop  sentir  ^ans  le  l'essort  de  ses  autVes 
parlements. 

Pour  y  remédier,le  roi  s’est  vu  réduit  à  l’inévitable 
alternative,  ôu  de  multiplier  ses  cours  souveraines  , 
ou  d’augmenter  les  pouvoirs  des  tribunaux  du  second 
ordre. 

C’est  ce  dernier  'moyen  que  sa  sagesse  a  préféré. 

En  conséquence  le  roi  se  détermine  à  donner  une 
co’nstitution  nouvelle  à  ses  bailliages  ;  il  les  autorise 
tous  à  juger  définitivement  les  contestations  dont  le 
fond  n’excèdera  pas  4,000  liv. 

•  En  même  temps,  et  au-dessus  de  ce  nremier  ôrdre 
de  bailliages,  S,  M.  choisit,  dans  les  villes  les  plus 


consitférables  de  votre  resaort ,  les  tribunaux  qui. y 
sont  établis,  pour  les  élever  à  une  compétence  plus 
considérable;  et  sous  la  dénomination  de  g^rùnds 
bailliages  ils  décideront  sans  appel  les  affaires  cri¬ 
minelles,  de  même  que  les  procès  civils  ,  lorsque  la 
valeur  de  l’objet  contesté  ne  s’élèvera  pas  au-dessus 
de  20,000  liv. 

Ainsi  S.  M.  vous  réserve.  Messieurs  ,  en  matière 
civile,  toutes  les  contestations  qui  excéderont  cette 
aerniere  attribution,  et  de  plus  toutes  les  causes  qui 
de  leur  nature  doive'nt  ressortir  à  ses  cours;  et  en 
matière  criminelle  vous  connaîtrez,  comme  par  le 
passé,  des  causes  des  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu’elle  prescrit,  S.  M.  vous  fixe  à  vos 
véritables  fonctions. 

Elle  conserve  aux  ecclésiastiques,  aux 'gentlls- 
homme.sct  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  participent 
à  leurs  privilèges,  le  droit  de  n’avoir  que  vous  seuls 
pour  juges  suprêmes  en  matière  criminelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  .matière  civile  le 
jugement  définitif  des  gi'andes  affaires  .  pour.  Ics- 
quéllessescoursont  été  principalement  établies,  selon 
les  termes  du  roi  Henri  II  dans  l’édit  de  création  des 
présidiaux* 

’  •  *  • 

Le  roi,  ixigardant  comme  un  sage  principe  de  lé¬ 
gislation  de  soumettre  à  deux  jugements  différents 
les  qu.estIons  d’une  certaine  importance  ,  assure  à 
tous  ses  sujets  deux  degi’és  de  juridiction  pour  les 
affaires  de  cette  espèce. 

Ainsi  S.  M.  n’abolit  aucun  tribunal,  n’éxerce  au- 

•v  ^  -  * 

cune  contrainte,  et  elle  se  borne  à  rapprocher  la  jus- 
•  tice  des  justiciables,  dans  le.®  mêmes  tribunaux  qui  la 
leur  rendent  depuis  longtemps. 

Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moins  de 

peine,  de  temps  et  de  dépense  pour  l’obtenir. 

• 

Quant  aux  jugements  crimiticls,  quoique  la  vjé 
d’un  homme  soit  aux  yeux  de  S.  M.  d’un  prix  in¬ 
comparablement  plus  grand  que  les  propriétés  les 
plus  importantes,  de  sages  considérations  ont  pour¬ 
tant  d'élerminé  le  roi  à  accorder  le  dernier  ressort 
aux  grands  bailliages,  en  matière  criminelle,  en 
même  temps  qu’il  restreint,  en  matière  civile  ,  leur 
droit  de  juger  sans  appel,  à  la  somme  de  20,000  liv. 

S.  M.  m’ordonne  de  vous  faire  connaître  les  mo¬ 
tifs  qui  l’orudécidée  et  rassurée  dans  cette  dUposilion 
de  sa  loi»  '  •  ' 

D’abord,  Messieurs,  les  grandes  questions  en  ma¬ 
tière  civile  sont  infiniment  plus  contentieuses  et  em- 
barrass’anies  que  les  causes  criminelles.  Les  artifices 
de  la  plaidoirie  tendent  encore  à  les  compliquer  ; 
et,  comme  il  faut  plus  de  lurtiières  et  de  talents  pour 
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le»  liRciiter,  il  fa«t  aussi  plus  de  pénitration  et  de 
savoir  pour  les  résoudre. 

Les  jurisconsultes  que  ces  questions  savantes  exi- 
gent-se  trouvent  rarement  hors  de  l’enceinte  des 
cours. 

Les  procès  criminels,  au  contraire  ,  dans  lesquels 
il  ne  s’agit  que  d’éclaircir  et  de  constater  les  faits  , 
d’après  les  témoignages  et  les  preuves,  et  d’en  déter¬ 
miner  l’espèce  et  le  rapport  avec  la  loi  ,  sont  beau¬ 
coup  plus  simples  de  leur  nature. 

Or  ce  n’est  pas  tant,  Messieurs,  à  l’importance  des 
questions  qu’à  la  difficulté  de  les  juger  que  le  légis¬ 
lateur  doit  avoir  égard  ,  en  assignant  à  la  juridic¬ 
tion  des  tribunaux  son  étendue  et  ses  limites. 

C’est  d’après  ce  principe  que  nos-rois  ont  accor¬ 
dé  le  droit  de  juger  sans  appel, en  matière  criminelle, 
à  plusieurs  tribunaux  particuliers  ;  tandis  qu’ils 
n’ont  jamais  donné,  en  matière  civile,  aux  jugés  in¬ 
férieurs,  la  prérogative  du  dernier  ressort  que  pour 
une  somme  déterminée. 

C’est  encore  d’après  ce  principe  que  ces  mêmes 
juges  inférieurs  sont  déjà  chargés  dans  le  royaume  de 
l’instruction  des  procès  criminels;  et  c’est  sur  la  foi 
de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité  que  les  cours 
prononcent,  puisque  c’est  l’instruction  qui  détermine 
le  jugement. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  le  ressort  du  parlement  sera 
conservé,  mais  il  sera  partagé  fcn  juridictions  nou-, 
velles  qui  rendront  l’administration  de  la  justice 
plus  facile,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Des  commissaires  dignes  de  la  confiance  publique 
vont  parcourir  ,  par  ordre  du  roi ,  toutes  les  pro¬ 
vinces,  pour  marquer  les  divisions  des  ressorts  , 
écouter  les  représentations  des  villes,  et  tracer  à  la 
sagesse  de  S.  M.  la  route  qu’elle  doit  tenir  dans  cette 
distribution. 

rès  que  ce  travail  sera  terminé,  le  roi  distribuera 
convenablement,  et  dans  le  nombre  nécessaire  ,  les 
tribunaux  inférieurs;  il  réduira  au  besoin  du  ser¬ 
vice,  dans  chaque  siège,  le  nombre  des  officiers  su- 
l)allcrnes  de  la  justice,  et  s’occupera  enfin  ,  pour  la 
réforme  des  prisons,  d’une  nouvelle  administration, 
qui  aurait  été  impraticable  sans  la  distribution  des 
procès  criminels  en  un  pins  grand  nombre  de  tribu¬ 
naux. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  règlements  préliminaires 
qui  doivent  préparer  et  simplifier  la  réforme  des  lois 
criminelles  et  civiles. 

L’érection  des  grands  bailliages  facilitera  toutes 
CCS  opérations  importantes,  et,  en  acc|uiHant  une  si 
gramlc  dette  de  sa  justû  e,  le  roi  aura  la  do  dde  -a- 
I/itrod. 


Iisfaction  de  suivre  le  mouvement  de  son  cœur  e^ 
d  exaucer  le  vœu  de  scs  peuples. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  an¬ 
noncer  l  édit  du  roi  portant  suppression  des 

tribunaux  d’exception. 

Messieurs,  il  existe  dans  le  royaume  un  très  grand 
nomhfe  de  tribunaux  particuliers,  qui  sont  autant 
d’exceptions  à  l’administration  de  la  justice  ordi¬ 
naire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  composent  ne  sont 
pas  même  tenus  d'être  gradués. 

Tels  sont  les  bureaux  des  finances,  avec  la  cham¬ 
bre  du  domaine  et  trésor,  les  juridictions  des  traites,- 
des  greniers  à  sel,  des  eaux  et  forêts,  et  les  élections 

Chaque  espece  d’intérêt  a  ,  pour  ainsi  dire,  ses  ju¬ 
ges  particuliers  dans  les  états  de  S.  M. 

Les  sujets  du  roi  se  méprennent  souvent  sur  la 
juridiction  a  laquelle  leurs  divei'ses  causes  appartien¬ 
nent,  et  ne  savent  à  quel  tribunal  ils  doivent  deman¬ 
der  justice.  , 

Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des 
procès  continuels  de  compétence. 

lous  ces  offices  de  judicature,  dont  la  nécessité  du 
sei  vice  doit  seule  fixer  le  nombre,  sont  également 
onéreux  aux  peuples,  par  les  exemptions  dont  les 
titulaires  ont  droit  de  jouir  ,  et  au  roi  lui-même,  par 
la  dépense  annuelle  qu’ils  imposent  au  domaine  de 
sa  majesté. 

Pour  simplifier  l’administration  de  la  justice  dans 
son  royaume,  le  roi  veut,  Messieurs,  que  l’unité  des 
tribunaux  réponde  désormais  à  l’unité  des  lois. 

Sa  majesté  supprime  donc  aujourd’hui  dans  ses 
états  tous  les  tribunaux  d’exception,  comme  corps 
de  judicature  ,  et  elle  réunit  ces  juridictions  parti¬ 
culières  aux  justices  ordinaires. 

Il  suffit  sans  doute.  Messieurs,  d’énoncer  ce  nou¬ 
veau  bienfait  du  roi  pour  en  manifester  Putilité. 

Mais,  en  retirant  des  tribunaux  d’exception  la  juri¬ 
diction  contentieuse  qui  trouble  le  cours  de  la  justi¬ 
ce,  la  sagesse  de  sa  majesté  conserve  et  confirme  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d’adminis¬ 
tration  relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée,  et  que  ses  juges  ordinaires  ne  pourraient 
ni  surveiller,  ni  régler  avec  le  même  succès. 

Le  roi  va  multiplier.  Messieurs,  le  nombre  des 
juges  dans  les  tribunaux  inférieurs;  sa  majesté  se 
propose  d’y  admettre  ceux  des  officiers  supprimés 
qu'elle  jugera  dignes  de  sa  confiance,  de  sorte  qu’ils 
auront  tous,  scion  les  intentions  du  roi,  l’aUerna- 
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>ive  trun  remplacement  on  d’un  remboursement 
successif. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  an¬ 
noncer  la  déclaration  du  roi  relalioc  à  t’or¬ 
donnance  criminelle , 

Messieurs,  la  nécessité  de  réformer  rorJonnance  1 
criminelle  et  le  code  pénal  est  universellement  re-  j 
connue. 

Toute  la  nation  demande  au  roi  cet  acte  Impor¬ 
tant  de  législation,  et  sa  majesté  a  résolu  dans  scs 
conseils  de  se  rendre  au  vœu  de  ses  peuples. 

Sa  majesté  a  voulu  d’abord  qu’on  établit  dans 
l’ordonnance  criminelle  une  distinction  précise  en¬ 
tre  les  abus  qui  tiennent  à  l’ensemble  de  la  législa¬ 
tion,  et  les  abus  qui,  n’étant  pas  de  même  inhérents  à 
la  loi ,  peuvent  en  être  détachés  avant  la  rédaction 
générale  de  la  réforme. 

Le  premier  et  le  plus  alarmant  de  cæs  abus  parti¬ 
culiers  ,  celui  qui ,  sous  une  législation  défectueuse  , 
rendrait  tous  les  autres  irréparables  ,  c’est  la  dispo¬ 
sition  de  l’ordonnance  qui  enjoint  l’exécution  des 
arrêts  de  mort  dès  qu’ils  ont  été  prononcés. 

C’est  pour  prévenir  de  funestes  eiTeurs  ,  qui  sont 
rares  sans  doute,  mais  dont  les  fastes  des  tribunaux 
ne  fournissent  encore  que  trop  d’exemples,  qu’en 
accordant  aux  grands  bailliages  le  dernier  ressort 
en  matière  criminelle,  le  roi  veut  assurer  à  tous  les 
condamnés  le  temps  nécessaire  pour  solliciter  sa 
clémence  ou  pour  éclairer  sa  justice. 

Dans  cette  vue,  sa  majesté  ordonne,  par  la  loi  que 
vous  allez  connaître  ,  un  mois  de  surséance  pour 
l’exécution  de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Celle  précaution,  commandée  par  la  circonstance, 
sera  également  précieuse  à  conserver  après  la  réforme 
des  lois  criminelles. 

Il  est  notoire  en  effet, Messieurs,  que,  dans  les  états 
les  plus  éclairés  de  l’Europe  ,  tous  les  jugements  por¬ 
tant  peine  de  mort  sont  soumis  à  l’autorisation  préa¬ 
lable  du  souverain. 

C’est  un  usage  d’autant  plus  digne  de  passer  en 
loi  dans  la  monarchie  française,  que  le  droit  de  faire 
grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  la  royauté,  celte  pré¬ 
rogative  deviendrait  illusoire  si  les  jugements  étaient 
exécutés  avant  que  le  prince  pût  savoir  qu’ils  ont  été 
rendus. 

Mais,  en  s’assurant  ainsi  pour  toujours  un  droit 
dont  il  ne  veut  user  qu’avec  sagesse,  le  roi  autorise 
Tiéanmoins  l’exécution  immédiate  des  arrêts  de  mort 
■-dans  les  cas  d’émeute  et  de  rébellion,  où  la  prompti¬ 
tude  des  supplices  peut  bâter  le  rétablissement  de 
f ordre. 


En  accordant  à  tous  les  condamnés  un  mois  d* 
surséance,  le  roi  a  statué  que  ce  délai  de  l’exécution 
daterait  du  jour  où  le  coupable  aurait  entendu  la 
lecture  de  son  jugement. 

Cette  disposition,  que  sa  majesté  avait  profondé¬ 
ment  méditée  dans  ses  conseils,  a  excité  vos  récla¬ 
mations. 

Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  la  conscience  des 
coupables,  les  interrogatoires  qu’ils  ont  subis ,  les 
preuves  qu’on  leur  a  opposées,  leur  passage  de  la 
prison  commune  dans  les  cachots  immédiatement 
après  leur  condamnation,  leur  renvoi  devant  les 
premiers  juges,  enfin  je  ne  sais  quelle  publicité  sou¬ 
daine  que  les  décisions  de  la  justice  ont  communé¬ 
ment  dans  l’enceinte  qui  rassemble  les  malfaiteur», 
ne  leur  laisse  presque  jamais  ignorer  leur  sort,  dès 
qu’il  est  in  évocablement  fixé. 

Tj’état  habituel  des  choses  a  donc  ici  préparé  d’a¬ 
vance  la  disposition  de  la  loi. 

Mais  quand  même  ce  serait  une  innovation,  si  ell« 
est  juste  et  salutaire,  la  compassion  qu’on  lui  oppose 
a-t-elle  droit  d’y  mettre  obstacle  ? 

S 

Ce  n’est  point  à  de  tels  mouvements  que  le  légis¬ 
lateur  doit  se  livrer. 

Sa  compassion  consiste,  d’une  part,  à  diminuer  la 
rigueur  des  peines,  autant  que  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  sûreté  publique  lui  permet  de  les  modérer; 
de  l’autre,  à  ménager  aux  condamnés  tous  les  moyen» 
légitimes  d’éviter  le  supplice. 

II  est  donc  essentiel.  Messieurs,  d’établir  un  ordre 
nouveau  ,  où  le  jugement  de  l’accusé  lui  soit  révélé  , 
afin  qu’il  puisse  profiter  et  du  délai  qu’il  a  pour  se 
défendre,  et  du  conseil  qu’il  a  pour  s’éclairer. 

N’y  eût-il.  Messieurs,  dans  tout  un  siècle  qu’un 
seul  innocent  à  qui  cette  signification  anticipée  pût 
conserver  la  vie  ,  c’est  de  celui-là  que  le  législateur 
doit  s’occuper. 

A  la  suite  de  ce  règlement,  la  vigilance  du  ro< 
s’est  portée  vers  d’autres  objets  non  moins  dignes  d 
sa  sagesse. 

Ainsi  sa  majesté  interdit  la  formule  adoptée  dans 
la  rédaction  de  vos  arrêts,  pour  condamner  sur 
les  cas  résultants  du  procès  ,  sans  articuler  les  cri¬ 
mes  que  vous  punissez  au  nom  de  la  loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugements  exige  l’énon¬ 
ciation  expresse  des  délits. 

Quel  tribunal  pourrait  être  jaloux  de  la  préroga- 
livc  d’infliger  des  peines  capitales,  sans  motiver  se» 
arrêts  ? 
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Le  roi  a  donc  pensé ,  Messieurs  ,  que  tftUle  con¬ 
damnation  solennelle,  qui  met  la  peine  à  la  suite  du 
délit,  devait  montrer  le  délit  à  côté  de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des 
coupables  ,  le  roi  s’est  occupé  des  dédommagements 
que  vous  décernez  aux  innocents,  lorsqu’ils  ont  subi, 
sur  de  faux  indices,  les  rigueurs  d’une  poursuite 
criminelle. 

Sa  majesté  a  voulu  connaître  le  genre  de  répara¬ 
tions  que  la  loi  devait  leur  avoir  assurées. 

Je  dois  le  déclarer  hautement ,  Messieurs  ,  sa  ma¬ 
jesté  a  vu,  avec  la  plus  grande  surprise  ,  que  la  légis¬ 
lation  de  son  royaume  n’avait  encore  rien  statué  en 
leur  faveur  ;  et  que  ,  s’il  ne  se  trouvait  pas  au  pro¬ 
cès  une  partie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux 
frais  de  l’impression  et  de  l’affiche  de  ces  jugements 
d’absolution,  cette  faible  indemnité  ri’était  pas  même 
accordée  à  l’innocence.  ■  -  - 

Le  roi  s’occupe  de  ces  réparations' qu’il  regarde 
comme  une  dette  de  sa  justice. 

Mais,  en  attendant  que  sa  majesté  puisse  atteindre 
ce  but  d’une  législation  vraiment  équitable ,  qui , 
prévoyant  la  possibilité  de  confondre  d’abord  l’in¬ 
nocent  avec  Je  malfaiteur,  ne  se  borne  point  à 
punir,  et  se  croit  alors  obligée  à  dédommager,  elle 
veut  que  ces  jugements  d’absolution  soient  imprimés 
et  affichés  aux  dépens  de  son  domaine. 

Les  mêmes  considérations  d’humanité  et  de  jus¬ 
tice,  qui  suggèrent  au  roi  ces  précautions  tutélaires 
en  faveur  de  l’innocence  ,  déterminent  sa  majesté  à 
lui  épargner  une  honte  qu’elle  subit  quelquefois 
devant  vous  ;  et  c'est  dans  ce  dessein  que  le  roi 
vient  d’abolir  l’usage  d’interroger  les  accusés  sur 
la  sellette. 

Cette  formalité  fut  admise  dans  les  tribunaux 
comme  un  adoucissement  d’humanité  envers  les 
prisonniers,  qui  comparaissaient  autrefois  chargés 
de  fers  devant  leurs  juges. 

Mais  ,  dans  nos  mœurs  ,  la  sellette  est  devenue 
une  véritable  flétrissure. 

L’ordonnance  de  1670  y  avait  assujetti  les  accusés 
contre  lesquels  il  y  aurait  des  conclusions  à  peine  afflic¬ 
tive;  l’usage  y  a  soumis  tous  les  accusés  contre  les¬ 
quels  il  y  a  des  conclusions  à  peine  infamante. 

Cependant  le  ministère  public  est  leur  partie  et 
non  pas  leur  juge.  Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit 
de  leur  imprimer,  avant  même  leur  jugement,  une 
espèce  de  tache  déshonorante ,  par  le  seul  énon¬ 
cé  de  son  opinion ,  qui  n’obtient  pas  toujours  la 
sanction  de  vos  arrêts. 


I  Si  l’accuse  est  coupable,  l’humanité  défend  de  le 
I  troubler  ;  et,  s’il  est  innocent, la  justice  ne  permet  pas 
de  le  flétrir. 

Enfin  un  tlernier  objet  de  réforme  préparatoire 
a  fixé  l'attention  de  sa  majesté  : 

C’est  la  question  préalable. 

I  Sa  majesté  a  considéré  que  la  loi  réprouvait  elle- 
même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  puis¬ 
qu’elle  frappe  de  nullité  les  aveux  que  le  patient  ne 
ratifie  pas  quand  il  a  cessé  de  souffrir  ; 

Que  ces  déclarations,  arrachées  par  la  violence  de 
la  douleur,  et  soutenues  ensuite  par  la  crainte  d’être 
remisa  la  torture,  pouvaient  faire  tomber  les  juges 
dans  les  erreurs  les  plus  funestes  ; 

i 

Enfin  qu’il  suffisait  que  Tutilité  et  la  nécessité 
de  la  question  préalable  fussent  contestées  par  tant 
de  réclamations,  pour  que  le  législateur  dût  essayer 
un  autre  moyen  d’obtenir  des  coupables  la  révéla¬ 
tion  de  leurs  complices. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  dispositions  par  les¬ 
quelles  sa  majesté  commence  à  procéder  à  la  réforme 
des  lois  criminelles. 

Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  à  prévenir 
le  mal  et  à  faire  le  bien  ;  et,  lorsque  l’utilité  d’un 
changement  dans  la  législation  est  manifestée,  et  quo 
l’exécution  en  est  possible  ,  c’est'  un  bieufait  publie 
qu’il  ne  faut  jamais  différer. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  annon~ 

cer  l’édit  durai  portant  réduction  d’offices 

dans  sa  cour  de  parlement  de  Paris. 

Messieurs,  les  principes,  qui  forment  la  base  de 
l’ordonnance  du  roi  sur  l’administration  de  la  jus¬ 
tice,  appellent  les  conséquences  que  vous  allez  voir 
développées  dans  un  nouvel  édit  de  sa  majesté  con¬ 
cernant  la  suppression  de  plusieurs  offices  dans  cette 
cour. 

Il  y  aura  beaucoup  moins  d’affaires  à  juger;  il 
n’est  donc  pas- nécessaire  d’y  entretenir  le  mém» 
nombre  déjugés. 

Mais,  avant  de  prononcer  cette  suppression,  le  roi 
a  commencé  par  s’assurer  qu’elle  n’aurait  rien  da 
contraire  àla  sage  et  célèbreordonnancedeLouisXI, 
du  2  1  octobre  14^75  sur  l’inamovibilité  des  offices. 

La  discussion  de  cette  loi  mémorable  s’est  faite 
dans  le  conseil  du  roi,  et  elle  a  pleinement  rassuré  la 
justice  de  sa  majesté. 

Voici,  Messieurs,  les  termes  précis  de  cette  ordoii- 
I  nance,  qui  inléresse  encore  plus  les  justiciablesnue 

les  juges. 


I 
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Comme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  plu- 
smirs  mutations  ont  été  faites  en  nos  offices....,  nous 
statuons  que  désormais  nous  n’en  donnerons  aucun, 
s'il  n’est  vacant  par  mort,  ou  par  résignation,  ou  par 
forfaiture  préalablement  jugée. 

C’est  donc,  Messieurs,  à  l’inconvénient  de  la  mu¬ 
tation  que  la  loi  de  Louis  XI  a  voulu  remédier. 

Quand  il  n’y  a  point  de  mutation  dans  les  offices  , 
la  disposition  de  l’ordonnance  n’a  donc  plus  d’ap¬ 
plication. 

Ainsi  nos  rois  ont  renoncé  à  l’usage  ancien  et 
abusif  de  dépouiller  un  juge  de  son  office,  pour  en 
revêtir  un  autre. 

Mais,  par  la  même  raison  qu’ils  ont  toujours  pu 
multiplier  ces  offices  dans  les  tribunaux, “ils  n’ont  ja¬ 
mais  perdu  le  droit  inhérent  à  la  couronne  d’en  ré¬ 
duire  le  nombre  ,  dès  que  le  bien  de  l’État  exigerait 
celte  réduction^ 

Il  est  en  effet  de  toüle  évidence  que  c’est  l’inamo¬ 
vibilité  des  officiers,  et  non  pas  la  perpétuité  des  of¬ 
fices  de  judicature,  qu’a  établie  l’ordonnance  de 
Louis  XI. 

Depuis  cette  époque,  Messieurs,  nos  rois  ont  créé 
de  nouveaux  parlements;  ils  ont  aboli  des  cours  en¬ 
tières  qui  n’existent  plus  ;  et  ces  créations,  et  ces  sup¬ 
pressions  n’ont  été  que  l’exercice  naturel  de  l’aulo- 
rité  souveraine. 

Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution 
personnelle  d’un  juge,  pour  en  substituer  un  autre, 
ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  la  suppression  d’un 
tribunal  pour  le  remplacer  par  Un  autre,  exige  une 
forfaiture  préalablement  jugée. 

Voilà,  Messieurs,  la  sauvegarde  de  la  magistrature, 
ou  plutôt  des  peuples,  auxquels  vous  administrez  la 
justice  au  nom  du  roi.  ' 

Mais  sa  majesté  a  appris,  des  ordonnances  de  son 
royaume,  ainsi  que  des  exemples  de  ses  prédéces¬ 
seurs  ,  qu’une  suppression  collective  d’offices  ,  qui 
n’est  qu’une  réforme  nécessaire  dans  un  corps  de 
judicature,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  des¬ 
titutions  individuelles  qui  exigent  un  jugement  préa¬ 
lable  ,  et  qu’elle  appartient  essentiellement  à  l’admi¬ 
nistration  générale  de  l'État. 

Après  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  puissance, 
en  réduisant  le  nombre  des  juges  au  besoin  des  justi¬ 
ciables,  le  l'oi  n’a  négligé  dans  cette  suppression  au¬ 
cune  des  précautions  que  pouvait  lui  suggérer  la 
plus  exacte  et  lapins  impartiale  justice. 

Sa  majesté  conserve  d’abord,  à  ceux  d’entre  vous 
sur  qui  tombe  la  suppression  qu’elle  va  ordonner  , 
tous  les  honneurs  attachés  à  vos  offices,  hors  du  tri¬ 
bunal  dont  vous  cesserez  d’être  membres. 


F.n  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  ont 
été  le  plus  récemment  pourvus  d’offices  en  cette 
cour,  le  roi  leur  en  rembourse  dès  à  présent  la  fi¬ 
nance  en  deniers  comptants. 

Les  ordres  sont  donnés,  les  fonds  sontpiêls,  et 
ces  remboursements  n’essuieront  aucun  délai. 

Celte  suppression  s’opérera  d’ailleurs  sans  distinc¬ 
tion,  sans  exception,  et  suivant  rigoureusement  l’or¬ 
dre  du  tableau. 

Les  offices  actuellement  vacants  seront  comptés  au 
nombre  de  ceux  que  le  roi  supprime  ;  et  l’excédant 
de  la  suppression  portera  sur  lès  derniers  titulaires 
reçus  dans  cette  cour.  v 

Enfin,  Messieurs,  sa  majesté  m’ordonne  de  décla¬ 
rer  en  son  nom  que  ,  lorsqu’il  y  aura  désormais  des 
charges  vacantes  dans  son  parlement,  elle  les  accor¬ 
dera  de  préférence  à  ceux  des  magistrats  dont  elle 
supprime  les  offices. 

C’est  une  consolation  que  le  roi  se  plaît  à  donner 
à  son  parlement,  que  l’espérance  de  voir  successi¬ 
vement  revenir  dans  son  sein  ceux  de  ses  membres 
qui  méritent  ses  regrets  ,  et  que  les  circonstances 
obligent  sa  majesté  d'en  séparer,. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux^  peur  an¬ 
noncer  l’édit  du  roi  portant  rétablissement  de 

ta  cour  plénière. 

Messieurs,  avant  même  que  celte  cour  fût  compo¬ 
sée  d’un  si  grand  nombre  de  magistrats,  François  I®*"^ 
Henri  II,  Henri  IV  et  Louis  XIII  avaient  senti  le 
danger  d’admettre  la  jeune  magistrature  aux  délibé¬ 
rations  de  leurs  parlements  sur  les  affaires  publiques, 

Ils  avaient  considéré  (ju’étant  exclue  du  jugement 
des  causes  importantes,  elle  devait  bien  moins  en¬ 
core  participer  à  la  discussion  de  celles  qui  intéres¬ 
saient  l’État,  où  elle  aurait  dominé  par  le  nombre. 

.  Frappé  des  mêmes  inconvénients,  le  roi  exécute 
aujourd’hui  le  projet  que  scs  prédécesseurs  avaient 
concu.  -  ’ 

a 

Sa  majesté  n’admet  de  son  parlement  de  Paris  que 
la  seule  grand’chambre  à  la  cour  qu’elle  rétablit  , 
pour  procéder  à  la  vérification  et  publication  de  ses 
lois  générales. 

Mais,  jaloux  de  rendre  cette  cour  aussi  digne  qu’il 
est  possible  de  sa  confiance  et  de  celle  de  la  nation  , 
le  roi  réunit  cette  portion  éminente  de  la  magistra¬ 
ture  aux  .princes  de  son  sang  ,  aux  pairs  de  son 
royaume,  aux  grands  officiers  de  sa  couronne  ,  à  des 
prélats,  des  maréchaux  de  France,  et  autres  person¬ 
nages  qualifiés  ,  des  gouverneurs  de  province,  des 
(  hevaiiers  de  scs  ordres,  un  magistrat  de  chacun  de 
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ses  parlements,  des  membres  choisis  dans  son  eonseil , 
deux  magistrats  de  la  chambre  des  comptes  cl  deux 
de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

C’est  dans  cette  forme  que  le  roi  rétablit  aujour¬ 
d’hui  ce  tribunal  suprême  qui  existait  autrefois,  et 
qui,  selon  les  expressions  mémorables  de  Philippe  de 
Valois  etCharles-lc-Sage,  était  le  consistoire  des  féaux 
et  des  barons,  la  coût  du  baronnage  et  des  pairs ,  le 
parlement  universel,  la  justice  capitale  de  lu  France, 
la  seule  image  de  la  majesté  souveraine  ,  la  source 
unique  de  toute  la  justice  du  royaume,  et  le  principal 
conseil  des  rois. 

Cette  résolution  ,  Messieurs  ,  n’est  pas  nouvelle 
dans  les  conseils  de  sa  majesté;  vous  n’avez  pas  oublié 
qu’elle  vous  fut  annoncée  dans  la  première  de  ses 
lois,  au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  fonctions. 

Mais  il  fallait  que  l’exécution  d’un  si  grand  chan¬ 
gement  fût  sollicitée  par  les  circonstances. 

Les  circonstances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’est  pas,  Messieurs  ,  que  jusqu’à  la  convoca¬ 
tion  des  États-Généraux,  promise  par  le  roi,  sa  ma¬ 
jesté  se  propose  de  rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont 
déjà  rec^u  leur  sanction  légale. 

Et, si  par  malheur  uneguerre  imprévue  nu  d’autres 
nécessités  urgentes  de  l’État  rendaient  indispensables 
de  nouvelles  perceptions,  ce  ne  serait  que  provisoi¬ 
rement  et  jusqu’à  l’assemblée  de  la  nation  ,  f|ue  le 
roi  demanderait  à  la  cour  plénière  d’en  vérifier  les 
édits. 

Mais  il  y  a  d’autres  lois  que  des  lois  bursales,  des 
lois  d’une  importance  reconnue  ,  dont  la  résistance 
des  parlements  a  diversement  contrarié  l’exécution  , 
et  qui  exigent  qu’une  seule  et  même  sanction  les 
mette  en  activité  dans  tout  le  royaume. 

De  l’unité  de  ce  conseil  suprême  doivent  néccssài- 
remènt  résulter,  Messieurs,  des  avantages  inestima¬ 
bles  pour  une  grande  monarchie. 

Déjà  les  diverses  coutumes  qui  régissent  les  diffé¬ 
rentes  provinces,  et  même  souvent  les  différentes 
villes  de  chaque  province,  ont  fait  un  chaos  de  la  lé¬ 
gislation  française. 

11  entre  dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté 
de  simplifier  ces  coutumes  diverses,  et  d’en  réduire 
le  nombre  avec  tous  les  ménagements  (jue  méritent 
d’anciennes  lois,  lorsqu’elles  sont  liées  aux  mœurs 
locales. 

Mais  si,  à  celte  diversité  de  lois  particulières,  il  fal¬ 
lait  .ajouter  encore, dans  l’exécution  des  lois  générales, 
de  nouvelles  dilférenecs  causées  dans  chaque  ressort, 
tantôt  par  le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  l’enre¬ 
gistrement,  il  n’y  aurait  plus  ni  unité  dans  la  législa¬ 
tion,  ni  ensemble  dans  la  monarchie. 


A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  renmi 
indispensable  le  rétablissement  de  la  cour  plénière, 
SC  joignent  encore,  Messieurs,  des  motifs  d’un  grand 
poids. 

Le  roi,  sans  doute,  est  loin  de  supposer  que  ses 
parlements  puissent  jamais  oublier  tout  ce  qu’ils  doi¬ 
vent  d’obéissance  et  de  fidélité  à  l’autorité  souve¬ 
raine. 

Mais  enfin,  Messieurs, sous  l’empire  des  lois,  toutes 
les  classes  de  citoyens  doivent  se  reconnaître  justicia¬ 
bles  d’un  tribunal  ;  et  les  parlements  n’auraient  eu 
jusqu’à  présent  d’autre  juge  que  le  roi  seul,  dans  le 
cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n’est  qu’à  la  cour  plénière  que  sa  majesté  peut 
confier  celte  fonction  rigoureuse,  dont  l’exercice  doit 
éviter  à  sa  bonté  l’usage  personnel  de  son  autorité 
contre  les  magistrats  qu’elle  s’est  vue  plusieurs  fois 
dans  la  nécessité  d’employer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  roi  n’a  eu  besoin  d’au¬ 
cune  innovation;  il  lui  a  suffi  de  remonter  au-delà 
de  l’érection  de- ses  parlements. 

C’est  dans  les  monuments  de  notre  histoire  que  sa 
majesté  a  trouvé  le  modèle  decette  grande  institution. 

En  effet,  avant  la  création  des  cours  dans  les  pro¬ 
vinces,  dont  la  première  époque  est  du  quatorzJcÆïie 
siècle,  il  n’existait  encore  que  le  parlement  de  Paris, 
qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le  royaume. 

Ce  premier  parlement  formait  alors  la  cour  plé¬ 
nière  dans  les  occasions  importantes  ;  et  cette  cour 
plénière  était  composée  comme  le  roi  la  compose 
aujourd’hui. 

Quant  aux  parlements  de  province,  dont  la  créa¬ 
tion  successive  est  postérieure  à  cette  ancienne  forms* 
d’administration  ,  ils  doivent  être  d’autant  moins 
étonnés  de  perdre  le  droit  d’enregistrement,  que 
nos  rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs 
espèces  de  causes  attribuées  sans  réclamation  au 
seul  parlement  de  Paris. 

Cependant,  Messieurs,  pour  nepointse  priver  des 
connaissances  locales  qui  peuvent  avertir  sa  bonté 
ou  éclairer  sa  |uslice,  le  roi  admet  à  sa  cour  plénière 
un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlements. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  auront 
des  intérêts  particuliers  à  discuter,  elles  y  trouveront 
toujours  un  fidèle  interprète  de  leurs  réclamations  et 
de  leurs  devoirs. 

Pour  vous,  Messieurs,  vous  serez  tous  appelés  suc¬ 
cessivement,  par  ordre  d’ancienneté,  à  celte  cour 
augqste. 

Vous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  de  la  cour 
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plénière,  que  les  mêmes  délais  auxquels  vous  êtes 
soumis  pour  siéger  à  la  grand’chambre. 

Rendus  à  vos  fonctions  naturelles,  vous  jouirez  dé¬ 
sormais  paisiblement  de  la  considération  que  méri¬ 
tent  vos  services. 

Vous  verrez  l’État  prospérer  sous  une  administra- 
liou  économique,  tranquille  et  modérée  ;  vous  béni¬ 
rez  le  l’oi  qui  se  montrera  entièrement  occupé  à 
réparer,  de  concert  avec  la  nation  ,  les  maux  passés , 
et  à  préparer  les  biens  à  venir;  qui,  loin  d’avoir 
voulu  concentrer  son  autorité  dans  un  seul  corps  , 
pour  la  rendre  arbitraire,  ne  demandera  jamais,  soit 
à  la  nation,  soit  à  ce  tribunal  patriotique,  qu’un  zèle 
V  sincère,  des  conseils  éclairés,  le  respect  pour  la  jus¬ 
tice,  l’amour  des  peuples, un  courageux  dévouement 
au  bien  public;  et  qui  enfin  est  aussi  décidé  à  n’abu¬ 
ser  jamais  de  sa  puissance,  qu’à  la  maintenir  et  à  la 
faire  respecter. 

Discours  de  M.  le  garde  des  sceaux^  pour  an¬ 
noncer  la  déclaration  du  roi  sur  les  'vacances.. 

Messieurs,  en  vertu  de  la  nouvelle  Ordonnance  du 
roi  sur  l’administration  de  la  justice,  la  plupart  des 
procès  actuellement  engagés  dans  les  cours  souverai¬ 
nes  doivent  être  renvoyés  et  distribués  aux  tribu- 
naux  du  second  ordre,  pour  y  être  jugés  en  dernier 
ressort. 

Il  vous  serait  presque  impossible,  Messieurs,  d’ap¬ 
précier  vous-mêmes,  dans  la  foule  et  la  confusion  de 
tant  d’intérêts  divers,  celte  exacte  valeur  des  objets 
contestés,  qui  désormais  doit  être  la  mesure  des  dif¬ 
férentes  attributions. 

C’est  aux  parties  intéressées  a  convenir  de  leurs 
prétentions  réciproques,età  recourir  en  conséquence 
au  tribunal  auquel  il  appartient  d’en  décider. 

Ces  discussions  préliminaires  demandent  du  temps 
pour  être  réglées  entre  les  plaideurs,  et  pour  leui  évi¬ 
ter  tous  ces  procès  de  compétence,  que  le  roi,  dans  le 
nouveau  plan  qu’il  a  conçu  relativement  à  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice,  a  eu  tant  à  cœur  de  prévenir. 

Enfin,  quand  même  les  déplacements  des  causes  , 
et  le  changement  des  défenseurs ,  auraient  exigé 
moins  de  délais  ,  et  que  la  distribution  des  procès  , 
selon  la  valeur  des  objets  en  litige,  eût  pu  s’exécuter 
sans  retardement,  la  poursuite  des  procès  n’en  serait 
pas  moins  inévitablement  interrompue,  en  attendant 
que  les  tribunaux  du  second  ordre  soient  formés 
complètement,  et  leurs  districts  déterminés. 

Il  doit  y  avoir  en  effet  un  accord  perpétuel  et  une 
correspondance  continue  entre  l’activité  des  tribu¬ 
naux  inférieurs  et  celle  des  cours  souveraines. 


Cette  harmonie  ,  Messieurs,  sera  incessamment  et 
parfaitement  établie. 

Mais, pour  donnera  tous  ces  tribunaux  cette  cons¬ 
titution  graduelle  et  régulière  d’où  leur  accord  dé¬ 
pend,  sa  majesté  a  jugé  indispensable  de  suspendre 
l’exercice  de  vos  fonctions. 

Le  roi  trouve  d’autant  moins  d’inconvénient  à 
cette  interruption  dans  l’action  de  ses  cours  souve¬ 
raines,  qu’elle  n’est  qu’une  extension  de  vos  vacan¬ 
ces  ordinaires. 

Sa  majesté  vous  rappellera.  Messieurs,  aux  fonc¬ 
tions  qui  vous  sont  réservées,  dès  que  lesdeux  ordres 
de  bailliages  qu’elle  institue  seront  formés  dans  votre 
ressort. 

Discours  du  roi,  a  la  fin  du  ht  de  justice  tenu  à 
Versailles  le  8  mai  1  7  88. 

Vous  venez  d’entendre  mes  volontés. 

Plus  elles  sont  modérées,  plus  elles  seront  ferme¬ 
ment  exécutées;  elles  tendent  toutes  au  bonheur  de 
mes  sujets. 

Je  compte  sur  le  zèlede  ceux  d’entre  vous  qui  doi¬ 
vent  dans  le  moment  composer  ma  cour  plénière; 
les  autres  mériteront  sans  doute  par  leur  conduite 
d’y  être  successivement  appelés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers,  et  leur  ordon¬ 
ner  de  rester  à  \  ersailles,  et  aux  autres  de  se  reti¬ 
rer. 

Ordonnance  du  roi  sur  l’administration  de  la 

•  «  * 
justice. 

Louis,  etc.  Depuis  que  nous  avons  porté  nos  re¬ 
gards  sur  l’administration  de  la  justice  dans  notre 
royaume,  nous  avons  été  frappé  de  la  nécessité  da 
soumettre  à  une  révision  générale  nos  lois  civiles  et 
notre  ordonnance  criminelle  ;  et  la  régénération  do 
nos  tribunaux  s’est  d’abord  présentée  à  nous,  comme 
une  partie  essentielle  et  un  préliminaire  indispen¬ 
sable  de  cette  double  réforme. 

Nous  avons  reconnu  dès-lors  que  ,  s’il  était  de  nor 
tre  justice  d’accorder  à  nos  sujets  la  faculté  d’avoir 
dans  la  discussion  de  leurs  droits,  deux  degrés  de 
juridiction,  il  était  aussi  de  notre  bonté  de  ne  pas 
les  forcer  d’en  l'econnaitre  un  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  reconnu  qu’en  matière  civile  des 
contestations  peu  importantes  avaient  eu  quelquefois 
cinq  ou  six  jugements  à  subir;  qu’il  r-ésultait  de  ces 
appels  multipliés  une  prolongation  inévitable  dans 
les  procès,  des  frais  immenses,  des  déplacements  rui¬ 
neux,  et  enfin  une  continuelle  affluence  des  plai¬ 
deurs,  du  fond  de  leurs  provinces,  dans  les  villes  où 
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l■»‘sl(lenl  nos  cours  ,  pour  y  solliciter  un  jugement 
définitif. 

k 

Nous  avons  reconnu  que  cet  inconvénient,  si  pré¬ 
judiciable  à  nos  sujets  en  matière  civile,  ne  l’était  pas 
moins  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remède,  qui  s’offrait  à  notre  autorité 
pour  obviera  tant  d’abus,  c’était  de  diminuer  l’éten¬ 
due  de  la  juridiction  assignée  à  nos  cours  •,  mais  de 
grandes  et  importantes  considérations  ne  nous  per¬ 
mettant  pas  de  restreindre  les  ressorts  de  nos  parle¬ 
ments,  nous  avons  cherché  dans  notre  sagesse 
d’autres  moyens  de  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  juges. 

^  Ce  grand  objet  de  législation  avait  souvent  attiré 
l’attention  des  rois  nos  prédécesseurs  :  ce  fut  dans  le 
même  esprit  qui  nous  anime,  et  dans  la  vue  de  sim¬ 
plifier  l’administration  de  la  justice,  que  fut  rendue 
l’ordonnance  de  Louis  XII  en  1498,  l’ordonnance  de 
François  l®*"  en  i535,  l’ordonnance  du  meme  prince 
donnée  à  Villers-Coterets  en  iSSg,  pour  l’abrévia¬ 
tion  des  procès  ;  l’ordonnance  d’Orléans  en  lÜfio  , 
l’ordonnancedu  château  de  Roussillon  en  i5(i3,  l’or¬ 
donnance  de  Moulins  en  l’ordonnance  de 

Blois  en  1579,  enfin  l’ordonnance  de  Louis  XIV  en 
1667,  et  son  ordontiance  criminelle  en  1670. 

Mais  la  plus  sage  de  toutes  les  lois  de  nos  prédé¬ 
cesseurs  sur  cette  matière  c’est  l’édit  decréation  des 
présidiaux,  donné  par  Henri  II  en  i55i.  Le  principe 
de  cette  loi  est  que  nos  cours  souveraines  ont  été 
principalement  établies  pour  juger  de  grandes 
affaires  dont  il  y  avait  appel  inter  jeté i  et  sa  dispo¬ 
sition  veut  que  les  présidiaux  décident  sans  appel 
toutes  les  contestations  dont  le  fond  n'excèdera  pas  la 
valeur  de  a5o  livres. 

Immédiatement  après  notre  avènement  au  trône  , 
nouscrùmes  nous-même  nepouvoir  donnera  nos  peu¬ 
ples  une  preuve  plus  signalée  de  notre  amour,  qu’en 
augmentant  celte  justice  en  dernier  ressort,  qu’ils 
étaient  obligés  d’aller  chercher  loin  de  leur  domicile, 
sur  des  objets  de  médiocre  importance.  Nous  don¬ 
nâmes  en  conséquence  ,  dès  le  mois  de  novembre 
1774,  une  extension  aux  pouvoirs  des  présidiaux. 
L’expérience  nous  a  fait  connaître  depuis,  et  1  insuf¬ 
fisance  de  celle  nouvelle  ampliation,  que  le  prix  pro¬ 
gressif  de  l’argent  laissait  encore  au-dessous  de  l’ai- 
tribution  primitive,  et  l’abus  des  formalités  prescrites 
pour  décider  préalablement  la  compétence  prési¬ 
diale,  abus  qui  a  multiplié  les  délais,  les  contesta¬ 
tions  ,  et  les  frais  que  nous  avions  eu  l’intention  de 
diminuer. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  établir 
dan  .’admin'stratioM  de  la  justice  un  ordre  et  une 


distribution  plus  conformes  à  l’esprit  de  l’édit  d« 
Henri  II;  et  nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  sur  d’y  parvenir  était  d’augmenter 
dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume  les  pouvoirs 
des  tribunaux  du  second  ordre,  tant  en  matière  ci¬ 
vile  qu’en  matière  criminelle. 

Nous  n’avons  cependant  pas  oublié  que  les  justices 
seigneuriales  font  partie  du  droit  des  fiefs  ;  et  la  pro¬ 
tection  que  nous  devons  à  toutes  les  propriétés  de 
nos  sujets  écartera  toujours  de  nos  conseils  l’inten¬ 
tion  d’y  porter  atteinte.  Ainsi,  loin  de  rien  relran 
cher  des  justices  des  seigneurs,  nous  les  maintenons 
dans  l’exercice  d’une  justice  immédiate  et  locale, 
et  nous  les  déchargeons  en  même  temps  de  tous 
les  frais  des  poursuites  criminelles  ,  pourvu  que 
leurs  officiers  soient  exacts  à  les  commencer  et  à  les 
déférer  à  nos  tribunaux.  Nous  n’interdisons  d’ail¬ 
leurs  à  aucun  de  leurs  justiciables  le  recours  à  leurs 
juridictions,  quand  les  deux  parties  jugeront  à  pro¬ 
pos  de  s’y  soumettre.  Mais, en  laissant, à  tous  ceux  de 
nos  sujets  domiciliés  dans  le  district  de  ces  justices 
inférieures,  la  liberté  d’y  défendre  leurs  droits  à  la 
charge  de  l’appel,  nous  leur  donnons  en  même  temps 
la  faculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  juridic¬ 
tion,  et  nous  autorisons  chacune  des  parties  à  tra¬ 
duire  l’autre  immédiatement  aux  tribunaux  de  la 
justice  royale.  Ces  tribunaux  de  première  instance 
seront  nos  présidiaux  ,  que  nous  composons  d’une 
manière  proportionnée  à  l’accroissement  de  leurs 
pouvoirs,  et  nous  leur  attribuons  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort  jusqu’à  la  concuirence  de  la  som¬ 
me  de  4>ooo  livres. 

Mais  au-dessus  de  ces  premiers  présidiaux,  nous 
avons  senti  la  nécessité  d’en  établir  de  supérieurs 
dans  les  ressorts  de  toutes  nos  cours,  pour  tenir  le  mi¬ 
lieu  entre  les  procès  qui  peuvent  être  terminés  au 
premier  degré  de  la  juridiction  royale,  et  les  causes 
dont  la  décision  doit  être  reservée  à  nos  cours  :  telle 
est  la  destination  des  grands  bailliages  que  nous  ins¬ 
tituons;  en  conséquence  nous  avons  soin  de  les 
former  de  la  manière  la  plus  propre  à  inspirer  une 
confiance  universelle  à  nos  peuples,  et  nous  les  auto¬ 
risons  à  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  contesta¬ 
tions  dont  le  fond  n’excèdera  pas  ao,ooo  livres. 

En  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  degré  de 
juridiction,  nous  avons  eu  soin  d’excepter,  dans  les 
tlisposilions  de  notre  ordonnance,  toutes  les  causes 
qui,  par  leur  nature,  doivent  être  réservées  à  la  déci¬ 
sion  «le  nos  cours,  indépendamment  de  la  valeur  du 
fond  contesté.  , 

Moyennant  celle  nouvelle  distribution,  nos  cours 
rempliront  l’objet  essentiel  et  primitif  de  leur  établis- 
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senient,  et  ne  seront  plus  occupées  que  d’affaires  im¬ 
portantes,  qu’elles  pourront  examiner  avec  attention 
et  expédier  aveccélérité.  Il  n’y  aura  donc  plus  désor¬ 
mais  dans  notre  royaume  quedeux  degrésde  juridic¬ 
tion  forcés  en  matière  civile,  pour  les  plus  grands 
intérêts,  quand  les  parties  voudront  s’y  restieindre. 
Telle  doit  être  la  marche  d’une  législation  sage  ;  et, 
si  les  parties  consentent  respectivement  à  stibir  un 
plus  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  sujettes 
à  l’appel,  ce  sera  de  leur  part  un  assujetlissempnt  vo¬ 
lontaire  qu’elles  ne  pourront  plus  imputer  à  la  loi. 

La  mêmesimplicité  et  le  même  ordrequi, borneront 
ainsi  à  deux  jugements  toutes  les  contestations  civi¬ 
les,  maintiendront  également  à  deux  degrés  inévita¬ 
bles  de  juridiction  toutes  les  poursuites  criminelles. 
Les  procès  de  celte  dernière  classe,  commencés  d’a¬ 
bord,  quand  il  y  auralieu,  par  les  juges  desseigneurs, 
pour  constater  les  délits,  recueillir  les  preuves  et 
s’assurer  des  coupables,  pourront  être  aussitôt  dé¬ 
férés  à  nos  présidiaux,  qui  les  jugeront  en  première 
instance,  et  ils  seront  portés  ensuite  par  appel  à  nos 
grands  bailliages,  qui  prononceront  en  dernier  res¬ 
sort,  à  moins  qu’ils  ne  concernent  des  ecclesiasti¬ 
ques,  des  gentilshommes,  ou  autres  privilégiés  ,  que 
nous  maintenons  dan-s  le  droit  de  n’être  jugés  en 
dernier  ressort  qu’en  nos  cours  ,  en  matière  crimi¬ 
nelle.  Cet  ordre  que  nous  introduisons  dans  l’admi¬ 
nistration  de  notre  justice  criminelle  aura  ^av^an- 
tage,  pour  les  accusés  qui  seront  innocents  ,  ou  qui 
ne  seront  coupables  que  de  légers  délits, de  diminuer 
la  peine  et  le  danger  d’être  trop  longtemps  détenus 
dans  les  prisons^  qui  ne  sont  trop  souvent  pour  eux 
qu’une  école  du  crime. 

Le  soin  principal  qui  doit  maintenant  occuper  no¬ 
tre  sagesse  c’est  de  donner  aux  tribunaux  inférieurs 
une  composition  qui  réponde  à  l’importance  des 
onctions  que  nous  allons  leur  confier.  Nous  nous  y 
préparons  d’avance  par  l’exécution  graduelle  et  géné¬ 
rale  d’un  plan  de  législation  dont  toutes  les  parties 
se  correspondent,  et  singulièrement  en  donnant  l’at¬ 
tention  lapins  sérieuse  à  l’amélioration  des  études 
que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près  dans  nos  uni¬ 
versités,  et  qui  seront  constatées  par  des  examens  et 
des  épreuves  plus  sévères.  La  réforme  de  nos  facul¬ 
tés  de  droit  est  arrêtée,  et  elle  sera  bientôt  mise  à 
exécution  dans  toute  sa  vigueur.  Mais,  en  attendant 
que  ces  précautions  et  les  prérogatives  que  nous  atta¬ 
chons  dès  à  présent  aux  magistratures  du  second 
ordre  aient  excité  une  émulation  universelle  parmi 
ceux  qui  aspireront  à  occuper  des  charges. de  judica- 
lure  ,  nous  trouverons  dans  la  suppression  des  tribu¬ 
naux  extraordinaires,  dans  la  réduction  d’un  grand 
nombre  d’offices,  et  dans  la  réunion  de  plusieurs 


sièges  inférieurs,  assez  de  sujets  instruits  cl  intègres 
pour  remplir  dans  nos  présidiaux,  ainsi  que  dans 
nos  grands  bailliages,  les  vues  de  notre  sagesse,  et 
l’altenle  de  nos  peuples. 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l’a¬ 
vis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit‘ 
déclaré  et  ordonné;  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaîtee  qui  suit  : 

Art.  1er.  Avons  érigé  et  érigeons  en  grands  baillia¬ 
ges,  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume,  les  bail¬ 
liages  et  sénéchaussées  dénommés  dans  l’état  annexé 
sous  le  contre-scel  de  la  présente  ordonnance,  aux¬ 
quels  attribuons  provisoirement  pour  ressort  et  ar¬ 
rondissement,  les  juridictions  énoncées  audit  état, 
ainsi  que  celles  situées  dans  l’arrondissement  formé 
par  Icsdiles  juridictions,  encore  que  ledit  état  n’en 
contienne  une  énonciation  expresse. 

IL  Voulons  que  tous  les  autres  bailliages  et  séné¬ 
chaussées  de  notre  roy^aume  soient  érigés  en  prési¬ 
diaux,  en'sorte  qu’il  n’y  ait  dans  nos  Etals  d’autres 
juridiclions  nuement  ressoriissanies  en  nos  cours  , 
que  des  présidiaux  et  de  grands  bailliages;  nous 
nous  réservons  en  conséquence  de  supprimer  et  réu¬ 
nir  à  des  présidiaux  voisins  les  bailliages  et  séné¬ 
chaussées  dans  lesquels  la  présidialité  ne  pourrait 
être  établie  ou  maintenue,  d’én  créer  de  nouveaux 
où  besoin  sera,  même  ordonner  les  augmentations  et 
distractions  de  ressort  nécessaires,  le  tout  d’après  les 
procès-verbaux  auxquels  nous  ordonnons,  par  l’arti¬ 
cle  LX  de  la  présente  ordonnance,  être  incessamment 
procédé,  sauf  à  établir, dans  les  lieux  où  les  suppres¬ 
sions  seront  effeetnées  ,  des  pi'évôts  ou  autres  offi¬ 
ciers  pour  y  maintenir  la  tranquillité  publique,  en  la 
forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

III.  Révoquons  l’attribution  en  dernier  ressort, 
ci-devant  donnée  à  nos  présidiaux,  en  matière  crimi¬ 
nelle  ,  par  nos  édits  et  ordonnances  ;  en  consé¬ 
quence  ne  pourront  nosdits  présidiaux  connaî’xe 

•  d’aucuns  crimes  et  délits  qu’à  la  charge  de  l’appel. 

IV.  Augmentons  ratiribulion  présidiale  en  matière 
civile,  jusqu’à  la  somme  de  quatre  mille  livres; 
voulons  que  nos  présidiaux  jugent  en  dernier  ressort 
jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme. 

V.  Attribuons  à  nos  grands  bailliages  le  droit  de 
connaître  en  dernier  ressort,  j)ar  appel  des  juridic¬ 
tions  y  ressortissantes,  jus(|u’à  concurrence  de  vingt 
mille  livres. 

VL  Chacun  de  nos  présidiaux  et  de  nos  graneb 
bailliages  5.era  composé  d’un  lieulenanl  général,  un 

lieutenant  criminel ,  un  lieutenant  particulier  civil  , 
i  et  un  iiculenant  viarliciilicr  criminel  ;  seront  au  sur- 
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plus  composés  nos  présidiaux,  de  huit  conseillers, 
un  notre  avocat  el  un  notre  procureur  seulement; 
et  nos  grands  bailliages, de  vingt  conseillers,  deux  nos 
avocats  el  un  notre  procureur. 

VII.  Avons  créé  et  établi ,  créons  el  établissons, 
dans  chacun  de  nos  présidiaux  et  grands  bailliages 
où  il  n’v  aurait  des  olfices  créés  dans  le  nombre  pros¬ 
crit  par  rarlicle  précédent,  les  offices  nécessaires  pour 
compléter  ce  nombre;  nous  réservant  de  l’augmen¬ 
ter  où  le  demanderont  la  multitude  el  l  impôt  tance 
des  afiaires. 

VIII.  Continueront  nos  présidiaux  à  ne  former 
eju’u  ne  chambre ,  tant  pour  les  causes  du  dernier^ 
ressort  que  pour  celles  à  charge  de  l'appel.  A  l’égard 
des  grands  bailliages,  le  service  y  sera  distribué  en 
deux  chambres  ;  la  première,  qui  sera  la  chambre  du 
dernier  ressort,  sera  composée  du  lieutenant  général, 
du  lieutenant  criminel  et  de  quatorze  conseillers;  et 
la  seconde  chambre  ,  laquelle  ne  pourra  juger  qu’à 
la  charge  de  P'appel ,  sera  composée  du  lieutenant 
particulier  civil  ,  du  lieutenant  particulier  criminel, 
et  de  six  conseillers. 

I<^I.  Les  doyen  et  sous-dôyen  des  conseillers  aux 
grands  bailliages  denieurcront  fixés  à  la  première 
chambre  ;  seront  les  autres  dix-huit  conseillers  dis¬ 
tribués  en  trois  colonnes,  foi  inées  de  la  maniéré  usi- 
léî  en  notre  Châtelet  de  Paris,  deux  desquelles  ser¬ 
viront  à  la  première  chambre,  pendant  que  la  li'oi- 
fièmosera  de  service  à  la  seconde  ;  tourneront  lesdiles 
colonnes  et  changeront  de  service  tous  les  ans  à  îj 
rentrée  de  la  Saint-Mai  tin.  > 

X.  Les  affaires  criminelles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  et  sénéchaussées  ériges  en 
présidiaux,  seront  portées  aiixdits  présidiaux  poui  y 
être  jugées  à  la  charge  de  l’appel;  a  1  égard  des  af¬ 
faires  civiles  ,  celles  excédant  la  somme  de  qualie 
mille  livres  y  seront  pareillement  jugées  à  la  charge 
de  l’appel,  et  celles  non  excédant  ladite  somme,  en 
dernier  ressort. 

XL  Les  affaii’es  criminelles,  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  bailliages  et  sénéchaussées  érigés  en 
grands  bailliages,  seront  portées  aux  secondes  cham¬ 
bres  desdils  grands  bailliagespoury  être  pareillement 
jugées,  à  la  charge  île  l’appel  à  l’égard  des  affaires 
civiles,  il  n’y  aura  que  celles  excédant  la  somme  de 
quatre  mille  livres  qui  soient  portées  auxdi tes  secon¬ 
des  chambres,  pour  être  jugées  à  la  charge  de  l’appel  ; 
celles  non  excédaui  ladite  somme  seront  portées 
aux  premières  chambres ,  et  y  jugées  en  dernier  res¬ 
sort.  • 

XlT.Lcs  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  tant  par  les  secondes  chambres  de  nos 
grands  bailliages,  i^uc  par  les  présidiaux  de  leurics- 
Inl/vd. 


sort  et  arronJlsscufient,  ainsi  que  par  les  justices  y  si¬ 
tuées,  seront  portés  aux  premières  chambres  desdits 
grands  bailliages,  pour  y  tire  les  accusés  jugi^  en 
dernier  ressort. 

XIII.  Ne  seront  compris  dans  la  disposition  de 
l’article  précédent,  les  privilégiés  auxquels  le  droit 
appartient  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  ni  jugés  en 
matière  criminelle,  que  les  chambres  de  nos  parle¬ 
ments  assemblées,  ou  qu’ès  grand’chambre  desdites 
cours;  les  ecclésiastiques,  gentilshommes,  officiers  de 
jusiice  et  autres  accusés,  autorisés  à  requérir  le  ren¬ 
voi  auxdiles  grand’chambres,  non  plus  que  ceux  à 
qui  le  droit  a  été  accordé  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  dans  les  cours  où  ils  sont  pourvus  d’offices. 

XIV.  Voulons  néanmoins  que  les  lieutenants  gé- 
neniux  et  particuliers,  nos  avocats  el  procureurs 
aux  présidiaux  et  grands  bailliages,  lesquels  ont  le 
droit  de  requérir  le  renvoi  auxdites  grand’chambres, 
puissent,  s’ils  sont  accusés  de  prévarication  ou  fau¬ 
tes  commises  dans  l’exercice  dos  fonction  en  dernier 
ressort,  attribuérs  à  leurs  sièges,  demander  d’être  ju¬ 
gés,  les  deux  chambres  du  grand  bailliage  assemblées, 
sans  que  le  renvoi  puisse  leur  être  refusé,  ni  qu’apii-s 
ladite  demande  aucune  poursuite  puisse  être  conti¬ 
nuée  contre  eux  en  aucune  cliambre  de  no&  parle¬ 
ments. 

XV.  Les  appels  des  sentences,  rendues  en  matière 
civile  par  nos  presidiau ^  et  par  les  secondes  chara- 
bro%  des  grands,  bailliages,  seront  portés  aux  premiè¬ 
res  chambres  ile.sdit;,  grands  bailliages,  lorsrjue  l’af¬ 
faire  n’excèdera  la  somme  de  vingt  mille  livres  , 
pour  y  être  lesdits  appels  jugés  en  dernier  ressort  ; 
et  les  affaires  excédant  ladite  somme  ,  les  appels  se¬ 
ront  directement  portés  en  nos  cours. 

> 

XVI.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  connaî-^ 
Iront,  exclusivement  à  nos  prévôts,  châtelains  et  au¬ 
tres  nos  juges  inréricurs  et  aux  juges  des  seigneurs, 
de  tous  les  cas  royaux  et  de  toutes  les  autres  matières 
dont  la  connaissance  était  spécialement  attribuée 
aux  FvaiUiagés  el  sénéchaussées  auxquels  ils  seront 
subrogés. 

XVII.  Les  prévôts,  (  bàtclalns  et  autres  nos  juges 

inférieurs  ne  pourront  rendre  en  matière  criminelle 
aucun  jugement  définitif;  leur  interdisons  à  cet  égard,,., 
l’exercice  de  la  juridiction  c  riminelle.  '' 

XVIII.  Enjoignons  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
conformément  aux  ordonnances  des  rois  nos  prédé¬ 
cesseurs,  d’avoir  auditoire,  greffe  et  prisons  saines  et 
sûres;  voulons  aussi  qu'ils  aient,  dans  le  chef-lieu  de 
leur  justice,  un  juge  gradué,  un  procureivr  fiscal,  un 
grcff.ei  et  un  geôlier  y  résidants  et  domicilias,  reçus 
au  présidia)  ou  grand  hailliage,  après  informstinn  de 


306 


vie  et  mœurs,  et  examen  de  leur  capacité;  si  ce  n’est 
qu’il  suffira  an  geôlier,  pour  être  approuvé  d’après 
l’examen,  de  faire  preuve  qu’il  sait  lire  et  écrire; 
tous  lesquels  officiers  seront  en  outre  tenus  de  faire 
au  greffe  soumission,  dont  l’acte  sera  visé  dans  le 
jugement  de  réception,  de  continuer  leur  résidence 
çt  domicile,  tant  qu’ils  conserveront  leurs  offices. 

XIX.  Dans  le  cas  où  lesdits  seigneurs  hauts  justi» 
ciers  n’auraient  rempli  tout  ce  quj  leur  est  enjoint 
par  l’article  précédent,  ou  faute  par  eux  d’avoir 

''Si^ns  la  suite  des  juges  reçus  et  résidants,  ainsi  et  de 
la  manière  y  prescrite,  l’exercice  de  leur  justice  cri¬ 
minelle  demeurera  de  plein  droit  suspendu,  et  sera 
la  connaissance  des  crimes  et  délits,  commis  dans  l’é¬ 
tendue  de  leur  justice,  dévolue  à  nos  présidiaujc  et 
grands  bailliages. 

XX.  Permettons  néanmoins  et  même  enjoignons  à 
nos  prévôts  et  nos  autres  juges  inférieurs,  ainsi 
qu’aux  juges  des  seigneurs,  encore  qu’ils  n’aient  la 
qualité  et  la  résidence  portées  en  l’article  XVIII  ci- 
dessus,  ou  que  les  justices  où  ils  seraient  établis 
manquent  de  prisons  ou  d’auditoire, dans  les  tei  mes 
prescrits  par  ledit  article,  d’informer  et  décréter  , 
même  arrêter  les  accusés  en  flagrant  délit  ou  à  la 
clameur  publique,  ainsi  que  tous  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  ;  à  la  charge,  par  nosdits  juges  inférieurs, 
de  renvoyer  à  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  la 
procédure  et  les  accusés  après  l’interrogatoire;  et, 
par  les  juges  des  seigneurs,  de  faire  le  renvoi  de  la 
procédure  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dé¬ 
cret,  et  le  renvoi  des  accusés,  s’ils  sont  arrêtés,  im¬ 
médiatement  après  leur  capture  :  même  à  la  char¬ 
ge,  par  le  procureur  fiscal,  dans  le  cas  où  la  capture 
en  flagrant  délit  ou  autrement  aurait  précédé  l’in¬ 
formation,  d’envoyer  à  notre  procureur  une  liste  de 
lui  signée,  indicative  des  témoins  qu’il  conviendrait 
faire  ouïr. 

XXI.  En  satisfaisant,  par  les  officiers  des  seigneurs, 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  précédent,  tous 
les  frais  nécessaires  pour  l’insfruelion,  le  jugement  et 
son  exécution,  seront  à  la  charge  de  notre  domaine, 
sans  aucune  répétition  contrôles  seigneurs. 

XXII.  Voulons  aussi  que,  lors  même  que  les  sei¬ 
gneurs  atw’ont  rempli  tout  ce  qui  leur  est  ci-dessus 
prescrit  pour  l’exercice  de  leur  justice,  leurs  juges 
puissent  renvoyer  les  procès  et  les  accusés  ,  après 
l’interrogatoire,  à  nos  présidiaux  et  grands  ’ouidla- 
ges,  après  lequel  renvoi  tous  les  frais  seror.i  ù  iiuîre 
charge. 

XXIII.  Maintenons  nos  présidiaux  et  grainis  bail¬ 
liages  dans  le  droit  de  prévention  et  concurrence,  cr. 
matière  criminelle  ,  tant  sur  les  juges  des  seigneurs 
que  sur  nos  juges  inférieurs:  et  lorsqu’ils  auront 


prévenu  les  juges  des  seigneurs,  soit  que  ceux-ci 
n’aient  que  le  droit  d’informer  et  décréter,  ou  qu’ils 
aient  le  droit  de  juger  ,  tous  les  frais  seront  à  la 
charge  des  seigneurs. 

f  • 

I 

j  XXIV.  Auront  aussi  nosdits  présidiaux  et  grands 

j-  bailliages  la  prévention  et  concurrence  ,  en  matière 
civile,  sur  nos  juges  inférieurs  ,  même  sur  ceux  des 
seigneurs,  si  ce  n’est  dans  les  coutumes  qui  interdi- 
seru  expressément  à  nos  juges  la  prévention  syr  les 
juges  des  seigneurs,  dans  lèsquelles  nos  présidiaux  et 
grands  bailliages  ne  connaîtront  par  prévention  sur 
lesdits  juges  que  jusqu’à  la  revendication  des  sei¬ 
gneurs. 

XXV.  Nos  présidliaux  et  grands  bailliages  auront 
prévenu,  lorsque  le  demandeur  aura  fait  assigner  de¬ 
vant  lesdits  sièges,  ou  que  le  défendeur  aura  dé¬ 
claré  dans  ses  défenses  leur  porter  la  connaissance  de 
l’affaire.  , 

XXV  I.  Voulons  aussi  qu’ou  les  parties  auraient 
laissé  rendre  des  jugements  par  nos  juges  inférieurs 
ou  ceux  des  seigneurs,il  soit  libre  à  l'une  qu  à  l’autre 
de  porter  directementla  cause  d'appel,  suivant  I3  va¬ 
leur  de  l’objet  contesté ,  à  nos  présidiaux,  à  nos 
grands  bailliages  ou  en  nos  cours  ,  sans  qu’aucune 
desdites  parties  soit  tenue  de  suivre  aucun  degré  in¬ 
termédiaire  de  juridiction  ;  et  à  cet  effet  pourra  l’in¬ 
timé,  si  l’appel  a  été  porté  à  quelque  juridiction  in¬ 
termédiaire,  en  demander  l’évocation  ,  encore  qu’il 
ne  puisse  y  être  statué  à  l’audience  sur-Ie-cliamp  ;  le 
tout  sauf  la  revendication  des  seigneurs  dans  les 
coutume^  qui  leur  en  accordent  expressément  le 
droit. 

XXVII.  Réservons  toutefois  à  nos  prévôts,  châte¬ 
lains  et  autres  nos  juges  inférieurs  et  à  ceux  des  sei¬ 
gneurs,  l’exercice  de  la  police,  les  appositions  de  scel¬ 
lés,  les  actes’de  tutelle,  même  les  confections  d’inven¬ 
taire, dans  les  cas  où  nos  ordonnances  autorisent  les 
juges  à  y  procéder, sans  que  nos  présidiaux  et  grands 
bailliages  puissent  les  troubler  dans  aucune  de  ces 
fonctions, par  prévention  ou  autrement, même  à  la  ré¬ 
quisition  des  parties,  si  ce  n’est  dans  les  cas  spéciale¬ 
ment  attribues  par  nos  ordonnances  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  dont  ils  exercent  les  droits. 

XXVIII.  Tûutecoinpétenoe  en  dernier  ressort, pré¬ 
sidiale  ou  de  grand  bailliage, sera  réglée  par  la  somme 
demandée, ou  par  la  valeur  de  l’objet  contesté,  ou  par 
la  restriction  du  demandeur;  et  ne  seront  compris 
dans  ladite  somme,  valeur  ou  restriction,  les  intérêts, 
arrérages  et  IViiits  échus  avant  ou  après  la  demande, 
ni  les  dommages  ,  inlérêts  et  dépens. 

XXIX.  Pourra  le  demandeur,  pour  obtenir  d’être 
jugé  en  dernier  ressort  ,  déclarer  en  toiU  état  de 
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cause,  avant  le  jugement  définitif,  qu’il  restreint  et 
évalue  sa  demande  à  la  somme  fixé<î  pour  la  conipé- 
tence  présidiale  ou(*e  grand  bailliage, encore  qu’elle 
ait  pour  objet  un  fonds  ou  un  droit  incorporel;  et 
seront,  audit  cas,  les  juges  tenus  de  donner  au  dé¬ 
fendeur,  par  le  jugement  définitif,  l’option  de  délais¬ 
ser  l’objet  contesté,  ou  de  payer  la  somme  portée  en 

la  restriction, 
l 

XXX.  Ne  pourra  ladite  restriction  être  faite  par 
aucune  personne  qui  n’aurait  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  qu’elle  n’y  soit  dûment  autorisée,  ni  par¬ 
les  gens  de  mainmorte,  qu’avec  les  formalités  pres¬ 
crites  pour  l’aliénation  de  leurs  biens. 

XXXI.  Pourra  le  défendeur,  qui  voudra  être  jugé 
en  dernier  ressort,  prouver,  par  les  mercuriales,  baux 
à  ferme  et  autres  documents  ,  que  ♦  objet  contesté 
n’excède  pas  la  somme  fixée  pour  la  compétence  pré¬ 
sidiale  pu  de  grand  bailiiage,  sans  qu’audit  cas  le  de¬ 
mandeur,  si  la  demande  lui  est  adjugée,  puisse  être 
obligé  de  se  contenter  du  montant  de  l’estimation. 

XXXII.  Ne  seront  tenus  nos  présidiaux  et  autres 
grands  bailliages  de  retidrc  aucun  jugement  de  réten¬ 
tion,  ni  de  statuer  sur  la  compétence  ,  qu’elle  ne  soit 
contestée. 

XXXIII.  Tout  jugement  de  compétence  sera  rendu 
sur  les  conclusions  de  nos  avocats  et  procureurs  ,  à 
l’audience  ou  sur  délibéré,  sans  qu’il  puisse  être  pro¬ 
noncé  aucun  appointement. 

V 

XXXrV.  Autorisons  nps  procureurs  à  requérir  d’of¬ 
fice  que  les  aflaires’  de  la  copipéter.cc  présidiale  ou 
de  grand  bailliage  soient  jugées  en  dernier  ressort 
par  lesdils  sièges,  même  à  ics  revendiquer,  devant 
quelques  cours  qu’elUs  soient  portées ,  à  l’effet  de 
faire  prononcer  par  lesdlts  sièges  sur  la  compétence  ; 
à  obtenir  en  conséquence  un  jugement  pour  assigner 
les  parties,  avec  défense  de  procéder  ailleurs  avant 
que  ladite  compétence  soit  jugée,  à  peine  de  nullité, 
cassation  et  amende;  et  ce,  en  offrant  ,  par  nosdits 
procureurs,  d’établir  la  valeur  de  l’objet  contesté  par 
Tune  des  voies  ci-dessus  préservés. 

XXXV.  Ne  pourront  nos  présidiaux  et  grands 
bailliages  connaître  en  dernier  ressort  de  la  régale  et 
autres  droits  de  notre  couronne,  des  affaires  de  notre 
domaine,  de  celle  des  pairies,  des  séparations  d’ha  . 
bitation  ou  de  biens,  des  interdictions  ,  de  l’état  des 
personnes,  ni  des  appels  comme  d’abus,  excepté  dans 
les  cas  où  ils  seraient  incidents  à  une  pffairc  de  leur 
compétence. 

XXXVI.  Voulons  aussi  qu’ils  ne  puissent  connaî¬ 
tre  en  dernier  ressort  de»  appositions  de  scellés  et 
confections  d’inventaire,  si  ce  n’est  que  la  valeur  des 
effets  rnis  sous  les  scelles  ou  celle  de  la  tMcession 


comprise  dans  l’inventaire,  Suit  cunveuue  pat  toutes 
les  parties  ;  et,  à  l’égard  des  qualités  d’héritier  ,  asso¬ 
cié,  femme  commune  ou  séparée,  ainsi  qu’à  l’égard 
des  partages,  mouvances,  droits  et  devoirs  seigneu¬ 
riaux,  retraits  seigneuriaux  et  lignagers,  ils  pourront 
en  connaître  lorsque  les  qualités  d’héritier  et  autres 
ne  seront  Contestées  que  par  voie  d'exception  et  inci¬ 
demment  à  une  demande  principale,  ou  que  la  v  aleur 
de  la  part  réclamée  dans  la  niasse  à  partager ,  oell« 
de  la  mouvance,  droit  ou  devoir  seigneurial,  le  prix 
et  les  loyaux  coûts  de  la  vente  qui  aura  donné  lieu 
au  retrait ,  u’excèderont  la  somme  fixée  pour  leur 
compéteiue. 

V 

XXXv’lI.  Dans  tous  les  cas  où  les  sentences  consu-, 
îaires  sont  sujettes  à  l’appel,  il  sera  porté  en  nos  pré¬ 
sidiaux  et  grands  bailliages,  encore  que  la  condam¬ 
nation  soit  par  corps,  pour  y  être  jugé  en  dernier 
ressort,  jusqu’à  concuiience  de  la  somme  fixée  pour 
leur  compétence;  et,  à  l’égard  desdites  sentences  non 
sujettes  a  1  appel,  i|s  connaîircnt  en  (^ernier  ressort 
de  leur  exécutio'i. 

XXXVIII. Pourront  les  premières  chambres  de4io9 
grands  bailliages  prononcer  en  dernier  ressort  les  in¬ 
jonctions  et  peines,  même'des  amendes,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  ladite  somme  fixée  pour  leur  compé¬ 
tence,  contre  nos  juges  inférieurs,  ceux  des  seigneurs 
et  autres  leurs  jusiiciables  ,  excepté  les  privilégiés 
désignés  eu  l’art. tie  Xllf  ci-dessus  ;  n’çntendons 
néanmoins  qu’ils  puisacfi’.  faire  aucuns  règlements 
entre  nosdits  juges  iuférieuis  et  ceux  <Jes  sei¬ 
gneurs. 

XXXIX. Les  règlements,  faits  par  nos  cours  sur  les 
droits  et  fonctions  de  nosdits  présidiaux  et  grands 
Jiaiiliages,  n’auront  effet  et  exécution  que  relative¬ 
ment  à  la  juridiction  de  première  instance,  ressortis¬ 
sante  csdites  tours  :  à  l’égard  de  la  juridiction  en 
dernier  ressort  ,  réservons  à  nous  et  à  notre  conseil 
le  ilroit  de  faire  les  iv"lemeols  qu’il  appartiendra. 

XL.  Nos  lettres  en  forme  de  déclaratign  et  lettres, 
patentes  seront  par  nous  adressées  aux  grands  ba.t- 
Iiageî,pour  les  vérification  et  enregistrement  d’icelles, 
soit  que  lesdites  lettres  soient  données  sur  requête 
de  partie  ,  ou  de  uo'.re  propre  mouvement,  pourvu 
toutefois  qu’elles  n’intéressent  que  l’arrondissement 
particulier  desdiîs  grands  bailliages,  ou  qu’elles  ne 
pi)rtcnt  que  sur  le  bien  pi  l’accélération  de  I2  justice 
clans  leur  ressort. 

XLI.  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort  au¬ 
cun  jugement  présidial  qu’au  nombre  de  sept  juges, 
ni  aucun  jugement  de  grand  bailliage  qu’au  nombre 
de  dix;  auquel  effet  autorisons  nos  grands  bailliages 
à  empruntera  l’une  des  tbambres  oouv  le  service  de 
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l’autre;  et  nos  présidiaux,  même  nos  grands  balllia- 
•  gob,  Jusqu’à  ce  que  les  olïices  nouvellement  créés  y 
soienl  remplis,  à  appeler,  si  besoin  est,  des  gradués. 

ÎLII.  Aucun  jugement  préparatoire,  interlocu¬ 
toire  ou  déGnilif,  même  de  compétence,  ne  sera  sans 
appel,  s’il  ne  porte  expressément  dans  le  dispositif 
qu  il  est  donné  en  dernier  ressort;  et  il  suffira  dans 
es  grands  bailliages  qu’il  soit  signé  par  l’officier  qU‘ 
aura  piésidé,  et  par  le  rapporteur. 

XLIII.  Ne  pourra  aucun  jugement,  portant  dans 
le  tlispositif  qu’il  est  donné  en  dernier  ressort,  être 
attaqué  que  pai  opposition,  s'il  n’est  contradictoire  , 
par  requête  civile,  par  révision  eii  matière  criminelle, 
et  par  cassation  en  notre  consc'I  ;  défendons  à  toutes 
les  parties,  notamment  à  nos  procureurs  généraux, 
d’en  interjeter  appel  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  même  d’incompétence  ou  autrement; 
aux  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  bôteî  , 
d’en  expédier  ou  sceller  aucunes  lettres  ;  a  tous  huis¬ 
siers,  de  les  signifier  ni  mettre  à  exécution  ;  à  tous 
procureurs  ,  de  se  présenter  ni  occuper  ,  et  à  nos 
cours,  de  recevoir  ledit  appel,  ni  connaître,  soit  par 
évocation,  soit  sous  prétexte  d’inspection  de  police  , 
ou  pour  toute  autre  cause,  de  ce  qui  aura  été  pro¬ 
noncé  par  lesdits  jugements;  leur  défendons  aussi 
d’ordonner  l’apport  du  procès  au  grelfe ,  à  l’effet  de 
vérifier  s’il  était  dans  le  cas  d’être  jugé  en  dernier 
ressort,  ou  de  décerner  des  amendes  et  autres  peines 
contre  les  parties  qui  feraient  exécuter,  ou  contre 
ceux  qui  exéculeraieni  lesdits  jugements,  le  tout  à 
peine  de  nullité  et  de  cassation  des  procédures  ;  et 
encore  les  parties,  procureurs  et  huissiers,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  inlcrêls ,  et  de  trois 
mille  livres  d’amende  ,  encourue  par  chacun  des 
contrevenants,  et  chaque  contravention  ,  lesquelles 
nuiîilé,  restitutions  et  amendes  seront  prononcées 
en  notre  conseil. 

XLIV.  Aulorisuus  nos  procureurs  es  présidiaux  et 
grands  bailliages  à  se  pourvoir  en  notre  conseil , 
pour  y  faire  statuer  sur  la  nullité  des  appels,  procé¬ 
dures  et  arrêts  on  contravention  à  l’article  précèdent  ; 
et  seront  les  contrevenants  condamnes  aux  aniendes 
y  portées ,  encore  qu’il  n’y  ait  sur  ce  chef  des  cou- 
ilusiüifc  de  nosditb  procureurs  ;  nous  réservant  d’an¬ 
nuler  et  casser  lesdits  appels,  procédures  et  arrêts, 
par  des  arrêts  rendus  en  noire  conseil,  de  notre  pro¬ 
pre  mouvement  et  sans  requête  de  partie. 

XLV.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu,  tant 
«u.tdils  présidiaux  et  grands  bailliages  qu’en  nos 
cours,  des  jugements  et  des  arrêts  de  décharge  des 
assignations,  défenses  de  proeédei  ailleurs  et  autres 
«.einblables  ,  il  sera  expédié  des  lettres  ou  arrêt  de 
règlement  de  iuges;  fl  sera  lovlit  règlement  sommai¬ 


rement  jugé  en  notre  conseil,  sut  une  seule  requête 
de  chacune  des  parties. 

XLVI.  Il  sera  libre  au-x  lieutenants  généraux  et 
aux  lieutenants  criminels  de  nos  grands  bailliages 
d’entrer  et  présider  à  la  seconde  chamltre  pour  le  ju¬ 
gement  aes  alfaires  civiles  ou  criminelles  ,  même  de 
s’en  réserver  l’instruction  ,  à  la  charge  par  eux  de 
ne  pouvoir  juger  en  la  preiiiière  chambre  les  affaires 
où  Ils  aaroni  fait  en  jjremière  instance  quelque  par¬ 
tie  de  ladite  Hisiruclioii , donné  quelqueordonnance, 
ou  assisté  à  quelque  jugement,  sans  que  de  la  per¬ 
mission  d’assigner,  de  celle  d’informer,  ou  d’aucun 
appointement  simple  sur  requête,  il  puisse  résulter 
conü  eeux  aucune  récusation,  ni  autre  empêchement. 

XL^II.  Lorsque  le  lieutenant  général  ou  le  lieu¬ 
tenant  criminel  d’un  grand  oailiiage  sera  récusable, 
absent,  ou  empêché  ,  secû  lenu  le  lieutenant  parti¬ 
culier  civil,  ou  le  lieutenant  particulier  criminel ,  de 
])asser  de  la  seconde  chambi  e  a  ta  prendère,  pour  y 
présider  au  jugement  des  aiiaires;  et  sera,  audit  cas, 
l’instruction  ,  en  la  première  chambre  ,  dévolue  au 
lieutenant  particulier  chatgc  de  présidei’, 

XLVIII.  Enjoignons  au  surplus  aux  lieutenants 
particuliers  desdits  grands  bailliages,  danstous  lescas 
où  ils  ne  seront  pas  occupés  au  service  de  la  seconde 
chambre  ,  d’assister  à  tous  les  jugement*;  en  la  pre¬ 
mière*,  et  aux  lieutetianta  généraux  et  particuliers 
des  présidiaux,  d’assister  à  tous  les  jugements  rendus 
par  lesdits  présidiaux. 

XLIX.  Les  lieutenants  généraux  et  particuliers , 
nus  avocats  et  procureurs  îles  présidiaux  et  grands 
bailliages  seront  tenus  de  se  faire  r  ecevoir  et  de  prê¬ 
ter  serment  ès  grand'ebambre  de  nos  parlements  ,  si 
ce  n’est  qu’iis  en  suierit  par  nous  dispensés  ;  , voulons 
qu  audit  cas  ils  soient  re>^‘us  et  prêtent  serment  aux 
pi’ésidiaux  et  crands  ballhages.  A  l’égard  de  tous  les 
autres  ofliciers,  ils  se  feront  recevoir  et  prêteront  sev- 
ment  auxdits  présidiaux  et  grands  bailliages. 

L.  En  cas  d’absence  ou  autre  légitime  empêche¬ 
ment  de  nos  procureurs  ès  présidiaux  et  grands  bail¬ 
liages  ,  leurs  fonctions  dans  les  alfaires  en  dernier 
ressort  seront  deyolues  à  nos  avocats,  préférable¬ 
ment  à  leurs  substituts,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a 

l 

d’établis. 

LL  Seront  tenus  nos  pro^.  ureui'S  es  présidiaux 
d’envoyer,  tous  les  trois  mois,  à  nos  procureurs  ès 
grands  bailliages,  l’état  des  prisons  du  présidial  et  de 
celles  de  sou  ressort,  contenant  le  nom  des  prison¬ 
niers  qui  y  sont  écroués,  U  date  et  la  cause  de  leur 
écrou;  et  à  cet  effet  seront  tenus  nos  procureurs  , 
ceux  des  seigneurs  et  les  geôliers  des  prisons  Uq  nos 
juridictions  inférienres  et  des  jusllccs  des  seigneurs. 
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ressarUssants  èsdits  présidiaux  ,  d’en\ojer  ,  tous  les  | 
trois  riJois,  à  nps  procureurs  esdits  sièges,  uo  état  eu  ; 
la  forme  ci-dessus  desdites  prisons  et  des  prisomiiers  j 
y  écroués.  j 

LU,  Il  sera  tenu  en  chaque  présidial  des  séances  > 
diOerenles  pour  les  causes  en  dernier  ressort  et  pour  | 
celles  à  la  charge  de  l’appel,  sans  qu’il  soit  nécessaire  1 
de  sentence  de  renvoi  d’une  séance  à  l’autre  ,  mal^  î 
seulement  d'une  sentence  de  remise  a  la  séance  du  j 
dernier  ressort,  signifiée,  si  besoin  est,  couime  sen-- 
tence  d’instruction,  et  sans  que  pour  saisir  le  der¬ 
nier  ressort,  tant  au  grand  bailliage  qu’au  prési¬ 
dial,  il  soit  besoin  de  commission,  ni  que  les  amen¬ 
des  et  droits  du  greffe  pour  les  défauts  faute  de 
comparoir  puissent  y  être  perçus  que  sur  le  même 
pied  qu’ils  l’ont  été  jusqu’à  présent,  ès  grands  bail¬ 
liages  et  sénéchaussées  :  voulons  au  surplus  que  les 

®  » 

jugements  de  compétence,  de  revendication  et  autres 
interlocutoires,  ne  soient  expédiés  en  parcheniiu  , 
scellés,  ni  signés  en  chef.  i  ' 

LUI.  Éteignons  et  supprimons  dans  nos  grands 
bailliages  les  offices  de  présidents  ,  dont  la  réunion 
à  ceux  de  lieutenants  généraux  et  de  lieutenants  cri- 
miiiels  ne  serait  ellcetuée;  en  conséquence  ne  pour¬ 
ront  les  pourvus  desdits  offices  en  exercer  à  l’avenir 
aucunes  fonctions;  voulons  qu’ils  soient  tenus  de  re- 
iiietlic  dans  trois  mois  ès  nia. us  du  controleur  géné¬ 
ral  de  nos  finances  leurs  litres  de  propriété  ,  quit¬ 
tances  de  finance  et  autres  pièces,  pour,  par  eux,  re¬ 
cevoir  leur  remboursement  des  deniers  qui  seront 
par  nous  à  ce  di-stiriés;  nous  réservant  de  reprendre 
et  faire  payer  ladite  finance  par  ceux  qui,  à  la  pre¬ 
mière  vacance  des  offices  de  lieutenant  généra!  et  de 
lieutenant  criminel,  en  seront  par  nous  pourvus  ; 
jouiront  néanmoins  Icsilits  présidents  ,  pendant  leur 
vie,  des  privilèges  attachés  à  leurs  offices  ,  avec  en- 
U'ée,  rang,  séance  après  l’oificier  qui  présidera  ,  et 
voix  délibérative. 

i  LIV;  Accordons  aux  lieutenants  généraux  et  parti- 
tuliers,  civils  et  criminels,  conseillers,  nos  avocats  et 
procureurs  en  nos  grands  bailliages  seulement,  la  no¬ 
blesse  personnelle;  voulons  qu’elle  soit  transmise  a 
leur  postérité  par  Icsdits  lieutenants  généraux  et 
parliccdiers  ,  nos  avocats  et  procureurs  ,  lorsipie 
le  père  et  le  fils  auront  successivement  rempli  un 
desdits  offices  chacun  pendant  vingt-cinq  ans  révo¬ 
lue,  ou  seront  décédés  clans  l’exercice  dudit  office; 
et  par  les  conseillers,  iorsque  l’aïeul,  le  père  et  le  fils 
auront  successivement  rempli  un  desdils  offices,  cha¬ 
cun  pendant  trente  ans  révolus,  ou  y  seront  pareille¬ 
ment  décédés. 

LV.  Accordons  auxdits  lieutenants  généraux  et 
particuliers,  nos  avocats  et  ptocureurs  en  nos  grands 


bailliages  seqietuent,  le  droit  de  porter  la  rohe  rouge 
dans  les  cérémonies  publiques,  et  à  l’eudience  de  la 
rtftîrée  de  la  Saint-Mjrtin, 

LYï.Les  offices  de  lieutenants  généraux  et  parti¬ 
culiers,  civils  et  criminels,  nos  avocats  et  procureurs 
en  nos  grands  bailliages,  ne  pourront  dorénavant  être 
résignés  ;  mais  vacations  avenant  par  décès,  démission 
ouautrement,  il  ysera  par  nous  pourvu,  et  lafinance, 
sur  le  pied  de  l’évaluation  de  l’office,  remboursée 
dans  les  six  mois  par  nous  ,  ou  par  celui  à  qui  nous 
en  accorderons  des  provisions  ;  dispensons  en  con¬ 
séquence  les  pourvus  desdils  offices  du  centième  de¬ 
nier,  sans  qu’ils  puissent,  rii  leurs  héritiers,  être  re¬ 
cherchés  pour  les  années  nor»  payées,  ni  que  la  fi¬ 
nance,  pour  raison  de  ce, puisse  eu  e  diminuée  lors  du 
remboursement. 

LVIl.  Avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  notre 
conseil  les  affaires  civiles  et  criminelles  qui  n’excè- 
dcnl  l’attribution  donnée  aux  présidiaux  et  grands 
bailliages  par  la  présente  ordonnance, et  qui  sont  pen¬ 
dantes  et  indécises  dans  nos  cours;  renvoyons  iesdites 
affaires  auxdits  présidiaux  et  grands  bailliages,  pour 
y  être  jugées  en  dernier  ressort,  suivant  les  derniers 
srremenls  ;  et  dans  je  cas  où  le  présidial  ou  grand 
bailliage  auquel  la  connaissance  en  appartiendrait 
ne  pourrait  en  connaître  ,  soit  pour  les  avoir  jugées 
en  première  instance  ou  pour  toute  autre  cause  de 
récusalioii  ou  empêchcinenl,  les  renvoyons  au  prési¬ 
dial  ou  grand  baiiüage  le  plus  voisin  non  suspect; 
voulons  que  les  accusés  écroués  dans  les  prisons  près 
nos  cours  soient  renvoyés  ,  et  leurs  procès,  auxdits 
présidiaux  et  grands  bailliages  ;  et  quant  aux  affaires 
civiles,  défendons  à  tous  greffiers  de  retenir  les  actes 
et  pièces  que  les  parties  voudront  retirer  de  leurs 
greffes  ;  à  tous  procureurs  d’occuper  et  procéder  de¬ 
vant  Iesdites  cours;  aux  piTities  (le  se  pourvoir  ail- 
leursqu’èsdits  présidiaux  cl  grands  bailliages,  à  peine 
de  nullité,  cassation,  dépens,  dommages  et  intérêts, 
et  de  3,000  liv.  d’amende  contre  les  greffiers,  les  par¬ 
ties  et  leurs  procureurs,  encourue  par  chacun  des 
contrevenants,  et  pour  chaque  contravention  ;  et 
seront  Iesdites  peines  prononcées  en  notre  con¬ 
seil. 

LVIII.  Notre  Châtelet  de  Is  ,  compris  dans  le 
nombre  des  sièges  auxquels  nous  avons  esceordé  l’at¬ 
tribution  donnée  aux  grands  bailliages  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  continuera  néanmoins  de  porter 
le  nom  et  titre  de  Châtelet;  voulons  que  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné  ,  d’après 
les  mémoires  qui  seront  incessamment  remis  à  notre 
garde  des  sceaux,  par  les  officiers  dudit  Châtelet  ,  les 
appels  des  sentences  en  matière  criminelle,  ainsi  que 
\(s  appels  d(S  sentences  dans  les  affaires  civiles,  non 
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<?x^.édant  la  somme  de  vingt  raille  livres ,  rendues  , 
lanl  par  l’édit  Châtelet  que  par  les  juges  de  son  res" 
sort  et  arrondissement,  soient  portées  à  la  séance 
du  présidial  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort; 
pourront  en  conséquence,  tant  le  lieutenant  civil  que 
le  lieutenant  criminel  dudit  Châtelet,  entrer  et  prési¬ 
der  à  ladite  séance  du  présidial  pour  le  jugement, 
tant  à  l’audience  qu’au  conseil,  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  criminelles  ,  même  s’en  réserver  l’instruc¬ 
tion,  ainsi  et  de  la  manière  qu’il  a  été  par  nous  ci- 
dessus  statué  à  l’égard  des  lieutenants  généraux  et 
lieutenants  criminels  des  autres  grands  bailliages. 


ges,  présidiaux,  et  tous  autres  officiers,  que  ces  pré¬ 
sentes  ils  gardent,  observent,  entretiennent,  fassent 
garder,  observer  et  entretenir  ;  et,pour  les  rendre  no¬ 
toires  à  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  regislrer; 

car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit ,  et  de  notre  règne  le 
quatorzième.  ' 

,  I 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  le  baron  de  Breteuii,. 

Visa  de  Lamoignon. 


LIX.  Augmentons  jusqu’à  la  somme  de  vingt  mille 
livres  l’attribution  accordée  au  conseil  provincial 
d’Artois,  pour  juger  en  dernier  ressort  en  matière  ci¬ 
vile,  sans  rien  innover  quant  à  la  juridiction  crimi¬ 
nelle  dudit  conseil. 

LX. Incontinent  après  la  publication  et  enregistreî 
ment  de  la  présente  ordonnance  ,  des  commissaires 
seront  par  nous  députés,  à  l’effet  d’examiner  si  l’ar¬ 
rondissement  provisoirement  donné  aux  grands  bail¬ 
liages  ci-dessus  établis  doit  être  rendu  définitif,  ou 
s’il  convient  d’y  porter  quelque  changement;  s’il  est 
nécessaire  d’y  créer  de  nouveaux  présidiaux  ,  d’en 
supprimer  et  d’en  réunir  d’anciens;  de  laisser  à  cha¬ 
cun  des  présidiaux  qui  seront  conservés  leur  terri¬ 
toire  et  ressort,  de  l’augmenter  ou  diminuer  ;  enten¬ 
dront,  pour  raison  de  ce,  lesdits  commissaires,  les  of¬ 
ficiers  des  cKfférentes  juridictions,  ainsi  que  les  offi¬ 
ciers  mumicipaux  ,  et  généralement  prendront  tous  ' 
les  éclaircissements  convenables,  pour  procurer  sur 
les  lieux  une  plus  prompte  et  meilleure  justice;  se¬ 
ront  en  même  temps  chargés  de  vérifier  par  eux-mê¬ 
mes  ou  par  les  personnes  qu’ils  commettront ,  et,  si 
besoin  est,  de  constater  par  estimation  d’experts  l’é¬ 
tat  des  auditoires,  greffeset  prisons,  la  qualité  des  ju¬ 
ges  et  autres  officiers  desseigneurs;  et  si  lesdits  ju¬ 
ges  et  officiers  sont  domiciliés  et  résidants,  pour,  sur 
les  procès-verbaux  desdits  commissaires ,  être  par 
nous  «  donné  ce  qu’il  appartiendra;  et,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  par  nous  statué  ,  défendons  à  toutes 
nos  cours  et  juges  de  connaître  d’aucunes  contesta- 
?ions  qui  pourraient  s’élever  à  ce  sujet,  lesquelles  évo- 
ipions  à  nous  et  à  notre  conseil. 

LXî.  \  unions  au  surplus  que  la  présente  ordon- 
fjaticfc  soit  gaidée  et  observée  dans  tout  notre  royau¬ 
me,  a  Conspter  du  jour  de  la  publication  qui  en  sera 
laite.  Ahi  ogeons  toutes  ordonn^inces  ,  lois,  coutumes 
et  usages  difféients  ,  ou  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  cours  de  parlement  ,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cour  des  aides,  grands  baillia-  < 


ÉTAT  DES  GRANDS  BAILLIAGES; 

Parlement  de  Paris. 

Châtelet  de  Paris,  Amiens,  Angoulême,  Beauvais, 
Bourges,  Châlons-sur-Marne,  Langres,Lyon,  leMans, 
Moulins,  Orléans ,  Poiüers ,  Riom ,  Sens ,  Soissons , 
Tours. 


■  Parlement  de  Toulouse. 

Toulouse,  Auch,  Carcassonne,  Nismes.  Villefran 
che  en  Rouergue. 

Parlement  de  Grenoble. 

»  ^ 

Le  bailliage  de  Grésivaudan  séant  à  Grenoble,  Va¬ 
lence. 

Parlement  de  Bordeaux. 


Bordeaux,  Condom,  Dax,  Périgueux. 

Parlement  de  Dijon. 

Dijon ,  Châlons-sur-Saône,  Bourg-en-Bresse. 
Parlement  de  Rouen. 


Rouen, Caen,  Alençon.^ 

Parleitient  cTAisc.  ' 

Aix,  Digne. 

Parlement  de  Pau. 
La  sénéchaussée  de  Pau. 

Parlement  de  Rennes, 
Rennes ,  Nantes,  Quimper. 

Parlement  de  Metz. 

Metz. 

Parlement  de  Besançon. 
Besançon,  Vesoul. 

Parlement  de  Douay, 
La  gouvernance  de  Douay. 

Parlement  de  TSfancy, 
Nancy,  Mirccoiirt. 
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Conseil  supérieur  d'^lsaçe. 

Colmar. 

Conseil  supériem  du  Roussillon. 

Perpignan. 

Faitel  arrêté  au  conseil  d’état  du  roi  ,  sa  majesté 
y  étant,  tenu  à  Versailles  le  premier  mal  mil  sept 
cent  quaire-viogi-huit. 

!  ^  le  baron  de  BaETEtun. 

Édit  du  roi  portant  suppression  des  tribunaux 
'  d’exception, 

,  Le  roi  supprime  les  bureaux  des  finances, élections 
et  juridictions  des  traites  dans  tout  le  royaume,  ainsi 
que  la  chambre  du  domaine  et  du  trésor  établie  à  Pa¬ 
ris;  sépare  la  juridiction  contentieuse, appartenante  à 
ces  tribunaux,  de  la  partie  d’administration  qui  pour¬ 
rait  leur  avoir  été  accordée  ,  se  réservant  de  staluei' 
incessamment  sur  le  renvoi  de  ladite  partie  d’admi¬ 
nistration,  tant  en  son  conseil  qu’aux  états  provin¬ 
ciaux  et  assemblées  provincialer.  du  royaume;  sénare 
pareillement  de  l’administration,  appartenante  aux 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  aux  greniers  à  sel,  la 
juridiction  contentieuse;  maintient  les  officiers  dans 
l’administration,  amériagemeat,  inspection  et  visite 
des  eaux  et  forêts,  et  dans  le  droit  de  veiller  à  l’en- 
magasinement  et  distribution  du  sel,  etc.  Attribue  la 
connaissance  des  affaires  elesdits  tribunaux  séparés 
aux  présidiaux  et  grands  bailliages, pour  y  être  jugées 
en  dernier  ressort, ou  à  la  charge  del’appel  aux  cours 
de  parlement  ou  cour  des  ?idej. 

Déclaration  du  roi,  du  premier  mai  1788,  rela¬ 
tive  à  l’ordonnance  criminelle. 

Louis,  etc. Les  grands  objets  d’administration  dont 
nous  sommes  occupé  ne  nous  font  pas  perdre  de 
vue  les  autres  genres  de  bien  que  peut  opérer  notre 
amour  pour  nos  peuples.  La  législation  de  :iotf 
royaume  sollicite  particulièrement  notre  vigilance. 
Nos  lois  criminelles  surtout,  celte  portion  si  impor¬ 
tante  del’ordre  public,  inérltcul  d  autautplus  de  fixer 
notre  attention  qu’elles  intéressent  à  la  lois  noire 
humanité  et  notre  justice. 

Lorsque  Louis  XIV,  de  glorieuse  .némoi.v,  voulut 
donner  à  ses  tribunaux  le  code  qui  règle  encore  au¬ 
jourd’hui  leurs  jugements  en  matière  c-riuiinelie  ,  il 
fit  précéder  cet  acte  mémorable  de  sa  sagesse  par  Jcs 
conférences  solennelles;  et,  apress  être  éclaire  par 
les  conseils  des  magistrats  les  plus  recomiua.ada’oles 
de  la  nation,  il  publia  son  ordonnance,  de  mil  six 
cent  soixante  et  dix. 

Malgré  des  précautions  si  ùig.ies  de  concilier  à 
cette  loi  le  suffrage  universel,  nous  ne  Sourions  nous 


dissimuler  qu’en  conservant  le  plus  grand  nombre 
de  ses  dispositions  nous  pouvons  en  changer  avan¬ 
tageusement  plusieurs  articles  principaux  ,  et  la  ré¬ 
former  sans  l’abolir.  Nous  avons  donc  considéré  que 
cescornniissaires  eux-mêmes  n’ont  pu  tout  prévoir,  en 
débroudlant  le  chaos  de  la  jurisprudence  criminelle; 
(}ue  les  procès-verbaux  de  leurs  conférences  attes. 
teiît  qu’ils  furent  souvent  divisés  sur  des  points  im- 
poifants,  et  que  la  décision  ne  parut  pas  confirmer 
toujours  les  avis  les  plus  sages  ;  que  depuis  la  rédac¬ 
tion  de  cette  ordonnance  le  seul  progrès  des  lu¬ 
mières  suffirait  pour  nous  inviter  à  en  revoir  atten¬ 
tivement  les  dispositions,  et  à  les  rapprocher  de  cette 
raison  publique,  au  niveau  de  laquelle  nous  voulons 
mettre  nos  lois  ;  enfin  que  le  temps  lui-même  a  pu 
introduire  ou  dévoiler,  dans  l’exécution  de  l’ordon¬ 
nance  criminelle,  des  abus  essentiels  à  réformer  ;  et, 
à  l’exemple  des  législateurs  de  l’antiquité  ,  dont  la 
sagesse  bornait  l’autorité  de  leur  code  à  un  période 
de  cent  années,  afin  qu’après  cette  épreuve  la  nation 
pût  juger  les  lois,  nous  avons  observé  que,  ce  terme 
étant  maintenant  expiré,  nous  devions  soumettre  à 
une  révision  générale  cette  même  ordonnance  crimi¬ 
nelle  qui  a  subi  le  jugement  d’un  siècle  révolu. 

Pour  procéder  à  ce  grand  ouvrage  avec  l’ordre  et 
la  sagesse  qu’il  exige,  nous  nous  proposons  de  nous 
environner  de  toutes  les  lumières  que  nous  pour¬ 
rons  réunir  autour  du  tror.e  eu  ia  divipe  providence 
nous  a  placé.  Tous  nos  sujets  auront  la  faculté  de 
concourir  à  l’exécution  du  projet  qui  nous  occupe  , 
en  adressant  à  notre  garde  des  sceaux  les  observa¬ 
tions  et  mémoires  qu’ils  jugeront  propres  à  nous 
éclairer.  Nous  élèverons  ainsi  au  rang  des  lois  les  ré¬ 
sultats  de  l’opinion  publique, apres  qu’ils  auront  ete 
soumis  à  i’épreuve  d’un  mûr  et  profond  examen  ,  et 
nous  chercherons  tous  les  moyens  d’adoucir  la  sévé¬ 
rité  des  peines,  sans  comproniettre  le  bon  ordre  et  la 
sûreré  générale. 

L'esjirit  systématique  n’excitera  jamais  ijue  notre 
méfiance.  Nous  vouions  éviter  tout  excès  dans  la  ré¬ 
forme  de  nus  Ivus  cruiunelles,  celui  même  de  la  clé¬ 
mence,  ai. quel  11  serait  si  doux  de  se  livrer,  s’il  n’en- 
hardiss  it  au  crime  par  l’espoir  de  l’impunité. 

Notre  objet  invariable  dans  la  révision  de  nos  lois 
criminelles  est  de  prévenir  les  délits  par  la  certitude 
et  l’exemple  des  supplices,  de  rassurer  l’innocence, 
eu  la  protégeant  par  les  formes  les  plus  propres  à  la 
limnifesvr;  de  cendre  les  châtiments  inévitables,  en 
éoactan:  de  ia  peine  un  excès  de  rigueur  qui  porte¬ 
rait  a  loiérei-  le  crime  piulôl  qu’à  le  dénoncer  à  nos 
tribunaux  ;  et  de  punir  les  i.lallaiteurs  avec  toute  la 
modération  que  l’hainanité  réclame  et  que  l’inlérct 
de  la  société  peut  permettre  à  la  loi. 
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Mais, en  allendatit  que  notre  sagesse  ait  opéré  une 
si  utile  révolution  ,  dont  nous  espérons  que  nos  su¬ 
jets  éprouveront  incessamment  les  Jieureux  effets  , 
nous  'voulons,  en  annonçant  nos  intentions  à  nos 
peuples,  abroger,  dès  à  présent,  plusieurs  abus  aux¬ 
quels  il  nous  a  paru  instant  de  remédier. 

Le  principal  abus,  qui  rendrait  en  ce  genre  tous 
les  autres  irrémédiables  jusqu’à  la  parfaite  réforme  de 
nos  lois  criminelles,  a  pour  principe  la  disposition  de 
l’article XXI  du  titre  XXV  de  l’ordonnance  de  1670, 
qui,  en  ordonnant  que  les  jugements  seront  exécutés 
le  même  jour  (pi’ils  auront  été  prononcés  aux  con- 
clamnés  ,  laisse  aux  juges  la  faculté  de  les  mettre  à 
exécution  aussitôt  (pi’ils  sont  rendus.  Cette  prompti¬ 
tude  peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  où  il 
importe  de  rétablir  le  bon  ordre  par  la  terreur  d’un 
exemple  qui  ne  souffre  point  de  délai;  et  nous  l’a¬ 
vons  autorisée  dans  ces  circonstances.  Mais,  dans  la 
punition  des  autres  délits  ,  une  pareille  forme  rend 
îllusoire  l’espoir  de  recourir  à  notre  clémence  ou  d’é¬ 
clairer  notre  justice. 

V  \ 

Notre  humanité  n’est  point  effrayée  de  mettre  un 
intervalle  entre  la  signification  des  arrêts  de  mort  et 
leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les  con¬ 
damnés  étaient  presque  toujours  instruits  d’avance 
de  leurs  jugements  dans  les  prisons,  et  que  cette  no» 
tification  était  d’autant  plus  nécessaire  ,  qu’elle  ne 
serait  encore  qu’insuffisamment  suppléée  par  le  con¬ 
seil  que  nous  nous  proposons  de  leur  donner  poul¬ 
ies  diriger  dans  leurs  défenses. 

Un  autre  abus,  que  nous  pouvons  supprimer  dès 
à  présent,  c’est  l’interrogatoire  sur  la  sellette.  Cette 
formalité  flétrissante  n’entra  jamais  dans  la  classe 
des  peines  imposées  par  nos  lois;  elle  blesse  d’ail¬ 
leurs  ouvertement  le  premier  de  tous  les  piincipes 
en  matière  crimineile,  qui  veut  qu’un  accusé,  fût-il 
condamné  à  mort  en  première  instance,  soit  toujours 
réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi  ,  jusqu’à  ce  que 
sa  sentence  soit  confirmée  en  dernier  ressort .  Il  n’est 
donc  pas  juste  que  le  supplice  de  l’ignominie  précède 
cet  arrêt  définitif,  qui  peut  seul  constater  irrévoca¬ 
blement  son  crime  ,  et  l’expose  à  perdre  la  tranquil¬ 
lité  d’esprit  dont  il  a  besoin  poui  je  défendre  de¬ 
vant  ses  juges. 

Attentif  à  nous  défendre  de  toute  précipitation 
dans  1  amour  même  du  bien,  nous  avions  déjà  porté 
nos  regards  sur  ce  genre  de  peine  que  la  loi  avait 
autoi ise  dans  1  enceinte  des  tribunaux.  Nous  avions 
pense  que  la  question  ,  toujours  injuste  pour  com- 
piétei  la  preuve  des  délits  ,  pouvait  être  nécessaire 
poui  obtenir  la  révélation  des  complices;  et  en  con¬ 
séquence  ,  par  notre  déclaration  du  a4  août  1730, 
nous  avions  proscrit  la  question  préparatoire  ,  sans 


abolir  encore  la  question  préalable.  De  nouvelles  ré¬ 
flexions  nous  ont  convaincu  de  l’illusion  et  des  in¬ 
convénients  de  ce  genre  d’épreuve  ,  qui  ne  conduit 
jamais  sûrement  à  la  connaissance  de  la  vérité,  pro¬ 
longe  ordinairement  sans  fruit  le  supplice  des  con¬ 
damnés,  et  peut  plus  souvent  égarer  nos  juges  que 
'es  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours 
équivoque  par  les  aveux  absurdes,  les  contradictions 
et  les  rétractations  des  criminels.  Elle  est  embarras¬ 
sante  pour  les  juges,  qui  ne  peuvent  plus  démêler  la 
vérité  au  milieu  des  cris  de  la  douleur.  Enfin  elle 
est  dangereuse  pour  l’innocence  ,  en  ce  que  la  tor¬ 
ture  pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses 
qu’ils  n’osent  plus  rétracter  de  peur  de  voir  renouve¬ 
ler  leurs  tourments. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  tenter 
un  moyen  plus  doux,  sans  être  moins  sûr,  pour  for¬ 
cer  les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices. Nou's 
avons  pensé  que  la  loi  ayant  confié  à  la  religion  du 
serment  les  plus  grands  intérêts  de  la  société,  puis¬ 
qu’elle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes  ,  elle 
pouvait  l’adopter  aussi  pour  garant  de  la  sûreté  pu¬ 
blique,  dans  les  dernières  déclarations  des  coupables. 
Nous  nous  sommes  donc  décidé  à  essayer,  du  moins 
provisoirement,  de  ce  moyen;  nous  réservant,  quoi- 
qu’à  regret,  de  rétablir  la  questién  préalable,  si, 
d’après  quelques  années  d’expérience,  les  rapports 
de  nos  juges  nous  apprenaient  qu’elle  fût  d’une  in¬ 
dispensable  nécessité. 

La  sage  institution  de  faire  imprimer  et  afficher 
les  arrêts  en  matière  criminelle  nous  a  paru  d’au¬ 
tant  plus  précieuse  au  maintien  de  l’ordre  public  , 
qu’elle  multiplie  en  quelque  sorte  l’exemple  dessup¬ 
plices,  qu’elle  contribue  à  prévenir  les  crimes  par  la 
crainte  des  châtiments,  qu’elle  reproduit  sans  cesse 
sous  les  yeux  des  peuple.s  l’action  des  lois  qui  les 
protègent  ,  et  qu’elle  sert  à  exciter  la  vigilance  des 
juges,  par  la  seule  publicité  de  leur  jugement. 

Maisplusieurs  de  nos  coursont  restreint  l’influence 
d’un  usage  si  salutaire  ,  en  ado])tant  dans  leurs  ar¬ 
rêts  une  formule  vague,  qui, sans  articuler  expressé¬ 
ment  le  crime,  ne  motive  les  jugements  parlant  peins 
de  mort  que  sur  les  seuls  cas  résultants  du  j)rocès. 
D’où  il  suit  que  nos  peuples  peuvent  quelquefois 
ignorer  les  causes  de  ces  condamnations  solennelles, 
qui,  en  mettant  la  peine  à  la  suite  du  délit,  doivent 
toujours  montrer  le  délit  à  côté  de  la  peine. 

Ci-.te  formule,  si  é-ldemment  contravre  à  l’objet 
et  à  l’esprit  des  lois  pénale.s,  nous  exposant  d’ailleurs 
nous- même  tous  les  ours  à  demander  des  éclair- 
rissements  sur  les  arrêts  qui  nous  sont  déférés ,  nous 
avons  cru  devoir  enjoindre  à  nos  cours,  soit  qu'elles 
prononcent  en  première  ou  en  dernière  instance  , 
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d’indiquer  à  l’avenir,  en  termes  exprès  et  for  nje/s, 
dans  leurs  jugements ,  le?  crimes  pour  lesquels  elles 
indigeront  des  peirjes  al’tliclives  ou  infamantes. 

Enfin  nous  avons  considéré  que  les  précautions 
qu’exige  la  sûreté  publi«|ue  obligeaient  quelquefois 
nos  tribunaux  de  suivre  ,  dans  la  recherche  des 
crimes,  des  indiees  trompeurs  ,  et  les  exposaient  à 
confondred’abord  les  innocents  avec  les  coupables, 
((ependant,  après  que  ,  sur  de  fausses  apparences  , 
nos  sujets,  ainsi  traduits  en  justice  ,  ont  subi  toutes 
les  rigueurs  d’une  poursuite  criminelle  ;  s’il  n’y  a 
point  de  partie  civile  au  procès  sur  laquelle  tombent 
les  dépens,  nos  cours  les  déchargent  ,  il  est  vrai  ,  de 
toute  accusation,  et  les  renvoient  absous;  mais  elles 
ne  font  point  imprimer  et  afficher  au  nom  de  la  loi 
ces  arrêts  d’absolution  qui  doivent  ]es  réintégrer 
dans  l’opinion  publique. 

Nous  désirons  et  nous  espérons  de  pouvoir  leur 
procurer  dans  la  suite  les  dédommagements  auxquels 
ils  ont  alors  le  droit  de  prétendre  ;  et  nous  nous  ré- 
fluisons  avec  peine  aujourd’bui  a  u’accorder  pour 
indemnité  à  leur  innocence  que  ia  certitude  d’être 
solennellement  reconnue  et  manifestée;  niais  du 
moins,  en  attendant  que  nous  puissions  compenser 
dleinement  les  dommages  qu’elle  aura  soufferts, 
nous  voulons  lui  assurer,  dès  ce  rnomeiit,  dans  toute 
son  intégrité  celte  réparation  (ju!  laisse  encore  à 
notre  justice  de  si  légitimes  regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  sujets  étant  sous  notre 
protection  spéciale,  comme  la  plus  précieuse  de  leurs 
propriétés,  c’est  à  nous  à  fournir  aux  frais  de  l’im¬ 
pression  et  de  l’affiche  de  ces  jugements  d’absolution, 
et  nous  ne  balançons  pas  d’en  imposer  la  charge  à 
notre  domaine  ,  comme  une  portion  essentielle  de 
lu  justice  que  nous  devons  à  nos  peuples. 

A  ces  causes,  et  autres  k  ce  nous  mouvant,  de 
l’avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
ces  présentés,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé¬ 
clarons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plail  ce  qui 
suit  ; 

f  Art.  1er.  Abolissons  l’usage  de  la  sellette  ;  seront  les 
'  accusés,  ainsi  (jue  les  im))ét.'anls  nos  lettres  d’aboli- 
'  lion,  rémission  et  autres  en  matière  criminelle  ,  in¬ 
terrogés,  lors  du  jugement,  tierrière  le  barreau  ,  en¬ 
core  qu’il  V  ait  contre  eux  des  condamnations  ou 
conclusions  à  <les  peines  aOUctives  ou  infamantes  ; 
ordonnons  à  cet  effet  qu’il  sera  placé  dans  nos  cours 
et  juridictions,  derrière  le  barreau,  un  siège  ou  banc 
de  bois  itsse/.  élevé  pour  ((ue  les  accusés  puissent  être 
vus  de  l’us  leurs  juges;  laissons  au  choix  desdits  ac¬ 
cusés  de  rester  debout  ou  assis, ce  dont  les [)résidciits 
Intnxl. 


de  nos  cours  et  les  juges  (|ui  présiileront  au  juge¬ 
ment  dans  les  juridictions  seront  tenus  de  les  aver¬ 
tir. 

II.  Défendons  de  dépouiller  les  accusés  des  vête¬ 
ments  distinctifs  de  leur  état,  uieme  des  maiapics 
extérieures  de  leurs  dignités,  s’ils  en  sont  revêtus  ; 
pourront  néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs 
armes. 

r 

III.  Ne  pourront  nos  juges,  même  nos  cours,  pro¬ 
noncer  en  matière  criminelle,  pour  les  cas  résul¬ 
tants  du  procès;  voulons  (|ue  tout  arrêt  ou  juge¬ 
ment  ériotice  et  qualifie  expressément  les  crimes  et 
délits  dont  l’accusé  aura  été  convaincu,  et  pour  les¬ 
quels  il  sera  condamné  :  exceptons  les  arrêts  pure¬ 
ment  confirmatifs  de  sentences  des  premiers  juges  , 
daus  les(juelle5  Icsdits  crimes  et  délits  seraient  ev- 
pressément  énoncés  ;  à  la  charge  par  nos  cours  de 
faire  transcrire,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts,  lesdites 
sentences  des  premiers  juges;  le  tout  à  peiue  de  nul¬ 
lité. 

IV.  La  disposition  de  nos  ordonnances,  par  la¬ 
quelle  il  suffit,  pour  que  les  arrêts  en  matière  crimi¬ 
nelle  passent  à  l’avis  le  plus  sévère  ,  que  cet  avis 
prévale  de  deux  voix  ,  n’aura  lieu  qu’à  l’égard  de 
toutes  autres  peines  que  celle  tie  mort  ;  voulons 
qu’aucune  condamnation  à  la  peine  de  mort  ne  puisse 
être  prononcée  en  dernier  ressort,  si  l’avis  ne  pré¬ 
vaut  de  trois  voix. 

V.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  natu¬ 
relle  ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après  rpi’il 
aura  été  prononcé  au  condamné  ;  ordonnons  à  nos 
procureurs  généraux  ainsi  qu’k  nos  procuieiirs  ès 
grands  bailliages  d’instruire  notre  chancelier  ou 
garde  des  sceaux,  par  le  premier  courrier  qui  suivra 
la  date  clesdits jugements,  de  la  nature  des  délits  sur 
lesquels  ils  seront  intervenus,  de  la  date  du  jour  où 
ils  auront  été  rendus,  et  de  celle  du  procès-verbal  de 
leur  prononciation  au  condamné;  leur  défendons  de 
faire  en  aucun  cas  procéder  à  l’exécutjon  avant  l'cx- 
piralion  dudit  delai,  si  ce  n’est  qu’il  en  soit  par  nous 
autrement  ordonné. 

VI.  Exceptons  de  la  disposition  de  l’article  précé¬ 
dent  les  jugements  rendus  pour  le  cas  de  sédition 
ou  émotion  populaire  ;  seront  lesdits  jugements 
exécutés  le  jour  tju’ils  auront  été  prononcés  aux 
condamnés. 

Vil.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  ar¬ 
rêt  ou  jugement  d’absolution,  rendu  en  dc*rnier  res¬ 
sort  ,  ou  dont  il  n’y  aura  appel  ,  sera  imprimé 
et  affiché  aux  frais  de  la  partie  civile^  s’il  y  en  a, 
sinon  aux  frais  de  notre  domaine;  les  anloiisons 
à  décerner  pour  Icstlits  frais  exécnlones  sttr  notre 
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l  omaine,eo  la  forme  ordinaire,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  deux  cents  exemplaires  en  notre  cour  de 
parlement  et  cour  des  aides  de  Paris,  cent  cinquante 
exemplaires  en  nos  autres  cours  supérieures,  et  cent 
exemplaires  en  nos  grands  bailliages  ;  sauf  aux  ac¬ 
cusés,  renvoyés  absous,  d’en  faire  imprimer  et  affi- 
<  ber  un  plus  grand  nombre  à  leurs  frais. 

VIII.  Notre  déclaration  du  août  1780  sera 
exécutée,  et  y  ajoutant,  abrogeons  la  question  préa¬ 
lable. 

IX.  Voulons  néanmoins  que,  le  jour  de  l’exécu¬ 
tion,  il  soit  procédé  par  le  juge-commissaire,  en  la 
forme  prescrite  par  nos  ordonnances,  à  l’interroga¬ 
toire  des  condamnés  à  mort  ;  et  seront  lesdits  con-s 
damnés  interrogés,  encore  qu’ils  aient  constamment 
dénié  dans  le  cours  de  l’instruction,  et  qu’il  paraisse 
par  la  nature  du  crime  et  par  la  qualité  des  preuves 
qu’il  n’y  a  lieu  à  révélation  d’aucun  complice. 

X.  Voulons  aussi  qu’encore  que  lesdits  condam¬ 
nés  aient  persisté  à  dénier  dans  leurdit  interrogatoi¬ 
re,  ils  soient  récolés  sur  icelui,  et  qu’il  ne  soit  pro¬ 
cédé  au  récolement  qu’au  moment  de  l’exécution,  à 
l’effet  de  quoi  sera  tout  condamné  préalablement 
conduit  à  la  salle  destinée  au  juge  ou  commissaire. 

XI.  Dans  le  cas  où  le  condamné  aurait  chargé  des 
complices,  il  sera  procédé  à  la  confrontation  en  la 
forme  ordinaire,  de  la  seule  ordonnance  du  commis¬ 
saire. 

XII.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  -  dudit 
commissaire  d’ordonner  qu’il  sera  procédé  sur-le- 
ch  imp  au  récolement  ,  dans  je  cas  où  il  y  aurait  né¬ 
cessité  urgente,  constatée  par  je  rapport  de  médecin 
ou  gens  à  ce  connaissant ,  lequel  rapport  sera  joint 
au  procès;  et  sera, tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  pré¬ 
sent  article  et  par  les  deux  articles  précédents,  obser¬ 
vé,  à  peine  de  nullité  de  l’interrogatoire  et  récole¬ 
ment,  qui  ne  pourront  faire  charge  et  ne  serviront 
que  de  simple  mémoire,  etc. 

Èdü  dit  roi  portant  réduction  d'offices  dans  sa 
cour  du  parlement  de  Paris. 

Celte  cour  sera  composée,  à  l’av.eriir,  de  la  grand’- 
chamhre,  de  la  Tournelle,  et  d’une  chambre  des  en¬ 
quêtes,  formant  soixante-sept  membres.  Les  deuxième 
et  troisième  chambres  des  enquêtes  sont  supprimées. 
La  suppression  tombera  d’abord  sur  les  offices  va¬ 
cants,  ensuite  sur  les  offices  dont  sont  pourvus  les  con¬ 
seillers  derniers  re^’us.  Les  titulaires  et  propriétaires 
des  offices  supprimés  remettront  dans  trois  mois 
leurs  titres  de  propriété,  quittances  de  finances  et  au- 
ttes  pièces  aucontioleur  général,  pour  recevoir  leur 
remboursement ,  à  moins  qu’ils  ne  préfèrent  de  con¬ 
server  leurs  offit CS  pour  être  remplacés  lors  des  va¬ 


cances  qui  pourront  survenir;  dans  ce  cas,  ils  sont 
autorisés  à  garder  leurs  quittances  de  finances  ,  dont 
l’intérêt  leur  sera  payé  à  raison  de  5  p.  0/0,  jusqu’à 
ce  que  leur  remplacement  puisse  s’effectuer.  Ils  sont 
maintenus  dans  les  privilèges  attribués  à  leurs  offices, 
et  les  conserveront  pendant  leur  vie.  Le  premier  pré¬ 
sident  est  autorisé  à  déterminer,  avec  le  procureur 
général,  le  nombre  auquel  devront  être  fixés  ,  pour 
le  bien  du  service,  les  offices  de  greffiers,  procureurs 
et  huissiers  en  la  cour  du  parlement.  Nul  ne  pourra 
être  reçu  en  j’office  de  conseiller  qu’il  n’ait  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  si  ce  n’est  qu’il  soit  fils  ou  petit- 
fils  de  président,  conseiller,  avocat  ou  procureur 
général;  alors  il  pourra  l’être  à  vingt- trois  ans. 
Aucun  conseiller  eu  ladite  cour  ne  pourra  avoir 
voix  délibérative,  ni  même  entrée  et  séance  à  l’as¬ 
semblée  des  chambres,  qu’il  n’ait  trente  ans  révo¬ 
lus.  Pour  être  admis  auxdits  offices  de  conseillers, 
outre  l’âge  requis  ci-dessus,  il  faudra  avoir  servi , 
pendant  quatre  ans,  dans  un  des  offices  de  lieute¬ 
nant  ,  conseiller  j  avocat  ou  procureur  du  roi  au 
Châtelet  de  Paris,  ou  autre  grand  bailliage  ,  ou  dans 
l’office  de  sub.stitut  du  procureur  général,  ou  suivi  , 
pendant  le  même  nombre  d’années,  les  audiences  , 
et  exercé  la  profession  d’avocat  au  parlement. 

Nous  rapporterons  successivement  les  principaux 
édits  qui  précèdent  les  discours  qu’on  vient  de  lire  ; 
et  d’abord  voici  celui  portant  rétablissement  de  la 
cour  plénière. 

Édit  du  roi  portant  rétablissement  de  la  cour 
plénière. 

Louis,  etc.  Par  notre  nouvelle  ordonnance  sur 
l’administration  de  la  justice,  nous  avons  changé  la 
composition  et  augmenté  les  pouvoirs  de  nos  tribu¬ 
naux  du  second  ordre  ;  mais,  après  avoir  ainsi  établi 
dans  toutes  les  provinces  des  juges  qui  puissent 
terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  des 
procès  sur  les  lieux  ,  ou  près  des  lieux  qui  les  voient 
naître  ,  la  législation  générale  demande  encore  que 
nous  fassions  connaître  nos  intentions  sur  le  dépôt 
universel  de  nos  lois  et  sur  leur  enregistrement. 

Les  lois,  qui  intéressent  uniquement  un  ressort  ou 
une  partie  de  notre  royaume,  doivent  incontestable¬ 
ment  être  publiées  et  vérifiées  dans  les  cours  supé¬ 
rieures  qui  sont  chargées  d’y  rendre  la  justice  à  nos 
peuples;  mais,si  les  lois  qui  doivent  être  communes  à 
toutes  nos  provinces  continuaient  d’être  adressées  à 
chacun  de  nos  parlements,  nous  ne  saurions  nous 
promettre,  dans  leur  enregistrement,  la  promptitude 
et  l’uniformité  qu’exige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jour  plus  sen¬ 
sible  depuis  \ine  année.  Notre  édit  conrernanî  tes  as» 


semblées  provinciales  ,  désirées  par  les  notables  , 
éprouve  encore,  dans  quelques-uns  de  nos  parle¬ 
ments,  une  résistance  que  l’ulilité  de  ces  assemblées 
et  le  vœu  de  la  nation  ne  permettaient  pas  de  pré¬ 
sumer. 

Plusieurs  de  nos  provinces  sont  également  privées 
des  avantages  qui  doivent  résulter  pour  elles,  de  la  li¬ 
berté  du  commerce  des  grains  et  de  la  conversion  dç 
la  corvée  en  une  prestation  pécuniaire. 

La  prorogation  du  second  vingtième  ,  enregistrée 
en  notre  parlement  de  Paris  ,  déjà  adoptée  par  les 
états  provinciaux  et  par  plusieurs  assemblées  provin¬ 
ciales,  est  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  nos  cours.  La 
loi  même  qui  fixe  l’état  civil  de  nos  sujets  non  catho¬ 
liques  est  devenue  l’objet  des  remontrances  de  deux 
de  nos  cours;  et  ces  remontrances  n’ont  pu  être  ar¬ 
rêtées  par  notre  volonté  bien  connue  de  n’y  point 
déférer. 

Cette  l'ésistance  peut  sans  doute  être  vaincue  par 
notre  autorité, et, en  la  déployant  dans  toute  sa  force, 
nous  ramènerions  nos  cours  à  l’uniformité  et  à  la  sou¬ 
mission  dont  elles  n’auraient  pas  dû  s’écarter;  mais 
ces  actes  multipliés  et  continuels  de  rigueur,  quelque 
nécessaires  qu’ils  puissent  être  ,  répugnent  à  notre 
bonté  paternelle.  Pendant  que  nous  sommes  obligé 
d’y  avoir  recours,  l’inquiétude  et  l’alarme  se  répan¬ 
dent,  le  crédit  s’altère,  les  meilleures  opérations  res¬ 
tent  problématiques  ou  imparfaites, et  il  nous  devient 
impossible  de  suivre  dans  son  universalité  le  plan 
d’administration  que  nous  avons  arrêté  dans  nos  con¬ 
seils. 

Ces  considérations  ont  longtemps  occupé  notre  sa¬ 
gesse;  elles  doivent  convaincre  nos  peuples,  comme 
elles  nous  ont  convaincu  nous-même,  qu’il  est  né¬ 
cessaire  que  les  lois  communes  à  tout  le  royaume 
soient  enregistrées  dans  une  cour  qui  soit  aussi  com¬ 
mune  à  tout  le  royaume.  La  nécessité  de  celte  cour 
unique  est  devenue  encore  plus  urgente,  parla  décla¬ 
ration  que  nous  ont  faite  presque  tous  les  parlements, 
qu’ils  étaient  incompétents  pour  procéder  à  l’en¬ 
registrement  de  l’accroissement  ou  de  l’établissement 
d’aucun  impôt. 

Quoique  les  mesures  que  nous  avons  prises  par 
nos  bonifications  et  nos  économies  nous  donnent 
toute  espérance  de  rétablir  l’ordre  dans  nos  finan¬ 
ces,  sans  recourir  à  de  nouvelles  impositions,  il  n’est 
pas  possible  que,  dans  des  circonstances  extraordi¬ 
naires,  des  besoins  pressants  ne  nous  obligent  d’éta¬ 
blir  des  impôts  passagers.  La  loi  de  l’enregislremenl 
nous  parait  trop  conforme  à  nos  intérêts  et  à  ceux 
de  nos  peuples,  pour  n’être  pas  invariablement 
maintenue;  et  il  est  par  conséquent  indispensable 
qu’il  y  ait  habituellement  dans  nos  b'tais  une  cour  , 


toujours  subsistante  pour  vérifier  immédiatement 
nos  volontés  et  les  transmettre  à  nos  peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs,  qui  nécessitent  l’établisse¬ 
ment  d’une  cour  unique,nous  aurionseu  de  la  peine 
à  nous  y  iléterminer,  si  cette  institution  n’eût  pas 
été  fondée  sur  l’ancienne  constitution  de  nos  États. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes  d’assemblées 
font  partie  de  la  constitution  française  r  les  assem¬ 
blées  momentanées  des  représentants  de  la  nation, 
pour  délibérer  sur  les  besoins  publics  et  nous  offrir 
des  doléances  ;  et  les  assemblées  pcrmaneijtes  d’un 
certain  nombre  de  personnes  préposées  pour  vérifier 
et  publier  nos  lois. 

Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  que  nous 
convoquerions  la  nation  avant  lyps,  et  nous  n’hési¬ 
terons  jamais  de  l’assembler,  toutes  les  fois  que  l’in¬ 
térêt  de  l’État  l’exigera.  Les  autres  assemblée?  n’ont 
jamais  cessé  d’avoir  lieu  dans  notre  royaume;  anté¬ 
rieures  à  nos  parlements,  elles  subsistaient  encore  au 
moment  où  notre  parlement  de  Paris  est  devenu  sé¬ 
dentaire.  Insensiblement  les  rois  nos  prédéccsse.i.'s 
ont  diminué  le  ressort  de  cette  cour  plénière  et  su¬ 
prême  ,  en  créant  de  nouveaux  parlements,  par 
des  actes  de  leur  autorité.  Mais  quand  ils  ont  établi 
ces  tribunaux,  dont  ils  ont  successivement  augmenté 
les  membres,  ils  n’ont  jamais  entendu  changer  la 
constitution  primitive  de  la  monarchie,  qui  est  restée 
toujours  la  même. 

Nos  parlements  ont  donc  été  plus  ou  moins  mul¬ 
tipliés  :  chacune  de  ces  cours  a  été  composée  d’un 
plus  grand  ou  d’un  moindre  nombre  d’officiers  :  les 
formes  accidentelles  ont  varié,  mais  le  principe  fon¬ 
damental  n’a  subi  aucun  changement.  Une  cour 
unique  était  originairement  dépositaire  des  lois;  et 
la  rétablir  ce  n’est  pas  altérer,  c’est  faire  revivre  la 
constitution  de  la  monarchie. 

Le  projet  de  ce  rétablissement  n’est  pas  nouveau 
dans  nos  conseils. 

Lorsque,  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novem¬ 
bre  1774,  nous  rappelâmes  à  leurs  fonctions  les  an¬ 
ciens  officiers  de  nos  parlements  ,  l’expérience  du 
passé  nous  avertit  qu'il  pourrait  arriver  encore  , 
qu’en  s’écartant  de  l’objet  de  leur  institution,  ils 
prissent  des  délibérations  contraires  au  bien  de  no¬ 
tre  service  :  en  conséquence,  pour  soumettre  le  juge¬ 
ment  des  cas  de  forfaiture  à  un  tribunal  juridique, 
nous  en  attribuâmes  d’avance  la  connaissance  exclu¬ 
sive  à  notre  cour  plénière  ,  et  nous  annonçâmes  dès- 
lors  fuiinellcincnt,  dans  une  loi  enregistrée,  l’inten- 
ticn  de  la  rétablir. 

C’est  donc  pour  enregistrer  les  lois  communes  à 
t»  ol  le  royaume,  et,  en  cas  de  contravention  des  tii- 
liunaux  à  nos  ordonnances,  pour  h  ur  donner  à  eux- 
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ï*rir.cs  (les  iti{2;<*s,  ((uu  iiOits  oxécijlons  aujourd’hui  le 
jiroiel.nimoiicédès  noire  avènement  an  trône, de  réta- 
lilir  notre  cour  plénière,  et  que  nous  réglons  les  ob¬ 
jets  et  la  forme  de  ses  délibérations  ,  ainsi  que  {a 
nue  et  l’ordre  de  ses  séances. 

Nous  révoquons  rn  conséquence  le  droit, que  nous 
a\ ions  accordé  à  nos  parlements,  de  vérifier  toutes 
nos  lettres  en  forme  d’ordonnances,  édits,  déclara¬ 
tions  ou  lettres-patentes,  tant  en  matière  de  législa¬ 
tion  que  d’administration  générale;  mais  une  marque 
particulière  de  distinction  et  de  confiance  que  nous 
nous  plaisons  à  donner  à  notre  parlement  de  Paris, 
c’est  d’admettre  successivement  à  notre  cour  plénière 
tous  les  membres  qui  le  composent ,  à  mesure  que  , 
par  ordre  d’ancienneté  ,  ils  siégeront  à  la  grand’- 
cbambre  ,  laquelle,  en  son  entier  ,  fera  partie  de  la 
cour  plénière.  Et  en  même  temps  nous  y  admettons 
undéputé  de  chacun  desparlements  de  notre  royau¬ 
me,  pour  y  représenter  les  intérêts  ainsi  que  les  pri¬ 
vilèges  desprovinces  de  leur  ressort. 

Nous  n’avons  négligé  d’ailleurs  aucune  précaution 
pour  nous  assurer  du  zèle  éclairé  de  ce  conseil  ,  que 
nous  chargeons  expressément  de  nous  faire  connaître 
la  vérité. 

Dans  la  vue  de  composer  notre  cour  plénière 
de  la  manière  la  plus  propre  d’inspirer  à  nos  peu¬ 
ples  une  confiance  universelle  ,  nous  y  appelons 
des  membres  choisis  dans  les  premiers  ordres  de 
’Élat. 

Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel  de 
noire  cour  plénière,  il  n’y  aura  désormais  pour  tous 
nos  Étals  qü’un  enregistrement  unique  et  solennel 
de  toutes  nos  lois  généi'ales  -,  et  ces  lois  ainsi  promul¬ 
guées  par  une  seule  cour  ne  seront  plus  exposées  a 
perdre,  tantôt  par  défaut  de  vérification,  tantôt  par 
dès  modifications  particulières,  qui  en  rendent  (’exé- 
cLilion  incertaine  et  variable,  le  caractère  d’univer¬ 
salité  et  d’uniformité  qu’elles  doivent  avoir  dans  toute 
l’étendue  de  notre  royaume. 

A  ces  causes  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l’avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  le  pré¬ 
sent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  or¬ 
donné,  disons  ,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  ; 

An.  1®'*.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  coué 
plénière. 

II.  La  cour  plénière  sera  composée  de  notre  chan¬ 
celier  ou  de  nôtre  garde  des  sceaux  ,  de  la  grand’- 
cbambre  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  dans 
laquelle  prendront  séance  les  princes  de  notre  sang  ; 
les  pairs  de  notre  royaume ,  les  deux  conseillers 
d’bonnenr-nts,  et  les  six  conseillers  d’honneur. 


sans  qn’ancun  pourvu  de  lettres  d’honoraire  puisse 
y  eti  e  admis. 

Ladite  cour  sera  aussi  composée  de  notre  grand 
aumônier  ,  grand  maître  de  noire  maison  ,  grand 
chambellan,  grand  écuyer  ,  de  deux  archevêques  et 
deux  évêques,  deux  maréchaux  deFrance,  deux  gou¬ 
verneurs  et  deux  lieutenants-généraux  de  nos  pro¬ 
vinces,  deux  chevaliers  de  nos  ordres,  quatre  autres 
personnages  qualifiés  de  notre  royaume,  six  conseil¬ 
lers  d’état,  dont  un  d’église  et  un  d’épée,  quatre 
maîtres  des  requêtes  ,  un  président  ou  amseiller  de 
chacun  des  autres  parlements,  deux  de  la  cham¬ 
bre  des  comptes  ,  et  deux  de  [a  cour  des  aides  de 
Paris. 

Le  capitaine  de  nos  gardes  y  aura  entrée  et  séance, 
avec  voix  délibérative  ,  toutes  les  fois  qu’il  nous  y 
accompagnera. 

III.  Notre  grand  aumônier,  grand  maître  de  no¬ 
tre  maison,  grand  cliaiabellan  et  grand  écuyer,  les 
archevêques  et  évêques,  maréchaux  de  France,  gou¬ 
verneurs  et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces  , 
chevaliers  de  nos  ordres,  et  autres  personnages,  con¬ 
seillers  d’état  ,  maîtres  des  requêtes,  présidents  ou 
conseillers  des  autres  parlements  ,  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides,' seront  par  nous  nommés 
aux  places  à  eux  destinées  en  ladite  cour  plénière,  et 
auront  de  nous  des  provisions,  à  ladite  cour  adre^ 
sautes,  pour  y  être  enregisli  écs. 

Voulons  que,  pour  celte  fois  seulement,  ceux  qui 
ont  prêté  serment  pour  leurs  charges,  places  et  offi¬ 
ces,  y  soient  reçus  sans  autre  serment  ;  et  quant  à 
ceux  qui  n’en  auraient  prêté  aucun,  ils  seront  tenus 
de  le  prêter  à  leur  réception  en  notre  cour  plénière, 
en  la  forme  par  nous  prescrite  :  voulons  au  surplus 
qu’à  l’avenir  tous  les  membres  de  ladite  cour  soient 
tenus  de  s’y  faire  recevoir  en  la  forme  accoutumée  , 

sans  néanmoins  examen,  et  d’y  prêter  serment. 
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IV.  Les  membres  de  la  cour  plénière  seront  irrévo¬ 
cables  et  à  vie. 

V.  Ladite  cour  sera  présidée  par  nous,  et, en  notre 
absence,  par  notre  chancelier,  et,  à  son  défaut,  par 
notre  garde  des  sceaux,  auquel  il  sera  expédié  des 
provisions  à  cet  effet;  et  à,  leur  défaut,  par  le  premier 
président  des  autres  présidents  de  notre  parlement 
de  Paris;  y  exerceront,  nos  avocats  et  procureurs  gé¬ 
néraux  audit  parlement,  les  fonctions  du  ministère  , 
public. 

VL  Le  greffier  en  c  hcf  de  no’lre  cour  de  parlement 
de  Paris  assistera  seul  à  toutes  les  délibérations  delà 
cour  plénière,  y  exercera  toutes  les  fonctions  du 
greffe,  liendia,  pour  les  arrêts  cl  autres  actes  de 
cztlc  cour,  un  registre  séparé  dont  il  aura  seul  la 
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garde,  cl  dont  toutes  les  expéditions  seront  eollation- 
nées  et  signées  de  lui  seul  ;  sera  néanmoins,  en  cas 
d’al)sence  ou  autre  empêchement,  suppléé  par  les 
grelfiers  de  la  grand’chambre. 

VII.  Ladite  cour  sera  suffisamment  garnie,  et  en  état 
de  rendre  arrêt ,  encore  que  plusieurs  classes  tout 
entières  des  membres  qui  la  composeront  n’assistent 
à  la  délibération  ;  et ,  dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié 
des  magistrats  admis  dansladite  cour  viendrait  à  s’en 
absenter,  nous  appellerons  pour  les  remplacer  les 
membres  de  notre  conseil,  pris  parmi  les  conseillers 
d’état,  et  à  leur  défaut  parmi  les  maîtres  des  requêtes, 
suivant  l’ordre  de  leur  réception  en  notre  conseil,  et 
ce,  dans  un  nombre  suffisant  pour  qu’il  y  ail  toujours 
dans  ladite  cour  la  moitié  au  moins  du  nombre  des 
magistrats  qui  doivent  la  composer. 

VIII.  La  cour  plénière  tiendra  ses  séances  habi¬ 
tuelles  en  la  grand’chambre  de  notre  parlement  de 
Paris,  et  dans  les  maisons  de  notre  séjour,  lorsque 
nous  le  jugeronsconvenable  5  et, lors  même  que  nous 
ne  tiendrons  pas  en  ladite  cour  plénière  notre  lit  de 
justice,  les  places  y  seront  occupées  dans  le  même 
rang  et  dansle  même  ordre  qu’en  ce  genre  de  séance  j 
excepté  que  notre  grand  aumônier,  les  archevêques 
et  évêques  seront  placés  à  la  suite  «les  pairs  ecclésias¬ 
tiques;  les  personnes  qualifiées,  à  la  suite  des  pairs 
laîqives;  les  présidents  ou  conseillers  des  autre  parle¬ 
ments,  à  la  suite  de  la  grand’chairtbre  du  parlement 
de  Paris,  et  ceux  de  la  chambre  des  comptes  et  cour 
des  aides,  à  la  suite  des  présidents  ou  conseillers  des 
autres  parlements.  Voulons  aussi  qu’en  ladite  cour 
plénière,  et  dans  ses  séances  ordinaires,  les  avissoiënt 
demandés  et  donnés  à  haute  voix. 

IX.  Ladite  cour  tiendra  tous  les  ans  ses  séances, 
depuis  le  premier  décembre  jusqu’au  premier  avril  ; 
nous  réservant  de  donner  des  lettres- patentes  pour 
la  continuation  de  son  service,  même  de  l’assembler 
extraordinairement,  lorsque  l’importance  des  affaires 
nous  paraîtra  l’exiger. 

X.  Les  assemblées  extraordinaires  se  feront  en  ver¬ 
tu  de  nos  ordres,  qui  seront  adressés  à  chacun  des 
membres  qui  composeront  ladite  cour;  contiendront 
au  surplus  lesdits  ordres  le  jour  où  lesdites  assem¬ 
blées  devront  commencer. 

XL  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  enre¬ 
gistrement  du  présent  édit,  notre  cour  plénière  pro¬ 
cédera  seule,  exclusivement  à  toutes  nos  cours,  .à  la 
vérification,  enregistrement  et  publication  de  toutes 
nos  lettres  en  forme  d’ordonnances,  édits,  tléclara- 
tions  et  lettres-patentes  en  matière  d’administration 
cl  de  législation  générale  et  commune  a  tout  le 
rnvaume. 


XIL Voulons  néanmoins  que, dans  ÎL*  cas  de  guerre 
ou  d’autres  circonstances  extraordinaires  où  nous 
serions  obligé,  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants 
de  l’Etat  ou  aux  intérêts  et  remboursements  d’em¬ 
prunts,  d  établir  de  nouveaux  impôts  sur  tous  nos 
sujets  avant  d’assembler  les  États-Généraux  de  no¬ 
tre  royaume,  renrcgistremcnt  desdits  impôts  en  no¬ 
tre  cour  plénière  n’ait  qu’un  effet  provisoire,  et  jus- 
qu’àrassembléedesdilsÉtalsque  nous  convoquerons, 
pour  sur  leurs  délibérations  être  par  nous  statué  dé¬ 
finitivement  ;  ledit  enregistrement  sans  préjudice  aux 
droits,  privilèges  et  usages  des  différents  états  parti  - 
culiers  établis  dans  quelques-unes  de  nos  provinces. 

XIII.  Voulons  au  surplus  que  tous  emprunts 
dont  les  intérêts  et  le  remboursement  pourront  être 
alfeclés  et  s’acquitter  sur  nos  revenus  actuels,  et  par 
l’effet  de  leur  administration,  soient  ordonnés  et 
ouverts  de  notre  autorité,  et  enregistrés  seulement  en 
notre  chambre  des  comptes,  pour  ce  qui  concerne 
la  comptabilité. 

XIV.  Lorsque  plusieurs  lois  par  nous  adressées  à 
nolredite  cour  plénière,  pour  y  être  publiées  et  en¬ 
registrées,  seront  par  elle  renvoyées  à  des  commis¬ 
saires  pour  en  faire  préalablement  l’examen,  il  sera 
formé  autant  de  bureaux  de  commissaires  qu’il  y  au¬ 
ra  de  lois,  et  chacun  de  ces  bureaux  sera  comjiosé 
d’un  président  de  notre  parlement,  des  princes  de 
notre  sang  qui  voudront  y  assister, et  de  douze  commis¬ 
saires  pris  dans  les  dilféren  tes  classes  qui  forment  ladi¬ 
te  cour;  savoir,  trois  parmi  les  pairs  du  royaume  , 
trois  parmi  les  grands  officiers  de  la  couronne,  ar¬ 
chevêques  et  évêques,  maréchaux  de  France,  gou¬ 
verneurs  et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces, 
chevaliers  de  nos  ordres,  et  autres  personnes  quali¬ 
fiées;  deux  parmi  les  conseillers  d’état,  maîtres  des 
requêtes,  et  présidents  ou  conseillers  des  différentes 
cours  ;  et  quatre  parmi  les  membres  de  la  grand’¬ 
chambre  du  parlement  de  Paris  :  pourront  au  sur¬ 
plus  notre  chancelier,  notre  garde  des  sceaux  et  no¬ 
tre  premier  président  entrer  et  présider  le  bureau 
qu’ils  estimeront  convenable. 

XV.  Pourra  notre  cour  plénicro  nous  faire, 
avant  d’enregistrer,  toutes  remontrances  et  repré¬ 
sentations  qu’elle  estimera,  à  la  charge  de  nous  les 
adresser  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  nos 
ordonnances,  édits,  dédarations  et  lelltes-patenles 
lui  auront  été  présentés  par  nos  avocats  et  procu¬ 
reurs-généraux  ;  et,  poui  que  noire  détermination 
sur  lesdites  remontrances  soit  prise  avec  une  plus 
grande  connaissance  de  cause,  voulons  qu'après  la 
présentation  qui  nous  en  aura  été  faite,  (|uatre  des 
douze  commissaires,  cpii  auront  formé  le  bureau  où 
lesdites  remontram  es  auront  été  redig(‘cs,  soient  ap- 
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pelés  en  notre  conseil,  pour,  avec  lesdils  membres, 
et  en  notre  présence,  etre  fait  la  lecture  et  la  discus¬ 
sion  desdites  remontrances. 

XVI.  L’enregistrement  fait  en  la  cour  plénière 
vaudra  dans  tout  notre  royaume,  pays  et  terres  de  no¬ 
tre  obéissance  :  sera  tenu  notre  procureur  général 
en  ladite  cour  d’envoyer  dans  la  huitaine,  tant  à 
nos  procureurs  généraux  de  nos  parlements  et  autres 
cours,  qu’à  nos  procureurs  ès  présidiaux  et  grands 
bailliages  de  tout  notre  royaume  ,  copies  collation¬ 
nées  des  édits ,  déclarations  ou  lettres- patentes  qui 
auront  été  registrés  en  notre  cour  pléniere  ,  et  de 
l’arrêt  d’enregistrement. 

Lesdites  cours  et  juges  seront  tenus  d’en  ordonner 
incontinent  la  transcription  et  publication,  sauf  à  en¬ 
voyer  ensuite  à  notre  cour  plénière  les  remontran¬ 
ces  ou  représentations  qui  pourront  être  arrêtées  sur 
les  inconvénients  locaux  des  différents  ressorts,  les¬ 
quelles  remontrances  ou  représentations  nous  seront 
présentées  par  notredite  cour  plénière ,  s’il  en  est 
ainsi  par  elle  délibéré. 

XVII.  Les  lettres  en  forme  de  déclarations  et  let¬ 
tres-patentes  ,  qui  n’intéresseront  que  ,1e  ressort  ou 
l’arrondissement  d’une  cour  ou  d’un  des  grands 
bailliages,  seront  enregistrées  par  nos  cours  ou  par 
nos  grands  bailliages,  suivant  qu’il  nous  plaira  de 
leur  adresser  directement  ces  lois  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent 
mois  sur  l’administration  de  la  justice. 

XVIII.  Pourront  nos  cours  ,  avant  de  procéder  à 
l’enregistrement  des  lettres  qui  leur  seront  par  nous 
adressées  sur  des  objets  qui  n’intéresseront  que  leurs 
ressorts,  nous  faire  telles  remontrances,  et  nos  juges 
adresser  à  notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux  tel¬ 
les  représentations  que  lesdites  cours  et  auîres  juges 
estimeront  nécessaires. 

XIX.  La  cour  plénière  ne  jugera  aucun  procès  ci¬ 
vil  ou  criminel ,  si  ce  n’est  ceux  concernant  les 
forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre  ordon¬ 
nance  du  mois  de  novembre  1774,  et  celles  encou- 
ruesparlescontraventionsà  notre  présent  édit, ou  par 
le  défaut  de  soumission  aux  arrêts  de  ladite  cour  plé¬ 
nière  :  connaîtra  ladite  cour  clesdites  forfaitures  di¬ 
rectement  et  en  dernier  ressort,  contre  toutes  nos 
cours  et  juges  supérieurs  ou  inférieurs  ,  sans  aucune 
exception  ,  et  prononcera  sur  icelles  les  peines  por¬ 
tée»  par  nos  ordonnances. 

XX.  Dans  le  cas  où, indépendamment  de  la  forfai¬ 
ture,  l’officier  serait  accusé  de  quelque  autre  délit,  il 
sera  renvoyé  aux  cours  et  juges  qui  en  doivent  con¬ 
naître  ,  pour  être  jugé  sur  ledit  délit  en  la  forme 
ordinaire,  même  ,  si  besoin  est,  les  chambres  assem¬ 


blées  ;  sauf,  après  le  jugement  du  délit,  être  ledit  ac¬ 
cusé  jugé,  s’il  y  a  beu,  en  la  cour  plénière  ,  pour  la 
forfaiture. 

XXI.  Ne  pourra  néanmoins  aucun  membre 
d’une  cour  accusée  de  forfaiture,  encore  qu’il  soit 
membre  de  la  cour  plénière,  et  qu’il  ne  soit  per¬ 
sonnellement  accuse,  assister  ni  opiner  au  jugement 
sur  l’accusation  portée  contre  ladite  cour;  mais  ledit 
jugement  sera  rendu  parles  autres  membres  de  la 
cour  plénière  ,  et  les  absents  seront  suppléés  ainsi 
qu  il  est  porte  en  l’art.  VU  ci-dessus. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  con¬ 
seillers  ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur ,  car 
tel  est  notre  plaisir .  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  et  de  notre  règne  le 
quatorzième. 

Signé  Louis. 

Et  plus  baSj  par  le  roi,  le  baron  de  Bsexeuii,. 

Visa  de  Lamoignon. 

Ap  rès  la  lecture  de  ces  divers  discours  et  édUs  , 
M.le  premier  président  prit  ainsi  la  parole  : 

Sire,  votre  parlement,  attendu  le  lieu  où  il  plaît  à 
votre  majesté  de  tenir  son  lit  de  justice  ,  et  dans  le 
cas  où  seraient  portés  dans  cette  séance  aucuns  édits, 
déclarations  ou  lettres-patentes,  ou  autres  objets  qui 
n’auraient  pas  été  communiqués  à  votre  pailement 
pour  en  être  délibéré  au  lieu  et  en  la  manière  accou¬ 
tumée;  ensemble  ,  au  cas  où  il  serait  introduit  des 
personnes  étrangères,  et  où,  en  votre  présence,  il  se¬ 
rait  demandé  à  votre  parlement  des  suffrages  qui  ne 
pourraientêtre  donnés  à  voixhauteet  librement,  dé¬ 
clare  qu’il  ne  peut,  ne  doit  ni  n’entend  donner  son 
avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce  qui  pourrait  être 
fait  dans  la  présente  séance. 

Sire,  tout  annonce  à  votre  parlement  une  innova¬ 
tion  totale  dans  la  constitution  de  la  monarchie.  Vo¬ 
tre  parlement  a  cru  devoir  porter  au  pied  du  trône 
les  alarmes  et  la  réclamation  :  il  arrête  une  députa¬ 
tion  ;  aussitôt  on  exerce  en  votre  nom  un  acte  d’au¬ 
torité  absolue  contre  deux  magistrats,  dont  la  con¬ 
duite  irréprochable  et  consacrée  tout  entière  au  sou¬ 
tien  des  droits  de  la  monarchie  semblait  devoir  mé¬ 
riter  la  bienveillance  de  V.  M.  :  tandis  que  les  dépu¬ 
tés  de  votre  parlement  étaient  au  pied  du  trône  à 
solliciter  l’audience  que  les  circonstances  avaient 
I  déterminé  à  demander ,  le  siège  de  la  justice  souve- 
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raine  sc  trouvait  investi  par  une  troupe  île  gens  ar¬ 
més,  qui  commençaient ,  au  milieu  de  la  nuit,  l’acte 
de  violence  qui  a  été  consommé  le  jour  même,  au 
milieu  de  votre  parlement  assemblé.  On  a  conseillé  à 
V.  M^de  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre  parle¬ 
ment,  parce  que  V.  M.  n’avait  pas  été  prévenue  par 
l’envoi  des  gens  du  roi;  et  lorsque  le  parlement  les  a 
envoyés  l’on  a  conseillé  à  V.  M.  de  ne  les  pas  re¬ 
cevoir. 

Ces  disgrâces,  ces  efforts,  que  l’on  fait  sous  diffé¬ 
rentes  formes  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir 
jusqu’au  trône  ,  n’annoncent  que  trop  le  change¬ 
ment  de  constitution  que  les  ennemis  de  la  magistra¬ 
ture  avaient  tenté  dès  1771  ,  et  qu’ils  se  flattent  de 
pouvoir  consommer  en  ce  moment,  en  les  présen¬ 
tant  sous  des  dehors  plus  spécieux, 

Votre  majesté  arrivant  au  trône  s’était  concilié 
l’amour  de  son  peuple  en  rétablissant  l’ordre  antique 
et  vénérable  qui  subsiste  dans  votre  royaume  depuis 
plusieurs  siècles.  Sire,  la  nation  française  n’adoptera 
jamais  le  despotisme  qu’on  veut  aujourd’hui  mettre 
dans  vos  mains,  et  dont  les  premiers  efforts  frappent, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sur  les  magistrats 
les  plus  fidèles.  Nous  nous  garderons  bien,  Sire,  de  dé¬ 
tailler  dans  ce  moment  tous  les  malheurs  particuliers 
qui  nous  affligent;  nous  nous  contenterons  ‘de  vous 
exprimer,  avec  la  plus  respectueuse  fermeté,  que  les 
lois  fondamentales  de  votre  l'oyaume  sont  inébranla¬ 
bles;  que  votre  autorité  ne  peut  être  aimée  qu’au- 
tant  qu’elle  sera  tempérée  par  la  justice  et  la  conser¬ 
vation  des  formes  anciennes;  que  la  réclamation  de 
votre  parlement  pour  que  les  impôts  soient  délibé¬ 
rés  et  consentis  par  la  nation  assemblée  légalement 
en  Etats-Généraux,  régulièrement  convoqués  et  com¬ 
posés,  ne  doit  pas  être  le  motif  de  l’innovation  illé¬ 
gale  dont  la  magistrature  entière  est  menacée. 

C’est  l’intérêt  de  la  nation  qui  a  déterminé  tous 
et  chacun  des  membres  de  votre  parlement  à  ne 
participer  en  rien,  soit  en  corps,  soit  par  individus  , 
à  aucune  fonction  qui  pourrait  être  la  suite  de  nou¬ 
veaux  projets,  en  quelque  temps,  dans  quelque 
lieu  et  avec  quelque  personne  que  ce  puisse  être,  et 
à  ne  prendre  place  dans  aucun  corps  qui  ne  serait 
pas  la  cour  elle-même,  composée  des  mêmes  person¬ 
nages  et  revêtue  des  mêmes  droits.  Telle  est,  Sire  , 
la  nature  des  principes  de  la  monarchie  française  , 
que  les  avantages  apparents  ou  momentanés, dont  on 
essaierait  de  masquer  le  danger  des  innovations  , 
ne  substitueraient  qu’une  illusion  funeste  aux  princi¬ 
pes,  qu’il  n’est  jamais  permis  desauifier. 

Cet  objet  est  si  important  pour  V.  M.  et  la  tran¬ 
quillité  de  ses  étals,  (jue  cette  considération  absorbe 
en  noustoat  autre  sentiment,  et  nous  laisse  à  peine 


la  force  de  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  ma¬ 
gistrats  enlevés  récemment  sous  nos  yeux,  avec  des 
circonstances  que  nous  n’osons  pas  vous  peindre, 

V.  M.  reconnaîtra  toi  ou  tard  la  justice  de  nos  ré¬ 
clamations  ,  et,  dans  quelque  circonstance  que  se 
,  trouve  votre  parlement,  il  se  rendra  a  lui-même  le 
témoignage  intime  qu’il  n’a  travaillé  que  pouf  son 
roi  et  pour  la  nation. 

Au  lit  de  justice  du  8  mai,  M.  Séguier,  avocat  gé¬ 
néral,  prononça  successivement,  à  l'égard  des  divers 
édits,  les  discours  qui  suivent. 

Sur  C ordonnance  concernant  V administration  de 
la  justice. 

Sire, dans  une  lecture  aussi  rapide, il  est  bien  dif¬ 
ficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  saisir  l’esprit 
général  et  le  développement  des  dispositions  parti¬ 
culières  que  renferme  la  nouvelle  ordonnance  que 
V.  M.  vient  défaire  publier.  Réduits  à  l’impuissance 
morale  et  physique  de  nous  expliquer  sur  une  loi 
que  nous  connaissons  à  peine,  nous  croyons  ne  pou¬ 
voir  donner  une  plus  grande  preuve  de  fidélité  que 
de  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  V.  M.,  d’en  or¬ 
donner  l’enjegistrement. 

Sur  Inédit  portant  suppression  des  tribunaux 
d'exception. 

Sire  ,  les  mêmes  motifs  nous  obligeraient  de  pré¬ 
senter  à  V.  M.  les  mêmes  réflexions;  le  défaut  de 
connaissance  entière  de  la  loi,  l’impossibilité  d’en 
rapprocher*  les  dispositions  ,  la  crainte  même  de  ne 
pouvoir  embrasser  tous  les  objets  contenus  dans  l’é¬ 
dit  de  suppression  dont  nous  venons  d’entendre  la 
lecture;  le  même  zèle  et  la  même  fidélité,  tout  nous 
fait  un  devoir  de  nous  en  rapporter  encore  à  la  sa¬ 
gesse  de  V.  M. 

Sur  l'édit  portant  établissement  de  la  cour  plé¬ 
nière. 

Sire,  une  nouvelle  cour  des  pairs  ,  spécialenient 
destinée  à  la  vérification  et  à  l’enregistrement  des  lois, 
pourra-t-elle  remplacer  ces  pailements  antiques  oà 
la  nation  assemblée  délibérait  sur  la  formation  des 
ordonnances,  et  accordait  à  son  roi  les  subsides  que 
la  nécessité  des  temps  le  forçait  de  lever  sur  ses  su¬ 
jets  ? 

Une  cour  unique  en  France, une  cour  dont  le  pou¬ 
voir  s’étendra  d’un  bout  à  l’autre  du  royaume,  com¬ 
ment  les  membres  qui  la  composeront  pourront- ils 
Connaître  les  intérêts  de  chaque  province?  comment 
pou-t  ront-ils  porter  au  pied  du  trône  les  besoins, 
les  vœux  cl  les  réclamations  de  tons  les  sujets  de 
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V.  M.PNoiis  jraiti tirions  de  nous  perdre  dans  une 
inalière  aussi  vaste;  et,  toujours  réduits  à  l’impuis¬ 
sance  de  nous  expliquer  sur  une  loi  qui  né  nous  est 
connue  que  par  la  lecture  qui  vient  d’en  être  faite, 
nous  croyons  remplir  tout  ce  que  V.  M.  peut  atten¬ 
dre  de  notre  obéissance,  en  nous  en  rapportant  de 
même  à  sa  sagesse. 

Sur  l’édit  portant  réduction  d’offices  dans  la 
cour  de  parlement  de  Paris, 

Sire,  la  loi  concernant  l’inamovibilité  des  offices  a 
été  dressée  à  la  cour  par  Louis  XI ,  le  a  i  octobre 
1467,  et  registrée  le  a3  novembre  suivant;  elle 
porte  : 

Statuons  et  ordonnons  que  désormais  nous  ne 
donnerons  aucun  de  nos  offices,  s’il  n’est  vacant  par 
mort,  ou  par  résignation  faite  du  bon  gré  et  consen¬ 
tement  du  résignant ,  dont  il  apparaisse  duement,ou 
par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée  judi¬ 
ciairement  ,  et  selon  les  termes  de  justice,  par  ju¬ 
ges  compétents  ,  et  dont  il  apparaisse  semblable¬ 
ment. 

Quinze  ans  après  avoir  publié  celte  ordonnance  , 
le  même  roi,  avant  de  mourir,  en  fit  jurer  l’exécution 
à  son  fils  Charles  VIII;  il  envoya  à  son  parlement 
l’acte  aulhenti(|ue  de  ce  serment,  pour  y  être  publié 
et  enregistré.  Au  commencement  du  règne  de  Char* 
les  VIII,  les  Etats-Généraux  assemblés  à  Tours  en 
1484  crurent  qu’il  était  nécessaire  de  consacrer  de 
nouveau  cette  loi  par  un  vœu  solennel  ;  ils  en  firent 
la  demande  à  ce  même  prince,  qui  répondit  aux 
Étals  qu’//  était  raisonnable  que  nul  officier  ne 
soit  destitué  de  son  office  et  état  ;  sinon  par 
mort ,  résignation  ,  ou  forjaiture  préalablement 
ugée  par  juges  compétents.  En  conséquence  il 
accorde  la  demande,  et  veut  que  l’article  soit  entre¬ 
tenu  et  observé  dorénavant. 

Depuis  celte  époque  ,  la  loi  de  l’inamovibilité  est 
devenue  une  loi  du  royaume.  Votre  majesté  veut 
donc  déroger  à  celte  loi  si  solennelle  !  Supprimer 
un  office  c’est  destituer  l’officier  tilulaii  e,  lorsqu’on 
l’enlève  à  ses  fonctions.  Abîmés  dans  la  plus  profonde 
douleur,  après  avoir  représenté  à  V.  M.  les  inconvé¬ 
nients  d’une  suppression  si  contraire  aux  ordonnan¬ 
ces  du  royaume,  il  ne  nous  reste  qu’à  nous  renfermer 
dans  une  obéissance  passive,  et  à  nous  en  rapporter 
à  la  sagesse  de  V.  M. 

Sur  la  déclaration  relative  h  l'ordonnance  cri¬ 
minelle. 

/ 

Sire,  la  déclaration  dont  nous  venons  d’entendre 
la  lecture  présente  plusieurs  actes  d’bumaniié  et  de 
bienfaisance,  dont  tous  les  Français  s’empres?''"  'ut 


de  rendre  de  très  humbles  actions  de  grâce  à  leur 
souverain.  Pénétrés  nous-mêmes  des  sentiments  dont 
V.  M.  est  animée,  sans  qu’il  nous  soit  possible  de  lui 
faire  connaître  en  ce  moment  les  inconvénients  qui 
pourront  diminuer  la  grandeur  d’un  tel  bienfait, sur¬ 
tout  par  le  désespoir  des  malheureux  condamnés 
qui  resteront  un  mois  entier  entre  la  vie  et  la  mort, 
nous  ne  nous  permettrons  que  celle  seule  considéra¬ 
tion;  et,  par  suite  du  respect  et  de  la  soumission  la 
plus  profonde,  nous  nous  en  rapportons  à  la  sagesse 
de  V.  M. 

Sur  la  déclaration  concernant  les  vacances . 

Sire,  l’interruption  que  V.  M.  ordonne  des  fonc¬ 
tions  ordinaires  de  son  parlement  ne  peut  être  en¬ 
visagée  que  comme  une  espèce  d’interdiction  ,  qui, 
quoique  momentanée ,  ne  présente  pas  moins  une 
espèce  de  flétrissure  sur  le  premier  parlement  du 
royaume  ,  dont  l’activité  est  nécessaire  au  bien  de 
votre  service.  Effrayés  d’une  suspension  aussi  affli¬ 
geante  qu’inattendue,  il  ne  nous  reste  qu’à  lever  les 
mains  au  ciel  et  faire  les  instances  les  plus  respec¬ 
tueuses,  et  à  supplier  très  humblement  V.  M.  de  re- 
tirer,  pour  sa  propre  gloire,  une  déclaration  qui 
semble  compromettre  aux  yeux  de  toute  la  nation 
J’honneur  de  son  parlement. 

En  sortant  du  lit  de  justice.  Messieurs  de  grand’* 
chambre  écrivirent  au  roi  la  lettre  suivante  : 

Sire  ,  vos  fidèles  magistrats,  consternés  des  inno¬ 
vations  destructives  de  la  constitution  de  la  monar¬ 
chie  ,  dont  on  essaierait  inutilement  de  les  rendre 
participants ,  supplient  V.  M.  de  leur  permettre  de 
lui  déclarer  l’impossibilité  absolue  où  ils  sont  d’accep¬ 
ter  aucune  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
les  édits  dont  ils  viennent  d’entendre  la  lecture.  C’est 
le  zèle  le  plus  pur  qui  dicte  à  vos  magistrats  la  dé¬ 
claration  qu’ils  viennent  déposer  au  pied  du  trône. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect  Sire, 
de  V.M.  les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteur  s 
et  fidèles  sujets.  Signée  de  tous. 

Le  lendemain  9  tous  Messieurs,  demeurés  à  Ver¬ 
sailles,  par  ordre  du  roi,  reçurent  des  letlies  de  ca- 
I  (;het  pour  se  trouver  à  une  première  séance  de  la 
1  cour  plénière.  Avant  de  s’y  rendre  ils  firent  la  pro- 
!  testation  suivante  : 

j  Nous  soussignés,  magistrats  du  parlement,  retenus 
'1  par  ordre  du  roi  dans  la  ville  de  Versailles,  décla- 
ronsunanimemenl que,par.suitede ro'néissance  pure¬ 
ment  passive  qui  nous  a  conduits  hier  au  lit  de  jus. 
tice,  nous  nous  rendons  cejourd’hui  à  la  séance  à 
!  laquelle  le  roi  nous  ordonne  d’assister  par  de  nou¬ 
veaux  ordres  en  date  du  8  du  présent  mois,  adressés 
I  à  chacun  de  nous  ; 
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Déclarons  que  nous  n’entendons  prendre  aucune 
part  à  tout  ce  qui  pourra  se  passer  a  ladite  séance, 
et  que,  de  notre  assistance  à  ladite  séance  ,  il  ne 
pourra  être  induit  aucune  sorte  de  consentement  ou 
d’acquiescement  à  la  formation  de  la  cour  plénière , 
dont  notre  serment  ,  notre  devoir  et  notre  fidé¬ 
lité  au  service  du  roi  ne  nous  permettent  pas  d’être 
membres. 

Sera  la  présente  déclaration  remise  entre  les  mains 
de  M.  le  principal  ministre,  pour  être  à  jamais  le 
garant  de  nos  sentiments  et  la  règle  de  notre  con¬ 
duite. 

Et  seraM.  le  principal  ministre  prié  de  la  remettre 
entre  les  mains  du  roi  avant  la  séance  de  cejourd’hui, 
nous  réservant  de  la  renouveler  dans  toutes  les  occa¬ 
sions  et  dans  les  formes  qui  seraient  les  plus  propres 
à  lui  donner  l’authenticité  et  la  publicité  néces¬ 
saires. 

Signée  de  tous ,  et  de  MM.  d’Aguesseau  (i)e< 
de  la  Michodière,  comme  conseillers  d'honneur. 

A  la  séance  le  roi  pronon^-a  un  discours  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  vous  avez  entetidu  hier  mes  volontés, 
et  je  vous  ai  rassemblés  pour  vous  dire  que  je  persis¬ 
terai  toujours  dans  l’exécution  d’un  plan  qui  a  pour 
but  l’ordre  général  de  mon  royaume  et  le  bonheur 
de  mes  sujets. 

Je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  fidélité  à  mon 
service  5  lorsque  j’aurai  déterminé  les  personnes  qui 
composeront  avec  vous  ma  cour  plénière,  je  vous  réu¬ 
nirai  même  avant  le  temps  ordinaire  de  vos  séances, 
si  le  bien  de  mon  service  et  la  nécessité  des  circons¬ 
tances  l’exigent. 

Après  la  séance  Messieurs  de  grand’ebambre  si¬ 
gnèrent  tous  la  protestation  qui  suit  : 

Nous  soussignés,  présidents,  conseillers  d’honneur, 
conseillers,  gens  du  roi  et  greffier  en  chef  du  parle¬ 
ment  de  Paris,  toujours  unis  à  nos  confrères  suppri¬ 
més  illégalement  et  contre  toutes  les  lois  du  royau¬ 
me  par  l’édit  du  jour  d’hier,  publié  au  lit  ilejustice, 
par  l’ordre  du  roi  ,  déclarons  unanimement  ne  pas 
nous  désister  de  l’antique  et  légale  formation  du  par¬ 
lement,  composé  des  princes  du  sang  royal,  des  pairs 
de  France,  et  de  l’universalité  de  tous  ceux  qui  on^ 
été,  on  vertu  d’office  inamovible,  dans  laditecour, et 
ne  pouvoir  exercer  aucune  des  nouvelles  (onctions 
qui  nous  sont  attribuées  par  les  édits  publiés  au  lit 
de  justice  ;  déclarons  que  nous  persisterons  jusqu’au 
dernier  soupir  dans  les  arrêtés  pris  précédemment 
par  ladite  cour,  et  dans  les  principes  y  contenus;  et 
afin  que  la  présente  déclaration  soit  ferme  et  stable 

(!)  Gcnilrotlo  VI.  le  g.irdc  des  sceaux. 

Inlroii. 


à  jamais  et  connue  de  tous  nos  concitoyens,  et,  dam 
l’impossibilité  où  nous  sommes  de  la  consigner  dans 
le  greffe  du  parlement,  nous  autorisons  celui  d’entre 
nous  qui  sera  porteur  de  la  présente  de  la  déposer 
entre  les  mains  de  tel  officier  public  qu’il  jugera 
convenable  ,  et  de  s’en  faire  délivrer  autant  d’expé¬ 
ditions  qu’il  croira  nécessaire.  Signée  de  tous. 

Le  9  Messieurs  des  enquêtes  et  requêtes  écrivi¬ 
rent  individuellement  àM.  le  garde  des  sceaux  les  let¬ 
tres  ci-apres. 

Lettre  des  non  supprimés. 

Monseigneur,  profondément  affligé  des  innova¬ 
tions  tentées  sur  la  constitution  de  la  monarchie, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  ,  en  of¬ 
frant  à  S.  M.  l’hommage  de  ma  respectueuse  fidélité, 
lui  déclarer  de  ma  part  l’impossibilité  où  je  sufs  de. 
donner  aucune  adhésion  personnelle  à  l’altération 
de  mes  fonctions  portée  dans  les  édits,  déclarations 
et  ordonnances  dont  j’ai  entendu  hier  la  lecture. 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  Monseigneur  , 
votre,  etc. 

Lettre  des  supprimes. 

Monseigneur,  attaché  par  mon  devoir  et  par  mou 

serment  aux  principes  etaux  lois  qui  maintiennent  et 

consacrent  l’inamovibilité  des  magistrats,  j’ai  l’hon- 

.  \ 

neur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  en  offrant  à  sa 
^  » 
majesté  l’hommage  de  ma  respectueuse  fidélité,  lui 

déclarer  de  ma  part  l’impossibilité  absolue  dans  la¬ 
quelle  je  suis  de  donner  aucune  adhésion  person¬ 
nelle  à  ma  suppression,  que  je  ne  puis  pi  ne  dois  re¬ 
connaître. 

Je  suis  avec  un  profond  respect  ,  Monseigneur  , 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

iS....  conseiller  au  parlement. 

Le  parlement,  de  retour  à  Paris,  trouva  toutes  les 
avenues  du  palais  hérissées  de  b.aïonncltes,  et  toutes 
les  salles  remplies  de  soldats;  la  porte  de  la  grand’- 
chambre  était  obstruée  par  un  monceau  d’armes. 

Celte  violence  a  mis  les  magistrats  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  reprendre  leurs  fonctions  après  la  vacance 
ordinaire  de  la  Pentecôte,  et  le  cours  delà  justice  a 
été  interronqiu  pendant  jirès  de  cinq  mois. 

Le  il\  août  le  principal  ministre  fut  disgracié. 

Le  5  septembre  M.  le  premier  président 
ordre  de  faire  avertir  les  magistrats  de  se  rendre  à 
Paris . 

IjC  i3  tous  Messieurs  reçurent  indivitloelleTneiU 
une  lettre  tle  cachet  pour  se  rerrdre  le  lundi  i5  à 
Versailles,  'l.es  magistrats  ,  ja.s'.cmenl  alarmés  uu. 

4  I 


322 


mystère/qui  couvraîlles  projets  tlii  sieur  de  Lamoi¬ 
gnon,  crurent  devoir  manifester  leurs  sentiments  par 
une  nouvelle  protestation  ;  en  conséquence  elle  fut 
rédigée  ainsi  qu’il  suit  : 

Noussoussignés,  présidents,  conseillers, gens  du  roi, 

greffier  en  chef,  et  officiers  du  parlement  de  Paris  j 

/ 

Justement  alarmés  de  l’annonce  d’un  lit  de  justice 
prochain  ;  considérant  que  cette  forme,  ordinaire¬ 
ment  employée  pour  manifester  des  volontés  con¬ 
traires  aux  intérêts  de  la  nation,  est  celle  dont  veut 
se  servir  le  même  ministre  qui,  au  mois  de  mai  der¬ 
nier,  a  préparé,  avec  le  même  mystère,  des  édits  des¬ 
tructeurs  des  droits  de  la  nation  ,  et,  par  le  discours 
qu’il  a  prononcé  lors  de  leur  publication,  s’en  est 
déclaré  l’auteur  ouïe  complice  ; 

Considérant  que,  contraint  par  la  force  de  l’opi¬ 
nion  publique  qui  a  repoussé  ces  lois  désastreuses  , 
ce  ministre  a  perdu  l’espoir  de  renverser  d’un  seul 
coup  la  constitution  de  cette  monarchie;  mais  qu’il 
n’abandonne  point  sans  doute  ses  funestes  projets  ; 

Convaincus  que  son  unique  but  est  toujours  de 
soumettre  les  peuples  au  joug  du  despotisme,  comme 
son  unique  moyen  pour  y  parvenir  est  d’enlever  à 
la  magistrature  l’estime  et  la  confiance  de  la  nation  ; 
persuadé  qu’il  lui  serait  facile  d’anéantir  les  lois  s’il 
pouvait  diriger  l’opinion  publique  contre  ceux  qui, 
par  état,  sont  leürs  gardiens  et  leurs  défenseurs; 

Considérant  que ,  dans  cette  vue,  il  se  bornera 
peut-être  à  attaquer  des  principes  moins  essentielle¬ 
ment  liés  en  apparence  à  la  constitution  ,  et  qu’il 
présentera  comme  intéressant  seulement  les  privi¬ 
lèges  et  les  droits  des  cours  ; 

Que,  pour  avoir  un  motif  d’accuser  les  magistrats, 
il  emploie  dans  ce  moment  la  forme  du  lit  de  justice, 
n’ignorant  point  que  cette  forme  oblige  le  parle¬ 
ment  à  protester  contre  tous  les  actes  de  législation 
qui  y  sont  publiés,  de  quelque  nature  qu’ils  soient  ; 
et  qu’il  espère  faire  envisager  cette  réclamation  in¬ 
dispensable  comme  un  effet  de  l’intérêt  particulier 
qui  déterminerait  les  magistrats  à  rejeter  des  projets 
avantageux  au  public  ; 

Que  cependant  les  magistrats,  loin  de  s’opposer  à 
la  destruction  des  abus  qui  peuvent  s’être  introduits 
dans  l’administration  delà  justice,  désirent  de  voir 
des  changements  utiles  s’opérer  dans  l’ordre  judi¬ 
ciaire  et  dans  la  législation  civile  et  criminelle  ; 
mais  que,  l’intérêt  public  devant  seul  déterminer  ces 
réformes, il  est  inconséquent, à  l’instant  où  lês  États- 
Généraux  vont  être  assemblés,  de  consommer  ces  ré¬ 
formes  et  ces  changements  avant  que  la  nation  ait 
fait  connaître  son  vœu  : 

D’après  ces  motifs  et  ces  considérations,  persistant 


dans  l’arrêté  de  la  cour  du  9  mai,  et  dans  nos  pro  • 
lestations  subséquentes,  nous  déclarons  que  nous 
protestons  également  de  nouveau  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  au  lit  de  justice  du  8  mai,  et  que  nous  ne 
cesserons  de  nous  opposer  à  l’exécution  du  système 
de  la  seule  volonté,  auquel  les  ministres  veulent  as¬ 
servir  la  nation. 

Protestons  également  contre  tout  ce  que  l’on  vou¬ 
drait  induire  de  notre  présence  à  la  publication  de 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  propriété, à  la  liberté 
publique  et  aux  lois  constitutionnelles  de  la  monar¬ 
chie  ; 

Protestons  en  outre  contre  toute  exécution  ou  mo¬ 
dification  des  édits  publiés  au  lit  de  justice  du  8  mai 
dernier  ; 

Contre  la  suppression  des  tribunaux  d’exception, 
et  contre  la  suppression,  création,  extension  de  pou¬ 
voir,  réunion  de  quelques  tribunaux  que  ce  soit  , 
opérées  en  exécution  desdits  édits. 

Et  déclarant  qu’aussitôt  que  la  violence  qui  nous 
empêche  d’exercer  nos  fonctions  sera  cessée  ,  nous 
nous  empresserons  de  réparer  les  maux  que  leur  sus¬ 
pension  lorcée  a  produits  ,  et  que  nous  emploierons 
tout  le  pouvoir  que  nous  donnent  les  lois,  pour 
maintenir  dans  toute  leur  force  et  intégrité  les  prin¬ 
cipes  dont  nous  sommes  les  dépositaires, et  que  notre 
devou'  comme  notre  serment  nous  obligent  de  dé¬ 
fendre  au  péril  de  notre  fortune,  de  notre  liberté  et 
de  notre  vie. 

Et  afin  que  la  présente  déclaration,  qui  doit  être 
à  jamais  le  garant  de  nos  sentiments,  soit  ferme  et 
stable  ;  dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  la 
consigner  au  greffe  de  la  cour,  nous  autorisons  ce¬ 
lui  d’entre  nous  qui  en  sera  porteur  de  la  déposer 
entre  les  mains  de  tel  officier  public  qu’iljugeta 
convenable,  et  de  s’en  faire  délivrer  autant  d’expé¬ 
ditions  qu’il  croira  nécessaire. 

La  présente  protestation  a  été  signée  par  MM.  les 
présidents  du  parlement  ,  les  conseillers  d’honneur 
et  de  grand’chambre,  MM.  les  présidents  et  conseil¬ 
lers  des  enquêtes  et  requêtes  ,  MM.  les  gens  du  roi  , 
greffier  en  chef,  substituts  et  officiers  du  parlement. 

Le  dimanche  i4  les  projets  du  sieur  de  Lamoi¬ 
gnon  furent  heureusement  déconcertés  ;  la  chute  de 
ce  ministre  annonça  à  la  France  la  fin  de  ses  maux. 

MM.  reçurent  conti'e-ordre,  et  le  lit  de  justice  , 
que  le  garde  des  sceaux  avait  préparé  pour  faire  re- 
paraiti'eses  projets  sous  une  forme  nouvelle,  qui  de¬ 
vait  prolonger  encore  Fa  situation  affreuse  où  se 
trouvait  cette  monarchie,  n’eut  point  lieu. 

T.e  roi  fit  choix  de  M.  Barentin  ,  premier  prési- 
dt  nt  de  la  cor.r  dos  aides, pour  lui  confier  les  sceaux. 
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Ce  magistrat  s’est  empressé  île  réparer  les  maux  j 
causés  par  son  prédécesseur,  et  de  seconder  les  in-  | 
tentions  personnelles  et  bienfaisantes  du  roi. 

Le  24  septembre  les  magistrats  se  rendirent  au 
palais  à  huit  heures  du  matin  5  les  pairs  s’y  trouvè¬ 
rent  au  nombre  de  dix  5  savoir  ,  MM.  de  Beauvais  , 
de  Chàlons,  d’üzès,  de  Fronsac,  de  Luynes,  de  la 
Rochefoucauld, de  Gesvres,de  Piney,de  Saint-Cloud, 
de  Praslin. 

Le  public  étaft  déjà  rassemblé  en  grand  nombre  , 
et  les  membres  de  la  cour  reçurent  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements  à  leur  arrivée. 

La  cour  étant  en  place,  MM.  les  gens  du  roi  de¬ 
mandèrent  à  entrer. 

Entrés,  ils  présentèrent  à  la  cour  la  déclaration  qui 
ordonne  que  l’assemblée  des  Etats-Généraux  aura 
lieu  dans  le  courant  de  janvier  prochain  ,  et  que  les 
officiers  des  cours  repreudront  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  M.  Séguier,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs  ,  nous  apportons  à  la  cour  une  décia- 
ration  du  roi,  qui  ordonne  que  l’assemblée  des  Etals- 
Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de 
l’année  1789,  et  que  les  officiers  des  cours  repren¬ 
dront  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Au  moment  où  tous  les  membres  de  la  cour  ,  à 
peine  sortis  de  la  consternation  la  plus  profonde, 
après  avoir  longtemps  été,  pour  ainsi  dire,  sous  l’a- 
nathême  de  l’autorité  ,  rentrent  précédés  par  les 
vœu*  de  tous  les  ordres  des  citoyens,  sous  ces  voûtes 
augustes  demeurées  muettes  pendant  leur  absence  , 
la  voix  publique  jouit  sans  crime  du  privilège  de  par¬ 
ler  Dour  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice. 

La  cour  suspendue  dans  ses  fonctions  depuis  le 
triste  événement  du  8  mai  dernier,  mais  toujours  fi-  . 
dèle  et  constante  jusque  dans  les  revers  ,  n’a  pas  eu  ^ 
la  liberté  de  s’assembler  ,  pour  délibérer  avec  tous 
ses  membres  sur  les  très  humbles  remontrances  que 
l’amour,  le  devoir  et  la  fidélité  lui  auraient  inspirées. 
Notre  ministère  lui-mên)e,lors  de  la  publication  des 
derniers  édits,  avait  été  réduit  à  un  silence  forcé, 
par  l’impuissance  absolue  de  s’expliquer  sur  des  lois 
nouvelles,  qne  nous  pouvions  à  peine  comprendre 
d’après  une  lecture  rapide  qui  ne  laisse  ni  la  faculté 
de  saisir  les  objets,  ni  le  temps  de  rétléchir  sur  l’en¬ 
semble  des  différents  articles,  ni  la  possibilité  d’en 
rapprocher  les  dispositions ,  ni  même  le  choix  d’ex¬ 
pressions  conformes  au  profond  respect  qu’inspire 
la  majesté  royale  dans  tout  son  éclat.  Mieux  instruits 
aujoui'd’hui,  ce  que  nous  n’osàmes  point  hasarder 
alors  nous  le  ferons  ;  et  pour  l’acquit  de  notre 
conscience,  et  nour  répondre  au  vœu  unanime  de 
toute  la  France. 


Les  dispositions  de  l’édit  concernant  l’adminislia- 
lion  de  la  justice  étaient  aussi  opposées  à  l’intérêt  de 
tous  les  sujets  du  roi,  qu’à  l’ordre  établi  de  toute 
ancienneté  dans  la  hiérarchie  des  différents  sièges  du 
royaume. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  tribunaux  d’exception, 
qui  ont  un  objet  étranger  aux  autres  juridictions,  et 
qui  semblent  exiger  une  attribution  particulière.  Les 
uns  et  les  autres  se  trouvaient  subordonnés  tout  à  la 
fois  aux  parlements  et  aux  cours  des  aides  ,  suivant 
la  diversité  des  matières  ;  et  cette  double  subor¬ 
dination  aurait  donné  lieu  sur  l’appel  à  une  multi¬ 
tude  de  conflits,  plus  onéreux  que  les  appels  d’in¬ 
compétence. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux  ,  il  existait  en 
France  les  juges  des  seigneurs,  dont  la  justice  est 
patrimoniale}  les  prévôtés  royales,  depuis  longtemps 
supprimées  en  partie  pour  éviter  aux  justiciables  un 
degré  de  juridiction  ;  les  bailliages  et  sénéchaussées 
répandus  dans  les  provinces,  dont  plusieurs  ont  été 
érigés  en  présidiaux}  et  les  cours  souveraines  qui 
connaissent  de  l’appel  des  sentences  de  ces  dernières 
juridictions, toutes  égales  entre  elles  et  indépendantes 
les  unes  des  autres. 

Le  plan  qu’on  avait  fait  adopter  présentait  nixi 
seulement  la  subversion  de  tous  ces  tribunaux  ,  mais 
l’anéantissement  de  toute  justice  en  France. 

La  faveur  et  la  préférence  accordées  aux  uns  pour 
les  ériger  en  grands  bailliages,  avec  droit  de  ressort 
dans  leur  arrondissement} 

La  jalousie  et  le  mécontentement  des  autres,  restés 
dans  la  classe  de  simples  sénéchaussées  ressoriéssantès 
aux  grands  bailliages; 

Le  pouvoir  donné  à  tous  déjuger  défi.nitivoment 
jusfju’à  concurrence  de  sommes  plus  ou  moins  fortes, 
suivant  la  nature  des  fonctions  qui  leur  étaient  at¬ 
tribuées  ;  tout  annonçait  une  existence  inégale  entre 
des  sièges  égaux  dans  l’origine.  Celle  distinction, en 
dénaturant  les  offices,  devait  amener  les  rivalités  et 
les  dissensions.  Le  désordre  serait  né  du  défaut  de 
police;  et  une  vexation  raisonnée  aurait  enfin  sou¬ 
levé  les  bailliages  inférieurs  contre  les  grands  bail¬ 
liages,  jaloux  de  faire  sentir  leur  autorité. 

Ces  grands  bailliages  n’auraient  bientôt  reconnu 
aucune  espèce  de  subordination.  Enhardis  par  la 
juridiction  universelle  qui  leur  était  attribuée  ,  ils 
pouvaient  prétendre  à  une  sorte  de  supériorité  sur 
les  coui-s  souveraines  elle-mêmes,  puisque  les  subs¬ 
tituts  de  M.  le  procureur  général  étaient  autorisés  à 
requérir  d'office,  même  à  revendiquer,  les  causés 
portées  dans  les  parlements,  pour  faire  jugei  la  com¬ 
pétence  uar  les  grands  bailliages. 
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Mais,  quelque  inconcevable  que  fût  cette  alti  ihution  ^ 
inouïe,  ils  ne  pouvaient  jamais,  par  la  force  même  j 
de  leur  institution,  être  envisagésque  comme  de  vrais 
phénomènes  dans  l’ordre  judiciaire.  Partagés  en 
trois  colonnes  qui  devaient  se  remplacer,  ils  auraient 
prononcé  dans  certains  temps  en  dernier  ressort  ; 
dans  d’autres  ils  auraient  jugé  à  la  charge  de  1  appel, 
et  cetappel  devait  être  porté,  devant  les  juges  du  meme 
corps  qui  tour  à  tour  auraient  eu  la  puissance  de 
réformer  les  premiers  ,  sans  pouvoir  alors  être  ré¬ 
formés.  Cette  alternative  de  supériorité  et  de  dépen¬ 
dance  eût  opéré  nécessairement  ou  une  coalition 
entre  les  mêmes  officiers,  tour  à  (our  supérieurs  et 
dépendants  ,  pour  confirmer  réciproquement  leurs 
sentences,  ou  une  division  funeste  occasionnée  par 
l’attachement  de  tous  les  hommes  à  leur  opinion  per¬ 
sonnelle  ^  division  d’autant  plus  difficile  a  calmei 
que  l’entêtement  et  l’esprit  de  domination  en  eussent 
été  la  source  et  le  moteur  invisible. 

Que  ne  pourrions  nous  pas  encore  ajouter  sur  l’é¬ 
tendue  des  sommes  auxquelles  était  portée  la  com¬ 
pétence  ,  soit  des  présidiaux ,  soit  des  grands  bail¬ 
liages  !  Ce  pouvoir  exorbitant  devenait  pour  les  jus¬ 
ticiables  un  de  ces  fléaux  dont  l’expérience  a  fait 
sentir  tout  le  danger.  Le  motif  même  sur  lequel  on 
s’était  appuyé,  la  nécessité  de  rapprocher  des  parties 
le  tribunal  où  elles  devaient  faire  juger  leur  appel  , 
ce  motif  n’était  que  spécieux,  parce  qu’il  était  sans 
fondement  dans  une  ville  où  il  y  aurait  eu  tout  en¬ 
semble  un  grand  bailliage'  et  une  cour  supérieure. 
Les  frais  du  voyage  et  l’accélération  du  jugement 
étaient  les  mêmes,  et  ce  fantôme  de  bien  public  ne 
servait  qu’à  voiler  l’intention  d'anéantir  les  ressorts 
<le  tous  les  pai  leilients. 

Mais,  en  supposant  ce  grand  intérêt  véritable  ,  le 
projet  n’en  était  y)as  moins  désastreux.  Si  les  sujets 
du  roi  trouvaient  un  bénéfice  réel  à  n’être  point 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  soutenir 
leurs  prétentions  et  défendre  leurs  droits  ,  cette  jus¬ 
tice  ,  concentrée  dans  la  province,  ne  pouvait-elle 
pas  être  susceptible  de  bien  des  abus,  dès  qu’elle  ne 
serait  plus  surveillée  par  une  autorité  supérieure  ? 
D’un  côté,  la  somme  sur  laquelle  les  présidiaux  pou¬ 
vaient  prononcer  en  dernier  ressort  excédait  la  me*- 
surede  la  fortune  de  la  plupart  des  particuliers.  D’un 
autre  côté,  le  pouvoir  des  grands  bailliages  absorbait 
la  presque  totalité  des  contestations  que  la  noblesse 
peut  avoir  à  soutenir.  Ainsi  les  nobles,  de  même  que 
les  autres  habitants  de  chaque  province,  abandonnés 
à  des  juges  prévenus  ,  ou  livrés,  faute  de  juges  , 
a  l’impéritie  de  praticiens  sans  lumières  et  sans  con- 
naissance.s  ,  auraient  trouvé  un  tiouveau  malheur 
dans  la  ressource  même  (jne  le  roi  paraissait  vouloir 
leur  ac(  order. 


Joignons  a  tous  ces  inconvénients  la  concurrence 
établie  en  faveur  des  juges  royaux  sur  les  juges  des 
seigneurs,  concurrence  qui  laissait  aux  parties  la  fa¬ 
cilité  de  se  soustraire  à  leurs  juges  naturels,  et  la  li¬ 
berté  de  s’en  donner  à  leur  choix  ;  l’obligation  im¬ 
posée  aux  seigneurs  d’avoir  ,  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  justices,  des  officiers  gradués,  résidants  et  do¬ 
miciliés,  des  prisons  et  un  geôlier  qui  aurait  prêté 
serment  devant  le  juge  d’appel;  l’obligation  plus 
étroite  encore  de  faire  le  renvoi  des  prisonniers  im¬ 
médiatement  après  leur  capture  ,  et  le  renvoi  des 
proçédures  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dé¬ 
cret.  Cette  prévention  et  ces  formalités,  presque  im¬ 
possibles  à  remplir  dans  le  court  délai  fixé  par  le 
nouveau  règlement,  anéantissaient  tout  à  fait  les  jus¬ 
tices  seigneuriales ,  dont  la  loi  semblait  néanmoins 
vouloir  conserver  la  propriété. 

Ces  craintes,  ces  difficultés,  ces  entraves,  ne  sont 
cependant  que  d’une  faible  considération,  quand  on 
les  rapproche  de  l’abus  énorme  qui  résultait  de  la 
compétence  exclusive  des  grands  bailliages  ,  qui  , 
selon  le  texe  même  de  l’édit  concernant  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice  ,  devaient  décider  sans  appel 
les  causes  criminelles,  de  même  que  les  procès 
civils  ,  lorsque  l’objet  contesté  ne  s’’ élèvera  pas 
au-dessus  de  vingt  mille  livres. 

Qu’il  est  douloureux  pour  une  âme  sensible  d’a¬ 
voir  à  s’expliquer  publiquement  sur  une  pareille  si¬ 
militude  !  Eh  quoi  ,  l’existence  des  sujets  du  roi  ,  ce 
bienfait  qu’ils  tiennent  de  la  nature  ,  la  vie  des 
hommes, était  évaluée  au  même  taux  que  leur  fortune! 
Et  le  même  tribunal  pouvait  condamner  à  mort  un 
citoyen  sur  lequel  son  pouvoir,  en  matière  civile  , 
était  spécifiquement  borné  à  vingt  mille  livres  ! 
somme  exorbitante,  mais  qui  ne  peut  entrer  en  pa¬ 
rallèle  avec  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la 
vie,  l’honneur  et  la  liberté.  Si  l’on  a  osé  se  permet¬ 
tre  d’accuser  l’ordonnance  de  1670  d’inhumanité  et 
de  barbarie,  que  ne  se  serait  on  pas  permis  contre  la 
nouvelle  législation  î 

‘  Eh  !  qu’a  produit  jusqu’à  ce  jour  le  bouleverse¬ 
ment  général  de  tous  les  tribunaux  du  royaume? 
La  cessation  entière  de  la  justice  dans  le  long  inter¬ 
valle  de  cette  interdiction  réelle  et  de  fait,  déguisée 
sous  la  qualification  d’une  vacance  forcée.  La  nation 
s’est  demandé  à  elle-même  :  qu’est  devenu  ce  pre¬ 
mier  parlement  du  royaume,  aussi  ancien  que  la  mo¬ 
narchie  et  qui  tenait  a  sa  constitution;  cette  cour 
des  pairs  essentiellement  existante,  qui  a  rendu  des 
services  si  importants  à  nos  rois,  et  qui  a  cimenté  de 
son  sang  l’ordre  de  la  succession  à  la  coui'onne;  ce 
corps  enfin  dont  la  stabilité  devait  être  garantie  par 
les  ordonnances  rendues  sur  la  demande  dut>  États- 
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Généraux  ?  Séparé ,  en  quelque  sorte  ,  d  avec  lui- 
même  ,  un  seul  acte  de  la  volonté  absolue  du  sou¬ 
verain,  en  diminuant  son  existence  ,  eu  altéiant  ses 
formes,  en  restreignant  ses  fonctions,  eu  supprimant 
une  partie  de  ses  membres,  en  a,  pour  ainsi  dite  , 
préparé  l’anéantissement. 

Cette  destitution  ,  prononcée  avec  tant  d’éclat , 
pouvait-elle  subsister  avec  justice?  Si  l’on  oppose  à 
la  réclamation  des  cours  souveraines  le  silence  res¬ 
pectueux  dans  lequel  elles  se  sont  renfermées,  la  loi 
répond  par  notre  bouche  qu’un  enregistrement  forcé 
ne  peut  équivaloir  à  une  démission  libre  ,  et  qu  un 
magistrat  ne  peut  être  privé  de  son  office  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  ordonnances  du  royaume. 
Tous  les  monuments  dô  notre  législation  déposent  de 
cette  vérité;  et  nous  pourrions  faire  passer  sous  les 
yeux  du  ministère  ,  dans  un  tableau  rapide  ,  une 
longue  suite  de  princes  qui  ,  depuis  Charles-le- 
Cbauve  jusqu’à  nos  jours,  places  sur  le  trône  entre 
la  loi  et  la  liberté,  ont  laissé  après  eux  un  long  sou¬ 
venir.  Si  quelquefois  ils  se  sont  abandonnés  à  des  in¬ 
sinuations  dangereuses  ,  ils  se  sont  repentis  de  les 
avoir  écoutées  ,  et  n’en  ont  pas  moins  obtenu  les 
éloges  de  la  postérité  ,  parce  que,  amis  de  l’ordre  et 
protecteurs  de  tous  les  états  ,  ils  se  sont  empressés  de 
réparer  les  maux  que  des  ministres  ambitieux  avaient 
pu  faire  en  abusant  de  leur  confiance  et  de  leur  au¬ 
torité. 

lly  a  des  lois  dans  les  empires,  dit  Bossuet,  con¬ 
tre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit  j 
et  il  y  a  toujours  à  revenir  contre  ,  et  dans  d'au¬ 
tres  circonstances  et  dans  d'autres  temps..  (  Poli¬ 
tique  sacrée,  liv.  8.)  C’est  ain,si  qu  a  son  avènement 
à  la  couronne, le  roi  s’est  déterminé  à  rappeler  les  ma¬ 
gistrats  exilés  ,,  à  rétablir  les  proscrits,  et  h  rendre  à 
son  parlement  son  antique  dignité. 

Ce  qu’il  fit  alors  ,  autant  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples  que  par  amour  de  lu  justice,  il  le  fait  une  se¬ 
conde  fois.  Du  haut  de  son  trône,  il  a  jeté  ses  legaids 
sur  toutes  les  parties  de  son  royaume;  il  n’a  vu  par¬ 
tout  que  trouble  et  confusion,  les  cœurs  remplis  d’ef¬ 
froi,  les  esprits  plongés  dans  la  consternation.  Ce 
peuple,  si  attaché  à  ses  souverains  ,  si  naturellement 
ému  d’one  sensibilité  vive  pour  tout  ce  qui  poite 
l’empreinte  de  la  bienfaisance  et  de  la  libeité,  [les 
Français  semblaient  av®ir  dépouillé  leur  caiaclèie 
pour  se  livrer  à  la  douleur  la  plus  profonde.  Toutes 
les  provinces  attendaient  avec  crainte  quel  serait  le 
sort  de  leurs  magistrats.  Les  uns  ont  été  suppiimés, 
les  autres  ont  été  suspendus,  non  seulement  dans  la 
capitale,  mais  dans  tout  le  royaume.  Les  tribunaux 
inférieurs,  les  grands  bailliages  eux-mêmes  sont  en¬ 
core  la  plupart  dans  l’inaction.  L’impunité  cubai  dit 


le  crime;  les  malfaiteurs  se  multiplient ,  et,  dans  L 
sommeil  de  la  loi,  la  justice  éternelle  a  veillé  seule 
sur  la  France, 

L’administration  de  la  justice  est  le  principe  qui 
entretient  la  vie  politique  des  plus  grands  états.  Sus¬ 
pendre  l’action  de  ce  principe,  c’est  occasionner  ou 
une  léthargie  ou  des  convulsions  souvent  mortelles  ; 
en  détourner  le  cours  ou  en  intervertir  les  effets, 
c’est  exposer  le  corps  de  l’Etat  aune  révolution  non 
moins  dangereuse.  On  ne  peut  changer  les  formes 
observées  de  toute  antiquité  dans  une  monarchie, 
sans  altérer  la  confiance  des  peuples,  sans  compro¬ 
mettre  l’autorité  elle-même,  sans  mettre  au  hasard  le 
bonheur  et  la  tranquillité  publique.  Les  abus  nais¬ 
sent  du  sein  des  innovations.  La  prudence  la  plus 
consommée  ne  peut  les  prévenir,  parce  qu’elle  ne 
peut  se  flatter  de  les  prévoir. 

La  puissance  royale  est  appuyée  sur  la  justice  et 
sur  la  force.  Leur  union  seule  rend  le  trône  inAiran- 
lable.  La  justice  est  l’âme  et  la  vie  du  souverain.  La 
force  assure  l’exécution  tles  décrets  de  sa  justice. 
Tant  que  cette  heureuse  harmonie  subsiste,  elle  atta¬ 
che  les  peuples  au  prince  par  les  liens  de  l’amour  et 
du  respect;  elle  attache  le  prince  à  ses  peuples  par 
scs  propres  bienfaits.  Mais  si  l’équilibre  est  rompu, 
si  la  justice  cesse  de  diriger  les  actes  de  la  force,  si 
la  for(;e  ne  sert  qu’à  contraindre  ou  interrompre  la 
justice,  tous  les  nœuds  se  relâchent  :  la  justice,  dé¬ 
pouillée  de  son  autorité  protectrice ,  n’inspire  plus 
de  respect  ;  la  force,  séparée  de  la  loi  qui  en  consa¬ 
cre  l’usage,  n’inspire  plus  que  la  terreur.  Les  senti¬ 
ments  se  glacent,  les  mœurs  s’altèrent ,  les  cœurs  s’i¬ 
solent,  l’amour  de  la  pairie  s’éteint.  Les  malheurs  pu¬ 
blics  ne  touchent  plus  des  hommes  qui  n’ont  plus  in¬ 
térêt  d’être  citoyens  ;  ou  si  ces  maux  se  font  enfin 
sentir,  ce  n’est  point  pour  inspirer  des  ressources, 
ranimer  l’énergie,  réveiller  le  patriotisme;  c’est  pour 
exciter  les  murmures,  produire  le  découiagement,  et 
entreteniiTes  dissensions  qui  préparent  lentement  la 
décadence  des  plus  puissants  empires.  El  combien 
de  fois  l’expérience  n’a-t-elle  pas  fait  voir  ,  dans  ce.s 
crises  déplorables,  la  force ,  égarée  par  l’oubli  des 
principes,  se  tourner  contre  elle-même,  et  renverser 
aveuglément  le  pouvoir  qui  lui  avait  donné  le  mou¬ 
vement  et  l’activité! 

Par  sa  nouvelle  déclaration,  le  roi  détruit  le  nou¬ 
vel  ordre  qu’on  lui  avait  fait  introduire  dans  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice.  C’est  un  nouveau  birtifait 
dont  le  peuple  français  rendra  d’éternelles  actions 
de  grâce  à  son  souverain.  Et  en  effet  les  magis¬ 
trats,  quoique  nommés  par  le  prince,  ne  sont  pas 
moins  les  juges  de  la  nation.  Reconnus  par  elle,  ou 
institné.s  sur  sa  demande  ,  n’est-elle-pas  intéressée 
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a  leur  stabilité  autant  que  le  souverain  lui-même? 
Peuvent-ils  être  vertueux,  toujours  prêts  à  défendre 
la  cause  publique,  et  prompts  à  se  sacrifier  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  couronne,  s’ils  sont  continuelle¬ 
ment  travaillés  par  la  crainte  d'être  dépouillés  de 
leurs  fonctions,  lorsqu’ils  se  seront  renlermés  dans 
l’exacte  observation  de  leurs  devoirs  ?  Enfin  de 
quelle  utilité  une  cour  peut-elle  être,  quand  elle  n  a 
pas  la  confiance  des  peuples?  Une  magistrature  hono¬ 
rable  fait  respecter  le  gouvernement  j  une  magistra¬ 
ture  avilie  ne  peut  être  respectée. 

Nous  reconnaissons  qu’il  ne  peut  y  avoir  qu’un 
seul  souverain  en  France,  et  que  l’autorité  réside 
dans  sa  seule  personne.  La  volonté  du  prince  fait  la 
loi,  mais  la  loi  à  son  tour  devient  la  volonté  du 
prince.  Quand  elle  a  été  demandée  par  les  États  , 
quand  çlle  a  été  accordée  par  le  souverain  ,  quand 
elle  a  été  consentie  par  la  nation,  elle  devient  le  droit 
public  du  royaume;  il  n’est  plus  libre  au  monarqua 
de  l’anéantir  par  un  seul  acte  de  sa  volonté  suprême  ; 
il  est  digne  alors  de  la  majesté  d’un  roi  juste  de  dé¬ 
clarer  qu’il  est  lui-même  sous  l’empire  de  la  loi  (i). 
Paroles  remarquables  d’un  empereur,  maître  de 
presque  tout  l’univers  (;onnu  ,  et  qui  ne  croyait  pas 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté,  en  posant  lui-même 
les  bornes  dans  lesquelles  elle  était  renfermée.  Quelle 
confiance  ne  doit  pas  inspirer  un  monarque  qui  ne 
rougit  pas  de  dire  à  ses  sujets  ;  Je  règne  par  la  loi,  et 
la  loi  est  la  mesure  de  ma  volonté! 

Le  droit  public  du  royaume  ne  peut  être  altéré  , 
que  le  trône  lui-même  ne  soit  ébranlé.  S’il  était  pos¬ 
sible  de  suspendre  ou  d’abolir  arbitrairement  les 
lois  anciennes,  chaque  nouveau  règne  verrait  éclore 
un  nouveau  système  de  législation  ,  un  nouveau  sys¬ 
tème  de  finances,  un  nouveau  système  de  gouverne¬ 
ment.  L’ordre  établi  serait  renversé;  il  n’y  aurait 
d’autres  lois  que  celles  du  moment;  et  la  France,  af¬ 
fermie  par  la  loi  salique  tremblerait  en  se  rappelant 
les  atteintes  qu’un  ministère  corrompu  a  tenté  autre¬ 
fois  de  porter  à  sa  constitution. 

Tousles  législateurs  ont  cru  devoir  fixer  leur  atten¬ 
tion  sur  les  dangers  de  l’instabilité  de  la  loi  ;  les  plus 
vertueux  se  sont  exilés  volontairement  pour  en  assu¬ 
rer  l’exécution  :  et  les  plus  célèbres  républiques  de 
la  Grèce  ont  penché  vers  leur  ruine,  aussitôt^qu’é- 
nervées  par  le  luxe  elles  ont  permis  aux  philosophes 
de  leur  siècle  d’attaquer  les  lois  et  de  s’élever  contre 
leur  constitution. 

G  est  cette  immutabdité  delà  loi  que  les  magistrats 
ne  cesseront  jamais  de  rec'lamer.  On  les  a  présentés 

(I)  Digna  vox  est  luajestalc  regnantis,  Icgibus  alligatum  sc  prin- 
eipcin  profiteri.  AttcA  do  autoritatc  jiiris  rosira  pendet  autoritas  : 
cl  reverà  inajiis  imperio  est  submitterc  Icgibus  prinripatura.  Imii. 
lliüod.  cl  Val.  ad  Senalum.  L.  4,  (jou.  dk  lixihi  s. 


comme  des  corps  républicains  qui  affectent  l’indé¬ 
pendance;  on  les  a  peints  à  la  face  de  la  nation 
comme  des  ambitieux  qui  cherchent  à  introduire  l’a¬ 
ristocratie  dans  le  sein  de  la  monarchie  française. 
Combien  de  fois  cependant  n’ont-ils  pas  prouvé  leur 
inviolable  attachement  pour  la  race  auguste  qui  de¬ 
puis  tant  de  siècles  porte  le  sceptre  de  Clovis!  Com¬ 
bien  de  fois  n’ont-ils  pas  maintenu,  au  péril  même  de 
leur  vie,  les  droits  sacrés  de  la  succession  au  trône, 
et  l’indépendance  absolue  de  la  couronne  de  France  ! 
Et  que  sont-ils  donc,  ces  magistrats  ,  pour  résister  à 
leur  souverain?  C’est  l’autorité  du  roi  qu’ils  exer¬ 
cent,  c’est  en  son  nom  qu’ils  prononcent,  c’est  la 
dette  de  la  souveraineté  qu’ils  acquittent  ,  c’est  au 
nom  de  la  nation  qu’ils  réclament.  Dépositaires  des 
ordonnances  ,  défenseurs-nés  des  droits  de  la  cou¬ 
ronne  ,  gardiens  des  lois  et  organes  des  peuples  , 
n’ont-ils  pas  donné  dans  tous  les  temps  l’exemple 
d’une  obéissance  passive  et  du  respect  le  plus  pro¬ 
fond?  Le  roi  parle  ,  et  ils  sont  dispersés;  le  roi  com¬ 
mande,  et  ils  sont  suspendus.  On  ne  les  entend  pas 
même  se  plaindre  du  coup  qui  les  accable  '.  l’excèj 
du  mal  pourra  seul  un  jour  en  faire  connaître  l’é¬ 
tendue. 

Continuellement  froissés  entre  le  devoir  et  l’auto¬ 
rité;  accusés,  parce  qu’ils  sont  trop  fidèles;  coupa¬ 
bles,  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  manquer  à  leur  ser¬ 
ment  ;  arrachés  de  leurs  foyers,  enlevés  à  leurs 
familles,  foi’cés  de  diviser  leur  fortune,  et  quelque¬ 
fois  renfermés  dans  des  prisons  destinées  aux  ci'imi- 
nels  d’état  ;  quelle  résistance  ont-ils  jamais  appo^rlée 
à  l’exécution  des  ordres  particuliers  que  les  minis¬ 
tres  leur  ont  fait  signifier  ?  Comment  les  traiter  de  re¬ 
belles,  eux  qui  n’ont  d’autres  armes  que  de  simples 
protestations,  d’autres  défenses  que  leurs  très  hum¬ 
bles  remontrances,  d’autre  appui  que  leurs  prières 
et  leurs  supplications;  eux  dont  le  dévouement  en¬ 
tier  ne  se  réserve  que  l’honneur  et  la  conscience  ;  eux 
enfin  qui,  animés  du  même  esprit  que  tous  les  mili¬ 
taires  du  royaume,  prodigueraient  leur  sang  et  leur 
vie  pour  la  conservation  de  leur  prince  et  la  gloire 
de  son  règne? 

11  n’est  rien  que  le  souverain  ne  puisse  exiger  de 
notre  amour  ;  il  peut  tout  se  promettre  de  notre  fi¬ 
délité  ;  mais  qui  pourrait  relever  les  magisSrats  du 
serment  qu’ils  ont  fait  de  garder  et  observer  les  or¬ 
donnances? 

Il  en  est  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  les  ordon¬ 
nances  des  rois,  qui  varient  suivant  la  diversité  des 
temps  et  la  natui’e  des  circonstances.  Les  autres 
sont  les  ordonnances  du  royaume,  les  coutumes  et 
les  capitulations  des  provinces.  Ces  ordonnances,  ces 
:  ouîumcs,  CCS  capitulations  ne  peuvent  être  cliangécs 
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ni  altérées, ou  parce  qu’elles  tiennent  à  la  constitution 
de  la  monarchie,  et  parce  qu’elles  ont  été  formées 
sur  les  demandes  des  États,  ou  parce  qu’elles  sont  la 
condition  irritante  sous  laquelle  les  provinces  ont 
été  unies  et  incorpoi’ées  à  la  couronne.  C’est  un  con¬ 
trat  synallagmatique  ;  et  le  monarque  ne  peut  pas 
plus  y  donner  atteinte,  que  les  peuples  se  soustraire 
à  leur  serment  de  fidélité. 

Voilà  les  ordonnances  que  nous  sommes  spéciale¬ 
ment  chargés,  sur  notre  honneur  et  notre  conscience, 
de  conserver,  au  péril  même  d’encourir  la  disgrâce 
du  souverain.  La  nation  pourrait  nous  demander 
compte  de  notre  ministère,  nous  accuser  de  prévari¬ 
cation,  et  le  roi  lui-même  nous  reprocher  un  jour 
notre  faiblesse.  L’honneur,  oui  l’honneur  est  plus 
impérieux  que  l’autorité;  et,  s’il  fallait  abandonner 
la  cause  des  lois  pour  se  pi'êter  avec  complaisance 
aux  projets  désastreux  qui  ont  interrompu  le  cours 
de  la  justice,  aucun  des  membres  de  la  cour  ne  ba¬ 
lancerait  à  offrir  le  généreux  sacrifice  d’un  état  qu’il 
ne  pourrait  plus  exercer  sans  rougir.  Les  âmes  viles 
se  laissent  corrompre  par  de  grandes  promesses;  les 
âmes  nobles  se  ressemblent  toujours  à  elles-mêmes  , 
et  la  pureté  de  leurs  intentions  est  la  règle  de  leur 
conduite.  '  . 

i 

Nous  ne  nous  permettrons  plus  qu’une  l'étlexion  , 
elle  est  bien  importante.  L’administration  des  finan¬ 
ces  est  devenue  la  base  de  tous  les  gouvernements  ; 
cet  objet  seul  commande  , à  tous  les  autres,  et  influe 
jusque  sur  la  législation  française.  Soinent  il  fait 
taire  les  lois  elles-mêmes  ;  ce  sont  les  besoins  du  mo¬ 
ment  qui  exposent  les  tribunaux  aux  coups  d’auto¬ 
rité  les  plus  inattendus.  On  a  suspendu  l’activité  des 
cours  souveraines  pour  se  débarrasser  des  récla¬ 
mations,  toujours  impuissantes,  que  le  bien  public 
les  obligeait  de  renouveler  sans  cesse  ;  on  a  voulu 
faire  craindre  pour  la  liberté,  lorsqu’on  se  proposait  , 
d’envahir  les  propriétés. 

La  facilité  des  emprunts,  qui  sont  infailliblement 
le  germe  des  impôts,  la  multiplicité  des  impôts,  qui 
sont  la  suite  nécessaire  des  emprunts,  ont,  depuis 
trois  règnes,  accumulé  la  niasse  énorme  des  engage¬ 
ments  de  l’État.  Cette  masse  ,  semblable  à  ces  ava¬ 
lanches  qui  tombent  du  haut  des  montagnes,  s’est 
accrue  dans  la  rapidité  de  sa  chute,  et  a  creusé  un 
abîme  elTi  ayant,  dont  les  administrateurs  eux-mê¬ 
mes  n’ont  pu  jusqu’ici  mesurer  la  profondeur. 

La  France  est  obérée,  mais  elle  n’est  pas  sans  res¬ 
source.  La  plus  forte,  comme  la  plus  prompte  ,  est 
dans  le  cœur  des  Français.  Henri  IV,  l’idole  de  la 
France  ,  n’en  connaissait  point  de  plus  assurée. 
S’il  dut  une  partie  de  la  gloire  de  son  règne  au  mi¬ 
nistre  vertueux  qu’il  honora  de  sa  confiance  et  de  { 


son  amitié,  le  roi  s’applaudira  un  jour  d’avoir  rappelé 
au  pied  du  trône  un  ministre  qui  va  s’efforcer  de 
marcher  sur  les  traces  de  Sully.  On  reconnaît  en  lui 
le  même  caractère,  la  même  austérité  de  mœurs ,  le 
même  esprit  d’ordre  et  d’économie,  la  même  pru- 
dcnce,  les  mêmes  principes.  Récompensé  d’avance  , 
et  selon  son  cœur,  par  l’enthousiasme  général  ,  il  se 
dévouera  tout  entier  à  la  patrie  qu’il  a  volontaire¬ 
ment  adoptée.  Il  répondra  à  l’attente  d’un  grand 
peuple,  qui  n’a  plus  désespéré  de  ses  maux  du  mo¬ 
ment  que  l’administration  des  finances  lui  a  été  ren¬ 
due  :  il  répondra  à  l’attente  d’un  grand  roi  ,  qui 
compte  assez  sur  sa  vertu  pour  le  placer  dans  ses 
conseils.  L’énergie  de  son  ame  acquittera  sa  recon¬ 
naissance  envers  la  France  et  son  souverain,  en  don¬ 
nant  un  nouveau  degré  d’activité  aux  talents  qu’il  a 
déjà  si  heureusement  développés. 

Il  n’a  pas  craint  de  dire  au  roi  ce  que  le  roi  s’était 
déjà  dit  à  lui-même  :  Que  c’est  à  la  nation  à  acquitter 
la  dette  de  la  nation  ;  qu’il  s’est  engage  à  convoquer 
les  États-Généraux  du  royaume  ;  que  sa  parole  est 
sacrée.  Il  ne  restait  plus  qu’à  en  publier  la  convoca¬ 
tion.  Le  roi  en  fixe  aujourd’hui  l’epoque.  C’était  le 
seul  remède  à  l’état  de  langueur  où  la  France  entière 
est  réduite. 

Un  roi  n’est  jamais  plus  grand  qu’au  milieu  de  son 
peuple.  C’est  dans  cette  noble  assemblée  qu’il  en¬ 
tend  de  la  bouche  même  de  scs  sujets-  les  motifs  de 
leurs  alarmes,  la  cause  de  leurs  malheurs,  les  moyens 
de  les  réparer.  La  nation  ne  peut  faire  parvenir 
jusqu’au  trône  ses  plaintes  et  ses  supplications. 
Elles  sont  pres(]ue  toujouis  affaiblies  ou  mal  inter¬ 
prétées  par  l’organe  des  ministres  chargés  de  les  pré¬ 
senter  dans  les  conseils.  Un  souverain,  attentif  à  la 
voix  du  peuple  dont  il  est  cliéri,  juge  par  lui-même 
de  sa  situation,  de  ses  ressources,  de  ses  besoins  et 
de  ses  efforts.  Il  reconnaît  qu’il  suffit  de  sa  présence 
pour  exciter  les  Français  à  lui  donner  des  preuves 
éclatantes  de  leur  dévouement. 

Non,  la  nation  n’a  pas  besoin  d’être  régénérée  : 
elle  est  encoi'e  la  même;  Ce  sont  toujours  ces  anciens 
Francs  qui  ont  élevé  Clovis  sur  le  pavois,  et  qui  ont 
appelé  librement  Hugues  Capet  à  la  couronne  :  le 
successeur  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  trouvera  dans 
tous  les  cœurs  les  mêmes  sentiments,  la  même  fidé¬ 
lité,  le  même  amour. 

La  nation  se  contemple  elle-même  dans  le  prince 
qui  la  gouverne.  Elle  voit  avec  complaisance  dans 
son  auguste  personne  cette  longue  Succession  tie  mo¬ 
narques,  dont  aucun  peuple  ne  peut  présenter  une 
suite  aussi  nombreuse.  Elle  en  attend  les  mêmes  ver¬ 
tus.  Ses  espérances  se  sont  réalisées.  Les  exemples  de 
tant  de  rois  suffisaient  pour  convaincre  leur  succès- 
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seul’  qii’uti  souverain  se  couronne  de  p;loire  aux  yeux 
de  l’univers,  en  détruisant  son  propre  ouvrage, 
lorsqu’il  reconnaît  qu’on  a  voulu  faire  illusion  à  sa 
sagesse. 

Ce  prince  si  grand, si  magnanime,  et  qui  peut  mar¬ 
cher  de  pair  avec  tous  les  héros  de  l’antiquité  ;  ce 
conquérant  de  l’Europe  presque  entière,  qui  a  porté 
le  nom  français  au  plus  haut  degré  d’élévation  ;  cet 
empereur  enfin  si  jaloux  de  son  autorité,  mais  plus 
jaloux  encore  de  faire  éclater  sa  justice;  Charlema¬ 
gne,  après  avoir  déployé  toute  sa  puissance  pour 
opérer  une  révolution  qu’il  croyait  utile ,  assembla 
la  nation  et  ne  rougit  pas  de  déclarer  en  sa  présence 
qu’il  renonçait  à  ce  projet  (i)  ;  qu’il  venait  se  réfor¬ 
mer  lui-même,  et  laisser  ce  grand  exemple  à  ses  suc¬ 
cesseurs. 

Charles  V,  encore  dauphin  et  régent  du  royaume, 
après  avoir  destitué  le  chancelier  Pierre  la  Forest  , 
le  premier  président  Simon  de  Bussy  ,  et  un  grand 
nombre  de  magistrats,  sur  de  fausses  inculpations  , 
rendit,  en  plein  parlement,  cet  arrêt  d’éternçlle  mé- 
inémoire  : 

«  Nous,  sans  avoir  été  requis,  ains  de  notre  pur 
et  noble  otfice,  auquel  appartient  de  rappeler  çt  cor¬ 
riger  tant  notre  fait  comme  l’autrui  ,  toutefois  que 
connaissons  qu’en  icelui  justice  a  été  blessée  ou  per¬ 
vertie,  spécialement  en  grevant  et  opprimant  l’inno¬ 
cence  par  fausse  et  calomnieuse  suggestion,  avons,  de 
notre  propre  bouche,  déclaré  la  privation  par  nous 
faite,  avoir  procédé  de  fait  seulement  ,  et  non  de 
droit  ne  de  raison....,  etc.» 

Un  aveu  aussi  noble  fit  autant  d’honneur  au  ré- 
gentqu’aux  magistrats.  Mais  Charles  V  fut  surnommé 
le  Sage. 

Louis  XIII,  à  l’instigation  du  cardinal  de  Riche¬ 
lieu,  exila,  destitua,  fit  condamner  par  une  commis¬ 
sion,  et  exécuter  en  effigie  plusieurs  membres  de  son 
parlement.  Le  nom  que  je  porte  ne  m’imposera  pas 
silence  ,  et  j’oserai  dire  que  le  chancelier  Séguier  , 
trop  asservi  aux  volontés  du  cardinal  ,  oublia  ce 
qu’il  devait  à  la  dignité  dont  il  était  revêtu  ,  et  ce 
qu’il  se  devait  à  lui-même.  Les  rois  veulent  le  bien  : 
c’est  l’influence  du  ministère  qui  les  trompe.  Le  car¬ 
dinal  mourut  ;  la  vérité  sortit  du  nuage  où  elle  était 
enveloppée.  Louis  XIII  se  repentit  d’avoir  trop 
écouté  son  premier  ministre.  Attaqué  d’une  maladie 
mortelle,  en  ce  moment  où  les  rois  de  la  terre  ,  près 
de  rendre  compte  du  pouvoir  qui  leur  avait  été  con¬ 
fié,  portent  des  regards  inquiets  sur  leur  conduite  , 
et  pèsent  leurs  actions  au  poids  du  sanctuaire  ■, 
Louis  XIII  manda  le  parlement  à  Saint-Gcrmain-en- 
Laye.  La  cour  fut  introduite  dans  la  chambre  du  roi. 
La  reine,  assise  au  pied  de  son  lit.  tenait  M.  le  dau¬ 


phin  sur  se.s  genoux.  Tous  les  officiers  dç  la  cou-» 
ronne,  les  grands  du  royaume  ,  les  ministres  étaient 
présents.  Loua  XIII  déclara  qu’il  voulait  que  les 
membres  du  parlement  qu’if  avait  fait  absenter  ,  et 
dont  les  charges  avaient  été  supprimées  ,  fussent  ré¬ 
tablis.  Il  cornmanda  aux  gens  du  roi  de  le  faire  obéir; 
et,  quoiqu’une  parole  aussi  solennelle  fût  plus  que 
suffisante,  trois  jours  après  il  adressa  au  parlement 
une  déclaration  sur  ce  prompt  rétablissement. 

Si  Charles  V  fut  surnommé  le  Sage  ,  Louis  XIII 
fut  surnommé  le  Juste^  noms  précieux  que  Ig  po§té- 
rité  leur  a  conservés. 

Telles  sont  les  sublimes  leçons  que  nos  anciens 
rois  ont  laissées  à  leurs  augustes  successeurs.  Le  roi 
n’a  eu  besoin  pour  les  suivre  que  de  se  livrer  à  l’im¬ 
pulsion  de  son  âme.  Il  a  pris  conseil  de  celte  sagesse 
héréditaire  qui  ne  craint  pas  d’avouer  qu’elle  a  été 
trompée;  il  s’est  approprié  cet  héroïsme  si  digne  d’ê¬ 
tre  imité. 

Avoir  suspendu  c’est  avoir  abandonné  le  projet 
chimérique  de  rétablissement  de  cette  cour  plénière, 
qui  n’a  jamais  existé  comme  cour  de  justice  ou  de 
législation  ;  qui  est  incompatible  avec  la  police  gé- 
nérale  du  royaume, qui  est  destructive  de  touslescon- 
cordats  passés  avec  les  provinces  réunies  à  la  cou¬ 
ronne.  Véritable  colosse  de»  puissance  ,  s’il  pouvait 
exister  jamais  ;  d’argile  dans  le  principe  ,  mais  qui 
pourrait  un  jour  se  changer  en  airain,  et  couvrir  de 
son  ombre  ou  écraser  de  son  poid  le  trône  au  pied 
duquel  il  aurait  été  élevé. 

Avec  quelle  satisfaction  la  nation  ne  voit-elle  pas 
son  roi  marcher  aujourd’hui  sur  les  traces  de  Uarle- 
magne,  de  Charles  V,  de  Louis  XIII,  et  donner  à  la 
postérité  le  nouvel  exemple  d’un  roi  qui  aura  eu  le 
courage  de  se  réformer  lui-même  !  Les  droits  de  l’au¬ 
torité  sont  inaliénables  ;  lisseront  toujours  respectés. 
Les  droits  delà  nation  sont  imprescriptibles;  elle 
ne  craindra  jamais  d’offenser  un  roi  juste  en  les  ré¬ 
clamant.  Il  écoutera  scs  vœux  et  ses  doléances;  il  ne 
consultera  que  la  bonté  de  son  cœur.  . 

Déjà,  sur  l’espoir  de  la  nouvelle  administration, 
la  confiance  altérée  se  rétablit,  le  crédit  chancelant 
sort  de  son  assoupissement,  le  commerce  renouvelle 
ses  spéculations  et  reprend  son  activité.  Le  rétablisse¬ 
ment  des  cour»  souveraines  achèvera  de  dissiper  le 
deuil  et  la  tristesse.  Un  cri  d’allégresse  s’est  élevé 
dans  la  capitale,  qui  va  retentir  jusqu’aux  extrémi¬ 
tés  du  royaume.  Les  craintes,  les  inquiétudes,  les 
alarmes,  la  terreur  et  l’effroi  vont  se  perdre  dans  les 
transports  de  la  joie  universelle.  Tous  les  cœurs  réu- 
nis  béniront  la  main  bienfaiîtanle  quia  dissipé  l’orage 
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dont  la  Fiance  était  menacée.  Le  roi  jouira  un 
seconde  fois  de  son  ouvrage.  Tous  ses  sujets  seront 
heureux.  Lui-même  partagera  la  félicité  de  son 
peuple;  et  la  nation  ,  en  consacrant  dans  ses  fastes 
le  souvenir  de  ce  grand  événement  ,  apprendra  à 
nos  derniers  neveux  que,  si  les  rois  ne  sont  pas  à 
l’abri  de  la  surprise,  ils  se  montrent  plus  dignes  de 
l’amour  et  de  la  vénération  de  leurs  sujets  ,  lors¬ 
qu’ils  ont  le  courage  de  renoncer  à  ces  révolu¬ 
tions  politiques,  préparées  dans  le  silence,  combinées 
avec  artifice,  exécutées  avec  çclat,  et  plutôt  conçues 
pour  satisfaire  l’intérêt  ou  l’ambition  des  ministres 
qui  les  dirigent,  que  pour  opérer  le  bien  public,  et 
ajouter  à  la  gloire  ou  au  bonheur  du  souverain. 

Nous  laissons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  let¬ 
tre  de  cachet  du  roi  envoyée  sur  icelle ,  et  les  con¬ 
clusions  par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  décla¬ 
ration. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  retirés; 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de  la¬ 
dite  déclaration,  ensemble  des  conclusions  du  pro¬ 
cureur  général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sui 
icelle  ; 

La  matière  sur  ce  mise  en  délibération  ; 

11  a  été  arrêté  que  la  délibération  serait  continuée 
à  demain  jeudi  aS,  jour  auquel  les  princes  et  pairs 
seront  invités  à  venir  prendre  leur  place  en  la 
cour, 

M.  d’Ammécourt,  rapporteur  de  la  cour,  tit  rap¬ 
port  des  provisions  de  M.  de  Barentin  ,  garde  des 
sceaux  ;  elles  furent  enregistrées  unanimement. 

llnsuite  un  de  Messieurs  dénonça  à  la  cour  les 
excès,  violences  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de 
Paris  depuis  le  26  août  dernier.  Il  fut  arrêté  que  le 
sieur  Dubois,  commandant  du  guet,  etM.  de  Crosne, 
lieutenant  de  police,  seraient  mandés  a  l’instant  en 
cour,  pour  donner  des  éclaircissements  sur  ces  faits, 
et  que  M.  le  duc  de  Biron  serait  invité  avenir  le  len¬ 
demain  prendre  sa  place  en  la  cour. 

Deux  huissiers  de  la  cour  se  transportèrent  chez 
M.  le  lieutenant  de  police  et  chez  le  commandant  du 
guet.  Ce  dernier  s’étant  excusé  sur  une  attaque  de 
goutte,  envoya  à  sa  place  lè  major  de  sa  troupe, 
qui  fit  lecture  d’une  espèce  de  procès-verbal  des  évé¬ 
nements.  M.  de  Crosne  étant  entré  ensuite  donna 
1res  peu  d’éclaircissements. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour 
a  recule  procureur  général  du  roi  [ilaignant  des  exces, 
"violences  et  meurtres  commis  dans  la  ville  de  Paris, 
depuis  le  76  août  dernier  ;  a  ordonné  qu’il  serait  in- 
Intr  0(1. 


formé,  même  en  temps  de  vacations,  desdits  faits, cir¬ 
constances  et  dépendances,  pour,  ladite  information 
rapportée  ,  être  par  la  cour  ordonné  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra. 


La  séance  se  termina  à  quatre  heures  et  demie.  La 
foule  était  immense.  Les  salles  et  les  cours  du  palais 
étaient  remplies  d’un  peuple  innombrable  ;  les  cris 
de  joie  et  les  applaudissements  retentissaient  de  tou¬ 
tes  parts.  En  ce  moment  les  magistrats  recueillirent 
les  témoignages  non  suspects  de  la  satisfaction  uni¬ 
verselle  ;  juste  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur  dé¬ 
vouement  au  bien  public,  et  la  seule  qui  soit  digne 
de  leurs  vertus  patriotiques 

Le  jeudi  aS  la  cour  entra  a  huit  heures.  Il  ne  s’y 
trouva  qu’un  de  MM.  les  ducs  de  plus  que  la  veille, 
M.  le  duc  de  Noailles. 

M.  Fréteau,  un  des  quatre  conseillers  enlevés,  ar¬ 
riva  au  palais  à  huit  heures  ,  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  du  public.  Les  ordres  étaient  partis  pour 
les  autres  ;  mais  l’éloignement  du  lieu  de  leur  déten¬ 
tion  n’a  pas  permis  un  retour  aussi  prompt. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  de  ce  qui  s’était  passé  depuis  le  3  mai.  On  a 
ordonné  que  les  protestations  des  90131  et  i5  septem¬ 
bre,  ensemble  les  lettres  de  Messieurs,  seraient  an¬ 
nexées  aux  registres  delà  cour. 

Ensuite  M.  le  duc  dePiney  a  dit  qu’il  était  chargé 
de  déclarer  à  la  cour  que  les  pairs  avaient  fait  les 
mêmes  protestations  que  le  parlement ,  et  de  de¬ 
mander  qu’elles  fussent  pareillement  annexées  aux 
registres. 

M.  de  Praslin  demanda  également  que  sa  letU’e  ori¬ 
ginale  écrite  au  roi  ,  et  à  lui  renvoyée  avec  la  rét 
pouse  de  sa  majesté,  fût  également  insérée  audit  i"t> 
gistre. 

M.  Fréteau  de  Saint-Just  a  dit  que  la  grande  exac¬ 
titude,  que  la  cour  apportait  à  la  rédaction  de  ses 
procès-verbaux,  l’engageait  à  demander  à  M.  le  pre¬ 
mier  président  de  lui  permettre  de  prendre  en  com¬ 
munication  ceux  dressés  lors  de  son  enlèvement,  pour 
pouvoir  donner  tinsuite  à  la  cour  quelques  éclaircisse¬ 
ments  sur  certains  faits  qui  auraient  pu  lui  avoir  été 
mal  rendus  en  son  absence. 

M.  le  premier  président  fit  lecture  d’une  U'ttre  de 
M.  de  Biron  ,  par  laquelle  ce  duc  s’excusait  de  ne 
pas  se  rendre  en  la  cour ,  pour  raison  de  maladie. 

On  opina  ensuite  sur  la  déclaration;  l’enregistre¬ 
ment  fut  ordonné  avec  des  modifications. 


Suit  la  teneur  de  ladite  déclaration. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 

lavarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
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ronl,  salut.  Animé  constamment  par  le  désir  d’opé¬ 
rer  le  bien  de  l’État,  nous  avions  adopté  les  projets 
qui  nous  avaient  été  présentés  pour  rendre  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins 
dispendieuse.  Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  avaient 
été  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence  le 
8  mai  dernier  ;  nous  n’avions  eu  pour  but,  en  adop¬ 
tant  ces  lois,  que  la  perfection  de  l’ordre  et  le  plus 
grand  avantage  de  nos  peuples  :  ainsi  les  memes  sen 
timents  ont  dû  nous  engager  à  prêter  toute  notre  at¬ 
tention  aux  diverses  représentations  qui  nous  ont  été 
faites;  et,  conformément  aux  vues  que  nous  avons 
toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à  nous  faire  con¬ 
naître  des  inconvénients  qui  ne  nous  avaient  pas  d’a¬ 
bord  frappé;  et  puisque  différentes  considérations 
nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des  États  Gé¬ 
néraux,  et  qu’incessamment  nous  allons  jouir  du  se¬ 
cours  des  lumières  de  la  nation,  nous  avons  cru  pou¬ 
voir  renvoyer  jusqu’à  cette  epoque  prochaine  l’accom¬ 
plissement  de  nos  vues  bienfaisantes. 

Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme  inten¬ 
tion  où  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des  con¬ 
testations  civiles,  de  simplifier  les  formes  des  procé¬ 
dures,  et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables 
de  l’éloignement  où  sont  plusieurs  provinces  des  tri¬ 
bunaux  supérieui’s  ;  mais, comme  nous  ne  tenons  es¬ 
sentiellement  qu’au  plus  grand  bien  de  nos  peuples, 
aujourd’hui  que  le  rapprochement  des  États-Géné¬ 
raux  nous  offre  un  moyen  d’atteindre  à  notre  but, 
avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance  publique  , 
nous  ne  changeons  point ,  mais  nous  remplissons  plus 
sûrement  nos  intentions  en  remettant  nos  dernières 
résolutions  jusqu’après  la  tenue  des  États-Généraux. 
C’est  par  ce  motif  que  nous  nous  déterminons  à  ré¬ 
tablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état,  jus¬ 
qu’au  moment  où,  éclairé  par  la  nation  assem¬ 
blée,  nous  pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immua¬ 
ble. 

Nous  n’attendrons  pas  cette  époque  pour  réformer 
quelques  dispositions  de  la  jurisprudence  criminelle 
qui  intéressent  notre  humanité;  et  nous  enverrons 
incessammentà  nos  cours  une  loi  où,  en  profitant  des 
observations  qui  nous  ont  été  faites,  nous  satisferons 
le  vœu  de  notre  cœur  d’une  manière  plus  étendue 
que  nous  ne  l’avions  fait  dans  celle  du  8  mai,  et  nous 
éviterons  en  même  temps  les  inconvénients  attachés 
à  l’une  des  dispositions  que  nous  avions  adoptées.  Le 
bien  est  difficile  à  faire  ,  nous  en  acquérons  chaque 
jour  la  triste  expérience  ;  mais  nous  ne  nous  lasserons 
jamais  de  le  vouloir  et  de  le  chercher.  Nous  invitons 
nos  cours  à  seconder  les  diverses  intentions  que  nous 
venons  de  manifester,  en  nous  éclairant  elles-mêmes 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  perfectionner 
’admiuistration  de  la  iustice  ;  et  nous  nous  confions 


assez  à  la  pureté  de  leur  zèle  pour  être  persuadé 
qu’elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  considération 
personnelle. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l’État 
doivent  concourir  au  bien  public,  et  nos  cours  se 
plaisent  à  donner  l’exemple  de  cette  impartialité  qui 
peut  seule  conduire  aune  fin  si  désirable.Nous comp¬ 
tons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plus  sjiéciale  ceux 
de  nos  sujets  qui,  par  leur  zèle  et  leur  obéissance  , 
ont  concouru  à  l’exécution  des  volontés  que  nous 
avions  manifestées;  et, quand  nous  éloignons  de  no¬ 
tre  souvenir  toutee  qui  pourrait  nous  distraire  des  vé¬ 
ritables  intérêts  de  nos  sujets,  nous  ne  pourrions  sup¬ 
porter  qu’aucun  sentiment  étranger  au  bien  public 
vînt  contrarier  les  vues  de  sagesse  ,  de  justice  et  de 
bonté,  que  nous  avons  consignées  dans  cette  loi,  et 
que  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  fidèle  recon¬ 
naissance. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l’avis 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  ,  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnçns,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  fer.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  l’cssem- 
blée  des  États-Généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l’année  prochaine. 

II.  Ordonnons  en  conséquence  que  tous  les  offi¬ 
ciers  de  nos  cours,  sans  aucune  exception,  continuent 
d’exercer  comme  ci-devant  les  fonctions  de  leurs  of¬ 
fices. 

III.  Voulons  pareillement  qu’il  ne  soit  rien  innové 
dans  l’ordre  des  juridictions,  tant  ordinaires  que  d’at¬ 
tribution  et  d’exception  ,  tel  qu’il  était  établi  avant 
le  mois  de  mai  dernier. 

IV.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements^ 
soit  civils,  soit  criminels,  qui  pourraient  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époque,  soient 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

V.  N’entendons  pointeependant  interdire  aux  par¬ 
ties  la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  con¬ 
tre  lesdits  jugements. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu,  à  nos  procureurs 
généraux  et  autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’exécution  des  précédents  édits. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses 
contraires  à  notre  présente  déclaration.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces 
présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer, 
et  le  contenu  en  icelles  exécuter  selon  sa  forme  et 
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leiieur;  cessant  et  faisant  cesserions  troubles  et  em¬ 
pêchements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contrai¬ 
res  ,  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  pré¬ 
sentes. 

Donnée  à  Versailles,  le  vingt-troisième  jour  du  n  ois  ( 
Ue  septembre,  l’an  de  grâce  1788,  et  de  notre  regnt  î 
le  quinzième. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas  , 

Par  le  roi,  Laurent  de  Villedeuil. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont 
dicté  ses  arrêtés  des  3  et  5  mai  dernier  et  dans  ses 
délibérations  subséquentes  ,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi ,  ordonne  que  ladite  décla¬ 
ration  sera  regislrée  au  greffe  de  la  cour,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  sans  que  l’on 
puisse  induire,  du  préambule  ni  d’aucun  des  articles 
de  ladite  déclaration,  que  la  cour  eût  besoin  d’un  ré¬ 
tablissement  pour  reprendre  des  fonctions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues  ;  sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur  général  du  roi  relativement  à 
l’exécution  des  ordonnances, édits  et  déclarations  du 
8  mai  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  prendre 
connaissance  des  délits  que  la  cour  serait  dans  l’obli¬ 
gation  de  poursuivre;  sans  que  l’on  puisse  induire 
des  art.  IV  et  V  que  les  jugements  y  mentionnés  ne 
soient  pas  sujets  à  l’appel  ;  et  sans  qu’aucun  de  ceux 
qui  n’auraient  pas  subi  examen  et  prêté  serment  en 
la  cour,  suivant  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements 
de  ladite  cour,  puisse  exercer  les  fonctions  de  ju¬ 
ge  dans  les  tribunaux  inférieurs  ;  et  ne  cessera  la¬ 
dite  cour,  conformément  à  son  arrêté  du  3  mai  der¬ 
nier,  de  réclamer  pour  que  les  États-Généraux,  in¬ 
diqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain,  soient  régu¬ 
lièrement  convoqués  et  composés  ,  et  ce,  suivant  la 
forme  observée  en  1614  ;  et  copies  collationnées  de 
ladite  déclaration  envoyées  aux  bailliages  et  séné¬ 
chaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue  , 
publiée  et  registrée  ;  enjoint  aux  substituts  du  pro- 
curenf  général  du  roi  èsdils  sièges  d’y  tenir  la  main, 
et  d’en  cerl'^®*’  cour  dans  le  mois  ,  suivant  l’ar¬ 
rêt  de  ce  jour. 

A  Pai'is,  en  parlemefll,  toutes  les  chambres  assem¬ 
blées  ,  les  pairs  y  séant^  le  aS  seplcmlu  e  1788. 

Signé  Lekket. 

Ensuite  la  cour  prit  les  deux  arrêtés  suivants  ' 

La  cour  a  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera 
chargé  de  se  retirer  par-devant  le  ro>  ,  à  l’eflet  de  lui 
représenter  que  son  parlement,  animé  de  zèle  pour 
son  service  cl  d’amoUr  pour  la  justice,  ne  peut 


se  dispenser  de  le  supplier  de  p.ermettre  à  son  parle¬ 
ment  de  continuer ,  pendant  le  temps  des  vacations 
présentes,  le  service  ordinaire  ,  à  l’effet  de  venir  au 
secoui  s  des  sujets  du  roi,  et  de  faire  cesser  des  maux 
qu’ils  ont  éprouvés  par  l’interruption  forcée  de  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice. 

Arrêté  dudit  jour, 

La  cour  a  arrêté  que  le  roi  sera  très  humblement 
supplié  de  rendre  la  liberté  aux  magistrats  et  ofBciers 
inférieurs,  et  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  de  la 
société  qui  peuvent  se  trouver  encore  dans  les  pri¬ 
sons  d’état,  ou  éloignés  de  leur  domicile ,  à  l’occasion 
des  derniers  troubles  dont  le  roi  veut  éteindre  le 
souvenir  ; 

De  rendre  justice  à  tous  ceux  de  ses  sujets  sur  la 
fidélité  desquels  on  a  voulu  élever  des  nuages,  et  qui 
se  trouvent,  par  l’effet  des  intrigues  ministérielles  , 
privés  de  leur  état  et  dignité  ,  comme  aussi  de  réta¬ 
blir  les  nobles  et  généreux  militaires  que  la  pureté 
et  la  délicatesse  de  leurs  sentiments  ont  forcés  de  se 
démettre  de  leurs  emplois 

M.  le  président  de  la  première  chambre  des  enquê¬ 
tes  proposa,  au  nom  de  sa  chambre, de  mettre  en  dé¬ 
libération  s’il  ne  convenait  pas  d’adresser  des  remer- 
cîments,à  M.  le  premier  président,  du  zèle  infatigable 
que  ce  magistrat  avait  manifesté  dans  les  circonstan¬ 
ces  difficiles  où  la  compagnie  s’est  trouvée. 

Les  remercîments  les  plus  sincères  ont  été  votés 
par  acclamation  universelle. 

Dénonciation  de  MM.  de  Brienne  et  de  Lamoi~ 

gnon. 

Un  de  Messieurs  (i)  portant  la  parole  a  dit  : 

Messieurs,  de  tou'  les  devoirs  des  cours  souverai¬ 
nes,  les  plus  grands  et  dont  l’observation  est  la  plus 
essentielle  ,  sont  ceux  qui  tiennent  le  plus  au  main¬ 
tien  de  la  tranquillité  publique  et  des  droits  de  la 
nation. 

La  cour  manquerait  dans  ce  moment  à  un  de  ces 
devoirs  les  plus  sacrés  ,  elle  manquerait  au  roi ,  à 
l’État,  aux  lois,  à  elle-même,  si  elle  ne  s’occupait  de 
la  manière  la  plus  sévère  des  moyens  d’empêcher 
que  la  nation  ne  tombe  par  la  suite  dans  Uilf  crise 
pareille  à  celle  qui  a  élé  dernièrement  sur  le  point 
de  la  perdre. 

Un  de  ces  moyens  est  de  rendre  plus  sensible  (jue 
jamais  celle  importante  maxime  ,  sur  laquelle  est 
fondé  le  repos  des  empires  :  «  Que  c’est  le  plus  grand 
des  crimes  d’entreprendre  de  renverser  les  lois.  » 

''J)  M.  Bodkio  ds  FiUz-Giiiald. 
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N<i  pas  fixer  l’ariciition  publique  sur  celte  matière, 
ce  serait  assurer  l’impunité,  et  par  conséquent  en¬ 
courager  les  ministres  qui  seraient  encore  capables  de 
sacrifier  les  intérêts  des  peuples  aux  intérêts  des  dif¬ 
férentes  personnes  en  crédit,  et  de  verser  le  sang  des 
citoyens,  pour  anéantir  les  droits  de  la  nation. 

Tout  alors  se  réunirait  auprès  des  ministres,  pour 
les  engager  dans  des  tentatives  désastreuses. 

Quelles  digues  pourraient  les  arrêter  ,  puisque  , 
même  en  ne  réussissant  pas  ,  ils  auraient  la  certitude 
d’une  retraite  paisible,  dans  laquelle  ils  jouiraient 
des  grâces  dont  eux-mêmes  se  seraient  couverts  ,  et 
des  fruits  de  leurs  déprédations  ? 

Si  au  contraire  quelques-unes  de  ces  circonstances, 
qui  réussissent  quelquefois  pour  le  malheur  des  peu¬ 
ples,  secondaient  leurs  projets,  une  faveur  soutenue, 
leur  ambition  toujours  contentée,  seraient  le  prix  de 
leurs  coupables  succès. 

Les  désastres  qui  font  gémir  toute  la  France  ne 
prouvent  que  trop  l’influence  des  ministres  malin¬ 
tentionnés  sur  le  sort  des  nations. 

Eh  !  sous  quel  règne  ne  feraient-ils  pas  éprouver 
aux  peuples  le  poids  du  malheur,  puisqu’ils  y  sont 
parvenus  sous  celui  d’un  roi  dont  les  intentions  bien¬ 
faisantes  sont  connues,  et  qui,  s’il  n’avait  été  cruelle¬ 
ment  trompé  sous  l’apparence  du  bien  de  ses  sujets' 
(prétexte  toujours  puissant  sur  un  bon  roi), n’aurait 
jamais  consenti  à  de  prétendus  actes  de  législation  , 
dont  l’exécution  a  fait  couler  le  sang  des  citoyens, de 
ces  mêmes  citoyens  qui,  suivant  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux  au  lit  de  justice  du  8  mai,  devaient 
applaudir  aux  nouvelles  ordonnances! 

Sans  doute  les  dépositaires  actuels  de  l’autorité 
i  empresseront  de  réparer  lesmaux  faits  par  leurspré- 
décesseurs;  mais  ils  peuvent  se  trouver  remplacés 
par  des  ministres  qui  tenteraient  de  renouveler  les 
dernières  calamités,  si  la  cour  ne  prévenait  les  excès 
aexquelsils  pourraient  se  porter,  en  montrant  qu’ils 
en  seraient  responsables. 

Si  les  ministres  n’étaient  pas  responsables,  le  sort 
des  rois  serait  affreux;  ils  resteraient  chargés  des 
malédictions  du  peuple,  que  ces  mêmes  ministres 
auraient  seuls  méritées. 

«  Celui  qui  exécute,  a  dit  Montesquieu  ,  ne  peut 
exécuter  mal,  sans  avoir  des  conseillers  méchams  , 
qui  haïssent  les  lois,  comme  ministres  ,  quoiqu’elles 
les  favorisent  comme  hommes  ;  ceux-ci  peuvent  être 
recherchés  et  punis.»  Aussi  la  cour  a-l  ellc  inoniré 
plusieurs  fois  qu’elle  étaitpersuadéc  que  Us  ministres, 
devant  être  les  premiers  protecteurs  des  lois  au 
pied  du  trône,  étaient  coupables,  non  seulement 
lorsqu’ils  essayaient  de  les  renverser ,  mais  même 


lorsqu’ils  cessaient  d’en  être  les  appuis.  Le  chance¬ 
lier  Poyet,  le  chancelier  Duprat, archevêque  de  Sens, 
et  tant  d’autres  généralement  connus  ,  en  sont  la 
preuve. 

Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  furent  poursui¬ 
vis  étaient  bien  criminels  ;  mais  combien  ne  le  sont 
pas  davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le  tableau 
sous  les  yeux  de  la  cour  ,  et  dont  les  auteurs  sont 
MM.  de  Lamoignon  et  de  Brienne  ! 

On  ne  peut  séparer  ces  deux  ministres  ,  puisque 
l’un  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  l’au¬ 
tre  celle  de  principal  ministre  et  de  chef  du  conseil 
des  finances,  ils  ont  présidé  ensemble  aux  dernières 
opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à  trom¬ 
per  le  roi, et  sont  également  accusés  par  l’opinion  pu’ 
blique. 

t 

D’après  ces  considérations ,  j’ai  l’honneur  de  dé¬ 
férer  à  la  cour  : 

lO  La  résolution  prouvée  de  ces  deux  ministres  , 
d’anéantir  les  droits  constitutionnels  de  la  nation, 
par  un  système  général,  qui  a  commencé  a  être  pu¬ 
blic  dans  la  séance  du  19  novembre  1787.  Le  faux 
matériel  qu’ils  ont  commis  à  l’occasion  de  l’emprunt 
du  même  jour,  (]u\  enregistré ,  quoiqu’il  n’y 
ait  pas  eu  d’enregistrement. 

20  Les  manoeuvres  perfides  par  lesquelles  ils  ont 
attiré  la  disgrâce  du  roi  sur  un  prince  de  son  sang 
et  sur  deux  magistrats  qui  n’avaient  fait  qu’employer 
leur  zèle,  de  la  manière  la  plus  modérée,  à  exposer 
à  sa  majesté  la  vérité  des  principes,  et  le  respect  dû 
aux  droits  de  la  nation. 

30  L’établissement  du  système  de  la  seule  volonté, 
dans  les  réponses  qu’ils  ont  surprises  au  roi  ,  et  les 
attaques  qu’ils  ont  portées  aux  principes  qui  assu¬ 
rent  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

40  L’abus  d’autorité  auquel  ils  ont  porté  le  roi, par 
l’enlèvement  de  MM.Duval  d’Épréinénil  et  Goislard 
de  Montsabert,  exécuté  par  le  sieur  Vincent  d’A- 
goust,  au  milieu  de  la  cour  des  pairs. 

50  Le  renversement  des  principes  constitutionnels 
au  lit  de  justice  du  8  mai. 

La  violation  des  capitulations  des  provinces  ,  en 
persuadant  au  roi  qu’elles  étaient  respectées. 

L’attribution  du  droit  d’enregistrement  des  emprunts 
et  des  impôts  à  une  cour  plénière,  constituée  de  la 
manière  la  plus  illégale  ,  quoique  le  roi  ail  déclaré, 
peu  de  temps  après,  qu’aucune  cour  ne  pouvait  sup¬ 
pléer  la  nation. 

L’atteinte  portée  à  l’inamovibilité  des  offices  ,  et 
aux  tribunaux  d’exception  consacrés  par  la  nation. 
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Enfin  le  mépris  pour  la  vie  tics  citoyens  ,  poussé 
au  point  d’attribuer  aux  grands  bailliages  le  juge¬ 
ment  à  mort  au  nombre  de  sept  juges. 

60  Le  faux  d’un  imprimé,  portant  que  ces  édits 
étaient  enregistrés,  ce  requérant  le  procureur  géné¬ 
ral  du  roi,  qui  n’a  requis  l’enregistrement  d’aucun  , 
et  s’est  opposé  au  dernier. 

70  Les  actes  d’autorité  auxquels  ils  ont  porté  le  roi 
contre  toutes  les  cours  souveraines  ,  et  l’usage  qu’ils 
ont  fait  des  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
une  foule  de  citoyens,  de  magistrats,  et  douze  gen¬ 
tilshommes  bretons,  dépositaire  des  vœux  et  des  ré¬ 
clamations  de  leur  province. 

80  Leurs  tentatives  pour  s’emparer  de  l’opinion 
du  peuple,  en  protégeant  des  écrits  scandaleux  et 
séditieux  contre  les  magistrats,  et  en  défendant,  sous 
les  peines  les  plus  séveres,  d’imprimer  les  réponses  à 
ces  calomnies. 

90  L’erreur  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  roi  et  le 
public  en  affirmant  que  les  fonds  étaient  assuréspour 
plus  d’un  an  ,  tandis  que  peu  de  temps  après  les 
paiements  ont  été  suspendus. 

10®  Le  sang  des  citoyens  qu’ils  ont  fait  répandre 
pour  l’établissement  des  nouvelles  lois. 

11°  Enfin  la  privation  de  la  justice,  première  dette 
du  souverain,  qu’ils  ont  refusée  pendant  plus  de 
quatre  mois  à  vingt-quatre  millions  d’hommes  ;  sus¬ 
pension  affreuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans 
toutes  les  fortunes,  la  ruine  du  commerce  ,  l’impu¬ 
nité  des  coupables,  et  le  désespoir  des  innocents. 

On  ne  peut  fixer  les  regards  sur  le  tableau  de  tant 
de  crimes  ,  et  concevoir  qu’ils  ont  été  commis  par 
deux  ministres  en  un  an  de  ministère  ;  la  vraisem¬ 
blance  manque  pour  ainsi  dire  à  la  vérité. 

Qes  ministres  ne  peuvent  rester  impunis,  et  la  na¬ 
tion  n’aura  pas  ce  reproche  à  faire  à  la  cour  ,  qui  a 
prouvé  plusieurs  fois  qu’elle  était  persuadée  que 
plus  les  coupables  étaient  puissants,  plus  ils  étaient 
dangereux,  et  plus  l’exemple  de  leur  punition  était 
nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Si,  dans  des  siècles  d'ignorance  et  de  préjugés,  la 
cour  s’est  montrée  instruite  des  droits  de  la  nation  , 
et  les  a  soutenus  avec  la  plus  grande  fermeté, quelles 
espérances  ne  doit-on  pas  concevoir  sur  la  manière 
dont  elle  les  soutiendra  dans  un  temps  où  les  pro- 
très  des  lumières  ,  d’accord  avec  les  intérêts  du 
souverain  et  des  peuples,  lui  prescrivent  d’instruire 
un  procès  que  l’opinion  jmbliquea  pour  ainsi  dire 
commencé  ! 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  en 
délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  sur  mon  récit. 


Sur  ce  ,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été 
rendu  l’arrêt  suivant  : 

«  La  cour  reçoit  le  procureur  général  plaignant 
des  faits  contenus  dans  le  récit  d’un  de  Messieurs , 
circonstances  et  dépendances,  lui  donne  acte  de  la¬ 
dite  plainte,  et  lui  permet  d’informer,  pour,  l’infor¬ 
mation  faite  et  rapportée  en  la  cour,  être  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra.  » 

Le  samedi  27,  les  chambres  assemblées  ,  les  pairs 
y  séant,  M.  le  premier  président  rendit  compte  de 
sa  mission  à  Versailles,  et  fit  lecture  de  la  réponse 
du  roi,  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  continuation  dos  services  de  mon  parlement 
ne  serait  pas  utile,  à  cause  des  délais  nécessaires  pour 
mettre  les  affaires  en  état.  Mon  intention  est  qu’il 
soit  procédé  à  l’enregistrement  de  ma  déclaration 
portant  établissement  de  la  chambre  des  vacations. 
J’ai  autorisé  les  procureurs  et  les  huissiers  à  faire  , 
pendant  sa  durée  ,  des  significations  ,  pour  que  les 
procès  puissent  être  à  portée  d’être  jugés  au  moment 
de  la  rentrée.  Ma  bonté  avait  prévenu  le  vœu  de 
mon  parlement,  en  rappelant  les  personnes  que  j’a¬ 
vais  jugé  à  propos  d’éloigner.  La  distribution  des 
grâces  et  la  discipline  militaire  sont  des  objets  étran¬ 
gers  à  mon  parlement.» 

Ensuite,  les  gens  dn  roi  étant  entrés,  M®  Antoine- 
Louis  Séguier,  portant  la  parole,  a  dit: 

Messieurs,  nous  apportons  à  la  cour  une  décla¬ 
ration  du  roi ,  pour  la  chambre  des  vacations  du 
parlement. 

L’établissement  de  celte  chambre  annonce  à  la 
France  le  retour  si  désiré  de  ces  jours  calmes  et 
tranquilles  où  le  citoyen  sous  l’égide  de  la  loi  trou¬ 
vait  dans  les  tribunaux  inférieurs  des  juges  non  pas 
décorés  de  la  pourpre  ,  mais  environnés  de  l’estime 
et  de  la  confiance  publique;  des  juges  en  garde 
contre  l’injustice  et  la  surprise  ,  et  dans  l’heureuse 
impuissance  de  se  réformer  eux-mêmes  ;  des  juges 
instruits  et  gradués  ,  qui  ne  peuvent  être  unis  que 
pour  concourir  à  l’intérêt  général;  des  juges  enfin 
qui,  surveillés  sans  cesse  par  des  magistrats  supé¬ 
rieurs,  prononcent  avec  sécurité,  parce  que  les  par¬ 
ties  sont  assurées  de  trouver,  dans  les  dépositaires  de 
l’autorité  souveraine,  une  ressource  contre  les  er¬ 
reurs  involontaires,  mais  inséparables  de  la  fathles  e 
de  l’esprit  humain. 

Le  magistrat  nommé  pour  remplir  la  dignité 
éminente  de  garde  des  sceaux  prouve  que  le  roi  , 
dans  sa  sagesse,  a  préféré  la  restauration  entière  de 
l’ordre  ancien  de  la  magistrature,  aux  vues  audu- 
tieuscs  et  destructives  (|uc  l’animosilê  et  1  art  lh^' 
avalent  pu  lui  suggérer. 
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Les  talents  de  M.  le  gài'de  des  sceaux  vous  sont 
connus  •  nous  les  avons  vus  se  former  dans  les  péni¬ 
bles  fonctions  du  ministère.  Une  conduite  toujours 
pure  et  mesurée,  son  assiduité  au  travail  et  à  la  mo¬ 
dération,  l’avaient  placé  à  la  tête  d’une  cour  qui  le 
regretterait  en  ce  moment, si  son  élévation  n’était  pas 
la  juste  récompense  de  ses  vertus.  Elle  le  verra  sans 
crainte,  ainsi  que  toute  la  magistrature  ,  chargé  du 
poids  de  la  législation.  L’attachement  qu’il  a  tou¬ 
jours  conservé  pour  le  maintien  des  vrais  principes, 
les  exemples  domestiques  qu’il  trouvera  dans  sa  pro¬ 
pre  famille,  et  surtout  ceux  d’un  oncle  (i)  dont  les 
lumières  ,  la  justice  et  l’intégrité  font  l’ornement  de 
ce  premier  sénat  du  royaume  ;  cet  heureux  concours 
de  vertus  patriotiques,  font  espérer  à  tous  les  tribu¬ 
naux  que  désormais,  à  l’abri  des  révolutions  sur  les¬ 
quelles  la  vanité  ou  la  présomption  établissent  leur 
renommée,  les  lois  affermies  reprendront  leur  acti¬ 
vité,  et  le  roi  jouira  lui-même  de  la  douce  satisfac¬ 
tion  de  rendre  son  peuple  heureux,  par  la  confiance 
qu’inspirent  la  protection  et  la  stabilité  de  la  loi. 

Nous  laissons  à  la  cour  la  déclaration  avec  la  lettre 
de  cachet  du  roi  envoyée  sur  icelle,  et  les  conclu¬ 
sions  par  nous  prises  par  écrit  sur  ladite  déclaration. 

r 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés. 

Eux  retires  ; 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  cachet  du  roi  et  de 
ladite  déclaration,  ensemble  des  conclusions  du  pro¬ 
cureur  général  du  roi  par  lui  prises  par  écrit  sur 
icelle  ; 

La  matière  mise  en  délibération  j 

La  cour  a  onlonné  l’enregistrement  de  ladite  dé¬ 
claration. 

Suit  la  teneur  de  ladite  déclaration  ,  et  de  Varrét 
d’enregistrement  d’icelle. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  au  service  accoutumé 
de  la  chambre  des  vacations,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  qu’il  soit  tenu  une  chambre  desvacations 
pour  commencer  ses  séances  au  premier  jour  après 
renregistremciit  des  présentes,  et  continuer  jusqu’au 
8  novembre  inclusivement,  et  à  cet  effet ,  nous 
avons  commis  ,  ordonné  et  député  .  commettons  , 
ordonnons  et  députons  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
présidents  de  notre  cour  de  parlement  ,  les  sieurs 
Borhavt  de  Saron  et  de  Gourgucs,  pour,  conjointé- 
ment  et  en  l’absence  l’un  de  l’autre,  avec  nos  amés 
et  féaux  les  sieurs  le  Coigneux,  de  Constance,  Le- 

(I)  !M.  ti'Orincsson 


febvre  d’Ammécourt ,  Titon  ,  Glatigny  ,  Robert  de 
Saint-Vincent,  Nouet  ,  Dionis  ,  Serre  de  Saint-Ro¬ 
man,  le  Riche  de  Chevigné,  Clément  de  Verneuil  , 
Langlois  de  Pommeuse,  Camus  et  Clement  de  Bla- 
vette,  conseillers  en  ladite  cour,  composer  et  tenir 
ladite  chambre  des  vacations,  depuis  le  premier  jour 
d’après  l’eni  egistrement  de  notre  présente  déclara¬ 
tion,  suivant  le  pouvoir  attribué  par  notre  édit  du 
mois  d’août  1669,  et  les  règlements  sur  ce  interve¬ 
nus,  aux  présidents  et  conseillers  de  ladite  cham¬ 
bre  des  vacations.  Désirant  pourvoir  à  ce  que  ,  par 
l’indisposition  desdits  conseillers,  le  cours  de  la  jusr 
tice  ne  soit  retardé,  nous  voulons  et  entendons  que 
quatre  conseillers  de  chacune  des  trois  chambres 
des  enquêtes, qui  ont  été  nommes  par  nos  ordres  en 
la  manière  accoutumée,  puissent  entrer, avoir  séance 
et  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires  civiles  et 
criminelles  qui  se  jugeront  à  l’audience  et  par  écrit 
dans  ladite  chambre  des  vacations  ,  même  y  faire  le 
rapport  des  procès  qui  leur  ont  été  ou  seront  distri¬ 
bués,  et  avons  à  cet  effet  autorisé  et  autorisons  les 
jugements  qui  seront  par  eux  rendus;  voulons  et 
nous  plaît  qu’ils  soient  de  même  force  et  vertu  que 
s’ils  étaient  donnés  en  notre  cour  de  parlement  : 
voulons  en  outre  que  les  mercredi  et  vendredi  de 
chaque  semaine,  ou  autres  jours  qui  seront  réglés 
par  lesdits  présidents  en  notre  chambre  des  vaca¬ 
tions,  il  se  donne  des  audiences  à  huis  clos  en  ladite 
chambre  pour  toutes  les  affaires  provisoires  ,  d’ins¬ 
truction,  opposition  à  l’exécution  des  arrêts  de  dé¬ 
fenses  et  autres  qui  se  trouvent  requérir  célérité,  les¬ 
quelles  seront  plaidées  par  procureurs,  sans  minis¬ 
tère  d’avocats ,  si  ce  n’est  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  :  et, pour  en  faciliter  l’expédition  ,  seront 
par  chacune  semaine  fait  des  rôles  en  papier  parle  pré¬ 
sident  qui  présidera  en  ladite  chambre  des  vacations, 
et  de  luiseulemenlsignés,  lesquels  seront  publiés  à  la 
barre  de  notredite  cour,  deux  jours  au  moins  avant 
que  d’être  plaides,  par  le  premier  huissier,  et  par  lui 
communiqués  en  la  forme  ordinaire,  et  ensuite  mis 
entre  les  mains  de  l’huissier  de  service  :  le  tout  sans 
autres  frais  ni  droits  que  ceux  qu’on  a  accoutumé  de 
taxer  aux  huissiers  pour  appeler  les  causes  à  la  barre; 
et  en  cas  qu’il  soit  fête  les  mercredi  ou  vendredi  , 
l’audience  sera  tenue  les  mardi  et  jeudi  précédents, 
sans  que  les  causes  qui  resteront  à  plaider  de  ces  rô¬ 
les  puissent  être  apiioiutées  par  aucun  appointement 
général,  mais  seront  mises  dans  les  suivants  ;el  après 
que  ces  rôles  auront  été  aussi  publiés  ,  les  défauts 
et  congés  qui  seront  donnés  contre  les  défaillants  ne 
pourront  être  rabattus  dans  la  huitaine, et  lespartiec 
se  pourvoir  par  opposition  ni  autrement, que  par  re¬ 
quête  civile.  Voulant  en  même  temps  pourvoir  à  la 
(  plus  prompte  expédition  des  affaiics  après  la  ren'.rée 
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delà  Saint-Martin  prochaine  ,  nous  avons  autorisé 
et  autorisons  les  procureurs,  et  autres  officiers  mi¬ 
nistériels  de  notredite  cour,  à  faire  et  faire  faire,  dès 
à  présent,  et  en  temps  de  vacations,  toutes  les  signi¬ 
fications  nécessaires,  et  autres  actes  d’instruction 
dans  les  causes  ,  instances  et  procès  pendants  en 
potre  cour;  dérogeant  à  cet  effet,  et  pour  ce  regard 
seulement,  à  toutes  ordonnances  et  règlements  con¬ 
traires  ,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donnée  à  Versailles  le  vingt-lroisièmejourdumois 
de  septembre  l’an  degrâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
huit,  et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  , 

Par  le  roi,  Laurent  de  Yilledeuil. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registrée,  ouï  ce  requérant  Le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécutée  scion  sa  forme  et  teneur;  et 
pour  remplir  plus  parfaitement  les  vues  du  roi,  et 
pourvoir  à  la  plus  prompte  expédition  des  affaires  à 
la  rentrée  de  Saint-Martin,  autorise,  sous  le  bon  plaisir 
du  roi,  les  procureurs  à  obtenir  à  la  chambre  des  va¬ 
cations  lîsarrèts et  ordonnances  de  règlement  nécessai-  ' 
respour  C instruction  des  instances  et  procès  ;  et  copies 
collationnées  de  ladite  déclaration  envoyées  aux  bail-  j 
liages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareil-  1 
lemenl  lue,  publiée  et  enregistrée  :  enjoint  aux  subs~ 
(uts  du  procureur  général  du  roi  èsdils  sièges  d’y  tenir 
la  main,et  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois,  suivant 
l’arrêt  de  ce  jour.  j 

A  Pans,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assem¬ 
blées,  les  pairs  y  séant,  le  27  septembre  1788. 

Signé  Lebret. 

Les  gens  du  roi  étant  rentrés  une  seconde  fois  , 

M.  Séguier  portant  la  parole,  ont  dit  : 

Messieurs,  il  vient  de  tomber  entre  nos  mains  une 
des  feuilles  de  l’ouvrage  périodique  intitulé  :  Anna¬ 
les  politiques,  civiles  et  littéraires ,  par  M.  Lin-  ■ 
guet,  tome  XV^,  «o  CXVI. 

Cet  auteur,  que  sa  méchanceté  et  ses  calomnies 
ont  forcé  de  s’éloigner  de  la  France,  s’est  retiré  dans  I 
les  pays  étrangers;  et  c’est  de  cet  asyle  qu’il  répand 
avec  impunité  le  fiel  dont  sa  plume  est  abreuvée,  j 
Par  une  fatalité  inconcevable,  le  public ,  toujours  j 
avide  de  nouveauté,  surtout  quand  elle  est  assaison¬ 
née  de  tout  ce  que  la  satire  et  la  malignité  ont  de 
piquant, se  dispute  à  qui  jouira  le  plus  tôt  de  ses  pro¬ 
ductions  envenimées.  Il  s’est  promis,  sans  doute,  de 
remplacer  ce  satirique  fameux  du  siècle  de  Charles- 
Quint  ;  il  voudrait,  comme  lui ,  mettre  à  contribu¬ 
tion  les  peuples  et  les  couronnes  ;  et,  dans  le  délire  ’ 
de  son  aveugle  présomption, il  s'est  érigé  en  censeur,  j 


en  réformateur  de  toutes  les  nattons  ,  de  tous  les 
corps  politiques,  de  tous  les  gouvernements. 

On  lit  avec  surprise,  dans  une  feuille  détachée  du 
numéro  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  lui  sert 
d’enveloppe  (page  3),  qu’une  franchise  décente,  un 
soin  soutenu  de  tout  rapporter  à  VuHlité  publique,  un 
respect  constant  pour  lesmeeurs,  le  culte  et  le  gouverne¬ 
ment,  sont  les  caractères  qui  ont  toujours  distingué  et 
qui  distingueront  toujours  cet  ouvr  âge.  ■> 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  a  rechercher  ce  qui 
concerne  les  moeurs  ,  le  culte  et  le  gouvernement. 
Nous  ne  dirons  rien  de  cette  franchise  décente  dont 
il  ose  se  décorer,  et  que  les  esprits  les  plus  modérés 
ne  craindront  pas  de  qualifier  Ue  cynisme  et  d’im¬ 
pudence.  Nous  nous  contenterons  d’examiner  avec 
attention  s’il  peut  se  vanter  d’avciir  un  soin  soutenu 
de  tout  rapporter  à  l’utilité  publique. 

Après  avoir  rendu  compte  de  l’ariêt  du  conseil 
qui  ordonnait  que  les  paiements  seraient  faits  en 
partie  avec  des  billets  du  trésor  royal,  il  compare  la 
révolution  du  système  à  l’état  où  se  trouvait  la 
France  à  l’époque  du  mois  d’août  dernier.  Il  oppose 
\c  silence  de  la  nation,  lors  des  opérations  de  Law  , 
aux  fureurs  qu’elle  a  fait  éclater  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles.  Il  se  demande  ;  A  quoi  cet  arrêt 
portait-il  atteinte.'Cet  arre’t,ajoute-t-il  (page  21  l’n’at- 
tentait  pas  à  la  propriété  des  prêteurs  :  mais  il  leur  pré¬ 
sentait  un  gage,  une  caution  dans  le  billot  du  trésor 
royal.... Cétaient  des  effets  de  la  même  valeur  que  le 
titre  original.  Et,  par  cette  espèce  d’ironie,  où  il  se 
permet  de  compromettre  la  personne  du  roi  ,  il  af¬ 
fecte  de  méconnaître  les  emprunts  revêtus  de  la  sanc¬ 
tion  légale,  faits  en  vertu  d’un  enregistrement  libre 
et  volontaire, qui  donnait  le  caractère  de  dette  de  l’É¬ 
tat  à  des  sommes  que  la  confiance  des  sujets  n’avait 
pas  craint  de  déposer  dans  les  mains  de  leur  roi, pour 
subvenir  aux  besoins  de  l’administration. 

Dans  cette  ignorance  simulée,  il  établit  deux  hypo¬ 
thèses:  De  deux  choses  f’une, dit-il  (page  212)  :  ou  les 
États-Généraux  hypothéqueront  la  France  aux  dissi¬ 
pations  passées....,  ou  ils  l’en  déclareront  affranchie. 
Dans  le  premier  cas,  la  petite  surcharge  des  billets 
du  trésor  royal,  fabriqués  en  vertu  de  l'arrêt  du  1(> 
août,  aurait-elle  été  méconnue  et  repoussée?  Dans  le 
second,  aurait-elle  paru  un  motif  de  plus  pour  déter¬ 
miner  à  cette  grande,  à  cette  importante,  faut-il  le  di¬ 
re,  à  cette  salutaire  opération  ? 

Et  comme  la  franchise  et  Vutilité publique  sont  les 
caractères  qui  distinguent  cet  écrivain,  il  ajoute 
(page  212)  que  le  seul  reproche  que  le  ministère  au¬ 
rait  peut-être  à  se  faire....  pour  tranquilliser  les  es¬ 
prits,  est  de  ne  s'êtrepas  assuré  d'une  maison  qui  eût 
annoncé  qu’elle  reprendrait  au  pairies  billets  aonnés 
au  lieu  d'argent. 
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C$  ptésÉfvotif  iiviocent ,  on  n'a,  pu,  ni  dà  meme  y 
songer  quand  ü  était  praticable.  Peut-être  le  serait- 
il  encore,  aujourd’hui  (pie  la  confiance  a  paru  renaî¬ 
tra  avec  aussi  peu  de  fondement  ré  l  qu’elle  s’était 
éteinte. 

II  faut  avouer  que  celte  supercherie  ininislérielle 
est  bien  digne  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  ose  la 
conseiller  ;  mais  quelle  est  donc  celte  grande  ,  celte 
importante,  celte  salutaire  opération,  que  l’auteur  de 
cet  écrit  propose  aux  États  Généraux  assemblés?  Il 
n’est  pas  difficile  d’expliquer  cette  énigme.Il  renvoie, 
çlans  une  note  à  ce  sujet,  a  un  écrit  qu  il  a  distribué 
en  1777  :  et  il  l’a  fait  transcrire  littéralement  dans  sa 
nouvelle  feuille. 

Nous  trouvons  à  la  page  226  :  L’anéantissement 
de  la  dette  publique,  en  France,  à  chaque  génération, 
serait  une  opération  sage,  humaine,  légitime}  elle  se¬ 
rait  chez  nos  voisins  une  banqueroute  honteuse  et  cri¬ 
minelle.  Il  donne  la  raison  de  cette  différence  capi¬ 
tale.  En  Angleterre ,  c’est  le  peuple  qui  dépense,  c’est 
lui  qui  emprunte,  c’est  lui  (pii  s’engage  ;  et  les  créan¬ 
ciers  ont  une  hypotheique  sur  la  nation  olle-meme. 
Et  il  avait  dit  aupai  avant  (p  >ge  226)  ;  En  France, 
c’est  le  roi  qui  s’engage  et  non  pas  le  royaume.  Et, 
sur  ce  principe,  il  voudrait  qu’une  voix  courageuse 
dit  au  prince  ,  à  son  avenement  au  trône  :  Prince  , 
c’est  à  porter  la  couronne  ,et  non  à  dresser  des  bilans, 
que  la  Providence  vous  appelle}  cette  couronne,  en 
vous  arrivant  est  libre  et  pure  :  ne  vous  occupez  du 

passé  que  pour  le  faire  oublier . la  justice  et  la  loi 

vous  déclarent  quitte  de  tout  engagement  pécuniaire 
contracté  avant  vous. 

Voibà  les  maximes  affreuses  que  cet  écrivain 
aussi  audacieux  qu’extravagant  ne  rougit  pas  de 
donner  pour  base  à  tous  les  gouvernements.  Se  lais- 
sera-t-il  toujours  emporter  par  la  manie  d’avancer 
des  paradoxes  ?  Et  comment  caractériser  un  écrit 
où  l’on  conseille  à  un  roi  de  manquer  aux  dettes  lé¬ 
gales  contractées  par  son  prédécesseur,  où  l’on  sup¬ 
pose  que  les  États-Généraux,  les  représentants  d’une 
nation  entière  ,  aussi  noble  que  généreuse,  peuvent 
concevoir  même  l’idée  d’une  banqueroute  nationale? 

Cette  invitation  est  injurieuse  au  roi,  qui  n’adop¬ 
tera  jamais  des  vues  contraires  à  la  foi  publique; 

;  elle  est  injurieuse  à  la  nation,  qui  ,  fidèle  aux  enga- 
'  gements  contractés  sous  la  garantie  de  l’autorité  pu¬ 
blique,  rougirait  de  donner  l’exemple,  aux  étrangers 
devenus  créanciers  de  l’État,  d’une  injustice  jusqu’à 
présent  inouïe.  L’administration  des  finances  elle- 
même,  dirigée  par  la  probité  la  plus  exacte,  repous¬ 
sera  avec  indignation  un  système  qui,  loin  de  facili¬ 
ter  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  ramener  le  cré- 
dit.doit  nécessairement  obstruer  tous  les  canaux  que 


la  confiance  entretient ,  et  qui  font  circuler  les  ri¬ 
chesses  oisives  des  particuliers  dans  le  trésor  du 
prince,  pour  les  répandre  ensuite  dans  le  public  et 
augmenter  le  patrimoine  des  familles.  Ressource 
prompte  et  assurée  dans  les  besoins  de  l’état,  quand 
le  souverain  est  attentif  à  remplir  ses  engagements. 

Nous  devons  également  faire  considérer  le  mo¬ 
ment  que  l’on  a  choisi  pour  répandre  cette  produc¬ 
tion,  pour  ainsi  dire  ,  séditieuse.  C’est  précisément 
l’époque  où  un  accord  parfait  entre  l’auloiilé  et  les 
ministres  de  la  justice  vient  de  détruire  tout  ce  que 
les  derniers  événements  avaient  pu  inspirer  d’alar¬ 
mes  et  de  défiance  :  c’est  à  l’approche  de  l’assemblée 
solennelle  d’une  nation  aussi  distinguée  par  son  carac¬ 
tère  de  franchise  et  de  loyauté  ,  que  par  sou  zèle 
vraiment  patriotique  et  son  attachement  à  ses  souve¬ 
rains.  On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  lorsque  tout  con¬ 
court  à  assurer  une  garantie  générale  de  la  dette  de 
l’État,  il  n’y  a  qu’un  esprit  perturbateur,  un  ennemi 
du  bien  public,  qui  puisse  entreprendre  de  semer 
des  doutes,  et  de  retarder  ,  s’il  était  possible,  le  re¬ 
tour  de  la  confiance.  Notre  ministère  a  dû  s’élever 
contre  un  écrit  aussi  calomnieux.  II  est  de  votre  sa¬ 
gesse  d’en  interrompre  le  cours  :  il  est  de  la  sagesse 
du  gouvernement  d’empêcher  l'introduction  dans  le 
royaume  de  ces  dissertations  politiques,  si  opposées 
aux  principes  de  la  morale  et  de  la  justice  naturelle. 
Il  est  à  craindre  qu’une  plume  aussi  vénale  ne  serve 
la  passion  des  esprits  malintentionnés.  Mais  les  ré¬ 
flexions  que  nous  venons  de  présenter  déposeront  à 
perpétuité  du  zèle  que  la  cour  ne  cessera  d’apporter 
à  réclamer  l’exécution  des  engagements  ,  auxquels 
par  une  délibération  libre  et  refléchie  elle  a  imprimé 
le  caractère  indélébile  de  l’authenticité  légale  ,  et 
même  des  engagements  volontaires  contractés  sous 
le  sceau  de  la  foi  publique. 

La  condamnation  motivée  de  cet  ouvrege  est  l’ob¬ 
jet  des  conclusions  par  écrit  que  nous  avons  pri¬ 
ses.  Nous  les  laissons  à  la  cour  ,  avec  ledit  im¬ 
primé. 

Et  se  sont  les  gens  du  roi  retirés,  après  avoir  laissé 
sur  le  bureau  ledit  imprimé,  et  les  conclusions  par 
eux  prises  par  écrit  sur  icelui. 

Eux  retirés  ; 

Vu  l’imprimé  intitulé  :  Annales  politiques,  civi¬ 
les  et  littéraires,  par  Linguet,  toni.  XFe,  com¬ 
mençant  par  ces  mots  :  Extrait  du  privilège,  et  fi¬ 
nissant  par  ceux-ci  .A  la  fin  de  septembre  prochain. 
Conclusions  du  procureur  général  du  roi. 

Ouï  le  rapport  de  M®  Adrien- Louis  Lefebvre 
d’Ammécourt,  conseiller  ; 

La  matière  mise  en  déübcraüoa; 
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La  cour  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  et 
brûlé  en  la  cour  du  Palais,  au  pied  du  grand  escalier 
d’icelui,  par  l’exécuteur  de  la  haute  justice  ,  comme 
injurieux  au  roi,  injurieux  à  la  nation  dont  il  ca¬ 
lomnie  les  intentions  ;  tendant  à  semer  le  trouble  et  la 
di  vision  dans  les  esprits,  et  à  détruire  la  confiance  pu¬ 
blique;  tendant  pareillement  à  détruire  les  principes 
de  la  morale  et  delà  justice  naturelle;  enjoint  à  tous 
ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  apporter  au 
greffe  de  la  cour  ,  pour  y  être  supprimés  ;  fait  très 
expresses  Inhibitions  et  défenses  à  tous  libraires,  im¬ 
primeurs,  d’imprimer,  vendre  et  débiter  ledit  im¬ 
primé,  et  à  tous  colporteurs,  distributeurs  et  autres, 
de  le  colporter  et  «listribuer,  à  peine  d’être  poursuivis 
extraordinairement,  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances;  fait  pareillement  défenses,  sous  les  mê¬ 
mes  peines,  au  nommé  A...  Sauzai,  ancien  négociant, 
demeurant  hôtel  deBullion,ruePIâtrière,  à  Paris,  de 
recevoir  aucune  souscription  pour  lesdiles  Annales 
politiques, civileset  littéraires, de  distribuer  à  l’avenir 
ledit  imprimé  et  les  feuilles  subséquentes, ni  de  tenir 
aucun  bureau  ouvert  pour  les  souscriptions  et  distri¬ 
bution  desdites  Annales;  ordonne  qu’à  la  requête  du 
procureur  général  du  roi,  il  sera  informé  par-devant 
le  conseiller  rapporteur  pour  les  témoins  qui  se  trou¬ 
veront  à  Paris ,  et  par-devant  les  lieutenants  criminels 
des  bailliages  et  sénéchaussées  pour  les  témoins  qui 
sont  hors  de  Paris,  de  la  composition  et  distribution 
dudit  imprimé;  pour  les  informations  faites,  rappor¬ 
tées  et  communiquées  au  procureur  général  du  roi, 
être  par  lui  requis  ,  et  par  la  cour  ordonné  ce  ou’il 
appartiendra. 

Ordon ne  àcet effet  qu’un  exemplaire  dudit  imprimé 
sera  déposé  au  greffe  de  la  cour,  pour  servira  l’ins¬ 
truction  du  procès. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  copies  collation¬ 
nées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  res¬ 
sort,  pour  y  être  lu  ,  publié  et  registré  :  enjoint  aux 
substituts  du  procureur  général  du  roi  èsdits  siè¬ 
ges  d’y  tenir  la  main,  et  d’en  certifier  la  cour  dans  le 
mois. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant ,  le  27  septembre  1788.  Collationné. 
Luttoh, 

Signé  Dufrauc. 

Et  ledit  jour '2.1  septembre  il  S8,  à  la  levée  de  la  | 
cour,  ledit  imprimé,  ci- dessus  énoncé,  intitulé  :  An-  ; 
itales  politiques,  civiles  et  lillêraires  ,  a  été  lacéré  j 
et  brûlé  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  au  pied  j 
du  grand  escalier  du  Palais,  en  présence  de  moi  Fran- 
Inl/od. 


çois-Louis  Dufranc  ,  écutjer,  l'un  des  greffiers  de  la 
grand' chambre,  assisté  de  deux  huissiers  de  la  cour. 

Signé  Dcfranc. 

Arrêté  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  5  mai 

1788. 

La  cour,  avertie,  par  la  consternation  publique  et 
les  alarmes  de  tous  les  oi'dres  de  citoyens  des  dan¬ 
gers  dont  la  constitution  française  est  menacée; 

Affligée  des  efforts  des  ennemis  de  l’Etat  pour  di¬ 
minuer,  s’il  était  possible,  l’attachement  et  le  res¬ 
pect  de  la  nation  envers  son  souverain,  que  lui  ren¬ 
dent  si  cher  et  ses  vertus  personnelles,  et  l’amour  qu’il 
porte  à  ses  sujets  ; 

Considérant  que  le  courage  des  magistrats  doit 
s’accroître  avec  les  dangers  de  la  patrie; 

Que,  chargés  de  défendi  c  les  droits  du  peuple,  ils 
doivent  jusqu’au  dernier  soupir  lui  consacrer  leur 
voix  et  leurs  forces;  et  que  leur  silence  dans  ce  mo¬ 
ment  serait  un  véritable  crime  de  lese  inajèsté royale 
et  nationale  ; 

Que  les  essais  réitérés  du  pouvoir  arbitraire  ren¬ 
versent  les  lois  fondamentales;  et  qu’en  les  renver¬ 
sant  ils  ébranlent  ,  suivant  l’expression  de  Bossuet, 
les  fondements  de  la  terre après  quoi  il  ne  reste 
plus  que  la  chute  des  empires  ; 

Que  les  cours  seules  défendent  la  cause  de  la  mo¬ 
narchie,  qui  est  celle  du  seigneur  roi  ; 

Que,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  rigoureusement 
considéi'ées  comme  les  représentants  de  la  nation, 
elles  en  sont  au  moins  les  organes  nécessaires  ,  puis¬ 
que  seulesdepuislacessation  des  Etats-Généraux  elles 
se  sont  conservées  dans  la  prérogative  de  porter  la 
vérité  au  pied  du  trône  ; 

Que  l’administiation  du  royaume  étant  trop  com¬ 
pliquée,  pour  que  le  souverain  puisse  toujours  con. 
naître  la  vérité  par  lui-même,  ceserait  agir  en  ennemi 
public  de  chercher  à  le  priver  des  lumières  qui  ré¬ 
sultent  de  la  variété  même  des  opinions  des  différen¬ 
tes  cours; 

Que  tout  tribunal  qu’on  tenterait  de  créer,  pour 
échapper  à  la  loi  protectrice  de  l’enregistrement  dans 
les  cours,  ou  pour  en  changer  la  forme  ,  quelque 
nom  qu’il  portât ,  de  quelques  membres  qu’il  fût 
composé,  serait  illégal  et  anticonstitutioniiel  ,  tant 
qu’il  n’aurait  pas  reçu  son  existence  de  la  nation 
assemblée  ; 

Que  la  monarchie  étant  le  gouvernement  où  la  loi 
cemmande,  la  France  cesserait  d'être  une  monarchie 
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sî  la  volonté  d’un  seul  disposait  aibitiairemeni  des 
états,  des  propriétés  et  des  personnes  ; 

Que  ce  principe,  consacré  par  les  lois,  a  été  re¬ 
connu  par  tous  nos  souverains  ;  que  Louis  X  écri¬ 
vait:  Ce  royaume  est  le  royaume  des  Francs^  et  la 
chose  en  vérité  doit  être  accordante  au  nom  ;  que 
Louis  XI  lui-même,  dans  ses  instructions  à  Charles 
■Vlllson  fils,  disait  :  Quand  les  princes  ne  ont  regard 
à  la  loi;  en  ce  faisant,  ils  font  leur  peuple  serf,  et 
perdent  le  nom  de  roi;  , 

Que  c’est  pour  les  cours  un  devoir  sacré  de  con¬ 
server  intact  le  dépôt  des  lois  constitutives  qui  leur 
fut  confié  ; 

Que  les  magistratsdoivent  au  roi,  à  la  patrie,  à 
leur  empêcher  autant  qu’il  est  en  eux,  même  au  pé¬ 
ril  de  leur  vie,  ce  dépôt  inviolable  de  passer  en  des 
mains  étrangères  : 

La  cour  sc  rappelant  plus  que  jamais  qu’elle  doit 
sa  première  existeime  aux  États-Généraux  ;  pour  ré¬ 
pondre  à  la  confiance  du  seigneur  roi  et  à  celle  de  la 
nation  , 

A  arrêté  unanimement  que,  dans  le  cas  où'il  serait 
proposé  quelque  operation,  autrje  que  desimpie  ad¬ 
ministration  ,  quelque  acte  de  législation  tendant  à 
étouffer  la  voix  des  cours,  ou  qui  pût,  en  quoi  que 
ce  soit,  porter  atteinte  aux  lois  constitutives,  et  qui 
n’aurait  pas  été  légalement  consenti  par  la  nation  lé¬ 
galement  assemblée  en  Étals-Géneraux ,  elle  ne  peut, 
elle  no  doit,  ni  n’entend  participer  en  rien  à  de  pa¬ 
reils  actes,  ni  remplir,  soit  en  corps,  soit  par  des  in¬ 
dividus,  aucunes  fonctions  qui  pourraient  en  être  la 
suite,  en  quelque  temps ,  dans  quelque  lieu  et  avec 
quelque  personne  que  ce  puisse  être;  et  que,  dans  le 
ras  où  la  force  l’empêcherait  de  protester  de  nullité  et 
de  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur  intégrité  , 
elle  remet  dès  à  présent  ses  droits,  tels  qu’ils  lui  fu¬ 
rent  confiés  ,  entre  les  mains  du  roi  et  de  la  na¬ 
tion. 

Discours  prononcé  à  la  séance  de  la  cour  des  ai¬ 
des,  tenue  à  Versadles  le  8  mat  1788. 

(  J’obéis  à  l’ordre  exprès  du  roi  mon  seigneur  et 
maître.) 

Monseigneur,  le  lieu  qui  nous  rassemble  hors  de 
notre  tribunal  ordinaire,  l’état  passif  ou  la  nature  de 
cette  séance  réduit  des  magistrats,  quoique  réunis 
en  corps  de  cour  :  tout  annonce  des  formes  et  des 
opérations  illégales.  La  conscience ,  la  religion  du 
serment,  la  fidélité  aux  lois  fondamentales,  l’attache¬ 
ment  le  plus  f.iur  et  le  plus  vrai  à  la  personne  sacrée 
et  il  la  gloire  du  prince  ,  ainsi  qu’aux  intérêts  de  la 
!  nation,  nous  imposent  la  loi  rigoureuse  de  m  otester 


êonire  tout  ce  qui  va  se  passer  contre  la  faculté  qui 
nous  est  interdite,  soit  de  délibérer,  soit  de  donner 
nos  suffrages. 

Des  projets  vastes  ont  .été  préparés  dans  le  secreir 
ce  secret,  et  tout  ce  qui  l’a  accompagné  jettent  dans 
les  esprits  l’alarme  et  la  consternation. 

Notre  origine.  Monseigneur,  remonte  aux  États- 
Généraux,  et  l’époque  des  impôts  a  été  celle  de  notre 
naissance. 

La  compétence  des  cours  des  aides  embrasse  l’uni¬ 
versalité  de  toutes  les  impositions  ;  aussi^  l’examen, 
la  vérification  et  la  publication  de  toutes  les  lois  leur 
appartiennent  essentiellement.  Les  leur  enlever,  ou 
seulement  en  éluder  la  forme,  deviendrait  la  subver¬ 
sion  de  tous  les  principes,  la  transgression  de  toutes 
les  ordonnances,  et  à  cet  égard  le  renversement  de 

la  constitution  française. 

» 

De  pareils  pouvoirs  ne  pouri  aient  être  transmis  à 
une  cour  étrangère  à  l’impôt,  à  une  cour  inconnue 
dans  nos  fastes,  à  une  cour,  en  un  mot,  dont  les  fon¬ 
dements  seraient  élevés  sur  les  débris  de  la  magistrat 
turc.  , 

Non ,  Monseigneur  ,  en  vain  présenterait-on  des 
innovations  consacrées  par  le  seul  effet  du  pouvoir 
absolu,  comme  des  actes  de  bienfaisance,  comme  of¬ 
frant  aux  peuples  de  grands  avantages.  Si  tels  en 
étaient  les  caractères  distinctifs,  pourquoi  les  an¬ 
noncer  avec  un  éclat  imposant  ,  au  lieu  de  les  monr 
trer  comme  une  lumière  douce  et  salutaire,  qui  flatte 
autant  qu’elle  éclaire  ?  pourquoi  sousti’aire  de  pareils 
actes  à  [’œil  austère,  à  la  discussion  approfondie,  au 
zèle  éclairé  des  magistrats,  à  qui  l’honneur  et  la  con¬ 
science  répondent  qu’ils  n’ont  pas  cessé  d’être  dignes 
de  la  confiance  du  roi  et  de  l’estime  publique?  Si  un 
examen  réfléchi  de  toutes  ces  lois  nous  était  permis, 
si  vous  pouviez.  Monseigneur,  entendre  et  peser  nos 
opinions  sur  chacune  d’elles  ;  transmises  par  vous  à 
sa  majesté,  avec  cette  franchise  qui  vous  est  si  natu¬ 
relle,  elles  parviendraient  à  l’éclairer,  soit  sur  l’utilité, 
soit  sur  l’inconvénient  de  ces  mêmes  lois ,  et  ce  prince 
apprendrait  par  vous  que  chacun  des  membres  de 
cette  cour  n’est  jamaisgiiidé  dans  son  avis  que  par  son 
amour  pour  son  roi,  et  un  attachement  sans  bornes 
aux  droits  de  la  puissance  monarchique,  toujours  in¬ 
séparable  de  l’intérêt  de  la  nation. 

Nous  imposer  un  silence  douloureux  c’est 
priver  un  prince,  ami  de  la  vérité,  et  jaloux  du 
bonheur  de  ses  peuples,  des  lumières  qu’il  a  droit 
d’attendre  du  zèle  et  du  courage  des  magistrats; 
c’est  exposer  l’autorité  royale  â  ne  pouvoir  plus  se 
défendre  des  surprises  qui  trop  souvent  investisent 
le  trône  ;  c’est  enfin  préparer  à  la  nation  un  avenir 
effrayant. 
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Organe  fidèle  du  sentiment  de  ma  compagnie  ,  je 
suis  expressément  chargé  par  elle  tle  vous  représen¬ 
ter  que  son  silence  deviendridt  un  crime,  si  elle  ne 
NOUS  suppliait  avec  instance  de  porter  au  pied 
du  trône  les  expressions  de  sa  vive  douleur  et  de 
sa  consternation  profonde. 

Par  une  entreprise  que  nos  descendants  ne  liront 
qu’avec  effroi  dans  les  fastes  de  la  France,  le  temple 
de  la  justice,  ce  séjour  de  paix  et  de  liberté,  au  milieu 
de  la  nuit  s’est  trouvé  tout  à  coup  transformé  en  une 
place  assiégée. 

Les  ministres  de  la  loi  ont  été  investis  de  nom¬ 
breux  bataillons  ,  et  accompagnés  de  soldats  au 
moindre  déplacement  le  plus  indifférent  par  lui- 
même.  ~  '* 

Quel  nom  donner  .à  cette  violation  inouïe,  nous 
devons  le  dire  ,  a  cette  profanation  publique  du 
sanctuaire  de  la  justice?  Deux  magisirals,  tristes  vic¬ 
times  de  leur  devoir,  ont  été  militairement  arrachés 
au  milieu  des  larmes  de  leurs  confrères. 

Que  n’avez-vous  été,  Monseigneur,  témoin  de  cette 
scène  vraiment  attendrissante!  Votre  âme  sens'blc  et 
généreuse  en  eût  été  affectée,  et  l’émotion  publique 
se  fût  répétée  dans  votre  cœur.  Daignez  mettre  ce  ta¬ 
bleau  exact  sous  les  yeux  de  sa  majesté,  lui  peindre 
avec  intéi'èl  le  détail  de  tout  ce  cpii  s’est  passé  ,  et 
réclamer  sa  bonté  ou  plutôt  sa  justice,  en  faveur  de 
deux  magistrats  frappés  d’ordres  rigoureux, sans  au¬ 
cun  délit  connu,  et  qui,  s’ils  étaient  coupables  ,  ne 
pourraient  être  punis  que  par  les  formes  judi¬ 
ciaires. 

Apprenez  à  S.  M.  (jue  cet  appareil  militaire  a  sus¬ 
pendu  le  cours  de  la  justice  dans  tous  les  tribunaux 
de  l’enceinte  du  Palais;  l’accès  en  était  interdit  par 
des  gens  à  hautes  armes  ;  et  malgré  nos  instances  réi¬ 
térées  ,  nous  avons  été  repoussés  des  lieux  où  notre 
devoir  nous  appelait. 

Journée  désastreuse  !  dont  le  souvenir  pourrait 
affaiblir  la  fermeté  des  magistrats,  si  leur  courage, 
leur  zèle  et  leur  vertu  n’étaient  supérieurs  à  tous  les. 
revers. 

Arrclé  de  ta  chambre  des  comptes,  du  6  mai 

17&8. 

(le  jour,  la  chambre  extraordinairement  assemblée 
(  les  députés  des  conseillers,  correcteurs  et  auditeurs 
présents,  en  leurs  places  ordinaires)  à  l’occasion  des 
refus  faits  aux  différents  membres  qui'la  composent, 
de  l’entrée  du  sanctuaire  de  la  justice  ;  prévenue  par 
le  cri  public  que  cet  obstacle  est  la  suite  de  la  déten- 
lion  de  deux  magistrats,  arrachés  à  leurs  fonctions, 
pour  avoir  écouté  le  zèle  qui  les  animait,  et  leur  atta¬ 
chement  aux  intérêts  du  roi  et  de  l’Etat; 


Considérant  (|ue  l’enlèvement  de  ces  magistrats  est 
aussi  contraire  a  l’esprit  des  ordonnances  qu’aux 
sentiments  de  justice  de  S.  M.; 

Que  la  vérité,  trop  souvent  éloignée  du  trône,  ne 
peut  y  parvenir  que  par  l’organe  des  cours; 

Que  l’intérêt  dudit  seigneur  roi  comme  celui  de  la 
nation  est  si  essentiellement  lié  à  la  conservation  des 
lois,  qu’il  n’est  point  de  vrai  magistrat  qui  puisse 
laisser  altérer  l’intégralité  deses  fonctions,  puisqu’elles 
sont  la  base  de  la  trampiiliité  publique,  de  la  gloire 
et  du  bonheur  tludil  seigneur  roi: 

A  arreté  qu’il  sera  très  humblement  représenté 
audit  seigneur  roi  iju’il  est  préjudiciable  au  bien  de 
son  service  de  rendre  périlleuse  la  liberté  des  suffra¬ 
ges;  et  de  supplier  S.  M.  de  faire  cesser  les  alarmes 
de  la  nation,  et  de  rendre,  aux  magistrats  qui  ont  eu 
le  malheur  de  lui  déplaire,  la  bienveillance  que  mé¬ 
rite  la  pureté  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 

Supplications  de  la  chambre  des  comptes  au  roi, 

relaiu>ement  r?.  la  détention  de  deux  officiers 

du  parlement,  et  aux  bruits  répandus  contre  la 

magistrature. 

Sire  , 

Votre  chambre  des  comptes  devait  être,  dans  cette 
triste  circonstance,  l’interprète  de  la  douleur  publi¬ 
que,;  ce  devoir  l’amène  au  pied  du  trône  ,  pour  y 
faire  entendre  la  vérité,  pour  l’éclamer  auprès  du  lé¬ 
gislateur  suprême  le  libre  cours  de  la  justice  et  la  li¬ 
berté  de  ses  dépositaires. 

Vous  trouverez.  Sire,  au  fond  de  votre  cœur  comme 
dans  les  lois  du  royaume,  que  la  propriété  la  plus  sa¬ 
crée,  celle  qui  doit  être  la  plus  inviolable,  c’est  la  li¬ 
berté. 

Quelle  serait  donc  ,  Sire  ,  la  condition  des  magis¬ 
trats  ?  Organes  de  la  justice  du  souverain  et  les  ga¬ 
rants  de  la  soumission  des  peuples,  pourquoi  seraient- 
ils  punis  par  la  privation  du  premier  de  tous  les 
biens  ,  pour  n’avoir  point  adouci  les  expressions  de 
leur  zèle,  pour  n’avoir  point,  dans  les  circonstances 
critiques  ,  afl'aibli  des  paroles  dont  la  courageuse 
énergie  pouvait  fixer  l’attention  deV.M.  sur  des  ob¬ 
jets  de  la  plus  grande  importance? 

Ah  !  Sire,  écoutez  les  mouvements  de  votre  cœur  ; 
rendez  vos  bontés  aux  deux  magistrats  de  votre  par¬ 
lement;  rendez  à  la  nation  des  jours  sereins  et  tran¬ 
quilles,  à  cette  nation  libie  et  généreuse,  et  toujours 
accoutumée  à  chérir  ses  souverains. 

Votre  chambre  des  comptes.  Sire,  vient  aussi  voil^ 
dénoncei  les  alarmes  générales  sur  le  sort  qui  paraïF 
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nienacci  la  magistrature  ;  vous  en  fùtesle  restaurateur, 
vous  ne  détruirez  point  votre  ouvrage. 

Votre  chambre  des  comptes  ,  inébranlable  dans 
ses  principes,  même  au  milieu  des  orages  ,  vient  dé¬ 
poser  aux  pieds  du  souverain  le  serment  qui  lui  as¬ 
sure  l’estime  de  votre  majesté  et  la  confiance  de  la 
nation.  Quels  que  soient  les  événements  qui  se  pré¬ 
parent,  elle  n’écoutera  que  la  voix  de  la'^conscience 
et  de  l’honneur. 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Monsieur,  frère  du  roi,  étant  venu  tenir  la  séance 
à  Versailles,  le  8  mai  1788,  M.  le  premier  président 
de  la  chambre  des  comptes,  lui  a  dit  : 

Monseigneur, 

(J’obéis  à  l’ordre  du  roi  mon  souverain  seigneur  et 
maître.) 

Le  voile  impénétrable  dont  on  se  plaît  à  couvrir  , 
depuis  si  long-temps,  la  destinée  de  la  magistrature  5 
jaconsternation  qui  s'étend  du  centre  aux  extrémités 
du  rovaume;  le  silence  d’abattement  qui  règne  dans 
cette  enceinte  ,  parlent  plus  éloquemment  que  des 
paroles;  ils  peignent  les  sentiments  de  nos  cœurs. 
Puisse  cette  assemblée  où  va  se  déployer  toute  la 
puissance  de  l’autorité  royale  ne  point  devenir  l’é¬ 
poque  tristement  mémorable  de  la  décadence  ou  de 
la  subversion  des  lois  ! 

Les  Français,  Monseigneur,  obéissent  à  leur  so'u- 
verain  et  à  l’honneur  ;  les  magistrats  en  donnent  les 
premiers  l’exemple.  Heureux  accord  du  sentiment  et 
des  devoirs,  conservez-vous  toujours  ! 

Ne  pouvant  rien  prévoir  ,  ignorant  tout ,  n’osant 
également  espérer  ni  craindre, je  ne  chercherai  point, 
par  de  vains  di.scours,  à  suspendre  les  événements 
de  cette  grande  journée.  ’ 

Dans  des  temps  plus  heureux  ,  Monseigneur,  il 
in’eùt  été  bien  doux  de  faire  votre  éloge.  Organe  de 
la  vérité  ,  j’aurais  acquitté  la  reconnaissance  publi¬ 
que;  mais  mon  âme  oppressée  a  perdu  toutes  ses  fa¬ 
cultés;..  ...  elle  est  anéantie  par  la  douleur . Je 

ranime  à  peine  mes  accents  ,  pour  vous  conjurer 
d’être  auprès  du  roi  notre  dieu  tutélaire  ,  et  de 
jaire  entendre  au  pied  du  trône  le  serment  de  notre 
fidelité  et  de  notre  courage. 

Nous  n’écouterons  que  le  cri  de  la  conscience  ,  et 
nous  serons  toujours  jaloux  de  l’estime  de  nos  con¬ 
citoyens  et  du  jugement  de  la  postérité. 

Arrêté  du  Châtelet  de  Paris ,  du  \  è  mai ,  1788. 

Ce  jour,  etc.  La  compagnie  voyant  avecla  plus  vive 
douleur  les  actes  d’autorité  multipliés  contre  les 
diiréi  cnles  cours  du  royaume,  le  temple  de  la  justice 


investi  par  des  gardes  armés,  la  liberté  des  suf¬ 
frages  violée  par  l’enlèvement  des  magistrats  qui  ne 
peuvent  être  personnellement  responsables  de  déli¬ 
bérations  essentiellement  secrètes;  le  cours  de  la  jus¬ 
tice  interrompu, la  magistrature  avilie,  l’ordre  ancien 
interverti  sous  un  monarque  qui  a  déclaré  ne  vou¬ 
loir  régner  que  parles  lois,  et  dont  les  intentions 
bienfaisantes  sont  le  gage  du  bonheur  de  ses  sujets; 

Considérant  que  les  ordonnances,  édits  et  décla¬ 
rations  apportés  parle  procureur  du  roi,  n’ont  point 
été  délibérés  par  le  parlement,  auquel  il  reste  le  droit 
certainet  reconnu  par  sa  majesté  même  de  lui  adres¬ 
ser  ses  remontrances;  droit  dont  il  ne  peut  en  ce 
.moment  user  par  la  suspension  forcée  de  ses  fonc¬ 
tions  ,  a  arrêté  unanimement  qu’elle  ne  peut  ni  ne 
doit  procéder  à  la  lecture,  publication  et  enregistre¬ 
ment  desdits  édits  ,  déclarations  et  ordonnance-s. 

Et  il  l’instant  les  gens  du  roi  ayant  été  mandés  , 
M.  le  lieutenant  civil  leur  a  donné  connaissance  du 
présent  arrêté,  et  ils  ont  déclaré  qu’ils  y  adhéraient 
unanimement,  i  e  dont  il  leur  a  été  donné  acte. 

Fait  les  jour  et  an  que  dessus. 

Déclaratiun faite  à  M.de  Four  queux  ^com  missatre 

du  roi,  lors  de  C eut  egislrement  forcé  des  nou¬ 
velles  lois,  par  M.  Angran,  lieutenant  cioU, 

Monsieur  ,  la  compagnie  me  charge  de  vous  dé¬ 
clarer  qu’elle  proteste  unanimement  contre  tout  ce 
qui  pourrait  être  fait  dans  cette  séance  de  contraire 
uses  droits,  usages  et  arrêtés,  et  notamment  à^celui 
du  16  de  ce  mois,  dans  lequel  elle  persiste. 

L’enregistrement  fait  à  l’audience ,  Messieurs  se 
retirèrent  en  la  chambre  du  conseil,  où  ils  prirent 
l’arrêté  suivant  : 

La  compagnie,  persévérant  dans  les  protestations 
de  cejourd’hui,  par  elle  faites  et  notifiées  au  commis¬ 
saire  du  roi  ,  tant  en  la  chambre  du  conseil  qu’en 
l’audience  du  parc  civil,  proteste  de  nouveau  contre 
la  tran.scription  faite  de  l’exprès  commandement  de 
sa  maj.esté  sur  ses  registres  en  la  chambre  du  con¬ 
seil,  et  pareillement  contre  la  lecture  et  publication 
faite  à  l’audience,  et  transcription  faite  ès  registres 
des  bannières,  ne  se  croyant  liée  par  aucun  desdils 
actes,  s’en  référant  à  son  arrêté  du  16  mai  présent 
mois,  et  y  persistant  unanimement. 

Et  à  l’instant  les  gens  du  roi,  etc.,  etc.  ils  ont  dé¬ 
claré  qu’ils  y  adhéraient  unanimement,  ce  dont  il 
leur  a  été  donné  acte. 


Le  parlement  de  Paris  n'était  pas  le  seul  à  soutenir 
contre  la  cour  cette  fameuse  guci  rc  de  remontrances 
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(jiii  fut  un  des  inolifs  de  la  convocation  des  États- 
Généraux  ;  ceux  des  provinces  suivirent  son  exem¬ 
ple,  et  chacun  répandit  dans  le  royaume  une  foule 
de  déclarations  qui  contribuaient  à  aigrir  les  esprits 
contre  la  cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques- 
unes. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances 
que  présentent  au  roi,  notre  très  honoré  et  sou¬ 
verain  seigneur,  les  gens  tenant  sa  cour  de 
parlement  de  Dauphiné ,  au  sujet  de  L’exil  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  de  V enlèvement  de 
MM.Freteau  et  Sahalhier,  conseillers  au  par¬ 
lement  de  Paris,  et  de  l’exil  du  parlement  de 
Bordeaux  à  Libourne, 

Sire  ,  le  premier  prince  de  votre  sang  ,  prince  si 
cher  à  tous  les  titres  à  votre  parlement  et  à  cette 
province,  exilé;  deux  magistrats  de  votre  parlement 
de  Paris  prisonniers  ;  le  parlement  de  Bordeaux 
transféré  ou  plutôt  exilé  à  Libourne,  éloigné  de  tous 
les  suppôts  de  la  justice,  sans  lesquels  elle  ne  peut 
être  administrée  ;  enfin  une  lettre  injurieuse  aux 
officiers  de  service  à  la  chambre  ordonnée  en  temps 
de  vacations,  écrite  par  votre  garde  des  sceaux  au 
premier  président  de  la  cour  :  tels  sont,  Sire,  les  ob¬ 
jets  déchirants  qui  conduisent  votre  parlement  au 
pied  du  trône,  pour  répandre  dans  le  sein  paternel 
de  votre  majesté  les  sentiments  d’amertume  et  de 
douleur  dont  il  est  pénétré. 

Vous  ne  commandez  pas.  Sire,  à  des  esclaves;  vous 
commandez  à  une  nation  libre;  votre  majesté  lui  doit 
la  liberté  des  lois  ;  vous  êtes  le  soixante-deuxième  des 
rois  chrétiens,  qui  successivement  ont  juré  de  conserver 
d  chacun,  suivant  son  état  et  sa  condition,  les  lois  sous 
lesquelles  ils  ont  vécupendant  les  règnes  précédents  (1). 
Ainsi  un  de  nos  plus  grands  rois,  dont  la  nation  ne 
saurait  se  rappeler  le  souvenir  sans  attendrissement  , 
Henri  IV,  reconnaissait  que  la  première  loi  du  sou¬ 
verain  est  delcs  observer  toutes  et  qu’il  avait  lui-même 
deux  souverains  :  Dieu  et  la  loi  (2), 

Quelque  étendu  et  quelque  respectable  que  soit  le 
souverain  pouvoir  des  rois,  il  n’est  pus  au-dessus  de  la 
natuie  même  et  de  la  loi  fondamentale  del’ÉtaU;  c’est 
à  cette  sainte  et  inviolable  maxime,  à  scs  généreux 
défenseurs,  que  la  France  fut  redevable  de  son  salut 
sous  Charles  VI,  et  que  la  maison  de  Bourbon  doit  la 
couronne  (S). 

(1)  Petit  Carême  de  Mnsstllon.  Kahisr,  tome  11,  fol  6. 

(V)  Mémoires  de  Sully,  pn^. 
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Telles  sont  les  lois  que  le  bonheur  de  vivre  sous 
votie  empire,  et  notre  amour  pour  votre  personne 
sacrée,  ont  gravées  en  caractères  de  feu  dans  nos 
tœurs,  et  que  notre  zèle  et  notre  fidélité  conserve¬ 
ront  jusqu’au  dernier  soupir. 

Pelles  sont  les  lois  que  le  chancelier  de  l’Hôpital, 
dont  le  nom  doit  vivre  à  jamais  dans  la  mémoire  des 
hommes  qui  aiment  la  justice,  recommandait  aux 
magistrats  d  observer,  lorsqu’il  leur  disait  qu’iis  de¬ 
vaient  ,  non  pas  garder  tous  les  commandements  du 
roi,  mais  bien  garder  les  ordonnances ,  qui  sont  ses 
vrais  commandements  (i). 

Telles  sont  enfin  ces  lois,  dont  il  est  écrit  qu’en 
les  violant  on  e'branle  les  fondements  de  la  terre  ; 
après  quoi  il  ne  reste  plus  que  la  chute  des  empires(^). 

Parmi  ces  lois,  celle-là  est  une  des  plus  saintes  et 
des  plus  inviolables,  perpétuée  d’âge  en  âge,  de  ne 
publier  ni  lois,  ni  ordonnances,  qui  ne  soient  vérifiées 
au  parlement  ;  l’importance  et  la  nécessité  de  celte 
loi  sont  attestées  par  les  lits  de  justice  et  les  enregis¬ 
trements  militaires,  qui  même  en  la  violant  la  con- 
firm’ent;  et  cette  loi,  gardienne  des  autres  lois,  qui 
contraint  moins  qu’elle  ne  persuade  l’obéissançe  aux 
peuples,  toujours  protégée  par  nos  rois,  souvent  in¬ 
voquée  par  eux-mêmes,  votre  parlement  proteste  de 
la  maintenir  dans  toute  son  intégrité. 

Nous  lisons  dans  un  ouvrage  publié 'en  1667,  sous 
le  nom  et  par  les  ordres  de  Louis  XIV,  ce  monarque 
si  absolu,  que  les  rois,  par  un  tribut  même  de  leur  sou¬ 
veraineté,  sont  dans  une  bienheureuse  impuissance  de 
détruire  les  lois  de  leur  état...;  qu'on  ne  peut  dire  que 
le  souverain  ne  soit  pas  sujet  aux  lois  de  son  état, 
puisque  laproposilion  contraire  est  une  vérité  du  droit 
des  gens,  que  la  flatterie  a  quelquefois  attaquée,  et  que 
les  bons  princes  ont  toujours  défendue  comme  une  divi¬ 
nité  tutélaire  de  leur  état  (3), 

Telles  sont  les  maximes  sacrées  sur  lesquelles  re¬ 
posent  la  puissance  du  souverain  et  la  liberté  légitime 
des  peuples,  qui  ne  nous  permettaient  pas  de  prévoir 
que  dans  la  séance  de  V.  M.  au  parlement  de  Paris, 
du  19  novembre,  on  présenterait,  comme  un  principe 
invariable  de  la  monarchie ,  puisé  dans  l’arrêté  de 
cette  cour  du  "20  mars  17(56,  que  le  pouvoir  législatif 
réside  dans  la  personne  du  souverain,  sans  dépendance 
et  sans  partage  ;  et  que,  pour  ériger  cette  assertion 
en  principe,  on  l’isolerait  de  ce  qui  la  suit  immédiat 
tement  ,  et  qu’il  est  de  notre  devoir  de  rappeler, 
que  telle  est  la  sage  économie  du  gouvernement  fnin- 

(1)  Hcnaiilt,  tom.  I,  pag.  514.  Rcg.  «tu  parlement. 

(2)  Bossuet,  Politique  sar.rcc,  liv  I.,  .art.  4.,  prop.S 


(ô^  IluqiiClu  des  piincesdu  s.anj  au  roi,  1717. 


(Tl)  Droits  de  la  reiiU',dcusicu)C  partie,  p.ig  l'JI. 
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fais,  qu’avant  que  la  loi  ait  reçu  sa  dernière  forme,  et 
qu’elle  puisse  être  exécutée,  elle  doit  être  vérifiée  au 
parlement,  qui  est  le  vrai  consistoire  du  roi;  qu-e  cette 
vérification  consiste  dans  l’examen  que  font  les  magis¬ 
trats  pour  comparer  la  loi  nouvelle  avec  les  anciennes 
dont  il  est  le  dépositaire,  et  s’assurer  qu’elle  ne  blesse 
ni  l’ordre  public,  ni  le  droit  des  citoyens. 

El  dans  quel  objet,  Sire,  a-t-on  présenté  celte  as¬ 
sertion  comme  un  principe  invariable  de  la  monar¬ 
chie?  Pour  en  tirer  la  conséquence  qu’au  roi  seul  ap¬ 
partient  le  droit  de  convoquer  les  États-Généraux  ;  que 
lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est  nécessaire; 
qu’il  n’a  besoin  d’aucun  pouvoir  extraordinaire  pour 
l’administration  de  son  royaume;  qu’un  roi  de  France 
ne  pourrait  trouver,  dans  les  représentants  des  trois  or¬ 
dres  de  l’État,  qu’un  conseil  plus  étendu  ,  compose' 
de  membres  choisis  d’une  famille  dont  il  est  le  chef, 
et  qu’il  serait  toujours  l’arbitre  suprême  de  leurs  re¬ 
présentations  et  doléances  (1). 

Votre  parlement ,  Sire,  n’aperçoit  qu’avec  effroi 
les  suites  funestes  qu’entraîneraient  ces  conséquen¬ 
ces,  que  nous  ne  saurions  concilier  avec  le  droit  pu¬ 
blic,  propre  à  la  nation  ,  et  les  ordonnances  du 
royaume,  qui,  en  assurant  les  droits  du  souverain, 
assurent  en  même  temps  ceux  des  sujets,  leur  liberté, 
leur  propriété,  droits  essentiels  h  tout  ce  qui  n’est 
pas  esclave. 

Il  serait  également  impossilde  de  les  concilier’ avec 
la  naturelle  f ranchise  de  la  France  et  la  doctrine  du  roi 
saint  Louis,  qui  commanda  et  bailla  pour  doctrine  à  son 
fils  de  ne  lever  taille  sur  son  peuple  sans  grand  besoin 
et  nécessité..., sans  assemblerles  trois  États, que  les  gens 
desdits  Etats  le  consentent,  en  gardant  les  privilèges 
en  chacun  pays  (2). 

Dans  les  deux  lits  de  justice  tenus  à  Paris,  sous  le 
règne  de  François  Içr^  au  sujet  du  traité  de  Madrid, 
en  on  se  décidait  sur  les  mêmes  principes  j  et 

le  roi  Henri  IV  y  était  tellement  attaché  (pi’il  disait 
au  parlement  ;  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve  ja¬ 
mais  de  cette  autorité  qui  se  détruit  souvent  en  la 
voulant  établir,  et  à  laquelle  je  sais  qtie  les  peujAes 
donnent  un  mauvais  nom! 

Mais  nous  n’insisterons  pas  davantage  pour  ré¬ 
futer  des  maximes  si  contraires  aux  droits  de  la  na¬ 
tion  ,  et  qui  n’entreront  jamais  dans  le  cœur  de 

V.M. 

Sousle  gouvernement  français  le  lien  indissoluble 
des  lois  de  la  monarchie  attache  à  jamais  la  nation 
au  souveiain,  elle  souverain  ala  nation;  et,  d’après 
cet  engagement  sacré,  la  nation  réclame  et  soutient 
au  prix  de  son  sang  les  lois  qui  assurent  les  intérêts 

(1)  Discours  lie  iM.  le  garde  des  sceaux. 

(-)  Ut'uioniranccs  tics  Ki.ils  truus  à  Tours  en 


et  les  droits  du  souverain;  et  le  souverain,  dan» 
l’exercice  d’une  autorité  dirigée  par  les  lois,  main¬ 
tient  ces  mêmes  lois,  protectrices  de  la  sûreté  et  de 
la  liberté  légitime  des  peuples, et  affermit  le  bonheur 
et  la  tranquillité  des  sujets. 

Mais  que  ne  peut  l’intrigue,  même  auprès  du 
meilleur  des  rois  !  La  candeur  de  votre  âme  ,  Sire  , 
l’excellence  de  votre  cœur,  incapable  de  défiance, 
vous  exposent  à  des  surprises  pratiquées  avec  cette 
adresse  qui  n’est  connue  qu’à  la  cour  des  princes, 
et  que  la  plus  haute  sagesse  ne  saurait  quelquefois 
écarter. 

Et  quel  autre  moyen  aurait  pu  réussir,  pour  vous 

engager.  Sire,  à  éloigner  de  votre  personne,  avec 

autant  d’éclat  et  de  rigueur,  le  premier  prince  de 

votre  sang? 

■) 

On  ne  saurait  concevoir.  Sire,  que  M.  le  duc  d’Or¬ 
léans,  si  digne  à  tous  égards  de  vptre  confiance,  ait 
pu  déplaire  à  V.  M.,  pour  avoir  donné  des  prèuves 
éclatantes  d’un  zèle  si  nécessaire  à  votre  gloire,  en 
vous  faisant  connaître  la  vérité. 

Daignez,  Sire,  recevoir  avec  bonté  nos  très  hum¬ 
bles  supplications,  et  les  vœux  que  nous  dictent  no¬ 
tre  amour  elnotre  respect  pourle  retour  d’un  prince 
auguste,  gouverneur  de  çette  province  ,  et  qui  >  en 
cette  qualité,  occupe  la  première  place  dans  votre 
parlement. 

Deux  magistrats  du  parlement  de  Paris,  enlevés  à 
leurs  fonctions,  à  leurs  familles  et  traduits  avec  éclat 
dans  des  prisons  d’état,  offrent  un  spectacle  bien  af¬ 
fligeant  pour  vos  sujets,  et  qui  deviendrait  de  la  plus 
dangereuse  conséquence  pour  l’administration  de  la 
justice. 

Le  magistrat  appartient  à  l’Etat  sous  deux  rapports,, 
et  comme  simple  citoyen  ,  et  comme  magistral,  mi¬ 
nistre  essentiel  de  la  loi.  Sous  ces  deux  rapports  la 
loi  réclame  pour  lui  contre  les  ordres  rigoureux  sur¬ 
pris  à  la  religion  du  souverain  et  désavoués  par  les 
lois  :  elles  revendiquent  les  droits  de  sa  naissance 
elles  réclament  enfin  qu’il  soit  jugé  suivant  les  lois, 
dont  la  garde  appartient  naturellement  à  notre  parle¬ 
ment  (I). 

En  effet,  si  le  magistrat  est  exposé  à  des  persécu¬ 
tions,  à  des  vexations,  pour  avoir  obéi  à  soii  honneur 
et  à  sa  conscience,  bientôt  il  n’y  aura  plus  de  dépo¬ 
sitaires  de  la  loi,  et  les  droits  de  la  nation  seront  in¬ 
failliblement  compromis. 

Après  une  malheureuse  expérience,  Louis  XI  re¬ 
connut  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  ma¬ 
gistrats  en  son  service.,  tellement  qu'ils  aient  cause 
d'y  persévérer  ainsi  qu  ils  doivent;  en  conséquence 
il  ordonna  qu'il  ne  donnerait  aucun  de  ses  offices , 

(I)  Henri  IV,  IcUrcs-p  atonies  du  4  juillet  1591.  j 
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s’il  rC était  vacant  par  mort  et  résignation ,  ou 
par  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée  1 
par  jugement  compétent  •  et,  convaincu  par  la  suite 
de  l’importance  decette  loi,  il  en  fit  jurer  l’exécution 
par  Charles  VIII,  en  lui  représentant  «/lie  l'observa¬ 
tion  d’icelle  serait  une  des  grandes  assurances 
)  de  son  état;  et  pour  donner  plus  d’authenticité  à 
cet  acte  il  l’envoya  au  parlement  pour  y  être  enre¬ 
gistré  (i). 

Charles  VIII,  sur  les  représentations  des  États  as¬ 
semblés  à  Tours  (a),  renouvela  les  mêmes  disposi¬ 
tions  ;  elles  furent  confirmées  par  Louis  XIII  (3); 
enfin  Louis  XIV  ordonna  que  ces  lois  seraient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  et  icelles 
interprétant  et  exécutant,  défendit  qu’aucun  de 
ses  ojficiers,  de  cour  souveraine  et  autres,  fût 
troublé  ni  inquiété  en  l'exercice  et  fonctions  de 
leurs  charges,  par  Lettres  de  cachet  ou  autre¬ 
ment,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

Si  des  temps  d’orage  et  d’erreur  ont  jeté  des  nua¬ 
ges  sur  ces  lois,  jusqu’à  faire  méconnaitre  leur  em¬ 
pire  ;  si  lesJtnagistrats,  par  les  actes  les  plus  rigoureux 
du  despotisme  ,  ont  été  réduits  au  silence ,  la  loi  a 
protesté  pour  eux  ,  tandis  que  leur  conduite  fenneet 
respectueuse  protestait  pour  la  loi,  et  combattait  l’in¬ 
trigue  et  la  délation. 

Mais  que  sous  votre  règne,  Sire,  où  l’on  a  vu  la 
justice  rétablie  dans  son  empire,  la  loi  dans  son 
sanctuaire,  et  ses  ministres  dans  leurs  fonctions  , 
deux  magistrats  fidèles  soient  emprisonnés;  que  le 
parlement  de  Bordeaux  soit  transféré  ou  plutôt 
exilé  à  Idbourne;  qu’une  grande  province  soit  sans 
justice;  que  ses  magistrats  soient  privés  des  moyens 
de  la  rendre,  et  réduits  à  l’impuissance  la  plus  abso¬ 
lue  d’acquitter  ce  devoir  en  votre  nom  et  à  votre  dé¬ 
charge;  enfin  que  ces  malheurs  soient  devenus  les 
suites  inévitables  des  ordres  surpris  à  V.  M.,  nous 
ne  le  dissimulerons  pas,  Sire,  nous  ne  saurions  mê¬ 
me  le  concevoir;  et,  saisis  d’effroi  et  de  douleur, nous 
demanderons  ce  que  sont  devenues  les  lois. 

Nous  n’avons  garde  de  vouloir  pénétrer  dans  les 
secrets  de  votre  sagesse;  mais,  si  nous  fixons  nos  re¬ 
gards  sur  les  événements  qui  affligent  la  nation  ;  si 
tous  les  bons  citoyens  s’empressent  d’en  connaître  la 
cause,  on  ne  saurait  apercevoir  dans  la  conduite 
d’un  prince  auguste,  exilé  avec  éclat,  qii’une  démar¬ 
che  digne  de  son  rang,  ei  qu’il  devait  à  son  amour 
pOurla  vérité,  pour  V.  M.,  pour  votre  gloire,  enfin 
pour  la  nation,  qui  a  applaudi  à  son  ^èle  et  à  son 
courage. 

(I)  2t  octobre  l'ifi?. 

(3) - I4S3. 

(3j - IfilS- 


Les  deux  magistrats  enlevés  à  leur  état  et  à  leurs 
familles  devaient-ils  dissimuler  la  vérité  que  vous 
leur  demandiez  ?  et  pourraient-ils  être  devenus  cou¬ 
pables,  en  la  manifestant  avec  cette  généreuse  liber¬ 
té  qu’autorisait  leur  confiance  en  votre  justice,  et 
qui  caractérise  les  magistrats  dignes  de  vous  servir  ? 

Enfin,  si  l’on  demande  le  motif  de  la  translation, 
ou  plutôt  de  l’exil  du  parlement  de  Bordeaux,  on  ne 
pourra  apprendre,  sans  la  plus  grande  surprise,  qu’il 
a  encouru  la  ilisgràce  de  V.  M.  pour  avoir  jugé,  en 
son  honneur  et  conscience,  qu’il  ne  pouvait,  sans 
trahir  son  devoir,  enregistrer  un  établissement  qu’il 
ne  connaissait  pas,  et  compromettre  le  bonheur  des 
peuples  confiés  à  sa  vigilance,  en  voyant  se  former 
des  assemblées  dont  il  n’avait  pas  enregistré  les  règle¬ 
ments  (i). 

Les  lois  divines  ordonnent  au  magistrat  de  des¬ 
cendre  du  tribunal,  s’il  n’a  pas  assez  de  fermeté  pour 
faire  triompher  la  loi  et  garantir  l’innocence  du 
glaive  de  l’homme  puissant.  Telle  est,  dit  l’illustre 
d’Aguesseau,  l'honorable  rigueur  de  la  condition  du 
magistrat,  qu'elle  n'admet  aucun  mélange  de  faiblesse. 
Celui  qui  ne  se  sent  pas  assez  de  courage  pour  domp¬ 
ter  les  efforts  de  la  fortune  et  briser  les  remparts  de 
VinUpiUé ,  est  indigne  de  porter  le  nom  de  juge;  le 
magistrat  qui  n’est  pas  un  héros  n'est  pas  même  un 
homme  de  bien  (2).  Et,  si  le  chancelier  de  l’Hôpital 
ne  se  fût  armé  de  la  fermeté  la  plus  intrépide,  les 
ennemis  de  l’Étal  auraient  fait  périr  un  prince  de  vo¬ 
tre  auguste  maison. 

Mais  quelle  serait  la  condition  du  magistrat,  si  , 
rassuré  par  le  témoignage  intérieur  de  sa  conscience, 
il  n’était  supérieur  aux  disgrâces  et  aux  événements, 
si  l’inestimable  honneur  d’avoir  satisfait  à  ce  qu’il 
doit  au  souverain  et  à  la  nation  ne  devenait  pour 
lui  une  égide  impénétrable  contre  la  crainte  et  la 
terreur  qu’inspirent  si  souvent  les  traits  de  la  sur¬ 
prise,  d’une  intrigue  de  cour  ou  d’une  obscure  déla¬ 
tion  ? 

Nos  rois  ont  investi  le  magistrat  des  dispositions 
les  plus  précises  desordonnances,pour  sa  tranquillité, 
pour  sa  sûreté,  pour  le  maintenir  dans  le  libre  exer¬ 
cice  du  pouvoir  confié  à  sa  fidélité;  leslois  défendent 
de  troubler  ou  inquiéter  les  officiers  de  vos  cours 
souveraines  et  autres,  dans  les  fonctions  de  leurs 
charges,  par  lettres  de  cachet  ou  autrement.  Ce¬ 
pendant  de  tous  les  sujets  de  votre  majesté,  Sire,  ce 
sont  les  magistrats  auxquels  on  les  a  prodiguées  avec 
le  plus  d’édat  et  d’affectation.  L’ordre  naturel  des 
choses  a  été  interverti,  et  toute  la  prévoyance  de  la 
loi  en  faveur  de  ses  ministres  a  été  travestie  en  des 

(I)  Keiuoiilranccs  tlii  parlcniciU  tlo  Horclomix,  tlu  31  ©ctobro. 

(îi)  Kclï.ksiasT.,  rap  4,  vers  33.  O’A&Tiessoati,  vol.  I,p.  I^'i- 


ordres  arrachés  par  împorlunilé  ,  b'eo  ])lus  rigou¬ 
reux  que  des  décrets  judiciaires,  qu  laissent  à  vos 
sujets  l’espoir  d’une  réparation. 

Si  le  prince  Ae  votre  sang,  si  les  deux  magistrats 
du  par  Jemcnt  de  Paris,  enfin  si  le  parlement  de  Bor- 
deamx  sont  coupables,  s’ils  sont  même  accusés,  ils 
doivent  être  jugés  selon  les  lois. 

Dans  les  états  monarchiques,  le  prince  est  la  partie 
qui  poursuit  les  accusés  ;  s'il  jugeait  lui-même,  il  serait 
le  juge  et  la  partie;  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  la 
souveraineté,  qui  est  celui  de  faire  grâce  {1  ). 

Lorsque  l’implacable  Richelieu  engagea,  par  impor¬ 
tunité  ou  par  surprise,  Louis  XIII  à  prendre  place 
parmi  lesjuges  qu’il  avait  appelés  pour  faire  le  procès 
au  duc  de  la  Valette,  le  président  de  Bellièvrc  ne  fut 
point  intimidé  des  regards  menaçants  d’un  ministre 
cruel;  il  eut  assez  de  fermeté  pour  représenter  au  roi 
qu’il  voyait  dans  cette  affaire  une  chose  étrange,  un 
prince  opiner  dans  le  procès  d'un  de  scs  sujets;  que  les 
rois  ne  s’étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu’ils  ren  - 
voyaient  les  condamnations  vers  leurs  sujets...  ;  que 
la  face  du  prince  porte  les  grâces.,,  ;  que  ce  jugement 
était  sans  exemple ,  voire  contre  les  exemples  du 
passé  jusqu'à  lui  (2). 

L’honneur  est  le  ressort  du  gouvernement  monar¬ 
chique, et  c’est  l’honneur  qu’écoute  votre  parlement, 
c’est  l’honneur  qui  dirige  ses  démarches  ;  c’est 
1  honneur  enfin  qui  lui  ordonne  de  réclamer  au  pied 
du  trône  contre  les  imputations  que  s’est  permises 
votre  garde  des  sceaux  dans  sa  lettre  du  la  novem¬ 
bre. 

Votre  parlement,  Sire,  avait  enregistré  l’édit  du 
mois  de  juillet  dernier,  portant  qu’il  sera  établi  une 
administration  provinciale  en  Dauphiné;  et, par  son 
arrêt  d’enregistrement,  il  avait  très  humblement  sup¬ 
plié  V.  M.  de  lui  adresser  incessamment  les  règle¬ 
ments  particuliers  énoncés  en  l’article  VI  dudit  édit, 
pour  y  être  vérifiés,  et  leur  donner  la  meme  sanction 
qu'audit  édit,  dont  ils  doivent  faire  partie. 

Nous  attendions  avec  une  confiance  respectueuse 
que  ces  règlements  nous  seraient  envoyés,  lorsque  la 
publication  et  affiche  en  fut  faite  de  l’ordre  du  cora-T 
missaire  départi. 

Les  officiers  de  votre  parlement,  de  service  à  la 
chambie  ordonnée  en  temps  de  vacations,  furent  on 
ne  peut  pas  plus  surpris  de  voir  ces  règlements  pu¬ 
bliés  et  exécutés,  sans  avoir  été  revêtus  des  formes 
essentielles  de  l’enregistrement. 

Dans  ces  circonstances,  la  chambre  des  vacations 

(1)  Esprit  (IcsEois,  liv.  VI,  olinp.  5. 

(2)  fisprit  (les  Lois,  ,iv  VU,  rliap.  5. 


ne  pouvait,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  tolérei-  une 
contravention  aussi  frappante;  elle  y  était  d’au¬ 
tant  plus  obligée  que  ces  réglements,  en  établissauj 
un  nouveau  régime  ,  auraient  répandu  le  désordre- 
dans  la  province  ;  en  conséquence  elle  arrêta  le  ft 
octobre  qu’il  en  serait  référé  au  parlement  .séant; 
et  cependant,  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  de 
V.  M.,  sursit  l’exécution  de  ces  règlements,  et  fît  m-r 
hibitions  et  défenses  aux  communautés  de  la  pro¬ 
vince  et  à  toutes  personnes  de  les  mettre  à  exécu¬ 
tion. 

Après  l’ouverture  des  séances  de  votre  parlement, 
les  officiers  de  service  à  la  chambre  des  vacations  en 
ont  référé  ;  et, d’après  le  compte  qui  en  a  été  rendu, 
votre  parlementa  trouvé  cet  arrêt  si  juste,  si  régulier 
et  sinécessaire  pour  maintenir  l’ordre  et  la  tranquil¬ 
lité  publique,,  qu’il  en  a  ordonné  l’exécution  par  son 
arrêt  du  1 5  de  ce  mois. 

Mîiis  les  ordonnances  défendent  à  votre  parlemén  t 
de  souffrir  les  inculpations  injurieuses  renfermées 
dansla  lettre  de  votre  garde  des  sceaux  contre  les  ma¬ 
gistrats  qui  ont  asssisté  à  l’arrêt  de  la  chambre  des 
vacation?,  parce  que  l’honneur  du  roi  ne  le  souffre 
point,  et  qu’elles  ttous  apprennent  que  V.  M.  met  au 
nombre  de  ses  obligations  celle  de  conserver  l’honneur 
des  magistrats,  qu’elle  regarde  comme  faisant  partie 
de  sa  justice  même  (1). 

A  la  vue  des  imputations  faites  à  la  chambre  des 
vacations ,  d’avoir  imaginé  de  rendre  un  arrêt  sur 
une  matière  où  elle  était  évidemment  incompétente  ; 
de  s’être  livrée  à  la  critique  la  plus  amère  et  la  moins 
raisonnable  des  règlements  provisoires  des  assemblées 
provinciales  ;  enfin  d’établir  dans  son  arrêt  des  asser¬ 
tions  au  moins  téméraires,  et  qui  ne  peuvent  qu'é¬ 
chauffer  les  esprits  et  troubler  la  tranquillité  publique, 
votre  parlement  a  été  frappé  d’étonnement;  mais 
cette  impression  s’est  bientôt  dissipée,  lorsqu’il  s’est 
convaincu  ,  d’après  le  plus  sérieux  examen,  qu’il 
n’est  aucune  de  ces  inculpations  qui  ne  soit  au  moins 
hasardée  et  dénuée  de  toute  espèce  de  vraisem¬ 
blance. 

A  Dieu  ne  plaise,  Sire,  que  nous  reconnaissions 
dans  cette  lettre  les  intentions  de  V.  M.!  et  comment 
pourrait-on  même  le  pi'ésumer,  après  l’hommage 
que  nous  n’avons  cessé  de  rendre  ,  dans  tous  les 
temps,  à  la  bonté  de  votre  cœur?  nous  sommes  même 
persuadés  que  cette  lettre  a  été  surprise  à  votre  garde 
des  sceaux,  et  nous  espérons  qu’à  l’exemple  du  chan- 


(1)  Ordonnance  de  1518,  néclaralion  du  27  mai  1707 
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relier  de  Rocheforl  (i)il  se  hàlera  de  rendre  la 
justice  qui  est  due  au  zèle  et  à  la  fidélité  des  magistrats 
qui  ont  assisté  à  l’arrêté  du  9  octobre. 

En  elTet,  sans  remonter  à  l’institution  de  la  cham¬ 
bre  des  vacations,  il  suffirait  de  rappeler  les  disposi¬ 
tions  de  l’édit  de  juillet  i685,  pour  établir  sa  com¬ 
pétence. 

On  ne  saurait  traiter  de  critique  la  plus  amère 
des  observations  qui  ont  été  dictées  par  l’amour  du 
bien  public,  dont  la  justice  a  été  reconnue  par  les 
administrateurs  eux-mêmes,  et  que  les  circonstances 
rendaient  absolument  indispensables. 

Si  vous  daignez,  Sire,  ne  consulter  que  les  senti¬ 
ments  de  votre  cœur,  notre  confiance  entière  et  sans 
bornes  en  votre  amour  pour,  vos  sujets  deviendra 
pour  nous  l’heureux  augure  du  retour  d’un  prince 
auguste,  qui  a  faitnailre  dans  noscœursle  sentiment 
profond  de  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  : 
nous  aurons  la  p.Ius  ferme  espérance  que  le  parle¬ 
ment  de  Paris  n’aura  pas  réclamé  en  vain  deux  ma¬ 
gistrats  vertueux  ;  enfin  que  vous  aurez  entendu  les 
vœux  et  les  soupirs  d’une  grande  province  qui  ap¬ 
pelle  le  parlement  de  Bordeaux  à  scs  fonctious,  dont 
la  privation  est  si  funeste  à  de  fidèles  sujets.  ’ 

Si  vous  daignezj  Sire,  peser  au  poids  de  votre  sa¬ 
gesse  nos  très  humbles  supplications,  l’oracle  qui 
émanera  de  votre  justice  rétablira  l’empire  des  lois, 
et  répandra  la  joie  et  l’allégresse. 

Une  erreur  d’un  moment  donna  lieu  à  un  événe¬ 
ment  à  peu  près  pareil  sous  le  règne  de  Charles  V  ; 
mais  ce  roi,  appelé  le  Sa^e,  à  qui  la  France  dut  son 
salut,  ce  grand  roi  rétablit  par  sa  prudence  l’or¬ 
dre  qui  avait  été  troublé  ,  et  annonça  à  la  nation 
que  (les  conspirateurs  en  contre  l'honneur  et  bien  de 
la  couronne  cl  royaume  de  France,  par  leur  malice  et 
insliçjaîion  ,  avaient  fait  éloigner  plusieurs  conseillers 
et  officiers ,  sachanl  qu'ils  ne  pourraient  accomplir 
leurs  mauvaises  intentions ,  tant  que  lesdits  officiers, 
qui  étaient  bons  et  loyaux  prud'hommes  et  sages  ex¬ 
perts  ez  besoignes  du  royaume,  demeureraient  en  leur 
état  :  et  reconnaissant  que  la  justice  avait  été  blessée 
ou  pervertie,  en  grevant  et  opprimant  l’innocent  par 
Jaussc  et  calomnieuse  suggestion  ,  et  qu’au  souverain 
appartient  corriger  son  fait  et  celui  de  l' autrui ,  ce 
roi  ,  ce  roi  sage  ,  annula  tout  ce  qui  avait  élé  fait, 
comme  ayant  été  pourchassé  frauduleusement  et  ca- 

(1)  Du  15  mai  1598,  ce  jourpour  ce  que  le  cliancclier  avait  reti¬ 
re  un  adjoiirncinenl  au  cas  d’appci,  qu’un  huissier  exécutait,  lui 
furent  envoyés  aucuns  conseillers,  afin  de  lui  montrer  qu’il  le 
rendu  ;  cc  qn’il  refusa  le  disant  à  la  cour  ;  et  pour  ce  qu’il  le  refu¬ 
sait,  lui  fut  donné  assipnaiion  au  lendemain;  et  IL  le  chnnccdlcr 
vint  en  la  cour,  et  fut  ledit  ajournement  rendu.  R-’g.  du  parlement. 


lomnieuscment ,  sans  connaissance  nu  existence  d< 
Cause. 

Les  gens  tenant  votre  cour  de  parlement  de  Dau¬ 
phiné,  etc. 

Remontrances  du  parlement  de  Pau  contre  l’é- 
iablisscment  de  la  caur  plémcre. 

Sire,  votre  parlement  de  Navarre  avait  été  disper¬ 
sé  par  le  pouvoir  militaire,  après  la  séance  illégale 
du  8  mai,  dans  laquelle  les  magistrats  furent  les  té¬ 
moins  forcés  de  la  subversion  des  loisj  les  portes  du 
lieu  de  leurs  assemblées  étaient  fermées  ,  en  vertu 
d’ordres  surpris  à  votre  majesté;  le  dépôt  du  greffe 
n’avait  plus  ses  gardiens  légitimes,  et  1rs  organes  de 
la  justice  étaient  réduits  au  silence.  Les  maux  du 
peuple  s’annoncaient  par  une  morne  conslernalion  ; 
nous  ne  pouvions  que  donner  des  larmes  à  la  pa¬ 
trie. 

« 

A  peine  six  semaines  s’étalent  écoulées  ■  depuis 
que  le  pouvoir  arbitraire  avait  essayé  d’établir  uu 
système  de  gouvernement  incohérent,  impolitique  et 
insocial  ;  les  réclamations  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  s’étalent  réunies  pour  défendre  la  constitu¬ 
tion;  la  nation  française,  sans  assemlilée  commune  , 
avait  un  vœu  uniforme,  qui  s’élevait  de  toutes  les 
parties  de  votre  vaste  empire;  ce  vœu  était  entendu 
de  V.  M.  ;  nous  devions  espérer  enfin  le  triomphe 
des  lois. 

Tout  à  coup  au  calme  de  la  consternation  ont 
succédé  autour  de  nous  les  signes  effrayants  du  dé¬ 
sespoir.  Le  peuple  s’est  agité,  des  cris  tumultueux  se 
sont  fait  entendre,  ces  cris  invoquaient  la  justice  ;  la 
foule  s’est  précipitée  cliez  le  commissaire  de  V.  M., 
réclamant  l’ouverture  du  palais  ;  sur  son  refus,  elle 
en  a  brisé  les  portes  ,  elle  a  couru  chez  le  chef  du 
parlement  ,  l’a  sommé  de  convoquer  celte  compa¬ 
gnie.  Elle  a  assiégé  une  seconde  fois  la  maison  de  vo¬ 
tre  commissaire,  en  a  exigé  un  ordre  pour  l’assemblée 
du  parlement.  Le  tumulte  croissait ,  la  police  ordi¬ 
naire  était  impuissante. 

Dans  ce  moment.  Sire,  il  ne  restait  qu’un  moyen 
de  prévenir  les  derniers  excès  du  désordre;  c’était 
de  leur  opposer  la  seule  autorité  que  le  peuple  res¬ 
pectait  encore  dans  son  délire;  le  parlement  se  ras¬ 
semble  dans  la  maison  de  son  chef,  se  présente  à 
celte  multitude  ;  et,  traversant  la  ville  sans  escorte, 
SP  rend  au  palais  :  les  orages  de  la  fermentation  se 
dissipent. 

Si  la  loi  avait  fermé  les  portes  du  temple  de  la  jus- 
tire  dans  ee  moment,  le  plus  pressant  dqvoir  aurait 
appelé  les  magistrats  à  leur  triluuial,  la  necessilé  de 
rétablir  la  tranquillité  pnbliiiuc  leur  aurait  rendu 
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leurs  pouvoirs,  (’ombien  ce  devoir  n’était-il  pas  plus 
impérieux  pour  eux,  qui,  arrachés  militairement  à 
leurs  ibnclions,  n’étaient  point  affranchis  de  leurs 
obligations  légales!  Il  ne  leur  était  p,as  permis  de 
difiérer  le  remède  aux  maux  publics. 

Le  parlement  s’est  hâté  de  défendre  les  assemblées 
lumnltueuses  ;  cette  défense  aurait  été  inelficace,  s’il 
n’avait  pas  annoncé  en  même  temps  que  l’autorité  des 
lois,  toujours  résidante  en  lui,  ne  cesserait  point  de 
veiller  au  maintien  de  la  police. 

Après  les  premiers  soins  dus  à  la  sûreté  publique, 
votre  parlement  a  fixé  son  attention  sur  la  nature 
des  ordres  surpris  à  V.M.,et  exécutés  dans  la  séance 
du  8  mai. 

Il  y  a  eu  tant  d’atteintes  portées  à  notre  constitu¬ 
tion,  qu’il  est  impossible  d’en  réunir  le  détail.  Nous 
ne  pouvons  que  présenter  à  V.  M.  les  principaux 
caractères  du  plan  le  plus  oppressif  qui  ait  jamais  été 
conçu. 

■V 

Depuis  que  les  administrateurs  des  finances  ont 
essayé  d’envahir  arbitrairement  les  propriétés,  pour 
lesfaireserviràleurs  profusions, jamais  ils  n’avaient 
proposé  .à  V.M.un  système  de  gouvernement  aussi  fa¬ 
vorable  àleurs  vuesqueceluid’unecourplénière  uni¬ 
que,  telle  qu’elle  est  formée  par  l’édit  du  premier  mai. 
Projcteffi’ayant,de  substituer  àun  corps  antique  et  im¬ 
muable, avoué  par  la  nation, une  assemblée  composée 
d’une  manière  incertaine  par  le  choix  des  dépositai¬ 
res  passagers  de  la  puissance  royale;  où  les  piinces 
et  pairs  chefs  de  la  noblesse  partageraient  leur  droit 
légal  de  suffrage  avec  les  courtisans  désignés  par  le 
crédit  ;  où  le  droit  du  parlement,  reconnu  par  les 
auteurs  eux-mêmes  du  plan,  serait  éludé  par  la  faci- 
ité  qu’ils  se  sont  réservée,  de  mettre  à  la  place  des 
magistrats  les  membres  dociles  du  conseil;  où  le  par¬ 
lement  n’aurait  que  des  représentants  en  nombre 
fixé  arbitrairement,  au  lieu  qu’il  est  essentiellement 
et  en  entier  le  conseil  légal  du  roi,  établi  dans  diffé- 
ents  sièges  avec  des  devoirs  communs.' 

Déjà  des  diverses  provinces  de  votre  royaume,  il 
s’èst  élevé  des  réclamations  contre  une  forme  de 
gouvernement  inconstitutionnelle  ,  par  cela  seul 
qu’elle  est  opposée  aux  formes  antiques,  conçue 
aans  le  mystère  par  un  petit  nombre  d’hommes  quj 
caractérise  les  conjurations  contre  la  chosepublique  , 
orme  incertaine  que  de  nouveaux  ministres  pour¬ 
raient  varier  à  leur  gré,  si  ceux  du  moment  avaient 
pu  lui  soumettre  la  nation. 

Nous,  Sire,  citoyens,  magistrats  d’un  pays  étran¬ 
ger  à  la  France,  quoique  soumis  au  même  roi,  nous 
(levons  exposer  à  V.  IM.  les  droits  particuliers  de 
deux  nations, (pie  la  piécipitation  des  adminisUateurs 


a  confondues  avec  vos  sujets  des  diverses  province? 
de  France. 

Jamais  on  n’a  prétendu  que  la  Navare  fût  un  fiel 
relevant  de  la  couronne  de  France;  le  seul  titre  de 
royaume  exclut  l’idée  de  vnsselage.  Quoiqu’une  par 
tie  de  ce  royaume  aii  passé  depuis  longtemps  sou 
une  domination  étrangère,  ceux  de  cette  nation  qu 
sont  demeurés  fidèles  à  vos  prédécesseurs  ont  cou 
tinué  d’être  gouvernés  au  même  titre.  Son  authenti 
cité  est  assurée  par  la  double  couronne  de  V.  M. 

Le  Béarn  était  aussi  de  temps  immémorial ,  et  a 
continué  d’être  une  souveraineté  indépendante, avei 
les  caractères  d’une  monarchie  tempérée  par  la  pliu 
grande  influence  du  peuple.  Son  histoire  en  offre 
une  suite  de  preuves  non  équivoques.  Permettez 
nous.  Sire,  de  citer  quelques  faits  dont  les  monu 
ments  sont  conservés  dans  nos  archives  nationales. 

En  iJgi,  après  la  mort  de  Gaston  de  Foix  ,  le» 
Étals  assemblés  déférèrent  la  régence  du  pays  à  Jean 
de  Béarn,  fils  naturel  de  leur  dernier  souverain. 

Gaston-Phœbus,  son  successeur,  obligé  de  rendre 
hommage  à  Charles  VI,  roi  de  France,  pour  ses  fiefs 
relevants  de  la  couronne,  exprima,  dans  la  conven¬ 
tion  passée  sur  cet  objet,  que  l’hommage  n'était 
point  relatif  au  Béarn  ,  qu’il  gouvernait  en  toute 
souveraineté  ,  et  l’hommage  fut  accepté  sous  cette 
condition  en  iJgg. 

En  147a  Louis  XI,  prince  si  absolu,  reconnut 
que  le  Béarn  était  étranger  à  ses  états. 

F.n  1481  le  même  roi  donna  des  lettres  de  natu¬ 
ralité  en  Franc(?  à  Jean  deMereteiii,  son  chambel¬ 
lan,  né  en  Béarn,  avec  toutes  les  clauses  que  le  droit 
d’aubaine  rendait  nécessaires  aux  étrangers. 

Lettre  de  créance  de  Loufs  XI  aux  États  de  Béarn, 
après  la  mort  du  prince  de  Navarre. 

En  1484  il  s’éleva  un  différend,  sur  la  succession 
du  souverain  de  Béarn,  entre  la  princesse  de  Vienne 
et  Jean  de  Foix.  Charles  VIII  réserva  au  parlement 
de  Paris  le  jugement  sur  les  fiefs  relevants  de  sa  cou¬ 
ronne,  mais  il  laissa  aux  États  du  Béarn  la  décision 
relative  à  leur  souveraineté;  il  leur  envoya  dans 
celte  vue,  non  des  commissaires,  mais  des  ambassa¬ 
deurs.  Les  États  prononcèrent.  Leur  indépendance 
sur  un  objet  aussi  important  fut  reconnue  par  une 
déclaration  de  Charles  VIII  de  1484. 

Louis  XII  la  reconnut  aussi  par  une  lettre  qu’il 
écrivit  au  roi  et  à  la  reine  de  Navarre, pour  les  prier 
de  ne  point  accorder  d’asile  aux  malfaiteurs  de  lu 
province  (le  Soûle,  tant  dans  le  royaume  dé  Navarre 
qu'au  pays  de  Béarn. 

Nos  nrinces  ,  indépendants  de  tout  souverain 
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étranger  ,  (}épendirent  loujoni’s  de  la  conslitulion 
nationale.  Telle  était  rinlluence  des  États  sur  le 
gouvernement  ,  que  leur  consentement  était  néces¬ 
saire  pour  le  mariage  des  enfants  de  leur  souverain  j 
ce  fut  ainsi  que  les  maisons  de  Foix  et  d’Albret 
furent  appelées  successivement  à  la  souveraineté  du 
Béarn  5  ce  fut  ainsi  (|ue  les  Ktats,  après  avoir  donné 
l’exclusion  au  duc  de  Clèvcs ,  que  HenJ'îSl’Albret 
avait  désigné  pour  son  gendre,  fixèrent  son  choix 
sur  Antoine  de  Bourbon  ,  en  rappelant  dans  leur 
délibération,  qui  est  conservée,  à  Henri  que, suivant 
leurs  fors  constamment  gardés  et  observés  par  ses 
prédécesseurs,  leur  seigneur  ne  peut  marier,  sans 
leur  consentement  ses  enfants,  à  plus  forte  raison  sa 
fille  unique.. 

La  nation, consultée  sur  tous  les  objets  importants 
du  gouvernement,  avait  surtout  la  principale  part  à 
la  législation. 

Lorsque  Henri  d’Xlbret  conçut  le  projet  de  deve¬ 
nir  le  législateur  de  scs  peuples,  il  ne  prétendit  point 
leur  imposer  des  lois.  Les  États  assemblés  choisirent 
des  hommes  éclairés  des  trois  ordres  pour  revoir 
avec  des  commissaires  du  souverain  les  anciens  fors 
du  pays. 

L’ouvrage  consommé  fut  rapporté  à  Passe  ndjlée 
générale  des  Etats  5  les  trois  ordres  racceptèrent  , 
tant  pour  eux  que  comme  représentant  les  autres 
habitants  du  Béarn  absents.  I.e  ad  novembi  e  i55i, 
Henri  d’Albret  y  donna  son  consentement  le  lende¬ 
main  •X']  novembre,  et  autorisa  l’exécution  des  lois 
nouvellement  rédigées  ,  sous  la  réserve  jjour  lui  et 
pour  scs  successeurs  de  pouvoir  corriger  et  réformer 
à  CCS  fom  toutes  les  fois  qu’il  serait  trouvé  par  lui  et 
les  gens  des  trois  Etats  être  utile  et  nécessaire  pour 
son  service  et  bien  public. 

Cette  rédaction  fut  faite  avec  une  telle  équité  de 
part  et  d’autre,  que  les  premières  dispositions  ren¬ 
ferment  les  devoirs  respectifs  du  prince  et  des  su¬ 
jets.  Et  la  préface  également  authenti(jue  établit 
que  la  loi  précéda  le  pouvoir  souverain.  Les  ha¬ 
bitants  de  la  seigneurie  et  principauté  de  Béarn,  au 
eommcncement  se  gouvernaient  par  leurs  fors  et  cou¬ 
tumes ,  et  pour  s’entretenir  en  liberté  et  observation 
i'icellcs,  élèven!  successivement  divers  chevaliers  pour 
leurs  seigneurs. 

Le  premier  devoir  exprmié  dans  le  corps  de  droit 
public  est  le  serment  qui  doit  être  prêté  par  le  sei¬ 
gneur  du  Béarn  à  son  avènement  (i);  dans  les  dis- 

(J)  Le  f^cinnciir  de  Béarn,  h  san  nouvel  avéncMnont.  est  tenu  de 
jurer  A  la  cour^  baron,  gentieux,  cl  h  tons  atiîrcs  habitants  de 
Hcorn,  qiJ*il  *cur  sera  fidèlo  seigneur,  oi  jugera  avec  droittire  le 
pauvre  roimne  le  riclie,  sans  acception  de  personne,  et  ne  leur  fera 
tort  ni  préjudice  en  corps  ni  en  biens,  ot  les  gardera  et  entretiendra 
eu  liMirs  lors,  coutumes,  j»n\ ilégos  et  libertés,  tant  ou  coniinun 
particulier,  et  tiendra  j#üur  feriue  ce  que  pru  jualice  sera  or¬ 
donné. 


positions  suivautcs,sous  le  premier  cbapitre,  est  rap¬ 
porté  le  détail  des  obligations  du  prince  envers  se» 
sujets,  de  ceux-ci  envers  lui. 

Sous  tous  les  gouvernements  ,  Sire  ,  l’exercice  de 
l’autorité  souveraine  est  réglé  par  (juclques  lois  so¬ 
ciales  ,  puisejue  la  fidélité  des  sujets  est  un  devoir. 
L’obéissance  ne  serait  qu’une  contrainte  intérieure, 
si  l’autorité  n’étail  que  le  pouvoir  actuel  de  se  faire 
obéir;  mais  les  règles  de  ces  obligations  respectives 
que  les  grandes  nations  cherchent  dans  ces  traditions 
obscures  de  l’iiistoire,  dans  les  conjectures  de  la  pliF- 
losophie,  le  Béarn  les  a  conservées  ;  et  ce  que  des 
hommes  peu  iiislruits  désignent  sous  le  nom  vul¬ 
gaire  de  coutume  du  Béarn  est  le  titre  le  plus  au- 
ihenlique  des  droits  de  ce  pays;  c’est  le  renouvelle¬ 
ment  de  son  contrat  social  originaire,  avec  les  stipu¬ 
lations  également  obligatoires  de  la  nation  assemblée 
d’une  part,  flu  prince  de  l’autre.  Vous  êtes  ,  Sire  , 
trop-juste  pour  ne  pas  exécuter  ce  qu’un  de  vos  plus 
sages  prédécesseurs  a  reconnu  devoir  après  l’exa¬ 
men  le  plus  réfl^hi  ,  ce  que  vous  avez  juré  vous- 
même  entre  les  mains  des  députés  du  Béarn  ,  avant 
de  recevoir  leur  serment  de  fidélité. 

La  Na  ;arre  ,  Sire ,  a  aussi  l’avantage  d’avoir  con¬ 
servé  les  preuves  de  ses  droits  nationaux,  quoiqu’on 
cét  essayé  de  les  faire  perdre  de  vue  dans  la  compila¬ 
tion  de  ses  fors  publiés  StiUS  Louis  XIII  eu  162a, mal¬ 
gré  l’opposition  des  Étals, dans  ce  recueil  Infidèle. l,e 
premier  article  présente  le  devoir  des  sujets  ;  mais 
la  trace  de  leurs  droits  est  encore  conservée  dans 
l’ancien  for  de  Navarre,  dont  la  première  disposition 
exprime  les  obligations  de  la  royauté  (i). 

Les  Béarnais  et  les  Navariais  ,  Sire,  ne  perdirent 
point  des  droits  inaliénables  ,  lorsque  la  mort 
de  Henri  III  sans  postérité  appela  leur  souverain  au 
troue  de  France. 

Henri  IV  gouverna  séparément  scs  anciens  et  nou¬ 
veaux  étals  (2), 

Louis  XII  unit  leur  gouvernement,  mais  sans  les 
incorporer.  Comme  le  Béarn  et  la  Navarre  pouvaient 
passer  à  des  filles  ,  il  prévit  les  inconvénients  d’un 
ordre  successif  qui  séparait  ces  pays  de  la  France  ; 
il  voulut  les  prévenir  :  tel  fut  le  seul  motif  exprimé 
dans  le  préambule  de  l’édit  d’union  ;  tel  fut  le  seul 

(1'^  11  fui  prcmi^romonl  établi,  jMiir  for,  d’ élira  un  roi  pour  tou¬ 
jours;  et,  pour  qu’aucun  roi  no  pilt  jamais  faire  do  mal  au  peuple  qui 
l’élisait  et  qui  Itii  donnait  tout  ce  qu’il  avait  déjA  conquis  sur  les 
Maures,  et  tout  ce  qu’il  pourrait  ronqnérir  parla  suite  ,  il  fut  arrêté, 
que  le  roi,  avant  d’élrc  proclamé,  jurerait,  sur  la  croix  et  sur  les 
saints  évangiles,  qu’il  maintiendrait  les  droits  do  ses  sujets,  qu  il 
améliorerait  leurs  fors,  et  jamais  ne  les  empirerait  ,  qu’il  répare¬ 
rait  les  violences  qui  leur  auraient  été  laites. 

(2}  11  donna  S  Loménie,  son  aneieri  ministre,  la  qualité  de  se¬ 

crétaire  d’état  de  France  ;  mais  il  y  joignit  le  litre  de  Sccrélajrii 
il’etat  do  [Vavarie. 
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objet  de  ses  dispositions,  sans  neanmoins  déroger, 
V  est-il  à\t^  aux  for  s,  franchises,  libertés,  privilèges  et 
droits  appartenants  à  nos  sujets  dudit  royaume  de 
Navarre  et  pays  de  Béarn. 

Cette  union  ne  fut  point  acceptée  par  les  Etats  du 
pays,  malgré  les  précautions  destinées  à  assurer  leurs 
droits;  si  leur  affaiblissement  pouvait  en  être  la  con¬ 
séquence,  la  justice  ne  permettrait  pas  de  faire  pré¬ 
valoir  ces  vains  raisonnements  du  génie  fiscal  sur  un 
contrat  social  antérieur  à  la  royauté. 

Mais  les  successeurs  de  Henri  IV  ont  fidèlement 
rempJi  les  eugagemenU*  de  nos  anciens  souverains  ; 
et  vous-même,  Sire,  non  content  du  serment  prêté 
entre  les  mains  des  députés  du  Béarn,  vous  avez  fait 
expédier,  comme  vos  prédécesseurs,  en  faveur  de  Ir; 
Navarre,  des  lettres-patentes  contenant  vos  obliga¬ 
tions  royales. 

Daignez  juger.  Sire,  par  Eexposé  fidèle  de  nos  ti¬ 
tres  particuliers,  quelle  a  été  la  précipitation  de  ceux 
qui  ont  essayé  de  nous  soumettre  à  une  prétendue 
cour  plénière  de  France  pour  l’administration  et  la 
législation. 

L’idée  systématique  d’établir  dans  vos  nombreux 
Etats  un  plan  uniforme  de  gouvernement  est  iricon- 
ciliable  avec  les  divers  intérêts  locaux,  avec  la  variété 
des  droits  de  vos  provinces  ;  et  lezèle  qui  nous  anime 
pour  la  gloire  de  votre  règne  soutiendrait  seul  nos 
réclamations  contre  le  projet  de  sacrifier  les  privi¬ 
lèges  les  plus  précieux  à  la  facilité  des  opérations 
des  ministres. 

Mais  cette  uniformité,  impraticable  dans  les  diffé¬ 
rentes  provinces  de  votre  royaume,  ne  peut  sous  au¬ 
cun  rapport  s’appliquera  un  pays  qui  n’a  Jamais  été, 
qui  n’est  pas  devenu  une  province  de  France.  L’a¬ 
vantage  (|ue  nous  avons  d’être  gouvernés  par  le 
même  roi  ne  nous  assujettit  pas  à  une  cour  étrangère 
pour  l’administration  et  la  législation.  Lorsque 
l’empereur  Charles  régnait  en  même  temps  sur 
l’Allemagne, sur  les  nations belgiques  elles  nombreux 
royaumes  d’Espagne,  ce  prince,  si  absolu  ,  ne  conçut 
point  !e  plan  chimérique  d’une  administration, d’une 
législation  uniformes  dans  ses  états.  Actuellement 
jnêine  les  divers  royaumes  d’Es{)agne  ont  des  consti¬ 
tutions  diverses. 

La  partie  de  la  Navarre  soustraite,  votre  domina¬ 
tion  conserve  ses  anciens  fors,  et  le  roi  d’Espagne  a 
I  enou vêlé  le  serment  de  les  observer  comme  vous  l’a¬ 
vez  prortiis  a  vos  sujets  fideles  du  même  royaume. 

Vous  accorderez,  Sire,  à  tous  vos  sujets,  vous  ac¬ 
corderez  au  Béarn  et  à  la  Navarre  la  révocation  de 
l’édit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière  ; 
vous  daignerez  désavouer  la  prétendue  maxime  qui 


termine  le  préambule  de  cette  loi  ;  «  Lecaractèred’u- 
niversalilé  et  d’uniformité  qu’elles  {les  lois)  doivent 
avoir  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume.  » 

Suivant  le  droit  public  authentique  du  Béarn  et  de 
la  Navarre,  la  forme  de  la  législation  n’est  point  in¬ 
certaine.  Il  résulte  du  détail,  que  nous  avons  déve¬ 
loppé  à  votre  majesté  sur  le  renouvellement  de  nos 
anciens  forts,  que  la  loi  est  préparée  par  les  députés 
de  la  nation  en  présence  des  commissaires  du  prmce, 
approuvée  ensuite  par  la  nation  assemblée,  et  ratifiée 
par  le  souverain  qui  a  déclaré  qu’il  ne  pouvait  y  dé¬ 
roger  sans  le  concours  des  Étals  :  ce  droit  impres¬ 
criptible  a  pour  lui  la  possession  jointe  au  litre. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  publier  l’ordonnance  de 
1667,  destinée  à  établir  une  procédure  uniforme 
dans  ses  états,  la  distraction  de.  ses  ministres  fit 
adresser  cette  loi  au  parlement  de  Navarre  ;  mais 
bientôt  l’erreur  lut  aperçue  par  le  conseil  éclairé 
de  Louis  XIV,  qui  reconnut  qu’il  ne  devait,  qu’il 
ne  pouvait  toucher  à  notre  législation.L’ordonnance 
fut  retirée  :  le  parlement  a  continué  d’observer  ses 
)  formes  ar.cieones. 

Ainsi  en  Navarre  et  en  Béarn  la  nature  des  tribu¬ 
naux  n’a  point  été  alléi’ée,  les  bornes  de  leur  juri¬ 
diction  n’ont  point  été  reculées,  leurs  habitants  pri¬ 
vilégiés  n’ont  cessé  de  jouir  de  l’avantage  constitu¬ 
tionnel  de  p.orler  librement  leurs  différends  au  tribu¬ 
nal  souverain,  d’éviter  la  lenteur  de  plusieurs  juri¬ 
dictions  graduelles.  '  '  ( 

Votre  ordonnance,  S  re,  sur  l’administration  de 
la  justice,  tend  a  renverser  tous  les  principes  de 
l’ordre  judiciaire  établi  parmi  nous.  Le  plus  ancien 
tribunal  en  Béarn  est  celui  des  jurais:  la  constitution 
de  ce  pays  leur  assure  non  seulement  la  police,  mais 
la  juridiction  civile  et  criminelle,  sans  en  excepter 
les  cas  royaux. 

L’article  II  de  votre  ordonnance  anéantirait  leurs 
droits  par  cette  décision,  çu’il  n’y  ait  dans  vos  États 
d’autres  juridictions ,  nuement  ressortissantes  en  vos 
cours,  que  de  présidiaux  ou  de  grands  pailliages. 

L’établissement  des  grands  bailliages  et  présidiau'x 
attaque  à  la  fois  deux  droits  précieux  aux  Béarnais 
et  Navarrais. 

Premièrement,  celui  de  n’avoir  pour  juge  en  der¬ 
nier  ressort  que  le  parlement  représentant  le  conseil 
et  la  chancellerie  réunis. 

Secondement,  la  liberté  de  porter  leurs  causes  ci¬ 
viles  en  première  instance,  à  leur  choix  ,  ou  devant 
les  juges  inférieurs  ou  en  la  cour,  droit  confirmé 
par  la  déclaration  de  ifiyJ  :  «  Maintenons  nos  sujets 
dp  ®éarn  et  de  Navarre  dans  la  liberté  de  faire  assi- 
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gner  les  parties  en  première  instance  à  notredite 
cour.  » 

L’attribution  exclusive  à  ces  deux  tribunaux  des 
causes  civiles  au-dessous  de  4,ono  et  20,000  livres, 
cette  étrange  évaluation  de  l’importance  des  affaires, 
est  le  rêve  de  quelque  administrateur  qui  ,  jugeant 
des  fortunes  de  vos  sujets  par  l’opulence  qui  l’envi¬ 
ronne,  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  les  profusions 
de  la  finance.  En  Béarn  et  Navarre  surtout  400  l'v. 
ont  souvent  la  dot  de  la  fille  d’un  gentilhomme. 

Nos  pères  se  formèrent  une  idée  bien  plus  juste  de 
l’importance  des  alTaires  ;  celles  du  moindre  intérêt 
numéraire  leur  parurent  les  plus  dignes  de  fixer  l’at¬ 
tention  des  magistrats  souverains,  La  liberté  que 
laissent  nos  lois,  suivre  ou  d’éviterplusieurs  degrés 
de  juridiction,  cesse  en  faveur  des  pauvres.  Nos  fors 
veulent  (rub,  du  conseil,  art.  IX)  que  le  tribunal 
souverain  connaisse  toujours  en  première  instance 
de  la  demande  d’aliments  des  causes  des  pupilles  ,  et 
des  personnes  misérables. 

Mais  comment  pourrions-nous  qualifier  les  vues 
qui  ont  dirigé  la  rédaction  de  cette  ordonnance,  re¬ 
lativement  à  la  jurisprudence  criminelle  ?  L’honneur 
et  la  vie  du  tiers-état  entier  sont  abandonnés  au  ju¬ 
gement  d’un  tribunal  à  qui  on  n’ose  confier  la  déci¬ 
sion  de  certaines  affaire»  d’intérêt  :  résultat  affreux 
des  calculs  du  génie  fiscal  ,  qui  évalue  moins  les 
hommes  que  l’argent. 

Il  a  commis  un  crime  de  lèse-humanité,  ce¬ 
lui  qui  ,  voulant  réserver  au  jugement  des  magis¬ 
trats  les  plus  éclairés  la  cause  de  l’honneur  et  de  la 
vie  de  la  noblesse  et  du  clergé,  a  conseillé  à  votre 
majesté  de  priver  la  nation  de  la  même  sûreté. 

Une  loi  incompatible  avec  la  dignité  des  Fran¬ 
çais  est  repoussée  par  notre  constitution  particulière. 

En  Béarn  le  parlement  prononce  seul  sur  la  pu¬ 
nition  de»  crimes. 

En  Navarre  les  juges  inférieurs  exercent  la  juri¬ 
diction  criminelle  en  première  instance,  en  concours 
avec  le  parlement  ;  mais  les  lois  de  ces  deux  pays 
sont  également  violées  par  l’érection  d’un  nouvel 
ordre  de  juridiction  que  les  États  n’ont  point  ac¬ 
cepté. 

Si  votre  majesté  a  promis  de  les  faire  juger  suivant 
leurs  fors;  si  la  moindre  disposition  nouvelledu  droit 
privé  doit  être  concertée  avec  eux,  quel  serait  l’abus 
Ou  pouvoir  qui  détruirait  tout  à  coup  l’organisation 
de  leur  droit  public  ? 

La  constitution  particulière  de  la  foule  réclame 
aussi  contre  le  nouvel  ordre  projeté  dans  les  tribu¬ 
naux^  suivant  la  coutume  de  ce  pays  (article  pre¬ 
mier  du  litre  second)'  les  potentats  et  gentilshommes 


ont  la  qualité  déjugés,  sans  qu’ils  aient  besoin  d’au- 
cnn  pouvoir  émané  du  roi  ;  qualité  attachée  à  cer¬ 
taines  seigneuries  désignées  dans  l’article  IV  du 
même  titre.  Les  vues  arbitraires  d’un  plan  de  ré¬ 
forme  ne  sauraient  prévaloir  sur  un  droit  de  pro¬ 
priété  ,  par  lequel  le  corps  de  la  noblesse  forme 
avec  le  châtelain,  ou  son  lieutenant,  le  premier  tri¬ 
bunal  de  cette  province;  droit  précieux  ,  qu’elle  a 
mérité  de  conserver  par  sa  fidélité  ,  et  qui  lui  a  été 
confirmé  par  l’édit  d’octobre  1776. 

Avec  de  tels  titres  contre  cette  innovation,  nous 
n’avons  pas  besoin  de  représenter  à  votre  majesté 
que,  pai’  l’établissement  des  nouveaux  tribunaux,  les 
propriétéset  la  sûreté  de  vos  sujets  seraient  contiéesà 
des  hommes  sans  capacité,  dans  un  pays  où  les  sièges 
inférieurs,  bornés  la  plupart  à  un  seul  officier  ,  tou¬ 
jours  occupé  des  plus  minces  objets,  n’ont  pas  même 
les  secours  de  l’expérience  ;  où  les  lumières  du  bar¬ 
reau  sont  toutes  réunies  auprès  du  tribunal  souve¬ 
rain,  par  la  discussion  de  tous  les  objets  importants; 
que  le  prétexte  allégué  par  le  rédacteur  de  votre  or¬ 
donnance  ,  de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs 
juges,  est  sans  application  à  un  ressort  de  l’étendue 
la  plus  bornée;  qu’on  n’a  pas  même  essayé  de  rendre 
plausible  le  motif  de  l’établissement  du  grand  bail¬ 
liage,  en  n’en  érigeant  qu’un  seul  dans  le  siège  même 
du  parlement. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  une  réflexion  (jui 
frappera  l’équité  de  votre  majesté  :  s’il  se  trouve  des 
hommes  assez  i  nconséquen  ts  pour  chercher  l’influence 
des  fonttions  de  juge  dans  les  places  que  l’opi¬ 
nion  publique  a  flétries  d’avance,  quel  sera  dans  les 
hommes  de  cette  trempe  le  sentiment  garant  de  l’in¬ 
tégrité  de  leur  conduite  ?  Mais  si  des  spéculations 
d’intérêt  les  faisaient  asseoir  sur  le  tribunal,  le  pou¬ 
voir  de  juger  dégénérerait  bientôt  en  un  funeste 
trafic. 

Vous- ne  voudrez  pas  ,  Sire,  qu’on  abuse  de  votre 
nom  pour  dégrader  la  justice.  En  conservant  au  par¬ 
lement  toute  l’étendue  de  sa  juridiction,  vous  dissi 
perez  les  inquiétudes  de  scs  justiciables  ,  qui  ,  dans 
la  dignité  de  ce  tribunal,  voient  un  des  fermes  appuis 
de  leur  confiance.  Ainsi  votre  majesté  retirera  son 
ordonnance  sur  l’administration  de  la  justice. 

Les  mêmes  maximes, qui  s’opposent  à  l’érection  des 
nouveaux  tribunaux  ,  s’élèvent  contre  l’édit  portant 
réduction  d’offices  au  parlement.  Innovation  pré¬ 
sentée  dans  son  préambule  -comme  une  conséquence 
de  la  précéilente,  également  contraire  au  droit  d’une 
nation  libre  ,  qui,  par  ses  fors,  doit  concourir  avec 
le  prince  à  toutes  les  parties  de  la  législation. 

A  cette  considération  puissante,  qui  appartient  au 
Béarn  cl  à  la  Navarre  ,  se  joint  la  loi  commun»,  des 
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propriétés;  celle  de  l’inamovibilité  des  offices  par 
les  provisions  scellées  de  votre  sceau  royal  :  votre 
majesté  avait  donné  à  chacun  des  magistrats  de  cette 
compagnie  un  titre  perpétuel,  et  vos  ministres  ont 
essayé  d’effacer  ce  caractère  qui  ,  suivant  votre  en¬ 
gagement  et  celui  de  vos  prédécesseurs,  ne  pouvait 
cesser  que  par  mort  ,  démission  ou  forlaiture  com- 
pétemmenl  jugée. 

Inutilement  votre  garde  des  sceaux,  reconnaissant 
l’illégalité  d’une  opération  moins  désastreuse  d’un 
de  ses  prédécesseurs,  s’est-il  efforcé  de  faire  illusion 
sur  l’étendue  de  la  loi  d’inamovibilité;  puisqu’il  est 
avoué  que  (i)  la  suppression  d’un  tribunal  pour  le 
remplacerpar  un  autreexige  une  forfaiture  préalable¬ 
ment  jugée,  sans  doute  il  est  également  inconstitu¬ 
tionnel  d’attribuer  à  un  tribunal  de  nouvelle  conven¬ 
tion  la  plus  grande  partie  de  la  juridiction  du 
parlement,  pour  avoir  le  prétexte  de  supprimer  une 
partie  des  offices  de  cette  compagnie. 

Si  la  perpétuité  des  offices  n’est  pas  essentiellement 
liée  à  la  constitution  ,  le  maintien  de  l’officier  dans 
ses  fonctions  pendant  sa  vie  est  une  suite  nécessaire 
de  son  inamovibilité,  sans  quoi  il  serait  toujours  fa¬ 
cile  à  l’autorité  de  l’éluder,  en  supprimant  l’office  du 
magistrat  qu’elle  voudrait  éloigner. 

Mais  le  droit  de  supprimer  un  office  se  concilie 
avec  l’inamovibilité  de  celui  qui  le  remplit.  Les  rois, 
prédécesseurs  de  votre  majesté,  l’ont  toujours  exercé  ^ 
avec  ce  tempérament.  Charles  IX,  dans  l’ordon¬ 
nance  d’Orléans, voulant  supprimer  quelques  offices, 
s’exprime  ainsi  :  dès  mainlenant  comme  pour  lors , 
«juond  vacation  adviendra,  avons  supprimé  tous  of¬ 
fices  de  judicature  et  finance,  etc.,  créés  depuis  le 
règne,  etc. 

C’est  ainsi  que  Henri  III,  dans  l’article  XLV  de 
l’ordonnance  de  Blois,  ordonna  la  suppression  d’of¬ 
fices  dans  les  pi  ésidiaux, vacatron  advenant  par  mort, 
forfaiture  ou  autrement,  dernier  mot  qui  désigne  la 
démission. 

Ainsi  votre  auguste  prédécesseur,  voulant  réduire 
en  1^56  le  nombre  des  magistrats  du  parlement  de 
Paris,  conserva  à  chacun  d’eux  leurs  fonctions  essen¬ 
tielles,  pendant  leur  vie.  Votre  majesté  elle-mcme  a 
suivi  récemment  cet  exemple  dans  la  suppression 
de  quelques  offices  de  M3I.  des  requêtes. 

Vous  maintiendre/,,  Sire,  la  loi  de  l’inamovibilité 
<ju  on  est  forcé  de  reconnaître  inviolable,  lorsqu’on 
est  forcé  de  la  rendre  illusoire  ;  cette  loi  précieuse 
<pii  affianchit  les  magistrats  de  toute  autre  dépen¬ 
dance  que  celle  de  leur  devoir. 

(1)  Discours  de  M.  le  carde  (les  sceaux,  au  Ih  de  juslicc  du  8 


La  même  maxime  s’élève  de  l’inamovibilité  des 
offices  contre  l’édit  portant  suppression  des  tribu¬ 
naux  d’exception.  II  est  inutile  sans  doute  de  pré¬ 
venir  les  conflits  de  juridiction. 

Cette  réforme  dés  rable  serait  l’objet  d’un  règle¬ 
ment,  rédigé  avec  clarté,  sur  les  fonctions  des  divers 
tribunaux.  Il  a  paru  plus  facile  d’en-  détruire  une 
partie  ,  sans  égard  pour  d’anciens  établissements  , 
sans  respect  pour  les  propriétés,  pour  la  foi  royale  , 
engagée  aux  titulaires  d’offices  dans  leurs  provisions. 

Telle  est  l’inconséquence  du  préambule  de  cette 
loi  ,  qu’après  y  avoir  indiqué  les  conditions  exigées 
par  les  Étals-Généraux,  pour  concilier  l’inamovibi¬ 
lité  avec  la  suppression  des  offices,  on  a  conseillé  à 
votre  majesté  de  ne  point  remplir  ces  conditions  , 
d’anéantir  en  un  seul  jour  un  grand  nombre  de  tri¬ 
bunaux  importants. On  a  poussél’injustice  envers  les 
titulaires  jusqu’à  les  priver  des  exemptions  des  tailles 
et  autres  charges  publiques,  attachées  à  leurs  offices, 
s'ils  ne  les  ont  pas  exercés  pendant  vingt  aus. 

Pour  votre  parlement  de  Navarre,  Sire  ,  l’effet  de 
cet  édit  serait  de  lui  enlever  une  partie  importante 
de  juridiction,  dont  le  litre  est  bien  respectable. 

Henri  d’Albret  avait  érigé  une  chambre  des 
comptes  à  Pau,  pour  ses  souverainetés  de  Béarn  et 
de  Navarre;  une  autre  à  Nérac,  pour  la  conservation 
de  ses  domaines  enclavés  dans  les  provinces  de 
France,  et  relevant  de  ce  royaume., 

Henri  IV  érigea  la  chambre  de  Nérac  en  tribunal 
souverain.  Louis  XIII  la  réunit  à  celle  de  Pau  ,  par 
édit  de  'lui  contient  cette  clause  :  «  Pour  l’ad- 

rninistration  et  direction  de  ses  domaines ,  maison 
et  finances  de  Navarre  ,  et  anciens  domaines  ressor¬ 
tants  desdites  chambres  ,  avec  la  même  juridiction 
que  les  autres  chambres  des  comptes,  sans  en  rien 
déroger  aux  droits  et  attributions  accordés  aux 
chambres  de  Pau  et  de  Nérac  par  leur  création.» 

Cette  dernière  clause  est  relative  à  la  juridiction 
contentieuse,  domaniale  et  féodale  ,  de  la  chambre 
des  domaines  de  Nérac,  qui  a  été  constamment  exer¬ 
cée  par  la  chambre  des  comptes  de  Pau,  avant  et  de¬ 
puis  son  union  au  parlement;  juridiction  souvent  at¬ 
taquée  par  les  tribunaux  voisins,  toujours  maintenue 
par  les  rois  vos  prédécesseurs. 

En  réclamant  des  droits  aussi  certains,  nous  solli¬ 
citons  la  justice  de  votre  majesté  ,  moins  pour  nous 
quepour  cette  ville, qui  a  trouvé  ses  principaux  moyens- 
de  subsistance  dans  les  divers  genres  de  juridictiens, 
appartenants  au  parlement  de  Navarre;  ses  habilants- 
environnés  d’un  sol  ingrat,  sans  navigation  ,  sans 
moyens,  sont  entièrement  privés  des  facilités  accor¬ 
dées  à  des  situations  plus  heureuses  pour  les  spécu- 
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Intions  du  commerce.  L’édit  dont  nous  parlerons 
dans  un  moment  concourrait,  avec  l’établissement 
des  présidiaux,  à  la  ruine  totale  de  cette  ville  ,qui»i 
xTprès  avoir  é:éle  berceau  de  Henri  IV,  a  tant  de  droits 
à  la  protection  de  votre  majesté. 

Après  avoir  exposé  ,  Sire,  les  principes  de  notre 
constitution  ,  qui  s’opposent  à  une  législation  arbi¬ 
traire  ,  nous  itiiplorons  voti*e  justice  pour  le  main¬ 
tien  de  nos  propriétés. 

Dans  cette  séance  du  8  mai ,  destinée  à  anéantir 
l’autorité  des  maximes  nationales,  tandis  qu’on  pa¬ 
raissait  leur  conserver  un  reste  de  respect  ;  où  la  vé¬ 
rification  a  été  présentée  comme  une  l'acuité  accor¬ 
dée  passagèrement  aux  cours  par  le  gouvernement, 
non  comme  un  droit  constitutionnel  ;  dans  cette 
séance  même  le  pouvoir  absolu  a  entrepris  de  faire 
servir  aux  vues  fiscales  un  droit  dont  il  attaquait  la 
validité  ;  il  a  fait  transcrire  sur  nos  registres  un  édit 
du  mois  d’octobre  1787,  qui  ordonne  la  prorogation 
du  second  vingtième  pour  deux  ans,  et  la  levée  du 
premier  et  second  dans  la  justeproportion  des  reve¬ 
nus  effectifs. 

D’autres  cours  ont  déjà  représenté  à  votre  majesté 
que,  sous  tout  gouvernement  réglépar  quelques  lois, 
le  prince  ne  dispose  point  des  propriétés  ;  qu’une 
suite  de  ce  principe  dans  la  monarchie  française  a 
été  de  donner  aux  seuls  représentants  de  la  nation 
la  faculté  de  régler  les  contributiojis  des  citoyens  aux 
charges  publiques;  que  les  rois  ont  reconnu  ces 
l>ornes  de  leur  pouvoir,  en  désignant  les  contribu¬ 
tions  sous  le  nom  de  donation  et  d’octroi. 

La  nation  béarnaise  a  des  lois  formelles  sur  l’éta¬ 
blissement  de  l’impôt;  toujours  il  a  été  dans  ce  pays 
un  don  hbrement  accordé  au  prince.  Henri  d’Alhret 
desavoua,  par  ses  lettres-patentes  du  3o  mars  iSaS, 
des  levées  extraordinaires  faites  sous  son  nom  ,  par 
forme  d’emprunt,  contre  les  droits  et  liberté  du  pays  ; 
il  donna  sa  parole  royale  de  n’en  point  permettre  à 
l’avenir.  Le  même  prince,  sur  la  demande  des  États, 
reconnut  plus  clairement  les  droits  de  ses  sujets  par 
lettres-patentes  de  iSafi;  il  s’engagea  à  n’ordonner, 
ni  permettre  aucun  emprunt ,  contribution  ,  donation 
ni  exaction  de  deniers  en  commun  ni  en  particulier, 
sans  le  consentement  et  octroi  des  gens  des  trois  États. 

Ces  franchises  communes  à  la  Navarre  et  au  Béarn, 
ont  été  confirmées  de  règne  en  règne;  elles  ont  été 
reconnues  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  commissai¬ 
res  du  roi,  pour  la  tenue  des  États  toujours  qualifiés 
Étals-Généraux  ;  ainsi,  dans  les  lettres-patentes  adres¬ 
sées  par  Louis  XIII  au  comte  de  Grammont,  pour 
l’assemblée  des  États  de  Navarre  et  Béarn,  en  i6a/n 
ifiafi,  i6a8,  ifiag  et  f()3o,,le  commissaire  est  chargé 
de  faire  :icc»)rder, troi'  J'Ueits,  la 


donation  accoutumée  ou  plus  grande:  on  y  lit  les 
clauses  suivantes,  et  généralement  traiter ,  con¬ 
clure  et  arrêter  en  cette  assemblée,  avec  les  avis 
des  principaux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  dutiers- 
élal  tout  ce  que  par  nous  y  pourrait  être  fait,  con¬ 
clu  fl  arrêté. 

Ri(  helieu  lui-même,râoie  du  conseil  deLouisXlII, 
ne  croyait  pas  pouvoir  soumettre  le  Béarn  et  la  Na¬ 
varre  à  un  impôt  arbitraire;  mais  seulement  traiter 
avec  une  nation  libre  sur  des  secours  librement  ac¬ 
cordés.  Sous  les  règnes  suivants,  lorsque  des  besoins 
nouveaux  déterminèrent  à  établir  en  France  la  capi¬ 
tation,  le  dixième,  et  dans  la  suite  un  ou  plusieurs 
vingtièmes,  le  Béarn  et  la  Navarre  ne  refusèrent  point 
leurs  secours  à  la  patrie  commune;  mais  l’étendue  et 
la  forme  de  leur  contribution  furent  concertées  avec 
leurs  représcntants.Tel  fut  l’objet  des  contrats  passés 
avec  les  Élats-Généraux  de  ces  deux  pays  ,  sur  di¬ 
vers  abonnements,  contrats  toujouis  renouveléssous 
la  même  forme,  qui,  par  le  caractère  de  ce  genre  de 
traité,  supposent  une  égale  liberté  dans  les  conven¬ 
tions  réciproques. 

Cette  année  même,  V-  M.  a  annoncé  aux  Etats  du 
Béarn  et  de  la  Navarre  la  même  déférence  pour  leur 
constitution,  en  leur  demandant  une  augmentation 
d’abonnements,  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  ri¬ 
goureux,  et,  la  prorogation  du  deuxième  vingtième, 
avant  d^en  envoyer  l’édit  au  parlement.  Les  Etats  ont 
refusé  cette  prorogation,  dans  l’impuissance  de  sup¬ 
porter  un  surcroît  annuel  de  charges  ;  et  cependant 
ils  ont  ouvert  un  emprunt,  pour  accorder  à  V.  M. 
un  secours  extraordinaire,  qui  a  été  accepté  par  vos 
ministres. 

V 

Instruit  de  ce  traité  ainsi  consommé,  le  parlement 
ne  devait  pas  s’attendre  à  voir  transcrire  sur  scs  re¬ 
gistres  nu  édit  portant  une  prorogation  qui  a  été  re¬ 
fusée  par  les  États  du  Béarn  et  de  Navarre,  un  édit 
qui,  ordonnant  une  perception  proportionnelle  aux 
revenus,- porte  atteinte  aux  contrats  d’abonnement 
de  ces  deux  pays. 


La  seule  ancienne  province  de  France  unie  à  no¬ 
tre  ressort  est  aussi  en  possession  d’accorder  libre¬ 
ment  ses  contributions  ,  d’en  régler  la  mesure  et 
d'en  répartir  elle-même  la  charge  dans  l’assemblée 
de  ses  États;  ses  privilèges  reconnus  par  le  gouver¬ 
nement  s’élèvent  contre  l’établissement  du  notivel 
impôt. 


Ceux  qui  ont  conseillé  d’insérer,  parmi  les  ordres 
h  essés  à  votre  parlement,  l’édit,  du  mois  d’octobre 
787,  ont  cru  prévenir  le  premier  soulèvement  des 
piits,  en  prenant  des  mesures  pour  que  cet  édit 
?  fût  pas  imprimé  et  envoyé  aux  sièges  inféiieuis. 
ette  infraction  des  franchises  de  notre  ressoit  for- 
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mgit  un  contrat  trop  révoltant  avec  les  vains  prêter  tes 
par  lesquels  on  voulait  colorer  de  grandes  rérortnes 
dans  des  préambules  captieux. 

L’équité  de  V.  M.  s’indignera  des  manœuvres 
obscures  employées  contre  droits  de  ses  peu¬ 
ples;  il  suffit  de  vous  montrer  la  justice  ,  le  sang 
de  Henri  IV  enflamme  votre  cœur  pour  le  bonheur  de 
vos  sujets. 

Mais  ce  n’était  point  assez  pour  les  ennemis  de  vo 
tregloirede  renverserla  constitution  générale,  défou¬ 
ler  aux  pieds  les  droits  authcntiquesde  deux  nations, 
de  les  soumettre  à  une  législation  arbitraire,  de  dis¬ 
poser  de  leurs  propriétés  ;  il  restait  à  commettre  un 
dernier  attentat  contre  la  sûreté  sociale  ;  en  exécu¬ 
tion  d’un  projet  enveloppé  du  plus  impénétrable 
mystère,  le  même  jour,  dans  toutes  les  parties  de  vos 
vastes  États,  le  pouvoir  des  armes  a  imposé  silence  à 
l’autorité  des  lois. 

On  n’a  pu  se  dissimuler  les  effets  de  cette  mesure 
inouïe  jusqu’à  nos  jours, qu’ôtanttoule  espèce  de  frein 
à  la  licence,  elle  livrait  votre  empire  entier  à  la  fois 
aux  désordres  d’une  anarchie  absolue.  Elle  était  bien 
désastreuse  en  elle-même  cette  mesure,puisque  ses  au¬ 
teurs  ont  voulu  retarder  sa  publicité  en  empêchant 
l’impression  et  l’envoi  aux  sièges  inférieurs  de  la  dé¬ 
claration  qui  ordonne  que  le  parlement  soit  et  de¬ 
meure  en  vacance  jusqu'après  l’ établissement  du  nou¬ 
vel  ordre  dans  les  tribunaux  inférieurs',  comme  s’il 
était  possible  de  laisser  ignorer  à  vos  sujets  que  le 
même  jour  tous  les  tribunaux  inférieurs  sont  sup¬ 
primés  ou  dénaturés  ,  loutes  les  cours  souveraines 
réduites  à  l’inaction,  les  propriétés  sans  protecteurs, 
la  sûreté  personnelle  sans  sauve  garde. 

C’était  sur  les  débris  de  tous  les  corps  de  magis¬ 
trature  que  devait  s’élever  l’édifice  monstrueux  d’une 
législation  sans  principes ,  destinée  à  confondre  les 
droits,  parce  qu’elle  ne  respecte  aucun  titre.  Le  mys¬ 
tère  devait  précéder,  les  armes  devaient  protéger 
l’exécution  subite  de  ce  plan,  qui,  à  peine  dévoilé,  a 
été  proscrit  par  le  cri  général  de  la  nation  ;  pour¬ 
quoi  nous  étonnerions-nous,  dans  cette  subversion 
générale  des  lois,  qu’on  n’ait  pas  craint  d’offenser 
la  vérité;  qu’après  des  enregistrements  obscurs  d’or¬ 
dres  surpris  h  V.  M.,  on  ait  écrit  sur  les  revers  de 
ces  ordres  qu’ils  avaient  été  publiés  ,  tandis  qu’on 
écarta  avec  soin  le  peuple  du  lieu  de  la  séance,  et 
qu’aucune  publication  n’a  été  faite  à  l’audience  du 
parlement?  il  fallait  tromper  les  officiers  des  sièges 
infé'  icurs?  leur  persuader  que  les  formes  extérieures 
de  la  promulgation  des  lois  avaient  été  remplies  et  ne 
laissaient  rien  à  leur  examen. 

Enfin,  Sire,  pour  consommer  l'abus  de  votre  auto¬ 


rité,  il  faillit,  après  avoir  détruit  les  lois,  es.sayer 
d’avilir  leurs  ministres,  tandis  que  les  porteurs  de 
vos  ordres  les  faisaient  transcrire  sur  les  registres  du 
parlement  en  sa  présence;  il  était  environné  de 
l’appareil  des  armes.  Cette  même  milice,  destinée 
par  «on  institution  à  exécuter  les  décrets  de  la  justi- 
cé  à  obéir  à  la  voix  des  magistrats,  fut  employée  en 
cejoui  à  leur  faire  violence.  Par  elle  les  magistrats 
furent  forcés  à  demeurer  assemblés  un  jour  entier  ; 
pat  elle  ils  furent  arrachés  de  leur  siège  à  la  fin  de 
celtc.séance,  marquée  par  tous  les  caractères  d’un 
pouvoir  affranchi  des  règles.  On  ne  devait  pas  être 
arrêté  par  quelque  égard  pour  les  bienséances,  lors¬ 
qu’un  intérêt  puissant  entraînait  en  ce  jour  destiné  a 

priver  à  la  fois  toutes  les  cours  de  la  vérifica- 
/ 

tion  des  lois  ;  il  fallait  que  la  transcription  des 
ordres  de  V.  M.  sur  leurs  registres,  fût  accompagnée 
de  preuves  si  évidentes  de  la  contrainte  des  magistrats, 
qu’on  ne  leur  laissât  pas  même  les  apparences  d'une 
libre  délibération. 

Après  de  tels  tableaux,  que  nous  reste-t-il  à  dire 
à  V.  M.  ?  nous  ne  pourrions  lui  peindre  les  suites  de 
l’anarchie  qui  désole  ses  vastes  États;  les  effets  plus 
prompts  de  ce  fléau  dans  le  pays  qui  nous  environne, 
dans  nos  campagnes  où  tout  le  peuple  est  proprié¬ 
taire,  où, par  cette  circonstance,  les  oppositions  d’in¬ 
térêt  sont  plus  multipliées  qu'ailleurs. 

Déjà  le  ressort  de  la  police  ordinaire  était  trop 
faible  pour  contenir  une  nation  que  l’esprit  de  pro¬ 
priété  exalte  sous  un  climat  brûlant  ;  qui,  disposée  à 
la  fermentation  et  à  ses  orages,  serait  devenue  re¬ 
doutable,  si  le  parlement  n’avait  rétabli  le  calme  et 
pourvu  à  la  sûreté  publique. 

Telles  sont  les  très  humbles  et  très  respectueuses 
remontrances  que  présentent  à  V.  M.,  Sire,  de 
votre  majesté , 

Les  très  humbles,  très  obéissants,  très  fidèles  ser¬ 
viteurs  et  sujets. 

Les  gens  tenant  votre  cour  du  parlement  de  Navarre. 

Arrêt  duparlemcnt  de  Navarre,dui\  juin  1  788, 

fait  en  exécution  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt 

du  1  9  du  même  mois. 

t 

La  cour,  considérant  que  les  édits  transcrits  le  8 
mai  dans  ses  registres,  avec  l’appareil  de  la  puissan¬ 
ce  militaire,  tendent  à  saper  les  fondements  de  la 
monarchie  française  ,  et  qu’ils  anéantissent  la  consti¬ 
tution  particulière  de  la  Navarre  et  du  Béarn,  pays 
indépendants  et  souverains,  unis  simplement  à  la 
couronne  de  France,  sous  les  réserves  expresses  ,  en¬ 
tières  et  formelles, de  leurs  privilèges, de  leurs  droits, 
de  leurs  libertés  et  de  leurs  usages;  réserves  énoa- 
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l'èes  dans  Pédil  d’union  dont  elles  forment  la  princi¬ 
pale,  et,  pour  ainsi  dire  ,  l’unique  classe  ;  réserve» 
devenues  plus  authentiques  encore  par  le  serment 
solennel  que  S.  M.  a  prêté,  entre  les  mains  des  dé¬ 
putés  des  états  du  Béarn,  à  son  avènement  à  la  cou¬ 
ronne. 

Que  l’édit  portant  prorogation  des  vinguernes , 
présenté  pour  la  première  fois  dans  la  séance  du  8 
mai,  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  enregistré  en  la 
cour,  sans  être  communiqué  aux  états  et  consenti 
par  leur  assemblée  j  que  telles  sont  les  formes 
vonstitntlvcs  ,  observées  dans  le  ressort ,  et  consa¬ 
crées  par  des  lois  particulières,  suivant  lesquelles 
nul  ne  peut  être  imposé  en  Béarn,  Navarre  et  Soute  , 
ii  ce  n’est  de  son  consentement  donné,  par  lui  ou  par 
ses  représentants,  dans  l'assemblée  générale  des  états. 

Que  l’ordonnance  concernant  l’administration  de 
1«  justice  ne  peut,  sous  aucun  point  de  vue,  conve¬ 
nir  au  ressort  de  la  cour;  que  ce  ressort  est  d’une 
médiocre  étendue;  que  la  plus  grande  partie  des  af- 
fairescivilesnes’élèvent  point  au-dessus  de  4,000  liv.; 
que  les  Béarnais  et  les  Navarrais  ont  le  droit  de  por¬ 
ter  leurs  causes  en  première  instance  en  la  cour; 
qu'elles  y  sont  jugées  à  moins  de  frais  et  avec  plus 
de  célérité  que  dans  les  plus  petites  juridictions  de 
France  ;  en  sorte  qu’il  n’existe  dans  le  ressort  de  la 
cour  aucun  des  inconvénients  que  le  rédacteur  de 
cette  ordonnance  parait  avoir  eu  l’intention  de  pré¬ 
venir,  et  que  ces  inconvénients  y  naîtraient  au  con¬ 
traire  de  l’exécution  même  de  celle  ordonnance , 
s’il  était  possible  qu’elle  y  fût  jamais  exécutée.  Que 
la  cour  verra  toujours  avec  regret  que,  sous  le  nom 
sacré  d’un  roi  français,  d’un  roi  compatissant  et  sen¬ 
sible,  on  ail  publié  une  espèce  de  code,  dans  lequel 
la  vie  d’un  homme  est  regardée  comme  moins  im¬ 
portante  qu’une  somme  de  ao,ooo  liv,,  et  dans  le¬ 
quel  la  cause  du  pauvre  est  déclarée  être  au-dessous 
de  la  dignité  d’une  cour  souveraine. 

Que  l’édit  portant  rétablissement  d’une  cour  plé¬ 
nière  renverserait  le  plus  beau  droit  des  Navarrais 
et  Béarnais,  celui  de  concourir  à  la  formation  des 
loisquidoiventlesgouverner,eldetraitre  directement, 
même  en  matière  de  législation,  avec  leur  souverain 
et  leur  roi. 

Que  l’édjl  portantsuppression  des  tribunaux  d’ex¬ 
ception  est  presque  entièrement  inutile  dans  le  res¬ 
sort  de  la  cour,  puisqu’elle  y  réunit  en  elle  seule  les 
attributions  partagées  ailleurs  entre  plusieurs  tribu¬ 
naux  ;  que  cet  édit  ne  peut  avoir  à  son  égard  d’autre 
objet  que  de  la  dépouiller  d’une  juridiction  qu’elle 
exerce  en  premier  et  en  dernier  ressort  ,  comme 
chambre  des  finances  ,  sur  toutes  les  terres  du  do¬ 
maine  de  Navarre;  juridiction  dans  laquelle  elle  a 
hitrod. 


été  constamment  maintenue,  et  à  laquelle  S.  M.  doit 
peut-être  la  cposeï  vation  de  ses  plus  anciens  do¬ 
maines. 

Que  1  édit  portant  réduction  d’olfices  est  contraire 
à  la  loi  sacrée  de  l’inamovibilité,  loi  sans  laquelle 
un  souverain  n’aurait  pour  magistrats  que  des  escla¬ 
ves;  que  cet  édit,  qui  semble  vouloir  augmenter  la 
dignité  d^S  magistrats,  en  diminuant  leur  nombre, 
n’est  à  l’égard  dt)  Béarn  qu’une  dérision  amère,  puis¬ 
que,  dans  la  même  viile  et  dans  le  même  moment  où 
l’on  retranche  d’une  t-oin  t^ouveraine  vingt-deux  ma¬ 
gistrats,  on  se  propose  d’en  établir  vingt-sept  dans 
un  tribunal  de  nouvelle  création,  cl  qu’on  doit, 
suivant  le  même  plan  ,  en  établir  un  plus  grand 
nombre  encore  dans  les  autres  parties  du  ressort. 

Que  la  déclaration  concernant  les  vacances  teiut 
à  priver  le  ressort  de  la  cour  de  toute  espèce  de  jus¬ 
tice,  à  jeter  le  peuple  dans  l’anarchio,  et  aie  livrer 
à  une  fermentation  dangereuse,  en  lui  ôtant  le  frein 
des  lois. 

Que  tous  ces  édits  et  déclarations,  1ns  à  la  séance 
du  8  mai ,  n’ont  pas  été  publiés  en  la  cour;  que  les 
portes  des  chambres  du  conseil  et  de  l’audience  ont 
toujours  été  fermées  et  gardées  pendant  la  séance, 
et  que  néanmoins  on  a  inséré  dans  l’acte  de  transcrip¬ 
tion  de  ces  édits  cos  mots  ;  lus,  publiés  et  rep;ist/és. 
Que  ce  faux  manifeste  parait  avoir  été  commis  dans 
le  dessein  de  tromper  les  juges  des  sièges  inférieurs, 
qui  n’auraient  pas  osé,  sansdoule,  au  mépris  deleuc 
devoir,  publier  dans  leur  ressort  les  ordonnances  qui 
n’avaient  point  été  publiées  en  la  cour. 

Que  les  ministres  du  roi  ont  porté  le  désir  de  faire 
illusion  au  peuple  du  ressort ,  jusque  dans  l’atten¬ 
tion  avec  laquelle  ils  ont  donné  la  plus  grande  publi¬ 
cité  à  ceux  des  nouveaux  édits  dont  les  préambules 
captieux  offrent  des  avantages  imaginaires,  et  jus¬ 
que  dans  les  précautions  exactes  avec  lesquelles  ils 
ont  caché  dans  l’obscurité  du  greffe  l’édit  portant 
prorogation  des  deux  vingtièmes  et  la  déclaration 
des  vacances,  lesquels  n’ont  été  ni  imprimés,  ni  en¬ 
voyés  dans  les  sièges  inférieurs  ;  édits  sur  lesquels  il 
était  impossible  de  donner  le  change  au  peuple, parce 
que  l’un  porte  atteinte  à  sa  propriété,  et  que  l’autre 
le  prive  de  la  justice,  qui  en  est  la  sauvegarde. 

Que  la  cour  doit  aux  habitants  de  son  ressort  de 
les  détendre,  autant  qu’il  est  en  elle,  contre  les  en¬ 
treprises  de  ceux  qui  essaieraint  de  faire  exécuter 
ces  édits  funestes,  et  de  subtituer  ledespotismemmis- 
tériel  à  l’autorité  de  la  loi. 

Que  la  cour  doit  encore  au  roi,  à  qui  elle  a  juré 
une  fulélité  sans  bornes,  de  lui  dénoncer  de  nouveau 
les  ministres  qui,  contre  le  vœu  de  son  cœur,  lui  ont 
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arraché  des  ordres  contraires  au  serment  solennel 
<Hril  a  lait  à  son  peuple  ;  ceux  qui  ont  calomnié  la 
inagistrature  auprès  du  trône,  et  qui  ont  engagé  sa 
majesté  à  déployer,  contre  des  magistrats  soumis  et 
vertueux,  l’appareil  des  armes  destinées  à  punir  la 
i-ébellion  et  le  crime.  Que  la  cour  ne  peut  mieux  les 
désigner  à  sa  majesté  qu’en  employant  les  expressions 
d’un  magistrat,  assis  aujourd’hui  dans  le  conseil  du 
roi,  et  alors  premier  (i)  président  d’une  cour  sou¬ 
veraine  :  «  S’il  s’élevait,  disait-il ,  comme  par  une 
espèce  de  prédiction,  s’il  s’élevait  jamais  un  de  ces 
génies  inquiets  qui  fle  peuvent  avoir  d’existence  que 
par  les  trouhles;  s’il  osait  faire  entendre  ces  maxi¬ 
mes  funestes,  que  la  puissance  n’est  jamais  respectée 
quan  J  la  terreur  ne  marche  pas  devant  elle;  que 
l’autorité  est  intéressée  à  soutenir  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  pouvoir  en  main,  lors  même  qu’ils  en  ont  abusé  ; 
enfin  que  les  plus  fidèles  sujets  du  roi  sont  ceux  qui 
se  dévouent  à  la  hainç  du  peuple;  alors,  sans  recou¬ 
rir  àce  qui  s’est  passé  dans  lesjours  heureux  de  saint 
Louis,  de  Charles  V,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV,  il 
suffira  au  roi  de  se  rappeler  ce  qu’il  a  vu  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  son  règne.  » 

Par  ces  considérations,  la  cour  persistant  dans  ses 
protestations  du  a  mai,  et  les  renouvelant  en  tant  que 
de  besoin,  proteste  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  q 
été  fait  en  la  cour,  le  8  du  même  mois,  par  les  com¬ 
missaires  du  roi,  notamment  contre  l’introduction 
des  troupes  dans  le  lieu  de  ses  séances;  contre  l’en¬ 
voi  fait  dans  les  sièges  inférieurs  des  édits,  ordon¬ 
nances  et  déclarations  qui  n’ont  point  été  vérifiés 
par  elle,  et  qui  même  n’y  ont  pas  été  publiés,  et  gé- 
néralementcontre  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi.  Déclare 
que  le  tout  est  nul  et  incapable  de  produire  aucun 
effet;  déclare  au  surplus  que  tous  ceux  qui  con¬ 
courront,  d’une  manière  quelconque,  à  l’exécution 
desdits  édits,  ordonnances  et  déclarations,  seront 
réputés  traîtres  au  roi,  coupables  envers  la  nation,  et 
çomme  tels  mis  hors  de  la  protection  des  lois.  Or¬ 
donne  que  le  procès-verbal  de  ce  jour,  le  présent 
arrêt,  ensemble  l’arrêté  du  a  mai  dernier,  seront 
imprimés  par  Daumon,  imprimeur  de  la  cour, 
et  que  du  tout  il  sera  envoyé  des  copies,  duement 
collationnées,  aux  sièges  inférieurs  du  ressort,  à  la 
diligence  du  procureur  général,  pour  y  être  lues  et 
enregistrées;  enjoint  à  ses  substituts  d’y  tenir  la 
main,  et  d  en  certifier  la  cour  incessamment,  aux 
formes  ordinaires. Que  pareille  copie  sera  remise  par 
le  greffier  en  chefaux  syndics  généraux  du  lIéarn,pour 
être  déposée  aux  archives  des  états.  Ordonne  aussi 
qu  il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  tous  les  mi- 

(1)  Discoitrs  de  M.  de  Malcsherbcs,  adressé  h  IVI.  le  comte  d’Ar" 
lois,  dans  la  séance  tenue  ü  la  cour  des  aides,  le  12  novembre  1775 


nistres,  au  gouverneur  de  la  province,  aux  frère*  du 
roi,  aux  princes  du  sang,  aux  pairs  du  royaume  cl 
au  clergé  de  France,  présentement  assemblé.  Pro¬ 
noncé  à  Pau  en  parlement,  chambres  assemblées,  le 
ai  juin  178^. 

Extrait  ^es  registres  du  parlement  de  Navarre. 

Ce  jour  deux  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  huit, 
les  chambres  étant  assemblées,  la  cour  considérant 
que  les  mesures  employées  depuis  quelque  temps  , 
dans  l’administration  générale  du  royaume,  dévelop¬ 
pent  le  sjstême  formé  d’un  gouvernement  arbitraire; 
que,  par  l’usage  fréquent  des  ordres  absolus,  substi¬ 
tués  à  des  accusations  juridiques,  on  essaie  d’altérer 
les  maximes  précieuses  de  notre  législation  ,  qui 
veille  à  la  sûreté  personnelle.  Que,  sous  prétexte  de 
besoins  indispensables  de  l’État,  on  cherche  à  intro¬ 
duire  le  pouvoir  inçoustitutionnel  de  lever  à  volonté 
des  impôts  non  accordés  par  la  nation,  d’étendre  la 
quotité  et  la  durée  de  ceux  qui  sont  déjà  établis;  que 
ce  système  effrayant,  arrêté  jusqu’à  présent  dans  ses 
progrès  par  la  constance  des  magistrats  à  implorer  la 
loi,  protectrice  des  propriétés  et  de  la  liberté,  laisse 
apercevoir  le  projet  conçu  de  priver  les  peuples  de 
la  réclamation  des  cours  souveraines  auprès  du  roi. 

Considérant  que  les  coups  du  pouvoir  absolu  pour¬ 
raient  être  si  subits,  et  tellement  concertés,  qu’ils 
ôteraient  à  la  cour  la  liberté  de  réclamer  en  faveur  de 
la  constitution  nationale;  de  déclarer  les  principes 
qui  l’attachent  immuahleracnt  à  |a  loi,  qui  est  son 
unique  règle,  qui  est  le  seul  appui  inébranlable  de 
l’autorité  du  roi  ,  le  seul  garant  incorruptible  des 
droits  de  la  nation. 

A  protesté  et  proteste  contre  toutes  transcriptions 
qui  seraient  faites  sur  ses  registres,  des  projets  de 
lois,  ou  ordres  surpris  à  (a  religion  dudit  seigneur 
roi,  dont  l’enregistrement  D’aurait  pas  été  ordonné 
par  ladite  cour,  après  une  libre  vérification  ;  comme 
aussi  contre  toute  présence  et  assistance  ,  contrainte 
d’aucuns  des  membres  de  ladite  cour  auxdites  trans¬ 
criptions,  lesquelles  elle  déclare  nulles  et  incapable^ 
de  donner  auxdits  ordres  |a  sanction  légale. 

A  protesté  et  proteste  en  général  contre  toute  sub¬ 
version  des  formes  légales,  soit  dans  la  constitution 
du  parlement,  soit  dans  la  manière  d’y  délibérer, 
soit  dans  la  nature  et,  les  objets  de  ses  délibérations  ; 
particulièrement  contre  tout  cç  qui  rendrait  incer¬ 
taine  la  liberté  individuelle  des  sujets  dudit  seigneur 
roi  ;  contre  tout  ce  qui  tendrait  à  séparer  du  gou¬ 
vernement  français  un  de  ses  ressorts  principaux  et 
essentiels  qui  est  le  parlement. 

Ladite  cour  déclare  que  si,  par  vole  de  fait,  elle 
i  était  privée  de  la  liberté  de  s’assemblerj  si  ses  mem- 


bies  ou  quelqu’ut>(l*eux  étaient  illégalement  éloignés 
de  Pexercice  de  leur  office  ,  ladite  cour  ne  cesserait 
pas  d’être  le  vrai  et  unique  parlement  de  Navarre,  et 
ses  membres  conserveraient  toujours  le  même  carac¬ 
tère  public,  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  que 
par  mort,  résignation  lil>re,  ou  forfaiture  compétem- 
ment  jugée;  que  par  conséquent  chacun  des  ma¬ 
gistrats  de  ladite  cour  demeurerait  assujetti  à  tous 
les  engagements  qu’ils  ont  tous  juré  de  remplir,  et  ne 
pourrait  consentir  à  restreindre  ses  fonctions,  même 
sous  quelque  nouvelle  dénomination,  sans  violer  le 
serment  qui  embrasse  tous  les  devoirs  de  la  magistra¬ 
ture,  sans  se  rendre  complice  des  atteintes  portées  à 
la  constitution  nationale. 

Ladite  cour  ordonne  que  la  présente  protestation, 
formée  par  le  concert  unanime  de  tous  les  magistrats 
qui  la  composent ,  sera  transcrite  sur  ses  registres  ,  , 
en  témoignage  de  leurs  principes,  pour  être  la  règle 
invariable  de  leur  conduite,  et  Comme  un  monument 
éternel  d’amour  et  de  fidélité  qu’iU  consacj-ent  au  roi 
e(  à  la  nation  :  ordonne  que  copies  duement  colla¬ 
tionnées  des  présentes  protestations  seront  d’hors  et 
déjà  expédiées  par  le  greffier  en  chef  ,  pour  être  en¬ 
voyées  en  temps  et  lieu  à  qui  il  appartiendra. 

N. 

Signé  G1L1.ET  DE  Lacaze. 

Collationné,  ' 

Signé  D’AuKEROT-SKnzE,  greffier  en  chef. 

Le  parlement  de  Bordeaux  adressa  au  roi ,  à  la 
même  époque ,  plusieurs  remontrances  d’un  style 
plus  énergique  encore,  mais  que  nous  nous  dispense¬ 
rons  de  rapporter,  parce  qu’ellesportenl  sur  le  même 
objet,  et  n’annoncent  que  les  mêmes  motifs  que  les 
précédentes. 

Réponse  aux  remontrances  du  parlement  ae 
Bordeaux. 

Voici  la  réponse  que  lui  fit  le  roi ,  en  prorogeant 
son  exil  à  Libourne. 

Le  roi  a  examiné  avec  la  plus  grande  attention 
les  remontrances  que  vous  lui  avez  adressées  le  3i 
octobre  dernier. 

S.M.  a  reconnu  qu’eîlesse  divisaient  naturellement 
en  trois  parties  principales. 

La  première  contient  un  tableau  delà  situation  des 
finances,  et  des  motifs  qui  ont  amené  l’assemblée  des 
notables. 

La  seconile  contient  une  longue  discussion  sur  l’é¬ 
tablissement  des  assemblées  provinciales. 

La  troisième  enfin  contient  une  réclamation  con¬ 
tre  votre  translation  à  Libourne. 


Le  roi  m’ordonne  d’entrer  avec  vous  dans  les  dé¬ 
tails  suivants  sur  ces  trois  objets 

Le  roi  désapprouve  toute  la  première  partie  de 
vos  remontrances,  où  vous  faites  un  tableau  inutile 
de  la  situation  de  l’État,  au  momerrl  où  il  est  monté 
sur  le  trône  et  depuis  son  règne;  vous  y  parlez  en 
er.'et  d’une  matière  sur  laquelle  vous  n’avez  aucune 
base,  et  vous  risquez  ainsi  de  t’onner  aux  sujets  du 
roi  une  fausse  idée  de  son  administration  et  de  leur 
situation. 

Vous  exagérez  les  revenus  et  les  charges,  en  vous 
appuyant  sur  des  comptes  qui  n’ont  jamais  été  ren¬ 
dus  publics,  et  en  citant  des  écrits  qui  n’ont  jamais 
eu  aucune  authenticité. 

Vous  y  faites  des  comparaisons  déplacées  entre  les. 
différents  ministres  que  le  roi  a  employés  à  l’admi¬ 
nistration  de  ses  finances  ;  vous  y  parlez  des  obsta¬ 
cles  que  l’économie  trouve  autour  du  trône,  parce 
que  vous  ignorez  qu’elle  est  déjà  portée  à  plus  de 
5o  millions  assurés  pour  l’année  prochaine. 

Vous  cherchez  dans  des  détails  d’administration  , 
qui  sont  loin  de  vous,  les  motifs  qui  ont  pu  amener 
l’assemblée  des  notables,  pendant  que  vous  deviez  les 
trouver  dans  les  sentiments  du  roi  ,  qui  n'a  pas  eu 
besoin  d’être  sollicité  pour  les  rassembler  autour  de 
lui  i  qui  aime  à  se  trouver  au  milieu  de  ses  sujets,  et 
qui  pense  qu’un  roi  de  France  n’est  jamais  mieux 
que  lorsqu’il  est  entouré  de  leur  amour  et  de  leur  fi-, 
délité. 

Le  roi  ne  répond  rien  à  cette  première  partie  ae 
vos  remontrances,  qui  ne  concerne  en  aucune  ma¬ 
nière  vos  fonctions  :  S.  M.  est  étonnée  que  vous 
vous  en  soyez  occupés,  et  elle  ne  veut  plus  qu’elle 
soit  la  matière  de  vos  délibérations  par  la  suite. 

La  seconde  partie  de  vos  remontrances  contient, 
une  discussion  sur  les  assemblées  provinciales. 

Le  roi  m’ordonne  de  répondre  d’abord  à  cet 
objet ,  dans  les  mêmes  termes  qu’il  a  fait  con¬ 
naître  sa  volonté  au  parlement  de  Paris,  le  rg  de  ce 
mois. 

«  Vous  n’avez  pas  osé.  Messieurs,  vous  élever  ou¬ 
vertement  contre  le  vœu  unanime  du  royaume,  qui 
demande  les  assemblées  provinciales;  mais  vous  avez 
prétendu  que  vous  ne  pouviez  pas  vérifier  l’édit 
de  leur  établissement,  jusqu’à  ce  que  le  roi  eût  fait 
présenter  à  l’enregistrement  les  règlements  définitif* 
qui  doivent  en  déterminer  la  forme  et  en  régler  h^s 
facultés. 

»  Le  roi  a  déjà  publié  plusieurs  règlements  proM- 
soirespour  les  assemblées  provinciales,  et  il  a  déclaré 
qu’il  les  consacrerait  irrévocablement  par  1  enregis¬ 
trement  dans  ses  cours,  lorsque  1  expéiienie  de 
quelques  années  en  aurait  garanti  les  dispositions. 


»  Une  ciicoiispeclioii  si  palernelle  ne  semblait  de¬ 
voir  exciter  dans  la  magistrature  que  des  applaudis¬ 
sements  et  des  hommages  de  reconnaissance. 

»  S.  M.  a  considéré  en  effet  que  ces  assemblées 
naissantes,  et  soumises  à  des  essais  incertains,  n’é- 
taieut  pas  encore  susceptibles  d’une  constitution 
invariable  ; 

Que  formées  d’abord  par  le  choix  du  roi,  elles 
avaient  besoin  de  se  renouveler  par  des  élections  , 
pour  recevoir  leur  forme  morale,  et  représenter  le 
vœu  des  peuples  ; 

>'  Qu’il  ne  fallait  pas  se  priver  des  lumières  de  l’ex¬ 
périence,  en  adoptant  avec  piécipitation  un  règle¬ 
ment  exposé  à  toutes  les  représentations  désassem¬ 
blées  provinciales  ; 

B  Que  déjà  les  observations  et  les  demandes  des 
provinces  et  des  parlements  n’étaient  pas  uniformes; 

B  Enfin  que  dans  trois  ans  les  assemblées  pro¬ 
vinciales  auraient  leur  organisation  ,  et  que  le  légis¬ 
lateur  devait  s’être  assuré  des  bons  effets  d’un  règle¬ 
ment  public,  avant  de  lui  donner  sans  nécessité  la 
sanction  des  lois. 

J  Le  parlement  de  Paris,  Messieurs,  a  senti  la  sa¬ 
gesse  et  l’évidence  de  ces  considérations;  les  mêmes 
observations  ont  suffi  pour  rassurer  le  parlement  de 
Rouen  ;  ils  n’ont  vu  aucun  piège  caché  dans  la  pru 
dente  du  gouvernement,  et  n’ont  point  montré  au“ 
roi  une  méfiance  offensante  ,  qui  calomnie  ses  inten¬ 
tions  en  méconnaissant  ses  bienfaits.  ' 

B  Loin  d’imiter  cet  exemple  de  soumission  et  de 
Confiance,  vous  avez  répondu  à  l’édit  et  aux  ordres 
réitérés  du  mi  par  un  arrêt  de  défense  que  vous  avez 
fait  signifier  aux  assemblées  provinciales,  de  se  for¬ 
mer  dans  votre  ressort,  b 

Cette  première  réponse  générale  repousse  une 
partie  des  détails  de  vos  remontrances  sur  le  second 
objet  ;  comme  les  inconvénients  de  membres  choisis 
par  le  roi,  pour  former  lf*s  assemblées  provinciales  ; 
comme  l’assertion  que  l’éilit  qui  les  établit  n’est  que 
le  préambule  de  la  loi,  dont  les  règlements  nedoivent 
vire  que  les  articles;  comme  la  variété  dans  les  fonc¬ 
tions  des  assemblées  provinciales;  de  l’autorité  des 
commissaires  départis;  du  refus  d’envoyer  au  par¬ 
lement  les  règlements  constitutifs  de  ces  assem¬ 
blées. 

Mais  vos  remontrances  contiennent  en  outre  des 
assertions  ,  sur  lesquelles  le  roi  m’ordonne  de  vous 
faire  connaître  ses  intentions  et  les  principes. 

Vous  dites  que  le  principe  de  la  nécessité  de  l’en¬ 
registrement  dans  les  cours  est  prouvé  par  les  mo¬ 
difications  que  les  cours,  ont  .  de  toute  ancienneté, 
apposées  à  l’enregistrement  des  lois. 


Cette  faculté,  dont  le  roi  a  quelquefois  permis  l’u¬ 
sage  à  ces  cours,  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  modifi¬ 
cations  qui  n’altèrent  en  rien  le  fond  de  la  loi ,  parc« 
qu’il  n’y  q  que  le  législateur  qui  puUse  changer  aa 
volonté  ;  et  pour  lors  les  cours  y  ajoutent  ces  mots 
de  soumission  et  de  respect  :  sous  le  bon  plaisir  du 
roi,  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  connaître  sa  volonté. 

Vous  dites  que  les  assemblées  provinciale^  font  un 
tel  changement  dans  l’impôt,  qu’il  intéresse  la  cons- 
litutiuii  trançaise  ;  et  de  là  vous  lirez  la  conséquence 
que  les  Etats-Généraux  peuvent  seuls  l’opérer. 

C’est  méconnaître  le  véritable  objet  des  assemblées 
provinciales  ,  si  bien  déterminé  par  le  roi,  de  rem¬ 
placer,  d’une  façon  plus  utile'pour  les  peuples,  le  mi¬ 
nistère  de  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
pour  la  répartition  de  l’impôt. 

Le  roi  n’a  besoin  d’aucun  pouvoir  extraordinaire 
pour  l’administration  de  son  royaume;  il  n’appar¬ 
tient  point  à  ses  otficiers  de  douter  de  son  autorité. 

Une  répartition  mieux  faite  de  l’impôt  n’en 
change  point  la  nature. 

Il  ne  résulte  point,  d’une  prestation  plus  exacte 
d’un  impôt  de  quotité,  une  surcharge  générale,  mais 
une  distribution  proportionnée  aux  facultés  des  con¬ 
tribuables. 

La  justice  du  roi  ne  pouvait  pas  tolérer  plus  long¬ 
temps  que  les  charges  de  l’Etat  pesassent  inégale¬ 
ment  sur  ses  sujets,  et  d’une  façon  plus  rigoureuse  , 
sur  la  portion  la  plus  pauvre  et  la  plus  intéressante 
pour  son  cœur. 

Vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  et  sa  majesté  en 

est  instruite,  que  plusieurs  propriétaires  puissants  de 
< 

voire  ressort  sont  imposés  par  ùn  rôle  séparé  de 
celui  des  autres  sujets  de  la  province,  et  que  le  mon¬ 
tant  de  ce  rôle  est  évidemment  inférieur  à  leurs  fa¬ 
cultés. 

C’est  ainsi  qu’en  perdant  de  vue  l’objet  principal 
des  assemblées  provinciales,  vous  liez  leur  formation 
avec  la  tenue  dos  Étals-Généraux; 

Que  vous  faites  regarder  les  règlements  qui  doivent 
les  diriger  comme  devant  émaner  de  l’assemblée  de 
la  nation. 

'  La  nation  sera  assemblée ,  Messieurs  ;  elle  le  sera 
par  la  volonté  du  roi  ;  elle  le  sera  au  plus  tard  en  1791, 
d’après  sa  parole  sacrée  ;  et  sa  majesté  recevra  Je  la 
nation  le  témoignage  de  reconnaissance  qu’elle  lui 
doit,  pour  le  grand  bienfait  dont  vous  osez  révoquer 
en  doute  rutililé. 

L’arrêt  que  vous  avez  rendu  ,  pour  empêcher  les 
premières  assemblées  d’avoir  lieu  ,  est  contre  tout 
principe;  et  en  vous  rappelant  la  lettre  que  je  vous 
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ni  adressée  de  la  part  du  roi  le  lo  août  dernier  ,  il 
m’ordonne  de  vous  dire  qu’il  n’a  pas  besoin  de  l’en¬ 
registrement  des  cours,  pour  rassembler  quand  et 
comme  il  lui  plaît,  une  portion  de  ses  sujets  5  et  que 
c’est  abuser  des  ordonnances  qui  défendent  les  as¬ 
semblées  illicites  ,  que  de  les  appliquer  à  celles  for¬ 
mées  par  ses  ordres  ,  et  qu’il  autorise  d’une  façon 
publique. 

Cet  arrêt  est  un  attentat,  également  contraire  au 
bien  public,  au  respect  dù  à  sa  majesté,  et  à  l’obéis¬ 
sance  qu’elle  a  droit  d’attendre  de  ses  tribunaux. 

Quand  nos  rois  ont  établi  les  parlements,  ils  ont 
voulu  instituer  des  officiers  chargés  de  la  distribu¬ 
tion  de  la  justice  et  du  maintien  des  ordonnances 
du  royaume,  et  non  pas  élever  dans  leurs  états  une 
puissance  rivale  de  l’autorité  royale. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  vos  remontran¬ 
ces  porte  sur  la  translation  de  tout  le  parlement  à 
Libourne. 

Vous  vous  plaignez  de  la  forme  et  de  l’effet  de 
cette  translation. 

Dans  la  forme,  vous  prétendez  que  c’est  contre¬ 
venir  au  traité  passé,  entre  Charles  VII  et  les  états 
de  Guienne,  en  i45i  ;  et  vous  taisez  qu’en  i46a,lors 
du  rétablissement  du  parlement  à  Bordeaux  par 
Louis  XI,  il  est  dit  dans  les  lettres  que  la  résidence 
du  parlement  sera  à  Bordeaux ,  tant  qu’il  plaira  au 
roi,  quanctiù  noslrœ  placuerit  voluntali. 

Aussi  est-ce  la  première  fois  que  le  parlement  volt 
l’infraction  de  ce  traité  dans  sa  translation,  au  mi¬ 
lieu  de  toutes  celles  qu’il  a  éprouvées. 

Vous  vous  plaignez  des  lettres  closes  employées 
pouropérer  votre  translation  ;  mais  vous  taisez  qu’elles 
n’ont  été  employées  que  pour  transporter  vos  per¬ 
sonnes  ,  et  qu’il  a  été  expédié  des  lettres-patentes 
pour  la  translation  du  parlement. 

Le  roi  voit  cependant  avec  satisfaction  que  vous 
avez  senti  l’irrégularité  de  ce  que  contenaient  à  cet 
égard  vos  précédents  an’êtés,  et  qu’il  n’est  plus  men¬ 
tion  dans  vos  remontrances  de  la  méconnaissance  du 
droit  qui  lui  appartient,  de  vous  assigner  telle  ou  tel¬ 
le  résidence,  pendant  que  vous  vous  attribuez  cette 
faculté,  sans  sa  participation. 

Vous  parcourez  ensuite  les  inconvénients  de  la 
translation,  en  en  examinant  les  effets. 

Les  peuples  de  la  Guienne  sont  privés  des  juges  de 
leur  ressort;  eteependant  le  jiarlement  a  été  transféré 
dans  une  ville  de  son  ressort,  en  corps  de  cour  ,  et 
avec  toutes  ses  fonctions. 

De  là  vous  en  faites  résulter  la  perte  de  la  liberté  , 
de  la  vie  et  de  l’bonneur  des  citoyens  :  ils  savent  tous 


que  leurs  droits  reposent  à  l’ombre  de  l’autorité  du 
roi,  et  que  ce  n’est  qu’en  en  maintenant  l’exercice 
vis-à-vis  des  couis,  qu’ils  peuvent  y  trouver  les  avan¬ 
tages  que  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.et  elle-même 
y  ont  préparés  pour  eux 

Si  la  justice  est  interrompue,  vous  ne  pouvez  en 
accuser  que  vous-mêmes  ;  vous  n’avez  rempli  à  Li¬ 
bourne  aucun  de  vos  devoirs  ;  vous  invoquez  le 
serment  que  vous  avez  fait  d’observer  les  ordon¬ 
nances  ;  elles  vous  enjoignent  de  rendre  sans  inter¬ 
ruption  la  justice  aux  sujets  du  roi  ;  elles  fixent  l’é¬ 
poque  de  votre  rentrée,  la  publication  des  rôles  pour 
le  jugement  des  affaires  d’audience ,  et  vous  n’avez 
obéi  à  aucun  de  ces  commandements. 

Comparant  ensuite  votre  sort  à  celui  des  autres 
sujets  du  roi,  vous  les  trouvez  heureux  d’avoir,  dans 
les  tribunaux  ,  les  défenseurs  de  leurs  droits  et  de 
leurs  libertés,  et  vous  vous  affligez  de  n’avoir  aucun 
défenseur. 

Le  roi  est  celui  de  tous  les  magistrats,  lorsqu’ils 
remplissent  leurs  devoirs  envers  lui  et  envers  ses  su¬ 
jets.  I 

Mais  il  repousse  leurs  réclamations,  lorsqu’elles  ne 
sont  appuyées,  ni  sur  leur  zèle  pour  la  distribution 
de  la  justice  ,  ni  sur  une  soumission  respectueuse  à 
ses  volontés. 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  par  tous  les  détails  dans 
lesquels  je  viens  d’entrer  par  ordre  du  roi,  l’attention 
avec  laquelle  S.  M,  a  examiné  vos  remontrances  ; 
vous  connaissez  d’ailleurs  son  amour  pour  la  vé¬ 
rité. 

Le  roi  m’ordonne  de  vous  mander  que  c’est  de 
votre  seule  soumission  aux  ordres  qui  vous  ont  été 
notifiés,  que  vous  devez  attendre  le  retour  de  ses 
bontés. 

jérrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  r/a  28  Juin  1788, 
portant  suppression  des  délibérât  ons  et  protes¬ 
tations  des  cours  et  autres  corps  et  communau¬ 
tés,  faites  depuis  la  publication  des  lois  portées 
au  lit  de  justice  du  ^  mai  dernier  ;  extrait  des 
registres  du  conseil  d'état  durai. 

Le  roi  s’étant  fait  représenter  plusieurs  écrits 
clandestinement  publiés  ,  S.  M.  a  reconnu  qu’elle 
n’avait  consulté  jusqu’à  ce  moment  que  son  indul¬ 
gence,  en  les  livrant  à  l’oubli  dont  ils  sont  dignes. 

La  publication  affectée  qu’on  leur  a  donnée;  les 
signatures  multipliées  par  lesquelles  on  a  cherché  à 
les  accréditer,  déterminent  sa  sagesse  à  les  proscrire, 
après  en  avoir  fait  sentir  à  ses  peuples  l’illusion  et  le 
danger. 
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Ces  écrits,  répandus  sous  le  nom  d’arrêtés  ou  de 
protestations  de  plusieurs  cours,  corps  ou  commu¬ 
nautés,  ne  portent  avec  eux  qu’un  caractère  de  dé¬ 
sobéissance  et  de  révolte,  contraire  au  dovoir  de  tous 
ses  sujets,  et  surtout  des  officiers  qui  composent  ces 
corps,  dont  l’exercice  n’a  pas  toujours  été  continuel, 
que  le  roi  avait  le  droit  de  faire  vaquer  suivant  sa 
volonté,  même  d’interdire  de  leurs  fonctions,  et 
auxquels  il  vient  de  défendre  de  former  aucune  as¬ 
semblée,  de  prendre  aucune  délibération  sans  de 
nouveaux  ordres  de  sa  majesté,  de  laquelle  seule  ils 
tiennent  leurs  pouvoir  et  la  faculté  de  les  exercer. 

Dans  la  forme,  ces  écrits  sont  donc  illicites  ;  dans 
l’effet  que  l’on  cherche  à  leur  faire  produire,  ils  sont 
illusoires. 

Dans  leur  contenu,  ils  ne  sont  pas  moins  condam¬ 
nables.  Les  officiers  et  autres  sujets  qui  y  parlent 
s’élèvent  au-dessus  de  l’autorité  royale;  osent  juger 
et  proscrire  les  actes  émanés  du  roi,  les  déclarer 
absurdes  dans  leurs  combinaisons,  despotiques  dans 
leurs  principes,  tyranniques  dans  leurs  effets,  deiiruc- 
tifs  de  la  monarchie,  des  droits  et  des  capitulations 
des  provinces;  comme  si  le  roi  n’avait  pas  déclaré, 
par  les  loi.s  enregistrées  aU  lit  de  justice  du  8  mai 
«lcrnier,  qu’il  n’enteiidait  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  privilèges  des  provinces  * 

Comme  s’il  pouvait  jamais  appartenir  à  des  sujets 
d’élever  des  actes  d’une  autorité  particulière  contre 
les  actes  de  l’autorité  légitime  ; 

Comme  si  la  nation  pouvait  jamais  croire  que  le 
monarque  voulût  détruire  la  monarchie  ;  que  le  roi 
qui  est  venu  au  secours  de  ses  peuples,  qui  leur  a 
confié  la  répartition  des  impôts  pour  en  alléger  le 
poids,  veut  changer  la  monarchie  en  despotisme; 

Comnie  si  la  nation  pouvait  jamais  croire  qu’il 
existe  entre  les  mains  de  quelques  officiers  du  roi 
un  pouvoir  national,  et  un  droit  de  contrarier  l’au¬ 
torité  dont  ils  émanent,  et  d’en  déterminer  le  carac¬ 
tère. 

Les  uns  osent  passer  de  l’examen  des  actes  à  celui 
du  pouvoir  qui  les  a  ordonnés.  Ils  voudraient  per¬ 
suader  que  le  roi  a  ignoré  et  ignore  ce  qui  s’est  passé 
par  ses  ordres  dans  toutes  les  cours  du  royaume.  De 
là  ils  annoncent  aux  peuples  que  le  roi  a  été  surpris 
et  est  trompé;  que  toutes  les  avenues  du  trône  sont 
fermées  à  la  vérité. 

Comme  s’il  était  possible  que  le  roi  ignorât  ce 
qui  s  est  passé  sous  ses  yeux  et  en  son  lit  de  jus¬ 
tice  ; 

Comme  si  tout  ce  qui  s’est  fait  dans  lès  provin¬ 
ces  n’était  pas  une  suite  de  ce  premier  enregistre¬ 
ment  ; 


Comme  si  les  édits  portés  au  lit  de  justice  du  8  mai 
ne  prouvaient  pas  à  la  nation  entière  que  les  vérités 
les  plus  intéressantes  pour  le  peuple  ont  environné 
le  trône  ; 

Que  le  roi  a  entendu  la  vérité  ,  lorsqu’il  a  statué 
sur  les  plaintes  de  tous  les  justiciables,  ruinés  par  le 
déplacement  et  par  les  frais  de  la  justice  ; 

Lorsqu’il  a  écouté  les  cris  des  accusés,  renfermés 
dans  les  prisons  ,  souvent  sans  secours,  sans  moyens 
de  se  justifier,  et  exposés  à  des  peines  contre  les¬ 
quelles  ils  ne  pouvaient  réclamer  l’indulgence  du  roi 
ou  sa  justice; 

Lorsqu’il  a  été  sensible  aux  plaintes  du  peuple, 
gémissant  de  l’oppression  qu’il  éprouvait,  par  la  mul¬ 
titude  des  privilèges  qu’a  occasionnés  la  multitude 
des  charges  et  des  tribunaux; 

Lorsqu’il  a  mis  un  frein  â  la  résistance  des  cours 
contre  toutes  les  opérations  du  gouvernement,  pour 
empêcher  leschargespubliquesde  peser  d’une  manière 

plus  forte  sur  le  pauvre  qup  sur  les  autres  sujets  du 
roi  ;  résistance  fondée  sur  des  motifs  qui  s’éloignent 
de  l’intérêt  général,  et  dont  l’effet  reconnu  est  une 
inégalité  de  répartition  au  préjudice  du  peuple. 

D’autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  édits 
changeaient  la  monarchie  en  aristocratie;  ’ 

Comme  si  une  cour  unique  ,  composée  d’officiers 
du  roi,  soumise  à  son  autorité  et  circonscrite  dans  ses 
facultés  ,  n’c-tuit  pas  analogue  à  la  monarchie  et  au 
pouvoir  du  monarque. 

D’autres  ont  considéré  cette  courcomme  le  moyen 
le  plus  sûr  du  despotisme. 

La  vérité  sur  ces  grands  objets  est  encore  parvenue 
au  trône. 

Il  n’y  a  point  de  despotisme  où  la  nation  exerce 
tous  ses  droits;  et  le  roi  a  déclaré  qu’il  voulait  la  ré¬ 
tablir  dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent,  en  la 
convoquant  toujours  pour  les  subsides  qui  pourront 
être  nécessaires  à  l’État, en  écoutantses  plaintes  et  ses 
doléances,  en  ne  se  réservant  de  pouvoir  que  celui 
qui  a  toujours  été  en  France  dans  les  mains  du  mo¬ 
narque,  et  qui  ne  peut  être  partagé  dans  une  mo¬ 
narchie  sans  entraîner  le  malheur  du  peuple* 

D’autres  ,  en  reprenant  le  système  proscrit  dans 
tous  les  temps  ,  que  les  parlements  ne  sont  qu’un 
corps  dont  tous  les  membres  sont  distribués  dans  les- 
différentes  provinces  du  royaume,  mais  tous  indivi¬ 
sibles,  prétendent  qu’ils  forment  un  corps  national 

Comme  si  ce  n’étaient  pas  des  officiers  do  roi 
qui  composent  tous  ces  corps  ,  et  que  des  officiers- 
du  roi  pussent  être  les  représentants  de  la  nation. 

Ainsi  on  veut  attribuer  aux  parlements  une  auto- 


rilé  personnelle  ,  comme  s’ils  pouvaient  en  exercer 
une  autre  que  celle  du  roi. 

Passant  des  principes  aux  conséquences,  des  cours, 
des  corps  se  sont  érigés  en  législateurs  pour  leurs  in¬ 
térêts  particuliers. 

Ils  ont  essayé  d’arrêter  le  cours  de  la  justice  dans 
le  royaume  ,  en  faisant  signifier, par  toutes  sortes  de 
voies,  leurs  arrêtés  et  protestations  à  des  tribunaux 
du  second  ordre  ,  dont  la  plus  grande  partie  des 
membres  connaissent  leurs  devoirs,  comme  sa  ma¬ 
jesté  connaît  leur  fidélité. 

Ils  ont  cherché  à  ébranler  l’attachement  de  ces 
tribunaux  au  roi,  et  leur  devoir  envers  les  peuples, 
en  déclarant  traîtres  à  la  patrie  et  notés  d’infamie 
ceux  d’entre  eux  qui  obéiraient  à  l’autorité  légitime, 
qui  recevraient  ou  qui  exerceraient  l’augmentation 
du  pouvoir  que  le  roi  leur  a  confié  ; 

Comme  s’il  dépendait  d’oificiers  des  coui'S  ou  de 
tous  autres  corps,  de  faire  des  lois,  et  de  les  appro¬ 
prier  aux  circonstances  qui  les  intéressent; 

Comme  si  la  patrie  résidait  en  eux  et  dans  leurs 
vaines  prétentions  ; 

Comme  s’il  leur  appartenait  de  retenir  dans  leurs 
mains  un  pouvoir  dont  le  roi  seul  est  dispensateur  , 
et  que  S.  M.  est  forcée  de  restreindre  pour  l’intérêt 
de  ses  peuples. 

Quelques-uns  ont  osé  faire  craindre  au  peuple 
de  nouveaux  impôts,  tandis  que  S.  M.  a  solennelle¬ 
ment  déclaré  qu’elle  n’en  demanderait  aucun  nou¬ 
veau  avant  l’assemblée  des  États  ; 

Tandis  que  les  mesures  qu’elle  a  annoncées 
prouvent  que,  jusqu’à  celte  époque,  de  nouveaux 
impôts  ne  lui  sont  pas  nécessaires  ; 

Tandis  qu’il  n’est  aucune  réforme,  aucun  sacrifice 
auxquels  S-  M.  ne  se  soit  livrée  pour  épargner  de 
nouvelles  charges  à  ses  peuples,  et  qu’elle  vient  de 
leur  remettre  l'augmentation  qu’elle  aurait  pu  se 
promettre  pour  cette  année  d’un  impôt  déjà  éta¬ 
bli,  et  dont  l’accroissement  ne  provenait  que  d’uiie 
plus  entière  et  égale  répartition. 

Il  est  delà  just'cedeS.  M.  d’éclairer  la  nation  sur 
ses  véritables  intérêts,  comme  de  la  rappeler  à  ses  vé¬ 
ritables  droits. 

Il  est  de  sa  bonté  d’attendre  que  la  réflexion  et  le 
repentir  viennent  effacer  des  écarts  dont  elle  voudrait 
perdre  le  souvenir. 

S.  M.  doit  à  son  autorité  ,  elle  doit  à  scs  fidèles 
sujets,  elle  doit  à  scs  peuples  de  prévenir  pour  l’ave¬ 
nir  de  pareils  actes  qui,  dénués  des  formes  les  plus 
simples,  rendus  sans  pouvoir  ,  hors  des  lieux  des 
sé  inccs  ordinaires,  contre  les  ordres  exprès  de  S.  M., 


échappent  à  la  cassation  par  le  vice  meme  de  leurs 
formes,  puisque  les  casser  serait  leur  supposer  une 
existence  régulière;  mais  qui,  répandus  avec  profu¬ 
sion  pour  alarmer  les  peuples  sur  les  véritables  im 
tentions  de  sa  majesté,  n’en  méritent  pas  moins 
toute  son  animadversion,  puisqu’ils  sont  capables  de 
IrouLIerla  tranquillité  publique,  par  l’esprit  d’indé¬ 
pendance  et  de  révolte  qu’ils  respirent. 

A  quoi  voulant  pourvoir  ,  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
délibérations  et  protestations  de  ses  cours  et  autres 
corps  et  communautés  ,  faites  depuis  la  publication 
des  lois  portées  au  lit  de  justice  du  8  mai  dernier  , 
pour  en  empêcher  l’exécution  ou  en  dénaturer  les 
objets,  seront  et  demeureront  supprimées  comme  sé¬ 
ditieuses,  attentatoires  à  (’autoixté  royale,  faites  sans 
pouvoir,  et  tendantes  a  tromper  les  peuples  sur  les 
intentions  de  sa  majesté.  Fait  défenses  à  toutes  per¬ 
sonnes,  notamment  à  tous  les  officiers  de  ses  cours 
ou  autres  juges,  et  à  tous  corps  ou  communautés  , 
de  prendre  de  semblables  délibérations,  et  de  faire 
de  semblables  protestations,  aux  peines  portées  par 
les  ordonnances,  et  notamment  à  peine  de  forfaiture 
et  de  perte  de  tout  état,  charge,  commission  et  emploi 
militaire  ou  civil ,  contre  tous  ceux  qui  les  auraient 
délibérées  ou  signée?.  Fait  aussi  défenses,  S.  M.,  sous 
lesmémcspeines,àtous  et  chacun  ses  officiers  ,  dans 
les  différents  tribunaux  de  son  royau  me,  d’avoir  égard 
auxdits arrêtés  et  protestations, et  aux  significations  qui 
auraient  pu  leur  én  être  faites;  déclare  en  conséquence, 
sa  majesté,  prendre  spécialement  sous  sa  protection  , 
pour  le  présent  et  pour  l’avenir  ,  ceux  de  ses  tribu¬ 
naux  et  autres  ses  sujets,  qui ,  soumis  auxdites  lois  , 
s’empressent  de  les  exécuter;  et  en  conséquence  vou¬ 
loir  et  entendre  les  garantir  par  la  suite  et  en  toute 
occasion  des  menaces  impuissantes  et  séditieuses 
qui  auraient  pu  ou  pourraient  alarmer  leur  fidélité; 
comme  aussi  déclare  lesdits  tribunaux  et  autres  scs 
sujets,  fidèles  au  roi,  à  la  nation  et  à  l’État  ;  ordonne, 
aux  commandants  pour  S.  M.  et  aux  commissaires 
départis  flans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  notifié  de  l’ordre 
exprès  de  sa  majesté  à  tous  les  grands  bailliages  et 
présidiaux  de  son  royaume. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  ao  juin  1788. 

Signé  le  baron  de  Breteuil. 


L’édit  que  l’on  vient  de  lire  ne  ralentit  que  faible¬ 
ment  l’activité  des  débats  qui  subsistaient  entre  la 
cour  et  les  différents  parlements. Les  pièces  que  nous 
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venons  de  transcrire  sur  celle  matière  font  assez  con¬ 
naître  l’objet  de  leurs  remontrances  et  de  leurs  pro¬ 
testations. 

Nous  allons  rapporter  quelques  nouveaux  édits  , 
indices  de  la  lutte  plus  pénible  que  la  cour  avait  a 
soutenir  contre  le  désordre  des  finances;  le  premier 
porta  la  plus  violente  secousse  au  crédit  en  légalisant 
les  atermoiements  et  suspensions  de  paiements,  qui 
depuis  longtemps  excitaient  les  murmures. 

Édit  du  4  6  août  concernant  le  mode  des  paie¬ 
ments. 

Le  roi  a  fait  connaître  à  l’assemblée  des  notables, 
et  depuis  à  tous  ses  sujets,  l’état  et  l’embarras  de  ses 
finances;  une  différence  considérable  s’est  trouvée 
entre  la  recette  et  la  dépense;  et  ,  ce  qui  est  encore 
plus  iucheux  ,  des  anticipations,  portées  à  un  taux 
excessif,  rendaient  les  services  difficiles,  et  mettaient 
l’administration  dans  une  continuelle  dépendance. 

Malgré  ces  embarras  ,  de  grandes  économies,  de 
sévères  réductions,  l’extinction  progressive  des  char¬ 
ges  et  des  rentes  viagères,  présentaient  des  ressour¬ 
ces,  que  des  emprunts  successifs  devaient  donner  le 
temps  d’attendre;  et, si  rien  n’eut  troublé  la  marche 
et  la  suite  des  opérations  ordonnées  par  sa  majesté  , 
|a  confiance  publique  se  serait  soutenue  ,  ces  em¬ 
prunts  auraient  été  remplis,  les  sacrifices  qu’ils  exi¬ 
geaient  auraient  été  compensés  par  le  mérite  ines¬ 
péré  de  la  fidélité  à  tous  les  engagements  ;  les  services 
se  seraient  faits  avec  exactitude  ,  et  les  anticipations 
auraient  même  pu  être  diminuées. 

Mais, par  des  circonstances  dont  sa  majesté  se  plaît 
à  écarter  le  souvenir,  la  confiance  publique  a  été  al¬ 
térée  par  ceux  mêmes  qui  auraient  dû  conspirer  à  la 
soutenir;  les  emprunts  publics  ont  été  contrariés 
comme  s’ils  n’eussent  pas  été  nécessaires  ,  et  discré¬ 
dités  comme  si  le  gage  en  eût  élé  incertain  ;  l’intem¬ 
périe  des  saisons, en  exigeant  des  secours,  et  rendant 
une  partie  des  recouvrements  plus  difficile  ,  a  encore 
accru  l’inquiétude;  les  services  sont  devenus  labo¬ 
rieux  ;  les  ressources  ont  été  plus  rares  ;  et, comme  il 
arrive  presque  toujours  dans  les  terreurs  populaires, 

1  embarias  s  est  trouvé  extrême,  par  l’empressement 
même  que  chacun  a  mis  à  s’y  soustraire. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  S.  M.  n’a  pas  déses¬ 
péré  de  la  fortune  publique;  elle  a  considéré  que  si 
la  détresse  était  grande  les  ressources  l’étaient  encore 
davantage  ;  que  rien  n’était  en  péril  que  par  l’opi¬ 
nion  et  par  la  crainte,  et  que  la  crise  devait  d’autant 
moins  effrayer  que,  l’époque  des  États-Généraux 
étant  prochaine  ,  il  ne  s’agissait  que  d’arrangements 
nrovisoires  qui  doivent  être  suivis  d’une  restaura¬ 
tion  universelle. 


Ces  arrangements  doivent  être  tels,qup,jusqu’à  l’é¬ 
poque  des  États  Généraux,  et  même  pendant  l’année 
1789,  tous  les  paiements  soient  assurés,  et  que  lesob- 
jets  les  plus  intéressants  pour  le  crédit  public  soient 
garantis  de  toute  alarme  et  de  toute  inquiétude. 

C  est  ce  qui  serait  résulté  d’un  emprunt,  au  moyen 
duquel  l’insuffisance  des  rentrées  eût  pu  être  provi¬ 
soirement  suppléée;  mais,  puisque  tout  fait  craindre 
qu’un  emprunt  offert  dans  ce  moment  au  public  , 
comme  les  emprunts  précédents  ,  ne  fût  tenté  sans 
succès,  il  devient  nécessaire  d’y  suppléer  par  une 
opération  qui  produise  les  niêincs  ressources  sans 
laisser  la  même  incertitude. 

C’est  a  quoi  S.  M.  a  voulu  parvenir,  en  ordonnant 
qu’une  partie  des  paiements  qui  se  font  dans  les 
caisses  royales  s’effectue ,  non  par  du  papier-mon¬ 
naie,  dont  S.  M«  connaît  les  inconvénients  cl  le  dan¬ 
ger,  mais  par  des  billets  du  trésor  royal,  proportion¬ 
nés  à  ces  paiements  et  destinés  à  y  satisfaire. 

Ces  billets  du  trésor  royal  porteront  intérêt  à  cinq 
pour  Cent;  et,  lorsque  les  circonstances  permclli’ont 
à  S.  M.  d’ouvrir  un  emprunt,  ils  y  seront  re^us 
comme  argent  comptant  et  par  préférence. 

L’intention  de  S.  M.  n’est  pas  de  comprendre 
dans  ces  paiements  la  solde  de  l’année  ,  celle  de  la 
marine,  les  pensions  qui  ont  éprouvé  une  réduction, 
les  rentes  au-dçssous  de  cinq  cents  livres,  les  appoin¬ 
tements  aq-dessous  de  douze  cents  livres,  ni  tous 
les  objets  qui  intéressent  la  classe  la  moins  aisée  de 
ses  sujets;  toutes  ces  parties  continueront  à  être  ac¬ 
quittées  en  argent,  comme  par  le  passé, et  en  totalité. 

S.  M.  n’enténd  pas  non  plus  que  les  autres  paie¬ 
ments  soient  faits  en  totalité,  au  moyen  de  ces  billets. 
Les  dons  ,  les  gratifications  et  tous  les  paiements  de 
ce  genre  seront  seuls  acquittés  dans  leur  totalité  en 
billets  du  trésor  royal.  Tous  les  autres  paiements  se¬ 
ront  faits  partie  en  argent ,  partie  en  billets ,  et  de 
manière  qu’une  partie  considérable  soit  toujours  ac¬ 
quittée  en  argent. 

Au  reste  S.  M.  a  pris  toutes  les  précautions  pour 
que  CCS  billets  du  trésor  royal  ne  puissent  excédei 
les  paiements  déterminés  ;  et,  pour  qu’il  ne  restât 
aucune  inquiétude  à  ce  sujet,  elle  a  ordonné  qu’ils 
fussent  tous  numérotés  et  cotés,  et  que  le  compte  en 
soit  joint  à  celui  des  finances  qu’elle  fera  connaître 
aux  Étals-(îénéraux. 

S.  M.  aurait  désiré  que  cette  manière  de  satisfaire 
à  une  partie  des  paiements  indispensables  eût  pu 
suffire  pour  établir,  jusqu’en  1790,  le  niveau  entre 
la  recette  et  la  dépense;  mais  elle  a  considéré  que, 
surtout  à  la  veille  des  États-Généraux  ,  il  ne  fallait 
laisser  aucun  doute  sur  l’acquittement  de  toutes  les 


«icpcnses  ,  et  que  tant  que  ce  cloute  subsisterait  le 
crédit  ne  pouvait  renaître.  Elle  s’ est  donc  déterminée 
à  retarder  d'une  atinée  les  reinbonrsements,  et  même 
à  ordonner  (|ue  les  assif^nalions  et  billets  sur  les  do¬ 
maines  fussent  renouvelés  pour  un  an. 

Elle  ^  pensé  que  ces  assignations  et  billets  ayant 
moins  de  cours,  leur  reTiouvcllemeut  porterait  moins 
de  préjudice  au  crédit  public,  et  que  les  autres  effets 
se  trouvant  à  l’abri  de  toute  intpiiétude  conserve¬ 
raient  plus  sûrement  la  faveur  dont  ils  jouissent. 

S.  M.  espère,  par  ces  mojens,  avoir  concilié  ,  de 
la  manière  la  moins  pénible,  la  justice,  qu’elle  veut 
toujours  rendre  aux  créanciers  de  l'Etat,  avec  la  ri¬ 
gueur  des  circonstances.  Si  elles  la  contraignent  à  des 
mesures  qu’il  lui  est  devenu  impossible  d’éviter,  elle 
a  au  moins  la  consolation  de  penser  que  ces  mesures 
ne  sont  que  momentanées.  Le  résultat  des  Etats- 
Généraux  fera  nécessairement  l’équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense. 

S.  IM.  peut  garantir  à  ses  sujets  que  cet  équilibre 
une  fois  rétabli  ne  sera  pas  détruit;  l’excès  du  mal 
rn  aura  tari  la  source,  et  en  préviendra  à  jamais  le 
retour.  A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du 
sieur  Lambert,  conseiller  d’état  et  ordinaire  au  con¬ 
seil  royal  ries  finances  ,  le  roi  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I®*".  Acompte!’  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  jusqu’au  dernier  décembre  1789,  tous 
les  dons  ,  .grâces  et  gratilications  ordinaires  et  ex¬ 
traordinaires ,  soit  qu’ils  soient  additionnels  à  des 
traitements  ou  appointements, ou  qu’ils  ne  soient  liés 
à  aucun  autre  traitement,  seront  acquittés  en  billets 
du  trésor  royal  ,  à  l’exception  des  pensions  assujet¬ 
ties  aux  retenues  ordonnées  par  l’arrêt  du  conseil  du 
i3  octobre  1787, lesquelle? continucrontàêlre  payées 
en  deniers  comptants. 

Quant  aux  pensions  ,  gratifications  annuelles 
ou  traitements  conservés,  qui  ont  été  jugés  par  sa 
majesté  exempts  desdites  retenues,  ils  seront  payés 
trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cinquièmes  en 
billets  dn  trésor  royal. 

Les  billets  résultants  du  présent  article  seront 
numérotés  et  cotés  dons  et  gratifications. 

II.  Tous  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
jusqu'à  la  concurrence  de  douze  cents  livres,  seront 
payés  argent  comptant.  Ceux  qui  excéderont  douze 
cents  livres,  jusques  et  compris  trois  mille  livres,  se¬ 
ront  payés  cinqhuiticines  en  argent,  et  trois  huitièmes 
en  billets  du  trésor  royal,  de  manière  cependant  ipie 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  cire  moindies 
(jue  de  douze  cents  livres,  et  que  le  surplus  seule* 
ment  soit  payé  en  billets,  dans  le  cas  où  la  propor¬ 
tion  ci-dessus  réglée  réduirait  le  paiement  eu  argent 
Intiod. 


au-dessous  de  douze  cents  livres;  ceux  au-dessus  de 
trois  mille  livres,  à  quelque  somme  qu’ils  puissent 
monter,  seront  payés  trois  cinquièmes  en  argent  et 
deux  cinquièuies  en  billets  ,  de  manière  aussi  que 
les  paiements  en  argent  ne  puissent  être  moindres 
que  de  la  somme  de  dix-buit  cent  soixante-quinze 
livres,  (pie  doivent  toucher  en  argent  ceux  dont  les 
traitements  ne  sont  que  de  trois  mille  livies. 

Ces  billets  seront  numérotésetcotés  appointements, 
gages,  etc. 

III.  Les  intérêts  des  fonds  d’avance,  et  caution¬ 
nement  des  offices  et  places  de  finance,  seront  ac¬ 
quittés  cinq  huitièmes  en  argent,  et  trois  huitièmes 
en  billets  du  trésor  royal  ;  et  quant  aux  taxations  , 
droits  d’cxcrcice  ou  de  présence  ,  et  autres  attribu¬ 
tions  desdits  offices  ou  places,  ils  seront  payés  moitié 
en  argent  et  moitié  en  billets. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  intérêts  ou 
taxations,  etc. 

IV.  l'outes  les  dépenses  des  divers  departe¬ 
ments,  autres  néanmoins  que  la  solde  des  troupes 
et  les  objets  indispensablement  payables  en  argent 
par  leur  nature,  ou  à  raison  de  leur  subdivision,  se¬ 
ront  payées  trois  cinquièmes  en  argent,  et  deux  cin- 
(piièmes  en  billets  du  trésor  royal. 

Ces  billets  seront  numérotés  et  cotés  du  nom  du 
département,  avec  l’indication  de  l’objet  delà  dé¬ 
pense. 

V.  Toutes  les  rentes,  soit  perpétuellcs,soit  viagères, 
ou  intérêts  (lus  par  le  roi,  à  ipielquc  titre  que  ce  soit 
(autres  cpie  ceux  compris  dans  l’article  III  ci-dessus), 
qui  n’excèderont  pas,  sur  le  pied  pour  lequel  ils  sont 
employés  dans  les  Étala  du  roi,  la  somme  de  cinq 
cents  livres,  seront  payés  en  deniers  comptants  ; 
ceux  au-dessus  de  cinq  cents  livres,  jusques  et  com¬ 
pris  douze  cents  livres,  seront  acquittes  ,  cinq  hui¬ 
tièmes  en  argent  et  trois  huitièmes  en  billets  du  tré¬ 
sor  royal,  de  manière  cependant  que  les  paiements 
en  argent  ne  puissent  être  moiudrcsquede  cinij  cents 
livres,  et  que  le  surplus  séulement  sera  payé  en  bil¬ 
lets  ,  dans  le  cas  où  la  proportion  ci-dessus  réglée 
réduirait  le  paiement  en  argent  au-dessous  de  ciiui 
cents  livres.  Ceux  au-dessus  de  douze  cents  livies,à 
quelque  somme  (pi’ils  puissent  monter  ,  seront 
pavés  trois  cinquièmes  en  argent,  cl  deux  cinquièmes 
en  billets  ,  de  manière  aussi  que  les  paiements  en  ar¬ 
gent  ne  puissent  être  moindres  que  de  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  livres,  que  doivent  toucher  ,  en 
argent,  ceux  dont  les  rentes  ne  sont  que  de  douze 
cents  livres. 

Ces  billets  seront  numérotés  cl  cotés  rentes  et 
intérêts. 

VL  Tous  les  billets, qui  auront  été  donnés  en  paie¬ 
ment  pour  les  objets  énoncés  aux  articles  ci-dessus, 
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porleront  intérêt  à  cinq  pour  cenl  sans  retenue,  et 
seront  reçus  pour  comptant,  en  capitaux  et  intérêts, 
dans  l’emprunt  de  quatre-vingt-dix  millions,  qui 
sera  ouvert  en  exécution  de  l’édit  de  novembre 
1787. 

VII.  Les  billets  seront  signés  par  les  commis  du 
trésor  royal  ,  ci- apres  nommés  5  savoir  , 

Ceux  du  departement  de  la  guerre  ,  par  le  sieur 
Bonnemerre  ; 

Ceux  du  département  de  la  marine,  par  le  sieur 
Boisdon  ; 

Ceux  du  département  des  pensions,  amortissements, 
etc.,  par  le  sieur  Liard  ; 

Ceux  du  département  de  la  maison  du  roi  ,  etc., 
parle  sieur  Provandier  ; 

Ceux  des  paiements  assignés  sur  les  revenus  ,  par 
le  sieur  Dubra. 

Tous  lesdils  billets  seront  \  isés  par  le  sieur  de  Sou¬ 
ches,  premier  commis  du  département  de  la  caisse  gé¬ 
nérale  du  trésornoyal. 

VIII.  Tous  les  paiements  qui,  aux  termes  des  ar¬ 
ticles  ci-dessus,  doivent  être  faits  en  totalité  en  ar¬ 
gent  comptant, continueront  d’être  eflectués  saps  au¬ 
cun  retardement. 

Quant  <à  ceux  qui  doivent  être  faits  partie  en  bil- 
Icvs,  le  paiement  n’en  sera  ouvert  qu’au  premier  sep¬ 
tembre  prochain,  époque  a  laquelle  lesdils  billets 
pourront  être  délivrés. 

IX.  Tous  les  remboursements  en  capitaux  et  pri¬ 
mes,  résultants  des  tirages  faits  ou  à  taire  des  em¬ 
prunts,  autres  que  ceux  des  pays  d’états,  on  ceux 
faits  dans  l’étranger,  par  traités  particuliers, ainsi  que 
les  remboursements  des  capitaux  dus  pour  acquisi¬ 
tions  ou  échanges,  ou  pour  quelque  autre  cause  que 
ee  puisse  être,  seront  retardes  d’une  année,  pendant 
laquelle  les  intérêts  continueront  d'être  payes  sur  le 
même  pied  que  par  le  passé. 

X.  Les  assignations  et  billets  des  domaines  et  bois 
seront  renouvelés  à  leur  échéance  pour  une  an¬ 
née  ,  et  les  intérêts  seront  payés  comme  par  le 
passé. 

XL  L’état  et  le  compte  des  billets  qui  auront  été 
distribués,  en  exécution  du  présent  arrêt,  et  de  leur 
emploi,  seront  joints  au  compte  général  des  finances, 
que  S.  M.  entend  être  mis  sous  les  yeux  des  Etats- 
Généraux. 

Fait  au  conseil  d’étal  du  roi,  S,  Ivl.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  16  août  1788, 

Sif^né  Laukent  de  Vii.LitnEtiii.. 

Un  autre  édit  parut  le  9  août  1788,  concernant  la 
iiqnidation  des  offices  supprimés. 


Eu  effet  chaque  parlement  du  royaume  venait 
d’éprouver  successivement  des  réformes  considéra¬ 
bles. 

A  tous  lesdils  officiers  Iiqui<.Iés,  il  sera  délivré  par 
le  trésor  royal  des  quittances  de  finance  ,  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent  ,  assignées  sur  les  aides  et 
gabelles,  et  autres  revenus  de  S.  M.,  lesquels  inté¬ 
rêts,  pour  ceux  des  officiers  actuellement  supprimés 
qui  se  sont  présentés  et  se  présenteront  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  airêt, 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  publication  des¬ 
dits  édits  et  ordonnance^  et  après  l’expiration  de  ce 
terme,  lesdils  intérêts  n’auront  cours  qu’à  compter 
du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  lesdils  of¬ 
ficiers  se  présenteront  pour  leur  liquidation. 

A  peine  l’édit  du  16  août,  qui  autorisait  le  paiement 
en  papier,  a  un  an  de  date,  d’une  partie  des  charges 
de  1  Etat,  fut-il  connu,  qu’il  excita  un  murmure  uni¬ 
versel  :  la  cour,  forcée  de  céder,  révoqua  son  édit, 
et  ne  vit  qu’accroître  par  là  la  nécessité, qu’elle  élu¬ 
dait  depuis  longtemps,  d’elTecluer  enfin  la  convoca¬ 
tion  des  États-Généraux.  Voici  le  texte  de  l’arrêt  de 
révocation. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  du  l4  septembre 
17  88,  portant  révocation  des  dispositions  or¬ 
données  par  celui  du  i  6  août  pour  le  paiement 
en  papier  d’une  partie  des  rentes  et  des  autres 
charges  de  l’Étal\exfrait  du  registre  du  conseil 
d*é(at. 

Le  roi  instruit  de  l’alarme  r|u’avait  répandue 
parmi  ses  sujets  et  dans  les  pays  étrangers  l’arrêt  qui 
a  autorisé  le  trésor  royal  et  toutes  les  caisses  pu¬ 
bliques  à  payer  en  effets,  à  un  an  de  date,  une  partie 
des  renies  sur  l’hôtel-de-ville  ,  des  intérêts  affec¬ 
tés  sur  divers  revenus,  des  gages,  des  offices,  des 
dépenses  des  divers  départements,  des  appointements 
et  de  plusieurs  autres  charges  annuelles;  S.  M.  s’est 
fait  rendre  compte  de  la  situation  de  ses  finances  , 
afin  desavoir  si  elle  pourrait  renoncer  à  une  dispo 
sition  qu’elle  avait  adoptée  avec  le  sentiment  le  plus 
pénible.  Son  ministre  ne  lui  a  point  dissimulé 
l’état  de  crise  dans  lequel  se  trouvaient  toutes  les  af¬ 
faires  ;  mais  elle  a  vu  cependant  qu’en  retardant  un 
peu  les  paiements  les  moins  pressés  ,  en  veillant 
exactement  sur  toutes  les  distributions  de  recette  et 
de  dépense,  et  en  faisant  concourir  au  but  chaque 
partie  du  grand  ensemble  des  finances,  elle  n’aurait 
besoin  que  d’une  étendue  mesurée  de  crédit  pour 
atteindre  sans  désordre  à  l’époque  des  États-Géné¬ 
raux,  puisque  S. M., guidée  par  un  amour  constant  du 
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bien  public,  se  dispose  d’en  accélérer  la  convocation, 
ainsi  qu’elle  le  fera  connaître  incessamment. 

Cette  époque  solennelle,  où  tout  doit  se  ranimer, 
où  tout  doit  prendre  une  vigueur  nouvelle,  mettra 
fin  pour  toujours  aux  diverses  inqtliéludcsdefortune, 
et  rassurera  le  crédit,  en  procurant  successivement 
le  moyen  de  s’en  passer  dans  tous  les  temps  ordi' 
iiaires,  car  on  doit  être  certain  que  les  représentanls 
de  la  plus  riche  et  de  la  plus  généreuse  des  nations 
ne  se  sépareront  point  avant  d’avoir  concourir  elfi- 
cacement  à  établir  un  parfait  accord  entre  les  reve¬ 
nus  et  les  dépenses  de  l’Etat. 

Déjà  sa  majesté  a  jeté  un  premier  coup  d’œil  sur  les 
moyensqui  sont  entre  ses  mains  pour  approcherde  ce 
termes!  désirable  d’une  manière  qui  ne  soit  pas  trop 
onéreuse  à  ses  fidèles  sujets  :  elle  a  ordonné  qu’on  mit 
sous  ses  yeux  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  ses  déterminations;  elle  a  dit  que  si  de  nou¬ 
veaux  sacrifices  de  sa  part  étaient  nécessaires  elle 
v  consentirait  sans  peine,  et  qu’elle  désirait,  avant 
tout  et  par-dessus  tout,  contribuer  au  bonheur  et  à 
la  tranquillité  de  ses  peuples.  A  quoi  voulant  pour¬ 
voir  ;  ouï  le  rapport  fait  au  conseil  royal  des  finan¬ 
ces  et  du  commerce,  le  roi  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  rentes  ,  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  tous  les  intérêts  dus  par 
S.  M.,  tous  les  appointements,  gages  et  traitements  , 
toutes  les  dépenses  des  divers  départements,  et  gé¬ 
néralement  toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  S.  M., 
continueront  à  être  payés,  dans  leur  totalité,  en  ar¬ 
gent  comptant,  comme  parle  passé. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  i4  septembre  1788. 

Signé  Laurent  »e  Viu-EnEuii,. 


Les  billets  de  la  caisse  d’escompte  étaient  devenus 
la  principale  ressource  du  trésor  public  ,  et  l’on  fut 
contraint  d’en  faire  en  quelque  sorte  un  papier-mon¬ 
naie  d’un  cours  forcé,  en  suspendant  leur  rembour¬ 
sement,  auquel  la  caisse  était  hors  d’état  de  subve¬ 
nir,  par  les  avances  considérables  qu’elle  avait  faites 
au  gouvernement. 

yirrêt  Su  conseil  d’état  durai,  du\^  aoK/i788, 
concernant  la  circulation  des  billets  de  la  caisse 
d’escompte. 

Par  cet  arrêt,  le  roi  a  autorisé  le  caissier  général 
de  la  caisse  d’escompte  à  payer  jusqu’au  isr  janvier 
1788,  à  ceux  des  porteurs  des  billets  de  la  caisse  qui 
ne  voudront  pas  les  laisser  dans  la  circulation,  le 
montant  tlesdits  bdlets  en  bons  effets  et  lettres  de 
change  sur  particuliers,  en  bonifiant  l’cscomptC' 


Ordonne,  S.  M.,  que  lesdlts  billets  de  la  caisse 
d’escompte  continueront  d’avoir  courset  d’être  don¬ 
nés  et  reçus  pour  comptant  ,  comme  par  le  passé 
dans  toutes  les  caisses  générales  et  particulières,  ^ 
Paris  seulement. 

Fait  défenses,  S.  M.,  à  tous  porteurs  de  faire  au¬ 
cune  poursuite  jusqu’au  janvier  prochain,  pour 
le  paiement  en  espèces  desdits  billets.  Fait  pareille¬ 
ment  défenses  a  tous  notaires  ou  huissiers  de  faire 
aucun  protêt  ou  d’autres  poursuites  jusqu’au  i<‘r 
janvier  prochain  ,  pour  raison  des  lettres  de  change 
ou  billets,  dont  le  paiement  aura  été  réellement  of¬ 
fert  eu  billets  de  la  caisse  d’escompte  ;  S.  M.  se  re¬ 
servant  et  à  son  conseil  la  connaissance  de  toutes 
poursuites  et  contestations  concernant  l’exécution 
du  présent  arrêt,  et  icelles  interdisant  à  toutes  ses 
cours  et  autres  juges. 

Idem,  en  faveur  de  la  caisse  d’escompte. 

S.  M. proposant  de  donner  de  nouvelles  maiapics 
de  sa  protection  à  un  établissement  que  l’exactitude  et 
l’utilité  de  ses  services  lui  ont  rendu  recommandab.e  ; 
le  roi  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l’article  V 
de  l’arrêt  rendu  en  icelui  le  16  du  présent  mois  ,  a 
déclaré  et  déclare  n’avoir  entendu  comprendre  dans 
les  dispositions  dudit  article  les  intérêts  du  dépôt  du 
soixante-dix  millions  remis  au  trésor  royal  par  la 
caisse  d’escompte,  en  exécution  de  l’arrêidu  18  fé¬ 
vrier  1787;  ordonne  que  lesdits  intérêts  conlinue.- 
ront  d’être  payés,  comme  par  le  passé,  en  deniers 
comptants  pour  la  totalité,  sans  que,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ,  aucun  billet  du  trésor  royal 
puisse  entrer  dans  l’acquittement  desdits  intérêts, 
nou  plus  que  du  capital  ,  le  cas  de  la  remise  dudit 
dépôt  arrivant. 

Arrêt  du  conseil  d’état  du  roi,  du  7  septembre 

ilHS,qui  suspend  l’exportation  des  grains  d  i*é- 

tranger  par  tous  les  ports  et  sorties  duroyaume. 

Le  roi  ,  en  établissant  par  sa  déclaration  du  17 
juin  1787,  la  libre  exportation  des  grains  ,  s’est  ré¬ 
servé  de  la  suspendre,  lorsque  les  commissions  in¬ 
termédiaires  des  états  provinciaux  ,  ou  assemblées 
provinciales,  l’inviteront  à  cet  acte  de  prudence. 

Plusieurs  d'entre  elles,  et  surtout  celles  de  l’ioté* 
rieur,  ont  fait  connaître  à  S.  M.leur  vœu  àcel  égard, 
et  l’ont  appuyé  sur  des  motifs  également  justes  et 
raisonnables  ;  S.  M.  est  instruite  que  les  blés  qui 
sont  en  magasin  dans  différentes  provinces  suffisent 
et  au-delà  aux  besoins  du  royaume;  mais  comme  sa 
majesté  sait  en  même  temps  qu’il  n'y  a  pas  assez,  de 
superflu  pour  continuer  à  permettre  d’exporter  ces 
mêmes  blés  à  l’étranger,  et  pour  favoriser  par  la  les 
spéculations  auxquelles  la  liberté  de  l’exportation 
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donne  nécessairemcnl  lieu  ,  S.  M.  a  cru  devoir  la  i 
suspendre,  se  réservant  de  changer  ou  de  modifier  1 
cette  disposition,  d’après  les  demandes  qui  lui  se¬ 
ront  faites,  et  les  éclaircissements  qui  lui  seront  four¬ 
nis  [)ar  les  commissions  intermédiaires  despays  d’états 
et  des  assemblées  provinciales  :  S.M.  en  même  temps 
conserve  une  liberté  entière  d’exportation  pour  les 
blés  qui  seraient  apportés  de  l’étranger'  et, par  1  elfet 
de  ces  différentes  mesures,  elle  espère  maintenir  l’a¬ 
bondance,  et  prévenir  des  écarts  dans  les  prix  qui 
ne  seraient  pas  la  suite  d’une  disette  réelle. 

A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  fait  au 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu’à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
toutes  expéditions  et  exportations  de  blés,  farines  et 
menus  grains  à  l’étranger  par  tous  les  ports  et  autres 
sorties  du  royaume  ,  seront  suspendues  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  par  S.  M.  autrement  ordonné. 

N’entendjS.M., qu’il  soit  apporté  aucun  obstacle  à 
la  libre  circulation  des  grains  dans  toute  l’étendue  de 
son  royaume,  ni  même  à  la  sortie  des  blés  étrangers 
qui  seraient  importés  en  France  ,  lesquels  pourront 
être  réexportés  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  conformément  aux  dispositions  des  arrêts  du 
conseil  des  i4  juillet  1770,  et  i3  septembre  1774  : 
n’entend  pareillement,S.  M.,  comprendre, dans  la  sus¬ 
pension  ordonnée  par  le  présent  arrêt  ,  les  navires 
dont  le  chargement  en  grains  serait  déjà  commencé, 
ni  les  grains  qui,  ayant  été  expédiésde  l’intérieur  à  la 
destination  de  l’étranger, se  trouveraient  arrivés  à  la 
frontièreau  moment  de  la  publication  de  l’arrêt.  En¬ 
joint, S.  M.,auxsieurs  intendants  et  commissaires  dé¬ 
partis  dans  les  provinces,  à  leurs  subdélégués  ,  aux 
prévôts  généraux  et  officiers  de  maréchaussées,  aux 
olficiers  municipaux  et  aux  directeurs  des  fermes,  de 
tenir  la  main  à  l’exécution  du  présentarrêt,  qui  sera 
imprimé,  publié  et  affiché -partout  où  besoin  sera. 

Arrêt  du  conseil  d’état  du  roi,  du  23  novembre 
1788,  concernant  le  commerce  des  grains 

Gel  arrêt  est  composé  de  huit  articles  ,  dont  la 
substance  est  exprimée  dans  le  préambule  nue 
voici. 

Le  roi  s’etant  fait  rendre  compte  du  prix  des 
grains,  et  des  différentes  circonstances  qui  influent 
sur  sa  cherté  ,  a  njipris  avec  ])cine  (]ue  les  gerbes 
n  avaient  pas  rendu  la  quantité  de  srrains  ordinaire  , 
et  que  les  cultivateurs  avaient  été  généralement 
trompés  dans  leur  attente.  Il  est  de  plus  universelle¬ 
ment  connu  qu’une  grêle  désastreuse  a  ravagé  une 
vasteétendue  de  terrains, et  plusieurs  causes  malheu¬ 
reuses  ont  ainsi  concouru  à  la  médiocrité  des  récoltes 
dans  la  plus  nombreuse  partie  des  provinces  du 


royaume.  Sa  majesté  néanmoins  est  informée  qu’au¬ 
cune  disette  ne  paraît  à  craindre  ;  mais  il  manque 
peut-être  la  quantité  de  superflu  nécessaire  pour  en¬ 
tretenir  le  prix  dans  la  juste  mesure  qui  serait  dési¬ 
rable. 

Il  n’est  pas  au  pouvoir  de  S.  M.  de  dominer  les 
lois  de  la  nature;  mais,  attentive  à  tout  ce  qui  est 
soumis  à  l’influence  de  ses  soins  et  de  son  autorité  , 
elle  a  d’abord  défendu  strictement  l’exportation  des 
grains,  et  en  même  temps  elle  a  maintenu  la  plus  par¬ 
faite  liberté  dans  la  circulation  intérieure,  afin  que 
toutes  les  provinces  de  son  royaume  puissent  s’en- 
tr’aider  mutuellement  :  S.  M.,  par  une  suite  de  son 
inquiétude  paternelle  et  sur  des  plaintes  qui  lui  ont 
été  adressées,  croit  devoir  aujourd’hui  mettre  obsta¬ 
cle  à  un  genre  de  spéculation  qui  n’est  point  utile 
aux  propriétaires,  et  qui  nuit  essentiellement  aux 
consommateurs  ;  ce  sont  les  achats  et  les  accapare¬ 
ments  entrepris  uniquement  dans  la  vue  de  profiter 
de  la  hausse  des  prix,  et  qui  inspirent  ensuite  le  de- 
sir  dangereux  de  voir  arriver  ce  renchérissemen.. 
De  telles  spéculations,  qui  ont  leur  avantage  dans  les 
années  abondantes,  excitent  des  alarmes  et  peuvent 
avoir  des  (Conséquences  fâcheuses  lorsque  le  prix  des 
subsistances  est  déjà  fort  élevé.  S.  M.,ne  voulant  ce¬ 
pendant  autoriser  aucune  des  inquisitions  dont  il  est 
si  facile  d’abuser  ,  a  cru  devoir  se  borner  à  rétablir 
pour  cette  année  l’ancienne  obligation  de  ne  vendre 
et  de  n’acheter  que  dans  les  marchés,  afin  de  mettre 
ainsi  les  officiers  de  police  à  portée  d’éclairer  la  con¬ 
duite  de  ceux  qui  se  livreraient  à  un  trafic  déshon¬ 
nête  ;  elle  a  cru  devoir  en  même  temps  renouveler 
les  anciennes  ordonnances  ,  en  interdisant  toute  cs- 
jièce  de  commei'ce  de  grains  aux  personnes  chargées 
de  veiller  sur  la  police  et  le  bon  ordre  ,  et  en  éten¬ 
dant  cette  défense  à  tous  ceux  qui  ont  le  maniement 
des  deniers  royaux,  ou  qui  sont  attachés  de  quelque 
manière  à  l’administration.  Elle  promet  en  même 
temps  sa  protection  la  plus  particulière  aux  négo¬ 
ciants  qui  introduisent  en  France  des  blés  achetés 
dans  les  pays  étrangers  ,  ou  qui  s’occupent  de  faire 
passer  des  grains  d’une  province  à  l’autre,  et  d’éga¬ 
liser  ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  et  les  moyens 
de  subsistance.  S.  M.  ne  peut  garantir  que  ,  malgré 
ces  précautions,  et  toutes  celles  qu’elle  prendra  par 
voie  d’administration,  pour  exciter  l’importation  des 
blés  étrangers  dans  le  royaume,  le  prix  de  celte  den¬ 
rée  ne  soit  constamment  cher  cette  année;  mais  n’o- 
nobslant  l’état  pénible  de  ses  finances,  elle  accor- 
j  dei'a  des  secours  plus  considérables  que  dans  d’au- 
j  très  temps  à  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  peuples, 

!  et  elle  ne  cessera  défaire  tout  ce  qu’on  peut  rai- 
'  sonnablement  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  ses 
‘  iioycns.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 
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Arrêt  (lu  conseil  d'état  du  roi ,  du  2  3  novembre 
1788,  pour  encourager,  par  des  primes,  l'im- 
poriation  en  France  des  blés  et  des  farines 
ocnatit  des  États-  Ü nis  de  l' Amérique.  \ 

Cet  arrêt  ,  dicté  comme  le  précédent  ,  par  la  fà-  i 
cheuse  circunsiance  du  renchérissement  des  grains  ,  | 
alloue  une  gratification  de  3o  sous  par  quintal  de  j 
blé,  et  de  4o  sous  par  quintal  de  farine,  importé  en 
France  des  États-Unis  de  l’Amérique  ,  à  compter  du 
i5  février  prochain  jusqu’au  3ü  juin  suivant. 


L’usage  de  publier  l’état  des  finances  ,  introduit 
depuis  1733,  produisit  quelques  effets  heureux  ;  il 
éclaira  le  peuple  ;  mais  cette  affectation  de  franchise 
et  de  confiance  servait  en  même  temps,  en  faveur  de 
la  cour  ,  â  soutenir  le  crédit  ;  il  lui  donnait  d’ail¬ 
leurs  les  moyens  de  dissimuler,  par  des  comptes  ar- 
listement  rédigés,  une  partie  du  déficit,  et  d’exagé¬ 
rer  les  ressources  pour  soutenir  les  esprits  par  l’es¬ 
pérance,  et  éloigner,  s’il  était  possible,  le  terme  fatal 
où  les  États-Généraux  deviendraient  inévitables.  TcJ 
parait  avoir  été  le  motif  de  l’arrêt  suivant  ; 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  l  5  mars  1  7  88, 
portant  établissement  d'un  comité  consultatif 
pour  la  discussion  des  plans  relatifs  à  L’amé¬ 
lioration  des  finances  ,  et  l'ordre,  du  seunce  du 
trésor  royal. 

n  Leroi  ayant  jugé  utile,  au  bien  de  son  service  et 
à  l’affermissement  de  la  confiance  publique,  que  les 
dispositions  à  faire,  pour  rétablir  le  meilleur  ordre 
et  procurer  les  économies  les  plus  étendues  et  les 
plus  invariables  dans  l’administration  de  ses  finances, 
soient  concertées  par  son  principal  ministre  ,  chef  du 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  et  par  le 
contrôleur  général  de  ses  finances  ,  avec  des  per¬ 
sonnes  particuliérement  versées  dans  les  operations 
de  finances,  dignes  de  la  confiance  de  S.M.,et  en  pos¬ 
session  de  celle  du  public  ,  S.  M.  aurait  poité  scs 
vues  sur  les  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  NoimanJ, 
receveur  général  des  finances  ,  et  Gojartl,  premier 
commis  des  finances,  dont  elle  connaît  le  zèle  pour 
son  service  ,  les  lumières  cl  l’expérience  ,  cl  au¬ 
rait  jugé  nécessaire  de  donner  tant  auxdits  priiu  ipal 
ministre  et  contrôleur  général  des  finances,  qu’auxdits 
sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard  , 
les  autorisations  à  ce  nécessaires,  A  quoi  voulant 
pourvoir,  etc.,  le  roi  a  autorisé  le  principal  ministre, 
chef  du  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce, 
et  le  contrôleur  général  de  ses  finances,  à  donner 
auxdits  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et 
Gojard,  communication  de  toutes  instructions,  piè¬ 


ces  ou  propositions  qu’ils  jugeront  convenable 
d’examiner,  ou  concerter  avec  eux  sur  les  différents 
ilétails  concernant  les  finances.  Vent  S.  M.  que  les- 
dits  sieurs  Magon  de  la  Balue,  le  Normand  et  Gojard 
s  assembleiii  une  fois  par  semaine  chez  le  jirincipal 
ministre  avec  le  contrôleur  général  des  finances  , 
pour  y  traiter  des  plans  d’amélioration  propres  à 
procurer  et  affermir  le  meilleur  ordre  de  toutes  les 
parties  des  finances;  dans  lequel  comité  sera  con¬ 
certé  tout  ce  qui  appartient  à  l’ordre  des  services  du 
trésor  royal,  à  l’assignat  de  tous  les  paiements,  à  la 
direction  des  services  qui  se  font  par  anticipation,  à 
la  détermination  des  moyens  de  diminuer  lesdites 
anticipations,  et  généralement  à  tout  ce  qui  a  rap¬ 
port  au  maniement  et  à  la  distribution  des  fonds  du 
trésor  royal.  Et  seront  toutes  les  dispositions  propo¬ 
sées  dans  ledit  comité,  mises  sous  les  yeux  de  S.  M. 
en  son  conseil  par  le  contrôleur  général  des  finances, 
pour  être,  sur  lesdites  pi  opositions,  donné  par  S.M. 
tels  ordres  qu’il  appartiendra.  » 

Edit  du  roi,  donné  à  Versailles,  au  mois  de 
mars  17  88,  registre  en  la  chambre  des  comp¬ 
tes,  le  '28  aaril  suloant,  portant  suppression  de 
tous  les  offices  de  gardes  du  trésor  royal,  de 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  bâtiments,  des 
dépenses  diocrses  ,  des  poms  et  chaussées;  et 
création  de  cinq  administrateurs  pour  gérer 
conjointement  tout  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  dépenses  du  trésor  royal. 

Louis,  etc.  Nos  finances  éprouvent  depuis  long¬ 
temps  les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent 
de  la  multitude  des  caisses  où  nos  revenus  sont  suc¬ 
cessivement  versés,  pour  acquitter  les  dépenses  aux¬ 
quelles  ils  sont  destinés. 

Ce  grand  nombre  de  caisses  donne  lieu  à  des  opé¬ 
rations  diverses,  qui,  ne  partant  ni  des  mêmes  prin¬ 
cipes,  ni  des  mêmes  intérêts,  se  nuisent  quelquefois 
réciproquement,  et  souvent  compromettent  le  crédit 
généra!  dont  elles  devraient  être  le  soutien  et  l’ali¬ 
ment. 

L’habitinle  et  même  la  nécessité  de  verser  dans 
ces  caisses,  à  des  époques  déterminées,  les  fonds  qui 
leur  sont  assignés,  privent  souvent  notre  trésor  royal 
de  sommes  dont  il  lui  serait  important  de  ne  se  pas 
dessaisir,  et  qui,  au  moment  où  elles  en  sont  tirées, 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
paiements  auxquels  elles  sont  destinées. 

Ces  remises  habituelles  et  anticipées  de  fonds 
considérables  sont  quehpiefois  d’autant  plus  préjudi¬ 
ciables  à  notre  trésor  royal,  que,  dans  la  nécessité  ou 
il  est  de  recourir  à  des  anticipations,  il  peut  aiiiver 


366 


qu’il  re«;oivo  ensui'.e  comme  fonds  d’avance  une 
partie  des  mêmes  sommes  dont  il  a  été  sans  nécessité 
obligé  de  se  dessaisir. 

Enfin  il  est  arrivé  que  quelques  trésoriers  de  ces 
différentes  caisses  ne  séparant  pas  toujours  leurs  pro¬ 
pres  affaires  de  celles  qui  leur  étaient  confiées,  le  dé¬ 
sordre  survenu  dans  leur  fortune  est  retombé  sur 
notre  trésor  royal,  soit  par  des  avances  qu’on  a  en  la 
facilité  de  leur  faire,  soit  parla  confusion  des  traites, 
et  la  difficulté  de  distinguer  celles  qui  ont  eu  rap¬ 
port  à  notre  service  ;  soit  par  des  débets  que, malgré 
les  précautions  prises  par  les  ordonnances,  il  a  été 
souvent  impossible  de  recouvrer  en  leur  entier. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénienls,nous  avons  pris 
la  résolution,  dont  le  plan  nous  a  été  en  quelque 
sorte  inspiré  par  le  vœu  public,  de  supprimer  ces 
différentes  caisses,  et  d’en  former  une  seule  où  tous 
nos  revenus  soient  désormais  réunis,et  d’où  ils  soient 
ensuite  distribués  au  moment  et  dans  la  proportion 
que  chaque  dépense  peut  exiger. 

Celte  caisse  a  dû  être  naturellement  notre  trésor 
royalj  en  l’établissant,  comme  il  doit  l’être,  la 
source  unique  où  chaque  partie  prenante  reçoive 
immédiatement  ce  qui  lui  est  dû,  nous  n’aurons  plus 
à  craindre  des  principes  opposés,,  ni  des  vues  particu¬ 
lières,  ni  le  dérangement  même  des  affaires  de  ceux 
qui  seront  préposés  à  son  administration;  nous  évi¬ 
terons  toute  intervention  de  fonds  ;  aucun  ne  res¬ 
tera  mort  et  perdu  pour  nos  finances  :  il  résultera 
d’ailleurs  de  la  simplification  du  service  une  écono¬ 
mie  véritablement  intéressante  pour  nos  finances,  et 
par  conséquent  avanUigeuse  à  nos  peuples,  sur  les 
gages,  taxations,  attributions  de  trésoriers,  et  sur 
beaucoup  d’autres  frais  qu’entrainail  le  détail  des 
différents  services;  et,  nul  intérêt  ne  s’opposant  à  la 
reddition  prompte  des  comptes  que  ce  nouvel  éta¬ 
blissement  rendra  en  même  temps  plus  simple  et  plus 
facile,  nous  parviendrons  enfin  à  assurer  une  comp¬ 
tabilité  bien  ordonnée,  sans  laquelle  l’ordre  ne  peut 
être  utilementetconstainmentétabli.  Aces  causes, etc. 

Les  offices  de  gardes  du  trésor  royal ,  ceux  des 
trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine  ,  de  la  maison 
du  roi  ,  seront  et  demeureront  supprimés  au  pre¬ 
mier  juillet  1788. 

Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de 
remettre  au  contrôleur  général  de  nos  finances  les 
quittances  de  finance,  provisions  et  autres  titres  de 
propriété  de  leurs  offices,  pour  être  procédé  à  la  li¬ 
quidation  desdites  finances  et  être  pourvu  à  leur 
remboursement  en  deniers  comptants  ,  lequel  rem¬ 
boursement  sera  effectué  en  trois  paiements  égaux 
par  tiers. 

Pour  remplir  les  fonctions  des  gardes  du  trésor 


royal  et  des  trésoriers  supprimés  ,  le  roi  créé  par  le 
présent  édit  un  seul  et  unique  trésor  royal,  composé 
de  cinq  départements,  pour  le  service  desquels  on 
établit  cinq  administrateurs. 

Un  desdits  départements  sera  chargé  de  la  caisse 
générale  pour  toutes  les  recettes  et  l’acquit  de  toutes 
les  dépenses  ; 

Un  autre  du  paiement  des  pensions,  des  intérêts 
et  remboursements  d’^elTels  royaux,  provenants  d’em¬ 
prunts,  des  reconstitutions,  des  amortissements,  des 
coupons  et  actions  dç  l’ancienne  compagnie  des 
Indes ,  et  généralement  de  toutes  les  dépenses  qui 
ne  seront  point  altribuées  à  l’un  des  trois  départe¬ 
ments  ci-après; 

Un  des  dépenses  du  département  dé  fa  guerre  ; 

Un  autre  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Un  autre  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de 
la  reine,  des  bâtiments,  des  ponts  et  chaussées,  et  de 
toutes  celles  dont  était  chargé,  par  les  lettres-paten¬ 
tes  du  3  i  octobre  1784;  le  trésorier  général  des  dé¬ 
penses  diverses. 

Lesdits  cinq  administrateurs  seront  comptables  en 
la  chambre  des  comptes  ,  chacun  pour  les  parties 
comprises  dans  son  département  ;  pour  la  sûreté  de 
leur  gestion,  ils  fourniront  chacun  un  cautionnement 
de  douze  cent  mille  livres,  dont  les  intérêts  leur  se¬ 
ront  payés  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an 
sans  retenue. 

A  chacun  des  administrateurs  est  attribué  un  trai¬ 
tement  fixe  de  cinquante  mille  livres  par  an  sans  re¬ 
tenue,  pour  tout  émolument. 

L’administrateur  chargé  de  la  caisse  générale  pré¬ 
sentera  au  conseil  ,  dans  le  mois  d’avril  de  chaque 
année,  l’état  au  vrai  de  toutes  les  recettes  et  dé¬ 
penses  par  lui  faites  pendant  l’année  précédente  ,  et 
il  sera  tenu  d’en  rendre  compte  ensuite  à  la  chambre 
des  comptes,  etc. 

✓ 

■  ■  ’cisca..» 

Ce  fut  par  suite  de  deux  édits  précédents  que 
parut  quelque  temps  après  le  Compte  rendu  dont 
nous  allons  tracer  une  esquisse. 

Ce  compte,  rendu  à  S.  M.  au  mois  de  mars  1788, 
et  publié  par  ses  ordres  ,  est  précédé  du  discours 
suivant  : 

Avant  de  soumettre  à  V.  M.  les  différents  arti¬ 
cles  de  ce  compte  ,  elle  voudra  bien  permettre  que 
nous  lui  en  exposions  en  peu  de  mots  les  principes  , 
l’intention  et  Tes  résultats. 

Un  compte  peut  être  considéré  et  rendu  sous  trois 
rapports  ;  et  s’il  y  a  un  déficit  la  véritable  notion  de 
ce  déficit  dépend  de  celui  de  ces  rapports  sous  lequel 
le  compte  es!  rendu. 


Ainsi  nn  coinple  peut  être  le  bilan  de  la  fortune 
de  celui  qui  le  rend,  et  dans  ce  ras  le  déficit,  s’il  y 
en  a,  tombe  sur  les  capitaux  ;  et  tant  qu’il  y  a  des 
capitaux  libres  il  ii’y  a  pas  de  déficit  réel. 

Un  compte  peut  être  le  résumé  de  l’estimation 
d’une  année  commune  du  revenu  de  celui  qui  le 
rend;  et  dans  ce  cas  le  déficit  tombe  sur  les  revenus 
et  non  sur  les  capitaux;  mais,  comme  des  rembour¬ 
sements  et  autres  charges  extraordinaires  ne  peuvent 
entrer  dans  l’estimation  d’une  année  commune  ,  le 
déficit  dans  un  tel  compte  ne  peut  être  calculé  que 
d’après  les  dépenses  ordinaires  et  les  intérêts  des 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  ex¬ 
traordinaires. 

Enfin  un  compte  peut  être  l’état  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  une  année  déterminée.  Si  un  tel 
compte  se  rend  au  commencement  de  l’année,  il 
n’est  que  l’aperçu  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses; 
si  l’année  est  terminée  il  en  est  le  compte  effectif. 

Dans  un  tel  compte  le  déficit  est  tout  simplement  la 
diflérence  entre  la  recette  et  la  dépense.  Si  cette  dif¬ 
férence  est  entre  la  recette  et  la  dépense  ordinaires  , 
le  déficit  est  habituel  et  permanent  ;  il  n’esl  que  pas- 
satier  et  éventuel  si  la  différence  vient  de  causes  ex- 

O 

traordinaires,  qui  diminuent  la  recette  ou  augmen¬ 
tent  la  dépense. 

De  ces  trois  manières  de  rendre  un  compte  la  pre¬ 
mière  ne  convient  pas  au  compte  des  finances  pu¬ 
bliques.  Quoiqu’on  puisse  tlire  que  les  revenus  de 
l’État  supposent  un  capital  qui  sert  d’hypothèque 
aux  dettes  qu’il  contracte,  ce  n’est  pas  de  ces  ca¬ 
pitaux  qu'il  importe  de  s’occuper  ,  et  jamais  leur 
discussion  ne  peut  être  un  objet  d’intérêt  ni  d’in¬ 
quiétude. 

La  seconde  manière  de  rendre  un  compte  serait 
pour  un  état,  si  l’on  y  mettait  trop  de  confiance, une 
source  d’erreurs  et  d’illusions.  En  s’y  bornant  on 
pourrait  se  persuader  qu’il  n’y  a  pas  de  déficit,  tan¬ 
dis  qu’il  y  aurait  chaque  année  impossibilité  de  suf¬ 
fire  à  ce  qui  doit  être  acquitté.  U  y  a  plus,  ce 
calcul  d’une  année  commune  s’évanouirait  à  chaque 
instant  :  dans  l’année  oii  le  revenu  serait  inférieur  à 
la  dépense  il  faudrait  y  suppléer  par  un  emprunt; 
les  intérêts  de  cet  emprunt  dérangeraient  les  calculs 
des  années  suivantes,  et  l’année  commune  qu’on  au¬ 
rait  supposée  finirait  par  n’avoir  jamais  existé. 

Ce  n’est  donc.  Sire,  ni  un  compte  qui  soit  le  bilan 
général  des  finances,  ni  un  compte  qui  présente  l’es¬ 
timation  d’une  année  commune,  qu’il  s’agit  aujour¬ 
d’hui  de  vous  présenter;  c’est  l’état  des  recettes  et 
des  dépenses  d’une  année  déterminée;  et,  comme 
nous  sommes  au  commencement  de  celle  qu’il  faut 
parcourir,  l’état  qui  doit  être  mis  sous  vos  yeux  est 
l’aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’année  i;88. 


11  sera  possible  en  178900  vous  présenter  le  compi# 
effectif  (i). 

C  est  ce  compte  d’une  année  déterminée  qui  dans 
la  pratique  a  une  réelle  utilité;  c’est  ce  compte  qui, 
renouvelé  tous  les  ans,  vous  fera  connaître  la  situation 
de  vos  finances;  c’est  enfin  ce  compte  qui  peut  être 
entendu  et  même  jugé  par  les  personnes  les  moins 
versées  dans  ces  matières,  en  même  temps  que  les 
spéculateurs  les  moins  attentifs  y  trouveront  les  élé¬ 
ments  nécessaires  à  leurs  combinaisons. 

Ce  compte  ainsi  rendu  est ,  comme  tout  compte , 
composé  de  recette  et  de  dépense;  l'une  et  l’autre 
sont  onlinaires  ou  extraordinaires  (2) ,  l’une  et  l’au¬ 
tre  seront  jointes  sous  le  même  titre  pour  éviter  les 
répétitions;  mais  pour  la  clarté  les  résultats  en  se¬ 
ront  séparés  à  la  fin  du  compte;  et  cette  distinction 
est  d’autant  plus  nécessaire,  que  si  la  totalité  du  dé¬ 
ficit  peut,  au  premier  aspect,  inspirer  quelque  el- 
froi,  on  est  rassuré  en  considérant  que  les  dépensés 
extraordinaires  en  font  la  plus  grande  partie  ;  que 
ces  dépenses  ont  un  terme,  et  qn’ainsi  elles  ne  peu¬ 
vent  l'ormer  un  déficit  habituel  et  permanent. 

Nous  pouvons  assurer  V.  M.  qu’on  s’est  donné 
tous  les  soins  pour  mettre  dans  toutes  les  parties  du 
compte  l’exactitude  qu'elle  avait  recommandée. Pour 
s’en  assurer  encore,  elle  a  voulu  que  la  recette  fût 
visée  et  certifiée  par  des  personnes  éclairées  et  dignes 
de  la  confiance  publique,  en  même  temps  que  les 
états  de  la  dépense  seraient  remis  par  les  ordonna¬ 
teurs  mêmes  qui  la  dirigent.  Enfin  V.  M.  a  ordonné 
que  tous  les  articles  fussent  examinés,  dans  plusieurs 

(1)  Qu-md  on  dil  qn’un  compte  cffcclii pourra  êlro  rendu  en  17s9 
on  n’entend  point  iin  compte  qui  no  comprenne  que  les  recettes  et 
les  dépenses  appartenantes  à  l’année  1788.  Il  n’esl  personne  qii> 
n’éproyve  d.ms  sa  fortune  que  tous  les  rcreniis  d’une  année  ne 
sont  jamais  perçus  dans  l’année  même,  ni  toutes  les  dépenses  ac¬ 
quittées.  On  supplée  i  CCS  retards  néccss-tircs  par  dos  chapitres 
de  reprise  ,  qui  avancent  la  comptabilité  ,  tuais  no  la  complctcn* 
pas.  I.ciir  usage  introduit  dans  les  comptes  publics  en  accélérerait 
la  reddition  ;  mais, quelque  prompte  qii’ollesoil,  ce  ne  sera  jamais  en 
1789  qu’on  pourra  espérer  do  rendre  le  compte  de  tout  oe  qui  ap¬ 
partient  proprement  à  l’année  1788-  Ce  qu’on  peut  se  promettre,  et 
qui  sulEt  pour  le  bon  ordre,  c’est  de  rendre  le  compte  des  recette^ 
^aitCB  et  des  dépenses  acquittées  en  1788,  à  quelque  année  que 
jes  unes  et  les  autres  puissent  appartenir.  C’est  ce  compta  qui  cor¬ 
respondra  A  l’aperçu  que  celui-ci  présente,  et  qui  en  sera  la  vérifica- 
tinr,  et  dans  ce  sons  il  peut  être  regardé  comme  effectif. 

(2)  On  entend  par  dépenses  ordinaires  celles  qui  .sont  habituelles, 
quoique  variables;  cl  par  dépenses  extraordinaires,  celles  qui 
sont  passagères,  quoique  les  mêmes  pendant  le  temps  de  leur  du¬ 
rée.  1 1  faut  cependant  convenir  que  cette  distinction  n’a  pu  être 
tellement  suivie,  que  ,  parmi  les  dépenses  ordinaires  il  ne  s’en 
trouve  quelques-unes  (  comme  les  intérêts  des  emprunts  dont  le 
remboursement  Sc  fait  anniicllcmont  j  qui  pourraient  aussi  être 
placées  parmi  les  dépenses  extraordinaires  ;  et  qilo  de  même  parmi 
celles-ci,  il  ne  s’en  trouve  (  comme  colles  qui  concernent  des 
Iravniix  )  qui  auraient  pu  ég.iloment  être  rangées  parmi  les  dé 
penses  ordinaires  ;  mais  une  extrême  précision  n’a  pu  être  ob¬ 
servée,  et  ou  peut  remarquer  <juc,  sous  quelque  rapport  qu  on 
eût  cnvis.agé  ces  dépenses  ,  le  résiilt.at  eut  été  à  peu  près  1*  même. 
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conféreiK  es,  piW  tous  ceux  qui  oui  l’iionnciu-  de  corn-  ) 
poser  le  conseil  des  finances. 

Malgré  ces  précautions,  ce  serait  induire  Y.  M.  en 
erreur  que  de  lui  répondre  que  ce  compte  en  sera 
entièrement  exempt.  Il  n’est  que  l’aperçu  pour 
1788  des  recettes  et  des  dépenses,  et  le  compte  ef¬ 
fectif  seul  peut  être  à  l’abri  de  toute  Incertitude. 

Ce  qui  rendrait  quelques  erreurs  singulièrement 
excusables,  c’est  la  méthode  que  nous  avons  été  obli¬ 
gés  de  suivre. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  pas  classéog 
dans  ce  compte  comme  elles  devraient  l’être  ;  les  dé¬ 
ductions  jointes  aux  recettes  n’en  sont  pas  toujours 
dépendantes  ;  le  même  département  puise  en  plu¬ 
sieurs  caisses;  les  dépenses  du  même  genre  ne  son^ 
pas  réunies  sous  le  même  ordonnateur  :  ces  défauts  , 
Sire,  tiennent  à  d’anciens  usages  et  an  manque  d’une  | 
comptal)ilité  bien  entendue.  Si  nous  avions  voulu 
nous  écarter  de  la  route  tracée,  nous  aurions  em¬ 
barrassé  ceux  que  nous  devions  employer;  vos  or¬ 
dres  et  l’attente  publique  n’auraient  pas  été  rcm])lis. 

Il  a  fallu,  pour  une  première  fois  ,  se  soumettre  à 
une  méthode  mains  parfaite,  il  a  fallu  s’y  soumettre 
pour  arriver  à  une  plus  régulière  et  plus  simple. Nous 
pouvons  dire  avec  confiance  quececompte  eslle  plus 
entier,leplus  complet, le  plus  détaillé  qui  ait  jamais  été 
rendu  ;  mais  nous  ajoutons  en  même  temps  qu’il  se 
perfectionnera  chaque  année  ,  et  surtout  par  l’ordre 
général  que  V.  M.  se  propose  de  mettre  dans  la 
comptabilité. 

L’économie  aussi,  en  améliorant  la  recette  et  ré¬ 
duisant  la  dépense  ,  rendra  les  comptes  plus  simples 
et  plus  réguliers,  comme  des  comptes  plus  réguliers 
rendront  l’économie  plus  facile.  Déjà  celui-ci  pous  a 
fait  entrevoir  plusieurs  retranchements;  les  détails 
que  chaque  année  ajoutera  en  découvriront  d’au¬ 
tres  qu’on  ne  pouvait  soupçonner  :  tout.  Sire  ,  tient 
à  l’ordre  ,  et  l’ordre  lui-même  à  la  publicité  que 
V.  M.  a  adoptée  ;  il  n’est  point  d’abus  que  l’ordre  et 
la  publicité  ne  parviennent  à  détruire. 

En  vous  présentant  chaque  article  ,  Sire  ,  nous  y 
joindrons  le  plus  succinctement  que  nous  pourrons 
les  réfiexions  dont  il  sera  susceptible.  Il  nous  reste  à 
vous  offrir,  en  peu  de  mots ,  l’ensemble  du  compte 
et  ses  résultats. 

V.  M.  y  verra  : 

Que  le  produit  des  recettes  ordinaires  ,  déduc¬ 
tion  faite  des  paiements  qui  s’cfrectuent  avant  que  ce 
produit  soit  porté  au  trésor  royal,  cl  du  supplément 
indispensable  pour  compléter  ces  paiements ,  est 
de  a 1 1 ,708,977  liv. 

a®  Qu’attendu  (juc  tous  ces  paiements  ne  font  pas 
partie  de  la  dépense  ordinaire,  cl  qu’au  contraire  il 


s’en  trouve  pour  30,a85,  85î  liv.  en  rembourse¬ 
ments  et  dépenses  extraordinaires,  dont  par  consé¬ 
quent  le  montant  ne  doit  pas  être  déduit  de  la  recette 
ordinaire,  le  produit  de  cette  recette  ordinaire  est 
pour  l’année  1788,  de  281,994,829  liv. 

3*^  Que  la  dépense  ordinaire  payée  par  le  trésor 
lojal,  monte  ,  pour  l’année  1788,  à  Ig  somme  rie 
286,884,869  liv.;  ce  qui  établit  entre  la  recette  or¬ 
dinaire  et  la  dépense  ordinaire  du  trésor  royal,  une 
diflérence  de  54,889,540  liv.,  qui  détermine  ce 
qu’on  peut  appeler  le  déficit  ordinaire  pour  1788. 

40  Que  ce  déficit  ordinaire  se  trouve  ainsi  réduit: 
lo  par  les  bonifications  obtenues  sur  la  recette  ordi¬ 
naire,  qui  pour  l’année  1788,  se  portent  à  la  somme 
de  4,088,087  liv.;  a®  par  les  réductions  des  dépenses 
ordinaires,  quiontété  diminuées, pour  l’année  1788, 
de  26,788,800  liv.,  sans  lesijuelles  bonifications 
et  réductions  le  déficit  ordinaire  eût  monté  à 
85,668,877  liv. 

Dans  les  réductions  sur  les  dépenses,  on  trouve  la 
suspension  des  amortissements  ordonnés  par  l’édit 
de  novembre  1787.  C’estsans  doute  avec  regret  qu’on 
a  proposé  à  V.  M.  de  les  interrompre;  mais  tjuand 
on  est  obligé  de  payer  des  anticipations  à  six  et  six  et 
demi  ;  quand  on  est  forcé  d’emprunter  à  très  gros 
intérêt,  il  n’y  a  ni  ordre  ni  économie  à  rembourser 
des  emprunts  non  exigibles ,  et  dont  l’intérêt  est 
moindre. On  proposera  à  V.  M.  de  rétablir  ces  rem¬ 
boursements  dès  qu’il  sera  possible,  mais  en  les  af¬ 
fectant  toujours  de  préférence  aux  emprunts  les  plus 
onéreux. 

V.  M.  verra  : 

50  Que  ce  déficit  ordinaire  ainsi  réduit  est  consi¬ 
dérablement  augmenté,  par  les  remboursements 
auxquels  il  était  indispensable  de  satisfaire;  parles 
dépenses  extraordinaires  qui  n’ont  pû  être  évitées  , 
ou  qui  doivent  être  soldées  pendant  l’année  1788, 

6°  Que  ces  remboursements  ,  tant  ceux  qui  sont 
compris  dans  les  déductions  que  ceux  qui  sont  ac¬ 
quittés  par  le  trésor  royal ,  forment  une  somme  to¬ 
tale  de  76,602,867  liv. 

Et  les  dépenses  extraordinaires  pareillement,  tant 
celles  qui  font  partie  des  déductions  que  celles  qui 
sont  acciuiltées  par  le  trésor  royal,  forment  unesomme 
de  29,895,585  liv.;ce  quicomporte  uncsomme  totale 
de  dépense  extraordinaire,  pour  l’année  1788,  de 
105,897,962  liv. 

70  Que  cette  somme  de  105,897,962  liv.  étant 
ajoutée  à  celle  du  déficit  ordinaire  de  64,889,540  liv. 
forme  une  somme  totale  de  160,787,492  liv.,  qui 
'  représente  le  déficit  total  de  l’année  1788,  lequel 
j  déficit  aurait  monté  à  la  somme  de  191,561,829  liv., 
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sans  les  bonifications  et  économies  faites  sur  les  re¬ 
cettes  et  dépenses  ordinah  es  de  cette  même  année  (i). 

8*  Que  cette  somme  de  160,737,  49"^  bv.,  qui 
forme  le  déficit  total  de  l’année  1788,  est  entière¬ 
ment  remplie,  par  les  recettes  extraordinaires  qui 
ont  pu  avoir  lieu  pour  l’année  1788  ;  a®  par  les  em¬ 
prunts  auxquels  on  a  été  contraint  d’avoir  recours  : 
ces  recettes  extraordinaires  et  ces  emprunts  forment 
une  somme  de  i68,i3o,5oo  liv.,  qui  excède  le  déficit 
total  de  cellede7,3g3,ooo  liv.;  de  sorte  qu’au  moyen 
des  mesures  que  V.  M.  a  prises,  elle  a  été  assurée  , 
dès  le  mois  de  janvier,  que  sans  aucun  moyen  ni 
expédient  nouveau  pendant  le  cours  de  l’année  , 
tous  ses  engagements  seraient  remplis,  et  toutes  les 
dépenses  nécessaires  acquittées.  ' 

V,  M.  verra  enfin  que  cette  assurance  est  d’autant 
plus  fondée,  qu’on  n’a  point  compté  dans  les  res¬ 
sources  de  l’année  : 

1°  Le  produit  qui  résultera  de  l’augmentation  des 
vingtièmes,  ni  celui  qu’on  doit  attendre  de  la  contri¬ 
bution  du  clergé  ' 

Le  bénéfice  de  plusieurs  économies ,  dont  les 
unes  sont  calculées  d’après  la  plus  faible  estimation  , 
et  dont  les  autres  s’opèrent  journellement  ou  ne 
sont  encore  que  projetées  ,  mais  qui  dès  cette  année 
même  ne  seront  pas  inutiles  ; 

3°  Le  produit  de  la  vente  de  la  maison  acquise  par 
madame  la  duchesse  de  Bourbon,  et  celui  qu’on  doit 
espérer  de  la  vente  des  maisons  l'oyales ,  ordonnée 
par  V.  M.; 

4“  Quelque  augmentation  dont  plusieurs  parties 
de  recettes  sont  susceptibles,  et  en  particulier  celle 
qu’on  doit  attendre  des  arrangements  que  V.  M. 
vient  de  prendre  sur  les  domaines; 

50  Enfin  plusieurs  rentrées  dont  on  ne  pouvait  dé¬ 
terminer  le  taux  et  le  montant  ,  telles  que  celles  qui 
proviennent  de  la  liquidation  des  biens  des  sieurs 
de  Saint-James  et  de  Serilly,  et  d’autres  affaires  qui 
ont  besoin  de  discussion  pour  être  utilement  termi¬ 
nées. 

Ges  différents produitsdoivent  procurer  pour  l’an¬ 
née  de  nouvelles  ressources,  et  faire  espérer  à  V.M. 
que  les  anticipations  pourront  être  diminuées  au 
moins  pour  l’année  1789. 

Tel  est.  Sire,  le  résultat  du  compte  que  nous  al¬ 
lons  vous  présenter,  et  on  en  peut  conclure  : 

Que,  tanta  raison  de  quelques  articles  qui  ont 
été  exactement  vérifiés,  qu’à  raison  des  dépenses  que 
les  huit  derniers  mois  de  1787  ont  exigées,  le  déficit, 

(J)  Il  aurait  même  etc  A  914,  399  liv.,  si  Ton  n’y  ajoutait 
5,353,000  liv.  de  bonifîrations  faites  sur  la  recette  extraordinaire  , 
car  les  boniftcations  et  dëdtietions  pour  l’annt^o  ITSS  forment  un 
total  le  r>H,l7C.K39  Hv. 
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loin  d  être  douteux  ou  d’avoir  été  exagéré,  est,  pour 
1  année  1788,  supérieur  à  celui  que  l’examen  des 
notables  avait  pu  constater,  et  qui  paraissait  résulte! 
de  leurcommurieopinioii. 

20  Que  pour  remplir  ce  déficit  V.  M.  a  dû  com¬ 
mencer  par  recourir  à  tous  les  retranchements  et  ré¬ 
ductions  dont  ses  dépenses  étaient  susceptibles  ; 
qu’elle  s’y  est  portée  avec  courage  et  sans  délai,  mal¬ 
gré  la  peine  extrême  qu’elle  a  éprouvée  en  rétrac¬ 
tant,  pour  ainsi  dire,  une  partie  de  ses  dons  ,  en  se 
privant  de  serviteurs  fidèles,  en  retranchant  des 
charges  remplies  par  des  personnes  qu’elle  honore 
de  sa  bienveillance  ,  en  supprimant  et  réduisant  des 
corps  distingués  par  leur  zèle  et  parleurs  services  ; 
que  ces  sacrifices  rigoureux ,  mais  nécessaires  ,  ont 
dès  cette  année  produit  une  économie  considérable  , 
et  qui  le  sera  encore  plus  pour  les  années  suivantes; 
mais,  quelque  idée  qu’on  puisse  se  faire  de  ces  pro¬ 
duits,  il  était  impossible  qu  ils  pussent  suffire  à  rem¬ 
plir  le  déficit  de  1788,  de  sorte  qu’il  était  indispen¬ 
sable  pour  V.  M.  de  recourir  a  d’autres  moyens  ,  ou 
(ce  dont  l’idée  seule  révoltera  toujours)  de  manquer 
à  une  partie  de  ses  engagements. 

30  Que  c’est  par  cette  raison  impérieuse,  et  dont 
l’intérêt  public  ainsi  que  l’honneur  et  la  justice  fai¬ 
saient  une  loi  à  V.  M.,  qu’elle  s’est  déterminée  à  de¬ 
mander  de  nouveaux  secours  à  ses  peuples;  mais  que, 
considérant  que  ces  secoui-s  ne  pourraient  jamais  at¬ 
teindre  la  totalité  du  déficit,  et  ne  consultant  qii- 
son  amour  pour  ses  sujets,  elle  s’est  bornée  à  ne  cher¬ 
cher  ce  secours  extraordinaire  que  dans  l’exacte  ré¬ 
partition  d’un  impôt  déjà  établi  ;  ne  voulant  pas  qu’il 
en  résultât  aucune  surcharge  pour  les  classes  infé¬ 
rieures  et  malaisées  qui  satisfaisaient  à  cet  impôt  en 
son  entier;  et  comptant  que  les  personnes  plus  ri - 
ches  ne  se  trouveraient  pas  lésées  lorsque,  remises 
au  niveau  commun  ,  elles  ne  feraient  qu’acquitter  , 
pour  le  soulagement  de  l’État,  une  charge  qu’elles 
auraient  dû  depuis  longtemps  partager  avec  plus 
d’égalité. 

4”  Que  V.  M.  s’est  d’autant  plus  déterminée  à  se 
contenter  de  cette  contribution,  qu’elle  a  considéré 
qu’une  grande  partie  des  charges  qu’il  fallait  acquit¬ 
ter  étant  momentanée,  il  n’élait  question,  pour  sor¬ 
tir  de  la  détresse  dans  laquelle  l’État  paraissnii  se 
trouver,  que  de  gagner  un  certain  nombre  d’années, 
pendant  lesquelles  ces  charges  passagères  viendraient 
à  disparaître;  et  qu’il  était  possible  d’y  parvenir  au, 
moyen  d’empi  unts  successifs  ,  dont  les  intérêts  sCj 
trouveraient  assurés  par  l’extinction  de  ces  mêmes 
charges  qui  doivent  cesser  ,  et  plusieurs  même  en 
peu  d’années.  < 

50  Que  si  CCS  emprunts  n’enssent  été  clïrcfucs  ,  il 
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était,  vu  l’uniformité  du  déficit  ordinaire  et  extraor¬ 
dinaire,  iippossilile  de  prévoir  l’extrémité  dont  l’É¬ 
tat  était  menacé,  tandis  qu’au  moyen  de  ces  em- 
prunls  tous  les  paiements  sont  assurés  cette  année  , 
et  qu’à  l’aide  de  ceux  que  V.  M.  a  en  même  temps 
ordonnés,  elle  peut  se  promettre  la  même  certitude 
pour  les  années  suivantes. 

6°  Enfin  que  cette  certitude  se  fortifiera  chaque 
année  par  l’accroissement  du  produit  des  économies 
et  des  réductions  ,  parla  cessation  de  plusieurs  dé¬ 
penses  extraordinaires  ,  par  l’extinction  des  rentes 
viagères,  enfin  par  le  rétablissement  de  l’ordre  dans 
toutes  les  parties. 

V.  M.  verra  dans  ce  compte  ce  que  les  moyens 
qu’elle  a  adoptés  pour  y  parvenir  ont  déjà  pu  pro¬ 
duire.  Il  est  certain  que  ces  mêmes  moyens  feront 
disparaître  en  1789  une  grande  partie  du  déficit,  et 
qui,  dans  le  fond,  ne  sont  pas  une  nouvelle  charge, 
ainsi  qu’à  des  dépenses  extraordinaires,  dont  le  nom 
seul  annonce  une  fin  nécessaire  et  la  possibilité  de 
la  rendre  plus  prompte. 

C’est  sur  la  diminution  des  dépenses  ordinaires,  et 
la  cessation  successive  des  autres,  que  repose  le  ré¬ 
tablissement  des  affaires.  Quiconque  méditera  ce 
compte  avec  attention  ,  découvrira  dans  presque 
tous  les  chapitres  qui  le  composent  le  principe  et  le 
germe  dé  ce  rétablissement  ;  il  ne  s’agissait  que  d’ob¬ 
tenir  du  temps,  qui  seul,  avec  l’ordre  ,  suffit  à  un 
grand  État  pour  tout  réparer  ,  et  qui  fera  bientôt 
oublier  le  passé,  si  rien  ne  trouble  la  suite  et  la  mar¬ 
che  des  opérations  que  V.  M.  a  ordonnées. 

Suivant  tous  les  états  certifiés  des  recettes  ,  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires  de  dépenses  de  même 
nature,  de  bonifications,  retranchements  et  écono¬ 
mies,  tous  ces  articles  ensemble  donnent  le  résul¬ 
tat  suivant  : 


État  général  des  recettes,  tant  ordinaires  qu'ex¬ 
traordinaires,  pour  Vannée  17  88. 

PREMIER  CHAPITRE. 

Bccettes  ordinaires. 

OBJETS  DE  RECETTE. 

Produits. 

NO  I.  Fermes  générales.  .  .  .150,106,8751, 
•  Moitié  revenant  au  roi  dans'les  bé- 
néficesconnus  à  l’expiration  du  der¬ 
nier  bail  ,  2,46o,oqo  liv,,  payables  à 
mesure  des  répartitions  pendant  cha¬ 
cune  des  cinq  dernières  années  du 

.  2,46o,ooc 

Remise  annuelle  offerte  par  les  fer¬ 


miers  généraux  sur  leurs  traitements, 
en  sus  du  prix  du  bail.  .  ,  .  . 

a.  Recettes  générales  des  finances 
des  pays  d’élections  et  pays  conquis, 
y  compris  les  impositions  de  la  ville 
de  Paris . .  . 

Reste  des  impositions  et  des  ving¬ 
tièmes  de  la  ville  de  Paris  de  1786. 

Déduction  annuelle  sur  les  gages 
et  taxations  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances.  ,  .  . 

3.  Régie  générale. . 

Portion  revenant  au  roi  dansl’excé- 

dantdes  produits  au-delà  des  5i  mil¬ 
lions  par  évaluation  ,  d’après  1787, 
première  année . 

Remise  annuelle  offerte  par  les  ré¬ 
gisseurs  généraux  sur  leurs  traite¬ 
ments.  . . 

4.  Administration  des  domaines. 

Portion  revenant  au  roi  dans  l’excé¬ 
dant  des'produits  au-delà  des  5o  mil¬ 
lions  par  évaluation,  d’après  1787, 
première  année . 

Remise  annuelle  offerte  par  les  ad¬ 
ministrateurs  des  domaines  sur  leurs 
traitements . .  , 

5 .  Revenus  casuels  et  marc  d’pr.  . 

Ferme  des  postes.  ..... 

6.  Augmentation  à  cause  delà  sup¬ 

pression  des  franchises  et  contre¬ 
seings . . 

7.  Ferme  des  messageries,  .  .  , 

8.  Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

9.  Abonnement  des  droits  de  la 

Flandre  maritime . 

10.  Régie  des  poudres.  .... 

1 1.  Loterie  royale  de  France.  , 

I  a.  Vingtièmes  abonnés.  . 

13.  Bénéfices  des  monnaies.  . 

14.  Ferme  des  affinages.  ,  . 

15.  Dixième . 

16.  États  de  Languedoc.  .  ;  . 

i-j.ldcm,  de  Bretagne.  .  .  . 

18.  Idem,  de  Bourgogne.  .  . 

19.  Idem,  de  Provence.  .  .  . 

20.  Recettes  générales  des  finan¬ 
ces  de  Languedoc  et  Roussillon.  . 

i\.Idem,  de  Bretagne.  .  . 

22.  Idem,  de  Bresse,  Bugey  etGex 


5oo,ooo 


I 54,725,280 
i,3i6,73o 

436,000 

5 1,000,000 


800,000 

i4o,ooo 
5o, 340, 000 


700,000 

200,000 

5,665,000 

10,800,000 

1,200,000 
1 ,100,000 
63o,ooo 

800,000 

5oo,ooo 

9,860,000 

574,700 

533,774 

1  20,000 
966,751 
8^584,824 

6,1 I 5,4oo 
3,20i,5o8 
Ï)9975o3i 

i,2io,4a6 

496,060 

938,128 
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a3.  de  Provence  et  terres 

adjacentes .  895,4^1 

a4.  Idem^  de  Pau  ,  Bayonne  et 
. . 1,260,079 

a5.  Créances  sur  les  États-Unis  de 

PAinéruiue..  . .  1,600  000 

a6.  Forges  de  la  Chaussade.  .  .  80,000 

37.  Fonds  des  villes  pour  les  for¬ 
tifications.  ........  56 1,55 2 

Don  gratuit  du  clergé.  JWTemofre.  . 

Débets  des  comptables  ,  anciennes 
créances  et  autres  petites  rentes  par¬ 
ticulières.  Mémoire.  .....  ^ 

472,415,549  !. 

Les  déductions, pour  charges  et  as¬ 
signations  sur  les  divers  objets  de  re¬ 
cette  ci-dessus  spécifiés,  s’élèvent  à  la 

somme  de . . 

Reste  net  pour  le  trésor  royal.  .  .  211,708,977 

DEUXIÈME  CHAPITRE. 

Recettes  extraordinaires. 

ïimprunts  de  120  millions  de  no¬ 
vembre  1787 . .  •  •  ^^O,ooo,ooo\. 

Reste  à  recevoir  de  l’emprunt  de 
î5  millions,  ouvert  en  1787  en  Lan¬ 
guedoc  pour  le  compte  du  roi.  .  .  10,000,000 

Emprunt  de  Provence  au  compte 

,  .  '  .  .  3,000,000 

du  roi .  '  ‘ 

Fonds  à  remettre  au  trésor  royal, 

par  les  états  de  Languedoc,  pour  le 

rachat  des  4  sous  pour  liv.  de  la  ca- 

pitation,  pour  dix  années.  ...  ,5 

i36,ooo,ooo  1. 

Recettes  ordinaires. 

Fonds  à  remettre  par  les  états  de 
Bourgogne  ,  pour  tdm.  ....  1,200,000 

Avances  des  fermiers  généraux  , 

•  .  a.5oo,ooo 

sans  interets . ?  *  ’  ’ 

Fonds  de  12  millions  a  remettre 

au  trésor  royal  par  la  compagnie  des 

assurances,  déduction  faiteilel  intéi  èt 

,  _  ,  11,400,000 

a  5  pour  cent. .  ’ 

Fonds  restant  au  trésor  royal  ,  au 

ic*  janvier  1788 .  >  ’ 

Intérêts  de  contrats  sur  le  clergé  et 

sur  le  Languedoc,  reçus  en  paiement 


ou  trésor  royal,  et  autres  petites  re¬ 
cettes  . .  4^0, 007' 

Reste del’emprunt  de  10 millions  d« 

la  Flandre  maritime .  3,027,500'- 

Reste  d’un  emprunt  de  5  millions 

ouvert  à  Gênes.  . .  1,200,000 

Bonifications  et  augmentations  de 
recettes  pour  1788,  non  compris 
dans  l’étatdes  revenus  ordinaires.  .  5, 353, 000 

Total  des  recettes  extraordinaires.  i68,i3o,5oo  1. 

RÉCAPITULATION. 

Reste  net  à  porter  au  trésor  royal, 
sur  les  revenus  ordinaires.  .  .  .  211,708,977 

Recettes  extraordinaires.  .  .  .  i68,i3o,5oo 

Total . 379,839,477 

Dépenses  à  payer  par  le  trésor  royal  ,  pendant 
Vannée  17  88,  déduction  Jaite  des  diminua 
lions  et  réductions  déjà  effectuées. 

N®  I.  Département  de  la  guerre  , 
comprenant  la  maison  militaire  du  ^ 

roi,  l’extraordinaire  des  guerres,  l’ar¬ 
tillerie  et  le  génie,  les  maréchaussées 
et  les  garnisons  ordinaires,  indépen¬ 
damment  des  taxations  des  tréso¬ 
riers,  des  frais  décomptés,  etc.  .  .  roo,23o,ooa 

2.  Département  de  la  marine  "et 

des  colonies,  décision  du  mois  d’a¬ 
vril  1787.  45,000,000 

3.  Département  des  affaires  étran¬ 
gères .  8,3oo,ooo 

Ligues  suisses.  ......  83o,ooo 

Troisième  à-compte  sur  un  subside 
île  4,5oo,ooo  florins  que  le  roi  s’est 
engagé  à  payer,  suivant  les  conven¬ 
tions  arrêtées  à  Fontainebleau  en 
1785.  .  .  .  . . . 

4.  Departement  de  la  maison  du 
roi,  comprenant  celle  de  S.  M.,  celle 
de  la  reine,  de  Mge  le  dauphin,  les 
enfants  de  France,  Élisabeth,  et 
jVIiiies  tantes  du  roi ,  les  bâtiments  , 
etc. ,  les  maisons  royales,  les  gages 

des  officiers,  etc.  ......  28,066, 000 

5.  Fonds  accordés  par  le  roi  pour  la 
maison  de  iMonsienr  et  de  Madame  , 
de  Monseigneur  comte  et  de  Ma¬ 
dame  comtesse  d’Artois  ,  pourM.  le 


372 


duc  d’AngouIème  et  M.  le  »liic  de 

Berry .  7,612,000 

6.  Appointements  et  traitements 
'  par  ordonnances  particulières  ,  ac¬ 
cordés  aux  personnes  attachées  à  la 
maison  du  roi,  à  celle  de  la  reine  et 


à  la  famille  royale . 

1,239,700 

7.  Pensions . .  . 

27,000,000 

8.  Ponts  et  chaussées . 

2,010,000 

9.  Port  de  Cherbourg.  .  .  . 

10.  Mendicité . 

gSojOoo 

II.  Ancienne  compagnie  des  In¬ 
des,  liquidations . 

0 

0 

0^ 

0 

0 

12.  Supplément  à  fournir  par  le  tré¬ 
sor  royal  pour  les  rentes  de  l’hôtel - 
de-ville  ,  au-delà  des  fonds  réservés 
sur  la  ferme,  la  régie  générale,  etc., 
compris  les  6  millions  de  rentes  via¬ 
gères  de  l’édit  de  mai  1787.  .  < 

i3, 408, 000 

i3.  Diverses  rentes,  intérêts  et  in¬ 
demnités  pour  acquisitions,  échanges 
et  autres  arrangements . 

4,218,200 

*  i4.  Dépenses  diverses,  rembourse¬ 
ments  d’acquisitions,  appointements 
et  traitements  par  ordonnances  par¬ 
ticulières.  . 

c 

00 

0 

0 

i5.  Intérêts  d’emprunts. 

22,084,000 

16.  Intérêts  et  frais  d’anticipations. 

14,860,000 

17.  Remboursements  d’emprunts  à 
termes  fixes . 

18.  Traitements  et  appointements 

compris  dans  les  états  des  gages  du 

conseil . 

4,007,000 

19.  Gages  des  offices  du  poînt- 
d’honneur. 

36o,ooo 

20.  Gages,  intérêts  des  financiers  , 
taxations  et  appointements,  frais  de 
bureaux  et  de  comptabilité  des  gar¬ 
des  du  trésor  royal,  des  trésoriers  gé¬ 
néraux,  et  des  commissaires  au  bu¬ 
reau  des  dépenses  de  la  maison  du 

1  oi . 

3,169,900 

2  [.  Supplément  pour  les  dépenses 
civiles  de  la  Corse.  ..... 

25o,ooo 

22.  Secours  aux  familles  acadiennes 
établies  en  Bretagne . 

18,000 

23.  Dépenses  du  département  des 
mines.  . . 

90,000 

24.  Haras . 

354,000 

25.  Ecoles  vétérinaires.  .  . 

72,000 

26.  Dépenses  de  Paris, police  géné¬ 
rale  du  royaume,  maréchaussée  de 
l’IIe-de-France.  .  ..... 

3,33  i,3oo 

27.  Académies,  gens  de  lettres  et 

• 

travaux  littéraires . 

323,000 

28.  Bibliothèque  du  roi.  .  . 

X  30,000 

29.  Jardin  du  roi  et  cahinet  d'his¬ 
toire  naturelle.  .  ,  , 

107,000 

3o.  Imprimerie  royale.  .  .  .  . 

90,000 

3 1.  Monnaie  des  médailles.  .  . 

43,500 

32.  Hôpitaux  et  enfants  trouvés. 

743,000 

33.  Secours  à  des  communautés  re¬ 
ligieuses,  subsistance  des  jésuites, etc. 

452, 5oo 

34.  Forges  de  la  Chaussade.  .  . 

74,000 

35.  Retraites  et  indemnités  relati¬ 
ves  aux  suppressions  faite$  dans  la 

■ 

maison  du  roi  et  de  la  reine,  et  dans 
les  traitements  des  commissaires  du 
conseil.  .  .  ,  ~  .  ,  , 

683,36g 

36.  Intérêts  Pt  remboursements  des 
charges  supprimées  dans  la  maison  du 
roi  et  de  la  reine . 

37.  Paiement  de  l’arriéré  des  dé¬ 
penses  ordinaires  de  la  maison  du 
roi  et  de  la  reine . 

38. Dépenses  imprévues,  réserves, 

Totaux.  .  ......  2 

86,834,899  1. 

Les  dépenses  extraordinaires  (com¬ 
pris  les  remboursements  )  à  ajouter 

\ 

aux  dépenses  ordinaires  cf-dessus, 
forment  la  somme  de.  .... 

85,6x3,100 

Total  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  déduction  faite  des 
diminutions  et  réductions  déjà  elTec- 
tuées . . 

372,446,469 

Pour  terminer  cet  extrait  sommaire  ,  nous  al¬ 
lons  récapituler ,  d’après  ce  compte  ,  les  différents 
tableaux  que  nous  avons  exposés  en  détail. 

Les  derniers  tableaux  qui  suivent  sont  le  résumé 
des  étals  précédents,  et  la  preuve  du  résultat  énoneé 
au  commencement  de  ce  compte. 

V.  M.  remarquera  dans  celui  du  déficit  qu’il  est 
calculé  d’après  la  somme  totale  des  recettes,  au  lieu 
qu’il  lui  a  été  présenté  d’après  ces  recettes  réduites  à 
ce  (jui  est  porté  au  trésor  royal,  par  les  déductions 
antérieures 5  ces  deux  manières  de  calculer  donnent 
le  même  résultat;  un  déficit  de  160,737,492  liv.,  eu 
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ne  comprenant  pas  les  recettes  extraordinaires;  et, 
en  les  comprenant,  un  excédant  de  7,893,000  livres. 

Votre  majesté  verra  aussi,  dans  le  tableau  des  ré¬ 
ductions  et  des  bonifications  qui  ont  pu  avoir  lieu 
cette  année, qu’elles  montent  à  36,176,887  liv.  ;  celte 
somme  sera  considérablement  accrue  l’année  pro¬ 
chaine,  et  encore  plus  les  années  suivantes.  Les 
remboursements  diminueront,  et,  au  moyen  de  cette 
diminution  et  de  celle  de  plusieurs  autres  dépenses  , 
les  aperçus  que  nous  avons  sous  les  yeux  présentent, 
d’ici  à  cinq  années, un  bénéfice  de  80  millions  sur  les 
dépenses,  en  même  temps  que  les  bonifications  de 
recette  en  offrent  un  de  plus  de  ao  raillions. 

Il  est  vrai  que  dans  les  dépenses  énoncées  dans 
cet  aperçu  on  ne  comprend  pas  les  intérêts  des  nou¬ 
veaux  emprunts;  mais  aussi  dans  leur  diminution, 
comme  dans  l’augmentation  de  recette ,  on  n’a  pas 
fait  entrer  l’accroissement  des  vingtièmes,  la  contri¬ 
bution  du  clergé  ,  le  produit  des  arrangements  sur 
les  domaines,  le  bénéfice  qui  proviendra  de  la  nou¬ 
velle  constitution  du  trésor  royal,  enfin  aucun  de 
ceux  que  l’ordre  et  les  améliorations  successives  pro¬ 
mettent  et  font  espérer  dans  toutes  les  parties. 

V,  M.  remarquera ,  surtout  dans  le  tableau  des 
remboursements,  qu’ils  entrent  dans  le  déficit  pour 
76,502,867  liv.  On  ne  peut  pas  regarder  comme  une 
nouvelle  charge  les  sommes  empruntées  pour  satis¬ 
faire  à  ces  remboursements  ,  et  celte  considération 
doit,  comme  nous  l’avons  dit,  affaiblir  extrêmement 
la  première  impression  que  fait  naître  te  montant  du 
déficit. 

Il  n’a  pu  être  rempli  cette  année  que  par  des  em¬ 
prunts,  il  le  sera  encore  par  le  même  moyen  les  an¬ 
nées  suivantes  ;  mais  chaque  année  ces  emprunts  di¬ 
minueront;  chacune,  d’ici  à  179a,  amènera  des  amé¬ 
liorations;  ces  améliorations  prendront  successive¬ 
ment  la  place  des  emprunts  ;  et,  pour  finir  ce  compte 
comme  nous  l’avons  commencé,  V.  M.  doit  espérer 
que,  si  pendant  ces  cinq  années  rien  ne  trouble  la 
marche  et  la  suite  des  opérations  qu’elle  a  ordon¬ 
nées,  l’ordre  sera  rétabli,  et  le  souvenir  du  passé 
presque  entièrement  effacé. 

Résumé  général  des  états  des  recettes  et  des  dé~ 
penses,  tant  ordinaires  qii  extraordinaires^ pour 
1788. 

RECETTES. 

Les  recettesordinaires,  sans  déduc¬ 
tion  des  charges  dont  elles  sont 

grevées,  montent  à . 

Les  recettes  extraordinaires  à.  . 


ÜÉPEWSES. 

Les  charges  et  dépenses  ordinaires 
assignées  sur  les  revenus,  compris  les 
2,280,787  liv.  pour  l’excédant  des 
chaigessui  le  Languedoc.  ...  240  4^01720 

Les  charges  et  dépenses  exlraordi- 

. '  6,656,285 

Les  remboursements,  ci.  .  .  .  18,629,567 

Les  dépensés  ordinaires  à  payer 

par  le  trésor  royal . 286,884,869 

Les  dépenses  extraordinaires.  .  32,789,300 

Les  remboursements  à  termes  fixes 
et  autres .  63,872,800 

Total . .  633,1 53,04  r 

Excédant  de  recette  pour  1788.  .  7,898,008 


DÉTAIL  DU  DÉFICIT 

POUR  1788. 

' 

Les  dépenses  ordinai¬ 
res  assignées  sur  les  re- 

venus . 

240,420,730 

Celles  du  trésor  royal. 

386,884,869 

537,255,089 

Les  recettes  ordinal- 

res . 

473,416,549 

Déficit  ordinaire. 

54,839,540 

54,889,540 

Les  remboursements 

assignés  sur  les  recettes. 

18,629,567 

Sur  le  trésor  royal.  . 

62,872,800 

76,502,867 

76,502,867 

Les  dépenses  extraor¬ 
dinaires  assignées  sur  les 

recettes.  .  .  .  .  . 

6,656,385 

Sur  le  trésor  royal.  . 

22,789,800 

29,895,585 

39,895,585 

160,787,492 

RÉSULTAT. 

Les  recettes  extraordinaires  mon¬ 
tent  à . i68,i3o,5oo 

Le  déficit  pour  1788.,  ainsi  qu’il  est 
ci-dessus  détaillé  ,  monte  à.  .  .  .  160,787,492^ 

Reste  un  excédant  de  recette  pour 

1788 .  7,898,008 

En  vertu  d’une  déclaration  du  roi,  du  28  septem- 
brc,regislicc  au  parlement  le  37  du  même  mois, celle 


472,415,549 

r68,i3o,5oo 

640,546,049 
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compagnie  a  prisses  vacances  jusqu’au  8  novembre 
inclusivement,  et  il  a  été  formé  une  chambre  des 
vacations.  M.  le  premier  président  ayant  été  chargé 
de  porter,  le  36,  à  S.  M.  le  vœu  du  parlement  sur 
la  continuation  de  ses  séances  ,  et  sur  quelques  au¬ 
tres  objets,  il  reçut  du  roi  la  réponse  que  voici  ; 

«  La  continuation  du  service  de  mon  parlement 
neseraitpas  utile,  à  cause  des  délais  nécessaires  pour 
mettre  les  choses  en  état;  mon  intention  est  qu’il  pro¬ 
cède  à  l’enregistrement  de  la  déclaration  portant 
établissement  de  la  chambre  des  vacations. 

»  J’ai  autorisé  les  procureurs  et  huissiers  à  faire 
pendant  sa  durée  les  significations,  pour  que  les  pro¬ 
cès  puissent  être  jugés  au  moment  de  la  rentrée.  Ma 
bonté  avait  prévenu  le  vœu  de  mon  parlement,  en 
rappelant  les  personnes  que  j’avais  jugé  à  propos  d’é¬ 
loigner. 

»  La  distribution  des  grâces  et  la  discipline  mi¬ 
litaire  sont  des  objets  étrangers  à  mon  parlement.)) 

Le  39  la  chambre  des  vacations,  entrée  en  exer¬ 
cice,  a  rendu  un  nouvel  arrêt  contre  les  attroupe¬ 
ments  et  contre  les  actes  qui  en  avaient  été  la  suite; 
ordonnant  de  faire  le  procès  aux  auteurs  et  complices 
des  désordres  et  excès  commis  depuis  le  24  septembre 
dans  diverses  provinces ,  et  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
devant  en  conséquence  être  traduits  aux  prisons  de 
la  Conciergerie  du  Palais. 

[Nota.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  mouve¬ 
ments  qui  eurent  lieu  à  la  fois  dans  tous  les  pays 
d’états.) 

Pendant  toute  l’année  1788,  il  parut  successive¬ 
ment  un  très  grand  nombre  d’édits  pour  régler  l’or¬ 
ganisation  ,  la  composition  et  les  pouvoirs  des  di¬ 
verses  assemblées  provinciales.  Celles  des  pays  d’états, 
devant  participer  à  la  forme  des  anciens  états  et  à 
celle  des  nouvelles  assemblées  qu’on  établissait  dans 
les  provinces  qui  n’en  avaient  point  encore,  furent 
principalement  l’objet  de  ces  règlements  :  nous 
n’en  rapporterons  qu’un  qui  fera  connaître  l’esprit 
de  tous. 

Arrêt  du  conseil  d’étal  du  roi,  du  octobre 
portant  règlement  pour  la  nouvelle  for¬ 
mation  des  états  de  la  province  du  Dauphiné  ; 

extrait  des  registres  du  conseil  d’état. 

Le  roi,  par  l’arrêt  de  son  conseil  du  3  août,  a  or¬ 
donné  qu’il  se  tiendrait,  le  3o  du  même  mois,  dans 
la  ville  de  Romans,  une  assemblée  des  trois  ordres 
du  Dauphiné,  afin  d’avoir  leur  vœu  et  de  recevoir 
leurs  mémoires  sur  une  nouvelle  formation  des  étals 
delà  province.  S.  M.  s’est  fait  rendre  compte  du  pro¬ 
jet  qui  a  été  adopté  dans  ladite  assemblée  ;  elle  a  re¬ 


marqué, avec  une  parfaite  satisfaction, les  vues  sages  et 
bien  Gombinées  qui  ont  été  suivie^  pour  assurer  la 
représentation  des  différentes  parties  de  la  province, 
et  pour  déterminer  l’ordre  des  élections,  leur  renou¬ 
vellement  successif  et  l’organisation  intérieure  des 
états.  S.  M.  a  approuvé,  dans  son  entier  et  sans  au¬ 
cune  modification,  toute  cette  partie  du  plan  arrête 
dans  l’assemblée  de  Romans  ;  mais  elle  a  suspendu 
sa  décision  sur  les  dispositions  qui,  par  leur  impor¬ 
tance,  lui  ont  paru  devoir  être  renvoyées  à  la  délibé¬ 
ration  des  États-Généraux;  et  en  apportant,  par 
d  autres  considérations,  quelques  changements  à  un 
petit  nombre  d’articles,  elle  a  voulu  que  ses  motifs 
fussent  parfaitement  connus,  et  elle  a  autorisé  ses 
commissaires  à  en  donner  communication  aux  trois 
ordres  de  la  province,  assemblés  à  Romans.  5i.  M. 
sera  toujours  disposée  à  écouter  les  observations  qui 
tendront  à  éclairer  sa  justice,  et  qui  pourront  secon¬ 
der  le  désir  qu’elle  a  de  concourir  à  la  satisfact'mn  de 
sa  province  du  Dauphiné;  elle  ne  tiendra  jamais  ir- 
révoeablement  qu’aux  principes  essentiels  de  l’ordre 
public,  et  aux  dispositions  qui  seront  fondées  sur 
les  lois  de  son  royaume,  et  sur  les  antiques  usages  de 
la  monarchie.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap¬ 
port,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  or¬ 
donne  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*'*'.  Les  états  du  Dauphiné  seront  formés 
par  cent  quarante-quatre  représentants  ou  députés 
des  trois  ordres  de  la  province  ;  savoir. 

Vingt-quatre  membres  du  clergé,  quarante-huit 
de  la  noblesse,  et  soixante-douze  du  tiers-état. 

it.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  états,  ni  voter 
pour  la  nomination  des  représentants,  qu’il  ne  soit 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  domicilié  dans  le 
royaume  ou  dans  le  comtat  d’Avignon  ou  Venais- 
sin. 

IIL  Aucun  membre  des  états  ne  pourra  se  faire 
représenter  par  procureur. 

IV.  La  représentation  du  clergé  sera  formée  par 
trois  archevêques  ou  évêques,  trois  commandeurs  de 
Malte,  sept  députés  des  églises  cathédrales  ;  savoir, 
un  de  celle  de  Vienne,  un  de  celle  d’Embrun,  un 
de  celle  de  Grenoble,  un  de  celle  de  Valence,  un  de 
celle  de  Gap,  un  de  celle  de  Die,  et  un  de  celle  de 
Saint-Paul-Trois-Châteaux  ;  cinq  députés  des  églises 
collégiales  ;  savoir,  un  de  celle  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Chef  de  Vienne,  un  de  Saint-André  de  Greno¬ 
ble,  un  de  Saint-Bernard  de  Romans,  un  de  celle  dé 
Crest,  et  un  de  celle  deMontélimart;  deux  curés  pro¬ 
priétaires;  deux  députés  des  abbés,  prieurs  commen- 
dataires,  prieurs  simples,  chapelains  et  autres  béné¬ 
ficiers;  un  député  des  ordres  et  communautés  régu¬ 
lières  d’hommes,  y  compris  celle  des  religieux  hos- 
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pitaliers  de  Saînt-'Jeanrde-Dieu,  à  l’exception  néan¬ 
moins  des  religieux  mendiants;  un  député  des  ab¬ 
bayes  et  communautés  régulières  de  filles,  à  l’excep. 
tion  des  communautés  mendiantes,  pris  parmi  le 
clergé  séculier  ou  régulier  de  chaeune  desdites  com¬ 
munautés. 

V.  L’élection  des  députés  sera  faite  de  la  manière 
suivante  :  les  archevêques  ou  évêques  s’éliront  entre 
eux  ;  les  commandeurs  de  Malle  seront  nommés  par 
leurs  chapitres,  ceux  des  églises  cathédrales  et  col¬ 
légiales  le  seront  également  par  leurs  chapitres.  Les 
curés  seront  choisis  alternativement  dans  chaque 
diocèse,  suivant  l’ordre  ci-après  ;  savoir.  Vienne  et 
Embrun,  Grenoble  et  Valence,  Die  et  Gap,  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux  et  Vienne,  et  ainsi  successive¬ 
ment.  L’élection  desdits  curés  se  fera  dans  une  as¬ 
semblée  formée  d’un  député  de  chaque  archiprêtré, 
et  tenue  devant  les  évêques  des  diocèse?  en  tour  pour 
députer. 

VI.  Les  curés  de  la  province  dont  les  bénéfices 
dépendent  des  diocèses  étrangers  se  réuniront;  sa¬ 
voir,  ceux  du  diocèse  de  Lyon  au  diocèse  de  Vienne, 
ceux  du  diocèse  de  Bclley  à  celui  de  Grenoble,  ceux 
des  diocèses  de  Sisteron  et  de  Vaison  à  celui  de 
Saint-Paul-Trois-Chàteaux,  et  y  enverront  les  dé¬ 
putés  de  leur  archiprêtré  pour  concourir  aux  élec¬ 
tions. 

VIL  Les  deux  députés  des  abbés  et  prieurs  com- 
mendataires  ,  prieurs  simples  ,  chapelains  et  autres 
bénéficiers,  seront  aussi  choisis  alternativement  dans 
chaque  diocèse  ,  suivant  l’ordre  prescrit  par  l’arti¬ 
cle  V,  et  leur  élection  se  fera  dans  une  assemblée 
convoquée  devant  les  évêques  des  diocèses  qui  se¬ 
ront  en  tour  de  députer  ,  à  laquelle  seront  appelés  ( 
les  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiers  simples,  dont 
les  bénéfices  situés  dans  la  province  seront  dépen¬ 
dants  des'diocèses  étrangers,  en  suivant  l’ordre  ex¬ 
pliqué  par  l’article  VI. 

VIII.  Le  député  des  ordres  et  communautés  ré¬ 
gulières  d’hommes  sera  pris  alternativement  dans 
chaque  diocèse,  en  commençant  par  celui  de  Vienne, 
et  en  observant  que  les  communautés  régulières  des 
diocèses  d’Embrun  et  de  Gap  se  réuniront  à  celui 
de  Grenoble,  pour  ne  former  entre  elles  qu’un  seul 
député;  que  celles  des  diocèses  de  Die  et  Saint-Paul- 
Trois-Chàteaux  se  réuniront  à  celui  de  Valence. 
Leur  élection  sera  faite  dans  une  assemblée  composée 
d’un  député  île  chacune  des  communautés  régulières, 
à  laquelle  sera  appelé,  dans  l’ordre  expliqué  ci- 
dessus  ,  un  député  des  communautés  régulières  des 
diocèses  étrangt'rs,  et  qui  sera  tenue  par-devant  l’é- 
xcque  du  diocèsL*  dc  la  province  en  tour  de  dépu¬ 
ter. 


IX.  Le  représentant  des  communautés  de  filles 
sei  a  élu  alternativement  dans  chaque  diocèse  ,  sui¬ 
vant  1  ordre  expliqué  par  l’article  V,  et  dans  une  as¬ 
semblée  formée  par  les  députés  du  clergé  séculier 
ou  régulier  de  chacune  desdiles  communautés  ,  la¬ 
quelle  sera  tenue  devant  l’éveque  du  diocèse  en  tour 
de  députer. 

X.  Les  états  s’occuperont  le  plus  tôt  possible  de 
diviser  la  province  en  arrondissements  ou  districts  , 
et  d’y  répartir  les  députés  suivant  les  proportions 
qu’ils  jugeront  convenables  ;  mais,  pour  la  première 
convocation  seulement,  on  suivra  la  division  des 
ressorts  des  six  élections,  dans  lesquelles  les  députés 
seront  répartis  de  la  manière  ci-dessous  indiquée  , 
d’après  les  rapports  combinés  du  nombre  des  feux  , 
de  celui  des  habitants  et  de  la  somme  de  Jeurs  impo¬ 
sitions. 

XI.  La  noblesse,  pour  l’élection  de  ses  membres  , 
s’assemblera  par  district  devant  un  syndic  qu’elle 
nommera  dans  chacun  de  ces  districts  ;  elle  répartira 
ses  députés  suivant  les  arrondissements  qui  seront 
formés  par  les  états, et  suivant  la  proportion  qui  sera 
par  eux  indiquée,en  exécution  de  l’article  ci-dessus  ; 
et  en  attendant  cette  formation  les  membres  de  cet 
ordre  s’assembleront  dans  le  chef-lieu  des  élections  , 
et  nommeront,  par  la  voie  du  scrutin,  onze  députés 
pour  le  ressort  de  l’élection  de  Grenoble,  douze  pour 
celle  de  Vienne  ,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq 
pour  celle  de  Valence,  six  pour  celle  de  Gap,  et  sept 
pour  celle  de  Montélimart.  Le  procès-verbal  de  leur 
nomination  sera  envoyé  au  secrétaire  des  états ,  et 
l’on  y  inscrira  le  nom  des  quatre  personnes  qui  au¬ 
ront  réuni  le  plus  de  voix  après  les  députés  ,  dans 
l’ordre  indiqué  par  la  pluralité  des  suffrages. 

XII.  Pour  pouvoir  être  électeur  dans  l’ordre  de 
la  noblesse,  il  suffira  d’avoir  la  noblesse  acquise  et 
transmissible  ,  et  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district. 

XIIL  Pour  être  éligible  dans  le  même  ordre  ,  il 
faudra  faire  preuve  de  quatre  générations  ,  faisant 
cent  ans  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration 
d’immeubles  féodaux  ou  ruraux  situés  dans  l’ar¬ 
rondissement,  et  soumis  à  cinquante  livres  d’impo¬ 
sitions  royales  foncières,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’v 
être  domicilié. 

XIV.  Aucun  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  éli¬ 
gible  en  deux  districts  à  la  fois.  Le  syndic  de  la  no¬ 
blesse  de  chaque  district  tiendra  un  rôle  dans  lequel 
SC  feront  inscrire  les  membres  de  cet  ordre  qui  pour¬ 
ront  être  électeurs  ou  éligibles,  et  cette  inscription 
déterminera  irrévocablementpourquatrcans  le  district 
dans  lequel  ils  pourront  élire  ou  être  élus,  sans  qu’il 
soit  permis,  pendant  cet  intervalle,  de  se  faire  ins- 
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crire  dans  un  autre,  à  moins  qu’on  n'ait  cessé  d’être 
propriétaire  dans  le  premier. 

XV.  Les  maris,  dont  les  femmes  auront  des  biens 
soumis  à  cinquante  livres  d’impositions  royales  fon¬ 
cières,  pourront  être  électeurs  et  éligibles.  Il  en  sera 
de  même  des  veuves  propriétaires  qui  pourront  se 
faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants  majeurs  , 
en  vertu  d’une  procuration,  au  moyen  de  laquelle  ils 
seront  électeurs  ou  éligibles,  Les  dispositions  de  cet 
article  auront  lieu  pour  le  tiers-état. 

XVI.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  pourront 
être  admis  parmi  les  représentants  du  tiers-état,  n* 
assister  aux  assemblées  qui  seront  tenues  pour  nom¬ 
mer  les  députés  de  cet  ordre. 

XVII.  Lors  de  la  première  nomination  des  repré¬ 
sentants  du  tiers-état,  le  district  de  l’élection  de  Gre¬ 
noble  fournira  dix-sept  députés  ;  celui  de  Vienne 
dix-buit ,  celui  de  Romans  dix,  celui  de  Valence 
sept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montélimart 
onze;  dans  lequel  nombre  seront  compris  les  députés 
des  villes  ci-après  nommées;  savoir,  trois  pour  la  ville 
de  Grenoble  ,  deux  pour  chacune  des  villes  de 
Vi ennrie.  Valence  et  Romans,  et  un  pour  chacune 
des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briançon,  Montélimart, 
Saint-Marcelin,  Die,  Crest  et  le  Buis  ;  sauf  aux  états 
à  régler  définitivement  quelles  villes  doivent  avoir 
des  députés  particuliers,  leur  nombre  et  la  réparti¬ 
tion  des  députés  des  autres  villes,  bourgs  et  commu¬ 
nautés  pour  chaque  district. 

XVIII,  Nul  ne  pourra  être  représentant  de  l’or¬ 
dre  du  tiers  dans  les  états,  qu’il  n’ait  la  libre  admi¬ 
nistration  de  propriétés  situéesdans  l’arrondissement 
où  il  devra  être  élu,  et  soumises  à  cinquante  livres 
d’impositions  royales  foncières  ,  à  l’exception  du 
Briançonnais  et  de  la  vallée  de  Queyras,  où  il  sus 
fira  de  payer  vingt-cinq  livres  d’impositions  royales 
foncières,  sans  préjudice  néanmoins  des  dispositions 
port-^es  par  l’art.  XV. 

XIX.  Ne  pourront  être  élus  ceux  qui  sont  chargés 
directement  ou  indirectement  d’aucune  adjudication 
ou  entreprise  d’ouvrage  public  aux  frais  de  la  pro¬ 
vince. 

?xX.  Aucune  personne  employée  en  qualité  d’a¬ 
gent  ou  collecteur  pour  la  levée  des  rentes,  dîmes  et 
droits  seigneuriaux,  ne  pourra  être  élue  tant  qu’elle 
sera  aux  gages  du  seigneur  ou  propriétaire  qui  l’em¬ 
ploiera. 

XXL  A  l’égard  des  fermiers  que  la  délibératiou  de 
l’assemblée  exclurait  des  états  pendant  la  durée  de 
leur  ferme,  S.  M.  ne  pouvant  point  admettre  sans 
réserve  cette  exclusion,  mêm  pour  la  première  élec¬ 
tion,  veut  qu’on  puisse  en  élire  un  dans  chacun  des 
six  districts  quî  partagent  la  province,  sans  que  celte 
imitation  doive  être  regardée  comme  définitive¬ 


ment  établie;  S.  M.  se  réservant  de  statuer,  d’après 
une  plus  ample  instruction,  sur  le  droit  que  peuvent 
avoir  tous  les  fermiers  indistinctement  d’être  admis 
aux  états  ,  quand  ils  ont  d’ailleurs  les  qualités  re¬ 
quises. 

XXII.  Le  roi  ayant  égard  au  vœu  des  trois  ordres 
permet  provisoirement,  et  pour  la  première  élection, 
qu’on  ne  puisse  élire  les  subdélégués  du  commissaire 
départi,  leurs  commis  et  secrétaires  ,  non  plus  que 
ceux  qui  exercent  quelques  charges  ,  emplois  ou 
commissions  ,  médiates  ou  immédiates,  dans  loutes 
*es  parties  des  finances  de  S.  M. 

XXIII.  Dans  l'ordre  du  tiers  éU>t ,  nul  ne  pourra 
être  électeur  ni  éligible  en  deux  lieux  à  la  fois.  Il 
sera  fait  tous  les  deux  ans,  par  les  officiers  munici¬ 
paux  de  chaque  lieu  ,  un  rôle  des  électeurs  et  des 
éligibles.  Lorsqu’on  y  aura  été  inscrit,  on  ne  parti¬ 
cipera  point  aux  élections  qui  se  feront  dans  d’aur 
très  communautés.  On  ne  pourra  être  inscrit  dans 
le  rôle  d’une  autre  communauté  qu’après  le  terme 
de  quatre  ans,  à  moins  que  pendant  cet  intervalle 
on  n’ait  cessé  d’être  pi’opriélaire  dans  la  première. 

XXIV.  Les  villes  qui  auront  des  députés  particu¬ 
liers  les  enverront  directement  aux  étals,  et  les  nom¬ 
meront, par  la  voie  du  scrutin,  dans  leurs  assemblées 
municipales,  auxquelles  seront  appelés  un  syndic  de 
chaque  corporation  du  tiers-état,  et  les  propriétaires 
domiciliés  du  même  ordre,  payant  ;  savoir,  dans  la 
ville  de  Grenoblequarante  livres d’impositionsroyales 
foncières,  vingt  livres  dans  celle  de  Vienne,  Valence 
et  Romans,  et  dans  les  autres  dix  livres. 

XXV.  Dans  les  autres  lieux,  même  dans  ceux  qui 
sont  régis  par  l’édit  municipal  ,  les  communautés 
tiendront  chacune  des  assemblées  particulières  aux 
formes  ordinaires;  pourront  néanmoins  celles  qui 
n’ont  point  de  municipalité  tenir  leurs  assemblées 
devant  les  consuls,  en  l’absence  des  châtelains.  Ces 
assemblées  seront  indiquées  par  affiches  huitaine  à 
l’avance.  Dans  les  communautés  qui  ont  des  corps 
municipaux,  on  convoquera  les  propriétaires  payant 
dix  livres  d’impositionsroyales  foncières,  et  dans  les 
autres  tous  les  propriétaires  payant  six  livres.  On 
convoquera  également  dans  toutes  les  communautés 
les  propriétaires  forains  qui, payant  les  mêmes  char¬ 
ges,  auront  été  inscrits  dans  le  rôle  des  électeurs. 

XXVI.  Dans  lesdites  assemblées  les  comnuinautés 
quin’aurontqueçinq  feux  et  au-dessous  nommeront 
chacune  un  député,  lequel  se  rendra  au  lieu  destiné 
pour  l’assemblée  de  l’arrondissement;  celles  qui  auront 
un  plus  grandnombre  de  feux  nommeront  un  député 
par  cinq  feux,  sans  égard  au  nombre  intermédiaire,, 
sauf  aux  étals  à  régler  le  nombre  des  députés  des 
communautés,  suivant  une  proportion  plus  juste  , 
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s’ils  peuvent  y  parvenir.  Los  ilépulcs  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  propriétaires  tlomiciliés 
ou  forains  qui  auront  été  inscrits  clans  les  rôles  des 
éligibles,  et  qui  auront  les  qualités  prescrites  pour 
être  élus  aux  états,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’ctre 
présent  à  l’assemblée  pour  être  élu. 

XXVII.  Les  états  indiqueront  les  chefs-lieux  d’ar- 
ix)ndissement  ailleurs  que  dans  les  villes  qui  ont 
des  députés  particuliers  ;  et  pour  la  première  con¬ 
vocation  les  députés  de  l’élection  de  Grenoble  se 
réuniront  à  Vizille;  ceux  de  relection  de  Vienne  à 
Bourgoin  ;  ceux  de  l’élection  de  Romans  h  Reaurc- 
paire  •  ceux  de  l’élection  de  Valence  à  Chabeuil  j 
ceux  de  l’électron  de  Gap  à  Ghorges;  et  ceux  de 
l'élection  de  Montélimart  à  Dieu-Ie-Fit. 

XXVIII.  Les  députés  des  communautés,  ra-scm- 
hlés  dans  le  chef-lieu  du  district  ou  de  l’arrondisse¬ 
ment,  éliront  parmi  eux,  par  la  voie  du  scrutin  ,  un 
président  et  un  secrétaire.  Ils  nommeront  également 
par  la  même  voie  ceux  qui  devront  représenter 
le  district  aux  états.  Le  procès-verbal  de  cette  no¬ 
mination  sera  envoyé  au  secrétaire  des  états  ,  et 
•’on  y  inscrira  le  nom  des  six  personnes  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix,  après  les  déjiulés  élus  clans 
l’ordre  indiqué  par  la  pluralité  des  suffrages. 

XXIX.  Le  roi  fera  convoquer  les  états  chaque 
année  au  mois  de  novembre.  Ils  pourront,  à  la  fin 
de  chaque  assemblée,  exprimer  leur  vœu  sur  le  lieu 
où  devra  se  tenir  l’assemblée  de  l’année  suivante. 

XXX.  Les  députés  des  différents  ordres,  sans  au¬ 
cune  distinction,  recevront  six  livres  par  jour,  sans 
que  ce  paiement  puisse  continuer  pendant  plus  de 
trente  jours,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour 
faire  leur  voyage,  quand  même  la  tenue  des  états  se¬ 
rait  prorogée  au-dcta  de  ce  terme. 

XXXI.  Les  états  choisiront  leur  président  parmi 
les  membres  du  premier  ou  second  ordre  de  la  pro¬ 
vince,  ayant  les  qualités  requises  pour  être  admis 
aux  états,  et  ce  président  devra  être  agréé  par  S.M, 
fi  sei‘a  élu  au  scrutin  dans  le  cours  de  la  quatrième 
annee,  pour  entrer  en  fonctions  l’année  suivante  ;  et 
celui  des  deux  premiers  ordres  dans  lequel  le  prési¬ 
dent  aura  été  nommé  aura  un  député  de  moins  ,  le 
président  devant  être  compté  parmi  les  membres  des 
étals. 

XXXII.  Les  étals  nommeront  deux  procureurs- 
généraux  syndics,  l’un  pris  dans  le  premier  ou  le  se¬ 
cond  ordre,  et  l’autre  dans  celui  du  tiers.  Ils  choisi¬ 
ront  dans  ce  dernier  ordre  un  secrétaire  qui  ne  fera 
point  partie  des  cent  quarante-quatre  députés,  sera 
révocable  à  volonté,  et  n’aura  que  voix  instructive. 

XXXIII.  Le  roi  autorise  les  états  à  choisir,  pour 
les  recettes  et  dépenses  particulières  de  la  province  , 
un  trésorier  qui  sera  domicilie  en  Dauphine  ,  ainsi 
lutroci. 


que  ses  cautions;  il  ne  sera  point  membre  des  étals, 
et  ne  pourra  y  entrer  que  lorsqu’il  sera  appelé  r 
il  sera  également  révocable  à  volonté. 

XXXIV,  Les  états  éliront  parmi  leurs  membre* 
deux  personnes  du  clergé,  ciuatre  de  la  noblesse  et 
six  du  tiers-état,  y  compris  les  deux  procureurs-gé¬ 
néraux- syndics  ;  ces  douze  personnes,  avec  le  secré¬ 
taire  ,  lormerom  la  commission  intermédiaire  ;  les 
membres  de  cette  commission  seront  choisis  de  ma¬ 
nière  qu’il  s’y  trouve  des  députés  de  chaque  district. 

XXXV.  Toutes  les  nominations  seront  faites  par 
la  voie  du  scrutin,  et  il  sera  repris  jusqu'à  ce  que 
l’une  des  personnes  désignées  ail  réuni  plus  de  la 
moitié  des  suffrages. 

XXXVI.  Pour  seconder  les  travaux  de  la  commis- 
sion  intermédiaire, les  étals  pourront  établir  dans  leurs 
arrondissements,  de  la  manière  qu’ils  jugeront  con¬ 
venable,  des  correspondants  qui  seront  choisis  parmi 
les  personnes  députées  aux  états. 

XXXVII.  La  commission  intermédiaire  élira  son 
président,  par  la  voie  du  scrutin,  dans  l’un  des  deux 
premiers  ordres, 

XXXVIII.  Le  pi  •ésident,  soit  de  états,  soit  delà 
commission  intermtkliaire,  sera  remplacé  en  sou  ab¬ 
sence,  s’il  est  de  l’ordre  de  l’église,  par  le  |ilus  âgé 
des  gentilshommes.;  et  s’il  est  de  l’ordre  de  la  no¬ 
blesse,  par  celui  qui  se  trouvera  avoir  la  première 
séance  dans  l’ordre  du  c  lergé. 

XXXIX,  La  commission  intermédiaire  tiendra  ses 
séances  à  Grenoble,  sauf  aux  étals  à  demander  au 
roi  qu’elle  fût  placée  dans  un  autre  lieu  ,  si  le  bien 
du  service  l’exigeait.  Les  membres  de  celte  cooimis- 
sion  ne  pourront  s’absenter  sans  une  nécessité  indis¬ 
pensable  que  pendant  trois  mois  de  l’année,  de  ma¬ 
nière  cependant  qu’ils  restent  toujours  au  nombre 
de  huit  dans  le  lieu  de  son  élablissemenl,  et  les  pro- 
rureurs-généraux-syn.lic  s  ne  pourront  jamais  s’ab¬ 
senter  tous  deux  à  la  fois. 

XL.  La  commission  intermédiaire  s’a-scmblera  au 
moins  une  fois  par  semaine;  mais  le  président  pourra 
convoquer,  et  les  syndics  pourront  requérir  des  as- 
semblcet  plus  fréquentes,  toutes  les  fois  que  le  bien 
du  service  leur  paraîtra  l’exiger. 

XLI.  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
ne  pourront  prendre  aucune  délibération  qu’ils  ne 
soient  au  iiombi  e  de  sept. 

XLll.  Les  membres  des  étals  resteront  en  place 
pour  la  première  fois  pendant  quatre  ans  sans  aucun 
changement;  et  apres  ce  terme  il  sera  élu  un  nou¬ 
veau  prc'sidciit,  et  la  moitié  desdéputés,  dans  c  baqiie 
ordre  et  clans  chaque  di-ti  h  t,  sortira  par  la  \()ie  du 
sort;  deux  ans  après  l’autre  moitié  se  retireia  ,  et 
ensuite  tous  les  deux  ans  la  moitié  sm  tira  j.ar  an- 
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skMineté,  «le  manière  qu’à  l’avenir  aucun  ineinbrene 
reste  dans  les  étals  plus  de  quatre  ans,  à  l’exception 
des  procureurs  généraux-syndics,  qui  pourront  être 
’onlinués  par  une  nouvelle  élection  pour  quatre 
années  seulement  ;  ils  ne  pourront  néanmoins  être 
changés  tous  les  deux  en  même  temps;  et  à  cet  effet, 
pour  la  première  fois,  l’un  de?  deux  procureurs-gé- 
iiéraux-syndics  se  retirera  par  le  sort,  à  1  expiration 
des  quatre  premières  années,  et  l’autre  après  six  ans. 

XLIIT.  Au  premier  changement  de  la  moitié  des 
membres  des  états,  on  fera  sortir  par  la  vole  du  sort 
un  archevêque  ou  évêque,  deux  commandeurs  de 
Malte  ,  trois  députés  des  églises  cathédrales  ,  trois 
députés  des  églises  collégiales  ,  un  curé  ,  un  député 
des  abbés,  prieurs  et  autres  bénéaciers  simples  ,  et 
un  syndic  des  communautés  régulières.  Au  second 
changement  sortiront  deux  archevêques  ou  évêques, 
un  commandeur  de  Malte  ,  quatre  députés  des 
églises  cathédrales  ,  deux  députés  des  églises  collé¬ 
giales,  un  curé,  un  député  des  abbés,  prieurs  et  bé- 
uéaciers  simples,  et  un  syndic  des  communautés  ré¬ 
gulières. 

XLIV.  Nul  ne  pourra  être  élu  de  nouveau  mem¬ 
bre  des  états,  qu’après  un  intervalle  de  deux  ans 
depuis  qu’il  en  sera  sorti. 

XLV.  On  fera  connaître  à  temps  ceux  des  membres  ^ 
des  étals  «lui  par  le  sort  auront  été  obligés  de  se 
retirer,  abn  que  les  divers  corps  du  clergé,  de  la  no¬ 
blesse  et  du  tiers-état  dans  chaque  district  ,  puissent 
les  remplacer;  il  en  sera  usé  de  même  pour  la  com¬ 
mission  intermédiaire,  qui  sera  renouvelée  par  les 
étals  aux  mêmes  époques. 

XLVI.  Lorsqu’il  vaquera  des  places  dans  les  états 
avant  les  époques  où  les  membres  doivent  etre  re¬ 
nouvelés  par  moitié,  les  dilTérents  corps  du  clergé 
procéderont  à  de  nouvelles  élections  ,  suivant  les 
formes  prescrites;  et  quant  aux  dépu  tés  de  la  noblesse 
cl  du  tiers-état,  ils  seront  alors  remplacés  dans  les 
divers  districts  par  ceux  qui,  suivant  le  résultat  du 
scrutin,  auront  ,  dans  la  nomination  précédente, 
réuni  le  plus  de  suffrages  après  les  personnes  élues. 
Ceux  qui  seront  admis  à  remplir  les  places  ainsi  va¬ 
cantes  ne  pourront  rester  dans  les  états  que  jus¬ 
qu’au  terme  où  auraient  dû  en  sortir  les  députés 
auxquels  ils  ont  succédé ,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
élus  de  nouveau  dans  les  assemblées  de  district, 

XLVII.  Lorsque  les  places  vaqueront  de  la  même 
manière  dans  la  commission  intermédiaire  ,  elle 
pourra  y  nommer  des  membres  des  états  ,  pris  dans 
le  même  ordre  et  dans  le  même  district;  et,  dans  le 
cas  où  l’une  des  places  des  deux  procureurs-géné- 
raux-syuilics  viendrait  à  vafjuer,  elle  pourra  en  con- 
llct  les  f«.iutions  à  l'un  de  ses  membres,  et  cos  dif¬ 


férentes  nominations  n’auront  lieu  que  jusqu’à  Ta 
première  convocation  des  états. 

XLVIII.  Les  états  feront  la  répartition  et  assiette 
de  toutes  les  impositions  foncières  et  personnelles  , 
tant  de  celles  qui  seront  destinées  pour  le  trésor 
royal,  que  de  celles  qui  seront  relatives  aux  besoins 
lie  la  province.  Ils  ordonneront  ,  sous  l’autorité  du 
roi,  la  confection  de  tous  les  chemins,  ponts  et 
ibaussées,  canaux,  digues  et  autres  ouvrages  publics 
(jui  se  feront  aux  frais  de  la  province;  ils  surveille¬ 
ront  l’exécution,  et  ils  en  passeront  les  adjudications 
par  eux,  ou  parla  commission  inlermédiaii  e  ,  ou 
par  autres  délégués. 

XLIX.  Les  états  seront  chargés  de  la  distribution 
des  dégrèvements  accordés  par  le  roij  ils  pourront 
arrêter, sous  le  bon  plaisir  de  S.M.,les  récompenses, 
les  indemnités  et  les  encouragements  qu’ils  trouve¬ 
ront  CQnvcn.:.bles  pour  l’agriculture,  le  commerce  et 
les  arts. 

L.  Le  roi  autorise  les  étals  et  la  commission  inter¬ 
médiaire  a  vérifier  les  comptes  des  communautés,  et 
à  déterminer  sur  leur  requête  les  dépenses  relatives 
aux  réparations  des  églises,  presbytères  et  autres  dé¬ 
penses  particulières  à  chauue  communauté  ,  lors¬ 
qu’elles  n’excèderont  pas  à  la  fois  la  somme  de 
six  cents  livres.  Pourront  également ,  les  états  ou 
la  commission  intermédiaire  ,  permettre  ,  jusqu’à 
concurrence  de  la  même  somme  ,  telle  levée  de 
deniers  ou  imposition  locale  qui  sera  délibérée 
par  chacune  des  communautés  ,  pour  acquitter 
les  dépenses  autorisées  comme  ci-dessus.  Entend 
toutefois  S.  M.  que  les  étals  requerront  son  appro¬ 
bation  sur  la  demande  des  communautés  ,  lorsque 
les  dépenses  ou  les  impositions  locales,  dont  elles 
solliciteront  son  autorisation,  s’élèveront  à  une  plus 
forte  somme. 

LI.  Les  villes  de  la  province  qui  auront  à  solliciter 
l’autorisation  de  quelcjues  dépenses  nouvelles  ,  la 
création,  l’augmentation  ou  fa  prorogation  de  quel¬ 
ques  octrois  ou  de  quelque  autre  imposition  locale 
pour  y  subvenir  ,  enverront  leur  requête  à  l’assem¬ 
blée  des  étals,  ou  à  la  commission  intermédiaire,  qui 
sera  tenue  de  les  adresser,  avec  son  avis,  au  conseil. 
S.  M.  se  réserve  de  faire  connaître  ses  intentions 
sur  la  vérification  des  comptes  des  villes,  d’après  les 
nouveaux  éclaircissements  qu’elle  prendra  à  cet  égard. 

LU.  Le  roi  se  réserve  pareillement  d’attribuer 
successivement  aux  états  et  à  la  commission  inter¬ 
médiaire  la  surveillance  sur  d’autres  objets  d’admi¬ 
nistration  intérieure,  et  S.  M.  autorise  et  invite  les- 
dits  étals  et  leur  commission  intermédiaire  à  lui 
adresser  dans  toutes  les  circonstances  telles  représen¬ 
tations  qu’ils  jugeront  utiles  au  bien  de  la  province. 
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LUI.  Les  étals  ne  pouvronl  faire  aucun  cuiprunl 
ni  imposer  aucune  somme  pour  leurs  affaires  particu¬ 
lières  ,  qu’après  avoir  obtenu  la  permission  de  sa 
majesté,  et  sous  la  condition  qu’ils  ne  feront  jamais 
aucun  emprunt  qu’en  destinant  préalablement  les 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le 
remboursement  des  capitaux,  à  des  époques  fixes  et 
déterminées. 

LIV.  Tous  les  ans ,  avant  leur  clôture  ,  les  états 
reinetlront  à  la  commission  intermédiaire  une  ins- 
ti  uclion  sur  les  objets  dont  elle  devra  s’occuper  , 
et  de  l’exécution  desquels  elle  rendra  compte  lors 
de  leur  prochaine  convocation. 

LV.  La  commission  intermédiaire  ne  pourra 
prendre  de  délibérations  que  pour  exécuter  celles 
de  la  dernière  assemblée  des  états ,  à  l’exception  des 
objets  qu’il  serait  impossible  dediflérer  jusqu’àlapre 
mière  assemblée  des  états,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  leur  approbation. 

LVI.  Dans  les  états  et  la  commission  intermédiaire, 
il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  que  par  les 
trois  ordres  réunis^  pourra  néanmoins  l’un  des  or¬ 
dres  faire  envoyer  jusqu’au  joùr  suivant  une  délibé¬ 
ration  proposée. 

LVIl.  Les  procureurs-généraux-syndics  pourront 
présenter  des  requêtes,  former  des  demandes  de¬ 
vant  tous  juges  compétents,  et  intervenir  dans  toutes 
les  affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les 
(  ommunantés  et  les  particuliers  ,  après  y  avoir  été 
autorisés  par  les  étals  ou  la  commission  intermédiaire. 

LVIIi.  Les  états  nommeront  chaque  année  une 
<,-ommission  particulière  pour  recevoir  les  comptes 
que  le  trésorier  aura  rendus  à  la  commission  inter¬ 
médiaire,  et  pour  examiner  ceux  qui  ne  l’auront  pas 
été;  et,  d’après  le  rapport  des  commissaires  ,  ils  ar¬ 
rêteront  tous  les  comptes  de  l’année. 

LIX.  Le  trésorier  ne  pourra  disposer  d’aucune 
somme  sans  un  mandat  exprès  des  étals  ou  de  la 
commission  intermédiaire. 

LX.  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays  , 
par  recette  et  par  dépense,  l’état  motivé  et  nomina¬ 
tif  de  la  répartition  des  dégrèvements  ,  indemnités  , 
gratifications,  seront  insérés  dans  les  procès-verbaux 
des  assemblées,  et  rendus  publics  chaque  année  par 
la  voie  de  l’impression  ;  il  en  sera  envoyé  un  exem¬ 
plaire  au  conseil  du  roi  ;  pourront  les  états  ou  la 
commission  intermédiaire  en  envoyer  un  exemplaire 
à  chaque  communauté  ,  pour  y  être  déposé  dans  ses 
archives. 

LXI.  Les  états  fixeront  le  Iraiteilient  du  prési¬ 
dent,  des  autres  offu  iers  de  la  commission  intermé¬ 
diaire  et  des  correspondants;  ils  régleront  les  frais 
<le  bureau  et  autres  dcpcn-cs  nécessaires  ;  tous  ces 


fiais,  après  qu’ils  auront  été  autorisés  par  sc- 

lonl  supportés  par  les  trois  ordres. 

l'.t  seront  sur  le  présent  arrêt  expédiées  toutes  let¬ 
tres  a  ce  necessaires. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  S.  M.  y  étant ,  tenu 
a  Versailles  le  vingt-deux  octobre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  huit. 

Signé  de  Loménif.  ,  comte  de  Bkieîoxe. 


Au  mois  de  juin  1788,  la  cour  cspcraui  obtenir  du 
clergé  un  don  gratuit,  convoqua  une  assemblée  ex¬ 
traordinaire  de  prélats  ,  de  bénéficieis.  Bientôt  on 
vil  celle-ci,  effrayée  comme  les  parlements  du  projet 
de  l’égalité  de  répartition  de  l’impôt  territorial, res¬ 
ter  sourde  <à  la  voix  des  besoins  de  l’Etat,  pour  ne 
s’occuper,  comme  les  premiers,  que  de  ce  ejui  alar¬ 
mait  leur  intérêt.  Au  lieu  de  fournir  le  don  gratuit  , 
qui  eût  pu  combler  une  partie  du  déficit,  ils  firent 
de  longues  remontrances  en  faveur  de  leurs  immuni¬ 
tés  contre  la  cour  plénière  et  les  édits  bursaux  de  Be 
cour.  Nous  allons  en  rapporter  quelques-unes  qui 
serviront  à  faire  connaître  l’esprit  de  ce  corps. 

Rcmon/rances  riu  clergé  présemées  au  roi  le  1 5 

'  /«/n'l  788. 

Sire, en  ordonnant  la  convocation  d’uncassemblce 
extraordinaire  du  clergé  de  France,  V.  M.  a  pensé 
que  la  présence  d’un  plus  grand  nombre  de  députés  ne 
pourrait  que  rendre  plus  solides  et  plus  respectables 
les  délibérations  qui  doivent  tendre  à  resserrer  les  liens 
de  tous  les  ordres  de  son  royaume. 

Lorsque  le  premier  ordre  de  l’État  se  trouve  le 
seul  qui  puisse  élever  la  voix  ,  que  le  cri  public  le 
sollicite  de  porter  les  vœux  de  tous  les  autres  au 
pied  de  votre  trône,  que  l’intérêt  national  et  son 
zèle  pour  votre  service  le  commandent,  il  n’est  plus 
glorieux  de  parler  ;  il  est  honteux  de  se  taire.  Notre 
silence  serait  un  de  ces  crimes  dont  la  nation  et  la 
postérité  ne  voudraient  jamais  nous  absoudre. 

V.  M.  vient  d’opérer  dans  le  lit  de  justice  du  8 
mai  un  grand  mouvement  dans  les  choses  et  dans 
les  personnes;  et  le  royaume  s’est  trouvé  sans  juges 
et  sans  tribunaux.  La  justice  et  la  magistrature  ont 
toujours  été  un  objet  important  de  considération 
pour  les  assemblées  nationales  ,  et  nous  avons  de 
sages  ordonnances  rendues  sur  leurs  représentations. 
Nous  pouvions  peut-être  espérer  que  ,  si  pareille  ré¬ 
volution  devait  jamais  s’effectuer,  elle  serait  la  suite,, 
plutôt  que  le  préliminaire  des  États-Généraux.  Cet 
ébranlement  général  a  été  préparé  avec  un  myslèie; 
qui  ne  paraissait  réservé  qu’aux  opérations  polili-* 
qnes  et  militaires.  Telle  est  la  constitution  de  cé 
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foyauiiie,  que  toutes  les  lois  sont  conçues  clans  le 
conseil  privé  du  souverain  ,  et  sont  ensuite  vérifiées 
ut  puîiliées  dans  ses  conseils  publics  et  permanents. 
Les  remontrances,  les  lenteurs  et  la  liberté  des  cours 
sont  une  partie  de  leurs  devoirs  et  de  leur  obéis¬ 
sance;  et  V.  M.,  d’après  toutes  les  anciennes  ordon¬ 
nances,  ayant  confirmé,  dans  son  édit  de  177^) 
droit  de  faire  des  remontrances,  s’est  imposé  person¬ 
nellement  le  devoir  de  les  entendre,  parce  que  nous 
vivons  dans  un  empire  tempéré  ,  c[ui  se  régit  plutôt 
par  des  commifnications,  des  rapprochements  et  des 
çonscils,  que  par  des  exécutions  soudaines  qui  met¬ 
tent  la  crainte  à  la  place  de  la  confiance  et  de  l’a¬ 
mour. 

La  volonté  du  prince,  qui  n’a  pas  été  éclairée  par 
ses  cours,  peut  être  regardée  comme  sa  volonté  mo¬ 
mentanée  ;  elle  n’acquiert  cette  majesté  qui  assure 
l’exécirtion  et  l’obéissance,  que  préalablement,  selon 
le  langage  de  nos  prédécesseurs  aux  états  de  Blois  , 
lesmotifs  et  les  remontrances  de  vosdites  cours  n’aient 
été  entendus  en  votre  privé  conseil,  La  constance  des 
maximes,  la  gravité  des  conseils  ,1a  solennité  des  for¬ 
mes  ,  et  la  soumission  majestueuse  des  souverains 
eux-mèmes  aux  règles  et  aux  lois,  donnent  aux  em¬ 
pires  une  fondation  stable,  et  aux  lois  un  caractère 
sacré  et  immortel. 

V.  M.  a  rendu  dans  la  même  séance  un  édit  por¬ 
tant  rétahlisseinent  de  la  cour  plénière  :  cette 
cour  a  rappelé  un  ancien  nom,  sans  rappeler  les  an¬ 
ciennes  idées.  Quand  même  elle  eût  été  autrefois  le 
tribunal  suprême  de  nos  rois,  elle  ne  présente  point 
maintenant  cette  assemblée  nombreuse  de  prélats  , 
de  barons,  de  féaux  réunis  ;  ta  nalion  n’y  voit 
qu’un  tribunal  de  cour,  dont  elle  ci  aindrait  toujours 
la  complaisance,  excepté  peut-être  dans  les  régences 
et  les  minorités  où  elle  redouterait  scs  mouvements 
et  ses  intrigues. 

L’édit  annonce  que  l’unité  de  ce  tribunal  assurerait 
la  piomptilude  de  l’exécution  ;  mais  la  promptitude 
n’est  désirable  qu’autanl  qu'elle  ne  peut  jamais  nuire 
a  la  maturité.  L’unité  d’un  tribunal  n’est  elle-même 
un  avantage  qu’autantque  l’uniformité  des  lois  pour¬ 
rait  eu  être  un.  Il  est  essentiel  que  tous  les  pays  ob¬ 
servent  les  lois;  mais  il  ne  l’est  pas  que  tous  les  pavs 
aient  les  mêmes  luis.  La  sagesse  de  l’administration 
consiste  à  mettre  partout  des  liens  et  de  l’harmonie  , 
a  rapprocher  les  extrêmes,  à  diriger  vers  le  même 
i)ut  des  instruments  différents.  La  diversité  de  cli¬ 
mats,  de  peuples,  de  mœurs  et  de  régime  décore  un 
grand  empire  ;  et  les  Romains,  pour  s’attacher  les 
vaincus,  avalent  soin  de  leur  laisser  leurs  coutumes 
tl  leurs  lois. 

L’ancienne  cour  plénière  pouvait  être  un  tribunal 


unique  ,  quand  le  royaume  était  resserré  dans  des 
bornes  étroites.  Les  établissements  royaux  n’avalent 
de  force  et  d’exéuction  que  sur  les  terres  du  roi  ;  les 
autres  parties  du  royaume  avaient  une  législation, 
des  tribunaux  et  des  souverains  particuliers.  La  Nor¬ 
mandie  ,  la  Guyenne,  le  Dauphiné  ,  la  Provence,  la 
Bretagne  et  tant  d’autres  pays,  n’ont  été  réunis  à  la 
couronne  qu’à  certaines  conditions,  et  la  justice  abso¬ 
lue,  et  des  lois  uniformes,  deviendi  aient  pour  eux 
une  injustice  distributive. 

Si  tes  nouvelles  lois  n’étaient  pas  vérifiées  dans  les 
mêmes  lieux  où  les  anciennes  l’ont  été  et  où  elles 
sont  mieux  connues,  qui  pourrait  garantir  leur  con¬ 
venance  avec  les  privilèges,  les  mœurs  et  les  locali¬ 
tés  ?  Un  seul  membre  ou  quelques  membres  du  par¬ 
lement,  qui  ne  seraient  pas  même  choisis  par  lui,  au¬ 
raient-ils  autant  de  lumières, de  zèle, de  poids,  que  le 
corps  entier,  pour  faire  valoir  tous  les  intérêts  du 
ressort?  Nous  avons  vu  l’influence  d’une  réclama¬ 
tion  puissante  dans  le  célèbre  arrêt  que  V,  M.  a  rendu 
contre  elle-même.  Si  les  propriétaires  des  alluvions 
n’avaient  eu  pour  défenseur  qu’un  membre  isolé 
d’une  cour  générale,  naturellement  froide  pour  les  in¬ 
térêts  éloignés,  sa  réclamation  dans  la  cour  plénière 
eût  été  étouffée,  et  la  Guyenne  livrée  aux  invasions 
du  fisc. 

Les  peuples  pourraient-ils  avoir  dans  ce  tribunal, 
'concentré  dans  la  capitale  ou  à  la  suite  de  la  cour,  et 
,  plus  près  de  toutes  les  séductions,  la  même  con¬ 
fiance  que  dans  des  juges  siégeant  au  milieu  d’eux, 
et  liés  à  leurs  concitoyens  par  des  intérêts  com¬ 
muns? 

A  quoi  serviraient  les  pactes,  les  capitulations  et 
I  tous  les  droits  particuliers,  qui  sont  cependant  une 
I  partie  de  notre  droit  public  ,  s’ils  étaient  oubliés  et 
confondus  dans  une  législation  générale?  en  vain 
!  l’édit  parait-il  les  respecter  en  donnant  la  liberté  de 
faire  des  remontrances,  et  en  distinguant  les  lois  gé¬ 
nérales  des  particulières  ;  la  cour  plénière  par  le  fait 
n’en  resterait  pas  moins  l'arbitre  de  l’application  de 
cette  distinction  et  de  l’exécution.  Toutes  les  cours, 
par  l’article  XVI  de  l’édit ,  sont  tenues  d’ordonner  la 
transcription  et  publication  des  lois  registrées  en  la 
cour  plénier è,Sdu{  à  lui  adresser  ensuite  leurs  remon¬ 
trances.  Le  droit  ancien  et  naturel,  consacré  de  nou¬ 
veau  dans  l’édit  de  discipline  de  17741  est  de  faire  les 
représentations  avant  l’enregistrement,  pour  éclairer 
sur  les  inconvénients.  Les  droits  particuliei’s  seront 
ici  provisoirement  violés  ,  et  même  pendant  long¬ 
temps,  parce  que  la  cour  plénière  ne  tenant  ses  séan. 
ces  qu’une  partie  de  l’année,  les  réponses  seront  tar¬ 
dives  .  et  pourra-t-on  en  espérer  de  favorables  d’un 
tribunal  toujours  juge  de  ses  propres  jugements?  Un 
génie  fait  pour  éclairer  les  rois  disait;»  votre  auguste 
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bisim  uljsur  la  fulclitéaux  capilalalions  ;  ()u'y aurait- 
il  de  sacré  si  une  promesse  si  solennelle  ne  l’est  pas  P 
Cest  un  contrat  fait  avec  vos  pe  uples  pour  se  rendre 
vos  sujets  :  commenceriez-vous  par  violer  votre  titre 
fondamental  P 

La  nouvelle  cour  plénière,  tribunal  suprême  en 
matière  de  législation,  est  aussi  établie  tribunal  pro¬ 
visoire  en  matière  d’impôts.  Sous  le  premier  rap¬ 
port ,  elle  intéresse  le  clergé  de  votre  royaume; 
et  les  formes  de  renregistrement  ne  peuvent  pas 
lui  être  indifférenles,  puisque  plusieurs  de  ses  opé¬ 
rations  sont  appuyées  sur  des  enregistrements;  mais 
il  oublie  ses  propres  iniérèts  pour  ne  s’occuper  que 
de  la  cause  nationale. 

La  cour  plénière  ,  par  l’article  XII  de  l’édit,  a 
le  droit  d’enregistrer  tous  les  impôts  ;  et  c’est  ici 
<pi’il  est  important  de  fixer  l’attention  de  votre  ma¬ 
jesté. 

Vos  peuples  ne  demandent,  Sire,  pour  obéir  à  vo¬ 
tre  volonté,  que  de  la  connaître.  Il  faut  qu’elle  leur 
soit  annoncée  dans  foutes  les  formes  régulières  et 
solennelles.  Puisse  le  ciel  éloigner  pour  toujours  tous 
les  combats  entre  V.  M.  et  vos  cours!  Ainsi,  quand 
toutes  les  remontrances  sont  faites,  que  toutes  les 
formes  sont  épuisées  ,  nous  pensons  que  votre  vo¬ 
lonté  réitérée  et  définitive  doit  être  supérieure  à  tou¬ 
tes  les  volontés.  Les  erreurs  ne  pourront  pas  être 
dangereuses  ni  durables,  parce  que  l’obéissance  for¬ 
cée  lies  cours  finira  par  être  volontaire,  ou  le  légis¬ 
lateur  finirait  par  se  réformer  lui- même.  Mais  il  est 
un  point  sur  lequel  la  nation  a  toujours  réclamé 
invariablement  son  consentement  et  sa  volonté  libre; 
ce  sont  les  impôts,  parce  que  les  impôts  attaquent  la 
propriété  de  chaque  citoyen  ;  qu’ils  tiennent  à  toutes 
les  passions  qui  ont  intérêt  de  les  établir  et  de  les 
perpétuer  ,  et  que  le  fisc  veille  sans  cesse  pour  re¬ 
culer  ses  bornes. 

Le  droit  de  gouverner  par  votre  sagesse  et  par 
votre  puissance,  de  diriger  le  temps  et  les  événe¬ 
ments,  d’assurer  le  bonheur  et  la  paix  au-dedans,  la 
considération  au-dehors  ;  voilà  l’apanage  sublime  de 
V.  M.  ;  mais  porter  le  poids  des  charges  publiques, 
les  acquitter  à  la  sueur  de  leurs  fronts,  et  vous  ofirir 
librement  une  partie  de  leurs  veilles  et  de  leurs 
travaux  :  voilà  le  partage  de  vos  sujets.  Donner  leur 
consentement  libre  sur  les  subsides,  et  faire  des  re- 
montrancesy  plaintes  et  doléances  sur  les  autres 
objets  :  tel  est  le  testament  de  leurs  ancêtres,  gravé 
dans  tous  nos  monuments  ;  cet  héritage  est  le  seul 
garant  de  la  prospérité  publique,  et  votre  puissance 
ne  peut  pas  se  donner  un  fondement  plus  stable. 
C’est  sous  le  règne  d’un  prince  ami  de  l’ordre  et  de 
l’économie,  dont  les  passions  n’ont  rien  coûté  à  ses 
sujets,  que  nous  avons  vu  l’excès  des  impôts,  (les 


emprunts,  et  s'ouvrir  un  abîme  mémorable  à  jainaie 
dans  notre  histoire. 

Le  peuple  français  n’est  donc  pas  imposable  à  vo¬ 
lonté.  La  propriété  est  un  droit  fondamental  et  sa¬ 
cre;  et  cette  vérité  se  trouve  dans  nos  annales, 
quand  même  elle  ne  serait  pas  dans  la  justice  et  dans 
la  nature. 

Les  Francs  étaient  un  peuple  libre,  qui  comprenait 
si  peu  cette  foule  de  tributs  inventés  par  le  fisc,  à  la 
décadence  de  l’empire  romain  ,  qu’il  ne  les  faisait 
pas  même  lever  dans  les  pays  conquis.  Les  princes 
vivaient  de  leurs  domaines  et  des  présents  qu’on  leur 
faisait  aux  assemblées  du  Champ-de-Mars.  Ce  qui 
nous  est  parvenu, sur  les  revenus  de  Charlemagne  et 
les  détails  domestiques  du  palais  ,  est  de  la  plus  im¬ 
posante  simplicité. On  voit  dans  les  Établissements  de 
saint  Louis  que  le  roi  ne  pouvait  pas  étendre  scs 
règlements  sur  les  terres  de  ses  barons, leura,s- 
sentemenl.  ni,  4  plus  forte  raison  y  lever  des  sub¬ 
sides. 

Lorsqu’après  les  affranchissements,  les  priviféges 
accordés  aux  villes,  aux  communes,  la  nature  hu¬ 
maine  commença  à  reprendre  sa  dignité,  et  le  peu¬ 
ple  à  se  cr^npter  pour  quelque  chose,  les  trois  ordre» 
parurent  dans  les  États-Généraux.  Depuis  Philippe- 
le-Bel  on  trouve  dans  une  longue  suite  de  règnes  et 
d’ovdonnances  le  langage  uniforme  que  les  subsi¬ 
des  et  les  aides  sont  octroyés  de  la  bonne  volonté  et 
grâce  spéciale,  par  liberté  et  courtoisie ,  (jui  ne 
peuvent  loux-^cr  à  préjudice  ni  servitude  contre  les 
sujets,  ni  à  nouvel  droit  pour  le  souverain. 

Cette  foule  d’ordonnances  sur  la  levée,  l’emploi  , 
le  terme  de  ces  secours  gracieux,  amiahlemeat  et 
bénignement  octroyés  ,  indique  clairement  que 
l’impôt  est  libre,  passager  ,  et  mesuré  sur  les  besoins 
publics. 

Depuis  les  premiers  États-Généraux  jusqu’à  ceux 
d’Orléans  et  de  Blois,  le  principe  ne  se  perd  jamais  de 
vue,  quenulle  inqrosition  ne  peutse  lever  sans  assem¬ 
bler  les  trois  états, et  saris  que  les  gens  desdits  états 
n'y  consentent. 

Aux  derniers  états  de  Paris,  le  président  Jeannin, 
fidèle  à  l’ancienne  doctrine,  établit  que  la  première 
fin  de  l’assemblée  est  de  représenter  au  prince  les 
abus  et  les  désordres  ;  la  seconde, cf ‘ont/’  par  les  sujets 
la  nécessite  du  prince  pour  être  secouru  et  assisté 
des  moyens  nécessaires  à  supporter  le  pesant  far¬ 
deau  de  l'État. 

Au  milieu  des  troubles,  de  la  confusion  des  pou¬ 
voirs,  on  remarque  toujours  de  loin  en  loin  des  lu¬ 
mières  et  des  traces  qui  empêchent  de  s’égarer.  N’y 
aurail-il  que  les  droits  de  prescriplil'des,  et  les  infrac- 
lion=  s.M-aicnt-e.lIes  iuv  inlables  et  sacrées  ?  Mais  si  l’on 
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trouve  des  entreprises,  des  violations  de  droits,  on 
trouve  aussi  des  réclamations,  des  redressements,  et 
même  des  remords.  Philippe-le-Bel  recommande  a 
son  fds  de  ne  pas  l’imiler  ;  et  le  fils  révoque  tout  ce 
(|ui  était  contraire  aux  anciens  usages,  coutumes  et 
libertés. 

Louis  XI  lui-même  exhorte  le  dauphin  à  remonter 
à  l’ancien  droit  du  royaume,  de  ne  pas  faire  de  levees 
l’octroi  des  peuples. 

Les  États-Généraux  de  Tours  ont  soin  d’exprimer 
qu’ils  n' entendent  pas  que  dorénavant  on  mette 
sus  aucune  somme  de  deniers  sans  leur  'vouloir 
et  consentement,  en  gardant  et  observant  les  pri¬ 
vilèges  et  libertés  de  ce  royaume,  et  que  les  nou- 
velletés  et  griefs  et  mauvaises  inductions  qui  par 
ci-devant, puis  certain  temps  ,en  ça  ont  été  faites, 
soient  réparés. 

Tel  est  l’ancien  droit  du  royaume  ,  conservé  tout 
entier  dans  les  pays  d’états.  Le  clergé  ,  dans  ses  as¬ 
semblées,  en  offre  aussi  les  principes  elles  formes; 
il  les  a  toujours  réclames,  non  pas  seulement  comme 
des  exemptions  particulières,  mais  comme  les  restes 
des  anciennes  franchises  nationales.  Si  ces  franchises 
sont  suspendues  ,  elles  ne  sont  pas  détruites.  Si  les 
parlements  ont  vérifié  les  lois  bursales,  ils  pouvaient 
avoir  un  titre  apparent  et  coloré  :  la  nation  les  avait 
appelés  une  forme  des  trois  états  raccourcie  au 
petit  pied.  Quand  elle  n’est  pas  asicmblée,  les  par¬ 
lements,  qui  ont  veillé  sur  ses  droits,  méritent  toute 
sa  reconnaissance  :  ils  la  méritent  encore,  quand  ils 
ont  observé  que  la  capitation,  les  vingtièmes  et  tou¬ 
tes  les  extensions  bursales  s’étaient  introduits  pen¬ 
dant  leur  exercice,  et  qu’il  était  temps  enfin  de  dé¬ 
clarer  leur  incompétence,  et  de  restituer  leurs  droits 
aux  légitimes  propriétaires. 

Substituer  maintenant  à  des  corps  anciens, déposi¬ 
taires  des  lois  et  de  la  confiance  publique,  une  cour 
unique  et  dépendante  ,  qui,  sous  une  dénomination 
antique,  présente  une  composition  et  une  attribution 
nouvelles;  transporter  en  des  mains  étrangères  les 
droits  naturels  de  la  nation  qui  ne  les  a  jamais  alié¬ 
nés  ,  c’est  exciter  des  alarmes  et  une  consternation 
qu’il  est  de  notre  devoir  de  déposer  dans  le  sein  pa¬ 
ternel  deV.M. 

L’art.  XII  de  Tédil  donne  à  la  cour  plénière  le 
droit  d’enregistrer  les  impôts  provisoirement,  et  ne 
fixe  ni  la  quotité  ,  ni  le  terme  de  la  provision.  Les 
impôts,  de  leur  fiature  ,  ne  peuvent  être  que  provi¬ 
soires  et  passagers  :  dès-lors  la  cour  plénière  peut 
provisoirement  épuiser  toutes  les  ressources  ,  et  son 
pouvoir  indéfini  est  aussi  dangereux  que  s’il  était  ab¬ 
solu.  Quand  même  la  provision  aurait  un  terme  ,  si 
le  produit  de  l’impôt  est  afléclé  à  des  emprunts,  il 
devient  en  conséquence  le  gage  des  prê  eurs.  La  na¬ 


tion  assemblée  ne  pourrait  plus  être  que  passive;  il 
ne  lui  resteraitque  d’adopter  tous  les  impôts  anciens, 
et  peut-être  d’en  chercher  de  nouveaux,  s’il  y  avait 
des  dépensés  ou  des  dettes  non  fondées;  autrement 
ce  serait  compromettre  les  sujets  avec  le  souverain, 
car  des  impôts,  hypothéqués  d’avance  aux  créanciers, 
des  dépenses  faites,  des  comptes  àsoldcr,  ne  peuvent 
plus  se  discuter  aussi  amiablement  que  des  projets 
d’impôts  et  des  dépenses. 

De  la  combinaison  des  art.  XII  et  XIII  naissent 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  L’art.  XIII  n’assu¬ 
jettit  les  emprunts  qu’à  l’enregistrement  à  la  <  hambre 
des  comptes,  pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité, 
quand  les  intérêts  et  les  remboursements  pourront 
être  affectés  sur  les  revenus  actuels,  et  par  l'effet 
de  leur  administration.  Cette  administration,  libre 
et  indépendante,  peut  employer  autrement  ses  reve¬ 
nus,  consommer  le  gage  affecté  aux  prêteurs;  et  de  là 
résulteraient  ces  autres  circonstances  e.rtraordi~ 
naires ,  où  l’art.  XII  autorise  les  impôts  provisoires 
pour  saXisfaire  aux  besoins  pressants  de  l'Etat, ou 
aux  intérêts  et  remboursements  et  emprunts 

L’art.  XIII  paraît  considérer  les  revenus  actuels 
comme  permanents,  et  pouvant  ,  quand  ils  sont  li¬ 
bres,  s’alîecter  à  des  emprunts  nouveaux.  Mais  quand 
les  revenus  provenants  des  impôts  sont  libres,  ils  ne 
peuvent  être  traites  comme  les  revenus  provenants 
des  domaines,  et  ils  doivent  cesser  quand  le  besoin 
cesse,  parce  qu’ils  appartiennent  au  peuple  et  doi¬ 
vent  tourner  à  son  soulagement. 

Que  conclure  donc  de  la  facilité  des  emprunts  et 
des  impôts  provisoires,  sinon  qu’il  n’y  a  plus  de  ler- 
jnes  ni  aux  uns  ni  aux  autr.  s?  Loin  d’affranchir  les 
emprunts  des  formes  rigoureuses,  il  serait  digne 
d’une  sage  prévoyance  d’en  inventer  de  plus  sévères 
encore  contre  une  méthode  dont  la  facilité  augmente 
les  dangers  ,  car  les  impôts  s’établissent  au  grand 
jour  ,  maisles  emprunts,  les  anticipations,  les  affaires 
se  taisent  et  se  cachent  .Qui  pouvait  se  douter  de  ce  fatal 
secret  découvert  dans  l’assemblée  des  notables,  pen¬ 
dant  quelesédits  annonçaient  solennellementqu’une 
libération  toujours  désirée,  souvent  entreprise  ,  et 
jamais  effectuée,  allait  enfin  s’opérer? 

Nous  n’avons  pas  à  craindre  ce  retour  désastreux 
sous  l’administration  présente;  mais  l’avenir  effraie, 
et  dès  que  le  danger  est  dans  la  loi  rien  ne  peut  ras¬ 
surer.  Puisque  le  besoin  autorise  les  impôts  provisoi¬ 
res, le  besoin  devient  comme  un  filet  qui  s’étend  aisé¬ 
ment,  et  qui  embrasse  toutes  les  propriétés.  Dès  que 
le  besoin  n’appelle  pluslesÉtats-Généraux,  les  États- 
Généraux  s’éloignent  ets’oublient;et  la  nation  retombe 
dans  ce  cercle  ancien  et  uniforme  de  rares  économies 
et  de  fréquentes  dissipations.  Pourquoi  d’ailleurs  ne 
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l’a.ss('mlil<‘rnil  on  (jiic  pour  lui  annoncer  de  grands 
maux,  et  lui  demander  des  remèdes  ?  Elle  pourrait 
toujours  se  réunir,  ne  fûi-cc  que  pour  voirie  tableau 
fidèle  et  consolant  de  la  prospérité  publique.  Que 
ces  assemblées  seraient  surtout  utiles,  si  elles  pou¬ 
vaient  être  rapprocliées  et  périodiques  !  Alors  éclate¬ 
raient  laconfianee  réciproqvie  et  tout  le  dévouement 
de  vos  sujets  :  V.  IVI.  a  tant  de  droits  sur  eux  !  Elle 
se  montrera  avec  des  réformes,  des  économies  austè¬ 
res,  des  comptes  rendus  avec  simplicité  et  avec  des 
conseils  pour  louteslcs  branches  de  l'administration. 

Sans  les  assemblées  nationales,  le  bien  du  règne 
le  plus  long  ne  peut  être  qu’un  bien  passager.  La 
prospérité  d’un  em[)ire  repose  sur  une  seule  tête. 
Dansnotre  antique  monarchie,  qu’avons-nous  à  citer? 
Quelques  hommes  et  quelques  années  éparses;  et, 
quand  il  s’agit  d’empires  et  de  siècles,  que  sont 
quelques  hommes,  quelques  années  ?  , 

Toutes  les  annales  du  monde  nous  apprennent  que 
c’est  dans  le  désordre  des  finances  et  la  misère  publi¬ 
que  que  Icscœurs  se  refroidissent  et  que  les  trôness’é- 
branlent.  Les  économies  de  Sully  et  les  trésors  de 
Henri  IV  furent  dévorés  en  peu  de  moments. 
HêUisl  nous  travaillons  en  vain,  il  perdra  tout, 
disait  en  soupirant  sur  son  successeur  ce  bon  roi  , 
qui  mérita  le  nom  de  père  de  son  peuple. 

Les  bienfaits  des  amis  du  genre  humain  ne  sont  pas 
plusvluVables  qu’eux  ;  mais  V.  M.  peut  s’ouvrir  une 
nouvelle  carrière.  Il  est  digne  d’elle  de  se  prolonger 
dans  l’avenir  et  de  régner  sur  la  postérité.  C’est  à 
votre  coeur  que  nous  demandons  des  remparts  futé- 
laircs;  et  en  sollicitant  pour  votre  royaume  nous  plai¬ 
dons  encore  plus  pour  votre  puissance  et  pour  votre 
grandeur.  Vos  États  sont  vastes  et  vos  armées  nom¬ 
breuses;  mais, sans  desfinances  et  des  affaires  ordon¬ 
nées,  tout  devient  impuissant.  Assemblez  la  nation  , 
et  vous  serez  invincible;  vos  armes  et  votre  média¬ 
tion  seront  les  sûrs  garants  de  la  paix  universelle  ; 
l’amour  de  votre  peuple  pour  votre  personne  et  l’es¬ 
prit  national  sont  d’inépuisables  sentiments.  Rien 
n’est  jamais  perdu,  parce  que  l’honneur  lui  reste,  et 
V.  M.  trouvera  au  milieu  des  États-Généraux  des  su¬ 
jets  fidèles,  animés  de  cette  fierté  antique  qui  ne 
voulait  jamais  après  une  défaite  entendre  paiifcr  de 
paix. 

Charlemagne,  malgré  ses  conquêtes  et  scs  courses 
rapides  de  l’Elbe  aux  Pyrénées,  tenait  ces  assemblées 
fréquentes  et  célèbres,  où  se  posaient  les  londcments 
de  notre  police  ecclésiasliipjc  et  <'ivile.  Que  V.  M. 
parcoure  lés  monuments  des  assemblées  nationales, 
elle  y  trouvera  tles  vues  d’ordre  et  de  sagesse  qui  fe¬ 
raient  honte  aux  prétendues  lumières  de  ce  siècle.  Si 
elles  n’ont  pas  produit  des  effets  plus  heureux,  c’est 
qu’elles  ont  été  convoquées  rarement  ,  tenues  avec. 


défiance,  et  séjiarées  sans  précaution.  Mais  les  éloi¬ 
gner  ou  les  craindre,  les  calomnier  comme  ennemies 
de  votre  autorité  ,  c’est,  au  témoignage  d’un  judi¬ 
cieux  historien,  commettre  un  crime  envers  Dieu,  le 
voi  et  la  chose  publique.  Il  pouvait  les  juger,  puis¬ 
qu’il  avait  vu  les  États-Généraux  de  Tours  témoi¬ 
gner  dans  les  plus  sensibles  expressions  qu’ils  seront 
prêts  et  appareilles  de  cœur,  corps,  voulenté  et  cou¬ 
rage,  sans  y  rien  espar gnier ,  en  façon  et  manière  que 
le  roi, notre  souverain  seigneur  aura  cause  de  soi  con¬ 
tenter,  di  son  bon  et  loyal  peuple. 

Ce  même  auteur,  qui  n’avait  pas  sans  doute  ap¬ 
pris  a  la  cour  de  Louis  XI  a  dissimuler  la  vérité,  pen¬ 
sait  que  notre  roi  est  le  seigneur  du  monde  qui  devait 
le  moins  dire  :  J'ai  privilège  de  lever  sur  mes  sujets 
ce  qui  me  plaît , car  ne  lui,  ni  autre  Va.  Il  pensait 
au  contraire  que  ceux  qui  veulent  le  louer  et  l’a¬ 
grandir  devaient  lui  prêter  cet  autre  langage  :  J’ai 
des  sujets  si  bons  et  si  loyaux,  qu’ils  ne  me  refusent 
chose  que  je  leur  sache  demander ,  et  suis  plus  craint, 
obéi  et  servi  de  mes  sujets  que  nul  autre  prince  qui 
vive  sur  la  terre,  et  qui  plus  patiemment  endurent  tous 
maux  et  toutes  rudesses,  et  à  qxii  moins  il  souvient  de 
leurs  dommages  passés. 

A  Dieu  ne  plaise.  Sire  ,  que  les  évêques  de  votre 
royaume  puissent  jamais  souffrir  qu’on  veuille  dimi¬ 
nuer  l’éclat  de  votre  couronne  !  ils  portent  tous  dans 
leur  cœur  le  serment  qu’ils  vous  ont  prêté  :  la  recon¬ 
naissance  est  pour  eux  un  devoir  religieux;  ils  ne 
travaillent  qu’à  vous  faire  régner  dans  les  cœurs  et 
dans  les  consciences.  Eh  !  dans  quel  lieu  votre  au¬ 
torité  pourrait-elle  avoir  plus  de  défenseurs  que  dans 
nos  assemblées  ?  Le  trône  et  l’autel  reposent  sur  les 
mêmes  bases  et  n’ont  que  les  mêmes  ennemis. 

Nous  détestons  cet  esprit  turbulent  du  siècle  <iui 
va  chercher  des  maximes  étrangères  ,  inapplicables 
aux  lieux,  aux  mœurs  et  à  nos  lois.  Les  réformateurs 
sans  doctrine  ni  expérience  ,  les  imitateurs  serviles 
de  tous  les  usages  frivoles,  sont  pour  nous  dans  la 
même  classe,  parce  qu’ils  n’ont  tous  qtie  le  même 
esprit. 

Nous  sommes  Français,  Sire,  et  nous  sommes  mo¬ 
narchiques;  nous  ne  connaissons  pas  de  plus  beaux 
titres,  et  l’amour  pour  nos  rois  est  le  premier  de  nos 
sentiments;  ils  exercent  un  ministère  dont  la  fin, 
selon  l’oracle  du  dernier  siècle  ,  est  la  gloire  de 
Dieu  et  le  bonheur  des  peuples.  Le  ciel  les  fait  ré¬ 
gner  et  sur  nous  et  pour  nous,  et  notre  folicité  est 
un  devoir  dont  ils  lui  rendront  un  jour  un  compte 
rigoureux.  Voilà  Ce  tpte  la  religion  consacre  et  ré¬ 
compense  ;  mais  la  nature  l’enseigne  jusque  dans  le 
fond  des  montagnes  et  des  forêts.  Si  tu  es  un  Dieu, 
disait  un  peuple  barbare  à  un  célèbre  eonquérant , 
tu  dois  faire  du  bien  aux  hommes. 
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Nos  fondions  sont  sacrées,  lorsque  nous  montons  à 
l’aiitcl  pour  faire  clescendre  les  bénédictions  célestes 
sur  les  rois  et  sur  leurs  royaumes;  elles  le  sont  en¬ 
core,  lorsqn’après  avoir  annoncé  aux  peuples  leurs 
devoirs  nous  leur  représentons  leurs  droits  ;  lorsque 
nous  portons  la  vérité  au  jiied  du  trône,  et  qu’en 
sollicitant  pour  les  affligés  et  pour  les  absents  privés 
de  leur  état  ou  de  leur  liberté  ,  nous  réclamons  la 
justice  du  prince.  De  saints  pontifes  ont  tant  de  fois 
intercédé  pour  leur  peii|)lcet  fléchi  des  comiuérants, 
des  rois,  des  empereurs!  N’aurions-nous  pas  aujour¬ 
d’hui  cette  tendre  sollicitude  pour  cette  nation 
chrétienne  et  catholique  qui,  depuis  hant  de  siècles, 
se  plaît  à  respecter  l’église  et  ses  miinstres?  Le  clergé 
de  votre  royaume  vous  tend  des  mains  suppliantes  • 
il  est  beau  et  touchant  de  voir  la  force  et  la  puissance 
céder  à  la  prière. 

Quelques  provinces  ont  déjà  fait  entendre  leurs  ré¬ 
clamations  ,  et  V.  M.  les  a  reçues  avec  bonté.  Le 
clergé  de  France  a  cru  devoir  au  bien  de  votre  ser¬ 
vice  et  à  la  gloire  de  votre  règne  un  témoignage  écla- 
lanl  de  zèle  et  de  fidélité.  Les  tribunaux  sont  dans 
lu  sib-nce  et  dans  l’éloignement.  Daignez,  Sire,  leur 
rendre  une  activité  sans  laquelle  la  religion  du  légis¬ 
lateur  ne  peut  être  éclairée  :  ne  vous  privez  pas  jilus 
longtemps  de  leurs  lumières,  et  ouvrez  à' leurs  voix 
teJUs  les  accès  du  trône  :  il  ne  vous' restera  plus  alors 
que  d’entendre  la  voix  de  la  nation. 

Recevez,  Sire,  par  notre  bouche  ,  ses  immortelles 
actions  de  grâces,  pour  lui  avoir  promis  ses  ancien¬ 
nes  assemblées.  La  nstauralion  de  l’ordre  et  de  lu 
paix  rend  ce  bienfait  nécessaire  ;  plus  il  sernprompj, 
plus  il  sera  utile;  plus  tôt  vous  serez  proc  lamé  l’ami 
du  genre  humain,  le  bienfaiteur  des  générations  pré¬ 
sentes  et  futures, plus  tôt  vous  recevi  ez  le  dévouement 
entier  de  votre  peuple.  Les  maux  sont  grands,  mais 
les  remèdes  le  sont  encore  jilus  ,  car  la  gloire  de 
V.  M.  n’est  pas  d'être  roi  de  Franee  ,  mais  d’être 
roi  des  Français;  et  le  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus 
beau  de  vos  domaines. 

Remontrances  du  clergé,  présentées  au  roi,  le  di¬ 
manche  15  juin  1788,  sur  les  droits,  fran¬ 
chises  et  immunités  du  clergé. 

Le  clergé  de  France  ,  assemblé  par  la  permission 
deV.  M.,  est  forcé  de  réclamer  au  pied  du  trône 
la  conservation  de sesimmunités, droits  et  franchises, 
la  liberté  de  scs  dons,  la  stabilité  de  son  administra¬ 
tion. 

Qu’il  nopssoit  permis  de  mettre  sous  les  yeux  de 
y.  M.  la  nature  elles  titres  de  nos  immunités;  l’u¬ 
sage  que  nous  avons  fait  de  la  liberté  de  nos  dons  et 
de  notre  administration  ;  les  attaques  contre  les¬ 
quelles  nous  sommes  forcés  de  réclamer,  et  les  actes 


de  protection  que  nous  osons  attendre  de  votre 
bonté  et  de  votre  justice. 

Nos  immunités  prennent  leur  source  dans  la  con¬ 
sécration,  la  destination  et  l’affranchissement  primitif 
de  nos  biens  ;  ces  bienssont  voués,  consacres  à  Dieu, 
avec  exemption  de  toute  charge  étrangère  à  leur  des 
tination.  Ils  sont  destinés  à  la  décence  du  culte  di¬ 
vin,  à  la  subsistance  des  ministres  de  la  religion,  à 
la  nourriture  des  pauvres.  -  / 

G  est  pour  remplir  ces  vœux  et  ces  charges  que 
les  biens  du  clergé,  par  un  consentement  irrévocable 
des  rois  et  de  la  nation,  depuis  l’origine  de  la  mo¬ 
narchie  ,  ont  été  réputés  hors  de  commerce  ,  sont 
frappés  d’une  substitution  perpétuelle,  forment  un 
domaine  inaliénable  et  sacré. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  établis  par  l’église, 
et  reconnus  dans  l’Etat  gardiens  et  dispensateurs  des 
biens  consacres  à  Dieu,  pour  les  employer  à  leur 
destination. 

Lorsque  les  besoins  de  l’Etat  paraissent  exiger  des 
secours  auxquels  le  clergé  peut  contribuer  ,  il  règle 
/ui-même  ceux  qu’il  doit  offrir  à  l'Etat,  sans  faire  un 
trop  grand  préjudice  à  la  deslinalioii  essentielle  des 
biens  de  l’église  (i). 

Son  amour  pour  la  patrie,  disaient,.  Sire  ,  nos  pré¬ 
décesseurs  à  votre  auguste  aïeul,  deviendrait  crimi¬ 
nel,  s'il  en  suivait  les  mouvements  aux  dépends  du 
fonds  du  dépôt  qui  lui  est  confié. 

Nos  dons  ne  sont  permis  qu'autant  qu'ils  seront  li¬ 
bres  et  volontaires  (2) . 

Nous  oserons  dire  à  un  maître  dont  la  magnilu  ence 
égale  la  puissance  ;  Notre  conscience  et  notre  honneur 
ne  nous  permettent,  pas  de  consentir  à  voir  changer  en 
tribut  nécessaire  ce  qui  ne  peut  être  que  l'offrande  de 
notre  amour. 

Ce  langage  est  dicté  par  les  décisions  et  les  maxi¬ 
mes,  non  seulement  des  conciles  et  des  assemblées 
ecclésiastiques  depuis  Clovis  jusqu’à  nous,  mais  en¬ 
core  des  anciennes  assemblées  de  la  nation  ,  des 
États-Généraux,  des  cours  et  des  magistrats,  et  par 
le  concert  unanime  des  lois  canoniques  et  civiles.  j 

Cette  immunité  des  biens  consaciés  à  Dieu,  cette 
liberté  de  nos  dons  et  de  notre  administration  ,  sont 

entièrement  conformes  à  l’ancien  droit  des  Francs, 
dans  lequel  le  clergé  s’est  toujours  maintenu. 

La  franchise  naturelle  des  propriétés  ne  se  bornait 
pas  aux  seuls  biens  consacres  a  Dieu  dans  la  main  <les 
ministres  de  la  religion.  Les  autres  citoyens,  après 
avoir  rempli  leurs  charges  fixes  et  les  services  de  leur 
condition  personnelle,  n'étaient  soumis  à  aucun  im¬ 
pôt  extraordinaire  que  de  leur  libre  consentement. 

(I)  Asscmbiôe  de  i7ï5.  ^ 

(12)  Assemblée  de  1750. 


Telle  esl  encore  la  posscsbion  acluelle  tics  pays  i 
il’étals.  Non  seulcmenl  la  noblesse,  mais  encoie  les 
membres  du  tiers-état  ne  peuvent  y  être  assujettis  au 
paiement  des  impositions,  si  elles  n’ont  été  librement 
consenties  par  leurs  représentants  ,  qui  stmls  accor¬ 
dent,  abonrumt  et  répartissent  les  impositions  ,  sans 
l’intervention  d’aucune  main  étrangère  à  leur  admi¬ 
nistration. 

L’ordre  du  clergé  a  conservé,  sous  sa  propre  ins¬ 
pection,  son  administration  personnelle,  séparée  de 
celle  des  autre»  ordres.  11  se  réunit  commele  nremicr 
corps  de  l’Etat  dans  les  assemblées  du  clergé  de 
France;  et  lorsque  ces  assemblées,  conformément 
aux  pouvoirs  donnés  oar  leurs  commétants,  délibè¬ 
rent  suiTes  objets  de  notre  administration  temporelle, 
elles  sont  à  l’éi'ard  des  membres  du  clergé  ,  dispersés 
dans  les  seize  nrovinces,  ce  que  sont ,  dans  les  pays 
qui  ont  conservé  leur  constitution  primitive  ,  les  as¬ 
semblées  d’états  pour  les  membres  de  la  noblesse  et  du 
tiers. 

Sire,  V.  M.,  sûre  du  cœur  des  Français,  le  plu. 
précieux  et  le  plus  inépuisable  de  tous  leurs  biens, 
connaît  le  prix  de  régner  sur  un  peuple  libre. 

Elle  en  recevra  l’hommage  le  plus  digne  d’ello  , 
lorsque  le  corps  entier  de  la  nation  se  trouvera  réuni 
sous  ses  yeux. 

Le  premierordre  de  vos  sujets  présentera  alors  au 
pied  de  votre  trône  tous  les  droits  qu’il  réclame  ; 
il  les  rappellera  avec  d’autant  plus  de  satisfaction  et 
de  confiance  ,  que  ses  principales  prérogatives  dans 
l'Étal  sont  conformesaux  anciensdroifs  de  la  nation. 

La  nation  applaudira  aux  lois  récentes  de  nos  der¬ 
niers  rois;  elle  applaudira  avec  nous  à  celles  qui 
sont  émanées  de  V.  M.,  pour  reconnaître  authenti¬ 
quement  les  immunités,  franchises,  libertés  et  exemp¬ 
tions  du  clergé. 

Louis  XIV,  que  la  postérité  n’accuscu'a  jamais 
d’avoir  altéré  les  droits  de  l’autorité  royale  ,  a 
déclaré  solennellement  le  27  octobre  tyiiiQue 
tous  les  biens  ecclésiastiques  des  bénéficiers,  des  com¬ 
munautés  séculières  et  régulières  de  l'un  et  de  l’autre 
sexe,  des  fabriques,  des  fondations,  des  confréries, 
des  hôpitaux,  n'ontétéet  n’ont  pu  être  oomprisf/a??s 
la  déclaration  lu  \  k  octobre  1710  pour  l'établhsc- 
ment  au  dixième  ;  voulant  S.  M.  que  tous  1rs  biens 
qui  appartiennent  actuellement  à  l’église....  en  de¬ 
meurent  exempts  n  perpétuité,  tant  pour  le  passé  que 
pour  l’avenir,  sans  qu’ils  puissent  jamais  y  être  as¬ 
sujettis  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  et 
puisse  être,  sans  aucune  exception  ni  rcscn'C,  tel  évé¬ 
nement  qui  jiuissc  arrive’. 

La  déclaration  du  8  octobre  lyab,  rous  le  de  - 
lulrod. 


nier  règne,  a  établi  les  mêmes  principes.  Louis  XV 
y  prononce  en  termes  exprès  Que  les  biens  ecclé¬ 
siastiques  n’ont  pu  être  compris  dans  la  dcclarntiim 
du  t)  juin  ilHo,  pour  la  levée  du  cinquantième;  qu’ils 
en  seront  exempts  ét  perpétuité,  cl  de  toutes  autres 
taxes,  impositions  et  levées,  sans  qu’ils  puissent  ja¬ 
mais  y  être  assujettis....  comme  _  ne  pouvant  IcsJits 
'  biens  ecclésiastiques  y  être  jamais  compris  ,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’obtenir  d’autre  déclaration  ou  dé-r 
charges  que  les  présentes. 

Le  même  roi  déilare  qn’il  veut  suivre  en  faveur 
des  biens,  droits,  frrnchiscs  et  immunités  apparte¬ 
nants  à  l’église  ,  les  exemples  de  piété  et  de  justice 
de  ses  prédécesseurs  ,  et  qu’il  envisage  comme 
une  obligation  cssenticilc  de  donner  une  singulière  at¬ 
tention  à  ce  que  les  immunités  attachées  aux  biens  ec¬ 
clésiastiques  soient  inviolablemcnt  conservées,  et  qu’à 
l’avenir  on  ne  puisse ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  leur  porter  aucune  atteinte  (1). 

Ainsi  nos  souverains,  par  des  paroles  dignes  de  la 
majesté  du  prince  qui  se  reconnaît  soumis  aux  lois  , 
rendent  hommage,  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs, 
aux  devoii's  essentiels  que  la  piété  et  la  justice  leur 
prescrivent,  et  montrent  eux-mêmes  les  bornes  ou 
s’arrête  leur  autorité. 

Les  droits,  franchises  et  immunités  du  clergé  re¬ 
posent  donesur  des  fondements  inébranlables. 

Ils  existaient  avant  la  monarchie,  ils  se  sont  con¬ 
solidés  avec  elle  ;  possession  perpétuelle  qu’une  lon¬ 
gue  suite  de  siècles  nous  a  transmise,  et  qui  a  triom¬ 
phé  de  toutes  les  contradictions;  restes  précieux  du 
droit  commun  de  la  nation,  conservés  par  le  clergé, 
par  les  serments  solennels  de  nos  rois  dans  1  auguste 
cérémoniede  leur  sacre  ;  engagements  authentiques  et 
mille  fois  renouvelés,  reconnus  successivement  par  la 
nation  aux  époques  des  États-Généraux,  et  par  tous 
nos  souverains. 

Quelle  hase  plus  solide  pourrait  assurer  la  pro¬ 
priété,  l’ordre,  la  stabilité  des  biens,  des  conditions, 
du  repos  des  citoyens  ,  l’inaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne,  les  droits  de  la  pairie,  la  constitution 
des  provinces  régies  en  pays  d’états  ,  et  celle  de  tout 
le  royaume  ! 

Plaise  à  Dieu  de  conserver  toujours  à  la  France 
celte  antique  eonstilulion  qui,  par  la  force  de  son 
esprit,  supérieure  à  la  révolution  des  temps  et  à  la 
licence  des  opinions, a  porté  le  royaume  au  plus  haut 
ilegré  de  splendeur  !  S'il  en  pouvait  déchoir,  ce  se¬ 
rait  par  les  illusions  de  cette  jihilosophic  téméraire 
qui  depuis  longtemps  semble  avoir  entrepris  de 

(1^  I.  Dijjna  de  Icgibiis.  . .  ^ 
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vouloir  donner  de  nouvelles  lois  au  inonde;  qui  vou¬ 
drait  tout  détruire  dans  l’ordre  politique  ,  comme 
dans  celui  de  la  religion  ,  sous  prétexte  de  tout  ré¬ 
former,  et  qui  professe  hautement  l’opposition  à  tou¬ 
tes  les  anciennes  maximes.  Celles  du  royaume  ne  per¬ 
mettent  pas  qu’on  y  subsiiiue  la  confusion,  le  dé¬ 
sordre  d’une  fausse  égalité,  aux  distinctions,  aux 
prérogatives  établies  dans  l’État  et  qui  en  forment  les 
ressorts. 

L’heureuse  constitution  de  la  France  assurera  tou¬ 
jours  au  monarque  la  plénitude  de  son  autorité  sou- 
■veraine;  à  la  nation  qui  aime  le  plus  ses  rois  ,  la 
gloire  et  le  bonheur  de  son  obéissance;  à  tous 
les  ordres  de  l’État  ,  leurs  droits  et  leur  liberté  lé¬ 
gitime. 

Sire,  le  clergé  de  votre  royaume  peut  assurer  avec 
confiance  que  dans  l’exercice  de  ses  droits  et  de  ses 
immunités  il  n’a  jamais  perdu  de  vue  le  bien  de  vo¬ 
tre  service  et  celui  de  l’État. 

Sous  quel  règne  a-t-il  pu  espérer  d’être  maintenu 
plus  paisiblement  dans  son  ancienne  possession,  et 
de  recevoir  des  marques  plus  constantes  des  bontés 
et  de  la  protection  de  son  souverain? 

V.  M.  a  daigné  lui  en  donner  les  plus  fortes  as¬ 
surances. 

Depuis  que  nous  avons.  Sire,  le  bonheur  de  vivre 
sous  voslois,  quatre  procès-verbaux  de  nos  assemblées 
conservent  les  témoignages  honorables  de  votre  sa¬ 
tisfaction. 

Les  trois  dernières  assemblées  du  clergé,  tenues 
depuis  1780,  ont  fait  verser  au  trésor  royal  64  millions 
dans  l’espace  de  cinq  années. 

Le  clergé  acquitte  sur  ses  impositions  l’intérêt  de 
tous  les  emprunts  faits  à  cette  occasion  ,  et  ajoute 
seulement  à  sa  caissed’amortissement  Itîs  sommes  an¬ 
nuelles  que  V.  M.  lui  a  assurées,  d’un  million  en 
1780  pour  quatorze  ans,  et  de  quinze  cent  mille  li¬ 
vres  pour  vingt  ans  en  1782,  y  compris  les  cinq  cent 
mille  livres  qui  ont  commencé  en  1748. 

Une  de  ces  trois  assemblées,  celle  de  1782,  n’a  été 
provoquée  que  par  le  vœu  d’un  zèle  national.  Le 
clergé  désira,  comme  une  grâce,  qu’il  lui  fût  permis 
d’offrir,  pour  réparer  leo  pertes  de  la  marine,  un  se¬ 
cours  que  V.  M.  ne  demandait  pas.  Tous  ies  autres 
secours  qu’elle  a  fait  demander  aux  autres  assem¬ 
blées  ont  été  accordés  avec  empressement. 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  années,  la  masse  des  im¬ 
positions  annuelles  a  été  augmentée  de  plus  d’un 
dixième,  à  la  charge  des  contribuables  du  clergé. 

La  division  de  tous  les  contribuables  du  clergé, 
comme  membres  d’une  grande  famille,  en  plusieurs 
classes,  n’offre  un  plan  compliqué,  en  apparence, 
ue  pour  rendre  l’imposition  plus  conforme  aux 


premières  et  simples  notions  de  la  justice  distribu' 
tive. 

Les  besoins  comme  les  services  ne  sont  comptés 
pour  rien  dans  toutes  les  administrations  fiscales  qui 
ne  connaissent  que  l’inflexibilité  de  leurs  règles 
arithmétiques.  Dans  le  clergé,  les  besoins,  les  services 
des  différentes  classes  se  réunissent  et  se  combinent 
avec  l’estimation  du  revenu  réel,  pour  former  »a  me¬ 
sure  des  répartitions  des  charges. 

Le  régime  économe  et  paternel  de  nos  impositions 
a  méfiie  a’ètre  cité  comme  un  modèle.  Nous  osons 
dire  que  l’administration  de  nos  finances  le  mérite 
aussi. 

Le  clergé  n’emprunte  jamais  ,  sans  faire  le  fonds 
d’amortissement  des  capitaux  ,  en  même  temps  que 
celui  des  arrérages.  Il  procède  sans  relâche  à  cet 
amortissement  ,  non  seulement  pour  les  rentes  a 
cinq,  quatre  et  demi,  et  quatre  pourcent  ,  mais  en¬ 
core  pour  celles  à  deux  pour  cent.  Les  créanciers 
originaires  au  denier  cinquante  sont  appelés  succes¬ 
sivement  à  recevoir  le  capital  entier  de  leur  rente, 
suivant  le  tableau  imprimé  qui  a  fixé  en  1766- l’ordre 
de  ces  remboursements. 

A  l’égard  des  rentes  plus  onéreuses  ,  le  clergé  ne 
se  contente  pas  d’en  assurer  le  remboursement.  Il 
l’accélère  encore  sur  les  fonds  qu’on  lui  présente  .à 
quatre  pour  c<?nt. 

Jamais  il  n’applique  à  la  déc  harge  des  contribuables 
le  bénéfice  résultant  de  la  conversion  des  rentes  à  un 
denier  plus  avantageux.  Ce  bénéfice,  qui  a  été  très 
considérable  depuis  1761,  a  toujours  été  versé  dans 
la  caisse  de  libération  des  dettes  du  clergé. 

Dansles  lettres  de  convocation  de  notre  assemblée, 
V.  M.  reconnaît  que  les  dettes  du  clergé  ont  été  con¬ 
tractées  pour  le  bien  de  son  service. 

L’mmeiisité  des  demandes  du  gouvernement  a  rc- 
duitle  clergé  à  l’impossibilité  d’y  satisfaire  par  la  voie 
d’imposition,  comme  autrefois,  dans  le  cours  d’une 
année,  ou  du  moins  dans  l’intervalle  d’une  assemblée 
à  l’autre.  J 

C’est  le  gouvernement  qui  a  dicté  au  clergé  la  voie  \ 
d’anticipation  des  secours  ,  par  emprunt,  à  intérêt 
pour  une  longue  suite  d’années.  1 

Mais  alors  le  paiement  entier  des  arrérages  et  le 
remboursement  au  moins  d’une  partie  des  capi-  , 
taux  ont  toujours  été  fondés  sur  le  produit  de  nos  l 
impositions. 

La  marche  graduelle  de  ces  remboursements 
n’aurail-elle  pas  plusieurs  fois  atteint  le  terme  mar¬ 
qué  pour  la  libération  du  clergé  ,  si  le  gouverne¬ 
ment  ne  l’eût  pas  retardée  par  ses  demandes  mul¬ 
tipliées?  Pour  y  satisfaire,  il  a  fallu  redoubler  les  an¬ 
ticipations  et  allonger  les  progressions  et  les  charges 
I  du  clergé. 
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La  sage  économie  du  clergé,  en  réduisant  a  quatre  j 
pour  cent  l’intérêt  d’une  grande  partie  des  sommes  , 
anticipées,  a  fourni  les  anticipations  les  moins  oné¬ 
reuses  à  l’État. 

Le  gouvernement  même,  voulant  ménager  et  éten¬ 
dre  cette  ressource,  nous  a  proposé, depuis  quarante 
ans,  d’ajouter  de  ses  propres  fonds,  pour  un  temps 
déterminé,  à  notre  caisse  délibération. 

Le  clergé,  voulant  toujours  fournir  de  ses  deniers 
une  portion  considérable  de  ses  remboursements  , 
s’est  même  refusé  à  de  plus  grands  secours  oflerts 
par  le  gouvernement. 

Dans  l’administration  générale  des  finances  de 
l’État,  les  anticipations  qui  sont  l’emploi  présent  des 
revenus  futurs  peuvent  être  très  utiles  pour  des  be¬ 
soins  imprévus  et  urgents. 

Si  les  avantages  et  la  facilité  de  cette  ressource 
ont  tourné  en  abus,  on  ne  peut  imputer  cet  abus  au 
clergé. 

La  somme  denosdonset  la  tonne  de  leur  distribu¬ 
tion  en  plusieurs  années,  par  ta  voie  d’anticipation  ; 
nos  emprunts,  nos  remboursements,  les  progressions 
et  les  termes  de  notre  libération;  nos  impositions  et 
leur  accroissement;  toute  sces  mesures  ont  été  excitées, 
dirigées,  approuvées  par  le  gouvernement;  tout  a  été 
autorisé  par  des  leltres-palentes  enregistrées;  tout 
a  été  et  est  encore  ponctuellement  exécuté  par  le 
clergé. 

Ce  corps,  si  exact  observateur  des  formes  légales, 
si  fidèle  à  ses  engagements,  si  sûr  delà  confiance  de 
ses  créanciers,  a  été,  Sire,  en  votre  présence,  l’année 
dernière  ,  menacé  tout  à  la  fois  cl  de  perdre  ses  im¬ 
munités,  et  de  se  voir  contraint  à  la  vente  d’une  par¬ 
tie  de  ses  biens. 

Si  depuis  celte  attaque  aussi  affligeante  qu’inat¬ 
tendue,  nous  paraissons  rassurés  sur  la  conservation 
de  nos  biens,  nous  sommes  encore  livrés  aux  plus  vi¬ 
ves  alarmes  sur  l’objet  également  sacré  de  nos  immu¬ 
nités,  droits  et  franchises. 

Le  principe  destructif  de  nos  immunités  a  été 
clairement  annoncé  dans  le  mémoire  présenté  à  l’as¬ 
semblée  des  notables,  sur  le  remboursement  des  dettes 
du  clergé. 

Suivant  les  termes  de  ce  mémoire,  «  lorsqu’une 
imposition  est  acquittée  par  la  noblesse  et  la  magis¬ 
trature,  le  clergé,  quels  que  soient  ses  usages,  ne  peut 
s’encroireexeinpt. 

»  Il  n’est  pas  seulement  nécessaire  que  ses  pos¬ 
sessions  territoriales  soient  soumises  au  même  impôt 
que  celles  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  convient 
aussi  qu’elles  le  soient  de  la  même  manière  ,  et  que, 
dans  la  perception  comme  dans  la  répartition  ,  ■! 


n’exible  aucune  diliercncc  entre  scs  biens  et  ceux  des 
auliescufitribuablts.  « 

Le  clergé,  Sire,  a  la  douleur  de  voir  ses  immu¬ 
nités  perpétuellement  menacées  par  suite  des  mê¬ 
mes  principes. 

Comtien  n’a-t-il  pas  redouté  de  les  voir  anéanties 
par  l’exécution  de  l’édit  du  mois  d’août  1787,  por¬ 
tant  établissement  d’une  subvention  territoriale  dam 
tout  le  royaume,  si  cette  loi  eût  subsisté! 

Fille  ue  dénommait  pas  expressément  le  clergé, 
mais  tout  faisait  craindre  que  la  géiié:alilé  des 
expressions  qui  semblait  l’envelopper  ne  renfermât 
le  projet  de  l’assujettir  à  la  subvention  territoriale. 

L’édit  du  mois  de  septembre  *787,  qui  a  révoqué 
celui  de  la  subvention  territoriale e  t  rétabli  les  deux 
vingtièmes,  présente  aussi,  sans  loütefols  nommer  le 
clergé,  une  généralité  d’expressions  infiuiment  alar¬ 
mante  pour  ses  immunités. 

A  quoi  sont-elles  réduites,  ainsi  que  la  slabililé  de 
notre  administration,  lorsqu’on  exaiiiine  ,  soit  les 
paroles  de  l’instruction  adressée  au  nom  de  V.  M.  à 
quel({ues  pajs  d’états  et  à  toutes  les  assemblées  pro¬ 
vinciales,  soit  les  suites  qu’on  a  prétendu  donner  à 
celle  instruction? 

L’article  concernant  le  clergé  pour  l’exécution 
du  dernier  édit  des  vingtièmes  s’exprime  ainsi 

«  Les  détails  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  l’ayaut 
convaincue  que  la  forme  de  répartition  adoptée , 
quant  à  présent,  par  le  clergé,  pour  celle  du  don  gra¬ 
tuit ,  était  avantageuse  aux  curés  et  ecclésiastiques 
pauvres,  S.  M.  a  jugé  de  sa  sagesse  de  ne  point  olei 
à  ce  premier  corps  de  l’État  ses  formes  anciennes; 
mais  elle  veut  que  les  revenus  qui  appartiennent  au 
clergé  soient  aussi  porléssur  les  rôles  des  vinglièines, 
afin  que,  quoique  énoncés  pour  mémoire,  on  puisse 
cependant  connaître  la  juste  proportion  de  ce  que 
ces  biens  pourraient  payer,  à  raison  de  leurs  levc- 
nus,  par  comparaison  avec  les  antres  propriétés  fon¬ 
cières  du  royaume,  y  compris  ceux  du  propre  do¬ 
maine  de  S.  M.  » 

Serait-ce  donc  uniquement  par  la  considération 
de  l’avantage  que  les  curés  et  ecclésiastiques  pauvres 
retirent  de  la  forme  de  répartition  adoptée,  quant  à 
présent,  par  le  clergé,  qu’on  n’aurait  point  ôté  à  ce 
premier  corps  de  l’Étal  ses  formes  anciennes  ?  Sans 
celle  considération,  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  pro¬ 
priété  seraient  donc  insuffisantes  pour  préserver  le 
clergé  de  la  perte  de  ses  immunités? 

Quoique  celle  instruction  ait  employé  le  terme  de 
don  gratuit,  elle  parait  réduire  ses  immunilés  à  la 
seule  forme  de  rcpariilion. 

Nous  dirons,  avec  l’assemblée  de  lyjo,  «(pi’on  af- 


ffîcle  de  confondre  les  Idens  ecelésiastiiiues  avec  les 
biens  lau[ues.  Ou  veut  faire  entendre  que  nos  biens 
soin  également  engagés  aux  dettes  et  aux  charges  de 
l’État,  et  qu’ils  ne  sont  que  plus  particulièrement 
hypothéqués  aux  dettes  du  clergé  ;  ce  qui  est  entière¬ 
ment  contraire  à  la  nature  et  à  la  destination  des 
biens  ecclésiastiques. 

U  Qu’il  a  paru  qu’on  voulait  réduire  les  immunités 
ecclésiastiques  au  seul  usage  de  faire  la  répartition 
(les  secours  oHerls  au  roi.  » 

Nous  ajouterons,  avec  la  même  assemblée  ,  qu’on 
attaque  directement  la  liberté  ilc  nos  dons  ,  en  a(- 
léctant  de  rentlre  nos  immunités  dépendantes  delà 
concession  des  souverains. 

Rien  n’est  plus  dans  le  genre  d’une  simple  conces¬ 
sion  des  souverains  révocable  à  leur  volonté,  que  ce 
qui  ne  subsiste  cpie  par  des  considérations  de  leur 
stigesse.  Ce  qu’ils  peuvent  faire  ou  ne  pas  faire  sui¬ 
vant  leur  sagesse  esta  leur  disposition  libre  j  ils  se 
déterminent  alors  par  les  circonstances  particulières 
ilu  temps,  des  lieux,  des  personnes.  Les  souverains 
peuvent  renfermer  en  eux-mêmes  les  vues  profondes 
et  quelquefois  arbitraires  de  leur  sagesse.  La  justice 
au  contraire  est  publique,  perpétuelle,  universelle, 
.a  première  dette  des  souverains  :  le  droit  d’y  recou¬ 
rir  appartient  à  tous  les  sujets.  Le  premier  ordre  de 
’État  doit  la  réclamer,  pour  être  rassuré,  par  un  ti¬ 
are  authentique  ,  contre  une  attaque  aussi  effrayante 
pour  sa  constitution.  Il  voit  avec  douleur  qu'on  sup¬ 
pose  ouvertement  dans  la  main  du  prince  le  droit 
de  lui  ôter  ses  formes  anciennes  ,  puisque  cette  ex- 
oression  de  formes  est  la  seule  qu’on  alfecte  d’em- 
oloyer  aujourd’hui  pour  caractériser  ses  droits,  fran- 
:hiscs  et  immunités  si  disertement  énoncées  et  recon¬ 
nues  dans  toute  notre  législation. 

Nous  osons.  Sire,  rappeler  à  V.  M.  que  les  rois 
vos  prédécesseurs  ont  solennellement  déclaré  que 
’obligation  essentielle  de  maintenir  les  immunités  et 
de  les  protéger  était  un  devoir  de  justice. 

Les  suites  qu’on  a  données  à  cette  instruction  n’ont 
que  trop  justifié  les  craintes  du  clergé.  Les  revenus 
ecclésiastiques  se  trouvent  portés  avec  ceux  de  tous 
les  autres  contribuables  dans  un  rôle  d’imposition 
absolument  étranger  au  clergé.  La  confection,  la  di¬ 
rection,  l’exécution  de  ce  rôle  où  l’on  veut  que  le 
clergé  soit  compris,  dépendent  d’une  autorité  qu’il 
ne  peut  reconnaître;  mais  l’administration  tempo¬ 
relle  du  clergé  et  la  taxation  de  ses  contribuables  ne 
iont-elles  pas  uniquement  et  privativement  conliécs 
aux  chambres  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse , 
ious  le  ressort  des  chambres  souveraines,  conformé¬ 
ment  aux  reglements  et  instructions  des  assemblées 
générales  ? 


Telles  sont  les  maximes  de  notre  droit  public,  re¬ 
connues  dans  tous  les  tribunaux  ,  établies  dans  les 
lettres-patentes  de  nos  rois ,  et  renouvelées  dans  les 
contrats  de  toutes  nos  assemblées. 

Les  alarmes  du  clergé  sur  une  pareille  innovation 
ne  peuvent  être  calmées  par  la  clause  de  l’instruc¬ 
tion,  qui  porte  que  les  revenus  du  clergé  ne  seront 
énoncés  que  pour  mémoire  dans  les  rôles  des  admi¬ 
nistrations  provinciales. 

La  somme  à  laquelle  ces  l’evenus  sont  portes  pour 
oiéir.oire  est  fournie  en  même  temps  a  ces  assem¬ 
blées  parle  gouvernement,  comme  s’il  avait  unecon- 
naissance  exacte  et  parfaite  de  ces  revenus  et  du  ta-l 
rif  qui  en  résulte  ,  pour  leur  imposition  aux  ving¬ 
tièmes. 

Ainsi,  sans  aucune  participation  du  cierge,  ses  re 
venus  se  trouvent  tarifés  et  taxés  à  un  impôt  qui  ne 
les  concerre  point,  et  dans  lequel  ,  suivant  l’ex¬ 
pression  même  de  nos  rois,  lèclergê  n’a  pu  être  com 
pris. 

Qu’est-il  résulté  des  mémoires  arbitraires  publiés 
dans  tout  le  royaume  à  la  charge  du  clergé,  sur  l’ob  • 
jet  des  vingtièmes?  C’est,  i®  que  le  cierge  a  été  an¬ 
noncé  partout  et  enregistré  comme  débiteur  d’une 
somme  qu’il  ne  doit  à  aucun  titre;  a®  qu’eu  suppc» 
sant  même  la  légitimité  de  la  taxe,  celte  prétendue 
dette  du  clergé  était  annoncée  sur  un  pied  exorbi¬ 
tant  ;  3®  que  rien  n’était  plus  capable  d’entretenir  les 
préventions  semées  depuis  quelque  temps  dans  la 
nation  contre  le  clergé,  que  de  le  dénoncer  partout 
comme  débiteur  de  sommes  considérables  qu’il  ne 
payait  pas,  et  défaire  celte  dénonciation  devant  ceux 
que  le  gouvernement  établissait  administrateurs  de 
l’impôt,  pour  la  plus  grande  équité  de  la  répartition, 
et  pour  la  décharge  du  peuple. 

Aux  états  de  Bourgogne  la  noblesse  et  le  tiers, 
prétendant  que  leurs  voix  réunies  forment  decret 
contre  le  clergé,  ont  pris  acte  de  semblables  instruc¬ 
tions  du  gouvernement ,  pour  apposer  à  l’abonne¬ 
ment  des  vingtièmes  la  condition  que  le  clergé  en  sup¬ 
porterait  sa  portion  ,  et  qu’à  cet  effet  il  serait  vérifié. 
L’ordre  du  clergé  n’a  pu  faire  que  la  réserve  de  ses 
privilèges  et  des  antiques  formes  de  son  régime  d’im¬ 
position  ,  se  référant  d’avance,  à  cct  égard,  à  la  pro¬ 
chaine  assemblée  du  clergé. 

On  voit  dans  presque  tous  les  procès-verbaux  des 
assemblées  provincialesquiont  accepte  l’abonnement 
des  vingtièmes,  les  réserves  que  les  membres  du  clergé 
y  ont  faites  des  droits  et  privilèges  de  leur  ordre, 
contre  les  inductions  qui  résultent  de  l’article  des  ins- 
irmlions  concernant  le  clergé. 

L’assemblée  d’Orléans  a  reçu  ces  réserves  comme 
.  une  li  aee  des  anciens  privilèges  de  la  nation. 
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Mais  tout  n’aiinnnce  que  trop  uii  projet  forme 
(rassujctlir  de  fait  et  de  droit  les  biens  ecclésiastiques 
a  l’imposition  laîqtie  des  vingtièmes.  On  ne  cesse 
d'exercer  une  inquisition  plus  ou  moins  sourde  ou 
éelatanlo,  pour  constater,  dans  le  plus  grand  détail, 
•  a  valeur  de  toutes  les  possessions  du  clergé.  Par¬ 
tout  où  l’on  ne  craint  pas  de  JemanJer  hautement 
aux  bénélKiers  des  déclarations  de  leurs  propriétés, 
ils  sont  pressés  d’y  satisfaire.  On  n’entend  parler  que 
de  consultations  et  de  plaintes  de  leur  part  sur  ce 
nouveau  genre  d’exaction,  quoiqir’en  1750  cette  en¬ 
treprise  ait  été  abandonnée  aussitôt  que  lormée  ,  et 
que  depuis  cette  époque  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
toutes  les  fois  qu’il  y  a  eu  plainte  des  bénéficiers  à 
Jcet  égard  coiiire  la  sollicitude  des  agents  du  fisc  ,  le 
*  clergé  ait  obtenu  des  ordres  satisfaisants  du  gouver¬ 
nement.  Mais  aujourd’hui  la  sagesse  même  du  gou¬ 


vernement,  laquelle  seule  (suivant  l’instruction)  em¬ 
pêchait,  pour  quelques  considérations,  qu’on  ôlatau 
premier  corps  de  l’Éiai  ses  formes  anciennes  ,  ne 
peut-elle  pas  être  surprise  et  permettre  qu’on  les 
ôte?  De  nouvelles  preuves  constatent  que  le  gou¬ 
vernement  l’a  déjà  permis,  approuvé,  ou  même  or¬ 
donné. 


I 

) 

I 

I 
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Une  lettre  très  récente  dcM.  Lambert,  contrôleur 
général  des  finances,  à  la  commission  intermédiaire 
de  l’administration  provinciale  de  Poitou,  fuit  ton-  • 
naître  les  vues  et  intime  les  ordres  du  gouvernement,  | 
sur  les  operations  prescrites  par  le  conseil  aux  cm-  » 
p.oyes  des  vingtièmes,  pour  la  formation  définitive  • 
du  rôle  de  celle  année.  1 

On  lit  dans  celle  lettre  :  «  L’intention  de  S.  M.  est  • 
que  tous  les  r  ésultats  de  ce  travail  (  celui  des  vérifi-  | 
cations  partielles)  portent  sur  des  bases  que  les  con-  j 
tribuables  inêmt  s  ne  puissent  désavouer;  elle  veut 
que  la  plus  grande  publicité  démontre  avec  évidence 
la  justesse  et  la  précision  des  travaux  qui  seront  faits 
en  exécution  de  ses  ordres. 

U  D'après  ces  considérations, l’administration  a  or¬ 
donné  à  tous  les  contrôleurs  des  vingtièmes  de  se 
l'endre  dans  chaque  paroisse  et  d’y  vérifier,  les 
biens  nouvellement  imposables,  tels  que  ceux  du  do¬ 
maine,  du  clergé,  des  princes  du  sang,  de  l’ordre  de 
Malle,  des  hôpitaux,  etc.  » 

Resterait-il  encore  quelque  lueur  d’espérance  au 
clergé  d  échapper  à  l’imposition  des  vingtièmes,  après 
qu’on  a  combiné  la  généralité  du  texte  de  l’édit  de 
septembre  1787, et  les  particularités  du  texte  de  l’ins¬ 
truction  aux  assemblées  provinciales ,  pour  ce  qui 
concerne  le  clergé,  après  avoir  considéré  tout  ce  qui 
a  précédé  et  suivi?  Les  termes  précis  de  la  nouvelle 
lettre  de  M.le  contrôleur  général  dissiperaient  abso¬ 
lument  tout  reste  d’espoir.  Ils  nous  révèlent  une  vé¬ 
rité  que  tout  annonçaif,  mai'-  qui  n'était  pas  cticorc 


])<wiii\ cnicnl  (!i  (  !ari‘( , c'est  que  le  goin erncmctil  re¬ 
garde  comme  biens  nouvellement  imposables  aux 
vingtièmes  les  biens  du  domaine  ,  du  clergé  et  des 
hôpitaux. 

Mais  quelles  conséquences  résultent  d’une  pareille 
nouveauté  contre  nos  immunité^,  dont  l’anéantisse¬ 
ment  est  si  nettement  pronoifct?  Si  les  biens  du 
clergé  sont  aclutllcmeiit  imposables  aux  vingtièmes, 
les  bénéficiers,  déjà  gémissant  sous  le  poids  des  dé¬ 
cimes,  ne  pourraient  supporter  une  double  charge  ; 
ainsi  celle  du  paiement  des  vingtièmes  et  autres  im¬ 
positions  laïques,  serait  substituée  à  nos  décimes,  ce 
qui  entraînerait  une  prompie  desiiuction  de  tonte 
notre  administration  temporelle. 

C’est  aussi ,  Sire,  un  devoir  bien  cher  au  clergé  , 
qui  a  toujours  considéré  les  pauvres  comme  une  por¬ 
tion  privilégiée  de  sa  famille,  de  porter  ses  plaintes 
aux  pieds  de  V.  M.  contre  ce  nouvel  assujettisse¬ 
ment  des  hôpitaux  a  l’imposition  des  vingtièmes. 
Nous  sommes  sûrs  d’émouvoir  le  toeur  paternel  de 
V.  M.,  en  faisant  valoir  auprès  d’elle  les  droits  de 
l’humanité  souffrante.  Les  hôpitaux  du  royaume  , 
ceux  qu’on  regarde  comme  les  plus  riches ,  sont  en 
général  trop  pauvres  eux-mêmes  pour  les  besoins  de 
ceux  qu’ils  assistent.  Ces  précieux  établissements  exi¬ 
geraient, la  plupart, des  secours  de  l’État,  et  ne  pour¬ 
raient  en  fournir  au  trésor  royal  sans  retratieher 
des  ressources  déjà  insulfisanlcs  a  la  misère  du  pau¬ 
vre. 

Nous  réunissons,  Sire,  les  hôpitaux  dans  la  classe 
des  contribuables  avec  d’autant  plus  de  zèle  ,  que 
c’est  pour  les  tenir  exempts  de  toute  imposition  , 
tant  laïque  qu’ecclésiastique. 

Nous  fîmes  valoir  dans  des  remontrances  au  feu 
roi,  en  1765,  l’immunité  des  hôpitaux  ,  bien  moins 
attaquée  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui. 

«  Les  hôpitaux,  disions-nous,  ne  doivent  leur  pre¬ 
mière  origine  qu’à  l’église  ;  et  si  elle  ne  les  dota  pas 
tous  dans  les  premiers  temps,  du  moins  ne  furent-ils 
établis  qu’avec  la  permission  des  archevêques  et  évê¬ 
ques  diocésains ,  qui  même  leur  donnèrent  leurs 
premiers  statuts ,  leurs  premiers  règlements;  parce 
qu’eu  elfet  ces  établissements  tiennent  à  l’église,  tant 
par  l’administration  des  sacrements  et  des  autres  se¬ 
cours  spirituels  qu’y  reçoivent  les  pauvres  et  les  ma¬ 
lades,  que  parce  qu'étant  des  monuments  de  la  cha¬ 
rité  publique,  ils  font  partie  des  œuvres  pies  ,  dont 
la  principale  direction  et  administration  a  toujouff 
appartenu  aux  archevêques  et  évêques. 

»  Aussi  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  les  arrêts, 
les  décident-ils  capables  d’unions  de  bénéfii  es  ;  aussi 
y  en  a-t-il  qui  sont  eux -mêmes  de  vrais  titres  de  hé- 
ncfucs;  .vussi  enfin,  et  les  lois  du  royaume  et  les  ai- 
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rets  onl-ils  imaiilmemeut  ci  ur/iformémenl  donné 
aux  archevêques  et  évêques  la  présidence  aux  as¬ 
semblées  des  hôpitaux  ,  et  réservé  en  leur  absence 
un  droit  de  séance  à  ces  assemblées  en  faveur  de 
leurs  vicaiics  généraux  (i)r 

),  C’est  d’après  ces  principes  qu’ils  n’ont  jamafs 
été  compris,  pour  aucune  sorte  ae  leurs  biens,  dans 
les  rôles  des  Impositions  laïques,  et  que  par  la  décla¬ 
ration  du  a;  octobre  1711,  enregistrée  purement  et 
simplenieni  le  37  novembre  suivant ,  la  totalité  de 
leurs  biens  ,  sans  aucune  exception  ,  a  été  déclarée 
n’avoir  été  ni  pu  être  comprise  dans  celle  du  i4  oc¬ 
tobre  1710,  qui  avait  établi  le  dixième,  comme  Okns 
consacrés  à  Dieu,  donnés  à  VégUse  pour  le  culte  di¬ 
vin,  la  nourriture  des  pauvres  et  leur  subsislaiice.» 

Nous  terminerons,  Sire,  le  récit  des  maux  ([ui  me. 
nacenl  et  afQigent  déjà  nos  églises  et  les  hôpitaux , 
en  rapitelant  à  V.  M.  les  paroles  qu’un  évêque  , 
choisi  par  Louis  XIV  et  par  la  voix  publique  (a) 
pour  rédiicalion  de  monseigneur  le  dauphin,  adres¬ 
sait  à  son  auguste  élève  sur  le  testament  de  saint 
Rend. 

0  Ce  grand  saint  et  ce  nouveau  bamue  (3),  ap¬ 
pelé  pour  sacrer  les  rois,  sacra  ceux  de  France  en 
la  personne  de  Clovis,  comme  il  dit  lui-même,  pour 
être  les  perpétuels  défenseurs  de  l’église  et  des  pau¬ 
vres,  qui  est  le  plus  digne  objet  de  la  royauté.  « 

Le  même  prélat  exposait  à  monseigneur  lé  dauphin 
l'abrégé  du  serment  du  sacre. 

Le  prince  jure  à  Dieu,  dans  son  sacre,  de  main¬ 
tenir  les  privilèges  des  églises,  de  conserver  la  foi  ca¬ 
tholique  qu’il  a  reçue  de  ses  pères,  d’empêcher  les 
violences  ,  et  de  rendre  justice  à  tous  ses  sujets.  Ce 
serment  est  le  fondement  du  repos  public  ;  et  Dieu 
est  d'autant  plus  obligé,  par  sa  propre  vérité,  à  se  le 
faire  tenir,  qu’il  en  est  le  seul  vengeur,  v 

Nous  espérons.  Sire,  que  V,  M.  ne  sera  pas  insen¬ 
sible  au  tableau  des  malheurs  et  des  alarmes  du  cler¬ 
gé.  Il  ose  attendre  de  votre  justice  et  de  votre  pro* 
tcction  des  remèdes  dignes  d’elle. 

Les  immunités  et  l’administralion  du  clergé  ont 
été  inculpées  et  dénoncées  avec  éclat  dans  l’assem¬ 
blée  des  notables,  au  nom  du  gouvernement.  Nous 
avons  rendu  compte  à  V.  M.  de  tout  ce  que  les  nou¬ 
velles  lois  sur  la  subvention  territoriale  et  sur  les 
vingtièmes  ont  dû  nous  faire  craindre. 

Nous  avons  dépeint  l’affliction  que  nos  églises  res¬ 
sentent  du  nouvel  éclai  avec  lequel  l’instruction  con¬ 
cernant  le  clergé,  sur  l’objet  des  vingtièmes,  a  été  ré¬ 
pandue  et  suivie  dans  presque  tout  le  royaume. 

Cl)  Edit  de  1695. 

(9)  Polit,  tirée  de  l'Écriture,  loni.  II,  png.  117. 

(ô)  Test.  S  Reinigii  njuiJ  Flodo.irdum,  li'j  I,  p.ip  2S 


Sire,  en  171 1,  quoique  l’Inlention  de  Louis  XIV 
n’eût  po’nt  été  de  comprendre  d«ns  sa  déclaration 
du  14  octobre  1710,  pour  l’établissement  du  dixième, 
les  biens  ecclésiastiques,  la  généralité  des  expressions 
avait  servi  de  prétexte  aux  payeurs  des  rentes  et  aut 
très  débiteurs  des  bénéficiers,  pour  leur  retenir  le 
dixième  de  leur  revenu.  Le  roi  ne  se  contenta  pas  de 
pourvoir  à  ce  grief  du  clergé  par  des  ordres  parlicuj 
liers^  mais,  sur  la  remontrance  de  l’assemblée  du 
clergé  de  1711,  il  donna  la  déclaration  du  27  octo- 
bi  e  de  la  même  année  ,  portant  que  les  biens  eccle¬ 
siastiques  et  ceux  qui  appartiennent  aux  communau¬ 
tés,  fabriques  et  hôpitaux,  ne  sont  point  compris  et 
n’ont  pu  l’être  dans  celle  du  14  octobre  1710,  qui 
établit  la  levée  du  dixième. 

La  déclaration  du  5  juin  1725,  portant  établisse¬ 
ment  du  cinquantième,  avait  excité  de  vives  alarmes 
dans  l’église  de  France. 

L’assemblée  du  clergé  de  1795, forcée  deseséparer 
sans  être  rassurée,  avait  terminé  ses  séances  par  la 
déclaration  des  maximes  dans  lesquelles  elle  persistait 
pour  la  conservation  de  ses  immunités. 

Après  la  séparation  de  cette  assemblée,  le  feu  roi 
rendit  une  première  justice  au  clergé,  en  ordonnant 
la  surséance  des  adjudications  du  droit  du  cinquan¬ 
tième,  où  les  biens  ecclésiastiques  avaient  été  com¬ 
pris;  mais  en  1726  il  donna  sa  déclaration  du  8 
octobre  1726,  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  , 
et  dans  laquelle  il  s’explique  en  ces  termes  :  Voulant, 
dit-il,  donner  à  la  religion  et  au  clergé  de  notre 
royaume  des  marques  plus  particulières  de  notre 
justice  et  de  notre  protection  ,  nous  avons  résolu 
d'expliquer  si  précisément  nos  intentions  ,  qu'il 
ne  puisse  plus  rester  à  cet  égard  le  moindre  doute, 
tant  pour  le  présent  que  pour  V  avenir.  Celte  décla¬ 
ration  fut  enregistrée  au  parlement  de  Paris  en  vaca¬ 
tion, le  25  octobre  1726;  mais  s’ilaété  observéque  cet 
enregistrement  n’a  pas  été  réitéré  après  la  Saint-Mar¬ 
tin, le  défaut  de  celte  x'éitéralion  doilêlre  attribué  seu¬ 
lement  à  quelques  circonstances  particulières,  puis¬ 
que  des  mémoires  certains  nous  offrent  la^date  de 
l’enregistrement  de  celte  déclai’ation  (i),  après  la 
Saint-Martin,  dans  les  sept  autres  parlcmenls,  qui  , 
avec  celui  de  Paris,  comprennent  les  seize  provinces 
du  clergé  de  France  dans  leurs  ressorts. 

Cette  déclaration  du  8  octobre  1726  fut  rendue 
pendant  l’assemblée  du  clergé,  laquelle  avait  com¬ 
mencé  le  25  septembre  précédent;  mais  ce  ne  fut 

A  Rouen,  le  20  novembre  1726. 

A  Bordeaux,  le  2  diiccmbrc  172G. 

A  Aix,  le  9  dtSccinbïo  1726. 

A  Dijon,  le  10  décembre  1726. 

A  Toulouse,  le  16  décembre  1726. 

A  Grenob  e.  le  14  janvier  1727. 
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qu’à  la  suite  de  celte  déclaration  que  MM.  les  com¬ 
missaires  du  roi  firent  leur  première  visite  le  lo  oc¬ 
tobre  à  rassemblée,  où  M.  le  Pelletier  ,  contrôleur 
général  des  finances,  annonça  dès-lors  la  déclaration 
en  ces  termes  :  Le  roi  a  voulu  marquer  le  commence¬ 
ment  de  son  reçne,en  faisant  connaître  aux  ministres 
des  autels  que  sa  première  attention  a  été  de  mainte¬ 
nir  dans  toute  leur  étendue  les  privilèges  du  clergé. 

Les  mêmes  commissaires  revinrent  le  la  octobre 
pour  la  demande  du  don  gratuit  ;  mais  avant  que 
d’en  parler,  M.  le  contrôleur  général  commença  son 
discours  par  ces  paroles  remarquables,  qui  d’une 
part  contiennent  la  justification  et  l’éloge  de  la  con¬ 
duite  et  dessenliments  du  clergé,  et  d’autre  part  an¬ 
noncent  l’attention  du  gouvernement  à  faire  précé¬ 
der  toute  demande  ‘du  don  gratuit,  par  le  titre  au¬ 
thentique  qui  devait  pleinement  rassurer  le  clergé 
sur  ses  immunités. 

«  Ce  n’est  plus,  dit  M.  le  Pelletier,  comme  autre¬ 
fois  pour  ménager,  pour  ainsi  dire,  une  négociation 
entre  le  roi  et  le  premier  ordre  de  son  royaume,  que 
nous  avons  l’honneur  d’entrer  dans  cette  auguste  as¬ 
semblée. 

»S.M. prévient  aujourd’hui  vos  désirs, en  vous  en¬ 
voyant  la  déclaration  que  nous  vous  apportons  par 
ses  ordres. 

»Elle  contient  une  décharge  absolue  du  cinquantiè¬ 
me  des  revenus  des  biens  ecclésiastiques,  celle  de  la 
confirmation,  qu’a  l’exemple  des  rois  ses  prédéces¬ 
seurs  S.  M.  est  en  droit  de  lever  sur  ses  sujets  à  son 
avènement  à  la  couronne  ;  enfin  une  confirmation 
pleine  et  entière  de  tous  les  droits,  privilèges  et  pré¬ 
rogatives  du  clergé. 

«Vous  la  trouverez  conçue  dans  les  termes  les  plus 
forts  et  les  plus  honorables  pour  vous.  Messieurs,  et 
vous  ne  pouvez  recevoir  une  marque  plus  précieuse 
et  plus  authentique  delà  nrolection,  des  bontés  du 
fils  aîné  de  l’église. 

«Vous  les  avez  méritées  dans  tous  les  temps.  Mes¬ 
sieurs,  parvolrc  zèle  pour  le  bien  de  l’Etat,  et  votre 
attachement  inviolable  pour  la  personne  de  nos 
rois.  » 

Sire,  le  clergé  de  France,  aujourd’hui  placé  clans 
des  circonstances  beaucoup  plus  critiques,  aurait  pu 
espérer  qu’après  tant  d’allacjues,  et  lorsque  les  plaies  j 
faites  à  nos  immunités  saignent  de  toutes  parts  ,  le 
commencement  de  cette  assemblée  aurait  été  signalé 
par  la  promulgation  d’une  loi  pareille  à  celles  de 
171 1  et  de  1726. 

La  liberté  de  nos  dons  et  de  notre admînisti acier, 
est  le  point  essentiel  et  fondamental  de  uos  immuni¬ 
tés. 

On  ne  peut  nous  ôter  la  liberté  de  nos  cicns  ei  de 


notre  administration,  sans  nous  Ôter  aussi  la  faculté 
de  donner  et  d’offrir. 

Les  attaques  formées  contre  nos  immunités  ont 
procuré  dans  tous  les  temps  au  clergé  les  litres  les 
plus  précieux.  On  a  considéré  qu’il  ne  suffit  pas  cjue 
des  entreprises  publiques  et  éclatantes  soient  annu¬ 
lées  par  des  actes  privés.  Des  actes  publics  et  authen¬ 
tiques  peuvent  seuls,  en  réparant  le  passé,  mettre  en 
sûreté  pour  l’avenir. 

Sire,  plus  nous  sommes  empressés  de  montrer  no¬ 
tre  dévouement  au  service  de  V.  M.,  plus  nous  dé¬ 
sirons  qu’elifc  ait  la  bonté  défavoriser  les  hommages 
cle  notre  zèle. 

Noussupplions  V.  M.,  avec  la  plus  respectueuse 
instance,  d’accorder  aux  besoins  pressants  de  l’église 
de  France  une  loi  pareille  à  celles  qu’elle  a  obtenues 
en  1711  et  1716,  sous  les  deux  derniers  règnes. 

Puisse  celui  deV.  M.,  pour  lequel  nous  formons 
tant  de  «vœux,  offrir  aux  annales  de  l’église  de 
France  un  titre  solennel  de  la  protection  qu’elle  a 
droit  d’attendre  de  votre  piété  et  de  votre  justice! 

Ce  sont,  Sire,  les  très  humbles  et  très  respectueuses 
remontrances  que  présentent  àV.M. ses  très  humbles, 
très  soumisservileurs et  fidèlessujels,les  archevêques, 
évêques  et  autres  ecclésiastiques  composant  l’assem¬ 
blée  générale  du  clergé  de  France. 

Réponse  du  roi  aux  remontrances  du  clergé ,  du 
15  juin  17  88. 


Je  vois,  par  les  remontrances  du  clergé,  qu’il  n’a 
pas  saisi  mes  véritables  intentions  dans  l’interpréta¬ 
tion  qu’il  a  donnée  à  plusieurs  articles  de  mon  édit 
portant  établissement  de  ma  cour  plénière. 

Je  n’ai  jamais  voulu  déroger  aux  privilèges  et  capi¬ 
tulations  desprùvinces;leursdrüits  sont  expressément 
réservés  dans  mon  édit,  et  je  n’ai  désiré  d’uniformité 
que  pour  les  lois  qui,  devant  être  communes  à  tout 
le  royaume  ,  ne  peuvent  sans  inconvénient  etre 
différentes  ou  diversement  modifiées. 

Tout  respire  dans  mes  édits  la  ferme  résolution 
de  n’établir  aucune  imposition  sans  le  consentement 
des  États-Généraux.  L’enregistrement  provisoire  or¬ 
donné  par  l’article  XII  ne  peut  être  présumé  devoir 
être  indéterminé,  ni  pour  sa  durée,  ni  pour  son  ob¬ 
jet.  Mon  intention  a  toujours  été  que  cet  enregistre¬ 
ment,  ne  devant  avoir  d’effet  que  jusqu’aux  Etats- 
Généraux,  ne  fût  jamais  séparé  de  leur  convocation 
à  une  époque  prochaine  et  déterminée. 

l.eiemprunts  dontli  est  question  dans  l’article  XIII 
sont  des  emprun.s  de  pure  administration,  tels  que 
ceux  qui  tenaent  à  convertir  une  dette  plus  onéreu¬ 
se  en  une  dette  qui  l’est  moins,  à  faire  des  rembour¬ 
sements,  à  couvrir  des  anticipations,  à  d’autres  ope- 
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rations  (le  inen.e  genre  ,  qui  améliorent  la  forlune 
publique  et  ne  l’altèrent  pas. 

Je  n’al  point  cnlenclu  substituer  à  la  nation  une 
cour  dont  les  membres  tiendraient  de  moi  leurs 
pouvoirs  et  leurs  fonctions.  Nulle  cour  ne  peut  le* 
présenter  la  nation,  qui  ne  peut  l’être  que  par  les 
États-Généraux.  Je  ne  dois  pas  tolérer  qu’aututi 
corjis  particulier  usurpe  mes  droits  et  les  siens  ; 
mais  j’ai  dit  que  je  voulais  confier  de  nouveau  à  la 
nation  l’exercice  de  ceux  qui  lui  appartiennent^  j  at 
dit  que  je  l’assemblerais,  non  une  fois, mais  toutes  les 
fois  que  les  besoins  de  l’État  l’exigeraient.  C’est  au 
milieu  des  états  que  je  veux,  pour  assurer  à  jamais 
la  liberté  et  le  bonheur  de  mes  peuples,  consommer 
le  grand  ouvrage  que  j’ai  entrepris  de  la  régénéra¬ 
tion  du  royaume, et  du  rétablissement  de  l’ordre  dans 
toutes  ses  parties. 

Au  surplus  j’examinerai  les  remontrances  du 
clergé,  et  les  pèserai  avec  toute  l’attentioji  qu’elles 
méritent. 

Troisième  mémoire  du  clergé  au  roi. 

Sire,  lorsque  le  clergé  de  votre  royaume  a  déposé 
les  alarmes  de  la  nation  dans  le  sein  de  V.  M.,  votre 
justice  et  votre  bonté  le  rassuraient  d’avance  pour  le 
succès  de  ses  démarches.  Aussi  n’avons-nous  pas  de 
nouveaux  sentiments  à  témoigner  ,  et  nous  n’avons 
qu’à  renouveler  notre  ancienne  et  invariable  con¬ 
fiance  dans  vos  intentions  paternelles. 

L’église  de  France  bénira  toujours  une  constitu¬ 
tion  dont  les  représentations,  les  conseils  et  les  com¬ 
munications  font  l'essence,  et  qui  permet  au  dernier 
deses  sujets, comme  au  premierordredel’État,de  por¬ 
ter  ses  plaintes  aux  pieds  du  souverain  :  c’est  en  effet 
au  pied  du  trône  comme  au  pied  des  autels,  que 
tous  les  cœurs  doivent  s'ouvrir  avec  confiance;  et 
rien  n’est  dans  les  princes  plus  aimable  ni  plus  po¬ 
pulaire  ,  disait  un  grand  évêcjue  à  un  grand  empe¬ 
reur  (r),  que  cette  facilité  de  leur  parler. 

Nous  conserverons  précieusement  dans  nos  an¬ 
nales  la  réponse  que  \ .  M,  a  daigné  nous  faire  ;  ou 
plutôt  encore,  c’est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
que  se  graveront  ces  mémorables  paroles  : 

Qu’aucune  imposition  ne  s’établira  sans  le  consen¬ 
tement  des  États-Généraux  ; 

Que  nulle  cour  ne  peut  représenter  la  nation,  (jui 
ne  peut  l’être  que  par  les  États-Généraux;  et  que 
V.  M.  veut  lui  rendre  l’exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent . 

Aucun  (le  vos  sujets  n’a  jamais  dû  penser  que 
V.  M.  voulût  déroger  aux  privilèges  et  aux  capitula- 

(I)  S.iint  Ainliro'Sc  h  Tl-codoso. 


lions  tics  provinces;  ils  ont  toujours  espéré  que  la 
dernière  fin  de  vos  bonnes  intentions  serait  dese  réa¬ 
liser,  et  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  les  contredire. 
Ces  bonnes  intentions  et  les  saines  maximes  étaient 
toujours  pour  eux,  lors  même  que  les  édits  et  ies  faits 
leur  étaient  contraires. 

Nous  offrons  à  V.  M.  toute  notre  réconnaissance 
pour  tout  ce  qu’elle  a  dit, mais  encore  pour  ce  qu’elle 
a  l'ji  omis;  et  puisqu’elle  veut  bien  examiner  et  pe¬ 
ser  nos  humbles  et  respectueuses  remontrances,  nous 
sommes  dans  la  ferme  confiance  qu’elle  s’assurera. 

Que  la  législation  ne  doit  jamais  perdre  ses  formes 
antiques,  ni  sa  marche  grave  et  solennelle:  que  si 
l’uniformité  des  lois  est  quelquefois  avantageuse,  l’u¬ 
nité  de  l’enregistrement  ne  le  serait  jamais, parce  que 
la  cour  plénière  a  été  convaincue  d’être  inutile  ou 
dangereuse;  et  quand  la  nécessité  exigera  des  lois 
uniformes,  elles  pourront  s’établir  par  plusieurs  en¬ 
registrements  particuliers. 

Que  le  silence  forcé  des  lois  et  des  tribunaux  est 
une  source  de  désordre,  de  confusion,  et  une  cala¬ 
mité  publique,  parce  que  la  justice  est  un  besoin 
journalier  de  toutes  les  sociétés,  le  plus  auguste  office 
de  la  souveraineté;  et  ce  n’est  que  par  l’aclion  con¬ 
tinue  des  magistrats,  que  l’œil  et  le  bras  du  prince 
peuvent  être  présents  partout. 

Que  si  la  nation  a  le  droit  d’octroyer  l’impôt,  l’im¬ 
pôt  provisoire,  par  une  conséquence  immédiate,  ne 
saurait  être  excepté  :  et  si  quelque  circonstance  rend 
nécessaire  cet  impôt  provisoire, le  zèle  de  la  nation 
doit  pourvoir  à  cette  circonstance. 

Que  l’emprunt  doit  être  régi  par  les  mêmes  princi¬ 
pes  que  l’impôt,  parce  qu’une  méthode,  qui  suppose 
toujours  un  bon  emploi  et  une  administration  éco¬ 
nome,  est  une  méthode  imaginaire  et  périlleuse  ;  on 
voit  malheureusement,  en  consultant  le  cours  des 
choses  humaines,  que  l’abus  est  si  près  de  l’usage  , 
que  les  bonnes  intentions  doivent  tenir  aux  choses 
plus  qu’aux  personnes;  et  si  la  facilité  des  emprunts 
est  quelquefois  utile,  elle  sera  presque  toujours  rui¬ 
neuse.  Que  V.  M.  jette  ses  regards  sur  le  passé,  et 
l’avenir  deviendra  sûrement  l’objet  de  scs  inquiétu¬ 
des  et  de  sa  prévoyance. 

C’est  au  milieu  des  États-Généraux  que  V.  M. 
veut  assurer  à  jamais  la  liberté  et  le  bonheur  de  ses 
peuples  :  un  si  noble  sentiment  ne  peut  sortir  que 
d’une  grande  àrne,  et  fasse  le  ciel  que  nous  puissions 
bientôt  en  recueillir  les  heureux  effets  !  Tous  les 
droits  seront  respectés,  tous  les  corps  balancés,  les 
uns  par  les  auti  es,cl  dirigés  par  votre  sagesse.  Votre 
trône  brillera  d’un  nouvel  éclat,  quand  Y.  M.  n’au¬ 
ra  plus  à  craindre  les  icnqis  de  désordres  et  d’épuise¬ 
ment, et  quand  elle  s’assurera,  par  laslabililc  des  me- 
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sures  et  par  le  crédit  national, des  ressources  toujours 
prêtes  pour  tous  les  événements  ;  c’est  alors  que  la 
France,  forte  de  son  ancienne  constitution,  main¬ 
tiendra  son  rang  dans  l’univers,  et  jettera  la  terreur 
parmi  ses  ennemis. 

La  prospérité  de  votre  royaunie  et  la  gloire  de 
votre  règne  sont  inséparables,  et  sont  l’objet  de  nos 
vœux  et  de  nos  démarches  :  nous  connaissons  trop 
Je  siècle,  pour  nous  laisser  entraîner  ou  séduire  : 
nous  savons,  depuis  l’origine  de  la  monarchie  et  le 
sacre  du  premier  roi  chrétien,  quels  sont  les  fils  aî¬ 
nés  de  l’église,  ses  fidèles  et  généreux  protecteurs, et 
ce  que  nous  leur  devons  à  tant  de  titres.  C’est  dans 
des  moments  orageux  où  les  esprits  s’agitent  et  se 
jettent  dans  les  extrêmes,que  notre  ministère  eslsur- 
tout  nécessaire.  Si, en  qualité  de  citoyens  du  premier 
ordi'e  de  J’État,  nous  pouvons  nous  apercevoir  de 
tous  les  événements;  comme  miiiisti-csd’unereliglon, 
règle  infaillible  de  tous  les  devoirs,  nous  devons  don¬ 
ner  l’exemple  d’une  obéissance  éclairée,  d’une  fran- 
<  bise  respectueuse  :  c’est  a  des  hommes,  qui  par  leur 
état  doivent  être  amis  du  silence,  dé  la  solitude  , 
de  l’ordre  et  de  la  paix,  qu’tl  appartient  au  milieu 
des  clameurs  et  du  tumulte  de  faire  entendre  la  voix 
ferme  et  tranquille  de  îa  justice  et  de  la  vérité. 

W. 

Notre  seule  ambition  doit  être  de  sei  vir  la  reli¬ 
gion,  les  souverains  et  leurs  sujets  :  nous  n’avons 
d'autre  manière  de  vous  plaire  que  de  vous  être  uti¬ 
les  ,  et  nous  serons  encouragés  dans  nos  peines 
et  dans  nos  travaux  lorsque  V.  M.  daignera  nous 
témoigner  que  nos  remontrances  sont  légitimes,  que 
notre  zèle  lui  est  agréable,  et  qu’elle  connaît  l’esprit 
qui  nous  anime,  parce  que  notre  amour  et  notre  fi¬ 
délité  pour  votre  personne  sacrée  sont  également 
pour  nous  un  sentiment  et  un  devoir. 

Discours  au  l  oi ,  prononcé  à  Versailles ,  par 
M.  V archevêque  de  ISarhonne,  à  la  clôture  de 
rassemblée  du  clergé ,  le  dimanche  27  juil¬ 
let  !788. 


en  plus  dans  ses  états  runilé  du  culte  public  ,  de 
consoi  ver  à  la  foi  antique  de  nos  pères,  à  cette  reli¬ 
gion  bienfaisante,  qui  tient  aux  racines  de  la  mor.ai- 
cliie  française,  la  prépondérance  de  la  religion  na¬ 
tionale  et  dominante. 

F,!Ie  a  des  caractères  qui  ne  permettront  jamais  de 
la  mcconnailre  :  à  elle  seule  appartient  le  droit  de 
l'enseignement  religieux  dans  le  royaume  ;  seule 
elle  a  ries  ministres,  des  temples,  des  rites  et  des  cére- 
,monics  ,  elle  exerce  une  juridiction  légale;  les  offi¬ 
ciers  de  V.  M.  sont  chargés  de  veiller  à  l’exécution 
de  ses  jugements  ,  et  c’est  à  ce  titre  que  le  prince 
est  appelé  l’évêque  du  dehors. 

Quand  la  religion  catholique  s’établit  dans  les 
Gaules,  elle  ne  dut  qu’à  la  persuasion  la  rapidité  de 
ses  progrès  ;  elle  employa  sa  première  influence  à 
atloucir  les  mœurs  d’une  nation  lière  de  son  carac¬ 
tère  et  de  ses  victoires  ,  mais  non  encore  policée  ; 
c’est  la  religion  qui  forma  les  liens  qui  unirent  les 
Gaulois  et  les  Francs  ;  c’est  elle  qui ,  toujours  domi¬ 
nante  et  toujours  salutaire,  apprit  aux  souverains  les 
droits  de  l’humanité  ;  c’est  elle  (|ui  suspendit  la  fu¬ 
reur  des  guerres  ;  c’est  elle  qui  délia  les  eliaiiies  de 
la  servitude,  et  qui  conserva  les  restes  précieux  des 
arts,  des  sciences  et  des  lettres. 

Une  religion  nouvelle  aurait-elle  pu  s’attribuer 
cette  iongue  possession  de  bienfaits,  perpétués  d’àge 
en  âge,  et  s’approprier  des  titres  qui  forment  l’hono¬ 
rable  patrimoine  de  la  seule  religion  catholique  ? 

Elle  est  sans  doute  ,  dans  tout  ce  qui  intéresse  le 
dogme  (et  c’est  un  apanage  qui  n’appartient  qu’à  la 
vérité) ,  elle  est  la  plus  intolérante  des  croyances  ; 
mais  autant  elle  est  ennemie  de  toute  composition 
avec  l’erreur,  autant  elle  rejette  avec  indignation 
les  conseils  perfides  et  hjpoerites  d’une  coupable 
indilTéi’ence  ;  autant  elle  est  fidèle  à  ne  prescrire  et  à 
n’adopter,  pour  ramener  dans  son  sein  ses  enfants 
égarés,  que  les  voies  de  paix,  de  persuasiorr  et  de 
charité. 


Sire  ,  nous  terminons  nos  séances,  comme  nous 
les  avons  commencées  ,  en  portant  au  pied  du 
trône  de  V.  M.  nos  vœux  et  nos  plus  respectueux 
hommages.  I 

Des  évêques  assemblés  devaient  s’occuper  princi¬ 
palement  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  des  intérêts 
de  la  religion. 

Gardiens  et  organes  des  vérités  qu’elle  enseigne  , 
dépositaires  de  ses  salutaires  maximes  ,  ce  n’est  qu’à 
la  lueur  de  ce  double  flambeau  qu’il  nous  est  per¬ 
mis  d’apercevoir  les  objets  qui  nous  environnent. 
Celui  de  la  raison  répand  un  nouvel  éclat  sur  la  ré¬ 
solution  que  V.  M.  a  manircstée,  d’alTcrmir  de  plus 
IrAroti. 


Qu’rl  nous  soit  permis  de  nous  féliciter  dt  n’avoir 
à  consulter  que  nos  propres  (i)  fastes,  pour  trouver 
des  modèles  de  l’amour,  de  la  douceur  et  de  la  ten¬ 
dresse  qui  doivent  animer  et  r  égler  notresollicitude. 
Non,  Sire  ,  nous  n’avons  à  changer  ni  d’esprit,  ni  de 
langage,  et,  en  rendant  grâces  à  V.  M.  d’avoir  éloi¬ 
gné  de  nos  autels  la  profanation  et  le  parjure  ,  nous 
n’envierons  jamais  à  nos  fi  ères  errants  les  d(>ux  noms 
de  pères  et  d’époux  ;  nous  verrons  avec  satisfaction 
des  enfants,  nés  sans  honte,  partager,  sous  la  p-otec- 

(r)  Lettre  circulaire  adressée  à  tous  les  évêques  do  Franrc. 
Avertissement  pastoral  A  ceux  do  la  religion  prétendue  réformée. 
lUéraoi.'O  concernant  les  différentes  métliodcs  dont  on  peut  se  sci- 
vir  pour  la  conversion  des  prétendus  réformes.  Frocés-vci  bal  de 
l'assiiiublée  de  1682.  Pièces  justificati\cs,  p.ag.  -tif»  vl 
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lion  de  la  loi,  l’héritage  de  ceux  qui  leur  ont  donné  ] 
le  jour;  nous  bénirons  V.  M.  d'avoir  enfin  mis  un 
terine  à  l’étonnante  contradiction  qui  armait  les  lois 
contre  les  droits  de  la  nature. 

Retranchez,  Sire,  de  vos  ordonnances,  ce  sont  les 
évêques  de  votre  royaume  qui  vous  en  conjuient 
au  nom  de  la  religion,  ces  peines  rigoureuses,  que 
tiôsavouent  également  la  raison,  la  justice  et  l’huma- 

iiité. 

Si  nous  déposons  dans  votre  sein  paternel  les 
alarmes  que  nous  causent  plusieurs  dispositions  de 
votre  loi,  c’est  pour  obtenir  de  V.M.  qu’elU;  lui 
imprime  le  caractère  d’un  bienfait  à  jamais  durable, 
et  dans  l’ordre  de  la  religion  ét  dans  celui  de  la  so¬ 
ciété.  Vous  trouverez.  Sire,  dans  votre  sagesse,  les 
moyens  de  dissiper  nos  craintes  j  et  nojre  respecr 
tueuse  confiance  sur  le  choix  de  ces  moyens  s  ac¬ 
croît  encore  du  seuliment  que  toutes  vos  vcitus 
nous  inspirent. 

Réponse  du  roi. 

C’est  en  parlant  de  la  religion  que  le  clergé  peut 
particulièrement  être  assuré  d’exciter  mon  intérêt  et 
ma  bienveillance.  Tout  ce  qui  la  regarde  est  le  pre¬ 
mier  de  ses  devoirs,  et  le  mien  est  delà  protéger. 

Je  vois  avec  satisfaction  qu’il  rend  hommage  aux 
•■vues  humaines  et  religieuses  qui  ont  dicté  mon  édit 
concernant  les  non  catholiques;  en  leur  accordant 
l’état  civil,  j’ai  eu  soin  de  maintenir  runilé  du  culte 
public  dans  mon  royaume.  La  foi  que  j’ai  reçue  de 
mes  pères  sera  toujours  la  foi  nationale  et  domi¬ 
nante  dans  mes  états. 

Le  clergé  doit  compter  sur  mon  amour  et  mon  at¬ 
tachement  pour  la  religion,  comme  je  dois  être  as¬ 
suré  du  zèle  et  de  la  fidélité  de  ceux  qui  en  sont  les 
ministres. 


Les  obstacles  de  tous  les  genres  s’élevèrent  contre 
les  vues  du  ministère  ;  ils  forcèrent  enfin  à  annon¬ 
cer  d’une  manière  positive  la  convocation  des  Etals- 
Généraux.  La  première  déclaration  sur  ce  sujet  est 
du  8  août.  Nous  allons  la  transcrire  avec  celles  (jui  la 
suivirent. 

^rrêt  (lu  conseil  d’ étal  du  roi^  du  i  ooû  1788, 
qui  fixe  au  premier  mai  p/ochain  la  lenne  des 
États-Généraux  du  royaume,  et  suspend  jus- 
(]u  à  cette  époque  le  réiabUsscmeni  de  la  cour 
plénière.  Extrait  des  registres  du  conseil  d'état 
au  roi, 

«  Le  roi,  en  ordonnant,  par  l'arrêt  de  son  conseil 
du  Sjuillet  dernier,  que  les  résultats  prescrits  audit 
ai  rèl  lui  fussent  icmis  dans  les  deux  premiers  mais 


de  l’année  178,),  S.  M.  a  voulu  se  melüe  à  portée  d* 
convoquer  les  Étals-Généraux  de  son  royaume,  im¬ 
médiatement  apres  qu’elle  se  serait  fait  rendre 
compte  desdits  résultats  ;  et  elle  ne  pouvait  choisir 
une  époque  plus  rapprochée,  puisque  avant,  et  pour 
celte  convocation,  il  était  nécessaire  d’assembler  le* 
étals  provinciaux,  dans  les  provinces  où  ils  existent, 
de  les  rétablir  dans  quelques  provinces  oii  ils  étaient 
suspendus  ,  et  de  déterminer  les  préliminaires  des 
élections  ,  surtout  dans  les  provinces  réunies  à  la 
b  rance  depuis  i6i4;  enfin  de  prendre  une  saison 
plus  commode  que  Thiver  pour  le  transport  et  la 
réunion  des  députés  de  toutes  les  partiesdu  royaume. 
Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu,  S.  M.  a  pris  des 
éclaircissements,  tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  au¬ 
quel  lesdits  Étals-Généraux  peuvent  être  assemblés. 
Elle  n’a  pas  encore  déterminé  le  lieu  ou  ils  se  tien» 
dront;  mais  elle  peut  annoncera  scs  sujets  que  leur 
assemblée  est  fixée  au  ler  mai  prochain,  et  c’est  avec 
satisfaction  que  S.  M.,  envisage  le  moment  où  elle  se 
trouvera  environnée  des  représentants  de  la  nation 
généreuse  et  fidèle  qu’elle  a  le  honheur  de  gouver¬ 
ner.  Assurée  de  recueillir  les  heureux  elTets  de  leur 
zèle  et  de  leur  amour,  elle  touit  d’avance  du  conso¬ 
lant  espoir  dç  voir  des  jours  sereins  et  tranquilles 
succéder  à  des  jours  d’orage  et  d’inquiétude;  l’ordre 
renaître  dans  toutes  les  parties,  ladettcpubliqueêtre 
entièrement  consolidée  ,  et  la  France  jouir  sans  al- 
!  tération  du  poids  et  de  la  considération  que  lui  as¬ 
surent  son  étendue,  sa  population  ,  ses  richesses  et 
le  caractère  de  ses  habitants.  S.  M.  a  en  même  temps 
considéré  que  les  États-Généraux  devant  être  assem- 
I  blés  au  mai  ,  cinq  mois  au  plus  s’écouleront 
entre  cette  époque  et  celle  à  laquelle  est  fixée  l’assem¬ 
blée  de  la  cour  plénière  dont  elle  a  ordonné  le  réta¬ 
blissement  ;  que  pendant  ce  court  espace  de  temps  , 
et  à  la  veille  des  États-Généraux  ,  aucune  loi  com¬ 
mune  à  tout  le  royaume  ne  serait  envoyée  à  celle 
cour;  qu’ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cinq  mois  , 
sans  exercice  et  sans  fonctions;  et  comme  S.  M.  est 
en  même  temps  informée  que  le  rétablissement  de 
j  cette  cour  a  excité  ,  parmi  un  grand  nombre  de  ses 
[  sujets,  des  alarmes  et  des  inquiétudes,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  qu’elles  sont 
sans  fondement,  elle  a  résolu  de  suspendre  ce  réta¬ 
blissement  jusqu’à  la  tenue  des  Étals-Généraux  ,  et 
I  d’attendre  sur  l’existence  de  cette  cour ,  ainsi  que 
I  sur  sa  composition  et  son  pouvoir  ,  les  rcprésenla- 
1  lions  qu’ils  pourront  lui  adresser.  Après  avoir  ainsi 
avancé  et  déterminé  l'époque  des  États-Généraux  ; 
après  avoir  suspendu  jusqu’à  celte  époque  le  réta¬ 
blissement  de  la  cour  plénière  ,  S.  M.  a  la  confiance 
que  si,  avec  fermeté  et  constance  ,  quoique  avec  le» 
j  rcsli  iclions  et  nunliru  ations  nécessaires ,  et  que  peu- 


39ù 


4 


< 

venl  exiger  les  besoins  de  certains  ressoi  ts  et  les  pi  i- 
tiléges  (le  certaines  provinces,  elle  continue  à  pour¬ 
suivre,  comme  elle  se  le  propose,  rexéculion  de  ce 
qu’elle  a  oi'donné  pour  la  réformation  de  la  justice 
dans  son  royaume  ,  il  ne  restera  aucun  doute  à  ses 
sujets  qu'elle  ne  soit  uniquement  occupée  détours 
intérêts;  c’est  à  eux  qu’il  importe  que lesjugessoient 
rapprochés  des  justiciables;  que  les  degrés  des  juri 
dictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pas  Indiscrètement 
multipliés;  enfin  ,  que  le  pauvre  ne  soit  pas  dans 
l’impossibilité  d’obtenir  justice  par  rmipossindilt  d'y 
avoir  recours.  Aussi  S.  M.  ne  négligera-t-eile  rier. 
pour  procurer  ces  avantages  à  ses  peuples  ;  ei,  fi¬ 
dèle  au  système  dont  l’intérêt  public  ,  encore  plus 
que  celui  de  son  autorité,  ne  lui  permet  pas  de  s’é¬ 
carter,- elle  ne  tolérera  pas  qu’aucun  corps  particu¬ 
lier  transgresse  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites, 
en  même  temps  qu’elle  se  plaît  à  remettre  la  nation 
dans  l’entier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  ap¬ 
partiennent.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap¬ 
port,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  déclaré  et  déclare 
que  les  États-Généraux  de  son  royaume  seroni  as¬ 
semblés  au  icc  mai  prochain  dans  le  lieu  qui  sera 
à  cet  effet  déterminé  par  S.M.  Ordonne  de  nouveau, 
S.  M.,  que  les  résultats  qu’elle  a  demandés  par  l’ar¬ 
rêt  du  5  juillet  dernier  lui  soient  remis  au  plus  tard 
au  terme  prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aussitôt 
après  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convoca¬ 
tion  nécessaires  ;  etj<(squ’à  ce  que  lesdits Etats  soient 
assemblés,  S.  M.  a  suspendu  et  suspend  le  rétablis¬ 
sement  de  la  cour  plénière,  ordonné  par  l’édit  du 
mois  de  mai  dernier.  » 

Signé  LitlllENT  DK  VlLKEDEUIL. 

DèLlar0lion  du  roi,  donnée  à  Versailles  le 
septembre  17  88,  regislrée  en  parlement  /c  25 
dudit  mois,  qui  ordonne  que  V assemblée  des 
États-Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l* année  1789,  et  que.les  ofjtciers  des 
cours  reprendront  l* exercice  de  leurs  fonctions^ 

Louis,  etc.  Animé  constamment  par  le  désir  d’o¬ 
pérer  le  bien  de  l’État,  nous  avions  adopté  les  projets 
qui  nous  avaient  été  présentés  pour  rendre  l’admi- 
nïstration  de  la  justice  plussimple,plus  facile  elmoins 
dispendieuse.  Ce  sont  ces  ditférenles  vues  qui  avaient 
été  le  motif  des  lois  enregistrées  en  notre  présence 
le  8  mai  dernier;  nous  n’avions  eu  pour  but  ,  en 
adoptant  ces  lois  ,  que  la  perfection  de  l'ordre  et  le 
plus  grand  avantage  de  nos  peuples  ;  ainsi  les  mêmes 
sentiments  ont  dû  nous  engager  à  prêter  toute  notre 
aUention  aux  divei-ses  représentations  qui  nous  ont 
été  faites;  et  ,  confonnémeni  aux  vues  que  .lous 
axons  toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à  nous 


faire  connaître  des  inconvcriioiits  qui  ne  nousavaient 
pas  d’abord  frappé;  et  puisque  différentes  considé¬ 
rations  nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des 
États-Généraux  ,  et  qu’incessamment  nous  allons 
jouir  du  secours  des  lumières  de  la  nation  ,  nous 
avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu’à  cette  époque 
proi  haine  l’accomplissement  de  nos  vues  bienfai¬ 
santes.  Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme 
intention  où  nous  sommes  de  diminuer  les  frais  des' 
ooriteslations  civiles,  de  simplifier  les  formes  des  jiro. 
céduies,  et  de  remédier  aux  inconvénients  insépa¬ 
rables  de  l’éloigneinent  où  sont  plusieurs  provinces 
des  tribunaux  supérieurs;  mais,  comme  nous  ne  te¬ 
nons  esseniieilcuient  qu’au  plus  grand  bien  de  nos 
peuples  ,  aujourd’hui  que  ie  rapprochement  des- 
États-Généraux  nous  cltr.  un  moyen  d’atteindre  ù- 
notre  but,  avec  cei  accord  qui  naît  de  la  confianriî 
publique,  nous  ne  enangeons  point,  mais  nous  rem 
plissons  plus  sûrement  nos  intentions  en  remeltot’t 
nos  dernières  résolutions  jusqu’après  la  tenue  tics 
États-Généraux.  C’est  par  ce  motif  que  nous  nous 
déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur 
ancien  état ,  jusqu’au  moment  où  ,  éclairé  par  la 
nation  assemblée ,  nous,  pourrons  adopter  un  plan 
fixe  et  immuable. Nous  n’attendons  pas  cette  époque, 
pour  réformer  quelques  dispositions  de  la  jurispru¬ 
dence  criminelle  qui  intéressent  notre  humanité  ,  et 
nous  enverrons  incessamment  à  nos  cours  une  loi 
où,  en  profitant  des  observations  qui  nous  ont  été 
faites,  nous  satisferons  lo  vœu  de  noire  cœur  d’une 
manière  plus  étendue  que  nous  ne  l’avions  fait  dans 
celle  du  8  mai,  et  nous  éviterons  en  même  temps  les 
inconvénients  a. tctcliés  à  l’une  des  dispositions  que 
nous  avions  adoptées.  Le  bien  est  difficile  à  faire  , 
nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triste  expérience  ; 
mais  nous  ne  nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir  et 
de  le  chercher;  nous  invitons  nos  cours  à  seconder 
les  diverses  inteniions  que  nous  venons  de  manifes¬ 
ter  en  nous  éclairant  elles-mêmes  sur  les  moyens  1rs 
plus  efficaces,  pourperfeclionner  l’administration  de 
la  justice;  et  nous  nous  confions  assez  à  la  pureté  de 
leur  zèle,  poui  être  persuadé  qu’elles  ne  seront  ar¬ 
rêtées  par  aucune  considération  personnelle.  Le  mo¬ 
ment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l’État  doivent 
concourir  au  bien  public  ,  et  nos  cours  .se  plaisent  à 
donner  l’exemple  de  cette  impartialité  ,  qui  peut 
seule  conduire  à  une  fin  si  désirable.  Nous  comp¬ 
tons  parmi  les  devoirs  es.senliels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plusspécialeceux  de 
uos  sujets  qui,  par  leur  zèle  et  leur  obéissance  ,  ont 
concüU’.'U  à  l’exécution  des  volontés  que  nous  avions 
manifestées  ;  et  quand  nous  éloignons  de  noli'e  sou¬ 
venir  tout  ce  fjui  pourrait  nous  distraire  des  vcrilablcs 
intérêts  do  nos  sujets  ,  nous  ne  pourrions  supporter 


«jirauciui  s.  iiliiiiciileli  allouer  au  bitn  publii:  %liil  coii- 
irai  K  i  les  vues  île  sagesse,  de  justice  el  tle  bouté  que 
nous  avons  consignées  dans  cette  loi ,  et  que  noscouis 
doivent  adoptei’  avec  une  lidèle  leconnaissance.  A 
CCS  causes,  etc.  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  . 

Art.  I®'’.Nous  voulons  et  ordonnons  que  l  assem¬ 
blée  des  États-Généraux  ail  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  de  l’année  prochaine, 

II.  Ordonnons  en  conséquence  que  tous  les  olfî- 

ciers  de  nos  cours, sans  aucune  exception,  continuent 

d’exercer,  comme  ci-devant  ,  les  (onctions  de  leurs 
offices. 

III.  Voulons  pareillement  qu’il  ne  soit  rien  innové 
dans  l’ordre  des  juridictions  ,  tant  ordinaires  que 
d’attribution  et  d’exception,  tel  qu’il  était  établi 
avant  le  mois  de  mai  dernier. 

IV.  Presci  ivonsnéanmoins  que  tous  les  jugements, 
soit  civils,  soit  criminels  ,  qui  pouiraicnt  avoir  été 
rendus  dans  les  tribunaux  créés  à  cette  époque, soient 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

V.  N’entendons  point  oependanl  interdire  aux  par¬ 
ties  la  faculté  de  se  pourvoir  ,  par  les  voies  de  droit, 
contre  lesdils  jugements. 

VI.  Imposons  un  silence  absolu  à  nos  procureurs 
généraux  et  autres  nos  procureurs  ,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’exéculion  des  précédents  édits. 

VII.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses 
contraires  à  notre  présente  (léclaratkm.  Si  donnons 
en  mandement,  etc. 

Arrêté  du  parlement  de  Paris  (l). 

La  cour,  persistant  dans  ies  principes  qui  ont  dicté 
ses  arrêtés  des  3  et  5  mai  dernier  ,  et  dans  ses  déli¬ 
bérations  subsécjuentes  ,  ouï  et  ce  requérant  le  pro¬ 
cureur-général  du  roi  ,  ordonne  que  ladite  déclara¬ 
tion  sera  registrée  au  greffe  de  la  cour  ,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  sans  que  l’on 
puisse  induire,  du  préambule  ni  d’aucun  des  articles 
de  ladite  déclaration,  que  la  cour  eût  besoin  d’un 
rétablissement  pour  reprendre  des  fonctions  que  la 
violence  seule  avait  suspendues  j  sans  que  le  silence 
imposé  au  procureur-général  du  roi,  relativement  à 
l’exécution  des  ordonnances  ,  édits  et  déclarations 
tlu  8  moi  dernier,  puisse  empêcher  la  cour  de  pren¬ 
dre,  connaissance  des  délits  que  la  cour  serait  dans 
1  obligation  de  poursuivre  •,  sans  que  l’on  puisse  in¬ 
duire  des  articles  IV  et  V  que  les  jugements  y  men¬ 
tionnés  ne  soient  pas  sujets  à  l’appel  ;  et  sans  qu’au¬ 
cun  de  ceux  qui  n’auraient  pas  subi  examen  et 
prêté  serment  en  la  cour,  suivant  les  ordonnances  , 
arrêts  et  règlements  de  ladite  cour,  puisse  exercer 
les  fonctions  de  juge  dans  les  tribunaux  inférioui-s  : 


et  ne  cessera  ladite  cour,  conformément  à  son  arrêté 
d  j  3  mai  dernier,  de  réclamer  pour  que  les  Élats-Gé- 
neraux  ,  indiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain, 
soient  régulièrement  convoqués  et  composés  ,  et  ce 
suivant  la  forme  observée  en  mil  six  cent  quatorze - 
et  copies  collationnéesde  ladite  déclaration  envoyées 
au.4  baiiiiages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
pareillement  lues  ,  publiées  et  regislrées.  Enjoint 
aux  substituts  du  procureur  général  du  roi  èsdits 
sieges  d’y  tenir  la  main  ,  et  d’en  certifier  la  cour 
dans  le  mois,  suivant  l’arrêt  de  ce  jour. 

A  Paris,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assem¬ 
blées,  les  pairs  y  séant,  le  vingt-cinq  septembre  mil 
sept  cent  qualre-vingt-huit. 


Enfin  c’est  le  5  octobre  1788  que  le  roi  annonça 
U  convocation  d’uneseconde  assemblée  des  notables 
pour  aviser  aux  questions  que  le  parlement  avait 
élevées  sur  leur  composition.  Le  parlement  deman¬ 
dait  qu’ils  eussent  la  même  faveur  que  ceux  de  1614, 
dans  lescjuels  on  votait  par  ordre  ,  et  où  le  tiers-état 
n’ëiall  en  plus  grande  partie  représeiue  que  par  des 
membres  des  parlements  ,  bailliages  et  présidiaux. 
Les  assemblées  libres  qui  s’étaienc  déjà  tenues  a  celle 
époejue  dans  plusieurs  provinces  réclamaient  ,  par 
une  feuille  d’adresses  et  de  supplications,  le  vote  par 
tête,  le  doublement  de  la  représentation  du  tiers- 
état,  et  la  liberté  illimitée  des  élections.  M.  Necker 
semblait  favoriser  cette  opinion,  ainsi  que  M.  le  duc 
d’Orléans.  Un  grand  nombre  d’écrits  politiques,  qui 
circulaient  malgré  la  censure,  fortifiaient  l’opinion 
publ'que  dans  ces  réclamations.  (  Nous  donnons  à  la 
fin  de  cet  ouvrage  une  notice  de  quelques-uns  de  ces 
écrits.)  La  décision  de  ces  contestations  fut  le  but 
de  la  seconde  assemblée  dés  notables  ,  dont  la  com¬ 
position  devait  faire  présager  à  la  coiîr  un  avis  fa¬ 
vorable  au  système  aristocratique.  Nous  allons  don¬ 
ner  un  extrait  du  procès-verbal  de  cette  assemblée^ 
en  tête  duquel  se  trouve  l’édit  qui  ordonne  la  con¬ 
vocation. 


§  IV. 

EXTUÂIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  LA 

SLCOISDE  ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES; 

Tenue  à  Versailles  en  l'année  1788. 

L’an  de  grâce  mil  sept  cent  qualre-vingt-huit  ,  du 
règne  de  Louis  XVI,  roi  de  France  et  de  Navarre  , 
le  quinzième,  le  dimaîicbc  5  octobre  ,  S.  M.,  ayant 


(  t)  l.G  p.irlcmcnt  prit,  au  sujet  do  ectic  deW'lai'.'ttion  ,  raiiflc 
suivant,  (|uü  nous  croyons  ilcvoir ici. 
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ai  rôle  dans  son  conseil  d’étal  de  rassembler  de  nou¬ 
veau  à  Versailles  les  mêmes  notables  qu’elle  y  avait 
appelés  au  mois  de  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
sept,  pour  les  consulter  sur  la  meilleure  manière  de 
convoquer  les  États-Généraux  de  son  royaume, a  fait 
publier  en  conséquence  l’arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Le  roi,  occupé  de  la  composition  des  États-Géné¬ 
raux  que  S.  M.  se  propose  d’assembler  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  prochain,  s’est  fait  rendre  compte 
des  diverses  formes  qui  ont  été  adoptées  à  plusieurs 
époques  de  la  monarchie;  et  S.  M.  a  vu  que  ces  for¬ 
mes  avaient  souvent  différé  les  unes  des  autres  d’une 
manière  essentielle. 

Le  roi  aurait  désiré  que  celles  suivies  pour  la  der¬ 
nière  tenue  des  Étals  Généraux  eussent  pu  servir  de 
modèle  en  tous  les  points;  mais  S.M.  a  reconnu  que 
plusieurs  se  concilieraieril  dilficilement  avec  l’état 
présent  des  choses,  et  que  d’autres  avaient  excité  des 
réclamations  dignes  au  moins  d’un  examen  attentif. 

Que  les  élections  du  tiers-état  avaient  été  con- 
cenü'ées  dans  les  villes  principales  du  royaume  , 
connues  alors  sous  le  nom  de  bonnes  villes ,  en  sorte 
(jue  les  autres  villes  de  France  en  très  grand  nombre, 
et  dont  plusieurs  sont  considérables  depuis  l’époque 
des  derniers  États-Généraux,  n’eurent  aucun  repré¬ 
sentant. 

Que  les  habitants  des  campagnes  ,  excepté  dans 
un  petit  nombre  de  districts,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  appelés  à  concourir  par  leuis  sulb  ages  a  l’élec¬ 
tion  des  députés  aux  États-Généraux. 

Que  les  municipalités  des  villes  furent  principale¬ 
ment  chargées  des  élections  du  tiers-état  ;  mais, dans 
la  plus  grande  partie  du  royaume  ,  les  membres  de 
ces  municijialités  ,  choisis  autrefois  par  la  commune, 
doivent  aujourd’hui  l’exercice  de  leurs  fonctions  à 
la  propriété  d’un  office  acquis  à  prix  d’argent. 

Que  l'ordre  du  tiers  fut  presque  entièremeni  com¬ 
posé  de  personnes  qualiûées  nobles  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  dernière  tenue  en  1614. 

Que  les  élections  étaient  faites  par  bailliages ,  et 
chaque  bailliage  avait  à  peu  près  le  même  nombre 
de  députés,  quoiqu’ils  dilTérassenl considérablement 
les  uns  des  autres  en  étendue  ,  en  richesse  et  en  po¬ 
pulation. 

Que  les  États-Généraux  se  divisèrent  à  la  vérité 
en  douze  gouvernements  ,  dont  chacun  n’avait 
qu’une  voix  ;  mais  cette  forme  n’étahüssait  point  une 
égalité  proportionnelle,  puisque  les  voix  ,  dans  cha¬ 
cune  de  CCS  sections, étaient  recueillies  par  bailliage-;, 
et  qu’ainsi  le  plus  petit  et  le  plus  grand  avaient  une 
même  intlueiuc. 


Qu’il  n’y  avait  même  aucune  pariié  entre  les  gou- 
vernenienls,  plusieurs  étant  de  moitié  au-dessus  des 
autres,  soit  en  étendue,  soit  en  population. 

Que  les  inégalités  entre  les  hailliagea  et  les  séné¬ 
chaussées  sont  devenues  beaucoup  plus  grandes 
quelles  ne  1  étaient  en  1614,  parce  que,  dans  les 
changements  faits  depuis  cette  époque  ,  on  a  perdu 
de  vue  les  dispositions  appropriées  aux  Étals-Géné- 
laux,  et  I  on  s  est  principalement  occupé  des  conve¬ 
nances  relatives  à  l’administration  de  la  justice. 

Que  le  nombre  des  bailliages  ou  sénéchaussées  , 
dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise  en  1614  à 
la  domination  française,  est  aujourd’hui  considéra¬ 
blement  augmenté. 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis 
cette  époque,  en  y  comprenant  les  Trois-Évêchés , 
qui  n’eurent  point  de  députés  aux  États-Généraux, 
représentent  aujourd’hui  près  de  la  septième  partie 
du  royaume. 

Qu’ainsi  la  maniéré  dont  ces  provinces  doivent 
concourir  aux  élections  pour  les  États-Généraux 
ne  peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la  forme 
usitée  pour  les  autres  provinces  peut  d’autant  moins 
y  être  apjilicable  ,  que  dans  la  seule  province  de 
Lorraine  il  y  a  35  bailliages;  division  qui  n’a  aucune 
parité  avec  le  petit  nombre  de  bailliages  ou  séné¬ 
chaussées  dont  plusieurs  généralités  du  royaume  sont 
composées. 

Que  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d’une  ma¬ 
nière  très  différente  ,  selon  les  districts  et  selon  les 
diverses  prétentions  auxquelles  ces  élections  don¬ 
nèrent  naissance. 

Que  le  nombre  respectif  des  députés  des  différents 
ordres  ne  fut  pas  déterminé  d’une  manière  uniforme 
dans  chaque  bailliage  ,  ensorte  que  la  proportion 
entre  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état,  ne  fut  pas  la  même  pour  tous. 

Qu'enfin  une  multitude  de  contestations  relatives 
aux  élections  consumèrent  une  grande  partie  de  la 
tenue  des  derniers  États-Généraux,  et  qu’on  se  plai¬ 
gnit  fréquemment  de  la  disproportion  établie  pourla 
répartition  des  suffrages. 

S.  M.,  frappée  de  ces  diverses  considérations  et 
de  plusieurs  autres  moins  importantes,  mais  qui  réu¬ 
nies  ensemble  méritent  une  sérieuse  attention,  a  cru 
ne  devoir  pas  resserrer  dans  son  conseil  l’examen 
d'une  des  plus  grandes  dispositions  dont  le  gouver¬ 
nement  ail  jamais  été  appelé  à  s’occuper.  Le  roi  veut 
que  les  Etals-Généraux  soient  composés  d’une  ma¬ 
nière  constitutionnelle  ,  et  que  les  anciens  usages 
soient  respectés  dans  tous  les  règlements  applicables 
au  temps  présent,  et  dans  toutes  les  dispositions  con¬ 
formes  à  la  raison  et  aux  vœux  légitimes  de  la  plus 
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grande  DîirliG  tic  Ki  ncilion*  Le  i  oi  ullentl  *tvec  con* 
fiance  des  Étals-Généraux  de  son  rojaume  la  régé¬ 
nération  du  bonheur  public  et  l’affermissement  de 
la  puissance  de  l’empire  français.  L’on  doit  donc 
être  persuadé  que  son  unique  désir  est  de  préparer 
à  l’avance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  celte 
harmonie,  sans  laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles.  S.  M.  a 
donc  pensé  qu’après  cent  soixante  et  quinze  ans 
d’interruption  desÉtats-Généraux,  et  après  degrands 
changements  survenus  dans  plusieurs  parties  essen¬ 
tielles  de  l’ordre  public,  elle  ne  pouvait  prendre  trop 
de  précautions ,  non  seulement  pour  éclairer  sûre¬ 
ment  ses  déterminations  ,  mais  encore  pour  donner 
aux  plans  qu’elle  adoptera  la  sanction  la  plus  impo¬ 
sante.  Animée  d’un  pareil  esprit,  et  cédant  unique¬ 
ment  à  cet  amour  du  bien  qui  dirige  tous  les  senti¬ 
ments  de  son  cœur  ,  S.  M.  a  considéré  comme  le 
parti  le  plus  sage  d’appeler  auprès  d’elle,  pour  être 
aidée  de  leurs  conseils,  les  mêmes  notables  assemblés 
par  ses  ordres  au  mois  de  janvier  1787,  et  dont  le 
zèle  et  les  travaux  ont  mérité  son  approbation  ,  et 
obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  notables  ayant  été  convoqués  la  première 
fois  pour  des  affaires  absolument  étrangères  à  la 
grande  question  sur  laquelle  le  roi  veut  aujourd’hui 
les  consulter,  le  choix  de  S.  M.  manifeste  encore  da¬ 
vantage  cet  esprit  d’impartialité  qui  s’allie  si  bien  à 
la  pureté  de  ses  vues.  Le  nombre  des  personnes  qui 
composeront  cette  assemblée  ne  retardera  pas  leurs 
délibérations  ,  puisque  ce  nombre  même  affermira 
leur  opinion,  par  la  confiance  qui  naît  du  rappro¬ 
chement  des  lumières  ;  et  sans  doute  qu’elles  donne¬ 
ront  leur  avis  avec  la  noble  franchise  que  l’on  doit 
naturellement  attendre  d’une  réunion  d’hommes  dis¬ 
tingués  et  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour 
le  bien  public.  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix 
ineslimabledu  concours  général  des  sentiments  et  des 
opinions;  elle  veut  y  mettre  sa  force,  elle  veut  y 
chercher  son  bonheur,  et  elle  secondera  de  sa  puis-- 
sance  les  efforts  de  tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  vé¬ 
ritable  esprit  de  patriotisme,  seront  dignes  d’être  as¬ 
sociés  à  ses  intentions  bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
toutes  les  personnes,  qui  ont  formé  en  1787  l’as¬ 
semblée  des  notables.  Seront  de  nouveau  convoquées, 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles  le 
3  du  mois  de  novembre  prochain,  suivant  les  lettres 
particulières  qui  seront  adressées  à  chacune  d’elles  ; 
poür  y  délibérer  uniquement  sur  la  manière  la  plus 
régulière  et  la  plus  convenable  de  procéder  à  la  for¬ 
mation  des  États-Généraux  de  1789  ;  à  l’effet  de  quoi 
S.  M.  leur  fera  communiquer  les  différents  rensei¬ 


gnements  qu’il  aura  été  possible  de  se  procurer  sur 
la  constitution  des  précédents  États-Généraux,  et  sur 
tes  formes  qui  ont  été  suivies  pour  la  convocation  et 
l’élection  des  membres  de  ces  assemblées  nationales, 
de  manière  qu’elles  puissent  présenter  un  avis  dans 
le  cours  dudit  mois  de  novembre  ;  et  S.  M.  se  réserve 
de  remplacer,  par  des  personnes  de  même  qualité  et 
condition,  ceux  d’entre  les  notables  de  l’assemblée 
de  1787  qui  sont  décédés  ,  ou  qui  se  trouveraient  va¬ 
lablement  empêchés. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  S.  M.  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-huit. 

Signé  Laurexx  de  Villedeuii,. 
PREMIERE  SÉANCE. 

Le  jeudi  6  novembre  1788, 

Le  jeudi  6  novembre,  jour  auquel  le  roi  avait  fixé 
l’ouverture  de  l’assemblée  des  notables  ,  la  salle  et 
toutes  les  pièces  qui  en  dépendaient  ont  été  fermées 
dès  le  matin,  et  on  n’y  a  laissé  entrer  personne  ,  non 
plus  que  dans  l’appartement  destiné  pour  le  roi. 
Toutes  ces  pièces  avaient  été  rétablies  dans  It  même 
ordre  qu’en  1787. 

Au  sortir  de  la  messe  S.  M.  s’est  rendue  à  l’as¬ 
semblée  dans  scs  voilures  de  cérémonie.  Elle  avait 
dans  son  carrosse  Monsieur  ,  monseigneur  comte 
d’Artois,  messeigneurs  les  duc  d’Orléans,  prince  de 
Condé  et  duc  de  Boui  bon. 

Le  cortège  du  roi  était  le  même  qu’à  la  précédente 
assemblée.  Un 'détachement  des  gardes  du  corps 
remplaçait  celui  des  chevau-légers,  réformes  par  or¬ 
donnance  du  roi  du  3o  septembre  1787,  et  les  offi¬ 
ciers  entouraient  la  voiture  de  S.  M. 

Le  roi  a  été  reçu  à  la  descente  de  son  carrosse  par 
messeigneurs  les  duc  d’Enghien  et  prince  de  Conti , 
qui  s’étaient  rendus  d’avance  à  l’hôtel  des  Menus- 
Plaisirs  ,  n’ayant  pu  avoir  place  dans  le  carrosse  de 
S.  M. 

On  a  marché  à  l’appartement  dans  l’ordre  accou¬ 
tumé,  et  le  l'oi,  après  s’être  reposé  quelques  instants, 
est  entré  dans  la  salle  d’assemblée,  et  est  monté  sur 
son  trône. 

Monseigneur  le  duc  d’Enghien  a  tenu  son  rang  de 
prince. 

Monseigneur  de  Barentin  ,  gaixle  des  sceaux  de 
France,  s’est  placé  sur  son  siège  à  bras  sans  dossier  , 
ayant  derrière  lui  les  deux  huissiers  de  la  chancel¬ 
lerie,  qui  avaient  caché  leurs  masses. 

Le  roi  avait  bien  voulu  permettre  que  quelques- 
uns  desolficiers  de  sa  maison  et  de  celles  des  princes 
entrassent  dans  la  salle  d’assemblée  ,  et  se  tinssent 
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dt'boiu  dei  rière  le  trône  ,  sans  tirer  à  conséquence 
pour  une  autre  occasion. 

Derrière  les  barrières  qui  terminaient  la  séance  , 
était  placé  un  assez  grand  nombre  de  personnes  de 
l’un  et  l’autre  sexe,  qui  étaient  entrées  sur  les  listes 
du  capitaine  des  gardes  et  du  grand-maître  des  céré¬ 
monies. 

Le  roi,  après  s’étre  assis  sur  son  trône  ,  avoir  ôté 
et  remis  son  chapeau  ,  a  prononcé  le  discours  sui¬ 
vant  : 

«  Messieurs ,  les  preuves  que  j’ai  eues  de  vos  lu¬ 
mières,  de  vos  talents  et  de  votre  zèle  pour  le  bien 
public,  m’ont  engagé  à  vous  rassembler  de  nouveau 
auprès  de  moi. 

J’ai  fixé  au  commencement  de  l’année  prochaine 
l’assemblée  des  États-Généraux  de  mon  royaume  ; 
mon  cœur  attend  avec  impatience  le  moment  où , 
entouré  des  représentants  de  mes  fidèles  sujets  ,  je 
pourrai  concerter  avec  eux  les  moyens  de  lépaier 
les  maux  de  l’État;  et,  en  maintenant  l’autorité  que 
j’ai  reçue  de  mes  ancêtres  ,  assurer  pour  jamais  le 
bonheur  de  mes  peuples,  qui  en  est  inséparable  ,  et 
qui  sera  toujours  mon  unique  but. 

Avant  de  convoquer  les  États-Généraux  j’ai  voulu 
vous  consulter  ,  Messieurs  ,  sur  la  forme  que  je  dois 
préférer  pour  les  rendre  plus  utiles  à  tout  mon 
royaume. 

J’ai  ordonné  qu’on  mît  sous  vos  yeux  tous  les  ren¬ 
seignements  propres  à  vous  éclairer  dans  l’examen 
des  différents  objets  dont  vous  allez  vous  occuper. 

Je  suis  assuré  d’avance  que  ,  par  le  zèle  et  la  célé¬ 
rité  que  vous  porterez  dans  votre  travail  ,  vous  ré¬ 
pondrez  à  ma  confiance  et  à  l’attente  publique.» 

Après  le  discours  du  roi,  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  s’est  approché  du  trône  en  faisant  trois 
profondes  inclinations;  la  première  avant  de  quitter 
sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  , 
et  la  troisième  lorsqu’il  a  été  sur  le  premier  degré 
du  trône;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  encore 
trois  profondes  indinations  à  S.  M. 

Lorsqu’il  a  été  à  sa  place,  il  a  dit  :  Le  roi  ordonne 
que  l'on  prenne  séance.  Toute  rassemblée  a  pris 
séance.  Monseigneur  le  garde  des  Si-eaux  a  dit  en¬ 
suite  :  Le  roi  permet  que  l’on  se  couvre.  Ceux  qui 
avaient  droit  de  se  couvrir  sc  sont  couverts ,  ainsi 
que  monseigneur  le  garde  des  ceaux  ;  après  quoi  il 
a  prononcé  le  discours  suivant,  assis  et  couvert  : 

«  Messieurs  ,  les  assemblées  des  notables  furent 
toujours  déterminées  par  de  grands  motifs  et  partie 
puissantes  considérations. 

C’est  surtout  dans  des  circonslauccs  importantes 
quTin  monarque  qui  ne  veut  que  le  bien  ^  qui  ne 


cherche  que  la  vérité  ,  aime  à  s’environner  de  lu¬ 
mières  et  a  se  procurer  des  conseils. 

Ainsi  se  sont  montrés  ceux  de  nos  souverains  dont 
l’histoire  a  consacré  les  noms  à  la  postérité,  pour 
servir  de  modèles  a  leurs  successeurs.  Ainsi  se  mon¬ 
tra  le  prince  dont  le  nom  déjà  si  cher  aux  Français 
semble  le  devenir  encore  davantage  depuis  que  le 
roi  nous  a  retracé  ses  vertus. 

De  tous  les  événements  de  son  règne,  le  plus  mé¬ 
morable  sans  doute  sera  la  convocation  des  États- 
Généraux.  Quel  bienfait  plus  signalé  la  nation  pour¬ 
rait-elle  recevoir  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  !  mais 
la  tendre  sollicitude  de  S.  M.  ne  se  borne  point  à  les 
assembler  :  elle  désire  aplanir  d’avance  les  difficul¬ 
tés  possiblesà  prévoir,  connaître  la  manière  la  plus 
parfaite,  la  plus  utile  pour  ses  peuples,  de  parvenir 
à  cette  convocation  ;  et,  au  lieu  de  se  livrer  seule  ou 
dans  son  conseil  ordinaire  à  cet  examen  que  le  long 
intervalle  écoulé  depuis  la  dernière  tenue  des  États- 
Généraux  en  i6i4,  et  l’accroissement  que  le  royaume 
a  reçu  depuis  cette  époque,  rendent  encore  plus  im¬ 
portant  ,  S.  M.  veut  que  vous  l’éclairiez  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  de  consom¬ 
mer  la  plus  grande  opération  de  son  administration 
et  la  plus  intéressante  <à  ses  yeux,  puisqu’elle  a  pour 
but  la  félicité  générale. 

Elle  vient  avec  plaisir  s  investir  au  milieu  de  vous 
de  l’opinion  publique,  et  puiser  une  partie  de  sa 
force  et  de  son  bonheur  dans  le  concours  de  vos  lu¬ 
mières  et  de  vos  sentiments.  L’heureuse  épreuve 
qu’elle  en  a  déjà  faite  soutient  sa  confiance  ,  et  vous 
la  justifierez. 

Afin  que  vous  puissiez  mesurer  d’un  coup  d’œil 
toute  l’étendue  de  la  carrière  que  vous  avez  à  par¬ 
courir,  afin  que  vous  soyez  en  état  de  fixer  des  idées 
certaines  sur  tous  les  différents  points  de  discussion, 
S.  M.  a  autorisé  le  ministre  de  ses  finances  à  vous  dé¬ 
velopper  tout  l’ensemble  des  questions  sur  lesquelles 
vous  avez  à  vous  expliquer.  Cette  marche,  aussi 
simple  que  naturelle,  facilitera  votre  travail,  en  ré¬ 
glera  l’ordre,  et  vous  fournira  les  moyens  de  répon¬ 
dre  plus  promptement  à  la  juste  impatience  du  mo¬ 
narque  de  connaître  vos  opinjons. 

C’est  ainsi,  Messieurs, que  vous  jouirez  de  la  gloire 
d’avoir  préparé  cette  assemblée  vraiment  constitu¬ 
tionnelle,  où,  par  l’effet  d’un  heureux  concours,  la 
nation  va  reprendre  une  nouvelle  vigueur,  et  acqué¬ 
rir  un  nouveau  lustre. 

Empressez-vous  de  remplir  une  fonction  aussi  ho¬ 
norable  :  déjà  tous  les  regards  se  tournent  vers  vous; 
et  le  Français  se  rappelle  avec  reconnaissance  les 
preuves  récentes  que  vous  lui  avez  données  de  votre 
zèle  et  de  votre  attachement  aux  vrais  intérêts  de 
l’État. 
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Mlulslres  des  aulels,  vous  dont  la  France  respecte 
les  vertus,  honore  les  lumières,  vous  vous  distingue-  . 
rez  par  des  connaissantes  dues  à  l’habitude  du  Ira-  ^ 
vail,  et  par  cet  esprit  de  conciliation  que  vous  puisez  j 
surtout  dans  les  principes  de  cette  religion  sainte 
dont  vous  êtes  les  pontifes. 

Et  vous,  noblesse  guerrière,  si  précieuse  au  sou¬ 
verain  et  à  la  patrie  par  une  naissance  illustre  pt  des 
services  héréditaires,  vous  vous  montrerez, par  la  sa¬ 
gesse  de  vos  avis,  aussi  recommandable  lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  veiller  dans  l’intérieur  à  la  cause  générale, que 
lorsque  vous  la  défendez  au-dehors  par  votre  valeur 
au  péril  de  votre  repos  et  même  de  votre  sang. 

Premiers  magistrats  du  royaume,  vous  qui  prési¬ 
dez  ces  corps  antiques,  dignes  organes  et  vénérables 
dépositaires  des  lois,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
vos  lumières  profondes  ,  de  votre  expérience  con¬ 
sommée  et  de  votre  dévouement  aux  maximessur  les¬ 
quelles  repose  le  bonheur  nécessairement  lié  et  insé¬ 
parable  du  prince  et  de  scs  sujets  ! 

Vous  enfin  les  chefs  de  celte  classe  nombreuse 
qui,  par  son  travail  ,  son  industrie  et  son  activité  , 
est  le  véritable  soutien  des  empires,  vous  ne  trom¬ 
perez  pas  son  attente  j  et  le  fruit  de  vos  réflexions 
sera  toujours  dirigé  vers  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
l’avantage  commun. 

Oui,  Messieurs,  dans  quelque  rang  que  la  société 
vous  place,  des  rapports  intimes  vous  attachent  à 
toutes  les  parties  constitutives  de  l’État.  Le  bonheur 
public  vous  appelle  et  vous  réunit  en  ce  moment  : 
le  bonheur  public  !  il  présidera  seul  aux  discussions 
importantes  dont  vous  allez  être  occupés.  Unique¬ 
ment  fixés  sur  lui,  vous  le  saisirez  avec  précision  , 
vous  vous  efforcerez  d’écarter  du  plan  des  Élals-Gé- 
neraux  et  de  prévenir  ces  discussions  frivoles  qui 
aulrefois  ,  et  surtout  en  i6i4,  consumèrent  vaine» 
ment  des  moments  précieux  pour  la  patrie. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  cette  idée  si  simple 
et  si  louchante,  que  vous  ne  formez  tous  qu’une  même 
famille;  (pie  celle  famille  ne  peut  avoir  qu’un  même 
incérêt  ,  un  même  honneur;  que  si  le  chef  auguste 
qui  la  préside  se  doit  essentiellement  et  tout  entier 
;  au  bonheur  de  tous,  s’il  est  le  conciliateur  naturel  , 
le  protecteur-né  de  tous  les  droits  mis  sous  sa  tutelle, 
il  a  les  litres  les  plus  sacrés  à  votre  respect  ,  à  votre 
amour. 

Ainsi,  quand  sa  confiance  vous  appelle  et  vous  ad¬ 
met,  en  quelque  sorte,  à  son  conseil  intime,  vos  lu¬ 
mières  et  votre  zèle  dont  il  a  droit  de  tout  attendre 
seront  le  tribut  de  la  piété  filiale,  qui  s’empresse  de 
répondre  aux  tendres  tpanchemcnls  d'un  père.» 

Après  son  discours  fini,  Msr  legarde  dessceaux  est 
remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même  cérémonial 


que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres  du  roi,  re¬ 
descendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  fait  signe  à  M.  le 
directeur  général,  qui,  après  avoir  salué  et  s’èlre  as¬ 
sis  et  couvert,  a  dit  : 

«  ôlessieurs,  je  n’ajouterai  rien  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  garde  des  sceaux  ,  sur  l’importance  des 
délibérations  qui  vont  vous  occuper.  Etre  appelés  à 
poser  la  première  base  de  l’assemblée  nationale,  dont 
la  France  attend  sa  force  et  sa  prospérité  ,  le  roi  son 
repos  et  son  bonheur,  c’est  une  des  plus  augustes 
fonctions  dontoi  puisse  être  investi  par  son  souve¬ 
rain. 

Le  roi  qui  attend  d’être  éclairé  par  vos  recherches, 
par  vos  discussions  et  par  votre  vœu ,  ne  peut  en  ce 
moment  qu’animer  votre  zèle  et  votre  amour  pour 
le  bien  public. 

C’est  vous,  Messieurs,  qui  devez  l’aiaer  a  prendre 
la  meilleure  voie.  11  sait  quel  respect  on  doit  avoir 
pour  les  antiques  usages  d’une  monarchie;  c’est  par 
leur  filiation  quelous  les  droits  conslitulifsacquièrent 
un  nouveau  degré  de  force ,  et  assurent  le  maintien 
de  l’ordre  public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles 
à  l’amour  inconsidéré  des  innovations.  Mais  S.  M. 
est  également  pénétrée  de  ces  premiers  principes  de 
justice  ,  qui  n’ont  ni  date  ,  ni  époque,  ni  dernier 
terme,  et  (jui  lui  imposent  le  devoir  de  chercher  à 
connaître  par  une  juste  représentation  le  vœu  de  ses 
sujets. 

Vous  apercevrez,  Messieurs,  combien  de  cnoscs 
sont  changées  depuis  l’epoque  des  derniers  États- 
Généraux.  L’accroissement  considérable  du  numé'- 
raire  a  introduit  comme  une  nouvelle  sorte  de  ri¬ 
chesses  ,  et  l’immensité  de  la  dette  publique  nous 
montre  une  classe  noinbreuse  de  citoyens  étroite¬ 
ment  unis  à  la  prospérité  de  rÉtat,mais  par  des  liens 
inconnus  dans  les  temps  anciens  de  la  monarchie. 
Le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts  de  tout 
genre  ,  parvenus  à  un  terme  dont  on  n’avait  pas 
même  autrefois  conçu  l’idée,  vivifient  aujourd’hui  le 
royaume  par  tous  les  moyens  qui  dépendent  d’une 
active  industrie  ,  et  nous  sommes  entourés  de  pré¬ 
cieux  citoyens,  dont  les  travaux  enrichissent  l'Etat, 
et  à  qui  l’Etat,  par  un  juste  retour  ,  doit  de  l'estinut 
et  de  la  confiance. Enfin  l’accroissement  des  lumières 
et  l’affranchissement  graduel  d’une  multitude  de  pré¬ 
juges  nous  ont  fait  connailrel’honorable  opinion  que 
nous  devions  avoir  de  tous  ceux  qui ,  dans  les  cam¬ 
pagnes, s’adonnent  paisiblement  aux  travaux  féconds 
de  l’agriculture  ,  et  qui  n’affaiblissent  notre  recon¬ 
naissance  que  par  la  constante  uniformité  de  leurs 
bienfaits.  Au  milieu  de  ces  divers  citoyens  recom¬ 
mandables  à  tant  de  titres, le  loi  distingue  toujours  ce 
((u'il  doit  particulièrement  aux  deux  premiersordres 
(le  son  vovaume.  L’un  réun'l  à  des  droits  consacres 


p*r  lé  temps  le  méiîle  unique  et  précieux  d’influer 
•ur  l’ordre  moral  par  ses  instructions  et  par  scs 
exemples,  et  de  veiller  assidûment  à  la  garde  de  ces 
barrières,  plussûreseucoreaujourd’hui  que  toutes  les 
précautions  de  notre  prudence.  Enfin,  lorsque  S.M. 
fixe  ses  regards  sur  cette  généreuse  noblesse  unie  à 
la  France  et  à  ses  rois  par  tant  de  glorieux  services, 
elle  éprouvé  un  sentiment  de  reconnaissance  d’au¬ 
tant  plus  cher  à  son  cœur  ,  qu’il  est  en  elle  hérédi¬ 
taire,  et  comme  transmis  de  siècle  en  siècle  par  les 
annales  de  l’histoire  et  par  tous  les  fastes  de  la  mo¬ 
narchie. 

S.M.,  cédant  à  l’impression  de  tant  de  motifs  dif¬ 
férents,  et  attentive  à  tous  les  droits  qu’elle  voudrait 
à  la  fois  satisfaire ,  a  senti  que,  dans  une  si  grande 
circonstance,  elle  pouvait  tirer  un  important  secours 
des  lumières  d’une  assemblée  si  digne  desa  confiance, 
d’une  assemblée  dont  l’opinion  pûl  devenir  à  la  fois 
son  conseil  et  son  premier  garant,  et  la  préserver  du 
moins  de  regrets,  si,  après  avoir  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  que  sa  sagesse  lui  a  suggérées,  elle  ne  pou¬ 
vait  répondre  à  tous  les  vœux  ,  elle  ne  pouvait  con¬ 
cilier  qu’imparfaitement  les  droits  des  uns  avec  les 
justes  prétentions  des  autres, et  les  sentiments  de  son 
cœur  avec  les  règles  de  la  raison  et  de  la  prudence. 
Alors,  mais  avec  peine,  elle  attendrait,  de  la  suite  des 
temps  et  de  la  perfection  que  les  États-Généraux 
pourraient  donner  eux-mêmes  à  leur  constitution  , 
ce  contentement  général  et  cette  satisfaction  unanime 
dont  elle  serait  si  pressée  de  jouir. 

Vous  seconderez  sûrement,  Messieurs  ,  les  nobles 
et  touchantes  intentions  de  votre  souverain  ;  vous 
aiderez  par  vos  travaux  le  meilleur  et  plus  juste  des 
princes;  et  vous  serez,  s’il  est  permis  de  s’expliquer 
ainsi  ,  vous  serez  les  précurseurs  de  cette  confiance 
qu’il  a  droit  d’attendre  de  la  nation  assemblée,  et 
vous  aplanirez  les  voies  à  ce  qu’il  désire  par-dessus 
tout,  l’amour  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Vous  n’avez  sûrement  besoin  d'aucun  guide  ,  et 
c’est  vous,  Messieurs,  qui  aiderez  les  ministres  du 
roi  à  lui  offrir  des  conseils  éclairés;  mais, S.  M.  ayant 
bien  voulu  me  charger  plus  particulièrement  de  re¬ 
cueillir  les  renseignements  qui  peuvent  vous  être 
utiles,  je  vais  ,  selon  les  ordres  du  roi,  vous  rendre 
compte  de  la  méthode  qui  a  été  suivie  dans  cette  re¬ 
cherche. 

Vraisemblablement  ,  Messieurs  ,  vous  chercherez 
d’abord  à  acquérir  une  exacte  information  des  dé¬ 
tails  relatifs  à  la  dernière  tenue  des  États,  en  i6i4, 
et  vous  désirerez  de  connaître, non  seulement  les  dis¬ 
positions  dont  on  nous  a  transmis  la  mémoire  ,  mais 
encore  leurs  rapports  avec  les  précédents  usages; 
vous  voudrez  sûrement  que  les  principes  d’équité 
générale  servent  au  moins  d’interprète  aux  chose 
Introd. 


obscures  ,  et  vous  voudrez  que  ces  principes  vous 
aident  à  concilier,  non  seulement  la  diversité  des 
exemples  ,  mais  encore  les  oppositions  que  vous 
apercevriez  entre  l’esprit  des  anciennes  formes  et  les 
différentes  applications  qu’on  en  aurait  faites.  Enfin 
vous  pèserez  encore  dans  votre  sagesse  quelle  doit 
être  l’influence  d’un  intervalle  de  près  de  deux  siè¬ 
cles, pris  dans  une  période  où  les  opinions  politiques 
et  morales  ont  éprouvé  les  plus  grandes  révolutions  ; 
et  vous  trouverez  peut-être  que,  pour  conserverstric- 
tement  et  sans  aucune  exception,  sans  aucune  mo¬ 
dification  quelconque,  toutes  les  formes  de  i6i4,  il 
faudrait  retracer  et  consacrer  plusieurs  vestiges  de 
mœurs  qui  ne  subsistent  plus.  Il  est  donc  vraisem¬ 
blable  qu’en  rendant  un  juste  re-'^pect  à  tout  ce  qui 
vous  paraîtra  constitutionnel  ,  vous  voudrez  cepen¬ 
dant  qu’une  méditation  réfléchie  et  qu’un  examen 
impartial  vous  servent  aussi  de  guides* 

C’est  donc  pour  vous  aider.  Messieurs,  dans  toutes 
les  routes  que  vous  jugerez  à  propos  de  suivre,  qu’on 
a  classé  avec  ordre  les  renseignements  propres  à  vous 
éclairer  ;  et  il  est  nécessaire  de  vous  rendre  compte 
de  la  méthode  qui  a  été  observée  à  cet  égard. 

On  a  présumé  que  vous  voudriez  peut-être  divi¬ 
ser  vos  examens  en  quatre  sections. 

La  première  serait  relative  à  la  composition  des 
États-Généraux  ; 

La  seconde  à  la  forme  des  convocations  ; 

La  troisième  à  l’ordre  des  élections  ^ 

La  quatrième  à  la  manière  de  régler  la  tenue  des 
diverses  assemblées  qui  doivent  délibérer  sur  les  ins¬ 
tructions  des  députés  aux  États-Généraux, 

En  vous  occupant  de  la  première  section  ,  c’est-à 
dire  de  la  composition  des  prochains  Étals-Géné¬ 
raux,  vous  jugerez  peut-être  convenable  de  déter¬ 
miner  d’abord  le  nombre  général  des  députés  dont 
cette  assemblée  nationale  doit  être  composée  ;  et 
pour  vous  guider  dans  votre  délibération  on  a  forme 
le  recensement  du  nombre  des  députés  aux  précé¬ 
dents  États-Généraux,  et  l’on  vous  présentera  de 
plus  des  notions  exactes  sur  l’étendue  et  la  popula¬ 
tion  de  tout  le  royaume,  et  particulièrement  sur  l’é¬ 
tendue  et  la  population  des  provinces,  qui  ,  réunies 
à  la  monarchie  postérieurement  à  l’année  i6i4,  n’eu¬ 
rent  point  de  députés  aux  États-Généraux  tenuî  à 
cette  époque. 

Vos  réflexions  se  porteront  ensuite  sur  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre  en  particulier  ,  et 
l’on  mettra  sous  vos  yenx  les  proportions  établies  en 
i6i4,  et  dans  les  précédentes  tenues  d'États.  Il  est 
vraisemblable  qu’en  vous  occupant  de  cet  objet , 
vous  serez  conduits  à  prendre  connaissance  de  la  ma- 
snière  pont  les  États-Généraux  ont  délibérer  ancien» 
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Tiement ,  et  peut-être  encore  de  la  manière  dont  il 
TOUS  paraîtrait  desiralile  rju  ils  le  fissent  ^  cai  la  fixa 
lion  du  nombre  respectif  des  trois  ordres  est  plus 
ou  moins  intéressante ,  selon  les  règles  observées 
dans  les  États-Généraux.  Celte  fixation  est  d’une 
conséquence  majeure  lorsque  les  trois  ordres  se  réu 
Hissent  pour  délibérer  en  commun  :  elle  est  moins 
importante  lorsqu’ils  opèrent  séparément  et  forment 
constamment  une  voix  distincte. 

Votre  sentiment  sur  les  questions  qui  se  rappor¬ 
tent  .à  la  composition  des  États-Généraux  étant  une 
fois  arrêté,  vous  rechercherez  sans  doute  quelle  est 
la  manière  la  plus  convenable  de  procéder  à  leur 
convocation» 

Vous  auréz  à  considérer  si  les  lettres  de  convoca¬ 
tion  doivent  être  adressées  aux  mêmes  mandataires 
pour  tous  les  ordres  indistinctement ,  et  si  1  autoiité 
lie  présider  aux  élections  doit  être  pareillement  éta¬ 
blie  d’une  manière  uniforme  ,  ou  s’il  est  préférable 
que  ces  fonctions  soient  attribuées,  pour  les  élections 
du  clergé,  à  l’archevêque  métropolitain  ou  à  l’évêque 
diocésain  ;  pour  les  élections  de  la  noblesse,  aux  sé¬ 
néchaux  et  aux  baillis  d’épée  ,  ou  aux  gouverneurs 
et  lieutenants-généraux  de  S.  M.  dans  les  provinces-, 
et  pour  les  élections  du  tiers-état  ,  aux  baillis  de 
robe  et  aux  maires  et  échevins  des  villes.  Enfin  vous 
examinerez  encore,  Messieurs,  les  différentes  modi¬ 
fications  dont  cette  marche  est  susceptible. 

La  forme  des  citations  devant  telle  personne  choi¬ 
sie  par  le  i-oi  pour  présider  aux  élections  vous  pa¬ 
raîtra  encore  digne  d’attention,  puisque  si  elles  de- 
valent  être  faites  non  personnellement,  mais  dans  le 
chef-lieu  du  bénéfice  pour  le  clergé  ,  ou  dans  le  fief 
et  la  justice  du  seigneur  pour  la  noblesse,  il  faudrait 
examiner  si  les  mêmes  personnes  peuvent  élire 
ou  être  élues  en  plus  d’un  endroit ,  et  de  quelle  ma¬ 
nière  celte  faculté  peut  être  conférée  ,  et  de  quelle 
manière  elle  peut  être  exercée. 

Après  avoir  arrêté,  Messieurs  ,  votre  attention  sur 
a  c  omposition  des  Etals-Généraux  et  sur  les  forme 
de  convocation,  vous  serez  amenés  naturellement  à 
vous  occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  élections, 
et  cette  partie  de  vos  délibérations  vous  paraîtra 
peut-être  la  plus  étendue  et  la  plus  susceptible  de 
'  modifications  différentes. 

I.es  élections  de  tous  les  députés  aux  Êtats^Géné- 
^  raux  peuvent  être  faites  par  les  trois  oi'drcs  réunis  5 
elles  peuvent  l’être  divisément  ,  chaque  ordre  choi¬ 
sissant  seul  ses  représentants. 

L’idée  n’est  jamais  venue  que  le  clergé  ne  choisît 
pas  un  ecclésiastique  pour  député -,  la  noblesse  un 
homme  (te  son  ordre.  La  même  riigle  n’a  pas  été  im- 
pytrèc  par  l’usage  au  choix  du  tiers -état  voue  roi- 


rez  donc,  Mesieurs,  devoir  examiner  attentivement 
une  si  importante  question^  et,  par  une  singularité 
qui  honorera  notre  siècle  et  la  nation  française,  c’est 
dans  une  assemblée  dont  presque  tous  les  membres 
jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse,  que  celle 
question  sera  traitée  avec  le  plus  d’impartialité. 

Les  formes  d’élection  par  scrutin  ou  de  toute  au¬ 
tre  manière,  la  détermination  de  ia  pluralité  ou  de 
la  supériorité  de  suffrages  nécessaires  pour  être  légi¬ 
timement  élu,  sont  des  examens  qui  fixeront  encore 
votre  attention. 

Vous  aurez  surtout  à  réfléchir  sur  la  l'ègle  de  pro¬ 
portion  qui  serait  la  plus  convenable  pour  la  déter¬ 
mination  du  nombre  des  députés  de  chaque  partie 
du  royaume.  Vous  aurez  à  considérer  si  les  subdi¬ 
visions  connues  sous  le  titre  de  gouvcrneinénls  ,  de 
généralités,  de  provinces,  de  diocèses,  d'élections, 
de  bailliages,  de  paroisses  ,  doivent,  en  raison  seule 
d’une  parité  de  dénomination,  avoir  le  même  nom¬ 
bre  de  députés;  vous  examinerez,  par  exemple,  s’il 
est  bien  que  le  bailliage  de  Gex,  composé  de  douze 
mille  habitants  ,  celui  d’Auxois  de  quarante  mille  , 
aient  comme  en  1614  le  même  suffrage  et  la  même 
influence  que  la  sénéchaussée  de  Poitou  ou  le  graild 
bailliage  de'Bcrry  ,  quoique  ces  deux  districts  con¬ 
tiennent  aujourd’hui  l’un  six  cent  mille  âmes,  et 
l’autre  trois  cent  mille.  Vous  discuterez  donc  ,  Mes. 
sieurs,  jusqu’à  quel  point  il  est  nécessaire  de  pren¬ 
dre  en  considération  l’étendue  de  chaque  district,  le 
nombre  de  ses  habitants,  et  la  quotité  de  ses  contri¬ 
butions. 

C’est  pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  ces  diverses 
questions  qu’on  a  classé  dans  un  ordre  exact  l’éten¬ 
due  superficielle  et  la  population  de  chaque  généra¬ 
lité, de  chaque  élection,  de  chaque  bailliage,  et  enfin 
la  population  de  chaque  ville  principale  et  de  cha¬ 
que  paroisse. 

On  est  occupé  d’un  nouveau  travail  considérable, 
destiné  à  désigner  les  contributions  de  chaque  géné¬ 
ralité  ;  mais  il  ne  sera  terminé  qu’à  l’époque  des 
Etats-Géneraux  ;  ainsi  l’on  ne  peut  se  rapporter 
dans  ce  moment  qu’aux  notions  déjà  répandues,sur 
cette  matière, 

L’on  a  de  plus  rassemblé  sous  un  litre  particulier 
les  renseignements  propres  à  vous  éclairer  sur  la 
manière  dont, les  élections  se  sont  faites  à  l’époque 
des  diverses  tenues  d’Elals. 

Les  instructions  des  députés  aux  Etats-Généraux 
forment  la  quatrième  section  dans  la  division  qui 
vous  a  été  indiquée,  et  vous  aurez  à  déterminer  l’or¬ 
dre  et  la  règle  des  assemblées  de  délibération  qui 
doivent  précéder  ces  instructions.  Les  éclaircisse- 
nients  qui  peuvent  être  relatifs  à  cette  partie  de  vos 
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exanieos  seront  pareillement  extraits  des  piocès- 
verbaux,et  classés  séparément,  comme  toutes  les  au¬ 
tres  informations  qui  seront  mises  sous  vos  veux. 

Tous  les  titres  originaux  seront  déposés  entre  les 
mains  des  deux  secrétaires  de  l’assemblée  des  nota¬ 
bles  5  et  si  vous  avez  besoin  de  quelques  autres  piè¬ 
ces  vous  les  chargerez  d’en  faire  la  recherche,  et  ils 
seront  secondés  à  cet  égard  par  l’autorité  du  roi. 

Enfin,  Messieurs,  pour  vous  procurer  tous  les  se¬ 
cours  que  l’on  peut  tirer  d’une  conversation  instruc¬ 
tive,  et  rendre  en  même  temps  votre  travail  plus  fa¬ 
cile,  il  y  aura  constamment  à  Versailles  deux  ou 
trois  personnes  appelées  par  l’ordre  du  roi,  lesquelles 
joignent,  à  leurs  connaissances  sur  le  droit  public 
Avançais  en  général,  le  mérite  particulier  de  s  être 
occupées  depuis  quelque  temps  de  recherches  rela¬ 
tives  aux  importants  objets  qui  vont  fixer  votre  at¬ 
tention.  S.  M.  a  de  plus  ordonné  qu’une  des  person¬ 
nes  les  plus  instruites  de  la  nomenclature  des  ma¬ 
nuscrits  contenus  dans  les  archives  de  sa  bibliothè¬ 
que,  se  tînt  assidûment  près  de  vous ,  Messieurs. 

On  a  eu  bien  peu  de  temps ,  Messieurs  ,  comme 
yous  êtes  à  portée  d’en  juger, pour  former  toutes  les 
collections  et  rassembler  tous  les  renseignements  qui 
vous  seront  nécessaires  ;  cependant  on  y  a  mis  tant 
d’activité  qu’il  ne  vous  manquera  peut-être  aucune 
instruction  essentielle,  et  celles  que  vous  voudrez 
encore,  on  vous  les  procurera  avec  la  même  célérité. 

On  a’fait  de  tous  les  extraits  et  même  de  la  plu¬ 
part  des  pièces  originales  six  copies,  afin  que  chacun 
des  bureaux  dont  votre  assemblée  sera  composée 
soit  en  état  de  se  livrer  tout  de  suite  aux  examens  et 
aux  discussions  qui  peuvent  vous  conduiré  à  un  avis 
éclairé. 

Il  sera  remis  de  la  part  du  roi  a  chacun  des  bu¬ 
reaux  une  liste  précise  des  questions  qui  semblent 
les  plus  propres  à  guider  vos  recberches  ;  mais, 
comme  ceUe  liste  ne  sera  (pi'un  indice  soumis  à 
vos  propres  réflexions,  vous  penserez  peut-être, 
Messieurs,  que  la  première  séance  de  chaque  bureau 
devrait  être  employée  à  examiner  si  l’ordre  et  le 
genre  de  ces  questions  peuvent  véritablement  diri¬ 
ger  votre  marche.  Tous  les  bureaux  donneraient  leur 
avis  à  cet  égard,  et  après  yous  être  entendus,  par  des 
députés  ,  pour  déterminer  et  fixer  d’une  manière 
uniforme  les  points  successifs  sur  lesquels  vous  devez 
délibérer,  chacun  des  bureaux  procétlerait  à  leur 
examen. 

Vous  apercevrez  ,  Messieurs,  la  nécessité  d’avoir 
HO  comité  composé  d’un  certain  nombre  de  dé[iutés, 
lequel  devra  s’assembler  pour  comparer  les  avis  de 
chaque  bureau  ,  et  former  un  résultat  commun. 
Vous  jngiyoz  aussi  que  ces  rajiproi  hements  d’op.- 


nions  ne  doivent  pas  être  renvoyés  à  la  fin  de  vos  dis¬ 
cussions,  puisque,  s’il  n’y  avait  pas  un  premier  ac¬ 
cord  entre  vous  sur  les  principes  les  plus  importants, 
vous  vous  trouveriez  trop  éloignés  les  uns  des  autres 
au  dernier  terme  de  votre  travail. 

C’est  dans  le  cours  de  vos  discussions,  c’est  après 
le  rapport  du  comité  formé  par  les  députés  de  cha¬ 
que  bureau,  que  vous  counaitiez,  Messieurs,  s’il  esf 
des  questions  ou  il  soit  nécessaire  de  vous  réunit 
dans  une  assemblée  générale.  L’accord  qui  a  existé 
entre  vous,  Messieurs,  l’année  dernière ,  et  ce  lien 
naturel  que  forment  entre  les  bons  esprit  la  justice 
et  la  raison,  donnent  lieu  d’espérer  que  vous  arrive¬ 
rez  à  un  vœu  commun  ,  et  que  vous  donnerez  ainsi 
comme  un  premier  mouvement  à  l’établissement  et 
à  l’affermissement  successif  de  cette  harmonie  géné¬ 
rale,  de  laquelle^  on  verrait  naître  tant  de  force  et 
tant  de  bonheur. 

Maintenant  ,  Messieurs ,  pour  rassembler  d’une 
manière  encore  plus  méthodique  les  objets  qui  vien¬ 
nent  d’être  soumis  à  votre  attention,  je  vais  lire  la 
liste  précise  des  questions  qui  ont  paru  au  roi  et  à 
son  conseil  devoir  servir  de  premier  guide  à,  vos  dé¬ 
libérations.  S.  M.  cependant  ne  vous  astreint  point 
à  suivre  strictement  cette  marche.  On  a  cherché  seu¬ 
lement  à  placer  des  point  fixes  de  distance  en  dis¬ 
tance  ;  vous  remplirez  leurs  inlervalles,  et  vous  les 
déplacerez  même  si  vous  lejugez  convenable. 

11  y  a  parmi  les  objets  soumis  à  votre  délibération 
des  questions  q.ui  ne  sont  pas  susceptibles  de  doute  5, 
mais  on  a  cru  cependant  devoir  les  indiquer,  afin  de 
ne  pas  déranger  l’ordre  des  réflexions  auxquelles 
une  si  importante  matière  donne  naissance. 

PREMIERE  DIVISION. 

Compoiillon  des  Ètats-Généraur .  ' 

Quel  doit  être  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  ? 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  de  chaque  or¬ 
dre  ?  ■  - 

CONVOCATION. 

A  qui  le  roi  doit-il  préférer  d’adresser  ses  lettres 
de  convocation  ? 

Quelle  règle  et  quelle  forme  doivent  être  adoptée» 
pour  les  citations  des  électeurs  ? 

Qui  doit  présider  les  élections?  t 

Cette  double  fonction  de  citer  et  de  présider  doit- 
elle  être  attribuée  par  le  roi  aux  mêmes  personne»^ 
pour  les  trois  ordres,  ou  chaque  ordre  doit-il  être 
convoqué  ,  cité  et  présidé  par  des  personnes  d’uor 
étal  différent  ? 
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ÉLECTIONS. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  et  éligible  dans  l’ordre  du  clergé  ? 

Dans  quelle  proportion  seront  admis  aux  États- 
Généraux  les  divers  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

Les  commandeurs-baillis  et  chevaliers  de  Malte 
seront-ils  admis  aux  États-Généraux  ?  à  quel  titre  de 
propriété  le  seront-ils?  et  dans  quel  ordre  ,  soit  de 
la  noblesse,  soit  du  clergé  ,  doivent-ils  avoir  place  ? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  de  la  noblesse  ? 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi¬ 
bles  aux  Élals-Généraux  ?  Les  gentilshommes  possé¬ 
dant  une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit,  et  quelle  devra  être  l’étendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire  ,  soit  pour  être  éli¬ 
gible,  soit  pour  être  électeur? 

Sera-t-il  convenable  d’exiger  un  certain  degré  de 
noblesse  ,  '<oit  pour  être  électeur,  soit  pour  être  éli¬ 
gible  ? 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etals-Gé¬ 
néraux  des  nobles  d’une  création  moderne  ? 

A  quelles  conditions  pourra-t-on  être  électeur  ou 
éligible  dans  l’ordre  du  tiers-étal  ? 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discus¬ 
sion  doit-elle  être  prise  pour  mesure  ,  ou  faut-il 
choisir  pour  règle  la  quotité  des  impositions? 
c  Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
‘doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  ? 

Les  membres  du  tiers,  même  les  plus  riches  ,  tels 
que  les  négociants  ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n’ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon¬ 
cières,  la  mesure  de  l’imposition  territoriale  peut-elle 
être  généralement  applicable  à  la  faculté  d’élire  ou 
d’être  élu  dans  le  tiers-état  ? 

t 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  la  faculté  de  choisir  pour 
ses  députés  des  personnes  d’un  autre  ordre  que  le 
sien,  et  jouissant  de  privilèges  auxquels  il  ne  parti¬ 
cipe  pas  ? 

Les  personnes  qui  sont  aux  gages  des  seigneurs  ec¬ 
clésiastiques  ou  laïques,  ou  dans  leur  dépendance  de 
quelque  autre  manière  ,  cesseraient-ils  par  cette  rai¬ 
son  d’être  éligibles  par  le  tiers-état  ? 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu¬ 
tés  des  campagnes  ? 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  déterminé  en 
raison  des  gouvernements,  des  généralités  ,  des  pro¬ 
vinces,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages,  du 
nombre  des  paroisses  ,  de  la  mesure  décrite  d’un  ar¬ 
rondissement,  de  l’éteodue  de  sa  population  ,  de  sa 


somme  contributive  ,  ou  de  toute  autre  manière 
quelconque  ? 

Convient-il,  dans  cette  subdivision,  de  séparer  les 
villes  des  bourgs  et  des  campagnes  ? 

Poni  ra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di¬ 
vers  disiricts  où  l’on  aura  des  propriétés,  soit  trans¬ 
missibles  ,  soit  usufruitières,  et  de  quelle  manière 
une  telle  faculté  serait-elle  conférée  ? 

Les  élections  doivent-elles  se  faire  à  haute  voix 
ou  au  scrutin,  et  quelles  sont  les  autres  formes  dont 
l’observation  mérite  d’être  recommandée  ? 

INSTRUCTION. 

Quel  ordre  et  quelles  règles  serait-il  convenable 
de  prescrire  dans  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  Étals-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées  ? 

A  tous  ces  objets  de  délibération^  Messieurs,  vrai¬ 
semblablement  vous  en  ajouterez  d’autres,  surtout 
à  mesure  que  vous  entrerez  dans  la  discussion  dont 
le  roi  vous  a  confié  l’examen.  On  ne  vous  propose 
ici  qu’un  premier  indice  ;  la  réunion  de  vos  lumières 
fera  le  reste,  et  le  roi  recevr?  de  vous,  Messieurs  , 
toutes  les  instructions  qu’il  a  droit  d’attendre  de 
votre  sagesse.  Les  regards  de  la  nation  vont  être  at¬ 
tachés  sur  vous  ;  mais  vous  avez  pour  encourage¬ 
ment  et  l’estime  publique  et  l’eritiere  liberté  que  le 
roi  vous  laisse.  Jamais  d’ailleurs  on  ne  doit  compte 
que  de  la  pureté  de  ses  motifs,  et  tôt  ou  tard  tout 
plie,  tout  fléchit  devant  la  raison  et  devant  l’esprit 
de  justice.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  majestueux 
dans  la  recherche  pure  et  sincère  du  bien  public  , 
elle  semble  entourée  de  tant  d’appuis  connus  et  in¬ 
connus, qu’il  y  aurait  de  la  faiblesse  à  ne  pas  s’y  livrer 
avec  confiance.  Le  roi  est  impatient  de  connaître 
enfin  avec  sûreté  ce  qu’il  peut  faire  de  mieux  pour 
le  bonheur  de  ses  peuples.  Commencez,  Messieurs  , 
à  fixer  ses  incertitudes  ,  elles  tiennent  à  un  senti¬ 
ment  digne  de  votre  hommage  et  de  votre  reconnais¬ 
sance.  L’administration  de  toutes  les  parties  d’un  si 
vaste  royaume  ,  au  moment  où  toutes  les  questions 
sont  agitées,  offre  tant  de  difficultés,  tant  de  principes 
qui  se  choquent  et  se  contrarient, queles  forces  d’un 
monarque  n’y  peuvent  suffire,  et  il  remplit,  aux  re¬ 
gards  de  son  peuple  et  de  la  postérité,  tout  ce  qu’on 
peut  attendre  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  vertu  , 
lorsqu’il  rassemble  autour  de  lui,  tantôt  les  députés 
de  la  nation  entière  pour  concerter  avec  eux  le  grand 
ouvrage  du  bien  public,  et  tantôt,  comme  aujour¬ 
d’hui,  un  nombre  considérable  de  personnes  distin¬ 
guées  dans  les  divers  états  de  la  société,  afin  de  rece¬ 
voir  d’elles  des  conseils  et  des  avis  éclairés. 

C’est  un  giand  but,  Messieurs,  qui  vous  anoelle  . 
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et  voi’s  irez  en  avant  avec  promptitude,  car  il  presse 
à  votre  souverain,  il  presse  à  toute  la  nation  de  voir 
arriver  ce  beau  jour  où, après  une  si  longue  surséance, 
les  députés  de  tous  les  ordres  de  l’État  viendront  for¬ 
mer  la  plus  auguste  des  alliances, en  réunissant  leurs 
volontés ,  leur  zèle  et  leurs  lumières  pour  assurer 
la  confiance  des  peuples,  la  prospérité  de  l’Etat  et 
le  bonheur  du  monarque.  » 

Le  discours  de  M.  le  directeur  général  fini,  Mer 
le  garde  des  sceaux  a  été  prendre  les  ordres  du  roi-, 
revenu  àsa  place,  assis  et  couvert,  il  a  dit  :  Si  quel¬ 
qu’un  désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments,  sa 
majesté  lui  permet  de  parler. 

Toute  l’assemblée  s’est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur, qui  a  exprimé  les  sentiments  de  la  noblesse 
par  le  discours  suivant,  qu’il  a  prononcé  debout  et 
couvert,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire,  nous  recevons  aujourd’hui  la  récompense 
la  plus  honorable  que  votre  majesté  pût  nous  don¬ 
ner  des  travaux  auxquels  elle  nous  a  ordonné  de 
nous  livrer  l’année  passée  :  elle  nous  appelle  une 
seconde  fois  auprès  d’elle, elle  veut  bien  encore  nous 
consulter.  Le  premier  de  nos  sentiments  doit  être  la 
reconnaissance,  et  j’ose,  au  nom  des  gentilshommes 
assemblés  ici  par  l’ordre  de  votre  majesté,  en  déposer 
l’hommage  à  scs  pieds.  Notre  devoir  en  ce  moment 
est  de  justifier  une  confiance  aussi  flatteuse,  et  notre 
unique  ambition  est  de  nous  en  montrer  dignes. Zèle, 
respect,  amour,  tels  sont  les  motifs  qni  nous  anime¬ 
ront;  puissent-ils  être  agréables  à  votre  majesté!  et 
puissent  nos  efforts  nous  mériter  de  nouveaux  té¬ 
moignages  de  son  approbation  !  > 

Monsieur  l’archevêque  de  Narbonne,le  plus  ancien 
desacre  des  évêques  convoqués,  est  resté  debout  , 
ainsi  que  tous  les  membres  du  clergé,  et  a  prononcé 
son  discours,  après  avoir  salué  sa  majesté. 

«  Sire,  l’honneur  d’être  admis  une  seconde  fois  en 
présence  de  V.  M.  est  une  des  récompenses  les  plus 
précieuses  que  pouvaient  mériter  le  zèle ,  la  fran¬ 
chise,  la  loyauté  de  vos  fidèles  notables. 

Daignez  permettre.  Sire,  aux  membres  du  premier 
ordre  de  votre  royaume  de  vous  en  témoigner  leur 
plus  respectueuse  reconnaissance,  de  porter  au  pied 
de  votre  trône  l’hommage  des  vœux  ardents  qu’ils  ne 
cesseront  de  former  ,  pour  que  V.  M.  trouve,  dans 
l’auguste  assemblée  dont  elle  nous  ordonne  de  lui 
indiquer  la  forme  ,  les  ressources,  les  consolations 
qu’un  père  tendre  et  chéri  a  droit  de  se  promettre 
du  dévouement  et  <lu  libre  essor  de  ses  enfants  réu¬ 
nis.  » 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  a 
pris  aussitôt  la  parole  ,  et  après  avoir  salué  le  roi  a 
prononcé  son  discoui-s  .  pendant  lc([ucl  il  s’est  tenu 


debout,  ainsique  tous  les  premiers  présidents,  pré¬ 
sidents  et  procureurs  généraux  des  parlements  et 
conseils  souverains. 

«  Sire,  vos  sujets  sont  accoutumés  à  reconnaître 
dans  tous  vos  desseins  le  caractère  de  la  sagesse  et 
celui  de  la  bienfaisance. 

Une  première  fois  V.  M.  a  assemblé  les  notables 
de  son  royaume  pour  les  consulter  avec  confiance 
sur  l’état  de  ses  finances. 

Effrayés  à  l’aspect  d’un  Immense  déficit ,  ils  ont 
prévu  que  les  États-Généraux  seraient  seuls  capables 
de  pourvoir  à  de  si  grands  raaùx. 

Dès  ce  moment  la  magistrature  s’est  portée  avec  -i 
zèle  vers  ce  grand  moyen  de  restauration;  le  parle¬ 
ment  a  supplié  V.  M.  de  convoquer  les  États;  et 
bientôt  tous  vos  sujets,  conduits  par  le  sentiment  du 
bien  général,  ont  élevé  une  voix  universelle  pour 
porter  le  même  vœu  au  pied  du  trône. 

Vœu  si  intéressant  lorsqu’il  est  unanime;  si  puis¬ 
sant  lorsqu’il  est  l’expression  delà  nécessité  ;  si  pres¬ 
sant  lorsque  le  péril  de  la  chose  publique  le  com¬ 
mande  ;  vœu  enfin  auquel  un  bon  roi  ne  saurait  fer¬ 
mer  son  cœur. 

Vous  l’avez  écouté.  Sire,  vous  l’avez  couronné  , 
en  accélérant  le  moment  où  il  doit  être  tout  à  fait 
accompli  ,  parce  que  vous  êtes,  Sire ,  aussi  juste  , 
aussi  tendre  envers  la  nation  entière,  que  vous  l’ê¬ 
tes  chaque  jour  pour  chacun  de  vos  sujets. 

Il  était  digne  de  V.  M.  de  nous  apprendre  par 
cette  heureuse  résolution  qu’il  est  dans  l’âme  des 
rois,  pour  les  grands  objets,  une  justice,  une  bonté, 
une  vertu,  une  sagesse  d’un  ordre  supérieur;  que 
ses  vues  sont  aussi  vastes  que  les  plus  grands  em¬ 
pires  ,  aussi  profondes  que  la  science  du  gouverne¬ 
ment,  aussi  sublimes  que  l’art  de  rendre  les  hommes 
heureux  ;  qu’elles  embrassent  l’ordre  public  dans 
toutes  les  parties  ;  qu’elles  pénètrent  tous  les  besoins, 
préparent  toutes  les  ressources,  et  ne  choisissent  dans 
les  moyens  qu'elles  emploient  que  ceux  qui  portent 
l’empreinte  de  la  régularité  et  de  la  convenance. 

Ce  sont.  Sire,  ces  deux  caractères  que  vous  nous 
ordonnez  aujourd’hui  de  chercher  dans  la  manière 
de  procéder  à  la  formation  des  États-Généraux. 

Déjà  ,  par  l’examen  des  monuments  que  renfer¬ 
ment  les  dépôts  de  la  justice,  votre  parlement ,  Sire, 
a  aperçu  ces  deux  caractères  dans  la  forme  pratiquée 
en  i6i4,  et  il  s’est  prescrit  de  la  réclamer. 

Elle  paraîtra  à  V.  M.  mériter  toute  son  altcntmn, 
non  seulement  à  cause  des  formalités  légales  dont 
elle  est  accompagnée  pour  conserver  les  droits  de 
chacun ,  mais  parce  que  son  origine  est  ancienne , 
et  qu’en  même  temps  qu’elle  fixe  le  dernier  état  elle 
'  parait  prouver  le  véritable  usage  delà  monarchie. 
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Voire  inlenlioii  ,  Sire  ,  est  de  prendre  la  voie  la 
plus  capable  de  constituer  de  vrais  et  légitimes  re¬ 
présentants  de  la  nation  ,  et  qu’il  leur  soit  conféré 
des  caractères  certains  ,  des  titres  reconnus  et  des 
pouvoirs  efficaces. 

Qu’il  serait  cruel,  pour  l’assemblée  auguste  et  ma¬ 
jestueuse  de  la  nation  ,  de  trouver  dans  sa  propre 
constitution  des  obstacles  à  son  activité  pour  le  bien 
qu’elle  se  proposera  ! 

Puissent  au  contraire  la  sagesse  du  souverain  , 
l’ardeur  des  princes  pour  le  bien  public,  les  lumières 
du  clergé,  l’héroïsme  de  la  noblesse,  le  patriotisme 
des  citoyens,  n’avoir  à  s’occuper  de  concert  que  du 
bonheur  de  la  France;  que  de  poser  des  bases  fixes 
où  puissent  s’attacher  le  génie  des  peuples,  l’habitude 
de  leurs  idées  ,  la  répétition  ordinaire  de  leurs  ac-; 
lions,  le  cours  des  opinions  raisonnables,  la  créance 
des  hommes  sages  ,  le  nœud  de  la  foi  publique  ,  et 
tout  ce  qui  doit  se  rapporter,  se  réunir  et  se  combi¬ 
ner  pour  concourir  à  la  félicité  universelle  ! 

Puisse  enfin  l’esprit  de  la  nation  ,  par  l’unité  des 
vues  et  des  principes,  déployer  toute  son  excellence 
cl  son  énergie,  cl  montrer  à  l’univers  ,  dans  ce  noble 
spectacle  ,  l’empire  français  avec  toute  la  supério¬ 
rité  de  ses  lumières  et  toute  la  plénitude  de  sa  splen¬ 
deur  !  » 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  ensuite  monté 
au  trône  pour  prendre  les  ordres  du  roi  ;  redescendu 
à  sa  place  ,  il  a  dit  :  «  L’intention  du  roi  est  que 
cette  assemblée  se  partage  en  bureaux  copime  la 
précédente,  pour  faire  l’examen  des  objets  sur  les¬ 
quels  S.  M.  se  propose  de  les  consulter.  Le  roi  or¬ 
donne  qu’il  soit  fait  lecture  de  la  liste  des  bureaux.» 

M.  de  Villedeuil  a  remis  la  liste  au  sieur  Hennin, 
premier  secrétaire-greffier  de  l’assemblée,  lequel  en 
a  fait  lecture  debout  et  découvert. 

La  lecture  faite,  monseigneur  le  garde  des  sceaux 
a  été  prendre  les  ordres  du  roi ,  et  revenu  à  sa  place 
a  dit  : 

«Le  roi  compte  sur  le  zèle  de  l’assemblée,  etS.M. 
est  assurée  que  tous  ceux  qui  la  composent  éviteront 
avec  soin  toutes  les  discussions  qui  pourraient  nuire 
à  son  objet  principal.  En  conséquence  S,  M.  a  donné 
une  déclaration  par  laquelle  elle  ordonne  que  riei'i 
ne  pourra  tirer  à  consécjuence  pour  les  rangs  ,  ni 
pi  ejudicier  aux  droits  de  personne.  L’intention  de 
S.  M.  est  qu  il  soit  fait  lecture  de  sa  déclaration,  et 
qu’elle  soit  insérée  dans  le  procès-verbal  de  l’assem¬ 
blée,  qui  sera  rédigé  par  son  ordre.» 

M.  de  Villedeuil  a  remis  la  déclaration  au  sieur 
Dupont  ,  second  secrétaire-greffier  de  l’assemblée  , 
(jui  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert. 


Déclaration  du  roi. 


Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  ck 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver¬ 
ront  ,  salut.  Depuis  notre  avènement  au  trône  , 
nous  avons  toujours  eu  à  cœur  de  maintenir  chacun 
de  nos  sujets  dans  tous  les  droits  auxquels  ils  peu¬ 
vent  prétendre.  Le  désir  dont  nous  sommes  animé 
pour  le  bonheur  de  nos  peuples  nous  ayant  fait 
convoquer  en  ce  lieu  une  assemblée  composée  d’une 
partie  des  jilus  notables  personnages  de  notre 
royaume,  dont  la  fidélité,  l’attachement  à  notre  per¬ 
sonne  et  le  zèle  pour  la  gloire  et  la  splendeur  de 
notre  étatnous  sontconnus,  et  fait  désirer  que  parmi 
eux  il  y  eût  un  grand  nombre  de  prélats  ,  gentils¬ 
hommes  ,  magistrats  et  officiers  municipaux  de  nos 
principales  villes  ,  pour  être  aidé  de  leurs  conseils  , 
comrneils  ontaidé  les  rois  nos  prédééesseurs  et  nous 
de  leurs  lumières  et  même  de  leur  sang  ,  pour  le 
maintien  de  notre  royaume  et  la  prospérité  de  nos 
armes;  ils  ont  satisfait  â  notre  volonté,  et  pris  la 
place  que  nous  leur  avons  expressément  choisie  ,  et 
que  nous  avons  commandé  à  nos  officiers  des  cé-. 
rémonies  de  leur  donner  de  notre  part  comme  ho¬ 
norable  et  avantageuse.  Et  parce  que  quelques-uns 
pourraient  n’être  pas  satisfaits  à  cause  de  leur  di¬ 
gnité  personnelle,  cjs  places  n’étant  celles  qu’ils  ont 
accoutumé  de  tenir  aux  Etals-Généraux,  lits  de  jus¬ 
tice  et  autres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent 
en  corps;  nous  leur  avons  voulu  déclarer  ,  comme 
nous  faisons  par  ces  présentes ,  mû  de  la  bonne 
volonté  que  nous  avons  toujours  eue  pour  les  pré¬ 
lats  et  noblesse  de  notre  royaume,  et  autres  nos  su¬ 
jets,  que  notre  intention  n’a  point  été  en  cette  con¬ 
vocation  de  tenir  une  assemblée  d’états,  lilclejus»  | 
lice  on  autredepareillenature,  elquenousleuravons  ! 
ordonné  celte  séance  proche  de  notre  personne  et 
de  ceux  qui  présideront  en  notre  absence, comme  très 
honorable,  avantageuse  et  convenable  à  l’action, 
tant  de  l’ouverture  de  ladite  assemblée  que  de  la 
continuation  d’icelle,  sans  qu’elle  puisse  préjudicier 
ni  rien  diminuer  des  honneurs  et  prérogatives  qui 
leur  sont  ordinairement  attribués  ,  et  que  nous  en¬ 
tendons  et  voulons  leur  être  conservés. 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu’il  appartiendra  que 
du  contenu  en  ces  présentes  ils  les  laissent  user 
pleinement  et  paisiblement  ,  car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  cinquième  jour  de  novem¬ 
bre,  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  , 
et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  LOUIS. 

Et  ptus  bas:  Par  le  roi.  Laurent  de  Vilj-edeuil. 


407 


Le  roi  a  leriniué  la  séance. 

S.  M.  s’est  retirée  dans  le  même  ordre  qu’elle  était 
arrivée. 

En  conséquence  des  ordres  du  roi,  annoncés  dans 
la  séance  générale  par  monseigneur  le  garde  des 
sceaux ,  Monsieur  ,  monseigneur  comte  d’Artois  et 
messeigneurs  les  princes  du  sang  ont  fait  avertir  res¬ 
pectivement  chacun  des  membres  du  bureau  qu’ils 
devaient  présider  ,  de  se  rendre  le  lendemain  chez 
eux,  pour  commencer  à  délibérer  sur  les  points  con¬ 
tenus  dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances. 

Dès  le  premier  jour  monseigneur  le  duc  d’Or¬ 
léans  avait  montré  l’intention  de  ne  faire  aucune 
fonction  de  président.  Le  lendemain  8  novembre  , 
messieurs  les  notables  composant  le  troisième  bu¬ 
reau  ,  dans  l’incertitude  de  savoir  par  qui  il  serait 
présidé,  ont  fait  supplier  Monsieur  de  vouloir  bien 
prendre  à  ce  sujet  la  décision  de  sa  majesté.  Le  roi 
n’étant  pas  alors  à  Versailles,  Monsieur  n’a  pu  ré¬ 
pondre  scH-le-charrp'  au  vœu  du  bureau  ;  mais  le 
lundi  lo  ce  prince  a  fait  remettre  au  bureau  le  bil¬ 
let  suivant  écrit  de  sa  main  : 

«  Le  roi  a  décidé  qu’en  l’absence  du  prince  du 
sang  et  du  duc  et  pair,  les  bureaux  seraient  présides 
par  le  maréchal  de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le 
conseiller  d’état. 

«  Stÿne  Louis-Staiîislas-Xavier.  » 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  des  ving-cinq 
scances  tenues  dans  le  troisième  bureau  ,  MS*"  le 
duc  d’Orléans  a  assisté  à  dix,  et  qu’il  y  a  pris  alorsle 
rang  de  président ,  et  donné  sa  voix  comme  les  au¬ 
tres  membres. 

Messieurs  les  notables, s’étant  rendus  à  l’invitation 
des  princes  présidents  ,  ont  commencé  dès  le  7  no¬ 
vembre  à  SC  conformer  à  l’intention  du  roi, en  s’oc¬ 
cupant  de  ladiscussion  des  questionsqui  leur  avaient 
été  proposées  de  la  part  de  S.  M. 

Le  travail  de  l’assemblée  était  divisé  en  quatre 
sections. 

La  première  comprenait  tout  ce  qui  avait  rapport 
à  la  composUion  des  prochains  États-Généraux,  tant 
relativement  au  nombre  général  des  députés  que 
cotte  assemblée  pourrait  comporter  ,  calculé  d’après 
celui  des  précédents  États-Généraux,  et  les  notions 
acquises  sur  l’étendue  et  la  population  du  royaume, 
et  particulièrement  sur  celles  des  provinces  réunies 
à  la  France  depuis  i6i4i  époque  de  la  dernière  as¬ 
semblée  nationale  ,  que  sur  la  fixation  du  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre. 

La  seconde  traitait  «le  la  convocation  de  ceux  à 
qui  les  lettres  pouvaient  être  adressées, et  des  formes 
f|ui  devaient  être  adoptées  pour  la  citation  des  élec¬ 
teurs  et  la  présidence  des  assemblées  électives. 


La  troisième  avait  pour  objet  les  élections.  On  pro¬ 
posait  de  déterminer  les  conditions  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible  dans  chacun  des  trois  or- 
diesj  dans  quelle  proportion  y  seraient  admis  les 
différents  ordres  qui  constituent  le  clergé;  si  la  pro¬ 
priété  des  fiefs  serait  le  seul  titre  des  gentilshommes 
pour  être  élus  dans  l’ordre  de  la  noblesse;  à  quelle 
classe  appartiendrait  celle  de  création  moderne;  si  la 
valeur  d’une  propriété  quelconque  ou  la  quotité  des 
impositions  pouvait  servir  de  base  pour  la  participa¬ 
tion  aux  États-Généraux  des  membres  du  tiers-état; 
et  comment  se  devaient  faire  les  élections,  etc. 

Enfin  la  quatrième  portait  sur  les  règles  à  pres¬ 
crire  dans  les  assemblées  où  seraient  rédigées  les 
instructions  des  députés  aux  États-Généraux. 

M.  le  directeur  général  ayant  fait  remettre  suc¬ 
cessivement  aux  princes  présidents  ce  qu’il  avait  été 
possible  de  se  procurer  de  pièces  sur  chacun  de  ces 
objets,  les  conseillers  d’état  rapporteurs  en  ont  fait 
lecture  dans  chacun  des  six  bureau^  entre  lesquels 
l’assemblée  était  partagée. 

Dès  que  les  bureaux  ont  eu  commencé  à  appro¬ 
fondir  l’examen  de  toutes  les  questions  proposées 
dans  le  discours  de  M.  le  directeur  général,  ou  s’est 
aperçu  qu’il  pourrait  y  avoir  une  diversité  d’opi¬ 
nions  sur  la  manière  de  les  classer,  ce  qui  entraîne¬ 
rait  nécessairement  de  la  disparité  dans  la  rédaction 
des  réponses  qui  devaient  être  mises  sous  les  yeux 
de  S.  M.  En  conséquence  tous  les  bureaux  ont  ar¬ 
rêté  de  se  réunir  en  comité  chez  Monsieur,  le  10  no¬ 
vembre,  pour  déterminer  le  plan  uniforme  de  leur 
travail.  D’après  ce  vœu  général,  il  a  été  nommé  dans 
chaque  bureau  quatre  commissaires  (  avec  plein 
pouvoir,  pour  cette  fois  seulement ,  de  déférer  à  l’a¬ 
vis  qui  serait  adopté  par  la  pluralité  des  commissai¬ 
res),  pour  assister  avec  le  président  au  comité  ci- 
dessus  indiqué.  Il  a  eu  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Premier  comité  tenu  chez  Monsieur  le  10  no- 
vemhre  17  88. 

A  raison  des  arrêtés  pris  ce  matin  dans  chaque 
bureau,  les  commissaires  de  tous  les  bureaux  se  sont 
réunis  dans  le  cabinet  de  Monsieur  à  sept  heures  du 
soir. 

Monsieur  a  dit  qu’il  s’agissait  de  délibércr  sur  l’or¬ 
dre  dans  lequel  il  paraîtrait  le  plus  avantageux  de 
traiter  les  questions  proposées  et  de  convenir  decet 
ordre,  pour  établir  une  marche  uniforme  dans  le  tra¬ 
vail  des  bureaux. 

Monsieur  a  exposé  ensuite  quelle  avait  été  à  cet 
égard  l’opinion  de  son  bureau,  et  que  l’on  avait  re¬ 
gardé  comme  fondamentale  la  quinzième  question 
de  la  troisième  division,  conçue  en  ces  termes  : 
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«  Le  nombre  des  députés  doit-il  être  déterminé 
en  raison  des  gouvernements,  des  généralités  ,  des 
provinces,  des  élections,  des  diocèses,  des  bailliages, 
du  nombre  des  paroisses,  de  la  mesure  décrite  d’un 
arrondissement,  de  l’étendue  de  sa  population,  de 
la  somme  contributive  ou  de  toute  autie  maniéré 
quelconque?  » 

Plusieurs  de  messieurs  ont  exposé  les  opinions  des 
bureaux  dont  ils  étaient  membres. 

El  d’après  une  discussion  approfondie  il  a  ete  le- 
solu  de  suivre, pour  l’examen  des  questions,  l  oïdie 
dans  lequel  elles  ont  été  proposées  par  M.  le  direc¬ 
teur  général  des  finances,  sans  s’interdire  le  lappro- 
chement  de  celles  qui  ont  une  connexion  marquée; 
de  s’abstenir  de  délibérer  jusqu’à  ce  que  cet  examen 
fût  terminé  ;  et,  lorsqu’il  le  serait,  de  rassembler  des 
commissaires  de  tous  les  bureaux,  pour  régler  défi-r 
nitivement  l’ordre  dans  lequel  on  mettrait  les  ques¬ 
tions  en  délibération. 

Monsieur  a  nommé  MM. l’archevêque  d’Aix,le  duc 
de  Luxembourg,  deNéville,  et  le  maire  de  Limoges, 
pour  rédiger  et  motiver  cet  avis;  et  a  continué  le  co¬ 
mité  au  lendemain  dix  heures  trois  quarts  du  matin, 
pour  examiner  la  rédaction. 

Le  comité  s’est  séparé  à  neuf  heures. 

Du  1 1  novembre.  . 

Le  lendemain  n  novembre,  les  commissaires  s’é¬ 
tant  rassemblés  dans  le  même  ordre  à  l’heure  indi¬ 
quée,  Monsieur  a  ordonné  la  lecture  du  projet  d’ar¬ 
rêté;  et,  d’après  que  messeigneurs  et  messieurs  ont 
eu  proposé  et  discuté  les  changements  qu’ils  ont  crus 
convenables  dans  quelques  expressions  ,  le  comité  a 
unanimement  pris  l’arrêté  qui  suit  : 

Le  comité, présidé  par  Monsieur,  et  formé  des  com¬ 
missaires  députés  par  tous  les  bureaux,  pour  procu¬ 
rer  la  plus  grande  célérité  dans  leur  travail  et  prépa¬ 
rer  l’uniformité  dans  l’ordre  des  délibérations;  con¬ 
sidérant  que  la  liste  des  questions  présentées  dans  le 
discours  de  M.  le  directeur  des  finances  est  le  fruit 
d’un  travail  réfléchi ,  que  les  pièces  qui  se  rappor¬ 
tent  à  chacune  d’elles  sont  l’objet  de  recherches  suc¬ 
cessives,  et  qu’en  inlerverlissanl  l’ordre  proposé  il 
serait  à  craindre  que  les  renseignements  se  fissent 
attendre  et  que  le  travail  fût  interrompu  ;  que  dans 
le  moment  où  toutes  ces  questions  ne  sont  point  en¬ 
core  approfondies,  l’assemblée  ne  pourrait  pas  espé¬ 
rer  de  les  classer  de  la  maniéré  la  plus  méthodique; 
que,  lorsqu’un  plus  ample  examen  aura  fait  saisir 
tous  les  rapports  qui  les  lient  entre  elles,  il  sera  temps 
de  se  fixer  sur  l’ordre  dans  lequel  elles  pourront  cire 
soumises  à  la  délibération  ;  et  que  cette  marche  doit 
conduire  à  des  résultats  plus  prompts  et  plus  sûrs  ; 


A  arrêté  que  les  bureaux  suivront  i  ordre  proposé 
par  M.  le  directeur  général  ,  dans  la  discussion  de 
toutes  les  questions  et  dans  l’examen  des  pièces  ins- 
Iructivesqui  doivent  être  mises sousles yeux; et  qu’a¬ 
vant  de  former  aucun  vœu,  des  commissaires  des  dif¬ 
férents  bureaux  se  rassembleront  à  l’effet  d’établir 
la  correspondance  et  Tuniformité  dans  l’ordre  des 
délibérations. 

Monsieur  a  levé  la  séance  à  midi  et  demi. 

Tous  les  bureaux  se  sont  ensuite  occupés  pen¬ 
dant  seize  jours  de  l’examen  des  questions  qui  leur 
avaient  été  proposées  ,  en  ne  formant  toutefois  que 
de  préavis  ,  sans  prendre  un  arrêté  définitif.  Mais, 
comme  le  premier  comité  ,  ainsi  qu’on  vient  de  le 
voir,  n’était  qu’un  acheminement  à  un  second. 
Monsieur  a  fait  prévenir  tous  les  bureaux  qu’il  au¬ 
rait  lieu  le  ^7  novembre;  en  conséquence  ils  ont 
nommé  la  veille  quatre  nouveaux  commissaires, éga¬ 
lement  munis  de  pleins  pouvoirs,  pour  y  arrêter  le 
plan  uniforme  du  travail  de  toute  l’assemblée  ,  ainsi 
qu’il  suit  : 

Second  comité  tenu  chez  Monsieur  les  27  et  38 
novembre  17  88. 

Par  suite  de  l’arrêté  pris  au  comité  tenu  chez 
Monsieur  le  ii  de  ce  mois,  et  de  ceux  qu’ont  fait 
hier  tous  les  bureaux  ,  des  commissaires  de  tous  les 
bureaux  se  sont  réunis  chez  Monsieur  cejourd’hui  à 
onze  heures  du  matin  ;  savoir  : 

Bu  premier  bureau. 

Monsieur.  » 

M.  l’archevêque  de  Narbonne. 

M.  le  duc  du  Châtelet. 

M.  Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 

M.  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Bu  second  bureau. 

Monseigneur  comte  d’Artois.  ^ 

M.  le  duc  de  Guines. 

M.  de  Môntyon,  conseiller  d’état. 

M.  le  député  de  la  noblesse  des  états  de  Provence. 

N.  B.  M.  l’archevêque  d’Aix,  qui  avait  été  nommé, 
e.st  demeuré  absent  pour  cause  d’indisposition. 

Bu  troisième  bureau. 

M.  le  maréchal  duc  de  Broglie. 

M.  l’archevêque  de  Bordeaux. 

M.  le  duc  de  CroT. 

^  M.  de  Vidaud,  conseiller  d’état.  _  . 

M.  le  député  du  tiers-état  de  Bretagne, 

Bu  quatrième  bureau 

Monseigneur  le  prince  de  Condé. 

M.  l’archevêque  d’Arles. 
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M.  \e  marquis  de  Mirepoix. 

M.  Dupleix  de  Cacquencourt,  conseiller  d’élat. 

M.  le  prévôt  de  Valenciennes. 

Du  cinquième  bureau- 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon. 

M.  l’archevêque  de  Toulouse. 

M.  le  comte  de  Caraman. 

M.  le  Noir,  conseiller  d’état. 

M.  le  maire  de  Troyes. 

Du  sixième  bureau. 

Monseigneur  le  prince  deConli. 

M.  l’évêque  d’Arras. 

M.  le  duc  de  Luxemliourg. 

M.  de  la  Galaisière,  conseiller  d’état. 

M.  le  député  du  tiers-état  de  Languedoc. 

Monsieur  et  monseigneur  comte  d’Artois  ont  pris 
)lace  sous  un  dais.  > 

Monseigneur  le  prince  de  Condé  sur  la  meme  h- 
;ne  hors  du  dais,  à  droite  de  Monsieur.  ,  . 

Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  de  l’autre  côté, 
,tde  même  à  gauche  de  monseigneur  comte  d’Artois. 

Monseigneur  le  prince  de  Gonli  de  même  à  droite 
le  monseigneur  le  prince  de  Condé. 

Monsieur  a  jugé  qu’il  y  aurait  de  l’avantage  à  pla* 
;er  à  côté  l’un  de  l’autre  des  commissaires  de  chaque 
nireau;  en  conséquence  ceux  du  premier  bureau 
jnt  pris  place  sur  le  côté  droit  du  cabinet ,  à  la 
Iroite  de  monseigneur  le  prince  de  Conli. 

Ceux  du  second  bureau  sur  le  côté  gauche  du  ca- 
ïinel,  àlagauche  de  monseigneur  le  duc  de  Bourbon. 

Ceux  du  troisième  bureau  sur  le  côté  droit  du 
:abinet,  après  ceux  du  premier. 

Ceux  du  quatrième  bureau  sur  le  côté  gauche  du 
:abinel ,  après  ceux  du  second. 

Ceux  du  cinquième  après  ceux  du  quatrième, 
partie  sur  le  côté  gauche  du  cabinet,  et  paitie  en 
face  des  princes. 

Ceux  du  sixième  bureau  ensuite  et  en  face  des 
princes. 

Les  deux  secrétaires  de  l’assemblée  tenant  la 
plume  sur  deux  petites  tables,  bois  de  rang. 

Monsieur  a  fait  lire  l’arrêté  pris  le  jour  d’hier 
dans  son  bureau  ,  et  dont  la  teneur  suit  ; 

Le  bureau  présidé  par  Monsieur  a  arrêté  de 
nommer  des  commissaires  ,  lesquels  commenceront 
par  établir,  dans  l’ordre  qu’ils  jugeront  convenable, 
toutes  les  questions  proposées  par  monsieur  le 
<lirocteur  général  des  linances,  et  ils  auront  soin 
d  intercaler  à  ces  questions  premières  toutes  les 
(piestious  secondaires  que  les  dilVércnts  bureaux 

introd. 


auraient  agitées.  Les  commissaires  auront  plein 
pouvoir  pour  faire  cette  première  opération. 

Quand  cette  première  opération  sera  finie ,  les 
commissaires  se  communiqueront  les  avis  des  divers 
bureaux  sur  toutes  ces  (|ucsLions;  ils  s’éclaireront 
réciproquement  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  les 
divers  bureaux  ;  ils  en  feront  un  tableau  à  six 
colonnes ,  dont  ils  feront  le  rapport  au  bureau  , 
lequel  prendra  alors  une  délibération  sur  les  ins¬ 
tructions  ultérieures  à  donner  à  ses  commissaires. 

Sur  quoi  Monsieur ,  avant  été  unanimement  sup¬ 
plié  de  nommer  les  commissaires  ,  a  fait  choix  de 
messieurs 

L’archevêque  de  Narbonne 

Le  duc  du  Châtelet, 

Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Monsieur  a  ensuite  exposé  que  lés  commissaires 
de  son  bureau  avaient  plein  pouvoir  pour  concourir 
à  régler  l’ordre  des  questions  sur  lestjuelles  l’assem¬ 
blée  avait  à  délibérer  ,  et  la  meilleure  volonté  pour 
se  prêter  à  cet  égard  aux  voeux  des  autres  bureaux. 

I  Monsieur  l’archevêque  de  Narbonne  a  lu  les 

1  .  .  ,  ,  . 

j  questions  qui  ont  ete  traitées  nu  picmier  hMircau  , 
dans  l’ordre  selon  lequel  messieurs  les  notables  du 
premier  bureau  s’en  sont  occupes. 

Après  quelques  observations  faites  par  plusieurs 
de  messieurs  les  commissaires ,  ceux  du  premier 
bureau  ont  été  priés  de  faire  une  seconde  .ecture  de 
leur  travail. 

A  mesure  que  chaque  question  a  été  enoncee  , 
Monsieur  a  demandé  aux  commissaires  des  divers 
bureaux  si  elle  avait  été  traitée  dans  leurs  bureaux, 
et  s’il  en  avait  été  traité  quelqu’une  d’analogue  qui 
pût  être  placée  à  la  suite  de  celle  qu’on  venait 
de  lire. 

Ce  travail  a  produit  quelques  intercalations,  à  la 
suite  desquelles  Monsieur  a  proposé  que  messieurs 
les  conseillers  d’état  sé  rassemblassent  dans  l’après- 
midi,  pour  s’assurer  s’il  n’y  aurait  pas  encore  (juel- 
ques  questions  qui  eussent  été  traitées  dans  quel¬ 
qu’un  des  bureaux,  et  qui  pussent  être  intercalées 
parmi  celles  qu’on  venait  d’entendre,  et  qu’ils  fissent 
demain  rapport  au  comité  du  résultat  de  leur 
travail. 

Cette  mesure  ayant  été  adoptée  unanimement. 
Monsieur  a  levé  la  séance  à  trois  heures  vingt-cinq 
minutes,  en  indiquant  le  comité  pour  demain  à 
on/e  heni  es  du  malin. 

Du  2  8  novi  m!  re. 

Le  îS,  à  l’heure  indiquée,  messieurs  les  commis- 
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taires  sesonl  rassemblés  en  nombre  comi)let,  M.  l’ar-  | 
clievêque  d’Aix  ayant  pu  assister  ;  et  la  séance 
reprise  tlans  le  même  ordre  qu’hier,  monseigneur  le 
prince  de  Conti ,  adressant  la  parole  à  Monsieur,  a 
fait  la  motion  dont  la  teneur  suit  : 

«  Monsieur  ,  je  dois  à  l’acquit  de  ma  conscience  , 
à  la  position  critique  de  l’État  et  à  ma  naissance ,  de 
vous  observer  que  nous  sommes  inondés  d’éents 
scandaleux  ,  qui  répandent  de  toutes  parts  dans  le 
royaume  le  trouble  et  la  division. 

La  monarchie  est  attaquée  5  on  veut  son  anéantis¬ 
sement,  et  nous  touchons  à  ce  moment  fatal. 

Mais,  Monsieur  ,  il  est  impossible  qu’enfin  le  roi 
n’ouvre  pas  les  yeux,  et  que  les  princes  scs  frères 
n’y  coopèrent  pas. 

Veuillez  donc.  Monsieur,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important  pour  la  stabilité  de  son 
trône,  pour  les  lois  et  le  bon  ordre,  que  tous  les 
nouveaux  systèmes  soient  proscrits  à  jamais  ^  et 
que  la  constitution  et  les  formes  anciennes  soient 
maintenues  dans  leur  intégrité. 

Au  reste  ,  Monsieur,  quoi  qu’il  arrive  ,  je  n’aurai 
point  à  me  reprocher  de  vous  avoir  laissé  ignorer 
l’excès  des  maux  dont  nous  sommes  accablés  ,  et 
ceux  plus  grands  encore  dont  nous  sommes  menacés  ; 
et  je  ne  cesserai  de  former  les  vœux  les  plus  ardents 
j)our  la  prospérité  de  l’État  et  le  bonheur  du  roi, 
qui  en  est  inséparable. 

Je  terminerai  ,  Monsieur  ,  en  vous  priant  de  vou* 
olr  bien  mettre  en  délibération  dans  ce  comité  ,  où 
se  trouvent  rassemblés  les  commissaires  des  diffé¬ 
rents  bureaux,  s'ils  adhèrent  ou  non  à  ce  qu’il 
vous  plaise  de  faire  parvenir  au  roi  tout  ce  que  je 
viens  d’articuler. 

Et  dans  le  cas  où  MM.  les  commissaires  ne  se 
<  roiraient  p.as  munis  de  pouvoirs  suffisants  pour 
primoncer  ,  je  vous  supplie  ,  Monsieur,  de  les  enga¬ 
ger  à  en  référer  chacun  à  leurs  bureaux  respectifs  , 
cl  d’avoir  la  bonté  de  leur  indiquer  un  comité  chez 
vous  ,  à  refiét  de  vous  rendre  compte  du  vœu  des 
bureaux  à  cet  égard  ,  parce  que  mon  intention  n’est 
pas  de  vous  proposer  une  chose  qu’ils  n’approuve¬ 
raient  point.  » 

X 

Monsieur  ayant  mis  la  matière  en  délibération,  il 
a  été  unanimement  résolu  que,  selon  le  désir  de 
monseigneur  le  prince  de  Conti  ,  MM.  les  commis¬ 
saires  en  réléreraiciit  à  leurs  bureaux. 

Après  quoi  M.  de  Montyon  a  rendu  compte  du 
ravail  qu’ont  fait  hier  après  midi  MM.  les  con- 
iseillers  d’état  ,  conformément  à  ce  .qui  avait  été 
résolu  au  comité  hier  malin. 

Il  a  lu  les  .questions  déjà  posées  hier,  et  celles  que 
MM.  les  rapporteurs  des  différents  bureaux  oui  cru 
devoir  v  intercaler.  < 


Le  bureau  y  en  a  encore  ajoiile  que. ques-nnes, 
tirées  du  discours  de  M.  le  directeur  général  des 
finances  ;  et  en  résultat  l’ordre  des  questions  a  été 
unanimement  arrêté,  ainsi  qu’il  suit  . 

{Voyez  ci-après  les  questions  en  marge  des  ré¬ 
ponses  qui  y  ont  étéjaites  dans  chaque  bureau.  ) 

La  première  partie  de  la  mission  donnée  à  MM. 
les  commissaires ,  et  pour  laquelle  ils  avaient  plein 
pouvoir,  aux  termes  des  arrêtés  pris  avant-hier 
dans  tous  les  bureaux  ,  ayant  ainsi  été  remplie,  ils 
ont  jugé  à  propos  de  surseoir  à  l’exécution  de  la 
seconde ,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  fait  rapport  a 
leurs  bureaux  respectifs  de  l’ordre  qui  venait  d’être 
arrêté  ,  et  qu’ils  en  eussent  pris  des  instructions 
ultérieures. 

La  motion  suivante  a  été  faite  dans  ce  point  de 
vue  par  monseigneur  comte  d’Artois. 

«L’ordre  des  questions  étant  établi  d’une  manière 
stable,  il  faut  s’occuper  des  moyens  qui  doivent  ter¬ 
miner  l’assemblée  de  la  manière  la  plus  prompte  et 
la  plus  sûre.  On  proposerait  que  les  commissaires 
rapportent  à  leurs  bureaux  respectifs  les  questions 
dans  l’ordre  établi  au  comité.  Les  bureaux  s’oc¬ 
cuperont  tout  de  suite  de  prendre  des  délibérations 
motivées  sur  toutes  les  questions  ;  ils  ajouteront 
de  combien  de  voix  chaque  délibération  l’aura 
emporté  sur  toutes  les  questions.  Ce  travail  fini ,  les 
commissaires  se  rassembleront  pour  comparer  toutes 
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les  délibérations  ,  et  par  ce  moyen  on  parviendra 
facilement  à  un  résultat  définitif  du  vœu  des  nota¬ 
bles  sur  toutes  les  questions.» 

MM.  les  commissaires  sont  convenus  qu’ils  la 
communiqueraient  à  leurs  bureaux  ,  qui  rendraient 
compte  à  Monsieur  de  ce  qu’ils  arrêteraient  à  ce 
sujet. 

Monsieur  a  levé  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 

Dans  l’après-midi  Monsieur  a  porté  au  roi  la 
motion  que  monseigneur  le  prince  de  Conti  avait 
faite  dans  le  comité  du  même  jour  ,  et  qu’il  l’avait 
prié  de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de  sa 
majesté. 

Le  lendemain  le  roi  ,  après  avoir  pris  lectu.ro  de 
cette  pièce,  l’a  renvoyée  à  Monsieur  ,  avec  la  lettre 
suivante,  écrite  de  la  main  de  sa  majesté. 

Lettre  du  roi  à  Monsieur.  ' 

'ô  Je  vous  renvoie,  mon  cher  frère,  le  papier  que 
M.  le  prince  de  Conti  a  remis  au  comité  hier  ;  après 
l’avoir  examiné  j’ai  trouvé  que  l’objet  dont  il  y 
était  question  s’écartait  absolument  de  ceux  pour 
rexameii  desquels  j’ai  àssemblé  les  notables  ;  ainsi 
je  défends  aux  bureaux  de  s’en  occuper,  et  ils  doi¬ 
vent  continuer  leur  travail  ordinaire.  M,  le  prince 


♦le  Conti  ,  comme  les  autres  princes  de  mon  sanp; , 
♦loivenl  s’adresser  directement  à  moi  ,  et  je  les 
écouterai  toujours  avec  plaisir  quand  ils  voudront 
me  (lire  ce  qu’ils  croiront  m  être  utile.  » 

.  Signé  Louis, 


O  Faites  passer  cette  note  aux  autres  bureaux, 
n’ayant  pas  le  temps  de  la  recopier.  « 

Tous  les  bureaux  se  sont  conformés  aux  ordres 
du  roi  de  ne  pas  délibérer  sur  la  motion  de  monsei¬ 
gneur  le  prince  de  Conti. 

Lorsqu’il  s’est  agi  de  former  un  vœu  sur  chacune 
des  questions  arrêtées  dans  le  second  comité  ,  des 
doutes  se  sont  élevés  dans  plusieurs  bureaux  ,  pour 
savoir  si  les  avis  des  notables  sur  les  objets  soumis  à 
leur  examen  seraient  définitifs  ou  seulement  piovi- 
soircs.  Le  plus  grand  nombre  des  opinants  a  pensé 
que  les  bureaux  étaient  en  état  de  former  des  avis 
définitifs  ;  cependant  il  a  été  arrêté  que  Monsieur 
serait  prié  de  demander  au  roi  ses  intentions  à  cet 
égard. 

Le  premier  décembre  ,  à  l’ouverture  des  bureanx, 
il  a  été  fait  lecture  d’une  note  écrite  de  la  main  du 
roi,  contenant  la  réponse  de  sa  majesté  aux  deman¬ 
des  que  Monsieur  avait  été  prié  de  lui  faire  au  nom 
des  différents  bureaux  ;  cette  note  était  conçue  en 
ces  termes  : 

»  Mon  intention  est  que  tous  lesbureaux  prennent 
un  vœu  définitif  sur  chacune  des  questions  dont  la 
série  a  été  réglée  dans  le  comité  du  aS  novembre  , 
et  que  ces  avis,  suffisamment  motivés  et  développés  , 
me  soient  remis  avec  le  compte  des  voix  sur  chacun 
d’eux  ,  me  réservant  de  prononcer  sur  les  points 
que  je  voudrai  qui  soient  débattus  dans  l’assemblée 
générale. 

Signé  Louis. 


«  Le  3 O  novembre. 

«Monsieur  voudra  bien  faire  passer  cette  note  aux 
autres  bureaux.  » 

En  conséquence  de  la  note  qu’on  vient  de  lire, 
les  bureaux  se  sont  occupés  de  former  des  avis  défi- 
nitifssur  toutes  les questions.il  a  été  convenu  que  ces 
avis  seraient  inscrits  à  mi-marge  de  chacune  des  ques¬ 
tions,  qu’il  serait  fait  mention  du  nombre  des  voix 
pour  et  contre  ,  et  que  des  commissaires  de  chaque 
bureau  feraient  la  rédaction  des  motifs  qui  avaient 
déterminé  les  avis. 

Dès  que  les  réponses  sur  chaque  question  ont  été 
arrêtées ,  on  a  procédé  dans  tous  les  bureaux  à  la 
nomination  de  commissaires  ,  pour  en  rédiger  sépa¬ 
rément  les  motifs;  leur  travail  rapporté  et  discuté 
dans  les  séances  finales  des  bureaux  a  été  adoj.té  et 
remis  au  roi,  par  les  princes  présidents,  la  veille  de 
l’assemblée  générale. 


Comme  il  aurait  été  difficile  de  réunir  vis-à-vis  de 
chaque  question  les  réponses  qui  y  ont  été  faites 
dans  les  six  bureaux  ,  les  secrétaires-greffiers  de 
l’assemblée  ont  préféré  de  donner  ici  séparément 
copie  des  avis  motivés  de  chaque  bureau,  et  de 
répéter  les  cinquante-quatre  questions  sur  lesquelles 
ils  portent.  On  a  cru  devoir  y  joindre  les  préambules 
mis  en  tête  de  l’arrêté  de  quelques  bureaux  ,  et  les 
vœux  définitifs  qu’il  leur  a  paru  nécessaire  d’ajouter 
aux  avis  motivés  sur  les  questions,  pour  que  le  pré¬ 
sent  procès-verbal  contînt  en  substance  le  résultat 
du  travail  de  toute  l’assemblée. 

PREMIER  BUREAU. 

Questions  proposées  à  V examen  des  notah'es  ^ 

suivant  Vordre  arrêté  au  comité  tenu  chez 

Monsieur  le  28  novembre  17  88. 

Avis  et  motifs  rédigés  parles  eommissaires 
du  bureau ^  et  approuvés, 

COMMISSAIRES. 

MM.  l’archevêque  de  Narbonne. 

Le  baron  de  Flachslanden, 

Joly  de  Fleury,  doyen  du  conseil. 

Boutin,  conseiller  d’état. 

PHEBIIÈRE  QUESTION,, 

divisée  en  quatre  parties. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements,  des  généralités,  des  provinces,, 
des  élections  ,  des  diocèses  ,  des  bailliages  ? 

AVIS. 

Le  bureau  a  adopté  la  nomination  par  bailliages, 
comme  étant  une  forme  légale  et  judiciaire. 

Arrêté  unanimement. 

MOTIF. 

On  a  pense  que  la  convocation  devait  être  faite 
par  bailliages  et  sénéchaussées  ,  attendu  que  cette 
forme  est  ancienne,  légale,  et  que  dans  l’étal  actuel 
on  ne  peut  se  passer  d’une  forme  judiciaire. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

lO  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages 
qui  auront  la  prérogative  de  députer  directement 
aux  Étals-Généraux  ? 

AVIS. 

Tout  bailliage  royal  ayant  bailli  d’épée,  les  cas- 
royaux,  le  ressort  sur  d’autres  juridictions,  cl 
ressortissant  nuemenl  à  un  parlement. 

Uiianiiiienient, 


MOTIF. 


QlIATllIÈMK  QUESTI.OM. 


Parce  qu’ils  sont  les  juges  reconnus  tlu  clergé  cl 
de  la  noblesse. 

ao  Doit-on  n’accorder  celte  distinction ,  quant 
aux  provinces  qui  ont  député  par  bailliages  en  1614, 
<pi’aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  direcieineGt  ^ 
cette  époque,  soit  qu’ils  eussent  ou  non  des  b-iUis 
d’épée  ? 

AVIS. 

Tous  les  bailliages  royaux  qui  ont  député  en  1614, 
soit  qu’ils  eussent  des  baillis  d’épée  ou  non  ,  seront 
appelés  à  députer  ,  en  vertu  de  leur  possession. 

Unanimement. 

30  Ecartera-t-on  de  la  députation  directe  les 
bailliages  qui  ,  ayant  eu  à  celle  époque  tles  baillis 
d’épée,  paraissent  n’avoir  député  que  secondaire¬ 
ment  ? 

AVIS. 

On  rappellera  tous  les  bailliages  royaux  qui  avaient 
eu  en  1614  les  (piatre  conditions  exprimées  ci- 
dessus  ,  soient  qu’ils  aient  été  oubliés,  ou  qu’ils  aient 
négligé  de  s’y  rendre.  - 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  cru  devoir  les  admettre,  parce  qu’ayant  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  fonctions,  on  n’a  pu  les, 
priver  du  même  avantage. 

4°  Enfin  admettra-t-on  pour  la  députation  di¬ 
recte  les  bailliages  créés  depuis  1614,  avec  baillis 
d’épée,  cas  royaux,  ressort  sur  d’autres  inridiclions, 
et  ressortissants  nuement  à  un  parlement  ? 

AVIS. 

Les  bailliages  créés  depuis  1614  ayant  ces  quatre 
conditions  ,  doivent  être  appelés  ,  parce  qu’ils  sont 
aux  mêmes  droits  que  les  autres. 

Unanimement. 

TROISIÈME  QUESTIOIV. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d’états  en  1614,  ou  aux  trois  tenues  précédentes, 
continueront-elles  de  jouir  de  cet  avantage? 

AVIS. 

Les  provinces  qui  sont  actuellement  pays 'd’états 
seront  les  seules  qui  enverront  aux  États-Généraux 
suivant  leurs  formes  particulières  et  leurs  usages. 

Pluralité  de  21  voix  contre  4. 

MOTIF. 

On  a  regardé  cette  décision  comme  la  seule  capa¬ 
ble  de  prévenir  des  réclamations  ,  attendu  que  les 
provinces,  cl  surtout  celles  qui  ont  le  droit  de  s’as- 
semblci ,  sont  fort  altacbécs  a  leurs  anciens  usages. 


Pour  fixer  le  nombre  des  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  Étals-Généraux  ,  aura-l-on 
égard  à  leur  population  ? 

Il  y  aura  de  la  différence  dans  le  nombre  des  dé- 
[lUtaiions. 

24  voix  contre  i. 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  egard  à  leur  population  ? 

AVIS. 

La  population  servna  de  base  poui  établir  .a  dif 
férence. 

23  voix  contre  a. 

motif. 

On  a  préféré  la  population  a  la  somme  de  contri¬ 
bution,  parce  que  celte  pioporlion  a  paru  plus  facile 
à  connaître  et  plusjuste. 

Et  dans  le  premier  cas  ,  quelle  serait  l’échelle  de 
proportion  qu’il  faudrait  établir  entre  eux? 

AVIS. 

Tout  bailliage  qui  aura  cent  mille  habitants  et  au- 
dessous  enverra  une  députation  ;  celui  qui  en  aura 
de  cent  mille  à  deux  cent  mille  enverra  deux  dépu¬ 
tations;  et  celui  qui  en  aura  deux  cent  mille  et  au- 
dessus  enverra  trois  députations  et  non  plus. 

17  voix  contre  8. 

MOTIF. 

Onn’apasci'U  devoir  se  proposer  de  suivre  un  cal¬ 
cul  arithmétique  ,  afin  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  députés  aux  États-Généraux  ,  et  l’on  a 
pensé  que  le  plus  grand  bailliage  serait  suffisamment 
l'cprésenté  par  trois  députations. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre  ?  sera-t-il  égal  pour  chaque  députa¬ 
tion  ? 

AVIS. 

Chaque  députation  sera  composée  d’un  député  de  ‘ 
l’ordre  de  l’église,  d’un  de  la  noblesse,  et  de  deux 
du  tiers-état,  c’est-à-dire  égalité  du  tiers  au  nombre 
réuni  de  l’église  et  de  la  noblesse. 

i3  voix  contre  12. 

MOTIFS. 

Quand  les  faits  ne  présentent  ni  mesure  ni  propor¬ 
tion,  quand  les  exemples  se  contrarient  et  se  détrui¬ 
sent  ,  il  est  absolument  nécessaire  de  se  former  des 
principes  d’après  la  justice  et  la  raison. 

Les  lettre^  de  convocation  depuis  i483  semblent 
annoncer  des  dispositions  précises  ;  elles  appellcn^ 
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un  clppnlé  lie  chaque  orilre;  les  unes,  uii  de  chaque 
«nirc  au  moins;  les  autres,  un  de  chaijue  ordre  et 
non  pins  toutes  suivant  ee  qui  s'est  pratiqué  en  pa¬ 
reil  cas. C’est  apparemment  le  vague  île  cette  dernière 
disposition  qui  a  produit  l’étonnante  diversité  ijue 
lions  remarquons  ilans  l’exécution  des  lelti  es  de  con¬ 
vocation  ;  il  n’y  a  qu’un  point  qui  paraisse  offrir 
une  espece  d’uniformité  ,  c’est  la  supériorité  du 
nombre  des  députés  du  tiers  sur  celui  des  députés 
de  chacun  des  deux  ordres  pris  séparément. 

En  1483  les  représentants  du  tiers  surpassent  de 
rente  ceux  du  clergé,  et  de  trente-deux  ceux  de  la 
noblesse. 

En  i5y6  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
quarante-six  ,  sur  la  noblesse  de  soixante-dix-huit. 

En  i588  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de 
cinquante-huit  ,  sur  la  noblesse  de  douze  seule¬ 
ment. 

En  i6i4  supériorité  du  tiers  sur  le  clergé  de  qua¬ 
rante- uu,  sur  la  noblesse  de  cinquante-sept. 

On  a  droit  de  penser,  d’après  ces  résultats  ,  que 
les  bailliages  se  croyaient  autorisés  à  députer  aux 
États  le  nombre  de  représentants  que  bon  leur  sem¬ 
blait.  Faudra-t-il  donc  prendre  pour  règle  une  me¬ 
sure  si  incertaine  et  aussi  bizarre  ?  Non,  sans  doute; 
mais  nedoit-on  pas  se  rapprocher  de  l’esprit  des  faits, 
quand  on  est  obligé  d’en  abandonner  la  lettre?  Or, 
réduire  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre  à  une 
égalité  numérique,  n’est-ce  point  contrarier  des  faits 
constants,  n’est-ce  point  interrompre  une  possession 
avouée  ,  consentie  ,  consacrée  par  la  nation  même  , 
puisque  les  députés  nommés  n  ces  diverses  époques 
ont  été  admis  par  les  États? 

Il  est  essentiel  d’observer  que  l’infériorité  ou  la 
supériorité  de  nombre  dans  les  représentants  de  cha¬ 
que  ordre  serontdes  nuances  à  peu  près  indifférentes 
toutes  les  fois  que  les  États  opineront  par  ordre; 
mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  s’ils  jugent  quel¬ 
quefois  à  propos  d’opiner  par  tête. 

Personne  sans  doute  ne  contestera  aux  États  le 
droit  de  régler  leur  police  intérieure,  l’autorité  de 
déterminer  la  manière  dont  les  suffrages  seront 
donnés  et  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas  ,  en  prépa¬ 
rant  l’organisation  des  États, 'créer  d’avance  des  obs¬ 
tacles  insurmontables  à  l’exercice  libre  de  cette  pré¬ 
cieuse  autorité.  Les  États  peuvent  craindre  que  la 
puissance  et  la  facilité  du  vcfo  altriliuées  à  chaque 
ordre  ne  les  condamnent  dans  des  occasions  impur 
tantes  à  l’inaction  la  plus  nuisible  au  bien  du 
royaume  ;  il  faut  donc  qu’il  y  ail  des  moyens  j>ossi- 
bles  de  prévenir  celte  inaction  ,  et  par  cutisequeni 
d’obténir  des  résultats.  , 


Les  Etals  peuvent  donc  et  doivent  ilésirer  d’opt» 
ncr  quehinefois  par  tête;  or,  l’égalité  numérique 
dans  les  t eprésentants  de  chaque  ordre  deviendrait 
dans  ce  cas,  surtout  quand  il  sera  question  d’impôts, 
une  injustice  matiifesle 

Les  trois  ordres  doivent  certainement  demeurer 
toujoui  s  distincts  ;  mais,  quoique  l’intérêt  personnel 
bien  entendu  se  confonde  nécessairement  avec  l’in¬ 
térêt  général,  il  y  a  une  foule  d’occasions  où  les  rap¬ 
ports  qui  les  unissent  ne  sont  pas  facilement  aper- 
<^us.  11  arrivera  donc,  surtout  en  matière  d’impôts  , 
qu’un  intérêt  commun  associera  les  deux  premiers 
ordres,  et  les  opposera  à  l’intérêt  du  troisième. 

Alors,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des 
trois  ordres,  il  n’y  aura  que  deux  intérêts,  celui  des 
privilégiés  et  celui  des  non  privilégiés;  alors, si  l’éga¬ 
lité  numérique  des  représentants  de  chaque  ordre  a 
lieu  ,  i|  existera  une  lutte  inégale  et  par  conséquent 
injuste,  celle  de  deux  contre  un. 

Que  veulent  donc  ceux  qui  désirent  que  le  fiers 
ait  des  représentants  égaux  en  nombre  à  ceux  des 
deux  autres  ordres  réunis?  Ils  veulent  ne  point  imposer 
de  gêneauxÉlatsJlsveulent  ne  point  interdire  l’exer¬ 
cice  éventuel  d’une  faculté  dont  personne  ne  peut 
dépouiller  les  États,  et  dont  ils  ne  pourront,  suivant 
leur  sagesse,  user  ou  ne  pas  user. 

Ceux  qui  adoptent  l’opinion  contraire  paraissent 
vouloir  proscrire  toute  autre  manière  que  celle  d’o- 
piiier  par  ordre. 

Il  a  paru  aux  parl'tsans  de  la  première  opinion 
qu’il  n’y  avait  point  à  balancer  entre  prendre  des 
précautions  conservatrices  de  la  liberté  essentielle 
des  États,  ou  les  asservir  davantage  à  un  régime  ca¬ 
pable  d’enchaîner  leur  libre  activité,  et  de  rendre 
leur  prochaine  assemblée  tant  désirée  aussi  infruc¬ 
tueuse  que  la  plupart  de  celles  qui  l’ont  précédée. 

Il  a  paru  que  si,  frappé  de  l’injustice  de  l’cgalilé 
prescrite  jusqu’à  présent  dans  la  représentation  oes 
plus  grands  comme  des  plus  petits  bailliages,  on  est 
convenu  de  proposer  au  roi  d’y  remédier,  il  n’est  ni 
moins  juste,  ni  moins  pressant  de  pourvoir  aux  in¬ 
convénients  de  l’égalité  numérique  des  députés  de 
chacun  des  ordres. 

AVIS  cAm  douze  membres  opposants 

Le  nombre  des  députés  doit  être  égal  dans  les  trois 
ordres. 

MOTIFS. 

L’êgaliié  du  nombre  des  représentants  des  trois  or 
dicsest  fondée  sur  l’égalité  d’influence  qui  leur  ap- 
paiTieiH  dans  les  États-Généraux.  l.ie  clergi',  la  no¬ 
bles  e,  le  tiers-état  y  diffèrent  par  leuis  rangs,  ils  y 
Jouissent  des  mêmes  droits,  leur  privilège  commun 


414 


est  d’y  accorder  vülonlairemenl  les  mêmes  tributs  ; 
leur  iulcrêl  particulier  est  d’y  conserver  leur  indé¬ 
pendance;  les  délibérations  y  sont  prises  par  le  con¬ 
cours  des  trois  ordres,  et  nulle  délibération  n’est 
égale  si  ce  concours  n’est  intervenu. 

*11  résulte  de  ces  principes  que  le  vœu  du  tiers- 
état  ne  peut  pas  lier  la  noblesse,  que  le  vœu  de  la 
oblesse  ne  peut  pas  lier  le  clergé,  que  deux  ord  es 
même  réunis  ne  lieraient  pas  le  troisième,  parce 
qu’il  est  aussi  libre  qu’eux;  qu’enfin  l’égalite  des 
cbarges  que  la  justice  commande  ne  peut  se  maïu- 
tenir  que  par  l’égalité  de  la  représentation. 


Telle  est  en  France  la  balance  des  forces  publiques; 
elle  ne  donne  pas  au  tiers-état  un  ascendant  in¬ 
juste  sur  les  autres  ordres,  mais  elle  lui  assigne  la 
même  mesure  de  pouvoir;  elle  ne  l’autorise  pas  à 
leur  donner  la  loi,  mais  elle  ne  permet  pas  qu’il  la 
reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports  ;  les  ordon¬ 
nances  de  i555  etde  i56o  les  cimentent;  les  États- 
Generaux  ne  pourraient  pas  les  changer,  et  nos  rois 
ne  se  sont  jamais  cru  permis  d’y  porter  atteinte. 

C’est  pour  cela  que  les  trois  ordres  sont  appelés 
en  nombre  égal  aux  assemblées  de  la  nation,  depuis 
que  des  formes  régulières  y  ont  été  suivies. Les  lettres 
de  convocation  en  renferment  la  preuve  depuis  plu¬ 
sieurs  siècles ,  et  leur  expression  na  pas  varié  de¬ 
puis  i483. 

Vainement  on  dirait  que  la  pratique  des  trois  or¬ 
dres  n’y  a  pas  été  conforme,  puisipie  la  pluralité  des 
députés  n’a  pas  multiplié  les  suffrages  par  bailliages, 
ainsi  qu’elle  n’a  produit  que  le  même  nombre  de 
voix  par  gouvernement. 

L’attribution  au  tiers-état  d’une  représentation 
égale  à  celle  des  deux  premiers  ordres  réunis  renverse¬ 
rait  tou  tesces  idées, en  même  temps  qu’elle  confondrait 
tous  les  droits;  elle  conduirait  à  la  forme  de  délibé¬ 
rer  par  tête,  elle  en  inspirerait  la  pensée,  elle  en  fe¬ 
rait  chercher  les  moyens  ;  et  qui  pourrait  en  calcu- 
cr  les  funestes  conséquences  ? 

C’est  vers  cet  objet  important  que  la  premièredé- 
libération  des  États  serait  forcément  dirigée,  et  son 
cfTcl  serait  d’y  produire  la  plus  orageuse  fermenta¬ 
tion. 


^  La  noblesse  et  lé  clergé  evaindraient  avec  raison 
[que  cette  interversion  des  formes  ne  les  privât  de  la 
liberté  que  notre  constitution  leur  assure,  que  la  plus 
exacte  justice  réclame  pour  eux,  et  ils  ne  néglige¬ 
raient  rien  pour  la  défendre.  Le  tiers-état  y  aperce¬ 
vrait  l’espoir  d’y  acquérir  la  supériorité  par  le  nom¬ 
bre^  de  fixer  en  sa  faveur  la  prépondérance  des 
sufiVages,  et  il  résisterait  difficilemeut  au  désir  de  se 
les  procurer.  Ou  le  nouvel  équilibre  des  forces  y 
nendrait  de  la  consistance,  et  alors  l’assemblée 


tomberait  dans  une  étcrnelleMnaction  ;  ou  les  ordres 
y  délibéreraient,  et  ce  ne  serait  qu’en  se  dominant 
tour  à  tour  qu’on  empiéterait  les  uns  sur  les  autres. 

Sous  cette  étrange  constitution  il  serait  possible 
que  les  intérêts  d’un  ordre  fussent  stipulés  sans  mis¬ 
sion  par  les  députés  des  deux  autres;  qu’il  ne  se 
formât  plus  de  vœu  national,  parce  que  le  concours 
des  trois  ordres  n’en  légitimerait  aucun  ;  que  toutes 
les  délibérations  fussent  attaquées  de  nullité,  parce 
que  chaque  ordre  n’aurait  donné  de  pouvoir  que 
pour  traiter  de  scs  intérêts;  que  le  tiers-état  même  , 
quoique  le  plus  nombreux,  vit  s’anéantir  son  indé¬ 
pendance,  s’il  arrivait  qu’un  ou  deux  de  ses  mem¬ 
bres  se  détachassent  du  vœu  qu’il  aurait  formé  , 
qu'une  nation  immense  fût  tout  à  coup  livrée  à  la 
plus  affligeante  versatilité  de  principes,  parce  que 
l’ordre  prédominant  pouiTait  les  changer  àsongre. 

11  serait  surtout  à  craindre  qu’au  milieu  de  tant 
d’agitations  il  ne  s’élevât  des  doutes  sur  la  légalité 
des  tributs,  parce  que  les  ordres  ne  les  croiraient 
pas  consentis  par  leurs  représentants  légitimes;  et  que 
le  résultat  de  ces  incertitudes  ne  fût  de  laisser  le  tré¬ 
sor  public  sans  ressources,  et  l’autorité  sans  moyens. 

Entraînés  par  ces  motifs,  douze  membres  du  bu- 
l'eau  de  Monsieur  ont  pensé  que  le  nombre  respectif 
des  représentants  des  trois  ordres  ne  devait  être 
l’objet  d’aucun  changement;  que  le  tiers-état  devait 
respecter  les  limites  antiques  que  notre  constituliou 
lui  assigne;  que, satisfait  d’être  indépendant  et  libre, 
il  ne  devait  pas  aspirer  à  donner  la  loi  ;  que  l’égalité 
des  trois  ordres  n’intéressait  pas  moins  le  souverain 
que  toutes  les  classes  de  ses  sujets;  que  le  tiers-état 
serait  moins  fondé  à  ne  passe  rendre  aux  États-Gé¬ 
néraux,  sous  le  prétexte  de  ne  pas  y  avoir  la  double 
représentation  qu’il  désire,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  à  s’en  éloigner  s’ils  se  croyaient  menacés  de 
perdre  leur  indépendance  ;  qu’enfin  sa  majesté,  en 
cherchant  à  prévenir  tous  les  maux  que.  la  diversité 
des  opinions  jreut  produire,  halancerail  rians  sa  sa¬ 
gesse  ce  qu’elle  doit  d’une  part  à  des  prétentions 
nouvelles,  et  ce  qu’elle  doit  accorder  de  l’autre  à 
une  possession  fondée  sur  notre  constitution  et  sur 
nos  lois. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  États-Génécaux- 

AVIS. 

Arrêté  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

ai  voix  contre  4» 

MOTIF. 

ün  a  pensé  que  c’était  aux  Étals-Généraux  a  y 
pourvoir,  ipiand  ils  seront  assemblés. 
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8KPTIÈ1ME  QUESTIOW. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  doivent-elles  être 
adressées  ? 

AVIS. 

Les  lettres  adressantes  aux  baillis  et  sénéchaux 
seront  envoyées  aux  gouverneurs  pour  les  leur  faire 
passer. 

Unanimement. 

HUITIÈME  question. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera- 
t-il  convoqué  et  cité  ? 

'VIS. 

Dans  la  forme  de  1614. 

Unanimement. 

NEUVIÈME  QUESTION. 

Les  bénéficiers  dans  l’ordre  du  clergé  ,  et  les  pos¬ 
sesseurs  <le  fiefs  dans  l’ordre  de  la  noblesse  ,  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  seuls  assignés,  et  où  seront- 
ils  assignés  ? 

AVIS. 

Ils  seront  seuls  assignés  personnellement;  les  bé¬ 
néficiera  ,  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
au  chef-lieu  de  leur  etablissement,  et  les  nobles  au 
principal  manoir  du  fief;  et  S.  M.  sera  suppliée  de 
pourvoir  aux  moyens  d’épargner  les  frais,  et  notam¬ 
ment  d’accorder  l’exemption  des  droits  de  contrôle. 
Tous  les  autres  ecclésiastiques  et  nobles  seront 
vertis  par  Jes  affiches  et  autres  publications. 

Unanimement. 

'  '  MOTIF. 

Les  bénéficiers  et  seigneurs  de  fiefs  ont  de  tout 
lemiisjoui  de  celte  prérogative,  et  on  n’a  jamais  as¬ 
signé  personnellement  les  autres  ecclésiastiques  et 
nobles,  par  la  difficulté  de  connaître  leurs  domiciles, 
et  par  la  crainte  de  trop  multiplier  les  assignations. 

DIXIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  soit 
qu’ils  soient  assignésà  leurs  bénéfices  ou  a  leurs  fiefs, 
suit  qu’ils  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches 
et  publications,  seront-ils  convoqués  aux  bailliages 
inférieurs  ou  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  seront  convoqués 
qu’aux  bailliages  supérieurs. 

Unanimement. 

SIOTIF. 

On  a  cru  devoir  sc  conformer  à  l’ancien  usage,  et 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  clergé  ei  b  no¬ 


blesse  reconnaissent  les  bailliages  pour  leurs  juges 
naturels, 

ONZIÈME  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
qui  n’auront  pas  été  cités  personnellement  justifie¬ 
ront-ils  de  leurs  titres  et  qualités  pour  voter? 

AVIS. 

Tout  particulier  qui  prétendra  être  admis  comme 
ecclésiastique  dans  la  classe  du  clergé,  et  comme 
noble  dans  l’assemblée  de  cet  ordre  au  bailliage  , 
justifiera  de  ses  qualités  pour  être  admis  dans  un  de 
ces  ordres  ;  et  s’il  se  trouve  quelque  difficulté  le  bailli 
y  pourvoira  provisoirement,  de  l’avis  de  quatre  ec¬ 
clésiastiques  ou  de  quatre  gentilshommes  qu’il  s’as¬ 
sociera. 

Unanimement. 

DOUZIEME  QUESTION. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appartien¬ 
dra  la  présidence  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun  ,  lorsqu’ils 
seront  séparés? 

Le  bailli  d’épée,  s’il  est  présent,  présidera-t-il  de 
droit  la  noblesse;  et,  en  son  absence,  par  qui  sera- 
t-elle  présidée  ? 

Qui  présidera  le  clergé  ? 

Qui  présidera  le  tiers-état  ? 

AVIS. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  présidera  d’abord  la 
totalité  de  l’assemblée  au  moment  où  elle  se  formera; 
il  a  le  même  droit  lorsque  les  trois  ordres  restent 
unis  pour  choisir  leurs  députés  ,  comme  cela  s’est 
pratiqué  autrefois  dans  quelques  bailliages. 

Si  les  ordres  se  séparent  ,  le  plus  élevé  en  dignité 
dans  le  clergé  préside  cet  ordre  ;  le  bailli  préside  la 
noblesse,  son  lieutenant  préside  le  tiers. 

En  cas  d’absence  du  grand  bailli,  on  estime  que  le 
plus  âgé  des  nobles  devra  présider  l’assemblée  de  la 
noblesse, pour  qu’elle  procède  au  choix  du  président. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  s’est  décidé  sur  toutes  ces  questions  d’après  le 
droit,  les  convenances  et  les  plus  anciens  usages. 

TREIZIÈME  QUESTION. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli¬ 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres  ? 

AVIS. 

La  majoi  ité,  suivant  la  coutume  de  la  province. 

llrianimemont. 
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MOTIF. 

On  a  cru,  en  fixant  la  majorité  ,  <.levoir  respcter 
Ici  coutumes  des  difTérentes  provinces. 

QUATORZIÈME  QUESTIOJX. 

^  Queiles  conditions  seront  nécessaires  ponrêtrc 
électeur  ou  éligible  dans  Tordre  du  cierge  ? 

AVIS. 

Toute  personne  engagée  dans  les  ordi  es  sa¬ 
cres  ,  et  tout  clerc  possédant  des  biens  ecclesiasti¬ 
ques,  seront  électeurs  ou  éligibles. 

ai  voix  contre  4. 

MOTIF. 

On  a  compris  dans  Tordre  du  clergé  tous  les  ecclé¬ 
siastiques  constitues  dans  les  ordres  ,  parce  qu’ils 
ont  un  état  irrévocable  et  permanent. 

On  a  cru  devoir  aussi  y  comprendre  les  clercs  qui  , 
n’étant  pas  dans  les  ordres,  ont  des  bénéfices,  à  rai¬ 
son  de  l’intérêt  que  leur  donnent  leurs  propriétés 
ecclésiastiques.  v 

On  a  étendu  l’avantage  de  l’éligibilité  à  tous  les 
électeurs,  parce  qu’on  a  pensé  que  la  confiance  ne 
devait  pas  être  restreinte. 

QUINZIÈME  QUESTION, 

Y  aura-t-il  quelque  distinction  pour  ces  deux  qua¬ 
lités,  et  fldmettra-i-on  quelque  proportion  entre  les 
clKférenls  ordres  qui  composent  le  clergé  ? 

VIS. 

Tous  les  membres  du  clergé  majeurs,  excepté  les 
simples  clercs  sans  bénéfices,  devant  être  électeurs 

t 

ou  éligibles,  la  confiance  seule  devra  déterminer  le 
choix  des  députés  de  cet  ordre,  de  quelque  classe 
qu’ils  soient. 

Unanimement. 

SEIZIEME  QUESTION  . 

Un  ecclesiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ne 
{possédant  point  de  bénéfice,  mais  ayant  un  on  plu¬ 
sieurs  fiefs,  ou  des  biens  ruraux,  dans  quel  ordre  se 
rangera-t-il?  et,  si  Ton  admet  le  droit  de  se  faire  re¬ 
présenter,  dans  quel  ordre  pourra-t-il  choisir  son 
représentant? 

AVIS. 

L’ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  saci'és  doit 
de  sa  personne  voler  dans  Tordre  du  clergé,  dans  le 
bailliage  où  il  fait  sa  résidence.  S’il  a  des  fiefs  dans 
un  autre  bailliage, il  pourra  s’y  faire  représenter  par 
un  noble. 

30  voix  contre  5. 

niX-SEFXiÈ.MK  QUESTION. 

Les  membres  de  Tordre  Je  Malle  seront-ils  rangés 


dans  Tordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé, 
Cl  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  les  ren- 
;  dre  électeurs  ou  éligibles  dans  Tun  o”  l’autre  ordre? 
j  AVIS. 

•|  i”  Tous  les  individus  qui  composent  Tordre  de 
Mil. le  en  France  doivent  avoir  des  représentants. 

‘  a''  L’ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  doit 

par  conséquent  faire  partie  du  clergé. 

3*^  Quant  aux  diverses  classes  qui  composent  cet 
ordre,  on  pourrait  s’attachera  ce  qui  suit  : 

Admettre  dans  le  clergé  , 

1°  Les  baillis  et  commandeurs  ; 

a®  Les  profès  sans  bénéfices  ; 

3°  Les  novices  possédant  des  fiefs  ecclésiastiques  ; 

4®  Les  servants  et  tous  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres,  liés  par  dés  voeux  et  possédant  des 
bénéfices  dans  Tordre,  ou  d’autres  biens  ecclésiasti¬ 
ques  5 

Renvoyer  dans  la  noblesse  les  novices  ne  possé¬ 
dant  point  de  bénéfices;  dans  le  tiers-étal  les  frères- 
servantsqui  n’ont  point  fait  de  vœux,  et  ne  possèdent 
aucun  bénéfice. 

Unanimement. 

t 

MOTIF. 

Ils  ont  été  admis  à  être  représentés  aux  États-Gé¬ 
néraux,  parce  qu’ils  sont  sujets  du. roi  ;  placés  dans 
Tordre  ecclésiastique,  parce  qu’ils  sont  religieux:  et 
Ton  y  a  compris  les  nou-profis  possédant  bénéfices, 
à  raison  de  leurs  propriétés  ecclé.siastiques. 

DIX-HUITIÈME  QUESTION. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs,  des  bénéfices  ou 
des  biens  ruraux? 

.  AVIS.  -  ' 

Ils  n’auront  point  de  représentants  particuliers  , 
leurs  biens  étant  sous  la  protection  des  trois  ordres  , 
et  leurs  fiefs  dormant  entre  leurs  mains. 

Unanimement. 

DIX-NEUVtÈME  QUESTION.' 

Quèlles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éiigible  dans  Tordre  de  la  noblesse? 

AVIS. 

Tous  les  nobles  doivent  être  électeurs  et  éligibles 
dans  cet  ordre. 

Unanimement. 

VINGTIÈME  QUESTION. 

Lespropriétaires  de  fiefs  seront-ilsseuls  admissibles 
aux  États-Généraux?  Les  geutilshouinies  possédant 
une  propriété  quelconque  auront-ils  le  même  droit, 
et  quelle  devra  êlreTétentluc  de  Upropriaéscigncu- 
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riale  ou  rurale  nécessaire,  soil  pour  èire  éligible. soit 
pour  être  électeur? 

AVIS. 

Répondu  négativcinent  par  l’avis  sur  l’article  pré¬ 
cédent. 

Unanimement, 

VIKGT-IIIIIÈME  QUESTION. 

« 

Sera-t-il  convenable  d’exiger  un  certain  tlegre  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  cire  cli- 
gilile? 

AVIS. 

On  reconnaîtra  pour  noble  toute  personne  jouis¬ 
sant  de  la  noblesse  acquise  et  transmissible. 

Unanimement. 

VINGT-UEUXIÈMR  QUESTION. 

Quelle  serait  alors  la  paiiicipatmn  aux  Étals-Gé¬ 
néraux  des  nobles  d’une  création  récente? 

AVIS. 

Décidé  par  l’avis  sur  la  question  précédente. 

Unanimement. 

VINGT- TROISIÈME  QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  tiers,  soit  dans 
les  communautés  de  campagne,  soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l’usage  de  députer  directement 
aux  États-Généraux? 

.  AVIS.  . 

Tout  habitant  domicilié,  regnicole,  majeur  selon 
les  lois  de  sa  province,  aura  droit  d’être  électeur 
dans  les  villes  et  dans  les  communautés  des  campa¬ 
gnes. 

Tout  électeur  sera  éligible  pour  aller  porter  le 
vœu  de  la  communauté  au  bailliage. 

La  qualité  d’électeur  dans  une  assemblée  secon¬ 
daire  suRira  pour  pouvoir  être  député  dans  une  as¬ 
semblée  supérieure,  la  confiance  seule  devant  déter¬ 
miner  le  choix. 

ai  voix  contre  4* 

MOTIFS. 

On  a  pensé  qu’il  ne  devait  y  avoir  aucun  sujet  du 
*  roi  qui  ne  dût  concourir  médiatemenl  ou  immédiate¬ 
ment  au  choix  de  son  représentant  aux  États-Géné¬ 
raux. 

Et  à  l’égard  de  l’éligibilité,  comme  on  la  fait  dé¬ 
pendre  de  la  confiance,  on  acru  ne  devoir  admettre 
aucune  distinction  qui  pût  la  restreindre. 

VINGT-QUATRIÈME  QUESTION. 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être  prise  pour  mesure,  ou  faut-il  choisir 
pour  règle  la  quotité  des  impositions? 

Introd. 


AVIS. 

Répondu  par  l’avis  sur  la  question  précédente. 

2  I  voix  contre  4* 

VINGT-CINQUIÈME  QUESTION. 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  suivant  la  richesse  des  provinces  ? 

AVIS. 

Répondu  par  l’avis  sur  le  n®  a3. 

a  1  voix  contre  4. 

VINGT-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers  ,  même  les  plus  riches,  tels 
que  les  négociants  ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n’ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon¬ 
cières,  la  mesure  de  l’imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d’élire 
ou  d’être  élu  du  tiers-étal  ? 

AVIS. 

Répondu  par  l’avis  sur  le  n*'  s3. 

21  voix  contre  4- 

VINGT-SEPTIÈME  QUESTION. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la  con¬ 
vocation  et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  diverses 
élections  ? 

El  d’abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourronl-ds  votei', 
et  même  y  assister  ? 

La  présence  d’un  juge  ou  autre  officier  public  y 
sera-t-elle  nécessaire  ? 

AVIS. 

'N 

Pour  la  forme  de  la  convocation  eu  général  , 
comme  en  1 61 4. 

Quanta  la  forme  des  assemblées  des  communau¬ 
tés,  le  roi  pourrait  se  borner  a  prescrire  qu  elles  se 
tinssent  selon  l’usage  ordinaire  ,  parce  qu’étant  Iré- 
quentes,  chacun  sait  ce  qui  s’y  pratique,  au  lieu  que 
si  l’on  y  introduisait  des  changements  on  risquerait 
d’y  jeter  la  confusion. 

Les  curés  ni  les  seigneurs  ne  doivent  assister  à  ces 
assemblées  ,  parce  qu’ils  sont  appelés  à  voter  dans 
l’ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse. 

La  présence  d’un  officier  public  quelconque  sera 
nécessaire. 

Unanimement. 

VINGT-HUITIÈME  QUESTION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d’autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques  ,  soit  laïques  ,  ou  dans  leur  dépen¬ 
dance  quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligifljUs 

dans  l’ordre  du  liei'a-étal  ? 
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AVIS. 

Tous  les  domestiques  attachés  à  la  personne  ,  et 
ii’avanl  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs 
maîtres  ,  ne  seront  ni  électeurs  ni  éligibles,  a  moins 
qu’ils  ne  possèdent  des  biens  ,  et  ne  soient  mis  à  <;e 
titre  au  rôle  des  impositions. 

Unanimement. 

MOTIF.  1 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  la  dépendance  ^ 

trop  absolue  des  domestiques  qui  n’ont  ni  domicile 

personnel,  ni  propriétés. 

VINGT-NEUVIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront-ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d’un  autre  ordre  ,  ou 
jouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  parti¬ 
cipe  pas 

AVIS. 

Chaque  ordre  ne  pourra  choisir  ses  représentants 
que  dans  son  ordre,  sans  que  cette  disposition  puisse 
priver  de  la  faculté  de  représenter  pour  le  tiers  les 
officiers  municipaux  qui  seraient  de  l’un  des  deux 
premiers  ordres. 

Unanimement. 

t 

MOTIF. 

On  a  pensé  que  la  masse  des  lumières  répandues 
sur  le  liers-état  était  trop  considérable  ,  pour  qu’il 
ne  trouvât  pas  facilement  dans  son  ordre  des  repré¬ 
sentants  éclairés. 

TRENTIÈME  QUESTION. 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient  , 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per¬ 
sonnes  absentes,  ou  qui  n’auraient  pas  le  droit  d’être 
admises  dans  l’assemblée  î 

AVIS. 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient, 
pourront  élire  pour  leurs  représentants  aux  Etats- 
Géneraux  des  personnes  absentes  ,  pourvu  qu’elles 
aient  les  qualités  requises  pour  être  électeurs  et  éli¬ 
gibles  dans  quelque  province  que  ce  soit. 
Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  cru  devoir  étendre  la  liberté  à  cet  égard 
aussi  loin  qu’elle  peut  être  portée  sans  inconvénient.  | 

TRENTE-UNIÈME  QUESTION.  % 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement 
aux  Etàls-Généraux. 

AVIS. 

Il  a  passé  à  l’unanimité  d’accorder  le  privilège  de 
députer  directement  aux  Étals-Généraux  aux  villes 


qui  en  ont  la  possession  ,  en  suivant  les  formes  an¬ 
ciennes;  et  il  a  passé  à  la  [iluralité  de  19  voix  contre 
b  de  s’en  rapporter  au  roi  sur  les  autres  villes  aux- 
(|uellcs  S.  M.  jugera  à  propos  d’accorder  le  même 
avantage,  en  suppliant  S.  M.de  considérer  l’influence 
que  sa  décision  pourrait  avoir  relativement  aux  dif- 
féieius  avis  qui  ont  été  proposés  sur  la  cinquième 
question. 

MOTIF. 

Le  respect  pour  la  possession  a  fait  penser  que  les 
villes  qui  avaient  député  directement  en  ibi4  de¬ 
vaient  continuer  à  jouir  de  cet  avantage. 

Et  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du  roi  sur  l’ex¬ 
tension  de  celte  faveur  à  d’autres  villes,  le  bureau  a 
cru  devoir  supplier  S.  M.  de  considérer  l’influence 
que  le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ces  villes 
pourrait  avoir  sur  la  représentation  du  tiers-état. 

TRENTE-DEUXIEME  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procé¬ 
der  à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées 
destinées  aux  différentes  élections  î 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à 
l’assemblée  d’élection  de  leurs  bailliages  î 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d’ordre  ni  de 
rang  ? 

"  AVIS, 

Les  assemblées  d’élection  dans  les  villes  seront 
convoquées  et  tenues  selon  les  formes  qui  y  sont 
usitées. 

Ces  villes  concourront  à  l’assemblée  de  leurs  bail¬ 
liages,  dans  la  proportion  indiquée  dans  l’article  sui¬ 
vant. 

Tous  les  citoyens  domiciliés,  sans  distinction  d’or¬ 
dre  doivent  être  appelés  à  l’assemblée  qui  sera  con¬ 
voquée  pour  la  nomination  des  députés  ,  et  pour  ar¬ 
rêter  les  cahiers. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  pensé  que  l’intérêt  commun  devait  faire  dia- 
paraître  dans  celte  occasion  la  distinction  des  or¬ 
dres  ,  et  qu’il  suffisait  d’être  habitant  de  la  ville 
pour  pouvoir  concourir  à  l’élection  de  son  repré¬ 
sentant. 

TRENTE-TROISIÈME  QUESTION. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  a  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu¬ 
tés  des  campagnes  ? 

AVIS. 

Toutes  les  communautés  de  campagne  de  deux 
cents  feux  et  au-dessous  auront  un  député  à  l’as- 
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scnit)léc  bailliagère  ;  celles  aii-ilessus  de  «leux  cents 
feux  pourront  eu  avoir  deux  ;  les  villes  de  trois  mille 
habitants  et  au-dessous  pourront  également  envoyer 
deux  députés;  celles  de  trois  mille  jusqu’à  six  mille 
pourront  en  envoyer  tr«>is  ;  celles  de  six  mille  jusqu’à 
douze  mille  pourront  en  envoyer  quatre;  celles  de 
douze  mille  jusqu’à  dix-huit  mille  pourront  en  en¬ 
voyer  cinq  ;  et  enfin  celles  de  dix-huit  mille  et  au- 
cîessus  pourront  en  envoyer  six  et  non  plus  ,  quelle 
que  soit  leur  population. 

'33  VOIX  contre  i. 

xkente-quatrième  question. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sontadmises 
à  députer  directement  aux  États-Généraux,  le  ou  les 
députés  seront-ils  élus  parmi  les  négociants  seuls,  et 
en  quelle  forme  T 

AVIS. 

Liberté  entière  dans  le  choix. 

Unanimement. 

MOTIÏ. 

On  ne  doit  pas  admettre  différentes  classes  dans 
l’ordre  du  tiers-état,  et  on  a  cru  devoir  s’en  rappor¬ 
ter  à  l’intérêt  des  villes  commerçantes  pour  le  choix 
de  leurs  représentants. 

TRENTE-CINQUIÈME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu’aux  bailliages  se¬ 
condaires  ou  principaux? 

AVIS. 

Les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  au  ta®  3a 
pour  les  villes  qui  députent  directement. 

Unanimement. 

A 

MOTIF. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  décidé  sur  l’article  3a. 

TRENTE-SIXIÈME  QUESTION. 

Dans  quelles  proportions  les  communautés  de 
campagne  ou  les  villes  plus  ou  moins  considéra¬ 
bles  auront-elles  la  faculté  de  nommer  des  déiiutés, 
soit  aux  bailliages  secondaires  ,  soit  aux  bailliages 
principaux  ou  sénéchaussées? 

AVIS. 

Répondu  par  l’avis  sur  l’article  33. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Et  par  les  mêmes  motifs. 

TRENTE-SEPTIÈME  QUESTION. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bail- 
tiages  ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit 


d’envoyer  au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre 
facultatif  des  députés  des  villes  et  des  communautés 
de  campagne  qui  composent  leur  ressort  ? 

AVIS. 

Chaque  bailliage  secondaire  sera  autorisé  à  en¬ 
voyer  à  l'assemblée  du  bailliage  principal  le  quart 
des  députés  qu’il  aura  eu  le  droit  de  réunir  dans 
son  assemblée  particulière. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  cru  devoir  établir  une  juste  proportion  entre 
les  communautés  qui  députent  aux  juridictions  se¬ 
condaires,  et  celles  qui  députent  aux  bailliages  prin¬ 
cipaux. 

On  l’a  fixée  au  quart,  pour  que  les  assemblées  de 
députés  ne  fussent  ni  trop  ni  trop  peu  nombreuses. 

TRENTE-HUITIÈME  QUESTION. 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d’avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire? 

AVIS. 

Le  bailliage  principal  tiendra  une  assemblée  pré¬ 
liminaire,  clans  laquelle  il  nommera  le  quart  de  m's 
représentants  pour  assister  a  l’assemblée  générale  ilc 
bailliage,  qui  nommera  les  députés  aux  États-Géné¬ 
raux. 

Le  quart  des  députés  fixé  dans  cet  article  et  dans 
le  précédent  sera  calculé  ,  non  sur  le  nombre  des 
présents  ,  mais  sur  le  complet  des  députés  qui  se¬ 
raient  arrivés  à  ces  assemblées,  si  chaque  ville  ou 
communauté  avait  usé  pleinement  de  son  droit. 

Unanimement. 

TRENTE-NEUVIÈME  QUESTION. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  directement  aux  Étals-Gé¬ 
néraux  ? 

AVIS. 

Liberté  de  faire  comme  il  leur  plaira. 

ai  voix  contre  3.  ' 

QUARANTIEME  QUESTION. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di¬ 
verses  communautés  ou  bailliages  où  l’on  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles  ,  soit  usufruitières? 

AVIS. 

Les  propriétaires  habitants  des  bourgs  et  villages 
ne  pourront  délibérer  et  donner  leur  voix  que  dans 
le  lieu  de  leur  domicile. 

De  même  les  habitants  d’une  ville  ne  pourront 
être  admis  à  donner  leur  suffrage  et  à  dclibércv  que 
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ilaiii  If  lieu  de  leur  domicile  ordinaire. 

1 1  voix  contre  3. 

QUARANTE-UJSitME  QUESTION. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour¬ 
ront-ils  ,  et  pourront-ils  seuls,  se  faire  représenter 
par  des  fondés  de  procuration  ? 

AVIS. 

Les  ecclésiastiques  assignés  à  leurs  bénéfices  ,  et 
les  nobles  assignés  à  leurs  fiefs,  auront  la  faculté  de  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration. 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  person¬ 
nellement,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient ,  ne  pour¬ 
ront  point  donner  de  procuration. 

19  voix  contre  5. 

QUARANTE-DEUXIÈME  QUESTION. 

Si  du  meme  titre  de  bénéfice  ,  ou  du  même  fief, 
dépendent  des  biens  situés  dans  diflérents  bailliages 
qui  députent  directement  aux  États-Généraux  ,  le 
possesseur  aura-t-il  le  droit  d’avoir  voix  ,  ou  de  se 
faire  représenter  dans  chaque  bailliage  ,  ou  seules 
ment  dans  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  de 
son  fiefî 

AVIS. 

\ 

Il  ne  doit  être  assigné  qu’au  chef-lieu  du  béné¬ 
fice,  ou  au  principal  manoir  du  fief,  conséquemment 
.à  l’avis  sur  le  11°  9. 

Unanimement. 

QUARANTE-TROISIÈME  QUESTION. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour¬ 
ront-ils  voter  ou  donner  autant  de  procurations 
qu’ils  possèdent  de  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  res¬ 
sort  du  même  bailliage?  ne  le  pourront-ils  que  dans 
les  dilTérenls  bailliages? 

AVIS. 

Un  ecclésiastique  qui  aurait  plusieurs  bénéfices  , 
au  un  noble  plusieurs  fiefs  dans  le  même  bailliage  , 
ne  [Kiurrait  point  donner  plusieurs  procurations 
pour  voter  en  son  nom  ;  mais  il  pourrait  voter  ,  ou 
le  faire  représenter  dans  tous  les  bailliages  où  il  pos¬ 
séderait  des  corps  de  bénéfice  ou  de  fief. 

Unanimement. 

MOTIF. 

On  a  cru  ne  devoir  pas  accorder  une  trop  grande 
influence  à  la  même  personne  dans  le  même  bailliage. 

QUARANTE- QUATRIÈME  QUESTION, 

Les  non-nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour- 
oul-ils  se  faire  représenter,  et  par  qui? 


AVIS. 

Us  ne  pourront  se  faire  représentir 

Unanimement. 

MOTIF, 

Parce  que  ,  quoique  possesseurs  d’un  fief  noble, 
ils  n’ont  pas  le  droit  d’entrer  dans  l’ordre  de  la  no¬ 
blesse,  ni  par  conséquent  de  s’y  faire  représenter. 

QUARANTE-CINQUTÈME  QUESTION. 

Accordera-t-on,  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
tiers-état,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élec¬ 
tions  ? 

AVIS 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  assignés  personnel¬ 
lement,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient,  ne  pourront 
point  donner  de  procuration. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Qn  a  pensé  qu’il  fallait  restreindre  le  droit  de  se 
faire  représenter  personnellement,  sans  quoi  on  au¬ 
rait  multiplié  à  l’infini  les  procurations. 

QUARANTE-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  mineurs  ,  les  veuves  ,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisément  pourront-ils  se  faire  repré¬ 
senter,  et  par  qui  ? 

AVIS. 

Les  mineurs,  les  filles  majeures.,  les  veuves  et  les 
femmes  possédant  divisément, nobles  et  possédant  des 
fiefs  nobles  ,  pourront  se  faire  représenter  ,  en  se 
conformant  aux  différentes  lois  et  coutumes  dans 
lesquelles  lesdils  fiefs  seront  situés. 

Les  bénéficiers  mineurs  pourront  aussi  se  faire  re 
présenter,  mais  les  procurations  ne  pourront  être 
conférées  cju’à  îles  membres  du  même  ordre  que  ce¬ 
lui  du  commettant. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Leur  droit  de  se  faire  représenter  a  paru  être  une 
conséquence  de  leurs  propriétés  ou  possessions. 

QUARANTE-SEPTIÈME  QUESTION. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  tiers-état,  qui  neseront  pascitéspersonnellement, 
pourront-ils  voter  comme  électeurs  dans  les  diffé¬ 
rents  lieux  où  ils  auraient  des  propriétés  ,  ou  seule¬ 
ment  dans  celui  de  leur  domicile? 

AVIS. 

Ils  ne  pourroni  voter  que  dans  le  lieu  de  leur  do 
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luicilc,  conséquemment  aux  avis  préccdenls  sui  les 
ariicles  4'>  Pt  4’* 

Unanimement. 

QUARANTE-HUITIÈME  QUESTION. 

Si  les  procurations  sont  admises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  tête? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  loiulé 
sera-t-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procurations  pour  élire  s’étendront-elles  à  la 
rédaction  des  cahiers  ?  et  le  procureur  fondé  aura- 
t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections? 

AVIS. 

Sur  la  première  partie  de  cette  demande  ,  il  a 
passé  à  l’unanimité  qu’unemême  personne  ne  pourra 
être  chargée  de  plus  de  deux  procurations  ;  ciu’elles 
pourront  être  générales  ou  spéciales  ,  et  qu’elles  ne 
pourront  être  tlonnées  qu’à  une  personne  du  même 
ordre  que  le  possesseur,  et  du  même  bailliage  où  est 
situé  le  bénéfice  où  le  fief  5  et  sur  la  dernière  partie, 
à  la  pluralité  de  17  voix  contre  7,  que  l’on  n’aurait 
égard  dans  la  rédaction  des  cahiers  qu’aux  suffrages 
des  présents. 

,  MOTIFS.  . 

1°  On  a  prévu  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  trop  grande  influence  qu’aurait  une  même 
personne,  si  elle  pouvait  cumuler  sur  sa  tête  plus  de 
lieux  procurations. 

a"  On  a  pensé  qu’il^  y  aurait  de  l’inconvénient  à 
introduire, dans  les  assemblées  de  bailliage,des  étran¬ 
gers  qui  n’y  seraient  pas  connus  ,  ou  qui  seraient 
d’ordre  différent. 

30  On  a  pensé  que,  pour  voter  a  la  rédaction  des 
cahiers,  il  fallait  pouvoir  assister  personnellement  à 
la  discussion  qui  s’en  ferait,  et  d’après  laquelle  les 
différents  articles  seraient  admis  ou  rejetés. 

QUARANTE-NEUVIÈME  QUESTION. 

l)evra-t-on  nommer  expressément  dans  la  procu¬ 
ration  celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS. 

On  a  pensé  qu’on  ne  devait  point  gêner  la  liberté 
sur  la  forme  de  la  procuration. 

3  I  voix  contre  3. 

CINQUANTIÈME  QUESTION. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  .^et  égard  les  différentes  sortes 
d’assemblées  ? 


AVIS. 

A  liante  voix  pour  les  assemblées  des  commu¬ 
nautés  (le  campagne 

Unanimement. 

A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  assemblées. 

1 4  voix  contre  10. 

cinquante-uniéme  question. 

Pourra  t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  fU-putés  États- 
Géneiaux  ,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empê¬ 
chement  ,  lequel  n’aura  de  mission  qu’au  défaut  du 
député  qu’il  sera  (Festiné  à  représenter? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  nommera  d’autres  députés 
destinés  à  remplacer  les  premiers  ,  en  cas  de  mort, 
de  maladie  ou  d’empêchement. 

Chaque  bailliage  pourvoira  delà  mêmemanière  au 
renqilacement  de  tous  ses  députés  par  un  nombre 
égal  de  subrogés. 

Unanimement. 

CINQUANTE-DEUXIÈME  QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages,  sera-t-elle  tenue  d’opter  le 
bailliage  dont  elle  voudra  être  le  représentant  5  et 
dan»  ce  cas  sei'a-t-elle  remplacée  de  droit  dans  les 
autres  bailliages  par  celui  qui,  après  l’élu,  aura 
réuni  le  plus  de  suffrages  ? 

AVIS. 

Une  nriême  personne  nommée  député  dans  plu- 
sieursbailliages  sera  obligée  d’opter. 

Unaiiimement. 

Plusieurs  bailliages  ne  pourront  remettre  leurs 
suffrages  entre  les  mains  d’une  même  personne. 

17  voix  contre  7. 

Ce  ne  pourra  être  qu’un  suppléant,  élu  dans  la 
meme  forme  que  le  député,  qui  remplacera  la  per¬ 
sonne  élue  dans  différents  bailliages  pour  ceux 
qu’elle  n’aurait  pas  optés. 

Unanimement. 

MOTIF. 

Le  motif  qui  a  déterminé  a  été  la  crainte  de 
donner  trop  d’influence  à  la  même  pei'sonne  aux 
États-Généraux  • 

Et  c’est  l’un  des  cas  pour  lesquels  on  a  cru  néces¬ 
saire  d’élire  les  suppléants  dans  la  même  forme  (jue 
les  premiers  députés. 

CINQUANTE-TROISIÈME  QUESTION. 

Quelle  supériorilé  OU  pluralité  de  suflVagcs  sera 
nécessaire  pour  être  iégilimement  élu  ? 


AVIS. 

Pour  être  élu  ü  faudra  avoir  plus  de  la  moitié 
des  suffrages. 

Si  au  premier  tour  d’opinions  aucun  des  candi¬ 
dats  n’avait  cette  pluralité  ,  il  serait  fait  un  second 
tour,  et  même  un  troisième. 

Si  l’élection  n’était  pas  encore  terminée  par  le 
troisième  tour  ,  les  électeurs  seraient  tenus  de  thoi- 
sir  entre  les  deux  candidats  qui  auraient  le  plus  de 
voix  au  dernier  tour. 

Unanimement. 

cinquante-quathiesie  question. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l’ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  ou  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne  en 
remontant  jusqu’aux  assemblées  bailliagères  ? 

AVIS. 

Chaque  assemblée  procédera  à  la  rédaction  de  ses 
cahiers  comme  elle  jugera  à  propos.  Chaque  commu¬ 
nauté  enverra  ie  sien  par  ses  députés  à  l’assemblée 
supérieure.  Les  assemblées  de  juridiction  secon¬ 
daire  réduiront  ces  cahiers  en  un  seul ,  cpii  sera  en¬ 
voyé  aux  assemblées  bailliagères  ;  néanmoins  les 
cahiers  de  chaque  communauté  y  seront  joints  com¬ 
me  pièces  justificatives.  Les  assemblées  bailliagères 
formeront  un  cahier  général  de  toutes  les  demandes 
particulières  qui  leur  auront  été  portées. 

Unanimement. 

MOTIF. 

L’intention  a  été  de  donner  aux  plus  petites  com¬ 
munautés  la  faculté  de  faire  parvenir  leurs  vœux 
au  pied  du  ttône. 

Collationné  sur  r original  par  nous,  premier  se~ 
crétaire-greffier  de  l’assemblée,  tenant  la  plume 
dans  le  bureau,  ce  6  décembre  1788. 

Signé  Hennin. 

SECOND  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 

MM.  l’archevêque  d’Aix  ; 

Le  duc  de  Guines; 

Le  procureur  général  du  parlement  d’Aix; 

Le  maire  de  Limoges. 

I.e  second  bureau,  en  mettant  ses  avis  motivés 
lous  les  yeux  de  sa  majesté,  croit  devoir  observer 
que  des  principes  ou  des  considérations  didérentes 
ant  quelquefois  conduit  à  adopter  les  nvisqui  ont 
abtenu  la  pluralité  oh  l’unanimité  des  suffrages, 
l'uutcs  les  opinions  n’ont  pu  être  rapportées,  on  a 


seulement  failmention  des  motifs  qui  ont  détermine 
I  la  pluralité  des  délibérants  qui  ont  embrassé  l’a\is 
qui  a  prévalu. 

Motifs  généraux. 

Quelle  méthode  doit  être  adoptée  pour  la  convo¬ 
cation  des  États-Généraux  ?  Voilà  l’unique  objet  de 
l’attention  des  notables;  et  toutes  les  questions  par¬ 
ticulières  tiennent  à  cette  grande  question,  ou  comme 
moyens  ou  comme  conséquences.  C’est  dans  cette 
vue  qu’il  faut  rechercher  sur  quels  litres  est  fondé 
le  droit  de  suffrage  dans  les  États-Généraux  et  dans 
les  assemblées  d’élection;  à  C[uelles  qualités  appar¬ 
tiennent  dans  ces  diverses  assemblées  le  droit  d’é¬ 
lire  et  le  droit  d’être  élu  ,  et  quelles  formes  doivent 
en  régler  l’exercice. 

La  convocation  a-t-elle  son  complément?  lesEtats- 
Généi'aux  peuvent-ils  s’assembler  ?  Les  notables  ne 
sont  point  appelés  à  porter  plus  loin  leur  inspection  , 
et  sur  tout  objet  sur  lequel  peuvent  délibérer  les 
États  les  notables  n’ont  point  à  s’expliquer.  Le 
second  bureau  a  considéré  ainsi  l’objet,  l’étendue 
et  les  limites  de  sa  mission. 

Si  la  convocation  des  Etats  se  bornait  à  l’adoption 
ou  à  la  proscription  de  quelques  moyens  de  forme, 

l’objet  ne  serait  pas  très  intéressant;  mais,  comme 

« 

de  ces  formes  de  convocation  et  des  qualités  des 
électeurs  et  des  éligibles  dépend  la  composition 
des  Étals-Généraux ,  ce  sujet  de  délibération  ac¬ 
quiert  un  nouveau  degré  d’imjiortance. 

Les  principes  qui  doivent  régir  la  convocation  des 
États  varient  suivant  les  provinces  où  doit  être 
faite  cette  convocation  ;  il  faut  distinguer  celKs  qui 
faisaient  partie  de  la  monarchie  en  i6r4,  celles  qui 
y  ont  été  réunies  depuis  cette  époque,  et  celles  qui 
ont  député  aux  Étals-Généraux  en  forme  et  corps 
d’États. 

Pour  ces  dernières  provinces  les  règles  de  la  dé¬ 
putation  sont  faciles  à  assigner  ;  elles  sont  détermi¬ 
nées  par  leur  constitution  particulière,  et  les  nota¬ 
bles  du  second  bureau  n’ont  pas  pensé  qu’il  put  être 
question  de  la  changer. 

Pour  les  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis 
1614,  le  second  bureau  ne  connaît  pas  assez  quels 
sont  leurs  droits  pour  donner  un  ayis  sur  la  forme 
de  députation  qu’elles  doivent  adopter  ;  le  second 
bureau  se  borne  à  former  un  vœu  pour  que  celte 
députation  soit  réglée  d’après  les  principes  qui  doi¬ 
vent  constituer  toute  assemblée  nationale,  en  les 
conciliant  avec  la  constitution  de  chacune  de  ces 
provinces  ,  et  en  les  rapprochant ,  autant  qu’il  sera 
possible  ,  du  régime  du  reste  du  royaume  dans  les 
narii^*  qui  tiennent  a  la  constiluli  01, 
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L’objet  [uinripal  de  la  délibcialion  des  notables 
SC  réduit  donc  à  examiner  quelle  doit  être  la  eorivo- 
calion  des  États  Généraux  dans  les  provinces  de 
l’ancienne  domination  ,  qui  ne  députent  point  en 
forme  de  pays  d  états. 

Il  a  paru  que  ,  dans  la  convocation  des  États- 
Généraux  de  France  ,  deux  objets  principaux  de¬ 
vaient  être  considérés  :  le  droit  de  tout  Fram^'ais  de 
donner  son  sufiVage,  et  la  distinction  des  divers 
ordres  de  l’État. 


Dans  le  plan  proposé  il  existe  une  relation  néces¬ 
saire  entre  le  souverain  ~et  le  sujet  ;  tout  Français 

est  admis  à  former  un  vœu  sur  l’ordre  public  ,  et  a 
donner  son  consentement  aux  impôts  qu’il  doit  sup¬ 
porter. 

La  distinction  des  trois  ordres  de  l’État ,  l’egabte 
de  leurs  pouvoirs,  leur  droit  de  délibérer  séparé¬ 
ment,  ces  bases  delà  constitution  nationale  seront 
respectées  ,  si  le  vœu  du  bureau  est  adopté. 


Le  bureau  a  estimé  qu’il  ne  pouvait  exister  qu  une 
seule  forme  de  convocation  constitutionnelle,  la  for¬ 
me  établie  par  les  lois  et  par  les  usages.  Un  respect 
religieux  pour  les  usages  généraux  et  constants  a 
été  la  règle  de  sa  détermination  ;  mais  tout  genre 
d’usage  n’a  pas  paru  mériter  une  égale  .  onsidération. 
Ce  qui  s’est  passé  dans  les  temps  très  anciens,  rare¬ 
ment  connu  avec  exactitude,  plus  rarement  encore 

conciliable  avec  les  mœurs  actuelles  ,  a  été  moins 
consulté  que  des  exemples  qui,  moins  anciens  et 
réitérés,  forment  un  dernier  étal  constant ,  réglé  de 
droit  public  qui  confirme  ou  supplée  toutes  les  au¬ 
tres;  aussi  le  second  bureau,  dans  la  plupart  de  ses 
arrêtés ,  s’est  autorisé  de  l’exemple  des  Etals  de 
i6i4  ,  des  quatre  dernières  tenues  d’Étals  ou  tenues 
d’Élats  antérieures. 


Le  bureau  ne  dissimulera  point  qu’il  a  craint  de 
proposer  des  changements  dans  la  conslilulion  des 
Etals-Généraux  ,  au  moment  où  l’ouverture  de  celte 
assemblée  va  permettre  de  recueillir  son  vœu  ;  il  a 
craint  ,  en  proposant  des  idées  d’innovation  ,  de 
contrarier  les  motifs  de  justice,  de  confiance  et  de 
bonté  qui  ont  déterminé  sa  majesté  à  convoquer 

les  États. 

Le  bureau  a  considéré  que  si  dans  ce  moment 
un  des  ordres  de  l’État' obtenait  un  droit  dont  il 
n’avait  pas  encore  joui ,  bientôt  après  celte  léloime 
pourrait  être  réformée;  et  si  fordre  qui  aurait 
obtenu  une.  augmentation  de  prérogatives  les  voyait 
diminuer  ou  supprimer  sur  la  réclamation  des  autres 
ordres,  scs  plaintes  sur  l’usage  d’un  pouvoir  que  lui- 
mènic  aurait  provoiiué deviendraient  moins  favora¬ 
bles. 


F.nfin,  si  sa  majesté  se  déterminait  àdesebange- 
ments  ,  quelle  foule  de  prétenlioiis  on  verrait  biep- 
tôl  éclore!  ordres,  provinces,  bailliages,  villes, 
campagnes,  commerce,  toutes  les  classes  de  l’État 
formeraient  des  demandes  ;  et  lorsque  des  ci¬ 
toyens  doivent  se  réunir  dans  un  esprit  de  frater¬ 
nité,  lorsque  l’affedion  nationale  pour  le  souverain 
est  plus  que  jamais  intéressante  et  nécessaire  ,  serait- 
il  prudent  de  donner  sujet  à  tant  de  réclamations  ? 

Ainsi  toutes  les  considérations,  comme  tous  tes 
piincipes,  ramènent  au  respect  que  le  second  bureau 
a  témoigné  pour  les  usages ,  et  il  croit  prouver  au 
roi  sa  respectueuse  reconnaissance  de  la  confiance 
dont  sa  majesté  l’a  honoré ,  en  proposant  le  plan  de 
convoi  ation  des  Étals  le  plus  circonspect ,  le  plus 
sage  ,  le  plus  expédient;  plan  qui  ue  donne  prétexte 
à  aucune  réi  lamation  légitime  ,  puisqu’il  est  con¬ 
forme  à  la  coiislilulion  des  ordres  aux  derniers  Etats- 
Généraux.  Un  tel  plan  est  le  plus  sûr ,  et  peut 
être  l’unique  moyen  de  rendre  prompte  et  certaine 
l'assemblée  des  États,  assurée  par  sa  majesté  ,  dés{- 
réc  aruemmeiU  par  la  nation,  et  devenue  indispen¬ 
sable  par  la  situation  des  affaires. 

QUESTIONS. 

PREilItERK  QUESTIOH. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements,  des  généralités ,  des  provinces  ,  des 
élections,  des  diocèses  ,  des  bailliages  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Cette  question  n’a  été  proposée  que  par  rapport 
aux  provinces  qui  ont  député  par  bailliages  ou  séné¬ 
chaussées  aux  États-Généraux  de  i6i4,  et  non  en 
forme  et  corps  d’états. 

Le  second  bureau  a  considéré  que,  dans  les- pro¬ 
vinces  où  les  députations  ne  sont  point  nommées 
par  les  états,  les  citations  ont  toujours  été  faites  par 
sentence  et  par  assignations,  et  qu’elles  peuvent 
occasionner  di  s  contraintes  ;  que  ces  contraintes  et 
ces  assignations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
formes  juridiques; 

Que  le  roi  a  toujours  confié  ses  pouvoirs  en  cette 
partie  aux  mêmes  officiers  qui  convoquent  en  son 
nom  le  ban  et  l’arrière-ban  ,  ou  du  moins  à  des  tri¬ 
bunaux  qui  ressortissent  nuement  à  ses  cours  sou< 
veraines  ; 

Que  les  convocations  des  bonne.'!  villes  aux  Étals- 
Généraux  depuis  i3oi  jusqu’en  i483  ont  été  cmis- 
tammenlfaites par-devant  les  bailliages  et  sénéchaus¬ 
sées  ; 

Que,  dans  le  même  espace  de  temps  ,  on  retrouve 
plusieurs  exemples  de  la  convocation  des  trois  or- 
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di'cs  clans  qnclcjucs  pi'cjviiices,  par-dcvanl  les  baillis 
ou  séric^cliaux; 

Que  depuis  i483  les  baillis  ou  sénéchaux  onl 
été  chargés  de  la  convocation  des  trois  ordres  pour 
toutes  les  assemblées  des  Étals-Généraux. 

Le  second  bureau,  à  la  pluralité  de  vingt- 
quatre  voix  contre  une  ^  a  délibéré  en  conséquence, 
et  conformément  aux  usages  suivis  par  les  assem¬ 
blées  d’Étals-Généraux  de  i483,  i56o,  i588  et  i6i4, 
que  les  convocations  doivent  être  faites  par  bailliages 
et  sénéchaussées. 

DEUXIÈME  QUESTION  , 

divisée  en  quatre  parties. 

i»  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages 
qui  auront  la  prérogative  de  députer  directement 
aux  États-Généraux? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Celte  question  est  divisée  en  quatre  articles,  sur 

lesquels  la  délibération  a  passé  à /ci 
quatre  contre  un. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  lettres  de  convora- 
lion  n'étaient  ordinairement  adresfées  qu’aux  grands- 
sénéchaux  et  baillis  d’epée  ; 

Qu’il  paraît  que  la  députation  directe  est  en  géné¬ 
ral  attribuée  aux  bailliages  dans  lesquels  se  font  les 
assemblées  d’élection  *,  et  que  les  assemblées  d’élec¬ 
tion  n’ont  été  convoquées  régulièrement  quepar-de- 
vanl  les  sénéchaux  et  baillis  d’épée  ,  ou  leurs  lieute¬ 
nants  J 

Que  s’il  se  trouve  quelques  bailliages  royaux  sans 
sénéchaux  ou  baillis  d’épée  qui  aient  député  directe¬ 
ment  dans  les  précédentes  assemblées  d’Étals-Géné- 
laux  ,  ils  ont  an  droit  acquis  par  la  possession. 

Le  second  bureau  a  délibéré  en  conséquence  que 
les  bailliages  qui  peuvent  députer  directement  sont 
ceux  qui  ont  des  baillis  ou  sénéchaux  d’épée ,  soit 
d’ancienne,  soit  de  nouvelle  création  ,  sans  préju¬ 
dice  des  bailliages  et  sénéchaussées  royales  qui, 
n’ayant  point  de  baillis  et  sénéchaux  d’épée  ,  au¬ 
raient  néanmoins  été  convoqués  en  i6i4  ,  pourvu 
qu’ils  aient  conservé  'e  litre  de  bailliages  royaux  ou 
sénéchaussées  royales. 

Doit-on  n’accorder  cette  distinction  ,  quant 
aux  provinces  qui  ont  député  par  bailliages  eu  1614, 
qu’aux  seuls  bailliages  qui  onl  député  directement 
a  cette  époque,  soit  qu’ils  eussent  ou  non  des  baillis 
d’épée  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  biw  eau  ,  persuadé  que  le  principe  (jui 
a  ilotcrminé  les  États-Généraux  précédents,  est  celui 
tlu  droit  que  les  sénéchaux  et  baillis  d’épcc  onl  tou¬ 


jours  exercé  de  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban  , 
et  de  présider  la  noblesse,  a  regardé  le  droit  des 
sénéchaux  et  baillis  d’épée,  et  celui  des  bailliages 
auxquels  ils  président,  comme  établi  par  le  plus 
long  usage;  et  le  bureau,  voulant  se  conformer  aux 
principes  suivis  par  les  précédents  États-Géneraux  , 
a  cru  qu’on  devait  en  conséquence  accorder  la  dé¬ 
putation  directe  à  tous  les  bailliages  dans  lesquels 
on  a  créé  des  baillis  d’épée  depuis  1614 

3°  Ecartera-t-on  de  la  députation  directe  les 
bailliages  qui,  ayant  eu  à  celte  époque  des  baillis 

d  épée,  paiaissenl  n’avoir  député  que  secondaire¬ 
ment. 

AVIS  ET  MOTIFS 

Le  bureau  n’a  eu  connaissance  d’aucun  exemp\e 
d’un  bailliage,  ayant  un  bailli  d’épée,  qui  n’ait  pas 
député  directement  en  1614.  Il  a  pensé  qu’il  était 
possible  que  les  députés  nommés  ne  fussent  pas  ve¬ 
nus  aux  États-Généraux  ,  ou  qu’il  n’y  ait  point  eu 
de  députés  nommés;  et,  dans  le  cas  où  quelque 
bailliage  ^n’aurait  pas  exercé  ou  réclamé  ses  droits 
en  1614,  le  bureau  pense  qu’il  n’a  pas  pu  les  perdre  ; 

le  litie  de  sénéchal  ou  bailb  d’épée  lui  doone 
un  droit  à  la  députation  directe,  si  la  charge  de 
bailli  d  épeo  n  est  pas  éteinte;  et  qu’on  ne  peut  pas 
refuser  à  des  titres  antérieurs  à  1614,  et  toujours 
subsistants  ,  la  même  prérogative  qu’on  accorde  aux 
titres  de  nouvelle  création. 

4®  Enfin  admellra-t-on  pour  la  députation  directe 
les  bailliages  créés  depuis  1614  ,  avec  baillis  d’épée, 
cas  royaux,  ressort  sur  d’autres  juridictions,  et  res¬ 
sortissants  nucmentàuii  parlement? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  second  bureau  a  déclaré  que  ces  sortes  de 
bailliages  devaient  être  admis  à  la  députation  di¬ 
recte  ,  par  sa  réponse  à  l’article  l^r  Je  la  seconde 
question. 

TROISIEME  QUESTION. 

Les  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d  états  en  1614  j  ou  aux  trois  tenues  précéden¬ 
tes ,  continueront-ils  de  jouir  de  cet  avantage  î 
AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  buieau  a  considéré  que  les  provinces 
qui  ont  députe  en  1614  en  forme  de  corps  d’étals, 
avaient  sans  doute  des  droits  acquis  et  fondés  sur 
leur  constitution  ;  que  leur  possession  en  1614  con¬ 
firmait  leurs  anciens  droits,  et  leur  donnait  même 
un  dernier  état  qu’elles  n’ont  pas  pu  perdre  par  la 
longue  suspension  des  États-Généraux, 

Le  second  bureau  en  conséquence  a  délibéré  a 
ruiianimité  que  les  provinces  ou  pays  qui  ont 
député  aux  états  de  1614,  en  forme  et  corps  d’états  , 
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iüil  qu’lU  aient  ou  u’aienl  pas  uetuellemcul  (tes 
étais  pi-üvineiaux  ,  doivent  députer  aux  Elats-G(nu-r 
raux,  suivant  leurs  droits  et  usages. 

QUATRliiMa  QUESTION. 

Pour  fixer  le  nondire  des  députations  que  ehaque 

bailliageenverraauxÿ;tats-Généraux  aura-l-on égard 
à  leur  population  î 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages  ,  sans  égard  à  leur  population 

El  dans  le  premier  cas  ,  quelle  serait  l’étlielle 
de  proportion  qu’il  faudrait  établir  entre  eux  i 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  avait  formé  le  \œu  dune  re¬ 
présentation  proportionnée  au  nombre  respectif  de 
chaque  bailliage;  monseigneur  comte  d’Artois  ,  pe- 
nélrédesimpressions  de  tout  ce  qui  est  juste  cl  utile, 
avait  désiré  de  consigner  des  observations  impor¬ 
tantes  sur  une  proportion  qui  semble  devoir  ré¬ 
sulter  des  principes  de  la  justice  et  de  1  utilité  pu¬ 
blique.  On  ne  peut  pas  se  défendre  d’un  sensible 
étonnement  à  la  vue  de  celle  énorme  disproportion 
qui  donne,  à  des  bailliages  composés  de  douze  mille 
babitanis,  la  même  représentation  qu’a  six  cent  mille 
citoyens  renfermés  dans  le  ressort  d  un  seul  bail¬ 
liage. 

On  a  peine  à  concilier  celle  apparente  contradic¬ 
tion  avec  l’égalité  des  pouvoirs  et  des  sullrages  de 
chaque  citoyen  ,  (jui  forme  l’essence  de  la  constitu¬ 
tion  d'une  assemblée  nationale.  _ 

I.e  bureau  a  pensé  que  son  premier  devoir  et 
celui  de  l'assemblée  des  notables  sont  d’accélérer  la 
»  onvocalion  des  Étals-Généraux  ;  l’Étal  est  en  sôuf- 
irance  ,  l’excès  des  dettes  est  connu,  les  charges  pu¬ 
bliques  ne  peuvent  pas  être  acquittées  sans  des  res¬ 
sources  que  la  nation  seule  peut  donner.  Il  est  im¬ 
possible  de  tenter  aucune  opération  salutaire  sans 
le  concours  des  Étals-Généraux  ,  et  il  ne  serait  pas 
convenable  aux  circonstances  de  proposer  des  mé- 
hodes  nouvelles  et  compliquées  ,  dont  rexéculion 
difficile  retarderait  une  assemblée  également  désirée 
])ar  le  souverain  et  ]iar  la  nation.  Il  semble  que  des 
innovations  qui  pourraient  même  être  utiles  doivent 
être  plutôt  l’objet  des  Étals-Généraux  (pie  d’une 
asseinblée  de  notables. 

Le  bureau  a  pensé  qu’il  y  avait  de  grandes  diffi¬ 
cultés  sur  la  règle  même  à  suivre  pour  établir  une 
nouvelle  proportion.  Est-ce  la  population  seule  qu’il 
faut  connaître,  ou  faut-il  suivre  le  rapport  des  con¬ 
tributions?  et  peut-on  oublier  absolument  les  diffé¬ 
rences  imiKulautes  qui  résultent  nécessaireinenl  de 
la  plus  grande  ou  de  la  moindre  étendue  des  bail¬ 
liages '?  On  a  réuni  les  différentes  combinaisons  dans 
Int  IV  il. 


les  provinces  encadastrées,  (jui  ont  mieux  connu  les 
principes  de  la  plus  juste  réivartition  des  charges  jm- 
bliques. 

Le  bureau  a  considéré  en  général  quoi  n’avait  pas 
pu  recueillir  des  connaissances  suffisantes  pour  éta¬ 
blir  une  base  exacte  île  |)roportion  entre  les  diffé¬ 
rents  bailliages;  il  craint  de  détruile  des  usages  (pie 
l’exemple  des  cinq  tenues  consécutives  des  États-Gé¬ 
néraux  rend  respectables,  en  y  substituant  une  pro¬ 
portion  (jui  ne  serait  pas  elle  meme  sans  injustice. 
Une  disproportion  nouvelle  et  nécessairement  arbi¬ 
traire  serait  l’ouvrage  de  l’autorité  ;  il  semble  qu’une 
disproportion  ancienne  et  constante  est  l’ouvrage  du 
concours  même  du  souverain  et  de  la  nation. 

Le  bureau  même  a  fait  des  réflexions  importantes 
qui  peuvent  balancer  ses  craintes  sur  les  effets  d’une 
représentation  qui  semlde  inégale  et  dispronorlion- 
née. 

Tous  les  citoyens  sans  doute  doivent  pari  ici  ju  i 
également  à  la  nomination  desrepréseiilaiilsde  leurs 
communautés.  La  représentation  est  nécessaire ,  (;t 
les  formes  de  la  représentation  peuvent  varier.  Un 
citoyen  riche  ou  pauvre  doit  avoir  également  sa  voix 
et  peut  donner  son  suffrage  dans  sa  conimunaiité  ; 
la  différence  des  fortunes  ne  donne  pas  plus  de  voix 
à  la  richesse  qu’à  rindlgence  on  à  la  médiocriié. 

Les  communautés  suivent  entre  elles  la  même  rè¬ 
gle  ;  et,  quelle  que  soit  la  dispi  oportioii  de  leur  éten¬ 
due,  de  leur  culture,  de  leur  couimerce  et  de  leur 
population,  elles  ont  toutes  le  droit  de  députer  aux 
assemblées  d’élection  avec  la  même  égalité. 

11  semble  qu’il  en  résulte  la  même  disproportion 
qu’on  observe  dans  les  députations  des  diifereiUs 
bailliages  ;  celui  de  Poitou  est  à  celui  de  Gex,  comme 
une  ville  considérable  est  aux  petites  eommuiiaulés 
situées  dans  le  même  ressort.  Il  ne  serait  pas  possi¬ 
ble  de  dialinguer  les  pouvoirs  des  citoyens  selon  leur 
riebesse  ou  leur  indigence;  il  ne  serait  pas  possible 
d’établir  une  différence  dans  les  députations  des  pa¬ 
roisses  entre  elles;  et  celtea[)parenle  inégalité  résulte 
même  de  l’égalilé  réelle  des  intérêts  qui  doivent  ré¬ 
gler  les  droilb  des  citoyens  et  des  communautés. 

Cliaque  communauté  a  son  intérêt  projire  (jui 
doit  dicter  ses  représentations  ;  cluujue  communauté 
forme  son  cahier  de  doléances.  Les  intérêts  dos  so¬ 
ciétés  les  j)lus  fail)l(j(s  sont  aussi  chers  et  précieux 
que  ceux  des  associations  les  plus  cuiisidei  ables  :  les 
différences  sont  dans  les  obj(;ls;  les  effets  en  sont  les 
mêmes  ,  jniis(ju’il  s’agit  des  biens  et  des  maux  de 
chaque  citoyen. 

La  convocation  (b s, citoyens  et  des  communautés 
est  la  baie  de  celle  des  bailliages;  rune  est  la  suite 
tle  l’autre  ;  un  lu'  [leul  pas  cbangei  de  melbode  aux 
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divers  degrés  il’une  opération  progressive  ,  et  mani¬ 
fester  par  des  variations  aussi  rapprochées  la  con¬ 
tradiction  des  principes. 

Le  bien  de  l’État  est  Te  même  pour  les  bailliages 
plus  ou  moins  étendus  ;  les  Étals-Généraux  auront 
a  traiter  des  objets  les  plus  intéressants  pour  la  na¬ 
tion,  et  de  la  législation  générale  ;  Tes  petites  contrées 
doivent  être  protégées  et  défendues  par  les  lois  com¬ 
munes,  comme  les  plus  grandes  provinces,  et  surtout 
en  matière  d’impôt.  II  n’y  a  point  d’autre  intérêt 
que  celui  rjui  devient  le  même  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  l’intérêt  de  la  plus  juste  répartition  des 
contributions  dont  dépend  la  destinée  de  tous  les 
citoyens  :  c’est  la  confiance  qui  doit  dicter  le  choix 
des  députés  ;  c’est  le  choix  des  députés  qui  peut  seul 
bannirdesÉtats-Généraux  l’esprilde  corps,  les  préju¬ 
gés  locaux  elles  intérêts  exclusifs;  il  importe  surtou 
de  former  une  assemblée  nationale  composée  de  gens 
de  suffisance  et  de  probité, qui  ne  trahiront  point  l’in¬ 
térêt  national,  et  qui  ne  s’écarteront  point  des  prin¬ 
cipes  de  l’honneur  et  de- la  justice, Le  choix  leplus  li¬ 
bre  est  toujours  le  plus  mérité;  c’est  la  liberté  du  choix, 

et  non  la  proportion  des  bailliages,  qui  doit  mettre  en 
sûreté  rintérêt  de  tous  les  bailliages  sous  la  protec¬ 
tion  constante  et  toujours  la  même  de  Pinlérêt  na¬ 
tional.  Ce  sont  les  cahiers  des  provinces  qui  sont  le 
dépôt  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  vœux  ,  et  qui 
doivent  faire  la  règle  de  leurs  représentants;  et  ces 
cahiers,  dictés  dans  chaque  bailliage  par  le  senti¬ 
ment  des  biens  à  faire  et  des  maux  à  réparer,  ren 
ferment  les  mêmes  connaissances,  et  transmettent  aux 
Éta's-Généraux  les  mêmes  instructions,  quel  que 
soitle  nombre  des  députésde  chaque  bailliage. 

Le  bureau,  entraîné  par  ces  considérations,  et 
toujours  fidèle  à  des  usages  consacrés  par  les  précé¬ 
dents  États-Généraux,  a  pensé ,  à  la  majorité  de 
vingt  voix  contre  cinq,  qu’il  ne  devait  pas  propo¬ 
ser  de  proportionner  le  nombre  des  députés  de  cha- 
quebailliage  aux  États-Générauxsur leurpopulation, 
et  que  le  nombre  des  députations  devait  rester  égal 
pourchacun  des  bailliages  qui  députent  directement 
aux  États-Généraux. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre?sera-t-ilégal  pour  chaque  députation? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  recherché  avec  la  plus  grande  atten¬ 
tion,  dans  les  monuments  des  différentes  tenues 
d’États-Généraux  qu’il  a  eus  sous  les  yeux,  de  quelle 
manière  avait  été  réglée  la  question  proposée  sur  la 
proportion  du  nombre  respectif  des  députés  des  dif¬ 
férents  ordres. 


Le  bureau  a  reconnu  que  toutes  les  lettres  de 
convocation  ont  appelé  aux  États-Généraux^  tantôt 
un  député  de  chaque  ordre,  et  non  plus  ;  tantôt  un 
député  de  chaque  ordre  au  moins,  et  plus  souvent 
un  député  de  chaque  ordre,  sans  aucune  expression 
ex  ensive  ni  restrictive. 

Le  bureau  s’est  cru  fondé  à  juger  que  cette  parité 
entière,  toujours  conservée  entre  les  trois  ordres  par 
les  expressions  des  lettres  de  convocation,  ne  pou¬ 
vait  être  fondée  que  sur  le  principe  de  ia  distinction 
constitutive  de  ces  trois  ordres  et  del’égalitéde  leurs 
pouvoirs,  qui  fait  de  même  partie  de  leur  constitu¬ 
tion. 

Le  bureau,  toujours  frappé  des  considérations 
qu  il  a  développées  à  sa  majesté  au  commencement 
de  ses  délibérations,  et  persuadé  qu’il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  tout  ce  que  le  roi  prescrira 
dans  cette  circonstance  ne  soit  que  la  confirmation 
des  règles  ou  d’usages  déjà  reconnus,  ne  doute  pas 
qu’il  ne  soit  de  l’intention  du  roi  comme  de  sa  sa¬ 
gesse  de  suivre  religieusement,  à  l’égard  de  la  con¬ 
vocation  des  États-Généraux  de  1789,  les  traces 
il  usages  antiques  dont  les  monuments  se  correspon¬ 
dent  uniformément  ;  et  il  pense  qu«  cette  circons¬ 
pection  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  difficultés 
et  les  contestations  que  des  changements  pourraient 
occasionner. 

Le  bureau  a  pensé  en  conséquence,  à  la  pluralité 
de  seize  voix  contre  huit,  un  membre  absent,  que, 
sur  l’article  de  la  proportion  du  nombre  respectif  de 
députés  des  différents  ordres  aux  États-Généraux  de 
1789,  les  lettres  de  convocalion  doivent  être  conçues 
dans  les  mêmes  principes  qui  régnent  également 
dans  toutes  celles  des  Étals  précédents,  et  dans  les 
mêmes  termes  littéralement  repris,  qui  ont  été  adop¬ 
tés  dans  les  lettres  de  convocalion  de  1614,  pour 
être  exécutées  en  la  manière  accoutumée,  en  obser¬ 
vant  à  sa  majesté  combien  il  importe  qu’il  soit  re¬ 
connu  que  les  députés  de  chaque  ordre  dans  un 
bailliage  n’ont  jamais  eu  qu’une  seule  voix  dans 
l’ordre  auquel  ils  appartenaient,  quel  qu’ait  été  le 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  aux  États-Gé¬ 
néraux. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  foi'me  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  États-Généraux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  considéré  que  telle  est  la  cons¬ 
titution  de  celte  monarchie,  qne  la  nation  entière  est 
composée  de  trois  ordres  de  citoyens  ;  que  chaque 
ordre  a  son  existence  légale  et  ses  droits  imprescrip¬ 
tibles  ; 
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Qu’un  des  droits  essentiels  de  chaque  ordre  est 
d’avoir  dans  les  États-Généraux  ses  représentants, 
auxquels  il  donne  par  un  choix  libre  sa  confiance  et 
ses  pouvoirs  ; 

Que  c’est  cette  représentation  des  trois  ordres  qui 
forme  la  constitution  des  États-Généraux  ; 

Que  le  droit  de  délibérer  par  ordrejest  une  suite 
de  la  distinction  des  trois  ordres  ; 

Que  les  premiers  États-Généraux  convoqués  en 
i3o3  par  Philippe-le-Bel  ont  opiné  par  ordre,  et 
qu’un  des  ordres  mêmes  demanda  du  temps  pour 
opiner,  après  que  les  deux  autres  avaient  énoncé 
leurs  délibérations; 

Que  les  Étals  de  i355  arrêtèrent  que  tout  ce  qui 
serait  proposé  par  les  Étals  n’aurait  de  validité  qu’au- 
tanl  que  les  trois  ordres  réunis  y  concourraient  una¬ 
nimement,  et  que  la  voix  de  deux  ordres  ne  pour¬ 
rait  lier  ni  obliger  le  troisième  qui  aurait  refusé  son 
consentement  ; 

Que  «  cite  délibération  devint  une  disposition  de 
l’ordonnance  du  î8  décembre  i355  ; 

Que  l’ordonnance  de  i56o,  donnéesurla  demande 
«les  États  d  Orléans,  est  conforme  à  la  disposition  de 
l’ordonnance  de  i355  ; 

Que  dans  les  Étals  de  1576  le  tiers-état  remon- 
tra  qu’«)n  avait  de  toute  ancienneté  gardé  telle  préro¬ 
gative  à  chacun  des  trois  étals,  que  les  deux  ne  pou¬ 
vaient  rien  arrêter  au  préjudice  du  tiers,  et  pour 
celte  cause  donna  charge  de  faire  empêchement  à  ce 
<}ue  les  ordres  nommassent  trente-six  juges  pour  as¬ 
sister  au  jugement  des  cahiers  des  États  ;  - 

Que  les  mêmes  formes  ont  été  suivies  dans  les  dé- 
bbérations  «les  États  Généraux  en  i588  et  en  1614  ; 

Et  «prenfin  si  les  trois  états  on  concouru  quelque- 
ois  ensemble,  soit  parties  commissaires,  soit  autre¬ 
ment,  pour  des  intérêts  communs,  ils  ont  pu  faire 
usage  de  leur  liberté  sans  rien  perdre  de  leurs  droits. 

Le  second  bureau  a  pensé  en  conséquence  unani¬ 
mement  «}ue  le  droit  appartenant  aux  ordres  de 
délibérer  séparément  dans  les  États-Généraux  est 
fondé  sur  les  droits  et  la  constitution  des  trois  ortfres, 
sur  les  ordonnances  du  royaume  et  sur  les  usages 
constamment  suivis.  Le  bureau  au  surplus  croit  de¬ 
voir  se  borner  à  rappeler  les  principes  établis  et  les 
Ibniies  accoutumées. 

SEPTIÈME  QUESTION. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  reconnu  qu’il  est  de  l’ancienne  cons¬ 
titution  «les  baillis  et  sénéchaux  d’épée  d’être,  cha- 
«  un  à  la  tête  du  département  qui  leur  a  été  confié, 


1«‘S  offiv  iers  du  roi  pour  toutes  h's  parties  «le  l’admi¬ 
nistration  publifjue  ,  et  «l’y  recevoir  et  transmettre 
les  orthes  sur  tout  ce  qui  appartenait  à  la  police  ,  à 
la  justice  et  à  la  finance.  C’est  en  conséquence  de 
cette  ancienne  constitution  que  les  ordres  pour  la 
c«)nvocaiion  aux  États-Généraux  ont  été  originaire¬ 
ment  adressés  aux  baillis  et  sénéchaux  d’épée,  et 
qu’à  cha«jue  occasion  ces  officiers  ont  également  re 
çu  les  lettres  de  convocation.  Cet  ordre  a  été  d’autant 
plus  naturel  à  conserver,  quec’estpar  l’autorité  ju¬ 
diciaire  et  par  la  voie  de  sentences  et  de  contraintes 
que  l’exécution  des  convocations  a  toujours  été  as¬ 
surée  et  rendue  coactive  à  l’égard  des  principaux 
convoqués  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  qu’ainsi  i 
a  toujours  été  convenable  que  le  soin  de  ces  convo¬ 
cations  fût  confié  aux  principaux  officiers  de  la  jus¬ 
tice  territoriale. 

Le  bureau  pense  en  conséquence  unanimement 
que,  ainsi  qu’il  s’est  toujours  pratiqué,  les  lettres  de 
convocation  doivent  être  adressées  aux  baillis  et  sé¬ 
néchaux  d’épée  ;  il  est  au  surplus  d’usage  de  les  en¬ 
voyer  aux  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des 
provinces,  pour  les  transmettre  aux  baillis  et  séné¬ 
chaux  d’épée. 

HUITIÈME  ,  NEUVIÈME  ET  DIXIÈME  QUESTIONS 

/  r 

BEUNIES. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera- 
t-il  convoqué  et  cité? 

Les  bénéficiers  dans  l’ordre  du  clergé,  et  les  pos¬ 
sesseurs  de  fiefs  dans  l’ordre  de  la  noblesse  ,  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  assignés?  etoùseront- 
ils  assignés? 

Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  soit 
qu’ils  soient  assignés  à  leurs  bénéfices  ou  à  leurs 
fiefs,  soit  qu’ils  soient  seulement  convoqués  par  les 
affiches  et  publications  ,  seront-ils  convoqués  aux 
bailliages  inférieurs  ou  aux  bailliages  supérieurs? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  ,  désirant  ne  pas  s’écarter  des  formes 
anciennes  et  accoutumées,  s’est  occupé  à  rechercher 
celles  qui  ont  eu  lieu  aux  précé«lents  États-Généraux, 
et  notamment  à  ceux  de  i6i4,  pour  la  convocation 
et  citation  des  trois  ordres;  telles  ont  été  les  formes 
observées  :  les  baillis  et  sénéchaux  ordonnent  de 
faire  un  premier  avertissement  commun  à  tous  les 
individus  des  trois  ordres,  consistant  dans  la  publi¬ 
cation,  à  son  de  trompe,  cri  public  et  par  affiches  , 
des  lettres  de  convocation  préalablement  enregistrées 
aux  sièges  des  bailliages ,  pour  que  personne  n’en 
ignore,  et  que  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  ail  à 
s’y  conformer. 

Mais,  indépendamment  de  celle  citation  généialcy 


C'S!  d'usnge  que  i.-s  or.  îdsi.sli.jncs  pn^scsscms  de 
heucfiies,  (>l  li-s  tioi.l.'s,  possesseurs  de  fiels,  soient 
pf.sonneîlement  cités  par  des  assignations  particu¬ 
lières,  qui  leur  sont  adressées  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiefs. 

Le  bureau  a  remarqué  que  les  bénéficiers  et  pos 


sesseurs  de  fiefs  ont  seuls  joui  de  celte  distinction  , 
et  ejue  tous  les  autres  ecclésiastiques  non  bénéficiers 
et  nobles  non  possédant  fiefs  ont  été  compris  dans 
la  citation  générale  à  son  de  trompe  et  cri  public. 

Les  membres  du  tiers-état  n’ont  pas  été  cités  indi- 
\  iduellcmc.nl,  mais  par  îles  assignations  données  aux 
maire,  écuevins,  syndics  et  iabriciens,  pour  les  com- 
nuinautésct  paroisses  qu’ils  représentent. 
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Le  bureau  a  reconnu  qu’il  existait  une  did'érence  1 
es.sentielle  entre  la  convocation  des  ecclésiastiques  j 
et  des  nobles  et  celle  des  gens  du  tiers-état,  en  ce  que 
les  premiers,  île  quelque  manière  qu’ils  fussent  as¬ 
signés,  soit  par  des  actes  particuliers,  soit  par  l’assi¬ 
gnation  publique  à  son  de  trompe,  ont  été  constam¬ 
ment  citéspourse  tronverdirectemenl  tous  et  en  per¬ 
sonne  à  l'assemblée  du  bailliagesupérieur,  où  doivent 
SC  fairel’électiondesdépulésella  rédaction  descahiers 

de  tout  le  ressort  ;  au  lieu  que  les  personnes  du  tiers- 
elat,  comme  étant  infiniment  plus  nombreuses,  doi¬ 
vent  s’assembler  dans  leurs  communautés  respecti- 
ve.s,  et  ne  concourent  à  la  formation  de  l’assemblée 
du  bailliage  supérieur,  que  médiatement  par  leure 
députés. 

Enfin  le  bureau,  considérant  que  ces  formes  an¬ 
tiennes  et  constantes  sont  suffisantes  pour  remplir 
parfaitement  le  but  que  sa  majesté  se  propose,  qui  j 
est  de  faire  connaître  à  tous  ses  sujets  la  teneur  des 
lettres  de  convocation,  et  de  les  appeler  tous  à  con- 
n>urir  médiatement  ou  immédiatement  à  leur  exé- 
cuiion,  a  été  en  conséquence  unanimement  d’avis  : 

Sur  la  huitième  question. 

Que  les  trois  ordres  doivent  être  convoqués  et  ci¬ 
tés  (tans  la  forme  accoutumée.  | 

Sur  la  neuvième. 

Que  les  bénéficiers  et  les  nobles  ,  possesseurs  de 
fiefs,  doivent  être  seuls  assignés  par  des  assignations 
particulières,  qui  doivent  leur  être  données  au  chef- 
lieu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  fiefs. 

Sur  la  dixième. 

Que  tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
de  quelque  manière  qu’ils  soient  convoqués,  soit 
par  tics  actes  particuliers,  soit  à  son  de  trompe,  doi¬ 
vent  être  directement  convoqués  aux  bailliages  supé¬ 
rieurs,  et  lion  aux  bailliages  inrérieurs. 

tm/IÈME  (JOF.STUW. 

Uaiu  (|U(  lie  forme  les  ect  Icsiastiqucs  elles  nobles, 


qui  n'aiiront  pas  etc  cités  jiersonrieilement,  justifie 
rnnt  ils  de  leurs  titres  et  qualités  jiour  voter  1 

AVIS  ET  MOTirSl 

Le  bureau,  ayant  voté  pour  que  tous  les  ecclésiasti¬ 
ques  engagés  dans  les  ordres  et  domiciliés  ou  béné¬ 
ficiers  soient  admis  dans  les  assemblées  d’élection,  a 
eié  d’avis  unanimement,  par  les  mêmes  motifs,  qu’il 
ne  faui  exiger  des  ecclé.siasliques  non  bénéficiers 
d’autres  preuves  que  celle  de  leur  ordination,  et  celle 
de  leur  domicile  dans  l’arrondissement  du  bailliage 
où  ils  sc  présenteront. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  nobles  doivent  être  do¬ 
miciliés  ou  propriétaires;  mais  il  a  senti  qu’il  serait 
difficile  de  s’assurer  des  preuves  de  leur  état,  d’une 
manière  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  n’a.  pas  cru 
d’un  côté  devoir  limiter  par  des  conditions  rigou¬ 
reuses  un  droit  personnel  de  représentation  qui  doit 
appartenir  à  tous  les  citoyens  dans  leur  ordre  ;  il  n’a 
pas  cru,  d’un  autre  côté,  devoir  étendre  les  mêmes 
facilités  à  tous  les  autres  objets  qui  pouvaient  inté¬ 
resser  l’ordre  de  la  noblesse,  et  il  a  pensé  qu’il  ne 
fallait  pas  que  le  genre  de  preuves  qu’on  exigerait 
d’eux  pût  faire  litre  dans  d’autres  occasions;  et  par 
ces  motifs  le  bureau  a  été  d’avis  unanimement 
que  les  nobles  domiciliés  ou  piopriélaires  justifient 
de  leur  noblesse  par  un  certificat  de  quatre  gentils¬ 
hommes  ;  et,  en  cas  de  contestation,  par  quelque  acte 
et  preuve  de  noblesse,  sans  que  leur  admission  ot., 
exclusion  de  l’assemblée  puisse  leur  nuire,  ni  servir 
a  d’autres  effets. 

DOUZIÈME  QOESTIOir. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appartien¬ 
dra  la  présidence  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartiendra-t-elle  dans  chacun  lorsiju’ils 
seront  séparés  ? 

Le  bailli  d’épée,  s’il  est  présent,  présidera-l-il  de 
droit  la  noblesse,  et  en  son  absence  par  qui  sera- 
t-elle  présidée  ? 

Qui  présidera  le  clergé  ? 

Qui  présidera  le  tiers-étal  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  cru  devoir  chercher  la  réponse  à  ces 
questions  dans  les  différents  procès-verbaux  des  as¬ 
semblées  de  bailliages,  tenues  pour  députer  aux  États 
de  i6i4» 

Il  résulte  de  leur  contenu  que,  lorsque  les  ordres 
sont  réunis  dans  le  chef-lieu  du  bailliage  principal  , 
ils  sont  présidés  par  le  grand  bailli  ou  sénéchal,  et  en 
son  absence  pai*  son  lieutenant-général,  qui  le  rem¬ 
place,  parla  raison  que  c’est  au  bailli  que  les  lettres 
de  convocation  sont  adressées  par  le  roi;  que  c’est 
en  cxe''Ution  de  son  ordonnance,  en  vertu  du  pou- 
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•voir  et  de  la  juriiliclion  attachés  à  sa  qualité;  et 
quVnfin  c’ést  par-devant  lui  que  l’assemblée  est  con¬ 
voquée. 

Mais  apres  que  l’ouverture  de  l’assemblée  a  été 
faite,  en  présence  des  trois  ordres  réunis,  jiar  la  lec¬ 
ture  des  ordres  du  roi ,  il  est  d’usage  que  les  ordres 
se  séparent  ,  et  s’assemblent  chacun  en  particulier 
pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  la  nomination 
de  leurs  députés. 

Les  trois  ordres  étant  ainsi  séparés,  il  paraît  que 
le  clergé  est  alors  présidé  par  l’archevêque  ou  l’é¬ 
vêque  ; 

La  noblesse  par  le  bailli ,  lorsqu’il  est  présent  ;  et 
le  tiers  parle  lieutenant-général  du  bailli,  etc. 

TREIZIÈME  QUESTIOir. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli¬ 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Il  est  nécessaire  que,  pour  élire  un  représentant 
dans  l’assemblée  nationale,  pour  concourir  à  la  for¬ 
mation  d’un  cahier  où  sont  discutés  les  intérêts  de 
l’État  ,  on  ait  atteint  l’âge  où  le  jugement  doit  être 
formé  ;  mais  cette  époque  est  fixée  dilTéremment 
dans  les  diverses  provinces  ,  et  pour  des  actes  de  di¬ 
verses  natures.  Un  citoyen  majeur  dans  une  pro¬ 
vince  est  encore  mineur  dans  une  autre.  La  majorité 
d’un  noble,  au  moins  pour  le  service  de  son  fief, 
est  dans  un  âge  moins  avancé  que  la  majorité  d’un 
non  noble. 

Quelques  membres  du  bureau  avaient  pensé  que 
la  majorité  prescrite  par  les  coutumes  devait  régler 
.e  sort  et  les  droits  des  hommes  soumis  à  leur  em¬ 
pire  ;  d’autres  ont  pensé  que  le  noble  étant  cité  à 
son  fief,  et  le  noble  parvenu  à  l’âge  où  il  en  peut 
faire  le  service  ,  et  où  il  peut  le  perdre  par  la  com¬ 
mise  ,  devait  être  autorisé  à  défendre  ses  droits  par 
la  comparution  à  l’assemblée  où  ses  intérêts  sont  dis¬ 
cutés. 

Mais  la  pluralité  des  membres  du  bureau  a  cru  de¬ 
voir  s’élever  au-dessus  de  ces  considérai  ions  et  de 
ces  distinctions;  on  a  observé  que,  par  une  singula¬ 
rité  qui  n’est  pas  rare  dans  notre  droit  coutumier, 
quelques  habitants  du  nord  de  la  France  sont  répu¬ 
tés  avoir  acquis  plus  tôt  que  les  habitants  du  midi 
la  maturité  de  l’âge  ,  quoique  la  nature  suive  un  or¬ 
dre  contraire;etque  cesvariétés  etees  inconséquences 
admises  jusqu’à  ce  jour  dans  les  statuts  réels  n.> 
pouvaient  être  la  base  d’une  loi  nationale.  Il  a  aussi 
paru  peu  convenable  d’admettre,  dans  l’asscmbléi, 
ou  se  traitent  les  affaires  de  l’État,  un  majeur  d'uoc 
majorité  féodale,  qui,  malgré  les  lois,  peut  se  trouver 
encore  dans  la  première  jeunesse.  Il  a  été  considéré 


que  dans  cet  acte  d’élection  il  s’agissait  de  l’exercice 
du  droit  de  citoyen  ,  et  de  la  participation  à  la  légis¬ 
lation  par  la  voie  du  consentement;  il  a  paru  que 
ces  fonctions  honorables  ne  devaient  être  accordées, 
qu’à  une  majorité  effective  et  réputée  telle  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  France  ,  pour  les 
actes  de  la  vie  civile  les  plus  importants.  On  a  jugé 
que,  le  caractère  et  le  droit  du  citoyen  étant  les 
mêmes  dans  tout  le  royaume  et  dans  tous  les  ordres, 
il  n’était  point  de  province  ,  il  n’était  point  d’ordre 
où  l’acquisition  de  ce  droit  ne  dût  être  fixée  à  la 
mêjue  époque;  et  le  bureau  a  arrêté,  à  la  pluralité 
de  seize  voix  contre  sept,  deux  membres  absents, (jue 
la  majorité  requise  pour  avoir  droit  de  suffrage  dans 
les  trois  ordi  es  devait  être  fixée  à  a5  ans. 

QOiTORZiÈMB  QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  clergé  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  ,  fidèle  aux  principes  qui  ont 
dirigé  constamment  ses  délibérations ,  a  cru  devoir 
rechercher  arec  la  plus  grande  exactitude  les  usages 
antérieurs  qui  concernent  le  droit  d’élire  et  d’être 
élu  dans  l’ordre  du  clergé,  etc. 

Le  bureau  en  conséquence  a  délibéré  à  la  plura¬ 
lité  de  seize  voix  contre  huit,  un  membre  absent  , 
que  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés,  cl  domiciliés  ou  bénéficiers  dans  le  ressort 
d’un  bailliaga  ou  d'une  sénéchaussée,  pourront  v 
être  électeurs;  et  que  uéanmoins,  dans  les  bailliages 
ou  sénéchaussées  où  il  serait  justifié  d’un  usage  con¬ 
traire  par  actes  et  preuves  légales,  tel*  que  les  an¬ 
ciennes  ordonnances  ou  sentences  des  bailliages,  et 
procès-verbaux  conforme»  des  assemblées  d’élection 
de  i6i4  et  antérieures,  l’usage  serait  suivi; 

Et  que  tout  ecclésiastique  peut  être  député  aux 
États-Généraux  par  l’ordre  auquel  il  appartient. 

QUINZIÈME  QUESTION. 

y  aura-t-il  quelquedistinction  pour  ces  deux  qua¬ 
lités,  et  admcttra-l-on  quelque  proportion  entre  les 
difl'érents  ordres  qui  composent  le  clergé? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  second  bureau  a  répondu  sur  la  première  par¬ 
tie  de  cette  question  par  sa  réponse  sur  la  quator- 
zièiTie. 

SEIZIEME  question. 

Un  ecclésiastique,  engagé  dans  les  ordres  sacrés  , 
ne  possédant  point  de  |bénéfices  ,  mais  ayant  un  ou 
plusieurs  fiefs,  ou  des  biens  ruraux,  dan.«  quel  or- 
<Ire  se  rangera-t-il  ?  et  si  l’on  admet  le  droit  de  se 
faire  leprésentcr,  dans  quel  ordre  pourra-t-il  dioisiv 
son  représentant  ? 
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4 VIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  a  pensé  unanimement  que  tout  ec  clé- 
siasti(|ue  appartient  à  l’ordre  du  clergé. 

DIX -SEPTIÈME  QtJESTIO». 

Les  membres  de  l’ordre  de  Malte  seront-ils  rangés 
dans  l’ordre  de  la  noblesse,  ou  dans  celui  du  cierge? 
et  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  *es 
rendre  électeurs  ou  éligibles  dans  l’un  ou  l’aut’’® 
dre  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Il  a  paru  au  bureau  que  les  chevaliers  de  Malte 
pi'ofès  sont,  sous  tous  les  rapports  ,  membres  de  l’or¬ 
dre  du  clergé. 

DIX- HUITIÈME  QUESTIOIT. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs,  des  bénéfices  ou 
des  biens  ruraux  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  collèges  sont  admi¬ 
nistrés  par  des  ecclésiastiques  ou  des  congrégations 
régulières;  que  leur  objet  est  l’enseignement  public, 
inséparable  de  celui  de  la  morale  et  de, la  religion  ; 
que  la  religion  et  la  morale  sont  les  premiers  objets 
de  toute  éducation  nationale;  que  les  collèges  pos¬ 
sèdent  des  bénéfices  ou  des  biens  ecclésiastiques, 
dont  l’utile  application  épargne  des  dépenses  oné¬ 
reuses  à  l’État  ;  que  les  universités,  plus  d’une  fois 
appelées  dans  les  États-Généraux  ,  ont  été  placées 
dans  l’ordre  du  clergé. 

Par  rapport  aux  hôpitaux,  le  bureau  a  pensé  que 
leurs  biens  avaient  toujours  été  regardés  comme  des 
biens  mixtes;  que  l’église  avait  donné  une  grande 
partie  des  aumônes  fondées  qui  soutiennent  les  hô¬ 
pitaux  ;  qu’on  leur  avait  réuni  des  bénéfices  en  titre  ; 
que  leur  objet  est  l’exercice  des  œuvres  de  bienfai¬ 
sance  et  de  charité,  dont  l’église  fait  un  devoir  à  ses 
ministres. 

Le  bureau  a  délibéré  unanimement  que  les  col¬ 
lèges  fct  les  hôpitaux  ,  quelle  que  soit  la  nature  des 
biens  qu’ils  possèdent,  doivent  être  rangés  dans  l’or¬ 
dre  du  clergé, 

DIX-NEUVIÈME  QUESTION. 

Qüellds  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  de  la  noblesse? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  suivi  la  même  méthode' dans 
son  examen  ,  tant  par  rapport  à  l’ordre  de  la  no¬ 
blesse  que  par  rapport  à  celui  du  clergé;  il  n’a  pas 
cru  devoir  remonter  jusqu’au  temps  où  les  seigneurs 
étaient  mandés  personnellement  comme  les  repré¬ 
sentants  nécessaires  de  leurs  vassaux  et  des  habitants 


de  leurs  terres  ;  il  a  borné  ses  recherches  à  la  même 
époque  où  commencent  les  élections  dans  l’ordre  de 
la  noblesse.  Il  ne  se  dissimule  pas  qu’il  est  à  présu¬ 
me  r  que  ce  sont  des  seigneui*s  de  fiefs  que  l’ordre 
de  U  noblesse  dans  chaque  province  a’  députés  aux 
Eiais-Généraux  ;  il  est  même  à  présumer  que  c’est 
üaas  la  même  classe  de  la  noblesse  que  les  dépn ta¬ 
lions  seront  encore  nommées  dans  la  suite  sans  rè¬ 
gle  et  sans  exclusion  ;  et  il  en  résulte  que  la  prélé- 
rence  constante  qu’on  leur  aurait  donnée  ne  serait 
pas  la  preuve  d’un  privilège  attribue  à  la  possession 
des  fiefs.  On  n’a  pas  une  liste  exacte  des  cinq  der¬ 
nières  tenues  des  États  Généraux  ;  et  dans  celle  de 
1614  on  retrouve  dans  l’ordre  de  la  noblesse  des  no¬ 
bles  dont  les  possessions  ne  sont  pas  désignées  et  ne 
sont  pas  connues. 

Il  est  vrai  qu’on  a  cité  constamment  les  seigneurs 
dans  leurs  fiels  ,  et  qu’ils  encourent  même  ,  à  faute 
de  comparaître  ,  les  peines  portées  par  les  ordon¬ 
nances  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  citations  et 
les  obligations  des  nobles  possédant  fiefs  entraînent 
l’exclusion  des  autres.  On  ne  peut  pas  citer  les  no¬ 
bles  dans  leurs  possessions,  quand  ils  n’en  ont  pas; 
on  ne  peut  pas  citer  en  particulier  tous  les  citoyens 
dans  leur  domicile,  parce  que  des  citations  judi¬ 
ciaires  exigent  des  frais  et  du  temps.  Il  a  paru  que 
les  avertissements  ,  affiches  et  publications  étaient 
faits  pour  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  l’ordre 
auquel  ils  appartiennent  ;  il  faut  que  les  nobles  soient 
exclus  par  des  lois  expresses  pour  renoncer  au  droit 
que  leur  naissance  leur  donne  de  siéger  dans  l’ordre 
de  la  noblesse;  on  ne  trouve  aucune  ordonnance 
ancienne  ou  nouvelle  qui  les  prive  des  droits  de  leur 
naissance.  Les  lettres  de  convocation  demandent  un 
député  sans  restriction  dans  l’ordre  de  la  noblesse 
comme  dans  celui  du  clergé  :  si  les  lettres  de  convo¬ 
cation  modelées  les  unes  sur  les  autres  rappellent 
les  usages  accoutumés  ,  ces  usages  ne  remontent 
qu’au  temps  où  les  élections  se  sont  établies  dans  les 
deux  premiers  ordres,  et  ne  sont  pas  applicables  aux 
temps  antérieurs.  C’est  sur  le  régime  féodal  qu’é¬ 
taient  fondés  les  privilèges  exclusifs  des  seigneurs; 
les  droits  des  citoyens  de  chaque  ordre  se  sont  éten¬ 
dus  à  mesure  que  le  régime  féodal  a  perdu  une 
partie  de  son  influence  sur  l’état  des  citojens.  On 
retrouve,  il  est  vrai,  des  sentences  des  baillis  ou  lieu¬ 
tenants  ,  et  des  procès-verbaux  d’assemblées  d’élec¬ 
tion, qui  ne  mentionnent  que  les  fiefs  et  les  seigneurs 
de  fiefs  dans  l’ordre  delà  noblesse;  il  est  même  dit, 
dans  un  procès-verbal  d’élection  ,  que  les  gentils¬ 
hommes  assistants  seront  dénommés  sous  le  litre  des 
terres  pour  lesquelles  ils  sont  appelés  ;  mais  on  re¬ 
trouve  aussi  des  ordonnancesqui  convoquent  tous  les 
nobles  et  tous  les  gentilshommes  ,  sans  énoncer  au- 
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rune  exception.  On  sait  qu’il  y  a  des  provinces  dans 
lesquelles  tous  les  nobles  sans  distinction  sont  atlmis 
aux  États  :  les  ordonnances  qui  favorisent  les  droits 
communs  sont  les  lois  ;  celles  qui  favorisent  des  pri¬ 
vilèges  particuliers  sont  les  exceptions. 

Le  bureau  a  fait  des  réflexions,  peut-être  encore 
piUS  importantes  dans  les  circonstances  actuelles,  sur 
kl  nécessité  d’admettre  tous  les  nobles  et  gentils¬ 
hommes  dans  les  assemblées  d’élection  de  leur  ordre, 
ou  de  les  admettre  aux  élections  des  communes.  Le 
bureau  n’ignore  pas  que  la  noblesse  occupe  des 
places  dans  un  grand  nombre  de  municipalités  ,  et 
que  les  places  de  municipalités  donnent  séance  et 
voix  délibérative  dans  le  tiers-état;  il  croit  ne  devoir 
proposer  de  changements  ni  dans  les  usages  des  pro¬ 
vinces,  ni  dans  les  formes  sagement  établies  dans  les  ! 
municipalités,  qui  représentent  les  différents  ordres 
des  communautés,  ni  dans  la  constitution  du  tiers- 
état;  mais  il  a  pensé  qu’il  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  du  tiers-état  d’admettre  dans  ses  assemblées  ! 
d’élection  des  citoyens  d’un  autre  ordre  dont  il  ne  J 
partage  point  les  privilèges,  dont  il  doit  craindre  la 
prépondérance ,  qui  n’y  sont  point  appelés  par  les 
devoirs  de  leurs  places  ou  de  leurs  offices. 

Le  bureau  a  pensé  cependant  que  les  assemblées 
d’élection  ne  devaient  être  formées  que  par  les  par¬ 
ties  intéressées  au  bien  d’une  province  ou  d’un  bail¬ 
liage  ;  c|ue  le  domicile  forme  un  intérêt  commun  au 
défaut  des  propriétés  ,  et  qu’un  noble  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  citoyen  d’une  province  et  d’un 
bailliage  dans  lequel  il  n’a  ni  possession  ni  domicile. 

Le  bureau  a  délibéré  en  conséquence,  à  la  plura¬ 
lité  de  seize  voix  contre  huit  ,  un  membre  absent  , 
que  tout  noble  domicilié  ou  propriétaire  de  fonds 
dans  le  ressort  d’un  bailliage  ou  d’une  sénéchaussée 
pom  rait  être  admis  comme  électeur  dans  l’assemblée 
delà  noblesse  d’un  bailliage  pour  l’élection  des  dé¬ 
putés  aux  États-Généraux;  et  néanmoins  que  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  où  il  sera  justifié  d’un 
usage  contraire  par  actes  et  preuves  légales,  tels  que 
les  anciennes  ordonnances  ou  sentencesdes  bailliages, 
et  procès-verbaux  conformes  des  assemblées  d’élec¬ 
tion  de  i6i4  et  antérieures,  l’usage  serait  suivi. 

Le  bureau  n’a  pas  cru  devoir  borner  davantage  le 
droit  d’éligibilité  dans  l’ordre  de  la  noblesse  que 
dans  celui  du  clergé.  Le  droit  d’élire  peut  se  res¬ 
treindre  par  des  usages  constants  ou  par  le  défaut 
d’intérêt;  le  droit  d’être  élu  doit  s’étendre  aussi  loin 
que  la  confiance  des  électeurs. 

Le  biM  eau  désirant  d’assurer  la  plus  giMiule  liberté 
des  élections  a  délibéré  unanimement  que  tout  no- 
l)Ie  serait  éligible  pour  être  député  aux  Ktats-Géné- 
raux  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 


VINGTIÈME  QUESTION. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi¬ 
bles  aux  États-Généraux?  les  gentilshommes  possé¬ 
dant  une  propriété  quelconque  auront-ils  le  môme 
dioit  !*  et  quelle  devra  être  l’étendue  de  la  propriété 
seigneuriale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éli¬ 
gible,  soit  pour  être  électeur  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  ayant  admis  tous  les  nobles  domicilies 
ou  propriétaires  comme  électeurs,  et  tous  les  nobles 
comme  éligibles  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  ne  peut 
pointadmettre  les  restrictions  énoncées  ou  supposées 
dans  la  vingtième  question. 

VINGT-UNIÈME  QUESTION. 

Sera-t-il  convenable  d’exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur,  soit  pouf  êti  Q  éli¬ 
gible? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  tous  les  citoyens  domiciliés 
ou  propriétaires  doivent  être  appelés  aux  assemblées 
d’élection  dans  un  ordre  ou  dans  un  autre,  et  que 
les  nouveaux  nobles  ne  peuvent  être  appelés  que 
dans  l’ordre  delà  noblesse,  dont  leur  anoblissement 
leur  donne  l’état  et  les  droits. 

Le  bureau  a  cru  devoir  seulement  distinguer  ceux 
qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse  sans  ano¬ 
blissement,  ou  qui  possèdent  des  places  dans  les¬ 
quelles  la  noblesse  ne  devient  acquise  et  transmis¬ 
sible  qu’après  un  certain  nombie  d’années. 

Le  bureau  a  délibéré  unanimement  qu'il  était  né¬ 
cessaire  et  suffisant,  pour  être  électeur  et  pour  être 
éligible  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  d’avoir  une  no¬ 
blesse  acijuise  et  transmissible,  sauf  les  usages  lo¬ 
caux  justifiés  par  titres,  actes  et  preuves  légales. 

VINGT-DEUXIÈME  QUESTION. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  Etats-Gé¬ 
néraux,  des  nobles  d’une  création  récente  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  la  réponse 
à  cette  question  est  énoncée  dans  son  arrêté  sur  la 
question  précédente. 

XXIll®,XXI  V®,  XX\  *  ét  XX ^  I®  QUESTIONS  uéunies. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  tiers,  soit  dans 
les  communautés  de  campagne  ,  soit  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  dans  l’usage  de  députer  directement 
aux  Etats-Généraux  ? 

La  valeur  de  la  propriété,  susceptible  de  discus¬ 
sion,  doit-elle  être  prise  pour  mesure, ou  faut-il  choi¬ 
sir  pour  règle  la  quotité  des  impositions  ? 
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Celle  mesure  tic  propriclé  ou  de  contrd)Uliou 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  ? 

Les  membres  du  tiers,  même  les  plus  riche»  ,  tels 
que  les  négociants,  les  chcls  de  manufactures,  cl  hs 
capitalistes,  n’ayant  pas  toujours  des  propriétés  ton- 
cières,  la  mesure  de  l’imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d  élue 
ou  d’être  élu  dans  le  tiers-étal  î 

AVIS  ÉT  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pense,  sur  ces  (juatre  questions,  que 
tous  les  citoyens  avaient  intérêt  aux  États-Géne- 
raiix,  abstraction  faite  de  la  valeur  de  leur  propriété 
et  de  la  quotité  de  leurs  impositions. 

Et  par  ce  motif  il  a  été  d’avis  ,  à  la  pluralité  de 
vingt-trois  voixsur  vingt-quatre,  un  mendu’c  absent, 
que  dans  le  tiers-étal  tous  les  chets  de  famille  de  cet 
ordre,  nés  ou  naturalisés  français,  agésde vingt-cinq 
ans,  peuvent  être  éle;  leurs  et  éligibles  dans  les  villes 
et  campagnes  dans  lestjuclles  iis  ont  leur  domicile  , 
ou  dans  le  territoire  iles(iuellcs  ils  possèdent  des 
fonds;  et  ([ue  même  pour  les  éligibles  on  ne  doit 
pas  exiger  ces  deux  dernières  qualités  de  domiciliés 
ou  de  ju'opriélaires  rie  fonds  dans  le  territoire  du 
bailliage,  afin  de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité 
aux  électeurs,  dont  la  confiauce  est  le  vrai  titre  à  l’é¬ 
ligibilité. 

VIN  G'I-SEPTl  EMK  (J  U  ESTION . 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  la 
convocation  et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  di¬ 
verses  élections  2 

Et  d’abord  pomr  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y  vo¬ 
ter,  et  même  y  assisKu-  i* 

La  préseiue  d'un  pige  ou  autre  officier  public  y 
sera-t-elle  nécessaii  c  ? 

AMS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  croit  devoir  observer  que, pour  répon¬ 
dre  à  celte  question  dans  toute  son  élenilue  ,  il  fau¬ 
drait  entrer  dans  un  long  détail  de  toutes  les  forma- 
lit  és  qui  doivent  précéder  et  accompagner  les  assem¬ 
blées  de  bailliages  et  de  communautés. 

Mais,  comme  parmi  ces  formalités  il  pourrait  s’en 
trouver  quelques-unes  qui  s’écarteraient  des  usages 
particuliers  ,  établis  dans  certaines  provinces  ou 
communautés  ,  usages  auxquels  le  bureau  regarde 
comme  infiniment  précieux  qu’il  ne  soit  jioinl  porté 
tl’atteinte,  autant  qu’il  sera  possible,  il  se  contentera 
d'indiquer  les  lormes  générales,  telles  qu’elles  pa¬ 
raissent  consacrées  par  ce  cpii  a  été  le  plus  univer¬ 
sellement  observé. 

Ces  formes  ont  pour  objet  essentiel  de  donner  aux 
lettres  de  convoca  ion  la  plus  grande  publicité  ,  et 


d’assurer  a  tous  les  citoyens  le  droit  de  concouiir 
aux  élections  et  d’être  représentés  par  Ipur  propre 
choix  dans  l’assendjlce  nationale. 

C’cbi  pour  parvenir  .à  ce  but  si  injéressanl,  que  les 
grands  baillis  et  sénéchaux  ,  auxquels  les  lettres  de 
convocation  sont  adressées,  en  ordonnent  la  lecture 
et  l’eiiregislremeiil  a  l’audience  publique  de  leur 
siege,  qu’ils  en  font  faire  la  piibUcalion  à  son  de 
trompe  et  par  affiches,  cl  qu’ils  font  ensuite  assigner, 
soit  par  des  assignations  parlicuüèi  es  dans  le  chef- 
lieu  des  bénéfices  ou  dans  les  fiefs,  soit  à  cri  publie, 
tous  iCs  ecclésiastiques  ,  nobles  et  gens  du  tiers-état 
de  leur  ressort,  pour  que  les  membres  des  deux  pre¬ 
miers  ordres  se  rendent  en  personne,  et  que  ceux  du 
troisième  envoient  des  députés  a  l’assemblée  du  bail¬ 
liage  au  jour  indiqué. 

C’est  aussi  dans  le  même  objet  qu’ils  font  l’envoi 
dc.s  lettres  de  convocation  aux  sièges  inférieurs  situés 
dans  l’arrondissement  de  leur  dislricl ,  pour  que  le» 
mêmes  formalités  y  soient  répétées  de  l’aulorllé  de 
CCS  sièges,  et  qu’il  soit  fait  des  asseinbléesde  toutesles 
communautés  qui  en  déjiendent,  pour  procéder  à  la 
nomination  de  leurs  députes,  et  à  la  confection  des 
cahiers  eoiilenanl  leurs  doléances. 

Les  assemblées  de  communautés  doivent  être  en  gé¬ 
néral  annoncées  dans  les  paroisses, au  son  delà  cloche, 
au  prône,  ou  à  l’issue  de  l’office  divin,  de  la  maniéré 
la  plus  publique  et  la  plus  solennelle.  Les  formes  de 
ces  assemblées  vat  ient  dans  cbacpie  iiiovince;  le  bu¬ 
reau  n’a  pas  cru  pouvoir  eu  iudi(|uer  aucune  parti 
eulière,  et  il  observe  <pie  tous  les  usages  peuvent 
sans  ineonvénicnl  être  conserves  ,  pourvu  qu’ils  ne 
nuisent  pas  à  l’intégrité  des  assemlilées  et  à  la  liberté 
des  élections,  sans  laquelle  la  nation  sci  ait  privée  de 
sa  véritable  représentation. 

Le  bureau  a  pensé  néanmoins  (lUc  dans  les  coiumu- 
nautés  de  campagne  ni  les  curés,  ni  les  seigneur.-,  lors¬ 
qu’ils  seraient  nobles,  ne  pourraient  as.sister  aux  a.s- 
semblées  de  ces  communautés  ,  parce  <juc  les  pre¬ 
miers  a|)pavlieniienl  à  l'ordre  du  clergé  ,  et  les  se¬ 
conds  à  Celui  de  la  noblesse,  qui  s’assemblent  tlirec- 
leincnt  aucbel-lieu  du  bailliage  princiiia!. 

Il  a  pensé  aussi  que  ces  assemblées  devaient  être 
tenues  en  présence  du  juge  ou  d’uii  autre  officier 
public,  ,à  moins  que  les  usages  locaux  n’y  fussenleon- 
traires. 

Le  bureau  a  enfin  vérifié,  par  le  vu  des  sentences 
des  bailliages  et  des  procès-verbaux  des  assemblées 
d’élection  ,  ([iie  l'assemblée  du  bailliage  prim  ipa! 
doit  être  formée  de  la  totalité  des  ecclésiastiques  et 
des  nobles,  et  des  députés  des  cominunaulcs  for¬ 
mant  le  lieis-étnl,  et  présidée  par  le  bailli;  cl  telle 
est  la  forme  géuéralcmcnl  usitée,  que  les  trois  ordrei 
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réunis  entendent  d’abord  la  lecture  de  la  lettre  du 
roi ,  et  qu’ensuite,  après  avoir  prêté  serment  ,  ils  se 
séparent,  pour  dresser  chacun  en  particulier  leurs 
cahiers  et  nommer  leurs  députés  aux  États-Généraux. 

VINGT-HUITIÈME  QUESTION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d’autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques,  soit  laïques,  ou  dans  leur  dépendance 
quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligibles  dans 
l’ordre  du  tiers-état  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  qu’aucune  dépendance  quel¬ 
conque  ne  peut  éteindre  les  droits  imprescriptibles 
que  donne  l’intérêt  de  la  propriété  ,  et  qu’un  ci¬ 
toyen  ne  peut  pas  perdre  ces  droits  aussi  longtemps 
qu’il  conserve  l’intérêt  qui  les  donne. 

Le  bureau  a  été  d’avis,  à  la  pluralité  de  dix-huit 
voix  sur  vingt-quatre,  un  membre  absent,  qu’il  ne 
devait}'  avoir  d’exclus  de  l’élection  et  de  l’éligibilité 
que  les  domestiques,  et  que  les  domestiques  mêmes 
ne  doivent  pas  être  exclus  dans  les  communautés 
dans  lesquelles  ils  sont  propriétaires  de  fonds. 

VINGT-NEUVIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-étal  pouri'oni-ils  élire  pour 
leurs  députés  des  membres  d’un  autre  ordre,  ou 
fouissant  de  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par¬ 
ticipe  pas? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  a  pensé  qu’il  fallait  distinguer 
deux  genres  de  députation  dans  le  tiers-état  ,  celle 
aux  assemblées  d’élection,  et  celle  aux  États-Géné¬ 
raux  ;  que  les  députés  aux  assemblées  d’élection  sont 
destinés  à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  des 
instructions  et  tles  pouvoirs.  Il  parait  indispensable 
que  les  d.^putés  du  tiers  qui  doivent  procéder  à  ces 
opérations  soient  choisis  dans  leur  ordre. 

Mais,  à  l’égard  des  députés  aux  États-Généraux  , 
le  bureau  n’a  pas  cru  devoir  proposer  rien  qui  pût 
paraître  gêner  ni  altérer  la  liberté  dont  le  tiers-état 
a  cru  pouvoir  user  dans  les  précédentes  tenues  d’É- 
lats-Généraux  j  et  il  a  cru  devoir  s’en  référêr  à  cet 
égard  aux  termes  ordinaires  des  lettres  de  co'nvoca- 
tion.  Si  des  considérations  nouvelles  lui  paraissent 
devoir  concentrer  ses  suffrages  parmi  ses  propres 
,  membres,  le  tiers-état  peut  diriger  son  choix  en  li¬ 
berté,  selon  ses  propres  dispositions;  et  il  ne  paraii 
pas  qu’il  ait  a  craindre  que  des  influences  person¬ 
nelles  l’emportent  sur  celle  de  ses  intérêts  ,  quand  la 
voie  du  scrutin  semble  devoir  assurer  l’indépendance 
de  ses  pouvoirs  et  la  liberté  de  ses  suflrages. 

Le  bureau  a  été  d’avis,  à  la  pluralité  de  dix-neuf 
voix  contre  cinq  ,  un  membre  absent,  que  le  député 
d  une  communauté  à  l’assemblée  du  bailliage  ne 
ifitrodt 


devait  être  choigi  que  dans  l’ordre  du  tiers;  ffii’on 
ne  devait  établir  aucune  disposition  nouvelle  sur  h; 
choix  des  députés  du  tiers-état  aux  États-Généraux  , 
et  que  la  formule  des  lettres  de  convocation  pour  les 
États  de  i6i4  et  autres  antérieurs  devait  être  con¬ 
servée  dans  les  mêmes  termes  que  par  le  passé. 

TRENTIÈME  QUESTION. 

Les  électeurs  ,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient, 
pourront-iU  élire  pour  leurs  représentants  des  per¬ 
sonnes  absentes .  ou  qui  n’auraient  pas  le  droit 
d  être  aum.ses  dans  l’assemblée? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  buieau  a  pensé,  a  la  pluralité  de  tg  voix  contre 
cinq,  un  membre  absent,  que  l’unique  base  de  ’.’é- 
ligibilité  devait  etre  la  corifiance  des  électeurs  ,  ia 
distinction  des  orclies  seulemeru  observée  ;  qu’ainsi 
une  personne  absente  commeprésente  à  l’assemblée, 
une  personne  même  étrangère,  so.i  à  raison  de  sou 
domicile  ,  soit  à  raison  de  la  Siiuaiion  de  ses  biens,  a 
l’assemblée  qui  se  propose  de  l’élire,  et  qui  par  con- 
séquent  n’aurait  pas  droit  d’être  admise  dans  cette 
assemblée  ,  peut  être  élue  valablement. 

thknte-unième  question. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députeront  directement 
aux  États-Généraux? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Les  principes  qu’a  adoptés  le  second  bureau  ,  de 
ne  se  permettre  aucune  innovation  ,  et  de  conserver 
les  droits  de  tous  les  corps  politiques  ,  ont  dicté  son 
avis  sur  cette  question.  Le  bureau  avait  pensé  que 
les  droits  des  trois  ordres,  des  provinces  ,  des  bail¬ 
liages,  devaient  être  maintenus  et  restreints  selon  les 
usages  antérieurs  ,  et  notamment  l’usage  observé  en 
i6r4  ;  les  mêmes  raisons  lui  semblent  devoir  étendre 
ou  circonscrire  les  droits  des  villes  selon  les  anciens 
usages  :  et  le  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  vingt- 
trois  voix  contre  une,  un  membre  absent,  que  les 
villes  qui  ont  député  aux  États-Généraux  en  i6i/{ 
doivent  continuer  d’y  députer  selon  leurs  droits  et 
usages,  sans  donner  aucun  nouveau  privilège  aux 
autres  villes. 

TRENTE-DEUXIÈME  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procéder 
à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées  desti¬ 
nées  aux  différentes  élections? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l’.as- 
semblée  d’éleciicn  île  leur  bailliage? 

Tout  ciioyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d’ordre  ni  de 
rang? 

A  VIS  ET  MGTIF. 

Le  bureau  a  pense,  a  la  uluralilé  de  vingt-trois 
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voix,  coriti-e  une,  un  mcinlne  absent  ,  que  ces  ques¬ 
tions  devenaienl  sans  objet ,  en  conséquence  de  son 
arrêté  sur  la  question  précédente. 

TBEMTE-TROISIÈME  QUESTION. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  respectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu¬ 
tés  des  campagnes? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  distinction  des  villes  et  des  campagnes,  relati¬ 
vement  à  leurs  députés,  et  au  nombre  de  ces  dépu¬ 
tés,  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  diversité  ,  ou 
même  l’opposition  de  leurs  intérêts. 

Les  villes  d’un  certain  ordre  ont  un  genre  de  ri¬ 
chesse  différent,  et  elles  contribuent  par  des  moyens 
différents  aux  charges  publiques. 

Les  produits  du  sol  forment  la  ri(  liesse  des  cam¬ 
pagnes;  les  produits  de  l’industrie  appartiennent 
plus  particulièrement  aux  villes  ;  l’impôt  territorial 
est  le  principal  moyen  de  contribution  dans  les  cam¬ 
pagnes  ;  dans  les  villes,  la  forme  de  contribuer  con¬ 
siste  principalement  dans  les  droits  sur  les  consom¬ 
mations.  Cette  différence  de  leurs  facultés  et  de  leurs 
contributions  semble  être  un  motif  pour  distinguer 
leurs  députés,  et  pour  en  proportionner  le  nombre; 
mais  il  a  été  observé  que  le  motif  principal  qui  pou¬ 
vait  déterminer  le  bureau  à  proposer  cette  distinc¬ 
tion  était  la  crainte  que  les  canqvagnes  ne  fussent 
opprimées  par  les  villes.  Le  bureau  a  considéré 
(pi’au  contraire  la  combinaison  des  suffrages  dans 
les  assemblées  d’élection  était  avantageuse  aux  cam- 
])agnes,  parce  que  chaque  villageavait  une  voix  égale 
à  (elle  d’une  ville,  et  que  les  campagnes  peuvent 
même  avoir  plus  d’influence  que  les  villes,  par  le 
nombre  de  leurs  suffrages,  dans  le  choix  des  députés 
aux  États-Généraux  ,  et  dans  la  rédaction  des  ca¬ 
hiers. 

Le  bureau  a  pensé  que,  si  les  députés  des  bailliages 
sont  presque  toujours  choisis  parmi  les  habitants  des 
^  villes,  c’est  un  avantage  attaché  à  la  supériorité  des 
f  lumières  et  non  à  l’influence  et  à  la  prépondérance 
des  députes  des  villes  dans  les  assemblées  d’élec¬ 
tion. 

C’est  par  ces  considérations,  qui  semblent  justifiées 
par  un  ancien  usage  constamment  suivi,  que  le  se¬ 
cond  bureau  a  délibéré  unanimement  qu’il  n’y  avait 
point  de  proportion  à  établir  entre  le  nombre  res¬ 
pectif  des  députés  des  villes  et  des  députes  des  cam¬ 
pagnes. 

TKENTE-QUATKIÈME  QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad¬ 
mises  à  députer  directement  aux  États-Géiiéraüx  ,  le 


ou  les  députés  seront-ils  élus  parmt  les  négocianlJ 
seuls,  et  en  quelle  forme  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  n’a  point  à  discuter  les  questions  inté¬ 
ressantes  que  peuvent  faire  naître  les  rapports  multi¬ 
pliés  qui  rapprochent  les  intérêts  du  commerce  et 
des  propriétés  ;  puisque  le  bureau  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  admettre  la  députation  directe  des  grandes  villes 
de  commerce,  il  ne  peut  pas  établir  des  règles  pour 
un  choix  qui  n’a  point  d’objet.  Le  bureau  doit  ob¬ 
server  que  les  villes  de  commerce,  ainsi  quel 
grandes  villes,  doivent  envojer  leurs  cahiers  à  l’as¬ 
semblée  des  bailliages,  et  qu’elles  peuvent  y  faire  in¬ 
sérer  toutes  les  observations  et  représentations  qui 
concernent  le  bien  du  commerce. 

Le  bureau  a  pensé  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix 
contre  huit,  un  membre  absent,  que  la  question  ac¬ 
tuelle  se  trouvait  implicitement  et  suffisamment  ré¬ 
pondue  parson  arrêté  sur  la  Irente-unième  question. 

TlllCNTE-CINQUlÈME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu’aux  bailliages  se¬ 
condaires  ou  principaux? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  instruit,  par  les  monuments  des  an¬ 
ciens  Etats-Généraux  qu’il  a  sous  les  yeux,  des  for¬ 
mes  qui  paraissent  avoir  été  le  plus  ordinairement 
suivies  dans  les  assemblées  des  villes  préalables  des 
bailliages,  observe  néanmoins  qu’il  ne  croit  pas  de¬ 
voir  les  proposer  comme  exclusives  et  comme  les 
seules  (|u’on  puisse  suivre. 

I  Leur  objet  principal  et  unique  est  que  tous  les 
citoyens  des  trois  ordres  puissent  concourir  libre¬ 
ment  aux  assemblées  d’élection  des  députés  ,  et  de 
rédaction  des  cahiers. 

Le  bureau  pense  que  toute  forme  particulière  à 
i  une  ville,  qui  ,  sans  être  précisément  la  plus  géné- 
'  raie,  opérerait  néanmoins  les  mêmes  effets,  ne  de- 
vrait  pas  être  proscrite  dans  les  principes  du  bu¬ 
reau,  qui  consistent  à  conserver  les  anciens  usages  et 
les  formes  accoutumées. 

i  Ainsi  le  bureau  croit  devoir  réserver  les  excep- 
I  tions  locales,  en  même  temps  qu’il  représente  le  plan 
des  assemblées  des  villes  ,  tel  qu’il  paraît  avoir  été 
1  suivi  généralement. 

;  Les  assemblées  doivent  se  tenir,  en  vertu  des  or¬ 
dres  du  roi  et  des  sentences  des  baillis  ,  après  la 
proclamation  publique  qui  en  a  été  faite  à  son  de 
trompe  et  par  affiches,  et  la  notification  particulière 
qui  en  a  été  également  faite,  tant  aux  officiers  muni¬ 
cipaux  pour  la  commune  de  la  ville  en  général  ,  et 
pour  qu’ils  en  domicnl  connaissance  à  chacun  des 
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corps  de  ville  et  des  coninuin:iulés  d’arts  et  nié' 
tiers,  qu’aux  difféionles  paroisses,  par  la  publica¬ 
tion  au  prône,  et  les  assignations  a  elles  données  en 
la  personne  de  leurs  sjndics  et  fabricicns. 

Ces  assemblées  sc  tiennent  en  riiôtel-de-ville,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  et  sont  présidées  tantôt 
par  le  maire,  tantôt  par  le  bailli  lui-même  ,  ou  son 
lieutenant-général.  Elles  sont  composées  du  corps 
municipal  de  la  ville  ,  des  députés  des  paroisses  qui 
la  composent,  de  ceux  des  différents  corps  ,  et  enfin 
de  ceux  des  communautés  d’arts  et  métiers  de  la  i 
ville. 

Tous  ces  députés  étant  réunis,  l’ouverture  de  l’as¬ 
semblée  se  fait  par  la  lecture  des  ordres  du  roi,  et 
de  l’onlonnance  du  bailli.  Ensuite  on  nomnie  ,  à  la 
pluralité  des  voix,  ries  commissaires  pour  la  compi¬ 
lation  des  cahiers  et  tnémoires  présentés  par  les  dé¬ 
putés  des  différents  corps  ,  et  la  formation  d’un  seul 
cahier  général  contenant  les  doléances  de  tous  ces 
cui'ps.  Ces  commissaires  se  retirent  en  particulier 
pour  faire  leui  travail,  et  lorsqu’ils  l’ont  acbeié  on 
en  fait  lecture  en  présence  de  l’assemblée  ,  où  il  est 
clos,  arrêté  et  revêtu  des  signatures. 

L’assemblée  se  tenidne  par  la  nomination  d’un  ou 
de  plusieurs  députés  choisis  pour  sc  rendre  à  l’as¬ 
semblée  générale  du  bailliage,  à  l’effcl  d’y  porter  le 
cahier  de  la  ville ,  et  d’y  concourir  à  l’élection  tant 
des  commissaires  qui  doivent  rédiger  le  cahiergéné- 
ral  du  bailliage  ,  que  des  députés  qui  doivent,  être 
envoyés  aux  Etat.s-Généraux.  ,, 

Telles  sont  les  principales  formes  que  le  bureau  a 
unanimement  pensédevoir  être  généralementsuivies, 
comme  très  régulières  par  elles-mêmes  ,  et  d’ailleurs 
coneacrées  par  l’usage  ,  sauf  les  villes  où  il  pourrait 
en  exister  de  particulières  qui  ne  contrarieraient 
pas  les  trois  grands  objets  des  lettres  de  convocation 
qui  onlétédéjà  rappelées,  et  auxquels  toutes  les  for¬ 
malités  se  rapportent  nécessairement  :  la  publicité 
des  ordres  du  roi,  l’intégrité  des  assemblées,  et  la  li¬ 
berté  dans  les  suffrages. 

TRENTE-SIXIÈXÎE  QUESTION. 

Dans  quelles  proportions  les  communautés  de  cam¬ 
pagne,  ou  les  villes  plus  ou  moins  considérables,  au¬ 
ront-elles  la  faculté  de  nommer  des  députés  ,  soit 
aux  bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  princi¬ 
paux  ou  sénéchaussées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  S’est  rappelé  les  motifs  qui  l’ont  déter¬ 
miné,  sur  la  quatrième  question,  à  penser  qu’il  n’é¬ 
tait  pas  à  propos,  cl  qu’il  serait  infiniment  difficile 
d’établir  entre  les  bailliages  princiiiaux  une  règle  de 
proportion  pour  leurs  députalious  aux  Etals  Céné- 


rau\,  graduée  sur  celle  de  leur  poptdalion,  ou  sur 
toute  autre  base  de  comparaison  entre  elles  ;  cl  de 
même  qu’il  a  pensé  que  dans  les  lettres  de  convoca¬ 
tion  il  ne  devait  être  mis  aucune  différence  ni  pro¬ 
portion  entre  les  différents  bailliages,  de  même  re¬ 
lativement  aux  députations  du  premier  ou  second 
degré  qui  doivent  avoir  lieu,  soit  des  communautés 
de  villes  ou  de  campagne  aux  bailliages  ou  juri¬ 
dictions  dont  elles  dépendent  immédiatement,  soit 
de  ces  bailliages  ou  juridictions  aux  hadbî'ges  prin¬ 
cipaux.  Le  bureau  a  pensé  à  l’unanimité  qu’il  n’y 
avait  aucune  proportion  à  prescrire,  quelle  que  soit 
la  consistance  plus  ou  moins  considérable  de  ces 
communautés. 

XXXVIIO  ET  XXXVIIl'^  QUESTIONS.  RÉUNIES. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bailliages 
ou  juridictions  secondaires  auroni  le  droit  d’envoyer 
au  bailliage  principal,  suivant  le  nombre  facultatif 
des  députés  des  villes  et  des  communautés  de  cam¬ 
pagne  qui  composent  leur  ressort? 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  obligé 
de  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d’avoir 
pour  cet  effet  une  assemblée  préliminaire. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Lelmreau,  en  examinant  conjoiiuemenl  les  trente- 
septième  et  trente-huliièine  questions,  a  observé  d’a¬ 
bord  que,  si  les  comniunautés  ilependanles  de  juri- 
diclious  secondaires  ne  doivent  être  léprésentées 
au  bailliage  principal  que  colleciivcnitnt,  et  le  plus 
souvent  par  un  seul  député  envoyé  de  la  juridic-» 
tion  secondaire,  au  nom  de  toutes  <  es  communautés, 
elles  auraient  un  désavantage  extrême  vis-à-vis  des 
communautés  immédiates,  dépendantes  du  bailliage 
principal,  dans  le  cas  où  celle.s-ci  enverraient  chscitne 
leurs  députés  particuliers  à  l’assemblée  du  bailliage 
principal,  pour  concourir  avec  les  députés  collectifs 
de  tous  les  arrondissements  des  jui. dictions  infé¬ 
rieures. 

Le  bureau  a  pensé  en  conséquence,  à  la  plura¬ 
lité  de  vingt-une  voix  contre  trois,  ufi  de  ses  mem¬ 
bres  absent,  qu’il  serait  indispensable  que  le  baillia¬ 
ge  principal  tînt  lui-même  une  assemblée  prélimi-^ 
naire  des  députés  de  toutes  les  communautés  de  sou 
ressort  immédiat,  pour  y  députer  collectivement,  au 
nom  detoutee  ressort, à  l’assemblée  généraledu  même 
bailliage  principal,  formée  uniquement  de  députés 
représentant  collectivement  chacun  des  arrondis¬ 
sements, soit  du  bailliage  principal , soit  desjuridiclions 
secondaires  ;  mais  en  même  temps  le  bureau  a  été 
frappé  de  l’inconvénient  qui  sc  rencontrerait  si  les 
assemblées  d’élection  qui  doivent  se  tenir  dans  les 
.bailliages  principaux  n’étaient  composées,  quant  au 
tiers  étal,  que  d’autant  de  députes  seulement  cju’il 
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SC  trouverait  de  juridictions  secondaires  ressortissan¬ 
tes,  et-de  celui  de  l’assemblée  préliminaire  du  bail¬ 
liage  principal,  ce  qui  réduirait  le  tiers-état  a  deux 
ou  trois  personnes  seulement  dans  l’assemblée  au 
bailliage  principal  qui  doit  députer  aux  Étals-Géné¬ 
raux. 

Le  bureau  a  pensé  que, pour  procurer  au  tiers-état 
dans  cette  assemblée  une  consistance  convenable  , 
il  serait  plus  expédient  d’ordonner  que  les  députés 
de  toutes  les  communautés  des  ressorts,  des  juridic¬ 
tions  secondaires,  pourront,  après  s’être  assemblés 
dans  ces  juridictions  secondaires  et  y  avoir  rédigé 
les  cahiers,  se  rendre  encore  directement  à  l’assem¬ 
blée  du  bailliage  ju  incijîal,  pour  y  représenter,  soit 
une  seule,  soit  même  plusieurs  communautés  qui 
auraient  nommé  le  môme  député,  de  manière  cepen¬ 
dant  que  le  même  députe  ne  puisse  représenter  plus 
de  trois  communautés  ,  comprise  celle  dont  il  sera 
membre;et  que  pareillement  les  déjiutCs  des  commu¬ 
nautés  du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  , 
après  avoir  formé  l’assemblée  préliminaire,  toujours 
nécessaire  pour  la  rédaction  du  cahier  de  l’arrondis¬ 
sement,  pourront  se  rendre  aussi  à  l’assemblée  d'é¬ 
lection,  pour  y  concourir  avec  tous  ceux  des  com¬ 
munautés  des  juridictions  secondaires,  tant  à  la  no¬ 
mination  des  députés  aux  Etats-Généraux  qu’à  lîi 
refonte  des  cahiers  pour  la  formation  du  cahier  gé¬ 
nérai  du  bailliage. 

XKMrXK-NEÜVlÈME  QUESTION. 

Les  ordres  doivent-ils  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  directement  aux  Étals-Gé¬ 
néraux. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

C’est  un  principe  que  le  bureau  croit  devoir  rap¬ 
peler, que  la  distinction  des  trois  ordres  et  l’égalité  de 
leurs  pouvoirs  sont  constitutionnelles  en  France,  et 
que  le  droit  de  délibérer  séparément  en  est  la  suite. 

Le  bureau  a  vu,  par  l’inspection  de  plusieurs  pro¬ 
cès-verbaux  ,  que.  dans  les  assemblées  d’élection 
préalables  à  la  tenue  des  États-Généraux  précédents, 
les  trois  ordres  se  sont  réunis  en  présence  du  bailli 
ou  de  son  lieutenant,  pour  entendre  les  intentions 
du  roi  et  pour  prêter  serment,  et  qu’ils  se  sont  en¬ 
suite  séparés  pour  dresser  les  cahiers  de  doléances, 
et  pour  nommer  des  députés. 

Tel  est  l’usage  qui  paraît  avoir  été  régulièrement 
suivi.  S’il  y  a  dans  quelques  provinces  des  usages 
eoDlraires.le  bureau  croit  devoir  distinguer  les  droits 
etlesusages.Lesusagesfondéssur  l’exercice  volontaire 
des  ilroils  des  ordres  ne  peuvent  pas  les  détruire  ; 
les  droits  n’en  subsistent  pas  moins,  parce  qu’on  en 
a  quelquefois  varié  la  forme  ou  suspendu  l’activité. 

Le  bureau  en  conséquence,  en  se  référant  à  sa  ré¬ 


ponse  sur  la  sixième  quc-slion,  a  pensé  unanimement 
que  le  droit  des  trois  ordres  est  de  délibérer  sépàié- 
menl  dans  les  assemblées  d’élection. 

QUARANriÈMK  QUESTION. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di¬ 
verses  communautés  ou  bailliages  où  l’on  aura  des 
propriétés, soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  avait  déjà  déclaré  dans  ses  précédent.s 
avis  qu’il  ne  pensait  pas  qu’il  fût  nécessaire  d’être 
propriétaire  pour  être  éligible,  et  que,  pour  pouvoir 
être  électeur,  il  suffisait  d’avoir  son  domicile  ou  une 
propriété  quelconque  dans  l’étendue  de  la  commu¬ 
nauté  ou  du  bailliage  où  se  fait  l’élection;  il  ne  peut 
donc  admettre  de  difïérence  entre  les  propriétés 
transmissibles  et  celles  usufruitières.  Et  par  ce  motif, 
il  a  été  unanimement  d’avis  qu’on  pourra  être  élec¬ 
teur  ou  éligible  dans  les  diverses  communautés  ou 
b-ailliages  où  l’on  aura  des  piopriélés,soil  transmissi¬ 
bles,  soit  usufruitières. 

QUAHANTB-UNIÈMB  QUESTION, 

Lesbénélieiers  ou  les  possesseurs  defitfs  pourront- 
il.s,  et  pourront-ils  seuls,  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  procuration? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  eu  d’abord  à  examiner  si  l’usage  des 
procurations  devait  être  permis  en  lui-même,  ou  ab¬ 
solument  interdit. Le  bureau  a  observé  que  la  (|ues- 
lion  ne  pouvait  s’appliquer  qu’aux  assemblées  ou 
de  communautés,  ou  de  juridictions  secondaires,  ou 
de  bailliages  principaux;  car  il  lui  paraît  sans  diffi¬ 
culté  que,  pour  l’admission  aux  États-Généraux,  au¬ 
cune  procuration  ne  peut  avoir  lieu.  Les  députés 
aux  Etals-Généraux  ne  sont  que  des  délégués  ,  des 
représentants  ;  or  il  est  de  principe  que  le  délégué 
ne  peut  pas  déléguer  lui-même  ,  parce  que  la  con¬ 
fiance  est  personnelle.  L’importance  des  objets  qui 
doivent  se  traiter  aux  États-Généraux  serait  d’ail¬ 
leurs  un  motif  suffisant  pour  que  cette  assemblée  ne 
re<^;oive  que  des  députés  personnellement  honorés 
de  la  confiance  publique  et  des  pouvoirs  des  vérita¬ 
bles  commettants  :  il  s’agit  donc  seulement  des  as¬ 
semblées  antécédentes.  On  ne  peut  disconvenir  que 
l’usage  des  procurations  ne  puisse  y  introduire  quel¬ 
ques  inconvénients. 

Néanmoins  le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  vingt- 
quatre  voix  contre  une,  a  considéré  que  l’interdic¬ 
tion  absolue  de  ces  usages  priverait  inévitablement 
beaucoup  de  membres  des  trois  états  delà  possibilité 
d’être  comptés  au  nombre  des  citoyens  représentés 
aux  États-Généraux  ;  exclusion  qui  compromettrait 
le  caractère  le  plus  essentiel  de  celte  assemblée  so- 
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leniullo;  ijue  d’ailleurs  le  mandat  ou  la  remise  d’une 
procuralion  est  un  acte  de  confiance  personnelle  gé- 
n<5ialoment  autorisé,  et  qui  semble  tenir  au  droit 
naturel  ,  qu’enfin  l’usage  des  procurations  ,  a  l’eiTei 
(l’être  représenté  aux  assemblées  des  bailliages  prin¬ 
cipaux  ,  antécédentes  aux  États-Généraux  ,  est  for¬ 
mellement  admis  par  des  lettres  du  roi  aux  baiUis, 
en  i65i,qui  portent  :  Voulons  que  les  procura¬ 
tions  des  absents /jui  ont  droit  d'intervenir  à  cette 
assemblée  partieultère,  soient  reçues  si  elles  ar¬ 
rivent  à  temps  ,  pour  p  compter  leurs  voia-  en  ta 
forme  et  manière  qui  se  doit. 

Le  bureau  s’étant  déterminé,  d’après  ces  considé¬ 
rations,  à  admettre  l’usage  des  procurations  pour  les 
assemblées  antécédentes  à  la  tenue  des  États-Géné- 
raux.a  pensé  ensuite  que  le  moyen  raisonnable  d’ér 
viler  les  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter 
est  de  circonscrire  cet  usage  dans  des  termes  justes 
et  convenables  ;  il  a  pensé  qu’il  serait  à  propos  que, 
dans  les  assemblées  decoinmunautés,les  seuls  forains 
possédant  fonds  dans  ces  communautés  pussent  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration. Cette 
facilité  leur  est  nécessaire  pour  la  conservation  des 
intérêts  que  leur  donnent  leurs  possessions  locales  , 
tandisque  leurdomicile  dans  d’autres  communautés, 
ou  d’autres  possessions  dispersées,  leur  donnent 
d’autres  engagements  à  remplir  ou  d’autres  intérêts 
à  surveiller.  A  l’égard  des  domiciliés  dans  chaque 
communauté,  leur  présence  dans  l’assemblée  peut  se 
présumer,  et  l’admission  de  leurs  procurations  a  paru 
au  bureau  présenter  beaucoup  plus  d’inconvénients 
que  de  motifs  de  nécessité. 

Aux  assemblées  de  juridictions  secondaires  ou  à 
l’assemblée  préliminaire  du  bailliage  principal,  il  ne 
peut  être  apporté  de  procurations,  ces  assemblées 
n’étant  composées  que  de  députés  des  communautés 
qui  ne  peuvent  pas  députer  eux-mêmes;  mais  le  bu¬ 
reau  a  déjà  observé  sur  la  trente-septième  (jueslion 
(ju’il  admettrait  un  même  député  à  représenter  dans 
CCS  assemblées  jusqu’à  trois  communautés  qui  l’au¬ 
raient  nommé,  celle  dont  il  serait  membre  comprise. 
Enfin  aux  assemblées  générales  des  bailliages  princi. 
paux  il  ne  peut  être  apporté  de  procurations  de  la 
part  du  tiers-état,  par  la  même  raison  qu’il  n’y  est 
composé  que  de  députés  ;  mais, dans  l’ordre  du  clergé 
et  dans  celui  de  la  noblesse  qui  s’y  présentent  indivi¬ 
duellement,  le  bureau  a  pensé  qu’il  y  a  lieu  d’ad¬ 
mettre  des  procurations  de  bénéficiers  et  de  posses¬ 
seurs  de  fiefs  seulement,  ceux-là  paraissant  avoir 
toujours  été  seuls  essentiellement  appelés  aux  assem- 
b1  ées  baillivales,  où  ils  ont  toujours  été  cités  person¬ 
nellement,  cl  réputés  défaillants  et  amendables  à 
defaut  de  comparution. 


Dans  tous  les  cas  ou  le  bureau  pense  que  les  pro¬ 
curations  ne  peuv  ntêtre  refusées,  il  estime  qu’il  faut 
qu  il  y  ail  minutu  authentique  de  toutes  les  procura¬ 
tions,  contenant  les  noms  des  procureurs  fondés,  sans 
qu’aucune  procuration  donnée  en  blanc  puisse  être 
admise  ,  <jue  les  fondés  de  procuration  doivent  être 
ou  même  ordre  que  les  constituants,  et  qu’une  même 
personne  ne  doit  être  admise  à  représenter  plus  de  \ 
deux  absents, en  conservant  sa  voix  personnelle;  et, 
pour  piévenir  la  caducité  de  quelques  procurations 
qui  priverait  ceux  qui  les  auraient  données  de  leur 
influence  dans  les  assemblées,  il  serait  à  propos  que 
les  consiiiuanis  nommassent  les  |>ersonnes  auxquelles 
ils  voudraient  transmettre  les  mêmes  pouvoirs,  à  dé¬ 
faut  par  les  premiers  procureurs  fondés  de  se  trouver 
en  élat  de  les  exercer. 

QUABANTE-DEITXIÈME  QUBSTIOIf. 

Si  du  même  titre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé¬ 
pendent  des  biens  situés  dans  différents  bailliages  qui 
députent  directement  aux  États-Généraux,  le  pos¬ 
sesseur  aura-t-il  le  droit  d’avoir  voix  ou  de  se  faire 
représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
dans  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  de  son 
fief? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé,  à  la  pluralité  de  vingt-trois 
voix  contre  une,  un  membre  absent  ,  que  ,  soit  par 
analogie  avec  ce  qu’il  a  déjà  dit  sur  la  quarante- 
uniéme  question,  soit  par  motif  de  raison,  le  béné¬ 
ficier  ou  possesseur  de  fief  peut  dans  ce  cas  se  trou¬ 
ver  ou  se  faire  représenter  dans  chacun  des  bailliages 
où  se  trouvent  des  dépendances  de  son  bénéfice  ou 
de  son  fief  :  par  analogie ,  car  le  bureau  a  pensé  sur 
la  quaranle-unième  que  les  forains,  c’est-à-dire  les 
personnes  domiciliées  dans  un  lieu  et  possédant 
des  biens  dans  un  autre,  peuvent  dans  celui-ci  se 
faire  représenter  :  or,  les  bénéficiers  ou  possesseurs 
de  fiefs  s’assimilent  aux  domiciliés  dans  l’endroit  où 
est  situé  leur  chef-lieu,  et  aux  forains,  dans  les  lieux 
où  sont  les  dépendances  de  leur  bénéfice  ou  de  leur 
fief;  ils  doivent  donc  être  reçus  à  s’y  faire  représen¬ 
ter.  Par  motif  de  raison,  car  ces  différences  de  situa¬ 
tion  entre  les  chefs-lieux  et  leurs  dépendances  peu¬ 
vent  entraîner  des  régimes  fort  différents  d’adminis¬ 
tration  des  biens, à  raison  des  diversités  de  coutumes- 
et  par  conséquent  les  bénéficiers  ou  possédants  fiefs 
ayant  plusieurs  intérêts  locaux  à  surveiller,  différents 
les  uns  des  autres,  quoique  dérivant  d’un  même  bé¬ 
néfice  ou  d’un  même  fief,  doivent  avoir  influence  et 
concours  dans  chacun  des  bailliages  dont  les  lois  oc¬ 
casionnent  celte  diversité  d’intérêts. 

QUARANTK-TROISIÈSIE  QIIESTIOM. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour- 
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«ont-ils  voler  ou  donner  aula.it  de  procu.alions 
(lu’ils  possèdent  de  bénéfices  ou  de  iiel'sdans  le  l  essort 
du  même  bailliage?  ne  le  pouri-oni-ils  que  dans  les 
dllféi  enls  bailliages? 

AVIS  F.T  MOTIFS. 

Le  bureau,  à  la  même  pluralité  de  vingt-trois  voix.  i 
r  entre  une,  un  de  ses  membres  absent,  ne  voit  aucune 
dil'lij  ullé  sur  celte  question. 

Les  intérêts  des  bénéficleis  o6  des  posse^se.as  <  e 
fiefs  ne  seront  toujours  que  les  mêmes  sur  cbacune 
rie  ces  possessions,  en  quelque  nombre  qu’elles  soient 
soufi  le  ressort  du  même  bailliage;  il  serait  donc  sans 
objet  de  multiplie!^  les  individus  pour  une  même 
cause.  Ainsi  le  bénéficier  ou  le  possesseur  de  fief  ne 
peut  que  se  présenter  lui-même,  ou  avoir  un  fondé 
de  procuration  dans  l’assemblée  du  bailliage, quelque 
nombre  de  bénéfices  ou  de  fiefs  qu’il  possède  sous 
son  ressort  ;  mais  si  ses  bénéfices  ou  fiefs  sont  situés 
sous  le  i-essort  de  différents  bailliages,  il  poui  ra  se 
fuii  e  représenter  dans  chacune  des  assemblées  bailli- 
vales, 

QUARASTE-QUa-TRIKME  QUESTIOÎf. 

Les  non  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour^ 
ront-ils  se  faire  représenter,  et  par  qui? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bui-eau  pense  en  premier  lieu  que  les  non 
nobles,  quoique  possédant  des  fiefs  nob^'s,  sont  de 
l'ordre  du  tiers-état,  la  distinction  des  membres  des 
trois  ordres  étant  peisoiinelle  ;  et  qu’ainsi  le  non 
noble  possédant  des  fiefs  ne  peut  néanmoins,  ni  as¬ 
sister  aux  assemblées,  ni  s’y  faire  représenter  que 
dans  l’ordj-e  du  tiers;  et,  d’apiès  ce  point  de  vue  , 
l’avis  du  bureau  sur  celte  question  se  trouve  dans 
ceux  qu’il  a  précédemment  donnés,  à  la  même  plu¬ 
ralité  de  vingt-trois  voix  contre  une,  un  de  ses  mem¬ 
bres  absent. Il  a  pense  que,  dans  l’ordre  du  liei's-état, 
les  domiciliés  ne  devaient  pas  être  re<jUs  à  envoyer 
des  fondés  de  procuration  ;  que  les  forains  devaient 
être  reçus  à  en  envoyer  dans  les  communautés  où  ils 
possèdent  des  biens  sans  y  demeurer  :  celte  opinion 
alternative  s’applique  aux  non  nobles  possédant  des 
fiefs,  comme  à  ceux  qui  possèdent  des  biens  en  roture» 
Enfin  le  bureau  a  pensé,  sur  la  quarante-quatrième 
fluestion,  que  le  fondé  de  procuration  devait  tou¬ 
jours  être  du  «néme  ordre  que  le  constituant. 

QUARAJVTB-CIKQUIÈME  QUESTION. 

Accoi  dera-l-on  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membi'es  du 
tiers-étal,  la  faculté  de  se  faire  représenter  aux  élec- 
tiotis  ? 

AVIS  F.T  MOTIF. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  eeelésiasliqucs  posses- 
tcLiis  lie  bénéfices, et  les  nobles  possos.seurs  defiefsou 


biens  nobles,  devaient  seuls,  dans  les  deux  premier 
ordi'cs,  avoir  la  faculté  de  se  faire  représenter,  et 
les  foi'ains  .seuls  dans  l’ordi'e  du  tiers;  c’esl-à-dii-e 
les  possédants  fonds  boi  s  du  lieu  de  leur  domicile. 

QUARANTE-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisémenl  pourront-ils  se  faire  représen¬ 
ter,  et  par  qui  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau,  à  la  même  pluralité  de  vingt-trois  voix 
contre  une, un  membre  absent, ne  voit  point  de  doute 
que  toutes  les  personnes  qui  forment  tête  civile,  ou 
qui  ont  des  propriétés  en  leur  non.,  ne  puissent,  ou 
coticourir,ou  se  faire  représenter  dans  les  assemblées, 
celles  qui  sont  en  puissance  d’autrui  demeurant  as¬ 
sujetties  à  n’exercer  ces  droits  que  par  celui  en  la 
puissance  de  qui  elles  sont.  Ainsi  les  mineurs  pour¬ 
ront  sans  cloute  les  exercer  par  leurs  tuteurs,  qui 
peuveiit  leur  nommer  des  fondés  de  procuration  ; 
les  veuves,  les  filles  majeures  jouissant  de  leurs  droit, 
peuvent  en  nom.iier  en  leur  nom;  les  femnies  possé¬ 
dant  dlvisément  des  biens  non  sujets  à  la  {.uissance 
maiitale  le  peuvent  de  même  et  toujours  dans  le 
même  ordre  auquel  appartient  la  personne  consti¬ 
tuante  ;  ces  mêmes  personnes,  mineurs,  veuves,  filles 
et  femmes,  ne  pourraient  entrer  elles-mêmes  dans  les 
assemblées. 

QUABANTE-SEVTIÈME  QUESTION. 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  ceux 
du  liei’S-étnt  qui  ne  seront  |)as  cités penounellement, 
pourront-ils  voler  commeéleclcurs  dans  les  différents 
lieux  oii  iis  auraient  des  propriétés,  ou  seulement 
dans  celui  de  leur  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  conséquence  des  avis  précédents  du  bureau 
décide  celte  question. 

Il  n’y  a  aucune  difficultéquant  aulieudu  domicile, 
fjue  la  question  même  suppose  bois  d’incertitude. 

A  l’égard  des  lieux  de  la  situation  de  leurs  biens  , 
le  bureau  a  déjà  regardé  ,  sur  la  quarante-unième 
question,  le  di  oil  de  p.’opiiété  séparé  du  domicile 
comme  suffisant  pour  autoriser  les  membres  du  tieis- 
état  à  se  faii  e  représenter  dans  les  assemblées  des 
communautés  où  lenrs  biens  sont  situés  ;  à  plus  forte 
raison  les  autoriserait-il  à  s’y  pi’ésenlcr  eux-mêmes  ; 
et  une  suite  du  même  point  de  vue  doit  éli'e  que  les 
ecclésiastiques  ou  les  nobles, qui  ne  seront  point  dans 
le  cas  d’être  cités  personnellement,  puissent  se  pré¬ 
senter  eux-mêmes  ou  se  faire  représenter  dans  les 
assemblées  des  bailliages  sous  le  le.ssorl  dcsiiuels  ils 
possèdent  des  biens,  comme  de  ceux  dans  lesquels 
ils  sont  domiciliés. 
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XLVill®  ET  XLIX*  QUESTIONS  HÉUNIUS. 

Si  It’s  prol  ui  allons  sont  admises,  combien  pourra- 
t-or.  tn  réunir  sur  la  même  tête? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales,  et  le  fondé 
seta-l-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procurations  pour  élire  s’étendront-elles  à  la 
rédaction  des  cahiers,  elle  procureur  fondé  aura-t-il 
pour  celte  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections  ? 

Devra-l-on  nommer  expressément  dans  la  procu¬ 
ration  celui  à  qui  on  la  donnera? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  s’est  déjà  expliqué  en  partie  en  traitant 
la  quarante-unième  question.  11  a  pensé  qu’on  ne 
devait  pas  admettre  plus  de  deux  procurations  sur  la 
même  tête,  outre  la  députation  personnelle  de  celui 
qui  en  est  porteur;  que  le  Ibndé  de  piucuraiion  de¬ 
vait  être  du  même  oi  dre  que  sou  commetlaiu  ;  que 
les  procurations  devaient  être  passées  en  minute  et 
aulhentiques,  et  contenir  le  nom  au  procureur  fondé 
et  de  celui  qui  pourra  le  reu'.placcr  en  cas  d’empê- 
cliement. 

Le  bureau  pense,  sur  le  surplus  de  cos  deux  ques¬ 
tions,  que  les  procurations  ne  peuvent  être  trop 
spéciales;  fju’aucune  procuration  générale  ne  peut  être 
admise;  qu’elles  ne  doivent  être  applicables  qu’aux 
pouvoirs  y  expliqués;  qu’ainsi  des  procurations  qui 
ne  porteraient  que  pouvoir  d’élire  ne  peuvent  s’é¬ 
tendre  à  la  rédaction  du  cahier;  qu’enfin,  pour  cette 
rédaction,  si  elle  est  comprise  dans  les  procurations, 
le  procureur  fondé  pourra  avoir,  comme  pour  l’élec¬ 
tion,  autant  de  voix  que  de  procurations,  jusqu’au 
nombre  de  trois  seulement. 

•  CINQUANTIÈME  QUESTION. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  différentes  sortes 
d’assemblées? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau,  après  avoir  examiné  celte 
question, a  pensé  que,  pour  les  élections  qui  se  feront 
dans  les  communautés,  dans  lesquelles  il  y  a  souvent 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire,  il  fallait  sui¬ 
vre  une  forme  plus  convenable  pour  elles  ;  et  <jue, 
pour  les  élections  des  députés  aux  Etals- Généraux  , 
il  valait  mieux  adopter  la  forme  qui  assurait  le  main¬ 
tien  d’une  plus  grande  liberté  dans  le  choix.  Et  par 
ces  motifs  : 

Le  bureau  a  été  d'avis,  à  la  pluralité  ilc  vingt  voix 
survingt-qualre,  un  membreabsent,  que  les  élections  , 
dansles  assemblées  de  communautés  pour  députer  au 


I  bailriage,  doivent  être  faites  à  haute  voix,  a  moins 
(ju’il  ii’y  ail  un  autre  usage  ancien  et  local;  et  (pie, 
pour  les  élections  des  députés  aux  Étàts-Généraux  , 
il  est  bien  important  d’y  procéder  par  la  voie  duscru- 
tin. 

CINQUANTE-UNIÈIUE  QUESTION. 

Pourra-t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
oidre  pour  remplacer  le  ou  les  députés  aux  États- 
Généraux,en  cas  de  maladie  ou  de  légitime  empêche¬ 
ment,  lequel  n’aura  de  mission  qu’<à  défaut  du  dé¬ 
puté  qq’il  sera  destiné  à  remplacer? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau,  à  la  pluralité  de  seize  membres  con¬ 
tre  six,  un  membre  absent,  observera  que  l’assenit 
blée  de  notables  ne  paraît  avoir  été  appelée  par  le 
roi  qu  à  le  conseiller  sur  les  formes  que  sa  majesté 
peut  avoir  à  suivre  ou  à  prescrire,  et  non  à  conseil¬ 
ler  les  dilTérenls  ordres  ou  départements  de  citoyens 
sui  les  précautions  qu’ils  peuvent  avoir  à  prendre 
pour  la  plus  sûre  et  la  plus  pleine  exécution  de  leurs 
vœux;  que  les  formes  que  sa  majesté  peut  avoir  à 
suivre  ou  à  prescrire  ont  paru  au  bureau,  dès  ses 
premières  délibérations,  devoir  être  uniquement  des 
anciens  monuments;  que  le  bureau  a  toujours  cru 
devoir  porter  sa  majesté  à  ne  rien  changer, à  ne  rien 
ordonner  de  nouveau,  a  ne  point  s’écarter  même 
des  formules  usitées  ;  qu’ainsi  en  libellant  les  lettres 
de  convocation,  précisément  comme  l’ont  été  celles 
de  1614,  comme  le  bureau  l’a  déjà  proposé  à  sa  ma¬ 
jesté,  le  bureau  croit  que  sa  majesté  n’a  aucune  pré¬ 
caution  ultérieure  à  prendre  pour  assurer  la  for¬ 
mation  complète  de  l’assemblée,  ni  aucune  disposi¬ 
tion  h  prononcer,  qui  ne  l’ait  pas  été  par  les  rois  ses 
prédécesseurs,  lors  des  précédentes  assemblées. 

CINQUANTE-DEITXIKME  QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  sera-t-elle  tenue  d’opter  le  bail¬ 
liage  dont  elle  voudra  être  le  représentant,  et  dans 
ce  cas  sera-t-elle  remplacée  de  droit  dans  les  autres 
bailliages  par  celui  qui  après  l’élu  aura  réuni  le 
plus  de  suffrages? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  en  premier  lieu  qu’il  n’y  a  aucune 
difficulté  que  le  député, nommé  par  plusieurs  commu¬ 
nautés  pour  les  représenter  dans  les  assemblées  de 
bailliages 'différents  ,  doive  opter  dans  quel  bail¬ 
liage  il  veut  être  le  représentant  des  communautés 
qui  en  dépendent;  et  il  pense  que  pareillement  le 
député, que  plusieurs  bailliages  auraient  nommé  leur 
représentant  aux  Étals-Généraux  ,  doit  opter  le 
bailliage  dont  il  voudra  être  le  représentant.  Dans 
I  l’un  ou  l’autre  cas.  le  remplaccmcul  de  ce  député 
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par  celui  qui  avait  réuni  le  plus  tic  sufTi  agcs  après 
lui  n’esl  pas  sans  Inconvénient,  pouvaiil  arriver  que 
ce  seconù  proposé,  lors  delà  nomination,  ail  eu 
réellement  très  peu  de  voix;  mais  le  bureau  à  la  plu¬ 
ralité  de  onze  voix  contre  trois,  deux  membres  ab¬ 
sents, a  considéré  que  celte  circonstance  serait  vrai- 
scmblaJjlement  fort  éventuelle  et  fort  rare;  qu’il  y 
aurait  grand  inconvénient  et  grande  difficulté  à  faire 
recommencer  les  assemblées  dont  les  nominations  se 
trouveraient  caduques  par  un  semblable  événement, 
et  que  le  parti  le  plus  expédient,  parce  qu’il  serait  le 
plus  simple,  lui  paraissait  être  de  taire  remplacer 
la  nomination  caduque  par  celle  qui  avait  ensuite 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

CII^QUA^TE-TR01S^EMK  QUESTION. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  seront 
nécessaires  pour  être  légiiimemenl  élu  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  second  bureau  ayant  examiné  cette  question  a 
pensé  que,  si  l’on  n’exigeali  qu’une  majorité  de  suf¬ 
frages  respective,  il  serait  possible  que  le  choix  du 
député  ne  fût  pas  conforme  au  vœu  de  la  plui alité. 
C’est  pourquoi  le  bureau  a  été  unanimement  d’avis 
qu’il  fallait,  pour  être  îégitirnement  élu,  avoir  plus 
de  la  moitié  de  la  totalité  des  suffrages. 

cinquante-quatrième  question. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l’ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées 
rédigées,  depuis  les  assemblées  de  cainpagne  en  re¬ 
montant  jusqu’aux  asseir»blées  baillLagèresT 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  d’abord  observé  que  la  question  pro¬ 
posée  ne  peut  être  relative  qu’aux  assemblées  des 
bailliages  principaux ,  puisque  c’est  à  ces  assemblées 
que  sont  nommés  les  députés  aux  États-Généraux,  et 
que  sont  délibérées  et  rédigées  leurs  instructions. 

L’ordre  et  la  forme  que  devront  suivre  ces  assem¬ 
blées  paiaisscnt  tracés  dans  les  procès-verbaux  qui 
existent  des  différentes  assemblées  de  bailliages  ,  te¬ 
nues  en  1614  et  autres  États-Généraux. 

Ils  consistent  principalement,  comme  on  a  déjà  eu 
occasion  de  le  remarquer  dans  les  réponses  aux 
questions  précédentes,  en  ce  que  les  trois  ordres  réu¬ 
nis  s’assemblent  d’abord  au  jour  indiqué  par-devant 
le  grand  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant-géné¬ 
ral,  et  qu’après  la  lecture  des  ordres  du  roi  chaque 
ordre  se  felirc  à  part,  pour  s’occuper  des  objets  por¬ 
tés  par  les  lettres  de  convocation. 

Après  cette  séparation,  les  trois  ordres,  chacun 
dans  sa  chambre  ,  se  nomment  un  greffier  ou  se¬ 


crétaire  ,  chargé  de  consigner  par  écrit  leurs  liélibé- 
rations.  Ils  procèdent  ensuite  à  la  nomination  des 
commissaires  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  de 
doléances. 

Ces  cahiers  étant  achevés,  lus,  clos,  arrêtés  et  si¬ 
gnés,  on  nomme  dans  chaque  ordre  des  députés 
pour  assister  aux  États-Généraux,  y  porter  les  ca¬ 
hiers,  et  y  représenter  l’universalité  du  bailliage  dont 
les  intérêts  leur  sont  confiés  ;  aussi  doivent-ils  être 
munis  de  pouvoirs  suffisants  pour  traiter  de  tout  ce 
qui  peut  concerner  l’avantage  et  l’utilité  des  ordres 
de  leurs  commettants. 

Les  députés  ayant  accepté  leur  commission  et 
juré  de  la  remplir  avec  exactitude  et  fidélité,  on  leur 
fait  la  remise  des  cahiers  ,  et  ils  se  rendent  directe¬ 
ment  aux  États-Généraux. 

Le  bureau  a  unanimement  pensé  que  les  forma¬ 
lités  essentielles  doivent  se  réduire  à  ces  points  prin¬ 
cipaux;  et,  par  rapport  aux  autres  (ormes  de  détail 
qui  s’y  rapportent,  il  lui  parait  qu’il  n’y  a  point 
d’inconvénient  de  laisser  à  chaque  bailliage  la  faculté 
d’employer  celles  qui  pourraient  être  consacrées  par 
l’usage. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  I6l4. 
question. 

Dans  quelles  formes  les  provinces  réunies  à  la  cou¬ 
ronne  depuis  1614  devront-elles  être  admises  à  dé¬ 
puter  aux  États-Généraux. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  ,  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre 
sept ,  deux  membres  absents ,  a  pris  l’ai  rêté  sui¬ 
vant  : 

Le  second  bureau  ,  après  avoir  pris  lecture  des 
différents  mémoires  proposés  sur  les  formes  de  con¬ 
vocation  qui  doivent  être  observées  dans  les  diffé¬ 
rentes  provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  if>i4, 
a  considéré  qu’il  n’existe  point  d’usage  par  rapport 
à  la  convocation  des  États-Généraux  du  royaume 
dans  la  plupart  des  provinces  réunies;  que  chacune 
de  ces  provinces  est  régie  par  des  formes  particuliè¬ 
res,  soit  dans  l’ordre  de  l’administration  ,  soit  dans 
celui  de  la  législation  ;  que  le  bureau  ne  peut  pas 
avoir  une  connaissance  suffisante  de  toutes  les  cir¬ 
constances  locales  qui  pourraient  et  qui  devraient 
influer  sur  sa  délibération;  qu’il  ne  peut  pas  pren 
dre  les  informations  qui  seraient  nécessaires  pour  le 
mettre  en  étal  de  juger  des  avantages  et  des  incon¬ 
vénients  qui  peuvent  résulter  des  pians  proposés  pai 
chaque  province  ;  que  cependant  il  est  indispensable 
qu’il  soit  procédé  promptement  et  sans  délai  dans 
tout  le  royaume  à  la  convocation  des  assemblées  d’é¬ 
lection  et  à  la  nomination  des  députes. 


Le  bureau  a  eu  coiisequeuce  cru  devoir  s’en  raj)- 
jiorler  avec  confiance  au  v<eu  de  chaijue  j)rovince  et 
à  la  sagesse  du  roi ,  en  représentant  à  S.  M.  que  les 
lettres  de  convocation  sont  indépcudantes  des  formes 
qui  peuvent  être  suivies  dans  les  provinces  réunies, 
pour  tenir  ces  assendjlées  d’élection  ,  et  pour  nom¬ 
mer  les  députés  aux  États-Généraux;  <|u’il  n’y  a 
point  déraison  pour  que  les  lettres  de  «•jonvocaiion 
(jui  leur  seront  adresséc's  ne  soient  pas  énoncées 
dans  les  mêmes  termes  que  par  le  paaaéjSoit  par 
rapport  à  la  distinction  des  trois  ordres,  soit  par 
rapport  au  nombre  respeciifdcs  deputéa  de  chaque 
ordre;  et  qu’en  général  les  formes  qui  seront  admises 
pour  la  convocation  et  la  tenue  dc;s  assemblées  d’é¬ 
lection,  et  pour  la  nomination  des  députés,  ne  doi¬ 
vent  avoir  rien  de  contraire  à  la  constitution  des 
Etats-Généraux,  et  dans  l’égalité  de  leurs  pouvoirs 
et  de  leurs  suffrages. 

V œu  du  bureau. 

t 

Le  bureau,  empressé  de  répondre  aux  s«#ntiments 
de  justice  c]ui  ont  dicté  la  proposition  de  monsei¬ 
gneur  comte  d’Artois,  a  formé  un  vœu  unanime 
pour  que  les  charges  publiques  soient  réparties  avec 
la  plus  juste  égalité,  et  soient  supportées  proportion¬ 
nellement  par  tous  les  ordres. 

Le  bureau  a  délibéré  ensuite  sur  la qiroposition 
faite  d’exprimer  cette  réserve,  suivant  les  formes 
propres  à  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces; 
et  ilaétédéterminé,  n  lapluralité  de  seize  voixconlre 
huit,  que  cette  addition  relative  à  un  objet  dont  le 
bureau  n’avait  pas  eu  à  s’occuper  n’était  pas  né¬ 
cessaire. 

Le  second  bureau  a  terminé  scs  délibérations  en 
formant  un  vœu  unanime  pour  que  monseigneur 
comte  d’Artois  demande  à  S.  M.  que  les  avis  du  bu¬ 
reau  soient  imprimés,  en  observant  qu’il  est  intéres¬ 
sant  que  ces  arrêtés  paraissent  le  plus  promptement 
qu’il  sera  possible. 

Collationné  sur  l’original  par  nous,  second  secré¬ 
taire-greffier,  tenant  la  plume  dans  le  second  bureau, 
ce  II  décembre  1788. 

Signe'  Durowr. 

TROISIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES  : 

MM.  L’archevêijue  de  Bordeaux  , 

I.e  duc  de  Croï  , 

De  Vidaud,  conseiller  d’état, 

Le  procureur  gt'iiéral  ilu  |)arlcmetit  de  ï  oulouse. 

Le  premier  vœu  du  troisième  bureau  a  été  de  rc- 
poiulre  à  la  confiance  dont  S.  M.  a  honoré  les  no¬ 
tables,  et  il  «’est  occuné  sans  relâche  des  résolutions 
Introd. 


à  prendre  sur  les  questions  soumises  à  leur  examen. 

La  pi  U  part  de  (CS  fjuestionsont  présenté  des  <ii(fi<-ul- 
tés  d’autant  plus  embarrassantes  ,  (pie  le  bureau  n’a 
jamais  çru  pouvoir  perdre  de  vue  les  lois  et  les 
usages  que  la  tradition  a  conserves.  La  monarchie 
française  s  est  soumise  elle-même  à  des  lois  et  à  des 
coutumes  ;  l’attachement  <à  ces  lois  et  à  ces  coutumes 
dans  les  objets  essentiels  est  inséparable  de  l’amour 
de  la  patrie  ,  et  c’est  de  ces  sentiments  que  dépen¬ 
dront  toujours  sa  g)oi|  e  et  sa  splendeur. 

Si  la  crainte  de  quelques  inconvénients  attachés  à 
des  formes  anciennes  faisait  adopter  légèrement  des 
innovations  importantes  ,  la  constitution  d’un  grand 
empire  deviendrait  sujette  à  une  versatilité  qui  sçrait 
le  plus  grand  de  tous  les  maux.  La  respectable  pru» 
dence  d’un  roi  qui  hésite  quand  il  s’agit  de  pronon¬ 
cer  des  changements  doit  faire  la  loj  à  ceux  qu’il 
daigne  consulter.  Ils  ne  doivent  pas  respecter  des 
abus  qui  nuiraient  au  principe  général  de  |a  liberté 
des  élections  et  des  suffrages  ;  mais  ils  doivent  res¬ 
pecter  les  formes  consenties  par  la  nation,  et  les  faits 
sont  les  seuls  points  fixes  (|ui  puissent  les  guider 
dans  cette  recherche. lis  pensent  (jue la  réforme  même 
de  certains  abus  ne  doit  s’opérer  qu’avec  lenteur; 
que  pour  éviter  «Tes  inconveniems  connus  on  peut 
tomber  dans  des  inconvénierus  [dus  grands  encore  ; 
et  que  vouloir  Iranchir'  rajiiilement  des  principes 
consacrés  par  dés  siècles,  c’csi  s’exposer  à  des  se¬ 
cousses  dangereuses.  L’habiiude  des  pcu|»Ie3  doit 
être  l’cspeclée ,  et  il  est  à  désirer  qu’ils  respectent 
eux-mêmescelles  de  leurs  pères;  autreintnl  les  droits 
les  plus  sacrés  pourraient  dépendre  de  systèmes 
nouveaux,  et  les  citoyens  que  ces  systèmes  auraient 
favorisés  [lourraient  à  leur  tour  être  eux-mêmes  les 
victimes  de  cette  même  versatilité  dont  ils  auraient 
donné  l’exemple.  L’inquiétude  que  chacun  pourrait 
en  concevoir  pour  son  état  serait  le  jdus  grand  de 
tous  les  maux  ;  et  ce  n’est  que  le  respect  jiour  les 
droits,  les  lois  ctles  propriétés,  qui  puisse  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

Pénétrés  de  ces  vérités  ,  les  membres  du  bureau 
vont  proposer  à  S.  M.  de  faire  la  convocation  des 
Etats-Généraux  selon  les  formes  anciennes  ,  en  les 
conciliant,  autant  qu’il  sera  possible,  avec  les  moyens 
qui  leur  ont  paru  les  plus  convenables  pour  rendre 
la  rejirésentation  et  jilus  libre  et  plus  générale. 

Dans  le  nombre  des  lésolutions  que  le  bureau  a 
l’honneur  d’oifi  ir  à  .S.  M.,  il  en  est  qui  ne  convien¬ 
nent  qu’à  la  partie  de  la  France  qui  conqiosait  le 
royaume  à  l’épo(jue  des  derniers  Étals  de  ifii4; 
d’autres  peuvent  également  s’adapter  à  toutes  les 
provinces  réunies  depuis  ce  tcnqis  a  la  couronne. 

Il  eût  fallu,  pour  offrir  à  S.  M.  un  plan  dans  lequel 
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elles  |)USseMl  être  cnlièreniciit  comprises,  réunir  tous 
les  rcnscij^îiiemciils  iiu’clles  ont  fait  passc'r  à  ses  mU 
nistres.  Mais  le  bureau  est  inslruit  que  les  principaux 
atlniinislraveitrs  de  ces  provinces  se  sont  réunis  pour 
orésonti  r  eux-inèines  le  plan  le  plus  capable  de  leur 
assurci  une  juste  représentation  aux  Etals-Géné¬ 
raux  ,  et  que  S.  M.  se  propose  de  s’en  faire  rendre 
coin|)tc  dans  son  conseil,  afin  d’y  détermtner  lesrègles 
à  observer  pour  les  élections  et  les  iléputalions. 

Les  inendn  es  du  bureau  se  sont  donc  uniquement 
renfermés  dans  l’examen  des  questions  qui  leur 
étaient  soumises  ,  relativement  aux  provinces  qui 
faisaient  partie  de  la  France  en  1614,  en  se  confor- 
Jiiant  à  l’ordre  de  ces  questioiis,  tel  «ju’il  a  été  arrêté 
ilans  le  comité  présidé  par  Monsieur. 

PUruWiihïl  QUKSTlON. 

Le  nombre  des  députés  doit-il  être  en  rqison  des 
gouvernements  ,  des  généralités,  des  provinces  ,  des 
élections,  des  diocèses,  <les  bailliages  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

I  our  se  conformer  aux  anciens  usages  ,  et  pour 
faire  constater  dans  une  lornte  judiciaire  la  validité 
des  députiitittns  ,  le  bureau  a  pense  unaniipeinent 
que  la  convocation  devait  éiie  faite  par  bailliage  dans 
toutes  les  provinces  qui  faisaient  partie  du  royaume 
en  1614  et  i65o,  autres  ijuc- celles  tiui  ont  conservé 
tles  usages  contraires  ,  en  proposant  néanmoins  IcjS 
reclilications  de  tietail  t^ui  tendraient  à  rendre  la  re¬ 
présentation  plus  generale  et  plus  libt  e. 

DEUXIÈME  QUESTiojx,  (Hvi.sce  cu  (juat/e  parties. 

I®  De  quelle  nature  doivent  être  les  bailliages  qui 
auront  la  prérogative  de  députer  diretlenienl  aux 
Etats-Généraux  î 

3°  Doit-on  n’accorder  celle  distinction,  quant  aux 
provinces  qui  ont  député  par  bailliage  en  i6i4> 
qu’aux  seuls  bailliages  qui  ont  député  directement 
à  celte  époque,  soit  qu’ils  eussent  ou  non  des  baillis 
d’épée  ? 

3®  Eeartera-t-on  delà  députation  directe  des  bail¬ 
liages  qui,  ayant  eu  à  cette  époque  des  baillis  d’épéç, 
paraissent  n’avoir  député  que  secondairement? 

4®  Enfin  admetlra-l-on  pour  la  députation  directe 
des  bailliages  créés  depuis  1614,  avec  les  baillis  d’é¬ 
pée  ,  cas  royaux,  ressort  sur  d’autres  jiii'idit  lions  ,  et 
ressortissants  nuemenl  à  un  parlement  î 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Quant  a  la  question  sur  la  nature  que  doivent 
avoir  les  bailliages,  pour  jouir  de  la  prérogative  de 
députerdireclcmcnl  aux E-lats-Généranx,  les  résolu¬ 
tions  suivantesy  répotulenl  suffisamment. 

Tous  les  bailliages  qui  ont  député  direcicinent  en 


ifii4,  ayant  la  possession  pour  eux,  doivent  jouir  de 
la  même  prérogative  s’ils  sont  dans  le  même  état  , 
même  quand  ils  auraient  subi  (jnelque  démembre¬ 
ment,  nn  démembrement  ne  diminuant  que  l’éten¬ 
due  du  ressort  sans  changer  l’état. 

Tous  ceux  qui  à  cette  époque  n’ont  député  que  se¬ 
condairement,  quel  que  fût  alors  leur  état,  doivent 
être  |)i'ésiimés  avoir  été  jugés  par  le  roi  et  par  la  na¬ 
tion,  et  ne  doivent  députer  que  de  la  même  manière 
aux  États-Généraux  de  1789. 

Mais  ceux  qui  ont  été  créés  depuis  i6i4,  avec  les 
caraclèies  imprimés  dans  la  question  ,  doivent  être 
admis  à  la  députation  directe. 

Cet  arrêté  n’a  point  passé  à  l’unanimité  des  suf¬ 
frages;  ils  se  sont  tous  réunis  à  la  vérité  pour  con¬ 
server  aux  bailliages,  qui  avalent  député  directement 
aux  Étals-Généraux  de  1614,  le  droit  d’y  députer 
encore  en  la  même  forme.  La  diversité  des  avis  n’a 
porté  que  sur  les  bailliages  qui  à  celle  époque 
avaient  député  secondairement. 

Seize  ont  voté  pour  les  exclure  de  la  députation 
directe. 

(Suit  une  très  longue  énumération  des  divers  mo¬ 
tifs.) 

TKOISIÈME  QUESTION. 

Lc's  provinces  ou  pays  qui  ont  député  en  forme  de 
pays  d’étatsen  j6i4,on  aux  trois  tenues  précédentes, 
çonlinucront-ils  de  jouir  tte  cet  avantage  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Par  une  suite  de  la  réserve  exprimée  dans  la  ré¬ 
ponse  de  la  première  question,  le  bureau, désirant  de 
se  rapprocher,  autant  qu’il  estpossible,  des  anciens 
usages,  a  été  unanimement  d’avis  que  ces  provinces 
doivent  conseï  ver  le  tb  oit  de  députer  en  forme  de 
pays  d’états,  dès  qu’elles  justifieront  avoir  joui  de 
cet  avantage  sans  y  avoir  dérogé.  Le  même  avan¬ 
tage  pourrait  être  accordé  à  une  province  dont  le 
roi  jugerait  à  propos  de  convoquer  les  états  provin¬ 
ciaux  avant  l’époque  des  Étals-Généraux. 

QUATIIIÈME  QUESTION. 

Pour  fixer  le  nombre  des  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  Étals-Généraux  ,  aura-l-on 
égard  à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députations  sera-t-il  égal  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population? 

Et  dans  le  premier  cas  quelle  serait  l’échelle  de 
proportion  qu’il  faudrait  établir  entre  eux  ? 

AVIS  RT  MOTIFS. 

La  majorité  du  bureau  pense  qu’il  serait  trop  dif¬ 
ficile  d’établir  une  proportion  pour  la  députation  des 
bailliages  aux  Etals-Généraux. 
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“Mais  il  a  proposé  tl’avoir  égard  à  la  popiilalion  j 
(les  villes  et  des  campagnes  pour  leurs  députations  [ 
aux  assemblées  des  bailliages, et  celle  proportion  sera 
indiquée  dans  la  délibération  sur  les  trenie-sixicine 
cl  trente-septième  questions. 

Le  bureau  s’est  occupé  à  plusieurs  reprises  de 
cette  question  inqiortanie  :  s’il  n’avait  eu  à  la  déci¬ 
der  que  pai  l’usage,  il  aurait  observé  que  jusqu’en 
i6i  4  les  lettres  de  convocation  ne  demandaient  (pi’un 
dé|)nléde  cbaqueordre,sansdistinetion  des  bailliages 
entre  eux  ;  qu’en  i65o  les  lettres  de  convocation  en 
demandaient  un  au  moins,  ce  qui  suppose  qu’à  cette 
époque  on  pensait  que  la  représentation  pouvait 
sans  inconvénient  être  plus  générale  ;  mais  ce  qui 
lie  déterminait  encore  aucune  dUTérence  entre  les 
bailliages  ,  suivant  le  plus  ou  moins  d’éternlue  de 
leur  ressort,  puisqu’ils  avaient  tous  la  faculté  d’en¬ 
voyer  plus  d’un  député  dans  chaque  ordre. 

Le  bnrt^au,  pour  répoiulre  précisément  à  la  ques¬ 
tion,  l’a  donc  considérée  sons  tous  les  rajiporls  (jue 
les  bailliages  pouvaient  avoir  entre  eux  ,  eu  égard 
à  leur  population  ,  à  leur  contribution  ,  à  leur  ter¬ 
ritoire  ,  à  la  nature  même  de  leurs  impositions,  très 
diirérenles  d’un  bailliage,  d’une  province  ,  d’un 
gouvernement,  à  un  autre  bailliage  ,  à  une  autre  gé» 
néralité,  <à  un  autre  gouvernement. 

Six  membres  du  bureau  ont  persisté,  d’après  les 
inolifs  (jui  les  ont  déterminés  sur  la  seconde  ques¬ 
tion,  à  proposer  que  tous  les  bailliages  royaux  eus¬ 
sent  le  droit  de  députer  immédiatement. 

Treize  membres  du  bureau  ont  pesé  les  motifs 
qui  ont  dû  déterminer  l’usage  contraire  ,  constam¬ 
ment  observé  dans  tous  les  Etats-Généraux  sans  ré¬ 
clamation  ,  et  ils  y  ont  puisé  ce  principe  de  déci¬ 
sion,  etc. 

Le  consentement  à  donner  aux  impôts  a  paru 
aussi  indifférent  à  l’intérêt  particulier  des  bailliages, 
parce  qu’alors  tous  les  députés  réunis  ne  s’occupent 
que’ de  délibérer  sur  l’intérêt  général;  et  que  ,  s’il 
est  vrai  que  le  député  d’un  bailliage  très  étendu 
consent  une  imposition  très  forte  en  masse,  par  pro¬ 
portion  à  celle  consentie  par  le  député  d’un  ressort 
très  restreint,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
imposition  répartie  sur  tous  les  individus  égale¬ 
ment  n’affecte  pas  plus  un  citoyen  de  la  province  la 
plus  étendue  ,  que  le  ciloyen  de  la  plus  peiite  pro¬ 
vince,  si  tous  deux  sont  égaux  en  richesses. 

Un  autre  rapport  entre  les  dilTcrenls  bailliages 
méritait  encore  d’être  discuté  ;  c’est  celui  de  leur  in¬ 
térêt  mis  en  opposition;  leurs  pi'ivdcgcs  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  il  y  a  presque  autant  de  difléremes  à 
cet  égard  qu’il  y  a  de  bailliages  ;  ainsi  il  est  uéees- 
saiie  ipic  le  plus  petit  cominc  le  plus  grand  ait  sc» 


députés;  mais  un  plus  grand  nombre, on  raison  de  lu 
population  plus  forte,  a  dû  paraître  inutile  ;  sous  ce 
rapport  les  députés  d’un  bailliage  sont  scs  avocats  , 
cl  trois  sufiisenl  à  la  cause  du  plug  grand  ,  comme  a 
celle  du  plus  petit  ;  et,  comme  tous  les  autres  déjiu- 
lés  en  deviennent  les  juges,  et  qu’eux-mêmes  ont  à 
leur  tour  la  même  cause  à  défendre  ,  on  doit  être 
assuré  que  les  droits  respectifs  ne  seront  jamais 
blcs:>t'3. 

Ces  motifs,  fortifiés  par  l’adhésion  la  plus  formelle 
de  tous  les  Étals-Généraux  précédents,  par  des  ju¬ 
gements  multipliés,  qui  ,  sans  égard  pour  l’étendue 
des  bailliages  ,  ont  foia  é  tous  les  députés  du  même 
ordre,  d’un  même  bailliage  à  o’avoir  qu’un  suffrage, 
et  par  le  désir  de  s’écarter  le  moins  possible  des  usa¬ 
ges,  ont  déterminé  II  clze  voix  a  proposer  de  ne  point 
s’écarter  de  la  forme  des  anciennes  convocations ,  et 
par  conséfjuenl  de  ne  poini  dlsiinguer  les  bailliages 
entreeux. 

Un  troisième  avis  est  né  des  débats  sur  les  deux 
précédents,  Lepremin  a  paru  reudie  la  représenta¬ 
tion  trop  générale,  muliipUer  beaucoup  trop  le  nom. 
bre  des  députés  ,  et  s’écarter  d'une  manière  trop 
marquée  des  usages. 

Le  second  a  paru  ne  pas  rendre  la  représentation 
assez  égale,  ne  pas  avoir  les  égards  que  méritent  les 
différences  des  temps,  et  surtout  les  diverses  natures 
d’impositions  inconnues  en  i6t4. 

En  conséquence  ,  en  conservant  l’usage  de  ne 
convoquerque  les  bailliages  tpii  oui  droit  .à  la  députa¬ 
tion  directe,  trois  voix  ont  conclu  pour  qu’il  lût  fait 
trois  classes  de  ces  sortes  de  bailliages,  d’après  leur 
population  ,  leurs  coiilrlbutions  aux  charges  publi¬ 
ques  et  leur  étendue  ;  que  la  première  classe  fût  res¬ 
treinte  à  n’eiivoyer  qu’un  député  de  chaque  ordre  ; 
que  la  seconde  pût  en  envoyer  deux  ;  cl  que  la  troi¬ 
sième  eût  le  droit  d’en  etivoyer  trois  ;  cl  <pie  S.  M. 
voulût  bien  déterminer,  dans  les  lettres  de  convoca¬ 
tion,  le  nombre  des  députés  à  envoyer  par  chaque 
bailliage,  suivant  celle  des  trois  classes  dans  laquelle^ 
d’après  les  proportions  données  elle  aurait  jugé  à 
propos  do  les  ranger  ? 

CINQUIÈME  (QUESTION. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaque  ordre  ?  sera-l-11  égal  pour  chaejue  députa- 
tion  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

I.a  (juestion  sur  le  nombre  respectif  dos  dépulé'S 
de  chaque  ordre  a  excité  toute  l’atlemion  des  mem¬ 
bres  du  bureau.  Animés  par  le  désir  le  plus  ardent 
de  répondre  à  la  confiance  dont  S.  M.  les  a  lioiio- 
rés,  et  pcncirés  de  rimportance  de  celle  qnesiioii  , 
iis  ont  ciu  devoir  l’exammci  sous  tous  les  rapports. 


Pour  cctolTet,  üs  sc  sdiiI  (I'hIjoicI  livres  à  une 
cliidc  attentive  des  faits;  ils  ont  ensuite  examiné  le 
droit  qui  pounail  résulter,  soit  des  titres  que  pré¬ 
sentent  les  monuments  de  notre  histoire  ,  soit  de  la 
justice  naturelle  qu’ils  ont  toujours  eue  en  vue.  Ils 
ont  surtout  cherché  scrupuleusement  à  examiner 
quels  pouvaient  être  les  véritables  intérêts  du  tiers- 
état;  et  enfin  ils  ont  examiné  avec  le  môme  scrupule 
jusqu’à  quel  point  ils  pouvaient  proposer  à  S.  ’M. 
d’étendre  ses  décisions  avant  d’avoir  assemblé  la  na¬ 
tion  qu’elle  veut  consulter. 

En  se  livrant  à  l’étude  des  faits,  ils  ont  cru  de¬ 
voir  s’attacher  plus  particulièrement  aux  dernières 
convocations  d'Élats-Généraux.  Un  seul  exemple 
isolé  ne  leur  aurait  pas  paru  suffisant  pour  fixer  leur 
opinion;  mais,  puisque  la  nation  s’est  assemblée  plu¬ 
sieurs  fois  sans  léclamer  contre  h  s  formes  de  sa  con¬ 
vocation  ,  ils  ont  cru  devoir  considérer  ces  formes 
comme  ayant  été  constamment  adoptées  par  elle  dans 
toutes  ces  assemblées  ,  et  étant  devenues  essentielle¬ 
ment  constitutionnelles  par  cette  adoption.  Ils  ont 
observé  qu’en  cherchant  des  exemples  plus  anciens, 
iis  auraient  rencontré  des  temps  où  l’admission  des 
communes  dans  les  Etats-Généraux  était  encore  trop 
nouvelle  ,  pour  qu’on  eût  pu  établir  une  forme 
constante  à  cet  égard  ;  et  qu’en  remontant  à  des 
temps  plus  reculés  encore,  ils  n’auraient  trouvé  que 
des  assemblées  composées  des  deux  premiers  orrlres 
ou  seulement  des  prélats  ,  barons  et  grands  du 
royaume. 

L’examen  des  letties  de  convocation  aux  six  der- 
nières  tenues  d’États-Généraux  (y  compris  la  convo- 
l  ation  de  i65t  qui  est  restée  sans  effet  )  leur  a 
prouvé  que  le  roi  avait  toujours  convoipié  un  dé¬ 
puté  de  t  haquéoulre.  Dans  une  de  ces  convocations, 
le  roi  a  ajouté  ces  termes  ;  et  nonpl  is ;  dans  une  au¬ 
tre;  au  moins  ;  et  dans  toutes  les  autres,  il  n’y  a  pas 
il’autre  expression  que  celle  d'un  député  de  chaque 
ordre,  A  la  vérité  les  listes  qui  sont  restées  des  dé¬ 
putés  aux  États-Généraux  indiquent  qu’ils  n’ont  pas 
toujours  été  exactement  dans  cette  proportion  ,  soit 
parce  que  plusieurs  n'avaient  pu  s’y  rendre  ,  soit 
parce  que  quelques  bailliages  avaient  nommé  des 
suppléants,  ainsi  qu’ils  pourront  encore  en  nommer 
celte  fois-ci.  Mais  les  membres  du  bureau  ont  ob¬ 
servé  que,  les  États-Généraux  ayant  constamment 
adopté  en  i56o,  en  iSyfi,  en  i588  et  en  l*' 

forme  d’opiner,  dans  chaque  chambre,  par  bailliage 
et  par  gouvernement,  le  nombre  des  voix  était  par¬ 
faitement  égal  dans  cbacpie  ordre,  quel  que  fût  le 
nombre  des  députés.  Ils  ont  enfin  observé  que  les 
l'.ials-Généi  aux  de  L  danslescpiels  on  croit  trou¬ 
ver  un  exemple  de  délibérations  prises  par  tête  en 


une  division  par  six  nationsr,  sont  précisément  ceux 
où  les  ordres  se  sont  trouvés  dans  une  proportion 
plus  égale  ,  puisque  le  tiers-état  n’avait  que  seize 
membres  de  plus  que  la  noblesse,  et  onze  membres 
seulement  de  plus  que  le  clergé  ,  et  que  le  procès- 
verbal  de  ces  États  constate  que  pour  la  rédaction 
des  cahiers  on  prit  un  nombre  é  al  de  déjiutés  de 
chaque  ordre. 

L’examen  du  droit,  qui  résulte  des  titres  que  pré¬ 
sentent  les  monuments  de  notre  histoire, leur  a  paru 
inséparable  de  l’étude  des  faits  qui  viennent  d’étre 
rapportés;  ils  y  ont  reconnu  un  droit  constant  qui 
est  une  véritable  propriété  appartenante  également 
à  chaque  ordre;  ils  ont  vu  par  des  pièces  authen¬ 
tiques  que  ce  droit  avait  été  également  établi,  et  par 
les  rois  qui  avaient  ordonné  d’opiner  par  bailliage 
dans  chaque  chambre,  pour  maintenir  une  parfaite 
égalité  entre  les  voix  de  chaque  ordre  ,  et  par  les 
États-Généraux  qui  ont  adopté  cette  manière  de  dé- 
;  libérer;  ils  ont  reconnu  que,  si  l’origine  du  clergé 
remonte  à  rétablissement  de  la  religion,  l’origine  de 
la  noblesse  remonte  à  l’établissement  de  la  monar¬ 
chie.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  abus  de  la  féoda¬ 
lité,  les  usurpations  des  grands  vassaux  qui  n'exis¬ 
tent  plus,  avec  l’origine  de  cette  noblesse  qui  exis¬ 
tait  bien  avant  le  régime  féodal.  Dès  le  temps  de 
Clovis  et  ses  successeurs,  il  y  avait  dans  les  Gaules 
des  propriétaires  libres,  distingués  des  autres  classes 
par  leurs  services  et  par  la  nature  de  leurs  posses¬ 
sions.  Les  lois  salique  et  ripuaire  indiquent  l’ordre 
de  succession  à  leurs  terres,  et  la  (piotité  des  com¬ 
positions  pécuniaires  relatives  à  leurs  qualités.  Ces 
propriétaires  libres  avaient  sous  eux  des  serfs  ;  ils  les 
ont  successivement  alfrancbis  dans  leurs  terres  , 
comme  les  rois  ont  affranchi  les  communesdans  leurs 
domaines,  et  ces  communes  n’auraient  pas  été  fon¬ 
dées  à  disputer  les  droits  de  ceux  de  qui  elles  te¬ 
naient  leur  existence  ;  mais  les  membres  .lu  bureau 
ne  se  sont  pas  bornés  à  l’élude  de  ce  droit  constitu- 
tioüticl  ;  ils  otit  également  examiné  les  jirincipes  de 
la  justice  naturelle,  et  ils  ont  reconnu  qu’elle  peut 
faire  consiilérer  celte  question  sous  plusieurs  rap¬ 
ports:  celui  de  la  propriété,  celui  delà  contribution 
aux  charges  publiques,  celui  de  la  population,  et 
celui  des  diverses  natures  d’intérêts. 

Il  est  aisé  de  se  convaincre  que  sous  le  rapport  de 
la  propriété  les  deux  premiers  ordres  composeraient 
peut-être  plus  des  deux  tiers  de  la  nation,  car  le 
bureau  a  proposé  d’admettrè  dans  ces  deux  ordres 
tous  les  nobles  et  anoblis,  tous  les  ecclésiastiques  eir- 
gagés  dans  les  ordres  sacrés  sans  distinction  ,  toutes 
1  les  communautés,  collèges,  hôpitaux  et  membres  de 
J  l’ordre  de  Malle  ;  et  ,  toutes  ces  classes  étant  admises 


parmi  le  clergé  et  la  noblesse,  on  ne  peut  sc  dissi- 
muler  que  ees  deux  ordres  possèdent  la  plus  grande 
partie  des  propriétés  du  royaume;  surtout  si  l’on 
considère  que  presque  toutes  les  propriétés  rurales 
ne  sont  que  des  concessions  des  seigneurs,  qui  ,  s’é¬ 
tant  réservé  sur  ces  concessions  des  cens  ou  rede¬ 
vances,  en  sont  encore  les  propriétaires  primitifs,  et 
que  ces  réserves  sont  la  condition  des  concessions 
({ui  sans  cela  n’eussent  pas  existé. 

Les  membres  du  bureau  ont  observé, sousie  rapport 
de  la  contribution  aux  charges  publiques,  un  point 
de  vue  plus  favorable  au  tiers-état  ;  mais  ils  ont  cru 
devoir  distinguer  les  diflérentes  espèces  de  contribu¬ 
tions,  et  quelles  sont  celles  dont  un  ordre  a  pu  être 
jusqu’à  présent  chargé,  sans  que  les  autres  y  partici¬ 
passent.  Les  deux  tiers  des  revenus  publics  sont  com- 
j)osés  de  droits  sur  les  consommations  et  sur  les  con¬ 
trats  ou  autres  actes  de  la  société;  les  trois  ordres  y 
contribuent  absolument  de  la  même  manière  sans 
aucune  distinction.  L’autre  tiers  des  revenus  de  l’E¬ 
tat  est  composé  des  impositions  réelles  et  person¬ 
nelles;  dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  les  ca¬ 
pitations  et  les  vingtièmes;  le  clergé  y  participe  sous 
une  autre  forme,  mais  la  noblesse  y  contribue  comme 
.es  autres;  et,  s’il  y  a  quelque  injustice  à  l’égard  de 
Itur  répartition,  les  membres  du  bureau  expriment 
ici  levœu  le  plus  formel  pour  que  cette  injustice  soit 
entièrement  supprimée. 

Les  deux  premiersordres  contribuent  donc,  pour 
ce®  deux  genres  d’impositions,  à  toutes  le.' dépenses 
de  1  Etat,  soit  pour  les  armées, dans  lesquelles  la  no  ¬ 
blesse  prodigue  son  sang  et  ses  revenus,  soit  pour 
la  dignité  de  la  couronne,  qu’elle  a  l’honneur  d’ap¬ 
procher  de  plus  près  ;  soit  pour  les  frais  de  la  jus¬ 
tice,  auxtjuels  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  contribuent  encore  d'une  manière  plus  par¬ 
ticulière  par  ceux  qu’ils  supportent  seuls  dans  leurs 
terres.  Il  reste  la  taille  et  ses  accessoires,  et  la  con¬ 
tribution  représentative  de  la  corvée;  ces  objets  ne 
comj)osent  pas  la  cinquième  partie  des  charges  pu¬ 
bliques,  et  c’est  à  celte  partie  seulequeles  deux  pre¬ 
miers  ordres  ne  contribuent  pas  tout  à  fait  dans  la 
même  proportion  que  le  troisième  :  mais  tous  leurs 
fermiers  y  eontribuent  ;  presque  toutes  leurs  terres 
sont  affermées,  et  l’exemption  de  la  taille  ,  réduite 
aux  seulsdomainesqu’ils  font  valoir  par  leurs  mains, 
bornée  même  à  un  nombre  de  charrues,  ne  répond 
peut-être  pas  à  un  cinquantième  de  cette  cinquiè¬ 
me  partie  des  charges  publiques  dont  il  est  ici  parlé. 
Cependant  les  membres  des  deux  premiers  ordres 
s’empressent  d’exprimer  ici  chacirn  individuellement 
que  leur  vœu  le  plus  ardent  es^l  tpie  les  États-Gé¬ 
néraux  fassent  disparaître  toute  inégalité  à  col  égaid. 


en  proposant  ou  adoptant  dcsformesd’impositionsqui 

puissent  écarter  tout  arbitraire  dans  la  répartition, 
leur  ôter  les  caractères  qui  réjiugneraienl  au  clergé 
et  à  la  noblesse,  et  être  telles,  que  tous  les  ordres  et 
toutes  les  classes  des  citoyens  puissent  supportei 
toutes  les  contributions  pécuniaires  dans  une  exacte 
proportion  de  leurs  facultés.  Ils  adhèrent  ici  d’avance 
aux  délibérations  que  la  nation  assemblée  pourra 
prendre  à  cet  effet,  et  ils  supplient  aussi  sa  majesté 
de  vouloir  bien  borner  toute  concession  nouvelle  de 
privilèges  qui  pourraient  nuire  aux  intérêts  du  peu¬ 
ple.  On  vient  de  voir  que  les  exemptions  auxquelles 
les  membres  du  bureau  voudraient  pouvoir  renon¬ 
cer  dès  aujourd’hui,  et  qui  peuvent  malheureuse¬ 
ment  occasionner  des  surcharges  dans  l’intérieur  des 
communautés,  se  réduisent  à  bien  peu  de  chose  dans 
la  masse  générale;  que  tous  les  intérêts  généraux 
sont  les  mêmes,  et  que,  pour  juger  si  une  classe  a  de 
plus  grands  intérêts  qu’une  autre,  il  faut  seulement 
examiner  si  elle  est  plus  nombreuse  en  population. 

Ce  rapport  de  la  population  est  sans  doute  celui 
qui  donne  le  plus  d’avantage  au  tiers-état;  il  est  in¬ 
finiment  plus  nombreux  que  les  deux  premiers  or¬ 
dres,  et  sous  ce  rapport  il  faudrait  peut-être  lui  don¬ 
ner  vingt  représentants  contre  un  des  deux  autres  ; 
mais  celte  seule  observation  a  fait  sentir  aux  membres 
du  bureau  combien  il  était  impossible  d’admettre 
une  proportion  à  cet  égard.  Aussi  les  écrivains  et  les 
corps  de  citoyens  qui  ont  fait  des  demandes  pour  le 
tiers-étal  sont-ils  trop  raisonnables  pour  se  fonder 
sur  ce  principe  ;  ils  ont  bien  senti  qu'en  réduisant 
les  de»x  plumiers  ordres  presque  à  rien,  ils  se  prive¬ 
raient  de  protecteurs  qui,  en  soutenant  les  privilèges 
constiiulifs  de  la  nation,  défendent  aussi  ceux  du 
Kers  état;  ils  ont  seuleinenl  proposé  qu’on  égalisât 
le  nombre  relativement  à  la  nature  des  intérêts. 

Les  membres  du  bureau,  s’ils  .s’étaient  crus  au¬ 
torisés  à  cet  égard,  se  seraient  empressés  de  répon¬ 
dre  à  leurs  désirs;  ils  auraient  fait  plus  en  faisant 
cesser  tout  différence  d’intérêts  par  la  renonciation 
aux  exemptions  pécuniaires,  et  ils  auraient  fait  cesser 
par  conséquent  l’objet  de  la  demande;  mais  ils  ne 
croiraient  pas  servir  sa  majesté  selon  l’esprit  de  jus¬ 
tice  et  de  sagesse  qui  l’anime,  ni  la  nation  selon  ses 
droits, s’ils  lui  proposaient  de  prévenir  ou  préjuger  à 
cet  égard  le  vœu  de  cette  nation  assemblée:  ils  se 
sont  donc  bornés  à  continuer  l’examen  de  la  question 
sous  ses  différents  rapports, et  l’oijservation  qui  vient 
d’èlre  faite,  celle  même  qui  résulte  de  la  proposition 
faite  par  quelques  citoyens  du  tiers-étal,  leur  ont 
prouvé  que  les  deux  rapports  de  la  population  et  des 
tiiverses  natures  d’intérêts  doivent  être  considérés 
en  même  temps. 
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Les  diverse',  natures  d'intérêts  sont  relatives  tnU 
diverses  classes  de  citoyens,  et  à  leur  diverses  pro¬ 
fessions  ;  maisjoinme  cettesubdivision  serait  infime, 

le  bureau  a  cru  devoir  se  borner  à  considérer  deux 
classes  bien  distinctes;  celle  des  propriétaires  et  celle 
des  non  propriétaires  J  celle  des  villes  et  celle  des 
campagnes. 

Dans  celle  des  propriétaires,  on  a  déjà  vu  que  les 
deux  premiers  ordres  auraient  tout  l’avantage;  dans 
celle  des  non  propriétaires,  le  plus  grand  nombre  est 
malheureusement  dans  l’impossibilité  absolue  de 
participer  à  l’assemblée  de  la  nation,  soit  faute  de 
connaissances  suffisantes,  soit  faute  de  facultés,  soit 
par  l’impossibilité  de  quitter  ses  foyers  ou  sa  profes¬ 
sion  ;  et  le  bureau  a  pensé  que, si  le  nombre  de  repré¬ 
sentants  semblait  d’abord  devoir  être  proportionné 
au  nombre  des  représentés,  le  nombre  d’élus  devait 
bien  plus  encore  être  proportionné  au  nombre  des 
éligibles. 

L’autre  distinction  des  deux  classes  consiste  dans 
celle  des  villes  et  celle  des  campagnes  ;  or  la  popu¬ 
lation  des  villes  n’est  peut-être  pas  la  dixième  partie 
de  celle  des  campagnes,  et  cependant  le  tiers-état  aux 
États-Généraux  est  presque  entièrement  composé 
d’habitants  des  villes;  c’est  cependant  sous  ce  rap¬ 
port  qu’il  se  trouve  deux  natures  d’intérêts  bien  dif- 
lérents.Les  habitants  des  campagnes  sont  les  vendeurs, 
ceux  des  villes  sont  les  acheteurs;  les  uns  sont  les 
producteurs,  les  autres  sont  les  consommateurs;  l’a¬ 
griculture  est  la  principale  profession  des  uns, l’indus¬ 
trie  et  le  commerce  sont  la  principale  profession  des 
autres. 

On  voitcombien  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  proportionner  les  représentants  de 
ces  deux  classes  à  leur  population,  relativement  à 
leurs  intérêts.  Mais  ces  intérêts  précieux  des  campa¬ 
gnes  sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  des  sei¬ 
gneurs  ;  ils  peuvent  avoir  des  difficultés  particulières 
avec  leurs  vassaux,  qui  doivent  trouver  un  libre  accès 
dans  les  tribunaux  ;  mais  les  intérêts  publics  sont  ab¬ 
solument  identiques..  Les  seigneurs  ne  peuvent  aug¬ 
menter  les  revenus  de  leurs  fermes,  de  leurs  dîmes  et 
champarts,  de  leurs  moulins  et  de  tous  leurs  droits, 
qu’aulant  que  leurs  terres  sont  peuplées,  qu’il  y  a 
de  l’émulation  pour  la  culture  et  qu’elle  est  protégée; 
enfin  ils  ne  peuvent  être  riches  qu’autant  que  leurs 
vassaux  sont  aisés.  Non  seulement  ils  sont  les  pro¬ 
priétaires  de  la  plus  grande  partie  des  terres,  ils  sont 
encore  les  propriétaires  primitifs  de  ces  concessions 
dont  on  a  parlé  ci-devant  ;  et  c’est  sous  ce  double 
rapport  de  droit  et  d’identité  d’intérêts,  que  les  sei¬ 
gneurs  laïques  et  ecclésiastiques  étaient  autrefois  les 
M’iilables  et  les  seuls  représentants  des  campagnes, 


tandis  que  le  tiers-état  représentait  le  commère-  cl 
l’industrie  des  villes. 

Après  avoir  ainsi  étudié  les  faits  et  examine  b  s 
droits  et  la  nature  des  intérêts,  les  membres  du  bu¬ 
reau  ont  cherché  à  connaître  ce  qui  pouvait  être  le 
plus  utile  pour  le  tiers-état. 

Ils  ont  reconnu  que  dans  aucuti  cas  deux  ordres 
ne  peuvent  obliger  le  troisième  en  mqtière  de  subsi¬ 
des.  Ce  droit  du  veto  assure  tous  les  autres,  et  il 
semblejuste  de  ne  pas  changer  cet  ordre  de  choses 
avant  que  la  nation  légalement  asembléeail  examiné 
elle-même  ses  véritables  intérêts;  ils  ne  peuvent  être 
mieux  pesés  que  dans  une  balance  égale  de  trois  or¬ 
dres.  Les  villes  y  ont  un  poids  qui  excède  même 
la  proportion  de  leur  population;  les  campagnes, 
outre  les  députés  qu’elles  pourraient  avoir  dans  le 
tiers-état,  y  sont  défendues  pgr  les  deux  premiers  or¬ 
dres,  en  raison  de  la  conformité  d’intérêts  dont  on 
vient  de  parler.  Le  cierge  et  la  noblesse,  ayant  sous 
certains  rapports  des  intérêts  divisés,  peuvent  alter¬ 
nativement,  et  comme  on  l’a  souvent  vu,  se  réunir 
aux  avis  du  tiers-état.  Les  curés  et  presque  tout  le 
clergé  du  second  ordre,  tenant  essentiellement  au 
tiers,  défendent  ses  intérêts  dans  le  premier  ordre, 
et  c’est  de  cette  balance  que  peut  résulter  un  vérita¬ 
ble  équilibre  ;  c’est  aussi  par  cette  balance  que  le 
souverain  peut  connaître  plus  aisément  les  véritables 
intérêts  des  peuples;  c’est  la  réunion  du  souverain 
et  des  trois  ordres  ainsi  balancés  qui  constitue  l'éelle- 
ment  la  nation  ,  et  les  membres  du  bureau  ne  peu¬ 
vent  pas  juger  des  vœux  de  cette  nation  avant  qu’elle 
soit  légalement  assemblée.  On  a  vu  ci-devant  que  le 
temps  et  le  consentement  universel  ont  sanctionné 
les  anciens  usages. 

Les  membres  du  bureau  se  sont  principalement 
appliqués  à  les  étudier;  ils  ont  cru  pouvoir  proposer 
à  sa  majesté  des  rectifications  de  détail,  des  réformes 
d’abus  qui  ne  tiennent  pas  aux  formes  essentielles  ;  . 
mais,  s’ils  lui  proposaient  de  toucher  à  ces  dernières,  | 
la  nation  une  fois  assemblée  ne  devrait-elle  pas  crain¬ 
dre  de  se  séparer  ,  puisque,  pendant  la  séparation  ,  ^ 
des  conseils  pourraient  également  proposer  au  sou¬ 
verain  des  changements  contraires?  L’opinion  d’une 
partie  des  citoyens  peut  n’étre  pas  celle  de  l’autre. 
L’opinion  d’un  nombre  d’écrivains,  celle  même  de 
quelques  villes, de  quelques  provinces  qui  diffèrent  en¬ 
tre  elles,  ne  peuvent  pas  donner  une  certitude  légale 
sur  l’opinion  publique  ;  et  les  membres  du  bureau, 
reconnaissant  leur  impuissance  pour  adopter  ou  re¬ 
jeter  l’une  de  ces  opinions  plutôt  (jue  l’autre, croient 
devoir  se  borner  à  proposer  les  formes  essentielles 
sanctionnées  par  un  consentement  universel  des 
ciiuj  dernières  tenues  d’États-Généraux. 


Lo  vœu  lie  tout  Ijoii  tûloyen  doit  être  de  les  vole 
assemblés  de  nouveau  le  plus  proiuplemeul  possible, 
de  voir  leurs  délibérations  paisibles  préparer  des 
dispositions  dont  rexéculion,  ordonnée  par  le  sou¬ 
verain,  puisse  assurer  le  bonheur  général,  sans  que 
leur  légalité  soit  susceptible  d’être  contestée,  et  sans 
que  les  tribunaux,  qui  doivent  eux-mêmes  constater 
iudieiairement  lavalidité  des  cilationsetdes  élections, 
puissent  répandre  des  doutes  à  cet  égard. 

Les  membres  du  bureau  ont  pensé  que  l’attache¬ 
ment  aux  anciennes  formes  constamment  suivies 
était  le  seuJ  guide  assuré  qu’on  put  suivre  pour 
parvenir  à  ce  but  désirable  j  ils  n’ont  pas  cru  que 
l’exemple  des  assemblées  provinciales  et  de  quelques 
états  provinciaux  fût  une  autorisation  sulfisante 
pour  s’en  écarter.  La  répartition  des  impôts  étant 
la  principale  fonction  des  assemblées  provinciales, 
qui  ne  tiennent  cette  attribution  que  de  la  concession 
du  monarque,  elles  ne  peuvent  passervir  d’exemple  5 
et  un  petit  nombre  d’états  provinciaux  qui  ont 
adopté  une  composition  semblable  ne  peuvent  ni 
obliger  la  nation,  ni  lui  servir  de  modèles,  parce  que 
cequï  peut  leur  convenir  a  raison  de  leuis  fonctions, 
et  de  quelques  circonstances  locales,  ne  peut  pas 
convenir  à  l’assemblée  generale  d’un  grand  empiie  , 
dans  laquelle  les  plus  grands  intérêts  pourront  être 
disimtés. 

Toutes  ces  réflexions  ayant  été  mûrement  pesées  ; 
considérant  que  les  formes  anciennes  de  convocation 
pnl  été  constamment  ordonnées  par  le  souverain  et 
adoptées  parla  nation  5  que  ces  formes  tiennent  aux 
droits  des  trois  ordres,  et  qu’enfreindre  ceux  des  uns 
«ans  leur  consentement  légal,  ce  serait  exposer  ceux 
de  l’autre  ;  que  les  divers  rapports  de  propriétés,  de 
contributions,  de  population  et  des  diverses  natures 
d’intérêts  sont  beaucoup  plus  balancés  par  ces  an¬ 
ciennes  formes  qu’ils  ne  paraissent  l’être  au  premier 
aperçu  ;  que  la  classe  précieuse  des  habitants  des 
campagnes  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu’on  dimi¬ 
nuerait  rmfluence  de  leui’s  protecteurs  naturels  j  que 
s’exposer  aux  réclamations  des  deux  premiers  ordres 
et  peut-être  à  celle  d’une  partie  du  tiers-état,  mieuy 
éclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  ce  serait  s’exposer 
à  retarder  l’assemblée  de  la  nation  qu’il  presse  au 
roi  de  voir  réunie  autour  de  lui,  à  voir  leur  légalité 
contestée,  ainsi  que  la  validité  de  leurs  délibérations, 
et  CCS  délibérations  demeurer  sans  effet;  que  préju¬ 
ger  à  cet  égard  le  vœu  de  la  nation  avant  qu’elle  soit 
assemblée,  ce  serait  lui  donner  lieu  de  craindre  que 
dans  une  autre  occasion  on  ne  rendit  de  la  même 
manière  une  décision  contraire;  que  les  deux  pre¬ 
miers  ordres  pourront  être  d’autant  plus  empressés 
à  faire  cesser  toutes  divisions  d’intérêts,  qu’ils  s’aper¬ 


cevront  (pi’on  aura  plus  respec  té  leurs  droite, cl  ipie 
c’est  de  la  nation  seule  ipi'il  faut  atteiuli  eccs  résolu¬ 
tions  généreuses  qui,  n’ayant  (pi’un  même  but, 
font  concourir  les  vœux  et  l’intérêt  de  chacun  à 
l’intérêt  et  au  bonheur  de  tous:  sei^e  membres  du 
bureau  ont  pensé  qu’il  est  préférable  de  se  conformer 
aux  anciennes  lettres  de  convocation  ,  et  en  consé¬ 
quence  de  convoquer  un  nombre  égal  de  députés  de 
chaque  ordre. 

Sur  cette  même  question  du  nombre  respectif  des 
députés  des  différents  ordres,  huit  opinants  ont  été 
frappés  des  considérations  suivantes  : 

Aucune  loi  positive  n’a  déterminé  le  ncinbre 
des  députés  des  différents  ordres  ;  d’abord  le  tiers 
n’était  représenté  que  par  les  députés  des  bonnes 
villes,  qui  étaient  appelés  arbitrairement  en  nombre 
très  inégal.  Les  lettres  de  convocation  de  i56o  por¬ 
taient  ordre  de  députer  un  au  moins  de  ch;jque  or¬ 
dre  ;  les  lettres  postérieures  se  sont  servies  des  tei-- 
mes  un  de  chaque  ordre même  de  ceux-ci,  ««,  et 
non  plus.  Néanmoins  les  listes  des  précédetits  États- 
Généraux  constatent  que  le  tiers  a  toujours  été  plus 
nombreux,  spécialement  en  i6i4;  ce  qui  n’aurait  pu 
être,  s’il  y  avait  eu  contravention  à  une  loi.’ 

3°  Cette  disparité  dans  le  nombre  des  députés  des 
différents  ordres  était  donc  ci-devant  un  effet  des  dis¬ 
positions  des  esprits  et  des  convenances  ilu  temps. Au¬ 
cune  loi  ne  l’avait  établie,  elle  ne  dérogeait  à  aucune 
loi;  elle  s’était  introduite  à  la  faveur  de  nouvelles  cir¬ 
constances  ;  comme  sous  Philippe-le-Bel  le  tiers-état 
échappé  des  chaînes  qui  l’asservissalent  était  devenu 
un  troisième  ordre; comme,  depuis  encore,  l’élection 
des  membres  choisis  dans  les  divers  ordres  pour  as¬ 
sister  aux  États-Généraux  prit  la  place  d'un  autre 
usage  qui  y  appelait  telle  ou  telle  personne  détermi¬ 
née  par  la  place  qu’elle  occupait  ou  la  nature  eiu 
fief  dont  elle  était  investie  :  or  il  faut  cotivenir  que 
jamais  il  n’y  eutplus  de  raison  d  appeler  le  tiers  en 
plus  grand  nombre.  L’accroissement  des  lumières , 
les  progrès  de  l’industrie,  l’intérêt  majeur  du  com¬ 
merce  ,  celui  des  capitalistes,  l’accroissement  pro¬ 
gressif  ou  soudain  des  cités  immenses  ,  sont  autant 
de  raisons  pour  le  tiers  d’avoir  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  représentants  qui  puissent  mieux  répondre  à 
sa  confiance  ,  et  faire  valoir  ses  droits.  Cette  consi¬ 
dération  devient  encore  plus  puissante  si  l’on  pense 
aux  objets  qui  doivent  occuper  les  prochains  Etats- 
Généraux,  et  spécialement  celui  dos  impôts  qui  se¬ 
ront  reconnus  nécessaires,  et  pour  lesquels  il  est  si 
intéressant  ,  si  indispensable  d’admettre  une  égale 
répartition.  On  doit  espérer  que  les  ordres  privilé¬ 
giés  s’y  porteront  sans  peine;  et  l’ordre  du  tiers 
'  rendra  encore  plus  hommage  à  cette  disposition  pa- 
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iriüliquc  ,  bi  l’assemblée  îles  notables  ,  composée 
presiiue  entièrement  Je  privilégiés,  invite  elle-même 
le  souverain  à  convoquer  un  plus  grand  nombre  de 
députés  du  tiers. 

30  Si  les  lettres  de  convocation  prescrivant  un 
nombre  égal  de  députés,  le  tiers  use  de  la  même  li¬ 
berté  dont  il  a  usé  précédemment,  il  est  à  craindre 
qu’il  n’en  résulte  un  hop  grand  nombre  de  députés  | 
et  une  confusion  nuisible;  si  au  contraire  le  tiers  se 
contient  dansles  limites  de  la  convocation,  cet  01  dre 
se  verrait  privé  des  avantages  dont  il  a  toujours  joui, 
et  auxquels  il  a  plus  de  droit  qu’il  n  en  eut  jamais. 
Dans  cette  alternative,  n’est-il  pas  plus  digne  de  la 
sagesse  du  roi  de  régler  avec  prudence  le  nombre 
lies  représentants  quele  tiers  aura  au-dessus  des  deux 
autres  ordres  ? 

40  La  proportion  des  députés  de  chaque  ordre  de¬ 
vient  plus  ou  moins  intéressante  suivant  la  manière 
de  délibérer  dans  les  États-Généraux.  Il  semble  que 
personne  ne  nie  qu’il  dépendra  toujours  des  Étals 
et  des  différents  ordres  de  choisir  la  méthode  qu’ils 
jugeront  la  plus  convenable  ;  plusieurs  pensent  que 
celle  de  faire  opiner  tous  les  trois  ordres  ensemble 
et  par  tête  pourra  être  préférée.  Dans  le  doute,  ne 
convient-il  pas  d’accorder  au  tiers  une  représenta¬ 
tion  qui,  si  l’on  opinait  ainsi,  pourrait  seule  lui  don¬ 
ner  la  confiance  de  concourir  avec  les  deux  ordres 
privilégiés,  et  par  là  assurer  certainement  aux  États 
la  liberté  de  délibérer  ainsi  qu’ils  le  jugeront  à  pro¬ 
pos  ? 

Si  au  contraire  les  États  doivent  délibérer  par  or¬ 
dre,  comme  ils  ont  fait  dans  les  précédentes  tenues, 

]|  est  bien  plus  indifférent  que  le  tiers  ail  jtlus  ou 
moins  de  représentants;  mais  au  moins  on  aura  sa¬ 
tisfait  au  désir  général  qu’il  témoigne. 

Cette  condescendance  n’a  jamais  nui  et  ne  peut 
nuire  à  l’indépendance  des  ordrc.s,  et  celui  du  tiers, 
une  fois  assemblé,  sera  le  maître  de  réduire  les  voix 
à  la  mesure  des  bailliages,  comme  il  en  a  usé  pré¬ 
cédemment,  ou  de  déterminer  que  les  opinions  y  se¬ 
ront  recueillies  par  tête. 

Mu-sparces  diversesconsidérations,six  opinantsont 
volé  pour  que  les  lettres  de  convocation  admissent 
pour  le  tiers  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres.  Deux  autres  compris  dans  les  seize 
du  premier  avis,  frappés  de  l’uniformité  des  derniè¬ 
res  lettres  de  convocation,  ont  pensé  qu’on  pourrait 
se  conformer  aux  lettres  précédentes,  en  procurant 
au  tiers  une  juste  compensation  indiquée  par  les  an¬ 
nales  des  Etats-Généraux.  Elle  consisterait  à  propo¬ 
ser  à  sa  majesté  de  convoquer  spécialement  des  dé¬ 
putés  des  villes  notables  du  royaume,  suivant  le 
nombre  et  la  mesure  qu’elle  fixerait  dans  sa  sagesse 


et  d’après  leur  population  et  leur  importance.  Les 
députés  de  ces  villes,  choisis  par  les  communes,  en¬ 
treraient,  comme  ils  ont  toujours  fait,  üans  i’ordre 
du  tiers,  quoique  les  communes  puissent  choisir 
leurs  députés  dans  les  deux  autres  ordres  :  ainsi  le 
tiers  serait  plus  considérable  en  nombre,  quoique 
néanmoins  il  ii’alléignît  pas  le  nombre  double  ;  ainsi 
il  aurait  l’assurance  d’avoir  des  représentants  iiris 
dans  les  classes  les  plus  distinguées;  et  les  villes 
qui  ,  par  le  concours  de  toutes  les  communau¬ 
tés  de  campagne,  sont  menacées  de  n’avoir  qu’une 
ifttluence  illusoire  dans  les  élections,  seraient  assu¬ 
rées  d’une  représenution  convenable  et  très  con¬ 
forme  aux  anciens  principes  qui  ont  présidé  à  la 
formation  desÉtats-Générau'' . 

SIXIÈME  yüKsnoM. 

Quelle  a  été  et  qucliepourrait  être  la  forme  de  dé¬ 
libérer  des  trois  ordres  dans  les  Éiais-Généraux , 

AVIS  ET  MOITE. 

La  forme  la  plusconsunie,cl  qu’on  ne  saurait  contes¬ 
ter  avoir  été  observée  dans  les  quatre  dernières  te¬ 
nues  cl  États-Généraux,  a  été  de  délibérer  par  ordre 
et  séparément.Cetle  forme  est  Inaiquée  par  les  ordon¬ 
nances  de  i355  et  i356,  et  par  l’article  i35  de  l’or¬ 
donnance  d’Orléans,  rendue  sur  la  demande  des 
Étals-Généraux,  D’après  de  telles  autorités,  le  bu¬ 
reau  ne  croit  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  changer  cette 
forme;  il  ne  pense  pas  devoir  proposer  d’indiquer 
aux  États-Généraux  la  forme  dans  laquelle  ils  déli¬ 
béreront  constamment  ponaatit  tout  le  teiiqis  de 
leur  tenue;  mais  il  croit  nécessaire  d’indiquer  la 
forme  de  la  première  délibération,  sans  quoi  le  dé¬ 
faut  d’accord  à  cet  égaid  pourrait  rendre  toute  déli¬ 
bération  impossible;  et,  en  conséquence  de  l’usage 
constant  ci-dessus  cité,  il  pense  que  celle  première 
délibération  doit  être  prise  séparément  par  chaque 
ordre. 

SIÎPTIÈME  QUESTION. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées 

AVIS  ET  MOTIF. 

Les  lettres  de  convocation  doivent  êwre  adressées 
aux  baillis  et  sénéchaux,  en  leur  absence  à  léurs  lieu¬ 
tenants,  et  clics  doivent  leur  parvenir  par  la  voie 
des  gouverneurs  :  cette  règle  parait  indiquée  par 
les  anciens  usages,  etc. 

HUITIÈME  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera- 
t-il  convoqué  et  cité? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Ils  adresseront  les  ordres  pour  cette  citation  aux 
iuges  royaux  de  leur  ressort,  lesquels  les  feront  pas- 
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s«r  aux  juges  seigneuriaux  qui  ressoiiissont  directe¬ 
ment  aux  cours  souveraines,  lesquels  leccMont  di- 
i  ccteineiit  les  ordres  des  baillis  et  sénéchaux.  Il  est  a 
désirer  <jue  cet  ordre  de  citation  soit  ex.ictciTient 
observé  dans  toutes  les  provinces,  pour  assuicr  une 
représentation  plus  générale  et  plus  fidèle. 

NEUVIÈME  QUESTItKV. 

Les  bénéficiers  dans  l’ordre  du  clergé,  et  les  pos¬ 
sesseurs  de  fiefs  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  assignés?  et  où  seront- 
ils  assignés  ? 

A\IS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  bénéficiers  seront  seuls  assi¬ 
gnés  ou  cités  individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
bénéfices;  mais  tout  ecclésiastique  engagé  dans  les 
ordres  sacrés  et  n’ayant  pas  de  bénéfices  sera  cité 
parla  publication  et  les  affiches. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  pourra  nommer  des 
délégués  dans  lies  chefs-lieux  de  district,  distribués, 
autant  que  faire  se  pourra,  suivant  la  division  adop¬ 
tée  dans  les  diocèses.  Tous  Icsdits ecclésiastiques  non 
bénéficiers,  ainsique  les  possesseurs  de  petits  béné¬ 
fices  simples,  et  les  curés  qui  ne  voudraient  pas  s’é¬ 
loigner  pour  longtemps  de  leurs  paroisses,  auront 
la  liberté  de  comparaitre  devant  ces  délégués,  et  de 
s’assembler  ensuite  dans  un  lieu  séparé  pour  y  procé¬ 
der  à  la  rédaction  d’un  cahier  ,  et  à  la  nomination 
d’un  ou  plusieurs  députés  à  envoyer  à  l’assendilée 
du  bailliage  suj)érieur. 

Les  possesseurs  de  fiefs  scronlsculs  assignés  indivi¬ 
duellement;  mais  tous  les  nobles  non  possédant  fiefs 
se  rendront,  sur  la  citation  publique,  directement  à 
l’assemblée  du  bailli. 

DIXIÈ.ME  QUESTION. 

Les  moiobres  du  clergé  et  de  la  noblesse, soit  (ju’ils 
soient  assignés  à  leurs  bénéfices  ou  à  leurs  liefs,  soit 
qu'ils  soient  seulement  convoqués  par  les  affiches  et 
publications,  seront-ils  convoques  aux  bailliages  in- 
férieursou  aux  bailliagessupéricurs. 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Dix  opiiiards  oîit  pensé  que  tous  les  membres  de 
la  noblesse,  soit  les  possesseurs  de  fiefs  qili  doivent 
être  assignés  individuellement  au  chef-lieu  de  leurs 
fiefs,  soit  les  nobles  qui  le  seront  par  la  publication, 
seront  tenus  de  comparaitre  au  bailliage  superiQur. 
Tous  ont  été  d’avis  que  les  évêques,  abbés,  députés 
des  chapitres  et  communautés  régulières  et  Séculières 
rentées,  seront  tenus  de  eonqvaraitre  audit  bailliage 
supérieur  ;  les  autres  ecclesiastiques  auront  le  choix 
d’y  comparaitre  pareillement  ,  ou  à  l’asscmblce 
de  district,  ainsi  qu’il  a  été  proposé  dans  la  resolution 
sur  la  question  précédente  :  et  conformément- à  la- 
Inlrod. 


dite  résolution,  douze  membres  du  bureau  ont  pensé 
que,  puisqu’on  accorde  aux  geiitilsbommes  non  ]>os.* 
sédaut  fiefs  ilc  concourir,  à  l'assemldéc  du  bailliage 
principal,  avec  les  nobles  jiropriélaires  de  fiefs,  à  U 
nomination  des  députés  aux  États-Généraux,  et  à  la 
rédaction  du  cahier,  il  est  juste  de  leur  accorder,  ainsi 
qti’aux  ecclésiastiques,  l’opliuii  ou  de  se  présenter 
aux  bailliages  principaux,  ou  aux  bailliages  inférieurs, 
ou  oevant  les  juges  délégués  par  le  grand  bailli  pour 
de  certains  districts  ;  sans  cela  plusieurs  d’entre  eux 
ne  pourraient  être  représentés  aux  États-Généraux. 

Eu  effet  il  y  a  surtout  dans  les  provinces  éloignées 
un  très  grand  nombre  de  bons  gciililshommes  qui  , 
pour  avoir  peu  de  lorlune,  n’en  sont  pas  moins  de 
bonnes  maisons;  ils  sont  quelquefois  obligés  de  cul¬ 
tiver  eux-mèmesleurs  héritages,  et  sont  par  celle  rai¬ 
son  plus  en  étal  de  fournir  de  très  bons  matéiianx 
pour  la  rédaction  des  cahiers  ;  mais  ces  pauvres  gen¬ 
tilshommes  ne  pourraient  faire  les  irais  d’un  vovage 
considérable  pour  se  rendre  au  bailliage  principal  , 
éloigné  quelquefois  de  trente,  quarante  ou  cinquante 
lieues  de  leur  domicile;  ils  ne  peuvent  abandonner 
leur  culture  pendant  un  temps  lonsiticrable.  j 

Leur  naissance,  leurs  vertus,  leurs  lumières,  sem¬ 
blent  exiger  qu’on  leur  laisse  l’option  do  se  réunir 
devant  un  juge,  délégué  pour  un  dlslriet  voisin  de 
leur  demeure,  avec  plusieurs  autres  genlilsbommes 
de  leur  voisinage  ;  s’étant  fait  eonn.dtre  an  juge,  ils 
se  retireront,  nommeront  entre  eux  un  président  , 
éliront  un  député  à  l’assemblée  du  bailliage  pi  iïn  i- 
pal,  qu’ils  chargeront  du  cahier  qu’ils  auront  rciügé, 
et  le  juge  dressera  du  tout  son  procès-verbal,  ilont 
il  remettra  une  expédition  au  député  ;  il  eu  icstdlcra 
plusieurs  avantages. 

I®  Les  assemblées  de  la  noblesse  des  bailliages 
principaux  seroul  beaucoup  moins  nombreuses,  et 
conséquemment  auront  moins  d’inconvénients. 

2®  Ces  pauvres  gentilshommes  se  feront  plus  faci¬ 
lement  eonnailre  devant  un  juge  voisin  île  leur  do¬ 
micile. 

30  11  n’y  a  pas  d’aulrî;  moyen  pour  qu’un  grand 
nombre  de  gentilshommes  très  recommandables 
soient  ri’pi'éseiilés,  car  on  ne  leur  accorde  pas  la  fa¬ 
culté  de  don  lier  des  procurations.  Ou  estime  pur  toutes 
ces  raisons  que  les  gentilshommes  non  possédant  fiefs 
doivent  avoir  l’option  ou  de  se  présenter  au  bail¬ 
liage  principal  ou  au  bailliage  inferieur,  ou  devant 
un  juge  delegué  par  ic  grand  bailli  pour  un  certain 
district. 

’  ONZIÈME  QUESTION. 

D.ins  quelle  formeles  ceclosiasliques  et  les  nobles,' 
qui  n’auront  pas  été  cités  personnellement,  jüsLifie- 
roiU-ilsde  leurs  litres  et  qualités  pour  voter? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  ecclésiastiques  présenteront  leurs  lettres  de 
prêtrise,  diaconat  ou  sous-diaconat,  et  justifieront, 
par  des  certificats  authentiques,  de  la  contribution 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Quant  aux  nobles,  le  bureau  pense  que  le  roi  pour¬ 
rait  ordonner  aux  baillis  et  à  leurs  lieutenants  de 
commettre  d’avance  dans  chaque  bailliage  trois  ec¬ 
clésiastiques,  trois  gentilshommes  et  trois  gradués  , 
auxquels  tous  ceux  qui  voudront  voter  dans  l’assem¬ 
blée  de  l’élection  devront  demander  un  certificat 
de  noblesse. 

DOUZIÈME  QUESTION. 

Dans  les  assemblées  de  bailliages,  à  qui  appartien¬ 
dra  la  présidence,  quand  les  ordres  seront  réunis? 

A  qui  appartiendra-l-ellc  dans  chacun,  lorsqu’ils 
seront  séparés  ? 

Le  bailli  d’épée,  s’il  est  présent,  pvésidera-t-il  de 
droit  la  noblesse,  et  en  son  absence  par  qui  sera- 
t-elle  présidée? 

Qui  présidera  le  clergé? 

Qui  présidera  le  tiers-état? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  trois  ordres  ayant  comparu  devant  le  bailli , 
chacun  desdits  ordresse  retirera  dans  un  lieu  séparé, 
pour  y  procéder  à  l'élection  de  ses  députés,  et  lesdits 
ordres  seront  présidés;  savoir,  leclergé  par  celui  qui 
dans  l’ordre  hiérarchique  tient  le  premier  rang  ;  la 
noblesse  par  le  bailli  ou  sénéchal  d’épée,  et  à  son 
rlélaut  par  le  président  qu’elle  se  choisira;  et  le  tiei's 
parle  lieutenant-général  du  bailliage;  sauf  néan¬ 
moins  les  droits  ou  usages  suffisammeiit  constatés 
dans  certaines  provinces,  villes,  sénéchaussées  ou 
bailliages,  lesquels  continueront  d'être  observés 
comme  par  le  passé. 

XIII®  et  XIV®  QUESTIONS  RÉUNIES. 

Quel  âge  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli¬ 
gible  dans  chacun  des  trois  ordres? 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  clergé  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  l’ordre  du  clergé,  il  fau¬ 
dra  être  engagé  dans  les  ordres,  naturalisé  et  regni- 
cole,  avoir  l’age  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  con» 
tribuer  aux  décimes  ou  aux  impositions  portées  sur 
les  rôles;  savoir,  de  dix  livres  quant  aux  bénéficiers, 
et  de  vingt  livres  quant  à  ceux  qui,  étant  engagés 
dans  les  ordres,  ne  possèdent  pas  de  bénéfices. 

Pour  être  éligible  comme  député  aux  États-Géné¬ 
raux  ,  il  faudra  pareillement  être  naturalisé  et  rc- 
gnicole,  avoir  vingt-cinq  ans  acconqrlis  ,  et  être  en¬ 


gagé  dans  les  ordres  sacrés  ;  mais  il  faudra  en  oulne 
posséder  un  bénéfice  ou  une  commanderie  :  ce  sont 
les  seuls  titres  qui  paraissent  avoir  donné  jusqu’ici 
entrée  aux  Etals-Généraux,  et  même  dans  les  assem¬ 
blées  ordinaires  du  clergé. 

QUINZIÈME  QUESTION. 

Y  aura-t-il  c|uelque  distinction  pour  ces  deux 
qualités;  et  admctlra-t-on  quelque  proportion  entre 
les  différents  ordres  qui  composent  le  clergé? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  distinction  entre  les  électeurs  et  les  éligibles 
dans  l’ordre  du  clergé  vient  d’être  établie. 

Aucune  proportion  ne  peut  être  déterminée  entre 
les  différents  ordres  qui  composent  le  clergé. 

Il  semble  que,  la  confiance  devant  déterminer  le 
choix,  il  n’j  a  lieu  à  aucune  proportion,  si  les  bail¬ 
liages  n’envoient  qu’un  député  de  chaque  ordre; 
mais,  si  l’on  en  accorde  à  quelques-uns  un  plus  grand 
nombre,  il  devrait  être  réglé  que  parmi  les  ecidésias- 
tiques  il  y  en  aurait  toujours  au  moins  un  du  pre¬ 
mier  ordre  du  clergé,  et  un  du  second  ordre  dudit 
clergé. 

SEIZIÈME  QUESTION. 

Un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  sacrés  , 
ne  possédant  point  de  bénéfices,  mais  ayant  un  ou 
plusieurs  fiels,  ou  des  biens  ruraux,  dans  quel  ordre 
se  rangera-t-il  ?  et,  si  l’on  admet  le  droit  de  se  faire 
représenter,  dans  quel  ordre  pourra-l-il  choisir  son 
représentant? 

AVIS  ET  MOTIFS, 

D’après  les  résolutions  sur  les  questions  dix  ,  onze 
et  quatorze  ,  tout  ecclésiastique  engagé  dans  les  or¬ 
dres,  quelle  que  soit  la  nature  de  ses  biens ,  se  ran¬ 
gera  dans  l’ordre  du  clergé. 

Son  pi’ocnreur  ou  représentant  sera  pris  dans  le 
meme  ordre, 

DIX-SEPTIÈME  QUESTION. 

Les  membres  de  l’ordre  de  Malte  seront-ils  rangés 
dans  l’ordre  île  la  noblesse  ou  dans  celui  du  clergé? 
et  quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  les  ren¬ 
dre  électeurs  ou  éligibles  dans  l’un  ou  dans  l’autre 
ordre  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  grands  prieurs,  baillis,  commandeurs,  profès 
et  novices  possédant  bénéfices  ou  commanderie*,  se 
rangeront  dans  le  clergé,  et  justifieront  de  la  contri¬ 
bution  de  dix  livres  exigée  pour  les  bénéficiers. 

Les  frères  servants  ayant  bénéfices  ou  commande- 
ries  se  rangeront  dans  le  clergé  aux  mêmes  condi¬ 
tions. 

Les  chevaliers  novices  qui  ne  possèdent  ni  béné. 


faces  ni  roinnaanderles  sc  rangeront  dans  l’ordre  da; 
la  noblesse  ,  era  juslitianl  qu’ils  paient  une  contri¬ 
bution  de  vingt  livres  aux  rôles  des  impositions. 

Les  frères  servants  qui  ne  possèdent  ni  coinman- 
dcries  ni  bénéfices  se  rangeront  clans  l’ordre  du 
tiers  ,  et  ne  seront  éligibles  qu’en  justifiant  d’une 
contribution  de  dix  livres  aux  différents  rôles  l’éu- 
nis  ;  tous  devront  être  naturalisés  et  regnirole?  ,  et 
avoir  vingt-cincj  ans  accomplis. 

DIX-HUITIÈi'ME  QUESTION. 

Dans  quel  ordre  seront  rangés  les  collèges  et  les 
hôpitaux  qui  possèdent  des  fiefs  ,  des  bénéfices  ou 
des  biens  ruraux 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  collèges  et  les  hôpitaux,  quelle  que  soit  la  na¬ 
ture  des  biens  qu’ils  possèdent ,  se  rangeront  dans 
l’ordre  du  clergé,  et  y  enverront  un  procureur  fondé. 

DIX 'NEUVIÈME  QUESTION. 

Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  clans  l’ordre  de  la  noblesse  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Pour  être  électeur  dans  l’ordre  de  la  noblesse,  il 
sulfira  d’avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible, 
d’étre  naturalisé  et  regnicole,  d’avoir  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ,  et  de  contribuer  aux  charges 
publiques  sur  les  rôles  d’impositions  ;  savoir,  d’une 
somme  de  lo  liv.,  quant  aux  nobles  possédant  fiefs  j 
et  d’une  somme  de  ao  liv.,  quant  aux  nobles  qui  ne 
possèdent  pas  de  fiefs. 

Pour  être  éligible  ,  il  faudra  être  propriétaire  de 
fiefs ,  être  naturalisé  et  regnicole  ,  et  avoir  l’âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Tous  les  membres  du  bureau  n’ont  pas  été  du 
même  avis  sur  la  dernière-partie  de  cette  résolution. 
La  pluralité  de  i6  voix  contre  6  a  cru  nécessaire 
d’exiger  que  le  député  de  la  noblesse  aux  États-Ge- 
néraux  eût  au  moins  un  fief,  et  cet  avis  conserve  l’an¬ 
tique  usage  dont  le  bureau  a  toujours  tâché  de  se 
rapprocher.  Les  possesseurs  de  fi<  fs  ont  le  droit 
d'être  cités  ;  la  citation  clans  les  bailliages  rappelle 
l’usage  plus  ancien  de  la  citation  aux  États-Géné¬ 
raux,  nu  ban  et  à  l’arrière-ban  j  elle  rappelle  le  ser¬ 
vice  de  la  personne  à  cause  de  son  office  ou  de  son 
fief  :  elle  doit  donc  conserver,  à  ceux  seulement  qui 
possèdent  des  fiefs,  un  droit  qui  de  tout  temps  leur 
fut  réservé,  et  il  ne  doit  pas  être  indifférent  de  con¬ 
server  les  traces  de  ces  anciens  privilèges;  ce  n’est 
qu’en  s’en  écartant  qu’on  fait  disparaître  peu  à  peu 
les  principes  de  la  constitution  de  notre  monarchie. 
Ils  sc  seraient  transmis  sans  interruption  jusqu’à 
BOUS,  si  les  États-Généraux  n’avaient  pas  été  sus- 


pendussi  longtemps  ;  et  nous  ne  devonspas  au  moins 
nous  permettre  de  proposer  au  roi  de  s’eu  écarter  , 
quand  on  n’oppose  à  ces  motifs  qu’uneconsidération 
peu  faite  jiour  les  balancer. 

En  effet  il  est  peu  important  qu’un  noble  ,  riche 
propriétaire  ,  ne  soit  pas  élu  ,  quand  il  a  négligé  de 
compter  au  nombre  de  ses  richesses  un  des  attributs 
distinctifs  de  la  noblesse.  S’il  joint,  au  mérite  d’être 
honoré  de  la  confiance  de  son  ordre,  le  désir  de  lui 
être  utile,  sa  rie  liesse  même  l’aidera  à  se  procurer  le 
titre  jugé  de  tout  temps  nécessaire,  et  lui  fera  parta¬ 
ger  des  devoirs  de  vassalité  qui  peuvent  avoir  leurs 
charges,  comme  ils  ont  leurs  prérogatives. 

C'est  avec  peine  même  qu’on  s’est  départi,  en  fa¬ 
veur  dcsnobles  qui  ne  possèdent  point  defiefs,  des  usa¬ 
ges  pratiqués  encoreen  i6i4;  alorsilsn’étaient  point 
admis  comme^électeurs  dans  le  corps  de  la  noblesse  ; 
ils  étaient  membres  de  la  commune  et  votaient  avec 
elle.  Les  privilèges  et  les  anoblissements  qui  se  sont 
multipliés  depuis  ce'te  époque  ont  obligé  de  pro¬ 
poser  à  S.  M.  dé  réunir  tous  les  nobles  ,  quelles  que 
fussent  leurs  propriétés  ,  pour  que  le  tiers  n’eùt  pas 
à  se  plaindre  de  voir  la  commune  composée  d’une 
très  grande  partie  de  privilégiés,  qu’il  aurait  crus 
intéressés  à  gêner  ses  délibérations  et  le  choix  de  ses 
députés;  mais  si  ces  privilèges  les  appellent  à  voter 
dans  un  ordre  qui  en  jouit,  ils  ne  suffisent  pas  pour 
leur  donner  une  prérogative  que  l’ancienne  consti¬ 
tution  n’a  jamais  réservée  qu’aux  seuls  possesseurs 
de  fiefs,  qu’aux  vrais  vassaux  de  la  couronne. 

Les  six  personnes  de  l’avis  contraire  ont  pensé  que 
les  États-Généraux  devant  traiter  les  objets  les  plus 
inqiortants,etqui  intéressent  non  seulement  la  nation 
en  général,  mais  encore  les  différents  individus  qui 
la  composent  ,  tout  citoyen  ayant  une  propriété  ,  et 
par  conséquent  un  intérêt  réel  à  la  chose  publique  , 
ne  peut  être  privé  de  l’espoir  d’être  élu  membre  des 
États-Généraux. 

Réduire  la  faculté  d’être  éligible,  dans  l’ordre  de 
la  noblesse,  aux  seuls  nobles  possédant  fiefs  ,  ce  se 
rait  exclure  une  classe  de  citoyens  dont  les  vertus  et 
les  talents  pourraient  leur  mériter  la  confiance  de 
leurs  compatriotes. 

Il  serait  possible  qu’un  noble  jouît  de  ao,ooo  1. 
de  rente,  sans  cependant  avoir  defiefs;  qu’il  eût  lait 
néanmoins  une  étude  particulière  et  approfondie 
des  moyens  de  procurer  le  bonheur  a  sa  patrie  ,  et 
qu’en  conséquence  sa  probité  et  ses  lumières  le  fis¬ 
sent  désigner  par  tout  son  canton,  comme  digne  dé 
le  représenter  aux  États-Généraux. 

Mais,  par  la  seule  raison  qu’il  n’aurait  pas  de  fiefs. 
Il  ne  pourrait  être  élu. 

Cet  inconvénient  majeur  a  pu  être  balancé  un. 
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inom  nt  par  une  objection  forte,  tirée  de  l’exemple 
tics  dernières  tenues  d’Élats-Générauv  ,  où  les  seuls 
notables  possédant  fiefs  étaient  admis  ;  mais  on  a  ré- 
potiilu  à  cette  objection  cpie  cet  usage  doit  être  uni¬ 
quement  attribué  aux  impressions  qu’avait  laissées 
dausnos  mœurs  le  régime  féodal  ;  alorsun  noblesans 
fief  n’était  point  admis  dans  son  ordre  :  aujourd’hui, 
que  ces  impressions  sont  entièrement  dissipées  ,  les 
i  bornes  qu’avait  posées  le  régime  féodal  ne  doi\ent 
plus  subsister. 

Ainsi  l’avis  a  été  que  tout  noble  non  possédant 
fiefs  sera  éligible  pour  les  États-Généraux  ,  pourvu 
qu’il  justifie  par  iesrôles  d’impositions  qu’il  paie  une 
contribution  de  5o  livres. 

VINGTIÈME  QUESTION. 

Les  propriétaires  de  fiefs  seront-ils  seuls  admissi¬ 
bles  aux  États-Généraux  ?  les  gentilshommes  possé¬ 
dant  une  jiropriété  quelconque  auront-ils  le  même 
droit  ?  et  quelle  sera  l’étendue  de  la  propriété  sei¬ 
gneuriale  ou  rurale  nécessaire,  soit  pour  être  éligi¬ 
ble,  soit  pour  être  électeur  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  précédente. 

VINGT-UNIÈME  QUESTION, 

Sera-t-il  convenable  d’exiger  un  certain  degré  de 
noblesse,  soit  pour  être  électeur  ,  soit  pour  être  éli¬ 
gible  ï 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Une  pluralité  de  seize  voix  contre  six  a  encore 
déterminé  qu’il  était  nécessaire,  pour  être  éligible  , 
de  prouver  quatre  degrés  de  noblesse,  et  cent  ans 
d  une  possession  non  contestée.  L’exemple  de  tout 
ce  qui  se  passe  clans  les  pays  d’états,  clans  toutes  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  chapitres  qui  ont 
le  plus  favorisé  la  noblesse,  clans  le  militaire  même, 
tout  a  dû  conduire  à  cette  détermination.  Les  nou¬ 
veaux  nobiesy  verront  l’espérance  (]u’oii  laisse  à  leur 
postéi  ité;  ils  s’honoreront  encore  de  donner  à  l’État 

des  sujets  capables,  par  leurs  talents  et  leurs  vertus, 
d’associer  leurs  enfants  à  ces  anciennes  races  qui 
contribuèrent  clans  tous  les  temps,  par  leurs  conseils 
autant  que  par  leur  courage  ,  a  la  splendeur  et  à  la 
gloire  de  la  nation. 

Six  opinants  ont  été  d’avis  que,  pour  pouvoir  être 
élu  député  aux  Étals-Généraux,  il  suffit  de  jouir  de 
la  noblesse  transmissible,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
prouver  plusieurs  degrés  de  noblesse  ,  et  cet  avis 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  :  j 

lo  Tout  citoyen  en  France  est  nécessairement  | 
placé  dans  1  un  des  trois  ordres.  S'il  plaîtau  roi  cl’a- 
nobbr  un  de  ses  sujets  ,  celui-ci  acquiert  aussitôt  la  \ 
noblesse  transmissible,  et  se  trouve  par  conséquent  ' 


clans  l’ordre  de  la  noblesse;  il  en  doit  jouir  sarn 
restriction  et  sans  trouble,  s’il  n’en  est  préalable- 
ment  privé,  soit  par  la  dérogeance  ,  soit  par  un  ju¬ 
gement  régulier,  et  il  doit  participer  à  toutes  les  dis¬ 
tinctions,  dioits  et  pu'iviiéges  de  cet  ordre. 

La  noblesse  est  une  ;  les  services  plus  ou  moins 
importants  ijui  l’ont  procurée,  l’époque  de  la  grâce 
du  roi  plus  ou  moins  éloignée,  ne  peuvent  jamais 
augmenter  ni  affaiblir  les  droits  incontestables  de 
I  tous  et  chacun  des  membres  une  fois  placés  dans  cet 
1  ordre. 

,  3®  Lesdits  opinants  pensent  cjue  la  noblesse  trans¬ 

missible  a  constamment  suffi  dans  tous  les  temps  aux 
nobles  pour  les  rendre  éligibles  ,  et  que  la  preuve 
s’en  trouve  dans  les  procès-verbaux  des  différentes 
tenues  qui  ont  eu  lieu  justju’cà  présent. 

40  Que  tout  usage  contraire  serait  une  innovation, 
qui  ,  en  écartant  l’anobli  de  l’ordre  où  le  roi  l’a¬ 
vait  placé,  suspendrait  l’exercice  de  ses  droits. 

50  Que  d’un  côté,  la  plupart  des  municipalités 
ayant  annoncé  leur  vœu  pour  que  les  anciens  ou 
nouveaux  nobles  ne  soient  plus  élus  comme  députés 
du  tiers,  ni  aux  Étals-Généraux  du  royaume  ,  ni 
aux  états  particuliçrs  des  provinces;  et  de  l’autre 
côté,  la  noblesse  venant  à  exiger  quatre  degrés  de 
noblesse  pour  l’éligibilité,  il  en  résulterait, contre  les 
gens  souvent  les  plus  éclairés,  qu’ils  ne  seraient  pas 
représentés,  et  qu’ils  ne  pourraient  jouir  de  l’avan¬ 
tage  d’être  utiles  en  aucun  ordre  à  leurs  concitoyens. 

60  Que  la  constitution  de  l’État,  protectrice-née 
de  riiarmonie  nécessaire  entre  les  trois  ordres,  doit 
tenir  a  la  conservation  des  droits  acquis  à  chacun 
des  individus  qui  les  composent;  et  qu’il  serait  in¬ 
finiment  à  craindre  qu’en  les  prixant  du  droit  natu¬ 
rel  d’être  éligibles  par  l’ordre  dans  lequel  ils  sont 
une  fois  parvenus,  il  n’en  résultât  une  division 
capable  d’empêcher  le  bien  désirable  que  l’on  at¬ 
tend  des  États-Généraux. 

VINGT-DEUXIÈME  QUESTION. 

Quelle  serait  alors  la  participation  aux  États-Géné¬ 
raux  des  nobles  d’une  création  réceple  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par- les  résolutions  précédentes  ;  mais, 
quant  à  ceux  dont  la  noblesse  n’est  pas  acquise  et 
transmissible,  ils  se  rangeront  dans  le  tiers-état. 

VINGT-TROISIÈME  QUESTION 

Quelles  conditions  seront  nécessaiies  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l’ordre  du  tiers  ,  soit  dans 
les  communautés  de  cauqiague  ,  soit  dans  les  villes 
qui' ne  sont  pas  dans  l’usage  de  députer  directement 
aux  F.iats-Géuéraux  ? 
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AVIS  RT  MOTIFS. 

La  fonne  accoutumée  dans  chaque  bourg,  village 
et  conununaïUé  de  camjiagne  ,  sera  observée  dans 
l’assemblée  qui  sera  convoquée  pour  la  rédaction 
des  cahiers  et  la  nomination  du  ou  des  députés  ;  et 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'assister  dans  les  assemblées 
générales  et  extraordinaires  y  seront  coqvociués 
suivant  l’usage  accoutumé. 

Dans  les  villes,  le  corps  municipal  fera  assembler 
la  commune  en  la  forme  accoutumée  dans  les  assem¬ 
blées  générales  et  extraordinaires,  pour  y  être  pro¬ 
cédé,  tant  à  la  rédaction  des  cahiers  qu’à  l’électiop 
du  ou  des  députés. 

Tous  les  officiers  municipaux,  les  membres  des 
conseils  des  villes,  et  en  général  tous  ceux  qui,  ayant 
droit,  suivant  les  usages  locaux  ,  d’assister  auxdites 
assemblées  de  villes  ou  de  campagnes,  se  trouveront 
appartenir  aux  ordres  du  clergé  ou  de  la  noblesse  , 
n’auront  que  voix  consultative,  attendu  le  droit  per¬ 
sonnel  qu’ils  ont  d’avoir  voix  délibérative  dans  leur 
ordre. 

Par  ce  moyen  le  bureau  a  cru  éviter  également  et 
l’inconvénient  de  changer  des  usages  locau'j,  et  celui 
d’introduire  dans  le  tiers-état  des  suffrages  de  mem¬ 
bres  des  deux  premiers  ordres,  sauf  le  cas  d’une  dé¬ 
putation  directe  de  quelques  dont  il 

sera  parlé  ci-après. 

YIKGT-QUATRIÈiVtE  QUIÎSTIOIT. 

La  valeur  de  la  propriété  susceptible  de  discussion 
doit-elle  être  prise  pour  mesure  î  ou  faut-il  choisir 
pour  règle  la  quotité  des  impositions  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

On  a  vu  précédemment  que  le  bureau  a  préféré  la 
quotité  d’imposition. 

VINGT-CINQUIÈME  QUESTION. 

Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  selon  la  richesse  des  provinces  ? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Cette  mesure  de  contribution  ne  paraît  pas  devoir 
varier,  vu  la  modicité  du  taux  auquel  on  l’a  établie. 

VINGT-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers  ,  même  les  plus  riches ,  tels 
que  les  négociants ,  les  chefs  de  manufactures  et  les 
capitalistes,  n’ayant  pas  toujours  des  propriétés  fon¬ 
cières  ,  la  mesure  de  l’imposition  territoriale  peut- 
elle  être  généralement  applicable  à  la  faculté  d’élire 
ou  d’être  élu  dans  le  tiers-état. 

AVIS  ET  MOTIF. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  admises,  puis¬ 
qu’on  a  adopté  pour  mesure  la  quotité  de  l’imposi¬ 


tion  ,  soit  réelle  ,  soit  personnelle  ,  et  qu’elle  a  été 
fixée  à  un  taux  très  modéré. 

VINGT-SEPTIÈME  QUESTION. 

Quelles  formes  devront  être  observées  pour  fa 
convocation  et  la  tenue  des  assemblées  pour  les  di¬ 
verses  élections  î 

Et  d  abord  pour  les  communautés  de  campagne  ? 

Les  seigneurs  nobles  et  les  curés  pourront-ils  y 
voter  et  même  y  assister? 

La  présence  d’un  juge  ou  autre  officier  public  y 
sera-t-elle  nécessaire  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Ayant  été  résolu  sur  la  vingt-troisième  ([uestion 
qu’on  suivrait  la  forme  accoutumée  dans  chaque 
lieu  pour  les  assemblées  des  villes  et  des  campagnes, 
il  n’est  plus  nécessaire  de  répondre  à  cette  ques¬ 
tion. 

On  a  vu  que  les  seigneurs  et  les  curés  y  assiste¬ 
ront,  si  Fusage  local  les  y  admet ,  mais  qu’ils  n’v  au¬ 
raient  pas  voix  délibérative. 

La  résolution  de  suivre  l’usage  décide  encore  la 
question  sur  la  présence  d’un  juge  ou  autre  officier 
public-. 

VINGT-lIUTnÈSIE  QUESTION. 

Ceux  qui  sont  aux  gages  d’autres  personnes  ,  soit 
ecclésiastiques  ,  soit  laïcjues  ,  ou  dans  une  dépen¬ 
dance  quelconque  ,  seront-ils  électeurs  ou  éligibles 
dans  l’ordre  du  tiers-état  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Toute  exclusion  serait  également  contraire  et  à  la 
liberté  des  suffrages  ,  et  au  droit  acquis  à  tout  ci¬ 
toyen  qui  contribue  aux  charges  publiipies. 

Elle  pourrait  priver  des  communautés  du  suffrage 
et  des  lumières  des  personnes  les  plus  éclairées  ;  elle 
serait  humiliante  pour  une  classe  nombreuse  de  ci¬ 
toyens,  et  elle  supposerait  un  soupçon  de  partialité 
qu’il  est  prudent  d’éviter.  Enfin  cette  exclusion  s’é¬ 
luderait  aisément,  chacun  de  ceux  qui  seraient  dans 
ce  cas  n’étant  pas  serf,  et  pouvant  quitter  son 
état  de  dépendance  pendant  quchpies  jours,  et  le  re¬ 
prendre  ensuite. 

En  conséquence  le  bureau  a  pensé  qu’il  ne  fallait 
rien  changer  aux  usages  des  villes  et  des  communau¬ 
tés  pour  les  élections,  et  qu’il  convient  d’y  admettre 
comme  éligibles,  sans  distinction,  tousceux  qui  con¬ 
tribuent  nominativement  aux  impositions  réelles  et 
personnelles  de  la  somme  de  lo  liv. 

VINGT-NEUVIÈME  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront-ils  élire  pour 
leurs  dé|)utés  des  membres  d’un  autre  ordre  ,  ou 
jouissant  des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  par¬ 
ticipe  pas  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  que  dans  certaines  villes  et 
dans  les  campagnes  il  pourrait  être  fort  difficile  de 
trouver  un  député  ,  si  ceux  qui  jouissent  de  privi¬ 
lèges  en  étaient  exclus.  Il  a  pensé  pareillement  que 
dans  des  assemblées  particulières,  où  tous  les  mem¬ 
bres  se  connaissent  parfaitement  ,  il  est  probable 
qu’un  privilégié  ne  sera  pas  élu  s’il  n’a  pas  la  con¬ 
fiance  de  sa  communauté;  et  il  faut  encore  observer 
que,  dans  les  cabiers  à  rédiger  pour  une  commu¬ 
nauté  ,  il  sera  peu  question  des  intérêts  des  diffé¬ 
rents  ordres.  Mais  il  a  pensé  en  même  temps  que 
«lans  l’étendue  du  bailliage  principal  il  ne  manquera 
pas  de  sujets  à  choisir  ,  et  qu’il  était  important  que 
les  intérêts  des  ordres  ne  fussent  pas  confondus  dans 
les  États-Généraux. 

En  conséquence  le  bureau  est  d'avis  de  faire  une 
distinction  à  cet  égard,  et  que,  pour  ne  pas  gêner  la 
liberté  des  communautés  de  villes  et  de  campagnes, 
ni  celle  des  assemblées  des  bailliages  secondaires,  il 
convient  Je  leur  laisser  une  liberté  absolue  à  cet 
égard,  à  la  charge  que  leurs  députés  aux  assemblées 
de  bailliages  se  rangeront  dans  l'ordre  du  tiers, 
quand  même  ils  appartiendraient  à  l’un  des  deux 
autres  ortli  es  ;  mais  que  les  députés  des  trois  ordres 
aux  Élats-Genéraux  doivent  être  choisis  exclusive¬ 
ment  dans  chacun  des  ordres  auquel  ils  appar¬ 
tiennent. 

TREJVTIÈME  QUESTION. 

Les  éle(  leurs,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient,  pour¬ 
ront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  personnes 
absentes  ou  qui  n’auraient  pas  le  droit  d’être  admises 
dans  l’assemblée  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Tous  ceux  qui  auront  les  qualités  ci-devant  re-^ 
quises  pour  être  éligibles  pourront  être  élus  ,  soit 
absents,  soit  présents,  même  ceux  qui  dans  certaines 
villes  n’auraient  pas  le  droit  d’assister  aux  assem¬ 
blées  ;  mais  si  l’on  élit  un  absent  on  élira  en  même 
temps  une  autre  personne  pour  le  suppléer  en  cas 
qu’il  n’accepte  pas. 

trente-uhième  question. 

Quelles  sont  les  villes  qui  députent  directement 
aux  Étals-Généraux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  a  pensé  unanimement,  sur  cette  ques¬ 
tion,  que  les  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  aux 
trois  derniers  Etats-Généraux  doivent  le  cotiserver, 
et  qu  il  faut  1  accorder,  dans  les  provinces  réunies  à 
la  couronne  depuis  1614,  à  toutes  les  villes  qui  , 
comme  Strasbourg,  ont  une  administraliun  particu¬ 


lière,  indépendante dcl’administration  de  la  province 
dans  laquelle  elles  sont  eticlavées  ,  parce  qu’autre- 
ment  elles  ne  seraient  pas  représentées  aux  Élais- 
Généraux  ,  et  qu’il  est  important  que  tous  les  sujets 
du  roi  aient  un  représentant  dans  l’assemblée  de  la 
nation.  ^ 

Mais  il  s’est  élevé  deux  avis  au  bureau  sur  la 
question  de  savoir  si  d’autres  bonnes  villes  pour¬ 
raient  envoyer  un  ou  plusieurs  députés  aux  États- 
Généraux.  L’avis  du  plus  grand  nombre  a  été  pour 
la  négative  ;  quelques  considérations  importantes 
l’ont  déterminé.  Les  instructions  adressées  au  bu¬ 
reau  lui  ont  fait  connaître  les  prétentions  d’un 
nombre  assez  considérable  de  villes,  toutes  fondées 
sur  des  preuves  très  anciennes  ,  qu’elles  ont  envoyé 
'  des  députés  ;  mais  ces  preuves  mêmes  ont  servi  à 
éclairer  sur  leurs  droits.  Dans  les  temps  où  les  com¬ 
munes  étaient  seules  admises  à  composer  l’ordre  du 
tiers,  les  seules  èo/z/ze.»'  étaient  et  devaient  être 

appelées;  mais  depuis  qu’on  a  reconnu  les  droits  des 
campagnes  ils  ont  été  confondus  avec  ceux  des 
villes,  et  les  députations  n’ont  plus  été  au  nom  seul 
des  principales  municipalités,  mais  au  nom  de  l’ar¬ 
rondissement  du  bailliage  dont  les  villes  étaient  sou¬ 
vent  le  chef-lieu;  et  les  États-Généraux  ont  porté 
1  attention  si  loin  à  cet  égard  ,  que  souvent  ils  ont 
refusé  de  recevoir  le  député  d’une  ville  ,  et  que  si 
quelquefois  ils  lui  ont  permis  de  rester  dans  l’as¬ 
semblée,  c.-  n’a  été  qu’en  le  privant  de  tout  suffrage, 
et  l’obligeant  à  ne  se  faire  entendre  que  par  l’or¬ 
gane  du  député  d’un  bailliage.  L’usage  auquel  la  ma¬ 
jeure  partie  du  bureau  a  été  constamment  attachée 
a  donc  été  un  des  motifs  de  l’avis  proposé. 

Un  second  motif  a  encore  influé  dans  l'opinion  ; 
on  a  considéré  qu’il  pourrait  y  avoir  du  danger  a 
supposer  aux  villes  un  intérêt  différent  decelui  des 
campagnes,  et  suffisant  pour  déterminer  à  leur  don¬ 
ner  des  députés  particuliers.  Ce  serait  dans  un  seul 
ordre  admettre  deux  classes  distinctes,  qui  tendraient 
bientôt  à  se  séparer  et  à  vouloir  faire  deux  ordres 
différents.  Les  villes  ont  des  manufaetures,  des  ca¬ 
pitalistes,  des  négociants  et  des  artisans  ;  les  campa¬ 
gnes  ont  des  agriculteurs  ;  ces  deux  intérêts  doivent 
se  confondre  par  le  secours  mutuel  qu’ils  se  prêtent, 
mais  il  faut  craindre  de  les  séparer  et  de  paraître 
donner  à  l’un  des  deux  quelque  avantage.  Au  surplus 
l’intérêt  des  municipalités  ne  courra  jamais  aucun 
risque,  parce  qu’il  aura  toujours  un  grand  nombre 
de  défenseurs,  puisque  les  talents  et  les  lumières  se¬ 
ront  toujours  principalenlent  concentrés  dans  les 
villes,  et  que  les  députés  y  seront  choisis  de  préfé¬ 
rence. 

On  a  pensé  encore  que  le  choix  serait  bieh  diffi- 
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t;ile  à  faii'C  çnlre  les  villes,  car  il  n’est  aucune  capi¬ 
tale  qui  ne  prétendit  à  cet  avantage,  et  aucune  ville, 
quel  que  soit  sou  commerce,  qui  ne  le  considérât 
comme  d’une  importance  assez  grande  pour  devoir 
lixer  l’attention  et  les  regards  de  la  nation. 

l.es  villes  mêmes  privées  de  toutcommcrce redou¬ 
bleraient  l’ascendant  de  celles  qui  en  font  un  consi¬ 
dérable,  et  pourraient  craindre  qu’elles  ne  fussent 
sacrifiées  à  la  faveur  que  les  autres  solliciteraient. 

Le  commerce  mérite  sans  doute  les  plus  grands  en¬ 
couragements  ;  c’est  undescanaux  qui  fournissent  le 
plus  de  richesses  à  l’Étal  :  mais  la  nation  assemblée 
s’en  occupera  avec  toute  l’attention  qu’il  méi'ite  ;  elle 
recevra  tous  les  mémoires  qui  l’instruiront  de  ses 
droits  et  de  ses  prétentions,  et  elle  sera  plus  éclairée 
par  l’intérêt  général  dont  elle  doit  s’occuper,  que 
par  l’intérêt  particulier  que  ferait  valoir  le  député  de 
chaque  ville. 

Une  dernière  réflexion  a  encore  influé  sur  cet  avis; 
la  crainte  de  donner  à  un  ordre  une  prépondérance 
de  suflVages  capable  de  rompre  l’équilibre  qui  de 
tout  temps  a  été  maintenu  dans  les  trois  ordres  de  l’É¬ 
tat.  Gel  équilibre,  essentiel  à  maintenir  entre  trois 
erdres  égaux  entre  eux,  l’assure  que  chacun  sera 
content!  dans  ses  justes  bornes  ;  que  l’un  ne  pourra 
jamais  rien  contre  les  deux  autres,  et  que  deux  ne 
pourront  jamais  assujettir  le  troisième.  Si  l’on  perd 
les  anciennes  traces,  si  quehjue  prétexte  suffit  à  s’é¬ 
carter  des  voies  accoutumées,  on  s’aidera  bientôt  de 
la  supériorité  du  nombre  pour  prétendre  à  la  supé¬ 
riorité  d’influence,  et  la  constitution  recevra  une  at¬ 
teinte  qu’il  suffit  de  prévoir  pour  qu’il  soit  prudent 
de  l’éviter.  Cet  avis  a  eu  quinze  suffrages. 

L’avis  contraire  a  eu  huit  suffrages,  et  voici  les 
motifs. 

On  pense  qu’après  avoir  accordé,  comme  il  est 
juste,  le  premier  intérêt  à  l’agriculture,  en  donnant 
à  toutes  les  communautés  de  campagne,  même  aux 
moins  étendues ,  le  droit  de  concourir  à  l’élection 
des  députés,  il  paraissait  également  équitable  d’avoir 
égard  à  l’intérêt  des  villes,  souvent  très  opposé  à 
celui  des  campagnes,  et  toujours  si  différent.  Les 
contributions  des  villes  aux  charges  publiques  sont 
immenses  ;  les  formes  d’octrois  et  de  dons  gratuits 
par  lesquels  elles  contribuent  leur  sont  spécialement 
propres,  et  exigent  une  administration  particulière  : 
ainsi  la  mesure  et  le  mode  de  leurs  contributions  de¬ 
mandent  que,  si  le  malheur  des  temps  nécessite  un 
accroissement  d’impôts,  elles  aient  des  défenseurs 
particuliers  dans  le  sein  même  des  États-Généraux. 

Leur  population,  leur  commerce,  leur  industrie, 
ces  ressources  abondantes  de  la  richesse  nationale, 
sollicitent  également  en  leur  fa.’eur.  Si  le  roi  se  dé¬ 


terminait  à  demander  deux  députés  de  l’ordre  du 
tiers,  il  serait  convenable  que  l’un  d’eux  fût  pris 
dans  les  villes,  et  l’auti'e  dans  les  campagnes;  mais, 
SI  sa  n)ajesté  n’appelle  qu’un  seul  député  par  bail- 
liage,  les  villes  pourront  être  dominées  par  les  com¬ 
munautés  de  campagne,  et  réduites  à  la  nécessité  de 
confier  leurs  intérêts  à  un  député  qui  ne  les  parta¬ 
gerait  pas,  qui  même  en  aurait  de  contraires. 

Les  plus  anciens  usages,  les  plus  surs  indices  des 
principes  constitutionnels  nous  apprennent  que  les 
députés  des  bonnes  i^'illes  formaient  seuls  autrefois 
l’ordre  du  tiers;  et  même  en  iôi4  les  villes  seules 
ont  concouru  aux  élections  dans  une  notable  partie 
du  royaume.  Dans  la  plupart  des  [novinces  régies 
par  des  états  particuliers,  et  dont  on  a  cru  devoir 
respecter  les  formes  anciennes,  l’ordre  du  tiei-s  n’est 
encore  représenté  que  par  les  seuls  députés  des  villes. 
Les  mêmes  principes  conslilutionnels  établissent  que 
les  représentants  des  villes  entrent  nécessairement 
dans  l’ordre  du  tiers,  et  qu’il  sera  toujours  au  pou 
voir  de  cet  ordre,  une  fois  assemblé,  de  leur  donner 
les  rangs,  séances  et  opinions  qu’il  jugera  convena-t 
blés.  Les  députés  des  villes  paraissent  devoir  être 
choisis,  comme  ils  l’ont  toujours  été  ,  par  tous  les 
états  et  corps  qui  composent  les  villes  ,  et  l’on  ne  re¬ 
garde  pas  comme  douteux  que  leur  choix  ne  puisse 
se  fixer  sur  tel  membre  des  trois  ordres  qu’elles  croi¬ 
ront  digne  de  leur  confiance. 

II  parait  donc  également  convenable,  eu  égard  aux 
circonstances  présentes  et  aux  usages  les  plus  consti¬ 
tutionnels,  de  déterminer  les  villes  qui  peuvent  être 
autorisées  à  députer.  On  a  déjà  observé  que  ce  se¬ 
rait  prévenir  l’inconvénient  (jue  les  giandcs  villes  ne 
soient  trop  dominées  dans  les  élections  par  les  cam¬ 
pagnes;  mais  ce  n’est  pas  moins  assurer  aux  campa¬ 
gnes  un  représentant  qui  leur  soit  propre;  ce  n’est 
pas  moins  se  conformer  à  la  division  qui  a  lieu  au¬ 
jourd’hui  d’une  manière  sensible  entre  la  !  ichesse 
nationale  qui  résulte  de  la  culture  et^cs  travaux  du 
propriétaire  foncier,  et  celle  qui  est  le  fruit  d’une 
industrie  active  et  d’un  commerce  étendu,  qui  don¬ 
nent  un  prix  cl  une  activité  de  plus  à  l'agriculture 
elle-même;  c’est  enfin  procurer  au  liers-état,  suivant 
le  vœu  d’une  autre  délibération,  une  plus  grande  re¬ 
présentation  ,  sans  sortir  des  traces  constitution¬ 
nelles.  Quant  au  choix  des  villes  qui  seront  autori¬ 
sées  à  députer,  comme  il  doit  dépendre  de  leur  im¬ 
portance  et  de  leur  population,  c’est  à  la  sagesse  de 
S.  M.  de  le  déterminer. 

TKENTE-UETIXIÈXIE  QUESTIOX. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procéilcr 
à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées  ilesti- 
nées  aux  différentes  élections? 
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Ces  mêmes  villes  concoiirronî-elles  en  outre  à  l’as- 
semMée  d’electiou  de  leur  bailliage? 

Tout  citoyen  domicilié  y  sera-t-il  admis  pour  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d’ordre  ni  de 
rang? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  résolution  sur  la  vingt-troisième  question  indi-' 
que  que  les  usages  locaux  et  la  forme  accoutumée 
seront  suivis  dans  les  assemblées  tles  villes  ;  mais  la 
même  résolution  ajoute  que  les  membres  nobles  et 
ccclésiasticiues  n’y  auront  que  voix  consultative,  et 
cette  restriction  ne  peut  pas  s’appliquer  aux  villes 
qui  députeront  directement  aux  États-Gcnéraux , 
elles  ne  concourront  pas  à  l’assemblée  du  bailliage. 

ThENTE -TROISIÈME  QUESTION. 

Y  a-t-il  quelque  proportion  à  observer  pour  le 
nombre  res|)ectif  des  députés  des  villes  et  des  dépu¬ 
tés  des  campagnes? 

AVIS  ET  MOTIF. 

Le  bureau  estimant  que  la  confiance  doit  déter¬ 
miner  le  choix  des  députés,  il  y  aurait  de  l’inconvé¬ 
nient  a  déterminer  une  proportion  entre  les  députés 
des  villes  et  les  députés  des  campagnes. 

TRENTE-QUATRIÈME  QUESTION. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad¬ 
mises  à  députer  directement  aux  États-Généiaux,  le 
ou  les  députés  seront-ils  élus  parmi  les  négociants 
seuls,  et  en  quelle  l'oi  ine? 


putés;  celles  de  deux  cents  à  trois  cents  feux,  trois 
députés;  et  jamais  plus  de  trois,  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  feux. 

Le  but  eau,  considérant  que  les  villes  contiennen] 
des  citoyens  des  deux  premiers  ordres  qui  assisteront 
directement  à  l’assemblée  du  bailliage  principal  ,  et 
pourront  y  faire  valoir  les  intérêts  de  ces  villes,  est 
d’avis  que  les  villes  contenant  cinq  mille  habitants  et 
au-dessoqs  pourront  n’envoyer  qu’un  député; 
celles  de.  cinq  mille  à  douze  mille  habitants,  deux 
députés  ;  celles  de  douze  mille  à  vingt  mille  habi- 
tantSj  trois  députés,  et  autant  de  députés  de  plus 
qu  elles  auront  de  fois  dix  mille  habitants  de  plus, 

trente-septième  question. 

Quel  sera  le  nombre  des  députés  que  les  bailliages 
ou  juridictions  secondaires  auront  le  droit  d’envoyer 
au  bailliage  principal  ,  suivant  le  nombre  facultatif 
des  députés  des  villes,  et  des  communautés  de  cam- 
gne,  qui  composent  leur  ressort  ? 

AVIS  ET  MOTIF 

Le  bureau  est  d’avis  qu’il  est  convenable  que  les 
assemblées  élémentaires  des  bailliages  secondaires 
envoient  à  l’assemblée  du  bailliage  principal  un  dé¬ 
puté  sur  dix  deceux  dont  elle  sera  ou  dont  elle  aurait 
pu  être  composée,  selon  le  nombre  des  députés  que 
les  communautés  de  villes  et  de  campagnes  seront 
autorisées  à  envoyer,  si_sa  majesté  adopte  la  résolu¬ 
tion  précédente. 


AVIS  ET  MOTIF. 

On  vient  de  voir  que  ces  villes  suivront  leurs  usa¬ 
ges  locaux  :  les  habitants  qui  ont  droit  d’y  être  élec¬ 
teurs  auront  toute  liberté  pour  le  choix  de  leurs  dé¬ 
putés, 

trente-cinquième  question. 

Quelles  sont  les  formes  qui  devront  être  observées 
dans  les  villes  qui  ne  députent  qu’aux  bailliages  se¬ 
condaires  ou  principaux? 


AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  sur  la  vingt-troisiém 
question. 

trente-sixième  question. 

Dans  quelle  proportion  les  communautés  de  cam 
pagne  ou  les  villes,  plus  ou  moins  considérables,  au 
ront-eltes  la  faculté  de  nommer  des  députés,  soit  au: 
bailliages  secondaires,  soit  aux  bailliages  principau: 
ou  sénéchaussées? 

-4 VIS  ET  MOTIFS. 

Le  bureau  pense  que  les  communautés  de  campa 
gne  qu,  contiennent  cent  feux  et  au-dessous  doiven 
envoser  un  député  à  l’assemblée  élémentaire  d, 
bailliage  :  celles  de  cent  à  deux  cents  feux,  deux  dé 


trente-huitième  question. 

Chaque  bailliage  principal  ne  sera-t-il  pas  oliügé 
de  suivre  la  même  règle  de  proportion,  et  d’avoir 
poui  cet  elfct  une  assemblée  préliminaire? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Si  tous  les  députés  des  villes  et  communautés  de 
campagne,  du  ressort  immédiat  du  bailliage  princi¬ 
pal  ,  assistaient  à  son  assemblée,  tandis  que  toutes 
celles  du  ressoi  t  immédiat  deTljailIiages  secondaires 
n’y  auraient  qu’un  député  sur  dix  ,  il  en  résulterait 
une  injustice  manifeste  à  l’égard  de  ces  dernières,  et 
les  membres  du  bureau  qui  n’ont  pas  été  d’avis  d’ad¬ 
mettre  tous  les  bailliages  estiment  qu’il  est  indis¬ 
pensable  que  les  villes  et  communautés  de  campagne 
du  ressort  immédiat  du  bailliage  principal  aient 
comme  les  autres  une  assemblée  élémentaire,  de  la¬ 
quelle  il  sera  envoyé  pareillement  un  député  sur 
dix  à  l’assemblée  générale  dudit  bailliage  principal. 

trente-neuvième  question. 

Les  ordres  doivcnl-ds  délibérer  séparément  aux 
assemblées  qui  députent  directement  aux  États-Gé¬ 
néraux  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  vesolulion  sur  la  douzième  question  indique 


que  les  trois  ordres  sc  sépareront  pour  réioetion  de 
leurs  députés.  II  semide  convenable  cjuMs  délil)trent 
de  même  séparément  pour  la  rédaction  de  leurs  ca¬ 
hiers  particuliers,  à  moins  qu’ils  ne  conviennent  de 
SC  réimir  pour  la  rédaction  du  cahier  général. 

QUARANTIÈME  QUESTION. 

Pourra-l-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  diver¬ 
ses  communautés  ou  bailliages  où  l’on  aura  des  pro¬ 
priétés,  soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Tous  ceux  qui  ont  les  conditions  exigées  ci-dessus 
dans  le  tiers-état  peuvent  être  électeurs  ou  éligibles 
dans  les  assemblées  de  villes  et  de  communautés  ;  mais 
pour  pouvoir  être  électeurs,  il  faut  qu’ils  se  trouvent 
en  personne  auxdites  assemblées,  à  moins  cpie  dans 
certaines  villes  ou  communautés  il  n’y  ait  un  ’usage 
suffisamment  constaté,  qui  permette  de  se  faire  re¬ 
présenter  par  procureur. 

QUARANTE-UNIÈME  QUESTION. 

Les  bénéficiers  ou  les  possesseurs  de  fiefs  pour¬ 
ront-ils  et  pourront-ils  seuls  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  procuration  ? 

^  .  ;  AVIS  ET  MOTIFS.' 

Dans  l’ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse,  les  seuls 
bénéficiers  et  nobles  possédant  plas'curs  bciiéfiees  et 
fiefs,  situés  en  différentes  provinces  ou  daus, diffé¬ 
rents  bailliages,  auront  le  droit  de  se  faire  réprésen¬ 
ter  dans  les  assemblées  du  bailliage  sn])érieur  où  ils 
auront  été  cités,  on  justifiant  la  contribution  de  dix 
livres  sur  les  rôles  de  chacun  des  diocèses  ou  com- 
mnoaulés  dans  lesquels  sont  situés,  et  dans  lesquels 
sont  imposés  les  bénéfices  ou  fiefs  à  raison  desquels 
ils  auront  été  cités. 

QUARVNTE-DEUXIÈME  QUESTION. 

Si  du  même  litre  de  bénéfice  ou  du  même  fief  dé¬ 
pendent  des  biens  situes  dans  différents  bailliages 
qui  députent  dlreelcmt'nt  aux  Étals-Généraux  ,  le 
possesseur  aura-t-il  le  droit  cf^avoir  '  voix  ou  de  se 
faire  représenter  dans  chaque  bailliage,  ou  seulement 
daitô  celui  du  chef-lieu  de  son  bénéfice  ou  dè  sou 
fui? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

( 

Par  une  suite  de  la  résolution  précédente  ,  plu¬ 
sieurs  bénéfices  réunis  sous  un  même  litre,  mais  ayant 
eu  chacun  nature  de  bénéfue  distinct  .avant  leur 
réunion  5  de  même  plusieurs  fiefs  réunis  sous  une 
même  cWgnité,  mais  ayant  eu  chacun  nature  de  fief 
distinct  avant  la  réunion,  donneront  droit  de  sc  faire 

représenter  dans  différctils  bailliages  supérieurs  , 

*  ^ 
lorsqu’ils  seront  sintés  sous  .différents  de  ces  bail¬ 
liages. 

QU.VHANTR- TROISIÈME  QUESTION. 

I.cs  bénéficiers  OU  possesseurs  de  fiefs  pourront  -ils 
Inlrod. 


t  voter  ou  donner  aiilaul  de  procurations  qu’ils  pos¬ 
sèdent  tle  bénéfices  ou  de  fiefs  dans  le  ressort  du 
même  bailliage  ?  ne  !c  ]K)urront-ils  (jue  dans  les  dif¬ 
férents  bailliages? 

.  AVIS  ET  MOTIFS. 

Celic  faculté  n’existera  que  pourcenx  qui  posséde¬ 
ront  des  fiefs  ou  bénéfices  dans  différents  bailliages, 
sans  qu’ils  puissent  en  user  pour  plusieurs  fiefs  ou 
bénéfices  dépendants  du  même^ailliage  supérieur. 

QU.VR.VNTE-QUATfilÈME  QÜESTION. 

Les  non  nobles  possédant  des  fiefs  nobles  pour¬ 
ront-ils  se  faire  représenter? et  par  qui? 

X  ,  \  AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  propriétaires  de  fiefs  qui  ne  sont  pas  nobles, 
ne  pourront  ni  assister  à  l’assemblée  de  la  noblesse, 
ni  donner  de  procuration  pour  s’y  faire  repré- 
seliler. 

Leur  place  est  dans  l’ordre  du  tiers, ^ 

QUARANTE- CINQUIÈME  QUESTION. 

Acfordera-t-oii  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles 
non  possédant  bénéfices  ou  fiefs,  et  aux  membres  du 
liers-clat^  la  faculté  de  sc  laire  représenter  aux  élec¬ 
tions? 

AVIS  luT  MOTIFS. 

Les  ecclésiasli(|ues  et  les  nobles  qui  ne  possèiloiit 
ni  bénéfices  ni  fiefs,  n’élanl  pas  individuellement  ci¬ 
tés,  ne  doivent  pasjouir  de  la, prérogative  de  se  faire 
représenter. 

QUARANTE-SIXIÈME  QUESTION. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes 
possédant  divisémçnt  pourront-ils  se  faire  représen¬ 
ter?  et  par  qui  ?  , 

AVIS  ET  MOTIFS. 

Les  mineurs,  les  veuves,  les  filles  et  les  femmes  no¬ 
bles  possédant  fiefs  divisement  et  cités  indiviiluelle- 
menl,  pourront  seuls  être  représentés,  en  justifiant 
de  la  contribution  de  dix  livres  ,  pourvu  que  leurs 
procureurs  fondés  aient  les  qualités  requises  pour 
être  électeurs  dans  l’ordre  de  la  noblesse. 

_  v  -1 

Quant  à  l’ordre  du  tiers  ,  les  usages  établis  daus 
chaque  ville  et  communauté  doivent  être  oliscrvés. 

QUA  R  ANTE-SEPTIÈXIE  QUESTION  . 

I 

Les  ecclésiastiques  ou  les  nobles,  ainsi  que  reux 
(lu  tiers- état  qui  ne  seront  pas  cités  personnellement, 
pourront-ils  voter  cnmmeélecteurs  dans  les  différents 
lieux  où  ils  auraient  des  propriétés,  ou  sculemciil 
dans  celui  de  b  ur  domicile  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

s 

Ayant  été  résolu  prcccdcmment  que  tous  ceux  qui 
ne  '.(Mit  pas  cit(‘S  individuellement  n’ont  pas  le  droit 
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de  se  faire  représenter,  le  bureau  a  pensé  que  tous 
ceux  désignés  dans  cette  question,  qui  possèdent  des 
biens  en  différents  lieux,  ne  pourront  y  voter  qu 'au¬ 
tant  que  les  différentes  époques  des  assemblées  leur 
permettraient  de  s’y  trouver  en  personne,  en  excep¬ 
tant  toutefois  les  villes  et  communautés  où  un  usage 
local  permettrait  de  se  faire  représenter. 

quarante-huitième  question. 

Si  les  procurations  sont  adifiises,  combien  pourra- 
t-on  en  réunir  sur  la  même  tête? 

Seront-elles  générales  ou  spéciales?  et  le  fondé 
sera-t-il  du  même  ordre  que  son  commettant? 

Ces  procurations  pour  élire  s’étendront-elles  à  la 
rédaction  des  cahiers?  et  le  procureur  fondé  aura- 
t-il  pour  cette  rédaction  autant  de  voix  que  pour  les 
élections  ? 

AVIS  ET  MOTIFS.  -  - 

On  a  vu  que  les  proeurations  ne  seront  admises 
que  pour  les  possesseurs  de  bénéfices  et  de  fiefs, 
ainsi  que  dans  les  villes  et  communautés  où  elles 
sont  admises  par  l’usage.  Le  même  procureur  fondé 
ne  pourra  réunir  que  deux  procurations,  ce  qui  lui 
donnera  trois  suffrages  pour  l’élection  du  député; 
mais  il  n’en  aura  qu’un  pour  la  rédaction  du  ca¬ 
hier. 

Les  procurations  doivent  être  générales.  ‘ 

Le  bureau,  après  s’être  assuré  que  l’usage  a  varié, 
que  (juelquefois  les  procurations  ont  été  rejetées,  que 
d’autres  fois  elles  ont  été  admises,  a  cru  devoir'  pro¬ 
poser  au  roi  de  les  permettre  ;  mais  il  a  pensé  qu’el¬ 
les  devaient  être  générales,  parce  que  des  pouvoirs 
limités  pour  l’élection|  auraient  le  double  inconvé¬ 
nient  ou  d’obliger  à  un  mauvais  choix,  ou  de  rendre 
inutilepour  un  second  scrutin  un  suffrage  capable 
de  faire  pencher  la  balance  pour  le  plus  digne. 

Il  propose  qu’elles  soient  données  à  une  per¬ 
sonne  du  même  ordre,  pour  éviter  la  confusion  des 
ordres;  enfin  qu’elles  soient  nulles  pour  la  rédac¬ 
tion  des  cahiers,  puisqu’ils  sont  le  résultat  d’une 
discussion  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  voter  pour 
celui  qui  ne  l’a  pas  entendue. 

QUARANTE-NEUVIÈME  QUESTION. 

Devra-t-on  nommer  expressément  dans  la  pro¬ 
curation  celui  à  qui  on  la  donnera? 

f 

AVIS  ET  MOTIFS.'  ' 

Le  bureau  a  pensé  que  le  nom  du  procureur  fondé 
devait  etie  compris  flans  la  procuration,  et  que  pour 
s  en  assurer  il  devait  en  être  gardé  minute  par  le 
notaire.  Le  motif  de  celte  précaution  est  sensible; 
on  a  voulu  éviter  qu’il  ne  fût  fait  une  sorte  de  tra¬ 
fic  des  procurations,  et  que  la  personne  à  qui  l’on  en 
aurait  adressé  plus  de  deux  n’en  commit  elle-même 


une  autre  pour  la  remplacer.  L’intrigue,  qu’il  est  es¬ 
sentiel  de  bannir,  pourrait  aussi  accaparer  un  grand 
nombre  de  suffrages,  et  échapperait  à  la  précaution 
indiquée  de  ne  pouvoir  disposer  que  de  trois  suf¬ 
frages. 

S.  M.  sera  suppliée  de  vouloir  bien  exempter  du 
droit  de  contrôle  tous  les  actes  qui  auront  rapport  à 
la  convocation  des  Etals-Généraux. 

CINQUANTIÈME  QUESTION. 

Les  élections  se  feront  elles  à  haute  voix  ou  au 
scrutin  ? 

Dislinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 
d’assemblées  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

L’élection  des  députés  des  villes  et  des  campagnes 
sera  faite  à  haute  voix  ou  au  scrutin,  suivant  l’usage 
qui  y  est  pratiqué;  mais  les  élections  dans  les  bad- 
liages  secondaires  ou  principaux  doivent  être  faites 
au  scrutin,  eirecommencées jusqu’à  ce  que  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  soit  réunie  sur  une  même  per¬ 
sonne.  ' 

CINQUANTE-UNIE'ÏVIE  QUESTION. 

Pourra- t-on  nommer  un  suppléant  dans  chaque 
ordre  pour  remplacer  le  ou  les  députés  aux  Etats- 
Généraux,  en  cas  de  maladie  Ou  de  légitime  empê¬ 
chement  ,  lequel  n’aura  de  mission  qu’à  défaut  du 
député  qu’il  sera  destiné  à  remplacer  ? 

-  '  AVIS  ET  MOTIFS. 

Il  sera  loisible  à  chaque  ordre  de  nommer  des 
suppléants  pour  remplacer  fe  ou  les  députés  en  cas 
de  maladie  ou  légitime  empêchemenf;  par  ce  moyen 
aucun  bailliage  ne  sera  privé  de  l’avantage  d’être  re¬ 
présenté  aux  Etats-Généraux. 

CINQUANTE- DEUXIÈME  QUESTION. 

Si  une  même  personne  est  nommée  député  dans 
plusieurs  bailliages  sera-t-elle  tenue  d’opter  le  bail¬ 
liage  dont  elle  voudra  être  le  représentant?  et  dans 
ce  cas  sera-t-elle  remplacée  de  droit, dans  les  autres 
bailliages  ,  par  celui  qui  après  l’élu  aura  réuni  le 
plus  de  suffrages  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

La  personne  élue  dans  différents  bailliages  sera 
tenue  d’opter,  et  la  résolution  sur  la  trentième  ques¬ 
tion  indique  le  moyen  de  la  remplacer  flans  les 
bailliages  dont  elle  n'aura  pas  accepté  l;i  fléputation,* 
le  remplacement  pouvant  être  indépendant  tics  sup¬ 
pléants  dont  il  vient  d'être  parlé,  ^ 

CINQUANTE-TROISIÈME  QUESTION. 

Quelle  supériorité  ou  pluralité  de  suffrages  seront 
nécessaires  pour  être  légitimement  élu  ? 
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AVIS  ET  MOTIFS. 

Répondu  par  la  résolution  sur  la  cinquantième 
question. 

CINQUANTE-QUATRIÈME  QUESTION. 

Sera-t-il  nécessaire  de  régler  l’ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instruc¬ 
tions  des  députés  aux  États-Généraux  seront  déli¬ 
bérées  et  rédigées,  depuis  les  campagnes  en  remon¬ 
tant  jusqu’aux  assemblées  bailliagères  ? 

AVIS  ET  MOTIFS. 

II  a  déjà  été  délibéré,  sur  la  trente-neuvième  ques¬ 
tion  ,  que  chaque  ordre  se  retirera  dans  un  lieu  sé¬ 
paré,  pour  procéder  à  l’élection  de  son  ou  de  ses 
députés,  et  qu’il  sera  de  même  délibéré  séparé¬ 
ment  par  ordre  sur  la  rédaction  du  cahier,  à  moins 
,  que  les  trois  ordres  ne  conviennent  de  se  réunir 
pour  la  rédaction  d’un  cahier  général. 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  les  ins¬ 
tructions  à  donner  par  les  bailliages  à  leurs  députés 
aux  États-Généraux  ;  mais  il  est  indispensable 
qu’outre  ces  instructions  ,  les  députés  soient  munis 
des  pouvoii-s  les  plus  .amples  pour  délibérei;.libre- 
mcnt  sur  tous  les  objets,  et  principalement  sur  tous 
ceux  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

Cette  délibération  a  été  unanime;  tout  le  bureau 
a  senti  la  nécessité  d’exiger  les  pouvoirs  les  plus 
amples,  parce  que  c’est  le  seul  moyen  d’obtenir  des 
États-Généraux  quelque  détermination  sur  les  ob¬ 
jets  importants  qui  leur  seront  soumis  par  le  gou¬ 
vernement. 

II  est  fâcheux  de  prévoir  que,  si  l’on  n’y  pourvoit 
pas  d’avance  ,  les  procurations  seront  illimitées  sur 
tout  ce  qu’on  appellera  des  redressements  de  griefs  , 
et  qu’elles  pourront  être  restreintes  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  consolider  la  dette  publique  ,  et 
pourvoir  aux  besoins  urgents  des  finances  de  l’État. 

Quelques  écrits  répandus  avec  profusion  peuvent 
donner  à  cet  égard  des  craintes  fondées,  et  c’est  à 
S.  M.  à  peser  dans  sa  sagesse  à  quel  point  elle  doit, 
dans  les  instructions  qu’elle  ordonnera  de  publier  , 
et  dans  les  lettres  de  convocation,  insister  sur  la  na¬ 
ture  des  pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

Le  bureau  peut  seulement  exprimer  le  vœu  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  soient  pas  restreints 
dans  leurs  pouvoirs.  Dès  qu’ils  seront  réunis  ,  leur 
premier  regard  se  portera  sur  cet  important  et  ma¬ 
jestueux  édifice  d’un  gouvernement  qui  seul  a  résisté 
aux  révolutions  de  treize  siècles;  ils  verront  que  les 
principes  les  mieux  combinés  en  ont  rendu  la  base 
immuable  ,  et  que  l’empire  français  ne  doit  pas  au 
hasard  et  aux  circonstances  l’avantage  d’être  le  plus 


ancien  ,  le  plus  grand  et  le  plus  redoutable  des  em¬ 
pires  de  l’Europe;  ils  respecteront,  ils  chériront  ccl 
heureux  accord  de  principes.  Sans  doute  ils  obser¬ 
veront  des  négligences,  des  abus,  des  fautes  mêmes, 
le  temps  et  la  main  des  hommes  laissent  partout  leur 
empreinte  ;  mais, uniquement  attachés  à  les  faire  dis¬ 
paraître  et  à  en  prévenir  le  retour,  ils  prouveront  à 
nos  rivaux  qu’une  nation  dont  le  caractère  distinct 
a  toujours  été  le  sentiment  de  l’honneur  et  l’amour 
de  son  roi  ne  s'occupe  que  de  ses  ressources,  quand 
de  grands  maux  exigent  de  grands  sacrifices,  et  que 
tous  les  ordres  ,  comme  tous  les  cœurs,  n’ont  plus 
qu’un  intérêt  ,  celui  de  la  gloire  du  roi  et  de  la 
patrie. 

Tels  sont  les  sentiments  que  le  bureau  a  l’honneur 
de  confier  au  premier  prince  du  sang.  11  le  supplie 
de  vouloir  bien  en  porter  à  S.  M.  les  témoignages  ; 
il  sera  le  garant  de  la  pureté  des  motifs  qui  ont  dirigé 
ses  délibérations.C’est  au  prince,  qui  vient  de  don¬ 
ner  un  généreux  exemple  de  désintéressement  et  de 
bienfaisance  dans  les  terres  de  son  apanage  et  de  ses 
domaines  ,  à  attester  au  roi  et  à  la  nation  l’impa¬ 
tience  des  membres  de  son  bureau  de  voir  les  or¬ 
dres  auxquels  ils  ont  l’honneur  d’appartenir  user  de 
leur  plus  belle  prérogative,  en  concourant,  dans  l’as¬ 
semblée  des  États-Généraux,  à  tout  ce  qui  pourra 
établir  la  plus  parfaite  égalité  dans  la  répartition  des 
subsides  ,  à  soulager  les  classes  souffrantes  des"  ci¬ 
toyens,  et  à  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  nation 
et  du  monarque. 

Collationné  à  l’original  par  nous  écuyer,  premier 
commis  de  l’administration  générale  défi  finances,  en¬ 
voyé  par  M.  le  directeur  général  des  finances,  sur  la 
demande  de  monseigneur  le  duc  d’Orléans,  pour  ser¬ 
vir  de  secrétaire  au  bureau. 

Versailles,  le  dix  décembre  1788. 

DE  ViLLIERS  DU  TeRRAGE. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 

MM.  l’évêque  de  Blois  , 

Le  duc  de  Béthune-Charost ,  ' 

Dupleix  de  Bacquencourt,  conseiller  d’état. 

De  Néville,  maître  des  requêtes. 

Le  premier  président  du  parlement  de  Besançon, 
Le  premier  échevin  de  Paris. 

Auis' motivés  sur  les  diverses  questions  proposées 
par  le  roi. 

Avant  de  se  livrer  à  celte  lecture,  il  faut  observer 
que,  pour  régler  le  nombre  des  députés  aux  États- 
Généraux  ,  il  était  nécessaire  de  connaître  le  point 
d'où  l'on  partirait.  L’article  i5  delà  troisième  di¬ 
vision  a  paru  être  celui  qu’on  devait  généralement 
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adopter,  cl  iï  a  amené  un  nouvel  ordre  d’examen  et 
de  questions  qui  n’a  pas  essenliclleinenl  changé  celui 
tou’avail  établi  M.  le  directeur  général. 

En  conséquence  le  bureau  a  pensé  qu’il  rempli¬ 
rait  avec  exactitude  les  ordres  du  roi ,  en  réunissant 
à  la  fois,  et  la  série  des  questions  rédigées  le  a8  no- 
veinbre,  et  l’ordre  du  plan  tracé  par  M.  le  direc¬ 
teur  général. 

Ainsi  les  motifs  se  diviseront  natureUemenl  en 
quatre  parties  ;  composition ,  convocation ,  élections  , 
instructions  ;  dans  chacune  desquelles  on  trouvera 
et  les  motifs  généraux,  et  ceux  qui  s  appliquent  plus  ^ 
particulièrement  a  chacune  des  cinquante-quatre 
(luestions. 

COMPOSITION. 

Section  première. 

Le  roi,  en  rassemblant  de  nouveau  près  d.?sa  per¬ 
sonne  les  notables  déjà  convoqués  en  1787,  cl  en 
excitant  leur  zèle  par  les  marques  les  plus  honora¬ 
bles  de  sa  confîanee,  avait  déclaré  ses  intentions  par 
un  arrêt  de  son  conseil  du  5  octobre  de  cette  année  : 

Le  roi  veut  que  les  États-Généraux  soient  composés  j 
d'une  manière  constitutionnelle ,  et  que  les  anciens 
usages  soierU  respectés  dans  tous  les  règlements  ap¬ 
plicables  au  temps  présent. 

Le  ministre  des  finances  ,  au  milieu  de  cette  as¬ 
semblée,  et  sous  les  yeux  du  roi,  s’exprimait  ainsi: 

Le  roi  sait  quel  respect  on  doit  avoir  pour  les  anti¬ 
ques  usages  d'une  monarchieq  c’est  par  leur  filiation 
que  tous  les  droits  constitutifs  acquiérent  un  nou¬ 
veau  degré  de  force,  et  assurent  le  mainlicn  de  l’or¬ 
dre  public,  en  opposant  de  salutaires  obstacles  à  l’a¬ 
mour  inconsidéré  des  innovations. 

Ce  vœu  du  souverain,  si  fortement  exprimé,,  a  dû 
être  notre  premier  guide  ;  il  a  dû  fixer  les  premières 
i  iecs  de  tous  les  notables  ;  et,  en  remontant  aux  dif¬ 
férentes  é))oques  des  Etals-Généraux,  le  quatrième 
bureau  a  retrôüvé  de  siècle  en  siècle  les  mêmes  for¬ 
mes  établies. 

MOl'lFS  ÜE  LA  PIIEMIÈRE  QUESTION. 

Les  députés  des  trois  ordres  aux  États  Généraux 
de  i483,  i56o,  1076,  i58S  et  1614  ont  été  choisis 
dans  les  assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées 
par  leurs  ordres  respectifs.  Les  lettres  de  convoca¬ 
tion  de  i649)  i65o  et  i65i  consacrent  la  suite  non 
interrompue  de  celte  forme  judiciaire  et  légale,  qui 
atteint  dans  les  villes^et  les  campagnes  jusqu’au  der¬ 
nier  individu  réunissant  les  caractères  et  les  droits 
du  citoyen.  La  volonté  cki  monarque  est  annoncée 
par  des  lettres  missives,  adressées  directement  aux 
baillis  ,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants;  ces  ordres 
sont  signifiés  par  des  ordonnances  de  justice,  revêtues 
de  toutes  leurs  formes.  Quelle  incertitude,  quels 
obstacles  n’éprouverait-on  pas,  si  l’on  voulait  à  un 


I  moyen  si  simple  et  si  respecté  en  substituer  un  aü’ 
tre  !  On  a  donc  regardé  l’appel  par  bailliages  et  sé¬ 
néchaussées  comme  un  des  points  les  plus  constants 
de  notre  histoire  et  de  notie  droit  ]iublic. 

i1eUXIK-ME  QUESTION. 

Mais,  comme  depuis  1614  plusieurs  bailliages  nou¬ 
veaux  avaient  été  créés  avec  les  mêmes  prérogatives 
que  les  anciens  ',  comme  on  pouvait  prendre  en  con¬ 
sidération  les  provinces  réunies  à  la  France  depuis 
celte  époque,  il  fallait  examiner  aftentrvement  quelle 
était  la  nature  de  ces  juridictions  royales,  qui  seules 
avaient  joui  d’un  pareil  privilège;  on  a  reconnu 
qu’il  n’avait  été  accordé  qu’au  siège  de  la  résidence 
immédiate  des  baillis  et  sénéchaux  d’épée  créés  en 
titre  d’office. 

Ils  rendaient  autrefois  la  justice  personnellement, 
et,  ayant  remplacé  les  miss:  domiriici  (i)^  parcou¬ 
raient  les  provinces  pour  y  maintenir  le  bon  ordre;, 
ils  veillaient  sur  les  justices  inférieures  ,  rèndaient 
compte  à  nos  rois  des  plaintes  de  leurs  sujets;  enfin 
ils  recevaient  seuls  les  mandements  pour  l’assemblée 
des  nobles  et  des  communes.  Souvent  attachés  à  la 
suite  de  la  cour  ,  ou  employés  dans  les  armées  ,  ils 
négligèrent  peu  à  peu  les  fonctions  déjugés,  et  elles 
leur  furentinlerdites  définitivement  par  plusieurs  de 
nos  ordonnances;  mais,  d’une  part,  ils  conservèrent 
le  commandement  des  armes;  et,  de  l’autre  ,  ils 
eurent  des  lieutenants  dé  robe  longue,  qui  devaient 
intituler  les  sentences  du  nom  d,e  leurs  baillis  et  sé¬ 
néchaux. 

Par  l’ordonnance  d’Orléans  ,  et  sur  les  représen- 
lalioris  des  Étals-Généraux  de  i56o(a),  on  exigea 
qu’ils  fussent  nobles  de  nom  et  d’armes  ;  ils  restèrent 
commandants  et  capitaines  du  ban  et  de  l’arrière- 
ban  ;  et  ce  n’était  qu’en  leur  absence  que  les  nobles 
pouvaient  choisir  un  autre  (  hcf.  C’est  sous  ce  dou¬ 
ble  point  de  vue  cju’il  a  fallu  considérer  les  titulaires 
revêtus  de  ces  offices,  tout  à  la  fois  mililaii  es  et  ci¬ 
vils,  commandant  la  noblesse  en  personne,  et  ren¬ 
dant  la  justice  par  leurs  lieutenants  ,  soit  dans  les 
villes  principales  de  leur  résidence,  soit  dans  d’au¬ 
tres  villes  de  leur  arrondissement;  ils  avaient  tous 
la  connaissance  des  cas  royaux  et  le  ressort  immédiat 
aux  parlements. 

C’est  en  suivant  ces  caractères  principaux  qu’oi> 
a  vu,  par  des  relevés  faits  du  nombre  des  bailliages^ 

1  et  sénéchaussées  qui  existaient  en  i6i4,  qu’il  n’y  en 
avait  eu  que  cent  un  qui  eussent  députe  directement 
aux  Étals-Généraux  ,  et  cent  trente-deux  qui  11 ’a- 

(1)  Brusscl  Diicaiigc. 

'  (”)  ÿ'.ilit  do  Créinicu,  et  ordonnances  d'OrUans  cl  do  Blois  de 

1  1535,ISfiO  et  J57'J, 
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\alenl  clépulé  que  seconclaircnienl  ,  part  e  que  ccs 
cent  trente-deux  sièges  n’èlaient  pas  placés  dans  le 
lieu  de  la  résitlence  principale  du  bailli  ou  sénécbal 
d’épée,  et  qu'il  n’y  avait  que  des  lieutenants  qui 
rendaient  la  justice  en  leur  nom  ;  indépendamment 
du  respect  dû  aux  anciens  usages,  une  considération 
peut-être  plus  forte  encore  s’opposait  à  l’admission 
directe  des  députés  des  bailliages  secondaires  aux 
États-Généraux.  En  effet  ce  système  ôterait  au  clergé 
et  à  la  noblesse  le  droit  de  comparailrc  personnelle¬ 
ment  devant  le  bailli  ou  sénéchal  d’épée  ,  et  obli¬ 
gerait  ces  deux  ordres  de  se  présenter  devant  les  of¬ 
ficiers  de  robe  longue  ,  qui  jusqu’alors  leur  avaient 
été  étrangers,  et  à  qui  les  lettres  de  convocation  n’ont 
jamais  été  adressées  directement.  Toute  autre  forme 
substituée  à  l’ancienne  aurait  pu  être  contre’dite  et 
faire  naître  des  obstacles.  Lorsqu’il  presse  autant  à 
S.  M.  d’assembler  les  Étals-Généraux  ,  il  faut  crain¬ 
dre  de  suivre  des  routes  nouvelles  et  d’arrêter  le  li¬ 
bre  cours  des  députations  ,  en  s’écartant  des  formes 
antiques. 

Ces  motifs  ont  fait  penser  qu’il  fallait  admettre 
pour  la  députation  directe  aux  Étals-Généraux  de 
1789,  tjon  seulement  tous  les  bailliages  et  sénéchaus¬ 
sées  royales  qui' ont  joui  de  cette  distinction  ,  tant 
aux  États  de  1614  qu’aux  précédents  (ce  titre  de 
possession  a  paru  respectable,  et  à  1  abri  de  toute  at¬ 
teinte);  mais  encore  tous  ceux  qui,  avant  ou  de¬ 
puis  1614,  ont  été  érigés  avec  les  mêmes  caractères 
tlistinctifs,  quand  même  ils  n’auraient  député  que 
sccoudairement  aux  mêmes  États  de  iÇi4- 

TROISIÈME  QUESTION. 

Cette  composition  par  bailliages  peut  servir  d’exem¬ 
ple  et  de  modèle  pour  les  provinces  plus  récemment 
unies  à  la  couronne;  mais  il  existait  en  1614  des 
villes  et  des  pays  d'états  qui  ont  eu  des  formes  dif¬ 
férentes  de  députation  :  tels  sont  le  Dauphiné  ,  la 
Bretagne,  la  Provence,  les  villes  d  Arles  et  de  Mar¬ 
seille,  et  peut-être  quelques  autres.  Il  parait  juste 
de  ne  pas  contrarier  leurs  usages,  consacrés  par 
le  temps  et  par  une  possession  immémoriale,  par  des 
contrats  ou  des  traités  dont  nos  souverains  ont  ga¬ 
ranti  l’exécution. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Le  bureau,  en  n’admettant  pascommeéléments  de 
députation  les  divisions  par  gouvernements  ,  par 
généralités,  par  jnovinces,  par  élections  ,  par  dio- 
l'èses  ,  a  reconnu  que  la  population  pouvait  sans 
doute  présenter  encore  une  échelle  de  proportion. 

Mais,  indépendamment  de  l'insuffisance  des  éclair¬ 
cissements  qu’on  aurait  pu  se  procurer,  combien  de 
dilficullcs  de  détail  aurait-on  rencontrées  dans  celte 
pcniblecarrière  !  On  peut  saisir  facilcineut  sans  doute 


les  points  extrêmes  des  différences  en  plus  oü  en 
moins  ;  mais  comment  arriver  sur  tous  les  objets  à 
une  précision  arithmétique  ?  Une  suite  de  siècles, 
pendant  lesquels  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  de  ré¬ 
clamations  ,  ne  lorine-l-elle  jius  un  préjugé  en  fa¬ 
veur  des  anciens  usages?  Lu  accordant  la  faculté 
tic  nommerjusqu’à  trois  députes  par  cl.:ique  ordre, 
n’assure-t-on  pas  en  elfet  la  représentation  la  plus 
libre  et  la  plus  étendue  ?  On  évitera  d’adleurs,  non 
seulement  la  confusion  d’un  nombre  arbitraire  de 
suppléants,  mais  enclore  la  dépense  dont  ils  surchar¬ 
geraient  les  provinces. 

L’essentiel  ne  sera-t-il  pas  rempli  quand  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  députés  se  présentera  pour  apporter 
les  doléances  de  toutes  les  parties  du  royaume?  Ces 
députés  n’omeltront  rien  sans  doute  de  tout  ce  qui 
pourra  concerner  ou  leurs  provinces  respectives,  ou 
l’intérêt  commun  et  général.  - 

CINQUIÈME  QUESTION. 

En  cherchant  à  déterminer  le  nombre  respectif 
de  êhaque  ordre,  il  a  paru  préalable  de  se  fixer  sur 
leur  manière  de  délibérer  aux  États-Généraux.  M.  le 
directeur  général  l’avait  préjugé,  lorsqu’il  disait  à 
l’assemblée  :  «  Il  est  vraisemblable  qu’en  vous  oc¬ 
cupant  dù  nombredes  représentants  de  chaqueordre 
en  particulier  ,  vous  serez  conduits  à  prendre  con¬ 
naissance  de  la  manière  dont  les  États-Généraux  ont 
délibéré  anciennement,  et  peut-être  encore  de  la  ma¬ 
nière  dont  il  vous  paraîtrait  désii  able  qu’ils  U:  fissent; 
car  la  fixation  de  ce  nombre  respectif  est  d’une  con¬ 
séquence  majeure,  lorsque  les  trois  ordres  se  réu¬ 
nissent  en  commun  ;  elle  est  moins  importante  lors¬ 
qu’ils  opèrent  séparément,  et  forme  constamment 
une  voix  distincte.  » 

Il  eût  été  impossible  de  ne  pas  répondre  à  une 
invitation  si  positive,  quand  même  rimjiortance  de 
la  matière  ii’eût  pas  elle  seule  indispensablement 
foi  cé  d’en  établir  les  |)rincipes  ,  en  parcourant  les 
monuments  de  notre  histoire,  depuis  cinq  siècles, 
sur  cette  question. 

En  i3o2,  sous  Philippe-Ie-Bél  ,  on  a  la  preuve  la 
plus  manifeste  de  la  séparation  des  ordres,  puisque, 
indépendamment  du  compte  que  les  historiens  ren¬ 
dent  de  cette  assemblée  ,  on  sait  que  le  clergé  ,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  écrivirent  chacun  séparé¬ 
ment  une  lettre  à  Rome. 

Sous  le  roi  Jean  ,  en  i355,  on  trouve  ces  termes 
dans  l’art.  I'^*’  de  l’ordonnance  du  28  décembre  ; 
«  Lesdiles  aides^cesscraient  du  tout  ,  se  n’était  sur 
ce  pourvu  par  tous  les  trois  états  ,  d’un  accord  et 
consentement  ,  sans  ce  que  la  voix  de  deux  étals 
puisse  conclure  la  tierce,  u 

Les  articles  V  et  ^  I  portent  la  meme  disposition 
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L’art.  XXVII  s’exprîmed’unemanièreencore plus 
positive  :  «  Ils  nous  feront  aide  convenable  ,  selon 
la  délibération  des  trois  états  ,  sans  ce  que  les  deux 
puissent  lier  le  tiers;  et  se  les  trois  étals  étaient  d’ac¬ 
cord  ensemble,  la  chose  demeurerait  sans  détermi¬ 
nation.  » 

Plus  de  deux  cents  ans  après,  l’ordonnance  d’Or¬ 
léans  de  i56o  a  confirmé  de  nouveau  ces  maximes 
anciennes. 

On  lit  dans  l’article  CXXXV  :  <>  En  toute  assem¬ 
blée  d’États-Généraux  ou  particuliers  des  provinces 
où  se  fera  l’octroi  de  deniers,  les  trois  états  s’accor¬ 
deront  de  la  cote-part  et  portion  que  chacun  desdils 
états  portera,  et  ne  le  pourront,  le  clergé  et  la  no- 
blçsse  seuls,  comme  faisantla  plus  grande  partie.» 

On  voit  donc  clairement  consacrée  dans  ces  or¬ 
donnances,  l’indépendance  de  chacun  des  trois  or¬ 
dres,  non  seulement  pour  l’octroi  de  l’imposition  , 
mais  encore  pour  la  répartition  proportionnelle  en¬ 
tre  eux. 

Ces  lois  solennelles  et  fondamentales  n’ont  jamais 
été  révoquées,  et  sont  encore  en  pleine  vigueur. 

Si  l’on  y  joint  ce  qui  résulte  de  toutes  les  lettres 
de  convocation  ,  soit  qu’elles  citent  une  personne  , 
soit  qu’elles  en  citent  davantage ,  soit  qu’elles  en 
citent  une  au  moins,  on  reconnaîtra  qu’elles  citent 
toujours  dans  des  proportions  égales  pour  chacun 
des  trois  ordres  ^  avec  les  formes  qui  leur  sont  pro¬ 
pres. 

Si,  indépendamment  de  l’exemple  de  iSoa,  on 
considère  que  depuis  i56o  chaque  ordre  a  formé 
son  cahier  séparé,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon¬ 
naître  qu’une  des  maximes  les  plus  constantes  de 
notre  droit  public  est  que  chaque  ordre  doit  déli¬ 
bérer  séparément.  On  opposerait  inutilement  que  le 
cahier  de  i483  fut  rédigé  en  commun  ;  ce  fait ,  loin 
de  contredire  le  principe  de'l’équilibre  des  ordres  , 
l’établit,  puisque  les  rédacteurs  furent  choisis  d’un 
vœu  commun  en  nombre  égal  dans  chaque  ordre  (i). 

Comment  résister  à  des  exemples  si  rapprochés, 
si  multipliés,  soutenus  par  les  ordonnances  les  plus 
formelles,  et  par  une  exécution  constante  qui  em¬ 
brasse  une  révolution  de  citiq  cents  années  ?  Il  serait 
superflu  sans  doute  d'en  dire  davantage,  mais  on 
pourrait  facilement  établir  que  cet  équilibre  est  éga¬ 
lement  avantageux  aux  trois  ordres  ,  en  conservant 
la  constitution  monarchique  et  les  pouvoirs  intermé¬ 
diaires  et  dépendants  qui  forment  une  chaîne  non 


interrompue  depuis  le  souverain  jusqu’au  dernier 
sujet.  Cet  équilibre  maintient  chaque  ordre  dans  sa 
liberté  individuelle,  et  il  donne  au  résultat  de  leurs 
délibérations  un  juste  poids  et  une  autorité  suffi¬ 
sante.  Par  cet  équilibre  l’intérêt  de  tous  les  ordres, 
et  spécialement  l’intérêt  du  tiers-état,  est  plus  soli¬ 
dement  assuie  que  par  tout  autre  système.  Sa  liberté 
est  absolue,  soit  qu’il  s’agisse  du  consentement  de 
l’impôt,  soit  que  l’on  en  discute  la  répartition  ,  soit 
que  d’autres  objets  appellent  la  délibération,  et  l’or¬ 
dre  du  tiers-état  ne  dépend  que  de  lui-même: 
quelle  autre  constitution  pourrait  lui  être  aussi  fa¬ 
vorable? 

SIXIÈME  QUESTION 

Ce  point  de  droit  établi ,  il  semblerait  moins  im¬ 
portant  peut-être  de  déterminer  quel  doit  être  le 
nombre  respectif  des  députés  de  chaque  ordre;  ce¬ 
pendant  ,  en  i483,  i56o,  1676,  i588,  1614,  1649, 
i65o  et  i65i,  les  trois  ont  été  appelés  en  propor¬ 
tions  égales.  Toutes  les  lettres  de  convocation  le 
prouvent,  et  il  serait  superflu  d’en  rappeler  les  dis¬ 
positions;  mais  il  est  nécessaire  de  relever  une  er¬ 
reur  qui  s’est  propagée  dans  presque  tous  les  nou¬ 
veaux  écrits. 

'  On  y  confond  constamment  le  nombre  des  députés 
avec  celui  des  suffrages.  Il  est  saus  doute  possible 
que  ,  dans  aucune  assemblée  d’Élats^Généraux  ,  le 
nombre  des  députés  de  chaque  ordre  ne  se  soit  pas 
trouvé  par  le  fait  numériquement  égal  ,  quoiqu’ils 
eussent  été  convoqués  dans  les  mêmes  proportions 
par  les  lettres  du  prince  ;'mais  cette  inégalité  ap¬ 
parente  n’en  produisait  aucune  dans  le  nombre  des 
suffrages. 

Si,  dans  un  même  bailliage,  on  trouve  plusieurs 
députés  du  clergé,^de  la  noblesse  et  du  tiers-état  ,  il 
n’en  est  pas  moins  constant  que  l’ordre  des  délibé¬ 
rations  n’en  était  pas  altéré  ,  puisque  ces  députés  ne 
formaient  jamais  dans  leur  bailliage  et  dans  leur 
ordre  qu’une  seule  voix  et  un  seul  suffrage.  Ainsi 
ce  principe  constant  et  uniforme  d’égalité  n’a  jamais 
été  violé  depuis  i3o2  jusqu’à  présent  ,  et  il  est  aisé 
de  se  convaincre  qu’il  est  intimement  lié  avec  la 
constitution  essentielle  désordres,  qu’il  fait  partie  des 
droits  acquis  à  chacun  d’eux,  et  que  la  conservation 
leur  en  est  garantie  par  la  protection  que  le  prince 
leur  doit,  parce  que  le  monarque  ne  peut  pas  plus 
altérer  les  droits  des  sujets,  que  les  sujets  ne  peuvent 
attenter  au  droit  du  souverain. 


(I)  Concliisum  est  quôd  una  quæquc  pars  sex  ctarct  viros  ,  ( 
ecclesiasticos,  duos  nobilcs  et  duos  tertü  statùs  ,  cssentque 
nicro  siuiiil  5f.;  et  hi  codiccs  nuœcratos  examiaarent,  comniunci 

faccront.  (M.vsselik;  Procès-verbal  des  États-Gènèraux  ti 
en  l'iSô.) 


Si  l’on  se  permettait  de  donner  à  aucun  des  trois 
ordres  quelque  supériorité,  peut-on  calculer  quels 
en  seraient  les  effets  funestes  ?  La  jalousie  ,  la  mé¬ 
sintelligence,  la  discorde  gagneraient  bientôt  tous  les 


i63 


osprits  ,  au  lieu  cte  celle  fialcinilé  (i)  précieuse  qui 
«loil  lier  tous  les  ordres.  Ce  n’csl  donc  pas  seidcment 
i'intérêl  de  la  conservalion  des  anciens  usaj’cs,  ni  la 
considération  du  respect  dû  aux  monuments  de  notre 
droit  public  et  de  notre  liisloirej  c’est  encore  la 
crainte  de  voir  naître  dans  le  sein  des  États-Géné¬ 
raux  des  difficultés  qui  absorberaient  un  temps  qui 
ne  doit  être  consacré  qu’au  bien  public;  c’est  la 
crainte  de  voir  troubler  cette  harmonie  ,  sans  la¬ 
quelle  toutes  les  lumières  et  toutes  les  bonnes 
intenlioTis  deviennent  inutiles  (2),  qui  a  déterminé 
le  quatrième  bureau  à  supplier  le  roi  de  ne  pas 
permettre  qu’il  soit  porté  aucune  atteinte  à  cette 
proportion  dans  les  députations  ,  à  cette  égalité  de 
suffrages  entre  les  ordres  ,  qu’il  regarde  comme  la 
sauvegarde  de  l’État,  et  comme  le  plus  ferme  appui 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  civile  et  politique, 

CONVOCATION. 

Seconde  section. 

SEPTIÈMK  QUESTION. 

L’assemblée  des  Etals-Généraux  doit  offrir  la  réu¬ 
nion  de  tous  les  sujets  du  roi,  représentés  par  les 
fondés  de  pouvoirs  qu’ils  auront  tous  été  appelés  à 
choisir  librement  et  d’une  manière  authentique,  car 
c’est  l’intégrité  de  la  représentation  qui  constitue 
l’essence  de  l’assemblée.  Si  tous  les  citoyens  n’étaient 
pas  convoqués,  ils  ne  seraient  pas  tous  représentés  , 
et  des  formes  solennelles  peuvent  seules  constater 
que  la  convocation  a  été  universelle.  Ces  principes 
ont  déterminé  dans  tous  les  temps  l’emploi  des  tri¬ 
bunaux  territoriaux,  qui  ont  lajuridiction  immédiate 
sur  toutes  les  classes  des  citoyens  ,  et  par  eux  s’est 
établi  cc  mécanisme  heureux  qui  fait  arriver  les  or¬ 
dres  du  souverain  jusqu’au  dernier  de  ses  sujets,  et 
qui  reporte  jusqu’au  trône  les  cris  et  lej  iJouU'urs  du 
pauvre  comme  les  tributs  du  riche,  et  les  remon¬ 
trances  de  tous. 

C’est  aux  baillis  des  provinces  que  les  lettres  de 
convocation  étaient  adressées,  parce  qu’ils  étaient  les 
premiers  des  juges  ordinaires,  parce  que  la  compé¬ 
tence  des  cas  royaux  leur  était  dévolue,  parce  que,. 
«  l’exclusion  des  autres  juges  royaux,  la  connaissance 
des  dilférends  de^  nobles  leur  était  assurée  :  c’est 
donc  à  eux  seuls  que  l’adresse  doit  en  être  faite  ; 
eux  seuls  en  effet  peuvent  donner  aux  ordres  du 
roi  la  publicité  légale  qui  leur  est  nécessaire;  ils 

({)  T.o  prtisiilcnt  de  SIesmes  ,  lieutenant  civil,  parlant  à  la  no¬ 
blesse  ait  nom  du  tiers,  aux  États  de  Ifili,  «Stablit  ces  principes  de 
lr.atcrnitc  al  d’égalité  dans  ui  discours  rapporté  par  Floriinoud 
Ilapine.page  151:  «Les  trois  ordres,  dit-il  ,  son  frères  ,  enfants  de 
leur  mère  commune  ,  la  France....  Le  ,clcrgc  est  l’aîné,  la  noblesse 
le  puîné,  le  tiers-état  le  cadet,  etc.» 

(?)  Arrêt  du  conseil  du  5  octobre  1788. 


peuvent  seuls  cite;-  à  leur  tribunal  toutes  les  classes 
tie  citoyens,  parce  qu’aucune  n’en  méconnail  la  ju¬ 
ridiction  ,  et  la  loi  n’a  confié  qu’à  eux  les  moyens 
nécessaires  pour  convoquer,  pour  constater  les  con¬ 
traventions  ,  et  même  pour  les  punir,  si  cela  pouvait 
devenir  nécessaire;  car  si  c’est  un  droit  pour  le  su¬ 
jet  de  se  faire  entendre  du  prince,  c’est  aussi  un  de- 
voirpour  lui  de  donnerun  conseil, quand  lesouveraln 
le  lui  demande,  et  assistance,  quand  les  besoins  l’exi» 
gent.  Ainsi  la  nécessité  se  réunit  à  l’usage  ,  pour 
exiger  que  l’adresse  des  lettres  de  convocation  soit 
faite  aux  baillis  et  sénéchaux  d’épée  ou  leurs  lieu¬ 
tenants;  et  puisque  les  gouverneurs  des  provinces 
sont  en  possession  de  recevoir  directement  ces  letires, 
pour  les  faire  distribuer  avec  plus  d’exactitude  et  de 
célérité  aux  baillis  de  leurs  gouvernements  ,  celle 
forme  paraît  également  utile  à  conserver. 

HUITIÈME  ET  NEUVIÈME  QUESTION. 

Le  premier  devoir  du  bailli  ,  quand  les  lettres  de 
convocation  lui  sont  parvenues,  doit  être  de  convo¬ 
quer  et  de  citer  les  trois  ordres  dans  les  formes  qui 
sont  propres  à  chacun  d’eux.  On  remarque  dans 
toutes  les  dernières  convocations  que  les  ecclésias¬ 
tiques  étaient  personnellement  assignés  dans  leurs 
bénéfices  ,  ainsi  que  les  nobles  dans  leurs  fiefs,  et 
l’on  se  demande  quelle  doit  être  la  forme  de  citation 
à  l’égard  des  nobles  qui  ne  possèdent  pas  de  fiefs  , 
et  des  ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  de  bénéfices  ;  on 
se  demande  même  si  les  uns  et  les  autres  doivent  être 
appelés  avec  l’ordre  dont  ils  font  partie  ,  quoiqu’ils 
ne  joignent  pas  à  leur  qualité  personnelle  le  carac¬ 
tère  de  propriété  ou  de  possession  qui  paraît  avoir 
anciennement  déterminé  seul  leur  admission.  L’ex¬ 
position  succincte  des  principes  semble  devoir  lever 
tout  doute  à  cet  égard. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l’église  on  ne  confé¬ 
rait  point  d’ordre  sans  fonctions  ni  administration  ; 
aucun  ecclésiastique  n’était  promu  aux  ordres  sa¬ 
crés,  ni  même  aux  ordres  mineurs,  qu’on  ne  lui  af¬ 
fectât  en  même  temps,  non  pas  un  bénéfice  (les  biens 
de  l’église  étaient  encore  possédés  en  commun),  mais 
une  place  déterminée  dans  une  église.  Lors  du  par¬ 
tage  des  biens  ecclésiastiques,  chaque  portion  fut  as¬ 
signée  à  chaque  fonction  ;  aucun  de  ceux  qui  étaient 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  fut  exclu  de  cette 
distribution  ,  et  il  était  alors  vrai  de  dire  qu’il  n’y 
avait  pas  d’ecclésiastique  sans  bénéfice,  et  que  le  bé¬ 
néfice  était  la  preuve  de  l’ordre.  Dans  cet  étal  des 
choses,  il  est  sensible  que  lorsqu’on  convoquait  les 
bénéficiers,  on  convoquait  l’ordre  entier  de  l’église  : 
telle  est  l’origine  de  la  convocation  par  voie  d’assi¬ 
gnation  donnée  aux  bénéficiers  ;  il  est  évident  qu’en 
les  citant  on  citijil  tout  le  clergé. 


Cel  usage  a  subsisté  longtemps  après  le  rbange- 
nient  de  cette  discipline  ;  mais  en  survivant  aux  prin- 
oipcs  il  les  atteste  encore  :  dans  la  suite  on  a,  poul¬ 
ies  besoins  du  ministère  ecclesiastique  ,  ordonné 
beaucoup  plus  de  prêtres  qu’il  n’y  avait  de  bénéfices. 
La  validité  de  ces  ordinations  a  été  contestée  ;  le  con¬ 
cile  de  Latran  a  condamné  ce  doute,  parce  qu’il 
laissait  dans  l’incertitude  le  caractère  de  plusieurs 
prèires;  mais  en  même  temps  il  a  voulu  que  les  évê¬ 
ques  assurassent  la  subsistance  de  ceux  qu’ils  auraient 
ordonnés  sans  titre.  De  ce  moment  le  titre  patrimo¬ 
nial  a  pris  la  place  du  titre  vraiment  ecclésiastique; 
et  dans  l’état  présent  le  premier  ordre  du  clergé  est 
le  seul  qui  ait  conservé  l’ancienne  discipline, puisque, 
dans  la  personne  des  prélats,  l’ordre  et  le  bénéfice 
ne  font  qu’un.  Mais  la  maxime  antique  voulait  que 
tout  l’ordre  du  clergé  fût  convoqué;  il  l’était  en 
convoquant  les  seuls  bénéficiers,  lorsqu’ils  le  com¬ 
posaient  seuls  ;  et  quand  cetordre  est  composé  d’autres 
membi  es  qui  n’ont  pas  de  bénéfices  ,  c’est  être  fi¬ 
dèle  au  même  principe  que  d’appeler  généralemenf 
ceux  sans  la  convocation  desquels  l’intégrité  de  l’or¬ 
dre  ne  serait  pas  convoquée.  A  la  vérité  il  serait  im¬ 
possible  de  les  citer  personnellement  comme  les  béné¬ 
ficiers,  dont  le  titre  offre  une  indication  sûre,  dans 
un  domicile  certain  ;  mais  la  citation  générale  par 
la  voie  desaffiches  et  des  proclamations  est  suffisatite, 
et  leur  droit  est  assuré. 

Le  même  raisonnement  s’applique  à  la  noblesse. 
L’ordre  entier  était  convoqué  par  les  assignations 
que  l’on  donnait  dans  les  chefs-lieux  du  fief,  dans  le 
temps  où  les  fiefs  n’étaient  possédés  que  par  des  no¬ 
bles,  et  où  il  n’y  avait  presque  pas  de  noble  qui  n’en 
possédât.  Ce  régime  a  duré  longtemps  :  on  s’élait  ac¬ 
coutumé  à  confoiidie  l’idée  du  fief  avec  celle  du 
service  militaire  ,  l’idée  du  service  militaire  avec  la 
noblesse  du  guerrier  ;  et  les  deux  rapports  de  la  di¬ 
gnité  du  fonds  et  de  celle  du  possesseur  étaient  telle¬ 
ment  identifiés  dans  les  esprits  ,  que  la  possession 
du  fief  était  elle  seule  la  preuve  de  sa  qualité  per¬ 
sonnelle.  Il  a  fallu  un  texte  précis  de  nos  lois  pour 
faire  cesser  cette  fiction.  L’article  aSS  de  l’ordon¬ 
nance  de  Blois  a  décidé  qud  les  roturiers  et  non  no- 
l>les  achetant  fief  noble  ne  seraient  pour  ce  anoblis,  ni 
mis  au  rang  et  dignité  des  nobles ,  de  quelque  valeur 
it  revenu  qne  fussent  les  fiefs  par  eux  acquis.  Mais 
cette  ordonnance  n’est  que  de  1579;  les  États  de 
1  5  88  et  même  ceux  de  1614  l’ont  suivie  de  trop  près 
P  oui  qu  il  y  eût  un  grand  intérêt  à  changer  l’usage  , 
et  l  on  s  est  encore  contenté  d’assigner  les  nobles 
qui  possédaient  des  fiefs.  Aujourd’hui  que  la  plu¬ 
part  des  nobles  n’en  possèdent  pas,  aujourd’hui  que 
les  effets  loyaux  ,  les  placements  sur  les  corpora¬ 
tions,  les  rentes  constituées  sur  les  particuliers  ,  for¬ 


ment  une  portion  si  considérable  des  fortunes,  le 
retour  exact  aux  anciennes  règles  devient  nécessaire, 
et  il  est  indispensable  de  s’écarter  de  l’usage,  même 
pour  consacrer  le  principe  qui  le  fit  naître.  C’est  la 
noblesse  entière  qui  a  le  droit  d’être  représentée  ; 
c'est  la  noblesse  entière  qu’il  faut  convoquer  pour 
qu’elle  élise  ses  représentants  ;  et  en  continuant  de 
citer  par  des  assignations  personnelles,  données  dans 
les  cbefs-licux  des  fiefs,  les  nobles  qui  en  possèdent , 
rien  ne  peut  dispenser  de  convocpier  les  autres  par 
la  citation  générale,  qui  est  l’objet  des  affiches  et  des 
proclamations. 

Cette  réunion  de  tous  les  ecclésiastiques  dans  leur 
ordre,  de  tous  les  nobles  dans  le  leur,  en  conser¬ 
vant  à  chacun  l’influence  qu’il  doit  avoir  ,  garantit 
au  tiers-état,  cette  portion  si  intéressante  de  la  na¬ 
tion,  l’avantage  de  discuter  seul  scs  intérêts,  de  ne 
redouter  aucun  de  ses  défenseurs,  et  de  n’êtrc  repré- 
sènté  que  par  lui-même.  Et  tel  est  l’avantage  du  res¬ 
pect  pour  les  anciennes  maximes,  que  leur  obser¬ 
vation  assure  les  droits  de  tous  les  ordres;  ils  ont 
tous  été  sagement  combinés  par  cette  constitution 
qui  a  été  si  souvent  méconnue  ou  calomniée, et  dont 
on  aime  mieux  nier  l’existence  que  d’en  jouir  :  c’est 
elle  pourtant  qui  a  tout  fait  pour  nos  propriétés,  en 
réservant  exclusivement  à  la  nation  la  liberté  de 
juger  les  besoins  de  l’État  et  d’y  proportionner  ses 

dons;  c’est  elle  qui  a  fondé  l’équilibre  de  tous  les 
c  * 

ordres  ,  en  conservant  l’indépendance  de  chacun  ; 

c’est  elle  enfin  qui,  remettant  au  souverain  tous  les 

autres  pouvoirs,  ne  l’arma  d’une  pleine  autorité  que 

pour  qu’il  pût  balancer  efficacement  les  passions  de 

tous  ,  et  les  faire  conspirer  à  l’intérêt  commun. 

L’harmonie  entre  tous  les  ordres  en  sera  le  garant 

le  plus  certain,  et  ils  ne  seront  jamais  plus  unis  que 

lorsqu’ils  ne  seront  pas  confondus. 

Lorsque  les  communes  furent  appelées  pour  la 
première  fois  en  participation  de  la  chose  publi¬ 
que,  elles  n’étaient  certainement  représentées  ni  par 
aucun  ecclésiastique,  ni  par  aucun  noble. 

C’est  à  ces  premiers  temps  qu’il  faut  se  reporter 
pourreconnaitrelesprincipcs  dans  toute  leur  pureté; 
et, quelque  différence  qu’une  longue  suite  de  siècles 
ait  dû  introduire  dans  nos  mœurs  ,  il  importe  au¬ 
jourd’hui  ,  comme  alors  ,  que  chaque  ordre  n’ait 
point  de  défenseurs  étr.àngers  à  ses  intérêts.  C’est  le 
motif  qui  a  décidé  le  quatrième  bureau  à  proposer 
oue  l’entrée  dans  l’assemblée  des  communautés  fût 
interdite  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles.  Ces 
communautés  doivent  être  d’ailleurs  citées  par  l’as¬ 
signation  donnée  à  la  personne  de  leur  syndic,  et 
tous  les  autres  membres  qui  les  composent  auront  , 
comme  parle  passé, -un  avertissement  suffisant  dans 
les  affiches  et  les  pro(  lamations. 


DlXlL-tfB  QUr.STIO!T. 

On  a  ilrniarulé  ai  les  iiienil)rcs  du  clergé  cl  de  la 
iiol)lesse  seraienl  a['|)elés  aux  baliliagcs  iiilérieurs 
ou  aiw  bailliages  supérieurs.  C’est  oonstammeiil  au 
bai'.'iage  supérieur  (|ue  le  droit  eominun  les  appelle; 
cepçndant  il  a  clé  reconnu  que  dans  quelques  pro¬ 
vinces  [es  deux  premiers  ordrc>s  avaient  été  appelés 
aux  bailliages  inlérieurs  ;  et,  comme  il  est  vraisem¬ 
blable  que  c’es<  pour  leur  commodité  que  cet  usage 
a  été  introduit,  le  bureau  a  pensé  qu’il  était  juste 
qu’il  (ùt  conservé.  On  a  enün  demandé  dans 
cjucllc  forme  les  ecclésiaslitjues  et  les  nobles  ,  cjui 
n’auraient  pas  été  cités  personnellement  ,  juslilic- 
raient  de  leurs  litres  et  cjualités  personnels. 

OKZIÈSIE  QUESTICXX. 

La  réponse  est  aisée  pour  les  ecc  lésiaslicpies ;  ils 
justifieront  de  leurs  lettres  d’ordre.  La  forme  à  éta¬ 
blir  relativement  aux  nobles  présente  plus  de  dil'fi- 
c  ullés,  et  l’usage  ancien  n’offre  aucune  lumière.  La 
discussion  contentieuse  des  letti  es  de  noblesse  serait 
sans  conlreclit  la  plus  légale;  maison  ne  peut  se 
dissimuler  en  même  temps  qu’elle  serait  et  la  plus 
longue  et  la  plus  dispendieuse.  Une  commission, 
choisie  pai  mi  les  nobles  du  bailliage,  ferait  dispa¬ 
raître  sans  cloute  ces  diffic  ultés;  mais  d’un  autre  côté 
n'en  ferait-elle  pas  nailrc  beaucoup  d’autres  •  citant 
de  tribunaux  d'attribution  créés  au  meme  instant 
clans  tout  le  royaume,  pour  juger  des  questions  d’é¬ 
tat  si  intéressantes,  n’cxcitcraient-ils  aucune  récla¬ 
mation  de  la  part  cles  cours? 

La  représentation  de  l’extrait  des  rôles  des  impo¬ 
sitions  parait  séduisante  au  j)remiercoup  d’œil;  mais 
en  y  réfléchissant  la  taille  ne  présente  aucun  moven, 
puisque  le  noble  la  pale  comme  le  roturier  en  pavs 
cadastré  ,  et  que  même  en  pays  non  cadastré  il  la 
paie  encore  par  la  voie  de  scs  fermiers  Son  prie  ilége 
si  exagéré  se  réduit  donc  à  la  faible  exemption  de  la 
taille  personnelle,  et, sous  ce  rapport,  comme  le  rôle 
n’offrirait  qu’une  preuve  négative,  il  serait  insuffi¬ 
sant.  r.e  vingtième  est  une  imposition  générale  ;  il 
n'adinct  en  principe  aucun  privilège,  et,  s'il  existe 
des  disproportions  clans  sa  répartition,  ce  sont  des 
crrctNs  de  fait  qui  n’ont  aucun  rajiport  avec  les  [u  i- 
viléges  de  la  noblesse.  On  ne  peut  donc  tirer  aucune 
preuve,  pour  la  qualité  cles  personnes,  de  la  rrpre- 
senlatiùn  des  rôles  cles  vingtièmes.  Reste  la  capita¬ 
tion,  seule  imposition  dont  il  serait  pc^ssible  de  tirer 
quelques  lumières;  mais  elles  seraient  insuffisantes, 
moins  parce  que  l’état  de  tous  ceux  cpii  sont  portés 
sur  le  rôle  de  la  capitation  noble  n’est  pas  sulfi- 
samment  constate,  que  parce  que  tous  lis  nobles  ne 
sont  pas  portés  sur  ce  rôle,  cl  que  dans  jilusicurs  pro- 
Inlrod. 


vinces  un  grand  nombre  de  gontilsboinmes préfèrent 
d’être  imposés  sur  le  i  ôlj  rural,  parce  qu’ils  paient 
moins  sur  le  rc)le  lural  qu’ds  ne  jiaieraicnt  s’ils 
'étaient  imposés  sur  le  rôle  de  la  noblesse. 

Un  dernier  moyen  se  présente,  et  c’iSl  celui-  cles 
cerlificals  délivrés  par  quatre  gentilshommes  ;  ce 
moyen  est  légal,  puisqu’il  est  prescrit  par  l’aitiele  lo 
de  l’orcloiniance  de  i5io,  pour  la  preuve  de  la  no¬ 
blesse  des  gradués;  mais  ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  quelques-uns  de  ces  certificats  ne  fussent  déli¬ 
vrés  avec  un  peu  tmp  de  fac  ilité  ? 

Tels  sont  les  moyens  que  le  (quatrième  Ijiircan  a 
jugés  les  plus  propres  à  fournir  la  preuve  cles  titres 
cl  cles  c|ualités  personnels.  Cbaenn  de  ces  moyens  a 
scs  avantages,  aucun  n’csl  sans  inconvénient  ;  le  roi 
peut  seul  les  peser  dans  sa  sagesse,  et  déterminer  ce¬ 
lui  qui  mérite  d'être  adopté. 

ÉLECTIONS. 

Troisième  sccHon. 

La  composition  régulière  des  Etats  -  Généraux 
suppose, non  seulement  une  convocation  universelle 
et  une  citation  générale  ou  individuelle  de  tous  les 
citoyens,  mais  encore  une  élection  libre  cles  repré¬ 
sentants  de  la  nation  ;  et  de  ce  qu’elle  doit  être  li¬ 
bre,  il  ne  s’ensuit  pas  rpi’elle  ne  doixe  être  soumise  à 
aucune  règle,  Il  est  nécessaire  de  rccpiérir  des  con¬ 
ditions,  soit  dans  les  électeurs  de  ses  représentants, 
soit  dans  ceux  qui  doivent  être  élus.  11  est  des  cpia- 
lilés  communes  aux  uns  et  aux  antres;  il  en  est  de 
communes  à  tons  les  ordres;  enfin  il  en  est  de  par¬ 
ticulières,  soit  aux  électeurs,  soit  aux  éligibles' clans 
chacun  cles  trois  ordres  qui  constitncnl  la  nation. 

TRr.Tzrèmc  question. 

La  première  cjiialilé  à  requérir  de  Ions  Ic.s  élec¬ 
teurs  cl  éligibles  de  tous  les  ordi  e.s  semble  être  celle 
d’un  âge  compétent.  Le  linroan  a  cru  que  celui  de 
vingt-cinq  ans  aeeonqilis  devait  cire  préfère,  comme 
l’agelc  ))Ins  commun  de  la  majorité  clans  le  royaume, 
et  parce  que,  même  clans  les  provinces  où  la  majorité 
parlieulière  est  fixée  au-dessous  de  cet  âge  ,  c  elui  de 
vingt-cin(|  ans  est  cei.endant  encoïc  requis  c‘t  né¬ 
cessaire  pour  loulc;s  les  loue  lions  publiques.  En  vain 
opj)oserail-on  àcette règle  l’exemple  clc.s  talents  |)ré- 
maturés  ;  les  exte))lions  du  génie  ne  peuvent  seivir 
de  règle. 

VINGT  NKUMÈ.VIE  QUESTION. 

Une  autre  question  commune  aux  électeurs  et  aux 
éligibles  c‘St d'être  de  l’ordre  qu’ils  représentent.  Le 
bnrean  a  reconnu  la  disliiiclion  dc'S  ordres  comme 
un  priiK'ipe  eonstitnlituinel  .  et  réniiifé  seule  c*xi- 
geait  que  l’inlliic  ni  iî  de  cbaipie  ordre  clans  les  déli¬ 
bérations  fût  égale  ,  et  que  railinis-jioti  d’ancuu 
étranger  n’en  pût  ronqnc  rcipillibrc. 
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QUàTORZlÈ-ME  ET  QUIÎJZIÈME  QUF.STIO>S. 
Chaque  ordre  a,  pour  délerminer  les  qualités  des 
élec  teurs  et  des  éligibles,  des  règles  qui  lui  sont  pro¬ 
pres.  Dans  le  clergé  l’intérêt  de  la  possession  t'ou- 
Hère  se  joint  au  lien  qui  attache  un  citoyen  à  l’é¬ 


glise. 

Le  bénéficier  a  intérêt  à  la  chose  publique  par 
son  bénéfice  ,  et  les  autres  membres  sont  attachés  a 

I  église  ou  par  les  ovdres  sacrés,  ou  par  des  vœux 

solennels;  le  bureau  a  pensé  en  même  temps  devoir 
graduer  les  qualités  requises  en  proportion  de  l’im- 
poilance  de  la  représentation.  En  se  contentant  du 
bénéfice  ou  des  ordres  sacrés  pour  les  ecclesiastiques 
qui  devront  être  électeurs  (  i5e  question),  il  a  dé¬ 
siré  dans  les  éligibles  la  réunion  de  ces  deux  titres. 
Les  supérieurs  réguliers  ont  dû  lui  jiaraltre  éligibles, 
et  il  a  dû  exclure  les  simples  religieux, qui  sont  moris 


eivilemcnl.  Les  chapitres  doivent  constamment  dé¬ 
puter,  ainsique  toutes  les  communautés,  à  l’excep- 
tioii  de  celles  qui  ne  sont  pas  rentées,  et  qui,  ne  te¬ 
nant  à  la  société  par  aucune  propriété,  ont  paru 
n’avoir  point  ce  droit  ;  tandis  qu’on  a  cru  qu’il  était 
juste  de  l’accorder  aux  communautés  de  tilles  ren¬ 
tées,  à  la  charge  de  se  faire  représenter  par  des  fon- 
<lés  de  pouvoirs  de  l’ordre  du  clergé. 


niX-HUITIÈME  QUESTION. 

Celte  même  faculté  de  se  faire  représenter,  d’après 
ces  principes,  ne  pouvait  être  refusée  à  ces  établis¬ 
sements  mixtes  que  leur  objet  attache  autant  à  la  re¬ 
ligion  qu’à  la  société  ;  les  hôpitaux  qui  soulagent  les 
■malades  et  reçoivenc  les  indigents,  les  universités  et 
les  collèges  de  qui  dépend  renseignement,  ont  donc 
paru  également  dans  le  cas  d’envoyer  des  fondés  de 
pouvoirs  de  l’ordre  du  clergé  aux  élections,  éligibles 
eux-mêmes  pour  les  Étals-Généraux  ,  s’ils  ont  les 
qualités  exigées  pour  y  être  représentants  de  eet  or¬ 
dre.  ' 

QUINZIÈME  QUESTION. 

Il  est  de  principe  que  la  chambre  ecclésiastique 
desElats-Généraux  n’cstlégalement  constituée qu’au- 
tanl  qu’elle  est  composée  des  membres  des  deux  or¬ 
dres  du  clergé;  mais  en  même  temps  il  serait  trop 
difficile  de  fixer  entre  ces  deux  ordres  une  propor¬ 
tion  déterminée. 

SEIZIÈME  QUESTION. 


Quant  aux  ecclésiastiques  qui  ne  seraient  pourvus 
d’aucun  bénéfice  ,  mais  qui  auraient  soit  des  fiefs, 
soit  des  biens  ruraux ,  il  serait  impossible  ,  d’ajn  ès 
les  principes  adoptés  par  le  bureau ,  de  les  ranger 
dans  un  autre  ordre  que  celui  du  clergé,  auquel 
'l’admission  aux  ordres  sacrés  les  unit  par  des  liens 
indissolubles. 


DIX-SEPTlÈaiE  QUESTIO.X. 

L’ordre  de  Malte  étant  un  ordre  religieux  appar¬ 
tient  au  clergé  qui  l’a  toujours  adopté.  Les  comman¬ 
deurs  doivent  être  assimilésaux  bénéficiers  ;  les  che¬ 
valiers  profès  sont  des  religieux  morts  civilement,  et 
les  chevaliers  non  profès  qui  n’ont  point  de  com- 
manderie  ni  de  bénéfice  doivent  rester  dans  l’ordre 
auquel  ils  appartiennent  :  en  conséquence  les  com- 
manderies  ou  les  bénéfices  sont  les  qualités  qui 
doivent  rendre  éligibles  aux  États -Généraux  pour 
l’ordre  du  clergé, 

VINGT-UNIÈME  ET  VINGT-DEUXIÈME  QUESTIONS. 

Les  principes,  qui  exigent  que  les  ecclésiastiques 
soient  irrévocâblemeiU  engagés  par  les  ovdres  sacrés, 
conduisent  à  établir  que  les  nobles  qui  ont  une  no¬ 
blesse  transmissible  et  irrévocablement  acquise  doi¬ 
vent  seuls  constituer  l’ordre  de  la  noblesse.  On  ne 
reconnaît  en  Fi"iiice  qu’un  ordre  de  noblesse  :  quoi¬ 
que  l’opinion  assign.e  bien  des  degrés  difléients  de 
considération  parmi  les  nobles,  la  loi  assigne  à  tous 
les  mêmes  privilèges;  et,  dès  que  la  noblesse  trans¬ 
missible  est  irrévocablement  acquise,  elle  donne,  à 
l’anobli  le  plus  récent  comme  au  noble  dont  l’ori¬ 
gine  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  ,  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  droits. 

DIX-NEUVIÈME  ET  VINGTIÈME  QUESTIONS. 

Tous  les  nobles  étant  admis  à  l’éleçtion  de  leurs 
reprcsenlaiits  ,  il  a  fallu  déterminer  les  conditions 
qui  seraient  exigées  peur  l’éligibilité.  Pour  les  ecclé- 
siastiijues  on  a  exigé  un  bénéfice;  il  était  naturel 
d’exiger  des  nobles  la  possession  soit  d’un  fief, 
quelle  que  soit  sa  valeur,  soit  d’un  fonds  non  noble, 
ique  le  bureau  croit  pouvoir  apprécier  <à  deux  mille 
livres  de  revenu.  Celte  disposition  est  fondée  sur  la 
considération  que  l’intérêt  qu’on  prend  au  bien  de 
l'Étal  augmente  communément  en  raison  des  pro¬ 
priétés,  et  quc''d’ailleurs  rien  de  ce  qui  peut  donner 
de  l’importance  aux  propriétés  foncières  n’est  étran¬ 
ger  aux  véritables  intérêts  d’un  état  agricole. 

.  VINGT-TROISIÈME  QUESTION. 

Quant  aux  membres  qui  peuvent  être  élëcleurs 
ou  éligibles  dans  l’ordre  du  liers-étât,  après  en  avoir 
écarté  par  un  priiic'pe  de  justice  tous  les  citoyens 
qui  appartiennent  à  l’un  des  deux  autres  ordres,  le 
bureau  a  cru  devoir  faire  participer,  laiil  à  l’élec¬ 
tion  des  représentants  qu’à  la  conleclion  des  cahiers, 
tous  les  cbel's  de  famille.  Il  donne  ce  nom  à  tout  ci¬ 
toyen  qui  paie  en  son  nom  des  impositions,  et  qui  , 
conlribuanl  aux  charges  de  l’Étal,  a  par  conséquent 
autant  d’iiilérêl  à  sa  prospérité  que  de  droit  à  con¬ 
courir  à  cc  qui  peut  la  préparer. 


Mais  en  même  temps  il  a  cru  ilcvoii  clemaiulcr 
ijue  les  députés  aux  bailliages  payassent  au  moins 
dix  livres  d’impositions  foncières. 

Quant  aux  villes  qui  ne  députent  point  direcle- 
ment  aux  Etats-Généraux,  on  a  considéré  que, si  l’on 
exigeait,  comme  condition  essentielle,  le  paiement 
d’impositions  foncières,  on  écarterait  des  élections 
les  manufacturiera,  les  négociants,  les  capitalistes, 
qui  habitent  plus  ordinairement  les  villes  ,  et  ({ui 
par  leur  industrie  donnent  au  commerce  toute  sa, 
valeur  et  son  activité.  En  conséiiuence  on  s’est 

i  * 

borné  à  demander  quinze  livres  d’impositions  ,  de 
cjuelque  nature  qu’elles  fussent.  Cette  proposition 
conserve  aux  biens  ruraux  la  faveur  (jui  leur  est  due, 
et  elle  concilie  les  intérêts  ties  autres  branches  qui 
contribuent  à  l’accroissement  et  à  la  circulation  du 
numéraire. 

VINGT-CnSQüIÈMB  QUESTION.  .  . 

La  proportion  observée  dans  les  deux  autres  or- 
<lres  a  tlû  pareillement  être  appliquée  à  celui  du 
tiers,  et  il  a  paru  juste  d’exiger  des  représentants 
<lu  tiers-état  aux  États-Généraux  le  paiement  d’une 
imposition  de  cinquante  livres.  La  modicité  des  im¬ 
positions  demandées  n’a  paru  rendre  nécessaire  au¬ 
cune  variété  de  taxe  d’une  province  a  l’autre. 

En  demandant  qu’aucun  citoyen  ne  fût  élu  dans 
l’ordre  du  tiers-état  s’il  ne  payait  une  imposiliqn  en 
son  nom,  on  a  écarté  ceux  qui  seraient  dans  une  dé¬ 
pendance  servile  ,  et  il  ne  faut  pas  confondre  cette 
«lépendance  avec  d’autres  rapports  qui  ,  s’ils  deve¬ 
naient  des  motifs  d’exclusion,  léseraient  les  droits 
qu’ont  les  propriétaires  à  la  représentation  natio¬ 
nale. 

Tous  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ayant 
leur  place  assignée  dans  leurs  ordres  respectifs,  ne 
jiourraient  être  admis  dans  les  assemblées  de  com¬ 
munautés  sans  jouir  d’une  double  influence  qu’il 
n’est  pas  juste  de  leur  accorder  ;  mais  si  les  seigneurs 
ou  possesseurs  de  fiefs  sont  de  l’ordre  du  tiers,  rien 
ne  parait  devoir  les  en  exclure  ,  puisqu’ils  ne  tien¬ 
nent  qu’à  l’ordre  du  tiers. 

La  présence  d’un  officier  public  est  d’autant  plus 
nécessaire  que  le  curé  ni  le  seigneur  n’y  seront  pas 
présents j  d’ailleurs  l’authenticité  des  élections  et 
des  pouvoirs  doit  être  constatée  d’une  manière  lé¬ 
gale,  et  ne  peut  l’être  que  par  un  officier  public. 

TKENTiÈaiE  QUESTION. 

Les  personnes  absentes  ont  paru  devoir  être  sus¬ 
ceptibles  d’être  élues,  pourvu  qu’elles  ap[)artlnssent 
à  l’ordre  qui  les  choisira,  et  qu’elles  réunissent  les 
qualités  requises  dans  chaque  ordre,  soit  pour  y 
être  électeurs,  soit  pour  y  être  éligibles. 


XL®,  XLiC,  XUII*”,  XCIV®  QUESTIONS. 

Cette  disposition  (mnduit  à  reconnaitre  dans  tous 
les  citoyens  la  faculté  d’être  électeurs  et  éligibles 
dans  chaque  bailliage  où  ils  possèdent ,  soit  des  bé- 
néfiies  ,  .=oit  (les  fiefs,  soit  des  biens  ruraux  ,  ainsi 
que  dans  les  villes  où  ils  paient  le  taux  d’imposition 
exigé,  sans  pouvoir  dans  aucun  cas,  pour  le  mêmei 
bailliage  principal,  avoir  plus  d’une  voix  ,  et  par 
conséquent  sans  pouvoir  donner  plus  d’une  procu¬ 
ration  pour  chaque  ordre.  Il  parait  également  juste 
de  donner  à  ces  citoyens  la  faculté  de  se  faire  repré¬ 
senter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  choisis  dans  l’or¬ 
dre  auquel  ils  appartiennent. 

Cette  faculté  doit  aussi  etre  accordée  aux  supé¬ 
rieures  des  communautés  de  filles,  (|ui  se  feront  re¬ 
présenter  par  des  ecclésiastiques  susceptibles  eux- 
mêmes  d’être  électeurs  dans  leur  ordre.  Les  veuves 
les  filles  et  les  femmes  qui  possèdent  divisément  des 
biens  contribuant  aux  impositions,  ne  semblent  pas 
devoir  être  exclues  de  celte  représentation  ,  cl  les 
mineurs,  à  qui  la  loi  accorde  une  protection  spéciale, 
doivent  jouir  du  même  avantage  :  leurs  tuteurs,  s’ils 
sont  de  leur  ordre,  sont  leurs  représentanis-nés  ;  s’ils 
n’en  sont  pas,  la  loi,  qui  substitue  dans  tous  les  actes 
légaux  leurs  volontés  à  celles  de  leurs  pupilles,  doit 
les  autoriser  à  fonder  des  procureurs  du  même  ordre 
(]ue  les  mineurs  qu’ils  doivent  représenter. 

QUARANTE-HUITIÈME  QUESTION. 

En  admettant  les  procurations,  il  est  essentiel 
qu’elles  ne  puissent  procurer  à  aucun  individu  une 
influence  trop  prépondérante,  et  (pi’aucun  citoyen, 
outre  sa  voix,  ne  puisse  en  réunir  plus  de  trois. Cela 
est  d’aulan't  plus  juste  que  ces  procurations  spé¬ 
ciales  doivent  donner  pouvoir  de  concourir  à  la  fois 
aux  élections,  et  à  l’approbation  des  cahiers  qui  sont 
rédigés  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

CINQUANTE-DEUXIÈME  QUESTION . 

Lorsqu’une  personne  se  trouvera  élue  dans  plu¬ 
sieurs  bailliages,  elle  sera  tenue  d’opter,  par  le  prin¬ 
cipe  qu’un  citoyen  ne  doit  pas  avoir  plus  d’influence 
qu’un  autre  dansune  assemblée  nationale  ;  et, comme 
on  accorde  à  chaque  bailliage  la  faculté  d’élire  jus¬ 
qu’à  trois  députés  par  chaque  ordre,  l’absence  d’un 
seul  député  dans  un  ordre  ne  parait  pas  rendre  son 
remplacement  absolument  nécessaire. 

CINQUANTE-TROISIÈME  QUESTION. 

Les  représentants  devant  être  ceux  qui  ont  réel¬ 
lement  le  V(ru  de  leurs  commettants,  ce  vœu  ne  peut 
être  constaté  que  jiar  une  majorité  qui  réunisse  plus 
de  la  moitié  dos  suffrages.  S’ils  sont  partagés  sur  plu¬ 
sieurs  têtes,  il  devient  nécessaire  desoumetl’e  à  une 
nouvelle  délibération  le  choix  des  deux  membres 


qui  onl  réuni  le  |)lus  de  voix,  afin  que  les  siiffi  aces, 
n’ayant  à  se  détenniner  qu’eiUre  deux,  confèrent 
néeessaireinent  à  rnn  ou  à  ranlre,  par  une  majorilé 
incontestaUle,  le  caraclère  de  vérilal)le  et  légal  re¬ 
présentant.  Uans  le  cas  où  il  serait  necessaire  de 
procéder  à  rdection  de  plusieurs  députés,  la  inênic 
idrine  devrait  être  employée  suecessiv cinent  pour 
chacun  d’eux. 

XhENTE -UNIÈME  QUESTION. 

Cette  règle  s’applique  également  aux  villes  qui 
ont  été  admises  a  députer  directement,  soit  (ju  elles 
jouissent  ,  comme  Paris,  du  droit  d'avoir  un  suf¬ 
frage  séparé,  soit  que,  cimime  dans  toutes  les  autres, 
leurs  voix  soient  confonduesavec  celles  des  bailliages. 

TEEN  TE-DEUX  ! ÈM E  QU  ESTION. 

Dans  ces  villes  la  forme  des  assemblées  relatives 
aux  élections  laisse  bien  des  choses  a  désirci’’,  mais 
il  serait  impralicablede  remédier  aces  inconvénients 
pour  les  Etats-Généraux  de  ,1789  ;  et  si  l’on  voulait 
le  tenter  on  aurait  à  craindre  tout  à  la  fois  d’en  re- 
tarder  beaucoup  la  tenue,  et  de  faire  naître  un  grand 
nombre  de  difficultés  qu’il  est  plus  sage  de  pré¬ 
venir. 

Ces  villes  ne  paraissent  pas  devoir  concourir  aux 
élections  de  leurs  bailliages  ,  en  vertu  du  même 
principe  qui  a  fait  exclure  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  des  assi  inblées  des  paroisses,  et  pour  ne  don¬ 
ner  ni  aux  personnes  ,  ni  aux  communautés  une 
double  inlluence.  Au  reste,  les  villes  qui  pourraient 
avoir,  comme  Paris,  un  droit  de  sufl'rage,  devraient 
élire  au  moin'sun  et  au  plus  trois  membres  île  cha¬ 
que  ordre,  jiarce  que  d’une  pan  elles  sont  assimi¬ 
lées  à  tous  les  bailliages  princijiaux  à  qui  cette  même 
faculté  est  accordée,  et  que  de  l’autre  il  est  essen¬ 
tiel  de  maintenir  l’éijurlibre  (jui  doit  exister  entre 
chaque  ordre,  et  qu’une  faveur  accordée  à  une  ville, 
(juclque  importants  i[ue puissent  être  les  motils  ,  ne 
doit  pas  le  déranger.  11  jiarait  juste  en  même  temps  de 
l'aire  sup|)orter  à  chaque  ordre  les  frais  de  ses  dé¬ 
putés  respeclils. 

L’encouragement  de  l’agriculture  ei  l’intérêt  des 
campagnes  semblent  exiger  que  les  représentants 
des  villes,  et  les  bailliages  députant  aux  Étals-Géné¬ 
raux,  admettent  des  proprietaires  des  campagnes,  et 
îles  i  nllivatenrs  instruits  ;  et,  comme  ciiacune  de  ces 
villes  ou  bailliages  peut  porter  le  nondire  de  ses  re¬ 
présentants  jusqu’à  trois  de  t'ha'jue  ordre  ,  il  est  à 
désirer  ipi  il  y  ait  toujours  dans  les  députés  du  tiers- 
elal  au  moins  un  habitant  des  campagnes. 

XXXinC  ET  XXXIVC  QUESTIOxNS. 

.Si  les  intérêts  de  l’agrienltuie  demandent  que  les 
bailliages  iie  négligent  pas  d’élire  des  députés  des 


campagnes,  ceux  du  comincA’ce  réclanrcnl  des  repré¬ 
sentants  de  la  part  des  grandes  villes  ,  où  il  accnpe 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui  peuvent  ap¬ 
partenir  indiviiiuellemenl  à  plusieurs  oriires  ,  mais 
ne  peuvent  en  former  un  séparé  ,  pnis(|ite  les  trois 
parties  constitutives  de  l’Etat  ne  peuvent  êirc  que  les 
troia  ordres  qui  forme/U  latuilion.  II  est  donc  im¬ 
portant  que  ces  villes  s’empressent  de  jouir  de  la  fa¬ 
culté  ijui  leur  est  accordée,  d’élire  trois  députés  de 
l’ordre  du  tiers,  et  d'en  affecter  uu  spéeialemeiil  à 
la  classe  du  eommeree 


TllENTE-SIXIÈME  QUESTION. 

Par  [es  dispositions  ei-ilessus,  toutes  les  classes  de 
citoyens  verront  leurs  intérêts  défendus, et  concour¬ 
ront  toutes  à  l’avanltige  commun.  Il  ne  reste  pins 
qu’à  établir  les  formes  qui  doivent  être  observées 
dans  les  bailliages  secondaires  et  principaux.  Chaque 
communauté  de  campagne  doit  envoyer  deux  dé¬ 
putés  au  bailliage  secondaire  ,  et  cliaque  ville  autant 
de  lois  deux  députés  qu’elle  renfermera  de  paroisses. 

XXXVII®  ET  XXXVIII®  QUESTIONS. 


Les  bailliages  principaux  devront  former  d’aboi  d 
une  assemblée  jiarticulière,  pour  réunir  les  députes 
de  la  ville  de  leur  siège, dans  la  proportion  fixée  pour 
les  villes,  aux  députés  (|ul  représenteront  les  autres 
villes  et  communautés,  sans  quoi  la  ville  du  bailliage 
principal  aurait  une  prépondérance  beaucoup  trop 
forte  sur  toutes  les  autres  villes  et  sur  les  campa¬ 
gnes;  et, comme  il  se  peut  que  les  députés  ,  surtout 
des  campagnes,  soient  dans  le  cas  de  représenter  plu¬ 
sieurs  communautés,  le  même  esprit, qui  a  fait  bor¬ 
ner  le  nombre  des  procurations  poui'  la  représenta¬ 
tion  individuelle  des  citoyens,  semble  devoir  inter¬ 
dire  àces  députés  de  représenter  plus  de  dix  commu¬ 
nautés  et  d’avoir  plus  de  dix  voix. 


XII®  ET  XXXIX®  QUESTIONS. 

Lorsque  les  députés  des  différents  ordres  se  réu¬ 
nissent  au  bailliage  principal,  l’usage  le  plus  géné¬ 
ral  est  que  les  ordres  se  séparent;  celui  du  lieis- 
état ,  présidé  par  le  premier  officier  de  robe  longue  , 
reste  au  lieu  où  s’est  tenue  l’assemblée  commune  , 
tandis  que  le  clergé  sc  retire  à  l’évêcbé  ou  dans 
quel([ue  autre  lieu  ,  présidé  par  l’évéque  ou  son 
grand  vicaire  ,  on  à  leur  défaut  par  l’ecclésiastique 
le  plus  constitué  en  dignité. 

Le  bailli  d’épée  a  le  droit  de  présider  la  noblesse, 
qui  SC  rend  ou  chez  lui,  ou  au  lieu  qu’il  a  désigné 
pour  remplir  le  même  objet;  et,  en  cas  d’absencc  du 
bailli  d'épée  ,  la  noblesse  doit  se  choijir  un  prési¬ 
dent.  j\Iais,  comme  pour  le  choisir  i!  faut  une  élec¬ 
tion,  la  présidence  de  l’assemijlée  dans  laquelle  on 
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y  procédera  parait  devoir  être  dévolue  au  genld- 
hüinme  le  plus  âgé, 

CINQUAJtTlÈMli  QLIKSTIOH. 

1,’usngc  a  toujours  été  de  faire,  dans  loutés  les  as- 
scinlilées  relatives  au\  Ktats-Géuéraux,  les  élections 
à  haute  voix.  Le  bureau  a  pense  que  cet  usage  an- 
tiijuc  ne  doit  pas  être  change  légèrement,  «pie  celte 
innovation  entraînerait  dans  les  assemblées  ties  cam¬ 
pagnes  des  dinicultés  insurmontables,  et  aurait  plus 
tl’inconvénient  que  d’avantage. 

INSTRUCTIONS. 

Quatrième  section. 

L’obligation  de  conserver  les  anciennes  formes  a 
clé  jus(jii’â  ce  moment  un  des  princqiaux  nioliis  qui 
ont  décidé  les  avis  du  bureau  sur  les  précédentes 
sections;  ce  motif  est  encore  celui  tpii  a  indué  , da¬ 
vantage  sur  son  opinion  ,  lorseju'il  a  pensé  (pie  les 
usages  anciens  indicuienl  sulfisammcnt  l’ordre  elles 
formes  des  différentes  assemblées  dans  lesquelles  les 
députés  doivent  rccev oir  leurs  instructions. 

Ces  assemblées  sont  de  trois  espèces,  celles  des 
communautés,  celles  des  bailliages  secondaires,  celles 
enfin  des  bailliages  (pii  dépulcnl  directement. 

La  forme  do  ces  diverses  assemblées  est  consacrée 
par  l’usage  de  toutes  les  dernières  tenues,  et  ne  pa¬ 
rait  jamais  avoir  varié.  Toujours  les  communautés 
de  campagne,  réunies  devant  le  juge  du  lieu  ,  <ju  un 
autre  olficier  putvlic;  toujours  les  assemblées  des 
bailliages  secondaires,  devant  le  bailli  ou  juge  du  se¬ 
cond  ordre,  ont  procédé  à  l’élection  de  leurs  députés 
et  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers.  Enfin  l’assemblée 
du  bailliage  principal,  après  avoir  été  iiuliipiée  par 
le  bailli  ou  son  lieutenant  qui  en  lait  1  ouverture,  se 
div  ise, et  cha(|ue  ordre  s’occupe  séparément,  dans  le 
lieu  (|ui  lui  est  destiné,  de  choisir  ses  représentams, 
et  de  leur  donner  ses  instructions. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  assemblées  élémentaires 
les  unes  di'S autres, depuis  le  plusobscuv  habitant  des 
campagnes  jusipi’aux  principaux  membres  des  deux 
premiers  ordres,  cluupie  citoyen  a  coopéré  a  la  no¬ 
mination  importante  des  députés  ,  à  la  confection 
non  moins  importante  des  cahiers  de  doléances. 

Celte  gradation  heureuse  a  ajipelé  tous  les  sulira- 
ges,  toutes  les  volontés,  comme  elle  a  servi  a  expri¬ 
mer  tous  les  vœux  et  tous  les  besoins.  Quelle  lorme 
nouvelle  pourrait  réunir  plus  d’avantages  avec  pins 
de  simplicité  ï  et  ne  doit-on  pas  à  la  sagesse  qui  a 
établi  ces  usages  autant  de  respect  cpi’à  l’anliquite 
([ui  les  a  consacrés  1 

Le  bureau,  toujours  constant  dans  les  principes 
(pii  ont  dicté  ses  avis  dans  ces  importaistes  discus 
sions  ,  croit  ,  en  s’attachant  aux  formes  antiipics  , 


mettre  aux  pieds  de  S.  M.  un  nouveau  témoignage 
de  sa  rt>sp.eclucusc  fidélité. 

Api'ès  avoir  cimisé  toutes  les  divisions  du  travail 
(jui  lui  a  été  l'cprésenté;  après  avoir  recherché  dans 
les  monuments  de  1  histoire  la  suite  des  faits  qui  al- 
I  testent  ha  constitution  ;  après  avoir  indiqué  ceux  sur 
[  lesquels  rcjiose  plus  essentiellement  la  monarchie  de- 
j  puis  tant  de  siècles  ;  après  avoir  établi  l’égalité  des 
trois  ordres  ,  en  nombre,  en  voix,  en  pouvoirs, 
comme  le  priiuipe  de  l’autorité  du  souverain  au¬ 
tant  (pie  de  la  tranquillité  des  sujets  et  de  la  prospé¬ 
rité  de  tous,  le  bureau  n’a  plus  (pi’un  vœu  à  former. 
Déjà  l’année  dernière  son  zèle  pour  la  chose  publi¬ 
que  lui  avait  fait  désirer  que  les  impôts  et  les  charges 
péruniaires  fussent  répartis  avec  la  plus  parfaite 
égalité  ;  n’écoutant  que  leur  patriotisme,  et  oubliant 
les  privilèges  de  leurs  ordres,  les  membres  du  bu¬ 
reau  ne  réclamaienl  que  celui  de  servir  l’Etal  avec 
plus  d’éclat  et  de  dévouement.  Ils  renouvellent  avec 
empressement  l’expression  du  meme  désir  r  puissent 
leurs  vœux  devenir,  dans  l’assemblée  desEtats-Gé- 
ncraux,  le  sentiment  commun  d’une  nation  (jui  s’est 
montrée  dans  tous  les  temps  aussi  généreuse  que 
sensible  ! 

Le  bureau  supplie  le  roi  d'agréer  l'hommage  de 
son  zèle  ;  il  ose  implorer,  pour  le  mettre  à  scs  pieds, 
l’organe  dvi  prince  auguste  qui  le  préside. 

ColUiLionné  conjorme  h  la  minùte  étant  entre 
mes  mains.  A  Paris  le  neuf  janvier-  mil  se/rt 
cent  quatre-vingt  neuf.  Signé  Gkouvelle  ,  secré¬ 
taire  (les  commandements  et  du  cabinet  de  son 
altesse  sérenissime  monseigneur  le  prince  de 
Coudé. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

COMMISSAIRES. 

Messieuhs 

L’évèiiue  d’Alais, 

Lenoir,  conseiller  d’état. 

Sire  , 

Nous  apportons  à  V.  M.  le  vœu  du  bureau  pré- 
sidé  par  Mer  le  duc  de  Bourbon  ,  sur  les  différentes 
questions  (pi’il  vous  a  plu  de  soumettre  à  notre  exa¬ 
men.  Animés  du  plus  ardent  désir  de  répondre  à  la 
confiance  dont  V.  M.  nous  a  honorés,  de  seconder 
scs  intentions  ,  d'en  préparer  l’exécution  jiaisiblc  et 
uniforme,  d’en  assurer  le  succès  ,  nous  avons  cher¬ 
ché  à  nous  pénétrer  des  vues  d'équité,  d'ordre  et  de 
bienfaisance  (pii  ont  déterminé  \  .M.  a  convocpu’i 
les  États-Généraux  de  son  rovaume,  dans  la  lormc  la 
plus  régulière  et  la  plus  conv  enable. 

Aussitôt  que  nous  nous  sommes  vus,  Sue  ,  réunis 
par  vos  ordres,  le  premier  vœu  du  bureau  a  été  de 


supplier  Mgr  le  duc  de  Boui’jon  de  porter  aux  pieds 
«le  V.  M.  l’hommage  de  notre  juste  reconnaissance, 
pour  la  résolution  qu’elle  a  manifestée  de  convoquer 
au  commencement  de  l’année  prochaine  les  États- 
Généraux  de  son  royaume.  Il  était  digne  de  V.  M- 
dé  concerter,  avec  les  représentants  de  vos  fidèles 
sujets,  les  moyens  de  réparer  les  maux  de  I  Etat,  et 
d’assurer  à  'jamais  le  bonheur  de  vos  peuples,  qui 
est  votre  unique  but,  et  qui  est  inséparable  du  main¬ 
tien  de  l’aulorilé  que  vous  avez  reçue  de  vos  ancê¬ 
tres, 

Ap  rès  cette  effusion  de  sensibilité,  le  bureau  s’est 
livré  sans  retardement  et  sans  relâche  à  l’exécution 
de  vos  ordres.  En  cherchant  la  forme  la  plus  régu¬ 
lière  à  donner  aux  États  de  1789,  il  a  été  néces¬ 
sairement  conduit  à  examiner  celles  qui  ont  été  ob¬ 
servées  dans  la  convocation  des  précédents  États.  Il 
a  vu,  dans  les  faits  qui  ont  été  remis  sous  ses  yeux  , 
des  usages  continuement  et  uniformément  suivis  ,  et 
d’autres  qui  paraissent  avoir  varié  et  pour  les  temps 
et  pour  les  lieux..  Quelques-uns  de  ces  us^es  sont 
parfaitement  connus.;  quelques  autres  laissent  (Je 
l’incertitude,  au  moins  dans  leurs  détails. 

Le  bureau  ne  s’est  point  an  été  à  la  seule  convoca¬ 
tion  de  161 4;  il  est  remonté  jusqu’en  i4.83,  époque 
précieuse,  en  ce  qu’elle  offre  l’origine  de  la  consti¬ 
tution  actuelle  de  nos  États-Généraux.  Ce  fut  alprs 
que  le  droit  d’y  siéger,  cessanld’êlre  personnel,  fut 
rendu  aux  trois  ordres  de  la  nation,  qui  depuis  l’ont 
exercé  par  voie  de  représctitalion.  C’est  à  cet  inter¬ 
valle,  qui  embrasse  trois  siècles,  et  qui  présente  six 
convocationsd  États,  que  le  bureau  s’est  fixé. Ce  sont 
les  usages  observés  constamment  ,  perpétuellement  , 
uniformément  pendant  ce  temps  ,  qui  forment  la 
base  des  observations  qu’il  a  l’honneur  de  présenter 
à  V.  M. 

C’est  un  principe  général  que  la  sagesse  dicte  aux 
rois,  de  se  conformer,  autant  qu’ils  le  peuvent ,  aux 
usages  anciens,  et  de  ne  les  changer  que  lorsqu’ils  y 
sont  forcés  par  la  nécessité.  La  science  du  gouver¬ 
nement  consiste  plus  à  obéir  avec  une  sage  lenteur 
à  l’empire  inévitable  du  temps,  aux  progrès  plus  ou 
moins  sensibles  des  connaissances,  qu’à  franchir  par 
une  marche  rapide  tous  les  intervalles  qui  doivent 
séparer  les  grands  changements.  L’autorité  de  l’u¬ 
sage  consolide  celle  des  souverains,  et  les  peuples  se 
soumettent  avec  plus  de  docilité  aux  maximes  et  aux 
formes  qu’ils  sont  accoutumés  à  révérer.  Les  vices 
de  l’état  actuel  sont  connus,  et  les  remèdes  possi¬ 
bles  ;  mais  qui  peut  calculer  les  inconvénients  d’un 
changement  ?  qui  osera  répondre  de  les  prévenir  ou 
de  les  corriger  ? 

Le  vœu  sur  la  convocation  des  Etats-Généraux 


est  universel  dans  la  nation  ;  mais  snr  la  inanière  de 
les  composer  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  Une  multitude 
d’opinions.  Rien  n’est  démontré  à  cet  égard,  et  l’on 
voit  éclore  autant  de  systèmes  qu’il  existe  de  préju¬ 
gés,  de  prétentions  ,  d’intérêts,  de  passions.  Tout 
dans  cette  matière  est  sujet  à  contestation,  tout,  ex¬ 
cepté  les  laits  :  les  faits  sont  les  seuls  points  fixes  au¬ 
tour  desquels  on  puisse  se  rallier  dans  cette  mobilité 
générale  d’opinions.  Si  V.  M.  avait  à  accorder  le 
bienfait  des  États-Généraux  à  une  nation  qui  n’en 
eût  jamais  possédé,  que  de  difficultés  n’éprouverait- 
elle  pas  dans  leur  composition  î  et  ne  doit-elle  pas 
se  croire  heureuse  de  trouver  des  principes  consa¬ 
crés  |)2r  le  laps  «le  plusieurs  siècles,  et  munis  plu¬ 
sieurs  fois  de  l’approbation  nationale  ? 

V.  M.,  Sire,  désire  concilier  à  la  formation  des 
États-Généraux  la  confiance  de  ses  peuples  ;  et  ce 
qui  est  le  vœu  de  votre  ctcur  est  en  même  temps  la 
nécessité  des  circonstances.  Dans  quel  temps  fut-elle 
plus  nécessaire,  cette  précieuse  harmonie  entre  le 
gouvernement  et  la  nation,  que  lorsciu’il  s’agit  de  ra¬ 
nimer  le  crédit  public,  ce  nerf  de  l’Élatvpie  la  con¬ 
fiance  seule  peut  resserrer  ?  quel  fruit  pourrait-on 
attendre  des  États-Généraux  ,  lorsque  les  membres 
y  apporteraient  des  préventions,  et  que  le  ministè.re 
les  verrait  arriver  avec  inquiétude  ?  Mais  cette  con¬ 
fiance  si  essentielle  au  succès  des  états,  au  bonheur 
de  V.  M.,  à  la  prospérité  de  son  règne  ,  à  la  félicité 
de  son  peiqile  ,  c’est  à  la  conformité  aux  anciens 
usages  qu’elle  est  attachée.  Si  l'on  voyait  le  gouver¬ 
nement  s’écarter  des  formes  anciennement  usitées  , 
l’esprit  d’indéi)endance  qui  se  soulève'de  toutes  parts, 
et  qui  saisit  si  avidement  les  moindres  prétextes,  ne 
manquerait  pas  de  lui  chercher  des  motifs  ,  dé  lut 
prêter  des  projets,  d’interpréter  ses  intentions  ,  de 
calomnier  ses  vues.  L’usage  antérieur  à  tous  les  in¬ 
térêts  actuels  ne  peut  être  suspect  d’en  favoriser  au¬ 
cun;  il  est,  par  sa  nature  même,  propre  à  dissiper 
les  soupçons  et  à  établir  la  confian.e. 

Et  savons-nous  encore  si  la  nation  assemblée  ap¬ 
prouverait  les  changements  qu’auraient  proposés  les 
notables  ?  savons-nous  si  elle  se  reconnaîtrait  sous  la 
forme  nouvelle  dont  on  l’aurait  revêtue?  Ce  serait 
donner  à  "V.  M.  un  conseil  bien  dangereux,  que  delui 
proposer  une  composition  que  les  États-Généraux 
pourraient  désavouer.  Les  usages  anciens  affran¬ 
chissent  de  cette  crainte.  La  nation  se  retrouvera  as¬ 
semblée  en  1789  comme  elle  l’était  en  1614.,  avec 
cette  seule  différence  «pie  le  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  augmenté  lui  attestera  sa  nouvelle  grandeur.. 

\  . 

Enfin,  Sire  ,  et  cette  considération  sera  sûrement  ^ 

celle  qui  vous  touchera  le  plus  ,  l’observation  des 
usages  constants,  perpétuels,  uniformes,  est  non  scu- 
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|cment  utile  et  ncressnire,  elle  est  encore  juste. Con¬ 
sacrés  par  l’assentiniont  de  la  nation  entière  et  de  scs 
souverains,  ces  usages  forment  parmi  nous  un  droit 
public  national  ;  ils  ont  conféré  et  affermi  des  droits 
(ju’il  ne  serait  pas  juste  d’ébranler. 

\ 

Non,  Sire,  ce  ne  sera  pas  le  monarque  qui  ,  à  la 
vue  des  difficultés  que  présente  la  convocation  des 
Etats-Généraux  ,  a  eu  la  noble  modestie  d’hésiter , 
dont  l’autorrté  s’est  arrêtée  devant  cette  multitude 
de  droits,  et  qui  a  voulu,  avant  de  juononcer  sur 
leur  validité,  rassembler  encore  ses  fidèles  notables; 
ce  ne  sera  pasce  monarque  équitable  qui  renversera 
ces  prérogatives  que  tant  d’assemblées  nationales  et 
tant  de  rois  ont  respectées.  Sans  doute,  dans  les 
États-Généraux,  il  sera  possible  à  la  nation  réunie  à 
son  roi  de  réformer  quelques-uns  de  ses  usages,  il 
sera  même  peut-être  convenable  qu’à  celles  de  ses 
formes  qui  présentent  le  plus  d’imperfections  et  qui 
tiennent  le  moins  à  la  constitution  du  royaume,  elle 
substitue  des  formes  nouvelles  aussi  constitution¬ 
nelles  et  plus  utiles;  mais  nous  devons  à  la  con¬ 
fiance  dont  V.  M.  nousbonore,  et  à  notre  propre 
conscience,  de  vous  dire  que  les  droits  concédés' 
à  divers  corps  de  l'Etat  ne  peuvent  leur  être  enlevés 
que  parla  même  autorité  dont  ils  les  tiennent,  et  que 
le  droit  public  ne  doit  être  changé  que  de  la  ma» 
nière  dont  il  a  été  formé. 

Il  serait  donc  possible  d’imaginer  pour  les  États- 
Généraux  une  forme  (le  composition  plus  parfaite  , 
mais  il  serait  dangereux  de  vouloir  l’établir  ;  sa  nou¬ 
veauté  serait  un  inconvénient  plus  grand  que  tous 
ceux  que  l’on  prétendrait  écarter.ll  serait  imprudent 
d’ébrànler  les  fondements  d’une  constitution  véné¬ 
rable  par  son  antiquité  ,  et  surtout  dans  ces  temps 
difficiles,  remarquables  dans  l'iiistoire  des  empires 
par  une  fermentation  qui  annonce  de  grands  orages; 
par  une  inquiétude  jalouse  sur  la  nature  et  les  li¬ 
mites  de  tous  les  pouvoirs  ;  par  l’incertitude  des  opi¬ 
nions  entre  les  formes  antiques  et  les  idées  nou¬ 
velles  ;  par  un  choc  violent  entre  l’autorité  accou¬ 
tumée  à  commander,  ctlasubordinatiün  qui  s’efforce 
de  se  soustraire  au  joug. 

C’est  du  calme  de  la  raison-,  c’est  du  cours  paisible 
et  réglé  des  affaires  publiques,  c’est  de  l’examen 
tranquille  et  réfléchi  des  avantages  ou  des  dangers 
inséparables  de  toutes  les  révolutions,  que  l’on  peut 
espérer  un  résultat  certain  sur  ce  ({ii’il  sera  utile  de 
conserver  ou  de  changer. 

Ainsi  le  bureau  n’a  pas  cru  devoir  poursuivre  un 
fantôme  de  perfection  qu’il  n’aurait  pas  même  es¬ 
péré  d’atteindre.  Il  a  voulu  proposer  à  ’V.  M.,  non 
pas  le  règlement  qu’on  pourrait  croire  le  plus  par¬ 
fait  eu  lui-même  ,  mais  le  plus  parfait  que  les  cir¬ 


constances  permettent,  le  plus  parfait  que  la  France 
puisse  recevoir. 

D’après  .cette  considération,  il  s’est  attaché  forte¬ 
ment  à  ceux  des  usages  qu]il  a  trouvés  constants  , 
perpétuels,  uniformes,  et  il  en  a  fait  la  base  de  tous 
ses  avis. 

Mais, en  se  prescrivant  de  les  suivre  religieuse¬ 
ment,  il  a  cru  devoir  s’affranchir  de  tous  les  vains 
scrupules.  Aussi  éloigné  de  l’esprit  de  servilité  que 
de  celui  d’innovation,  et  attaché  aux  usages  anciens, 
surtout  par  principe  d’équité,  il  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  étendre  son  respect  jusqu’aux  formes  de  détail 
qui  lui  ont  paru  contrarier  les  maximes  primitives 
de  la  justice  en  matière. de  représentation,  la  liberté 
et  l’universalité  des  sulfrages.  Beaucoup  moins  en¬ 
core  s’est-il  assujetti  à  ceux  des  usages  qu’il  n'a  trou¬ 
vés  ni  constatés  avec  certitude  ,  ni  universellement 
observés.  Il  a  pensé  r|ue  des  formes  qui  n’ont  été 
usitées  que  dans  certains  temps,  dans  certains  lieux, 
ne  pouvaient  s’arroger  cette  autorité  nécessaire  pour 
former  le  droit  public  national,  et  il  s’est  efforcé  de 
les  ramener  à  une  précieuse  uniformité,  en  les  rap¬ 
prochant  des  usages  lesplus  communs,  autant  qu’ont 
pu  le  permettre  les  lois  de  l’é(iuilé. 

Le  principe  fondamental  de  ces  délibérations 
étant  déterminé  ,  nous  allons  ,  Sire  ,  réjiondrc  aux 
dilféreules  questions  què  vous  avez  daigné  nous 
faire  proposer.  Un  même  tableau  réunira  les  ques¬ 
tions,  notre  avis  sur  chacune  d’elles,  et  des  observa¬ 
tions  qui  développeront  les  motifs  de  nos  opinions. 
Nous  les  soumettons  à  votre  sagesse  ,  et  nous  sup¬ 
plions  V.  MV,  lors(]u’e}le  les  pèsera  dans  sa  justice, 
de  les  accueillir  avec  les  mêmes  sentiments  de  bonté 
dont  elle  nous  a  honorés. 

Nota.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  les  (jucstions 
et  les  solutions  principales,  les  autresélant  conformes 
à  ce  qui  a  été  vu  dans  les  avis  des  bureaux  précé¬ 
dents.  ^ 

Avis  et  MoTirs  rédigés  par  les  cornntissaircs  du 
bureau^  et  approuvés 

‘  (JUATKIÈME  QUESTION. 

Pour  fixer  le  nombre  des  députations  que  chaque 
bailliage  enverra  aux  États-Généraux  ,  aura-t-on 
égard  à  leur  population  ? 

Ou  le  nombre  des  députations  scra-t-il  ég.il  entre 
tous  les  bailliages,  sans  égard  à  leur  population  ? 

Et  dans  le  premier  cas,  quelle  serait  l’échelle  de 
proportion  (ju’il  faudrait  établir  entre  eux  ? 

AVIS. 

T.e  bureau  n’a  pas  cru  qu’il  fût  nécessaire  de  pro- 
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poi'llonncr  le  nombre  iics  dépulés  à  la  jM^pulalioii  des 
bailliages. 

Unanimement.  '  '  .  " 

MOTIFS. 

Le  projet  d’aecorder  aux  différents  liaiUiages  un 
nombre  de  députés  proportionné  à  leur  poj)ulation, 
séduit  au  premier  coup  d’œil;  il  présente  un  ordre 
d<'  pi  oportion  et  de  justice  qui  frappe  d’abord  ;  mais 
en  l’approfondissant  avec  attention  on  revient  de 
celle  premièi'e  illusion,  et  l’on  voit  queeette  forma¬ 
tion  d’États-Généraux  contraire  à  l’usage  constant  , 
qui  est  la  loi  suprême  en  celte  matière,  n’est  pas 
même  conforme  aux  piincipes  stricts  de  l’éijuité. 

C’est  un  fait  certain  et  au-dessus  de  toute  contes¬ 
tation  ,  que  depuis  1483  jamais  on  n’a  eu  égard  à  la 
population  des  bailliages  pour  fixer  le  nombre  de 
leurs  députés.  Dansées  temps,  comme  à  présent,  ces 
bailliages  étaient  infiniment  inégaux  en  nombre 
d'habitanls,  de  richesses  et  d’impositions  ;  et  cepen¬ 
dant  le  roi  convo(piait  de  chaque  bailliage  un  nom¬ 
bre  égal  de  députés.  En  i483  c’était  un  député  par 
ordre  et  non  plus;  en  i56o  c’était  un  député  au 
moins.  Toutes  les  autres  lettres  de  convocation  ont 
constamment  appelé  un  député  de  chaque  ordre.  De 
même, avant  l’époque  de  i483,  lorsejue  le  droit  d’as¬ 
sister  aux  îitats  était  personnel  et  appartenait  aux 
prélats,  aux  hauts  barons  et  à  certaines  villes,  pou-  i 
vait-il  v  avoir  une  proportion  entre  le  nombre  de 
ces  délibérants,  et  la  population  des  provinces  d'où 
ils  arrivaient?  L’usage  constant,  iùimémorial  et  con¬ 
tinu  est  donc  contraire  au  projet  de  proportionner 
le  nombre  respectif  des  députés  à  la  population  des 
bailliages,  et  cette  considération  seule  déterminerait 
le  bureau,  toujours  fidèle  à  ses  principes,  à  le  rejeter. 

Mais  le  bureau  ne  s’est  pas  borné  à  considérer  la 
question  sous  ce  premier  point  de  vue;  il  a  cru  de¬ 
voir  l’examiner  dans  l’ordre  de  l’équité.  Ce  qui  est 
de  justice  stricte  est  que  toutes  les  parties  de  l’Etat 
soient  représentées  aux  Etats-Généraux;  mais  ést-il 
également  juste  que  chacune  d’elles  ait  un  nombre 
de  représentants  proportionné  soit  à  sa  population  , 
soit  à  sa  richesse,  soit  à  sa  contribution  aux  charges 
publiques?  c’est  ce  qui  parait  au  moins  très  douteux. 
On  ne  trouve  dans  aucune  administration  celte  jud- 
portion  établie.  Nos  provinces  d’états,  nos  assemblées 
municipales,  les  assembléc.s  du  clergé  sont  toutes 
composées  de  parties  inégales  qui  cependant  ont 
chacune  un  nondire  égal  de  déimtés;  il  en  est  de 
même  des  nations  étrangères.  L’Angleterre,  la  Hol¬ 
lande,  la  Suisse,  tous  les  pays  où  l’administration  est 
confiée  à  des  représentants,  n’admeitcut  aucune  pro¬ 
portion  entre  le  nondne  de  ces  représentants  et  les 
masses  particulières  d’intérêts  que  chacun  d’eux  rc- 
preseute.  Dira-t-on  que  l’injustice  domine  partout  , 


et  asservit  tant  de  pays  si  jaloux  de  leurs  droits  ,  cl 
éclairés  par  un  long  usage  sur  les  moyens  de  les  con¬ 
server  ? 

Que!  est  donc  le  motif  qui  a  réuni  toutes  les  na¬ 
tions,  toutes  les  administrations,  sur  le  priuci|)e  de 
l’égalité  de  la  représentation,  malgré  l’inégalité  des 
parties  représentées?  11  faut  le  chercher  dans  la  na¬ 
ture  même  de  la  chose. 

Lorsque  des  représentants  sont- chargés  de  soute¬ 
nir  un  intérêt  commun  à  toutes  les  parties  (pi’iLs  re¬ 
présentent,  et  qu  il  ne  peut  y  avoir  entre  ces  parties 
aucun  sujet  tle. contestation,  il  n’y  a  point  d’incon- 
venienta  proportionner  le  nombre  des  représentants 
a  la  masse  des  intérêts  que  chacun  d’eux  représente, 
et  c’est  par  ce  principe  que  le  bureau  jiropose  de  ré¬ 
gler  le  nombre  des  députés  des  paroisses  aux  assem¬ 
blées  de  bailliages  par  le  nombre  de  feux;  mais, lors¬ 
que  les  intérêts  confiés  à  ces  représentants  sont 
opposés  les  uns  aux  autres  ,  il  est  essentiel  pour 
conserver  la  justice  que  chaque  représentation 
ait  une  force  égale.  Sans  cette  égalité  les  par¬ 
ties  les  moins  représentées  seraient  opprimées  par 
les  autres.  Ainsi  dans  un  congrès  les  puissances  les 
plus  faibles  sont  aussi  fortement  représentées  que 
celles  qui  sont  les  plus  considérables. 

De  même  ,  lorsqu’il  s’agit  de  répartir  une  contri¬ 
bution  dans  une  communauté,  si  ,  dans  l’assenlblée 
de  cette  communauté,  la  quantité  des  suffrages  était 
proportionnéeà  l’intérêt,  en  sorte  que  celui  qui  a  le 
plus  de  propriétés  eût  un  plusgrand  nombre  de  voix, 
on  verrait  bientôt  les  riches  s’emparer  de  la  réparti¬ 
tion  ,  et  la  régler  à  leur  volonté.  11  en  est  de  même 
de  toutes  les  assemblées  composées  de  représentants 
r  (jui  apportcutdesintérêts  opposéslesuns  aux  autres: 
ces  intérêts  peuvent  n’être  jins  égaux  ,  mais  ils  sont 
distincts;  ils  doivent  donc  être  tous  rcpréseniés;  ils 
sont  opjiosés,  ils  doivent  donc  être  représentés  éga¬ 
lement.  I!  faut  cpie  dans  ceeonfiit  chacun  d’eux  ait 
une  force  égale  à  celles  des  autres,  pour  qu’il  puisse 
les  alléguer  et  se  defendre  contre  eux.  L’intérêt  du 
petit  pays  est  moins  grand  en  soi  que  celui  de  la 
vaste  province;  maisilest  aussi  grand,  aussi  précieux 
liour  lui;  il  a  le  incmc  droit  à  le  défendre,  il  doit 
donc  avoir  les  mêmes  moyens. 

L’une  des  fonctions  principales  des  Etats-Géné¬ 
raux  est  de  répartir  les  impositions  entre  les  di¬ 
verses  parties  qui  comj)osenl  le  royaume  ;  il  y  a  donc 
entre  toutes  ces  parties  une  opposition  d’intérêts. 
C’est  du  choc,  du  balancement  de  tou.s’ ces  intérêts 
que  résultera  l’intérêt  général.  Il  est  donc  juste  ([ne 
chacun  de  ces  intérêts  soit  également  balancé  ,  éga¬ 
lement  défendu  ,  pour  que  run  ne  soit  pas  emporté 
par  les  autres.  Que  l’on  suppose  l’inégalité  pr')por- 
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llonnelle  d.ifis  la  représentation  établie  ,  les  bail- 
linges  qui  auront  le  pins  grand  nombre  de  suffrages 
pourront  concevoir  l’idée  d’en  abuser.  L’aüus  est 
toujours  voisin  de  la  supériorité  :  ils  pourront  se 
coneerter  entre  eux  pour  acquérir  de  la  prépondé¬ 
rance,  pour  diminuer  leurs  charges,  et  les  reporter 
suc  les  plus  faibles;  ce  sera  à  eux  que  s’adressera  la 
sc/luciion,  par  eux  que  se  grossira  l’inliigue. 

Mais  qu’oq  établisse  au  contraire  l’égalité  de  re- 
présentatipn  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  prétention 
particulière;  tous  les  intérêts  se  réuniraient  contre 
elle  ,  et  lui  opposeraient  chacun  une  force  égale  à 
celle  qu’elle  pourrait  déployer.  Ainsi  l’égalité  bannit 
presque  l’idée  de  l’intrigue  :  il  ne  peut  y  avoir  entre 
tics  intérêts  opposes  et  égaux  en  force  qu’un  centre 
commun  de  réunion,  c’est  la  justice:  ils  ne  peuvent 
faire  entre  eux  qu’un  pacte,  c’est  d’être  équitables. 
Conclurait-on  de  ces  principes  que  la  division  du 
royaume  en  parties  inégales  est  indifférente  ;  et  ^que, 
pourvu  que  ces  parties  soient  également  représentées, 
il  n’importe  pas  qu’elles  aient  upe  juste  proportion 
entre  elles?  Le  bureau  est  bien  éloigné  d'adopter 
cette  cotMîéquence;  il  pense  au  contraire  qu’il  serait 
infiniment  désirable  que,  pour  la  députation  aux 
Ktats-Géuéraux,  le  royaume  fût  divisé  en  parties  qui 
eussent  entre  elles  une  égalité  morale.  Il  fait  des 
v  œux  sincères  pour  que  la  prochaine  assemblée  des 
États-Généraux  s’occupe  d’une  division  plus  exacte, 
([ui  fasse  disparaître  cette  monstrueuse  différence 
cuire  dos  bailliages  composés  de  plus  de  huit  cent 
mille  habitants,  et  d'autres  qui  en  contiennent  à 
jiciiuMlouze  mille;  mais  il  croit  qu’il  n’y  a  d  autre 
»;\oycn  de  rétablir  la  proportion  dans  la  représenta¬ 
tion,  que  l’égalité  des  tlivisious.  En  rendant  égales 
les  parties  qui  feront  les  députations,  l’égalité  des  re¬ 
présentants  s’identifiera  avec  leur  proportion  ; 
mais,  tant  que  la  division  du  royaume  sera  inégale, le 
bureau  pense  et  croit  avoir  démontré  qu’il  vaut 
mieux  accorder  à  chaque  partie  un  nombre  égal  de 
I ejirésentants,  qu’un  nombre  propoptionné.  Il  croit 
que  la  proportion  en  re  les  représentants  pourrait 
finir  par  former  une  disproportion  réelle  entre  les 
I  barges,  et  que  ,  pour  une  justice  idéale  qu’on  pour¬ 
suivrait,  on  couriait  le  risque  d’opérer  une  injustice 
xérilablc. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Quel  iloit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
<hii(|ue  ordre?sera-t-ilégal  pourchaque  députation? 

AVIS. 


1649,  exigeaient  un  député  de  l’église,  de  la 
noblesse  cl  du  tiers-état  ; 

Que  ces  différentes  énonciations  avaient  plutôt 
pour  objet  de  maintenir  l’égalité  respective  des  suf- 
h  ages  ,Ie  chaque  ordre,  que  de  fixer  avec  précision 
le  nombre  des  députés; 

Que  les  differents  procès-verbaux  des  États-Géné¬ 
raux  prouvaient  en  effet  que  dans  l’usage  on  s’était 
écarté  de  la  disposition  littérale  des  lettres  de  convo¬ 
cation  ; 


Qu  il  pourrait  résulter  des  inconvénieuts  de  celte 
espèce  de  liberté  arbitraire  et  indéfinie  ; 

Qu’il  serait  digne  de  la  sagesse  de  l’assemblée  des 
notables  de  prévenir  ces  inconvénients,  en  propo¬ 
sant  a  S.  M.  de  prescrire  aux  différents  bailliages  oi» 
sénéchaussées  une  règle  uniforme. 


Le  bureau,  considérant  encore  qu'un  seul  député 
de  chaque  ordre  ne  pourrait  pas  toujours  suffire  à  la 
variété  et  à  la  multiplicité  des  objets  qui  doivent  fixer 
l’attention  des  prochains  États-Généraux,  a  déli¬ 
béré  de  proposer  à  sa  majesté  d’ordonner  que  les 
lettres  de  convocation  pour  les  États-Généraux  de 
1789  portent  qu’il  sera  envoyé  deux  députés  ,  et 
non  plus,  de  chaque  ordre,  pour  chaque  bailliage  , 
lesquels  entre  eux  deux  ne  foi  meroiil  qu’une  seule 
voix. 

Il  résultera  de  cette  disposition  la  faculté  de  choi¬ 
sir  les  députés  dans  les  différentes  classes  de  chaque 
ordre. 


Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  bureau  a  voulu,  dans  sa  délibération,  prévenir 
deux  grands  inconvénients. 

Le  premier  eût  été  de  rendre  la  représentation 
nationale  du  royaume,  qui  compte  vingt-quatre  mil¬ 
lions  d’individus,  trop  faible,  si  l’on  eût  réduit  le 
nombre  des  députés  à  un  seul  de  chaque  ordre  par 
bailliage. 

Le  second  a  été  de  laisser  ce  nombre  indécis  et 
illimité,  conformément  à  l’ancien  usage.  Une  trop 
grande  affluence  aurait  pu  produire  le  trouble  et  la 
confusion. 


D’ailleurs  le  bureau apensé  que  la  multiplicité  des 
objets  qui  doivent  occuper  les  États-Généraux  exi¬ 
geait  un  nombre  raisonnable  de  députés.  Il  a  cru 
prendre  un  juste  milieu  en  déterminant  le  nombre 
des  représentants  de  chaque  ordre  à  deux  par  bail¬ 
liage. 


Le  bureau  a  observ  é  que  les  lettres  de  convocation 
de  i56o  portaient  que  chaque  ordre  enverrait  au 
moins  un  député; 

Que  les  lettres  de  convocation  de  i588, 

Inlrod, 


Enfin  le  bureau  a  cru  apercevoir  qu’il  en  résul¬ 
terait  pour  chaque  ordre  de  pouvoir  choisir  scs  dé¬ 
putés  dans  les  différentes  classes. 

C’est  même  par  cette  considération  que  plusieurs 
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membres  du  bureau  pensaient  i]uc  l’on  devait  pres- 
n  ire  rormellement  que  les  députés  de  tbaque  ordre 
seraient  pris  dans  différentes  classes  du  même  ordre; 
mais  le  plus  grand  nombre  a  cru  que  le  choix  devant 
être  uniquement  inspirépar  la  confiance,  il  suffirait 
d’en  laisser  la  faculté  sans  en  prescrire  l’obligation. 

Quant  au  nombre  respectif  de  cbaque  ordre,  le 
bureau  a  jugé  que  ce  nombre  devait  être  égal  poui 
chacun  des  trois  ordres  ;  que  toutes  les  lettres  de 
•  onvocation  pour  les  États-Généraux  le  portent  ex¬ 
pressément,  et  que  les  considérations  les  plus  iinpoi- 
iaiites  ne  permettent  pas  de  s’en  écartei-, 

SIXIÜMB  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de  dé¬ 
libérer  des  trois  ordres  dans  les  États-Généraux. 

AVIS. 

Quant  à  la  forme  de  délibérer  dans  les  Etats-Gé¬ 
néraux,  le  bureau  a  reconnu  que  Tusage  le  plus  an¬ 
cien  et  le  plus  constant  déterminait  la  délibération 
par  ordre  ; 

Que  cette  forme  fut  consacrée, sur  la  demande  du 
troisième  ordre,  par  les  États  de  i355  ; 

Qu'elle  fut  rappelée  dans  la  célèbre  ordonnanct* 
du  28  décembre  de  la  même  année,  articles  6  et  i5  ; 

Qu’elle  fut  renouvelée  dans  les  États  de  i356,  et 
coidirmce  par  l’ordonnance  du  dauphin,  régent 
pendant  la  captivité  du  soi  son  père; 

Que  les  Étals  de  1483  se  divisèrent  à  la  vérité  par 
nations,  mais  qu’il  résulte  du  procès-verbal  décos 
Etats  que  l’on  prit  un  nombre  égal  de  députésjsle 
cl'.aque  ordre  dans  chaque  nation  pour  la  rédaction 
d«<6  cahiers  ; 

Qu’il  n’existait  même  dans  cette  assenddéc  aucun 
motif  d’intérêt, pour  un  ordre  en  particulier,  de  sol¬ 
liciter  la  forme  de  délibération  par  tète,  puisque 
chaque  ordre  était  exactement  composé  d'un  nombre 
égal  tic  députés; 

Que  les  États  deBloisen  1576  ont  exprimélcrnêmc 
vœu  que  les  états  de  i355  et  de  i356  ; 

Que  ce  vœu  a  été  constamment  suivi  pour  les  dé¬ 
libérations  des  Étals-Généravix  de  i5fio,  1576,  i588 
et  1614. 

Le  bureau  a  encore  observé  que  ce  principe  est 
devenu  l’une  des  maximes  les  plus  constantes  de  no¬ 
tre  droit  public  ; 

Qu’il  paraît  appartenir  à  la  nature  de  notre  gou- 
\  ernement  ; 

Qu’il  sert  à  maintenir  cet  équilibre  parfait  qui 
provient  toutes  les  invasions  d’un  ou  de  deux  ordres 
sur  un  autre; 

Qu’il  est  plus  favorable  au  véritable  intérêt  du 


tiers-état,  parce  qu’il  lui  donne  la  force  nécessaire 
pour  repousser  toute  entreprise  contraire  à  scs 
droits  ; 

Qu’il  conserve  la  distinction  des  rangs  intermé¬ 
diaires,  sans  lesquels  la  monarchie  ne  peut  exister; 

Qu’il  l’empêche  de  tendre  à  l’aristocratie,  ou  de 
descendre  vers  la  démocratie; 

Qu’il  contient  tous  les  ordres  dans  leurs  limites 
naturelles,  sous  l’empire  d’un  modérateur  unique, 
dont  l’autorité  paternelle  veille  aux  droits  de  toûs 
et  aux  intérêts  de  chacun. 

Le  bureau,  détemiiné  par  toutes  ces  considéra¬ 
tions,  a  pensé  qu’il  n’y  avait  lieu  de  rien  changer  à 
l’ancienne  forme  de  délibérer  par  ordre  dans  les 
États-Généraux,  et  que  tout  changement  qui  serait 
jugé  nécessaire  et  convenable  ne  pourrait  être  adopté 
que  par  une  délibération  par  ordre,  ' 

Mais  en  même  temps  tous  les  membres  du 
bureau  ont  cru  devoir  renouveler  le  vœu  que  la  der¬ 
nière  assendilée  de  notables  av^ait  formé,  pour  que 
les  charges  publiques  soient  réparties  avec  la  plus 
Juste  égalité,  et  soient  supportées  proportionnelle¬ 
ment  par  les  trois  ordres,  selon  les  formes  propres 
a  la  constitution  des  ordres  et  des  provinces, 
a3  voix  contre  i. 

MOTtrS. 

La  délibération  énonce  les  motifs  et  les  principes 
qui  l’ont  dictée.Nous  croyons  cependant  devoir  ajou¬ 
ter  quelques  réllexions  qui  leur  prêtent  une  nou¬ 
velle  force. 

En  vain  dansces  derniers  temps  on  a  voulu  dénatu¬ 
rer  les  faits  sur  cette  question  importante;  tous  les 
monuments  les  plus  authentiques  et  les  historiens  les 
plus  accrédités  se  réunissent  pour  confirmer  le  vœu 
du  bureau. 

Les  auteurs  de  l'iiisloire  de  France  disent  expres¬ 
sément  que  le  premier  article  dont  on  convint  aux 
États  de  i355,  et  dont  on  fit  une  loi  invariable,  fut 
que  tout  ce  qui  serait  proposé  par  les  Étals  n’aurait 
de  validité  qu’autant  que  les  trois  ordres  réunis  y 
concourraient  unanimement,  et  que  la  voix  de  deux 
ordres  ne  pourrait  lier  ni  obliger  le  troisième  qui 
aurait  refusé  son  consentement. 

Ce  qui  fut  décidé  en  i355  a  été  invariablement 
observé  dans  toutes  les  assemblées  nationales  depuis 
cette  époque. 

On  a  voulu  élever  des  doutes  sur  les  États  de 
Tours ,  au  sujet  du  nombre  des  députés  et  de  la 
forme  d’opiner. 

Quant  au  nombre  des  députés,  si  quelqu’un  de¬ 
vait!  en  être  instruit,  c’était  certainement  Jean  Mas- 
j  selin,  qui  fut  l’àine  de  cette  célèbre  assemblée  ,  qui 
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en  dirigea  les  opérations,  cl  qui  a  laissé  unerelalion 
exlrêinemenl  curieuse  de  ce  (jui  s’y  passa,  dans  un 
niaiiuscril  dont  une  copie  authentique  se  trouve  a  la 
liihliothèquc  du  roi. 

Or  Masselln  dit  lui-même  qu’il  ne  sait  pas  exacte¬ 
ment  les  noms  de  tous  les  députés  :  Alii  eliam  le~ 
gati fuére^sed  quos noniinaüm  singulos  clicere non 
jiossum. 

Mais,  au  défaut  d’un  calcul  positif,  on  a  la  preuve 
de  l’égalité  du  nombre  respectif  »le  chaque  ortlre  , 
par  la  déclaration  que  fait  Masselin  lui-même  au 
commencement  de  son  ouvrage  ;  Regulariter  verô 
quisque  baillivatus  singulos  singulorum  statuum 
Irgatos^  nec  pluies  habeat. 

On  voit  aussi,  par  la  relation  de  Masselin,  combien 
les  Étals  deTours  furent  attentifs  à  la  distinction  des 
ordres  dans  toutes  leurs  opérations. 

S’il  s’agit  d’inscrire  les  noms  des  députés  :  In  /lis 
conscrihendis  prœcedit^sicut  jure  debet^  ecclesia, 
deliinc  nobilitas^  3“  plebeius  status. 

S’il  est  question  de  choisir  des  commissaires  dans 
chacune  dessix  nations  pour  la  rédaction  des  cahiers  ; 
Conclusnm  est  quôd  vnaquœ que  pars  sex  darcL  viros, 
duos  ecclesiasticos,  duos  uobiles,  et  duos  tertiî  slatiU, 
cssentque  numéro  36,  cl  hi  codices  numeratos  exa- 
mîucrent,  communesque  facerent;  tuneque  nomînati, 
rccepti  et  jurati  sunt. 

Si  l’on  veut  prévenir  le  trouble  et  la  confusion 
dans  une  discussion  ijnportante  :  Ad  confusionem 
ni tandnrn  ^  nobis  bonuin  videbatur  ut  ah  unâqua- 
que  parte  très  viri  probati  singulorum  statuum 
nominarentur  ac  depiitarentur, 

J'.nfin  on  a  supposé  qu’aux  États  de  Tours  on 
avait  opiné  par  tête,  et  nous  voyons  cependant,  par 
la  relation  de  Masselin,  que  le  président  des  États 
ayant  voulu  proposer  cette  forme  d’opiner,  elle  fut 
rejetée  avec  indignation  :  Verùm  quoniam  partilio 
ilia  sex-partita  non  œ quabi lit cr  facta  videlur....  rec¬ 
tum  propicr  apparet  per  baillivatus  ante  capila  liarum 
rerum  dclibcrationcs  ficri,  et  non  more  hactcnùs  ob- 
'servalo.  Quod  uhi  dixil,  conlinuà  bis  diclis  clamor  et 
aliis  attollitur  non  ferenlibus  quidem  hanenovitatem, 
quôd  captiosa.  Ce  qui  fit  abandonner  ce  projet. 

Quant  aux  États-Généraux  qui  se  sont  tenus  de¬ 
puis  ceux  de  Tours  en  i483,  personne  ne  conteste 
que  toutes  les  délibérations  n’y  aient  été  prises  par 
ordre. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  attester  les  usages  an¬ 
ciens  et  les  dispositions  for mcllcs  établies  par  les  délibé- 
rationssolcnnelles  desÉtats-Généraux;  nousavons ra¬ 
mené  les  principes  qui  ont  déterminé  la  nécessité  du 
coiK  ours  unanime  des  trois  ordres  ]>our  former  une 


décision  nationale  ;  tel  était  l’objet  de  notre  mission  : 
mais  nous  avoiisévité  dcprononcersur  ledegré  «l’au¬ 
torité  cpic  peuvent  avoir  les  États-Généraux  pour  dé¬ 
ranger  celte  forme;  nous  n’avons  point  demandé  si 
les  députés  aux  Étals-Généraux  n’auraient  pas  be¬ 
soin  d’un  pouvoir  spécial  de  leurs  commettants  j)our 
donner  un  consentement  légitime  et  suffisant  à  une 
innovation  aussi  importante  dans  son  objet  et  dans 
ses  conséquences.  Celte  question  si  délicate  deman- 
«lerait  l’élude  la  plus  approfondie  des  principes 
constitutifs  de  tous  les  gouvernements,  et  de  celui 
de  la  France  en  particulier.  F.lle  était  étrangère  aux 
questions  qui  occupent  le  bureau;  mais  il  était  es¬ 
sentiel  de  déterminer  dans  quelle  forme  se  matUT 
festerail  le  premier  vœu  des  États-Généraux.  Celte 
forme  était  prescrite  par  l’usage  et  par  des  dé¬ 
cisions  positives.  Tel  a  été  l’objet  de  notre  déli¬ 
bération. 

En  vain  on  opposerait  l’exemple  de  quelques  états 
provinciaux.  Les  états  provinciaux  ne  concourent 
point  aux  grands  objets  de  la  législation  et  de  l’ad¬ 
ministration  générale;  ils  ne  prononcent  point  sur 
les  principes  constitutifs  de  chaque  ordre.  Cliargés 
de  la  répartition  des  impôts,  il  était  convenable 
d’accortler  au  tiers-état  une  force  suffisante  pour 
prévenir  le  danger  et  l’injustice  d’une  répartition 
inégale. 

Enfin  nousavons  terminé  notre  délibération  jiar 
renouveler  le  vœu  que  l’assemblée  de  notables  avait 
déjà  formé  en  1787,  pour  la  réparlilioij  égale  de 
toutes  les  charges  publiques  sur  tous  les  ordres  do 
l’État.  Ce  vœu,  que  l’honneur  a  dicté,  que  la  justice 
réclame  et  que  la  nécessité  commande,  sera  ratifié 
par  les  ordres  réunis  dans  l’assemblée  de  la  nation. 
Les  ordres  privilégiés  n’ont  d’autre  privilège,  en  ma¬ 
tière  de  contributions,  que  celui  de  donner  un  con¬ 
sentement  libre  à  l’établissement  des  subsides.  C«j 
privilège  leur  était  commun  avec  le  tiers-étal  ;  le  tiers- 
état  l’avait  perdu  par  l’interruption  des  assemblées 
nationales,  et  par  la  subtilulion  de  la  formalité  de 
l’enregistrement  aux  anciennes  formes  légales.  Le 
souverain  va  rendre  à  la  nation  le  droit  qui  lui  ap¬ 
partenait,  et  les  piMthains  Étals-Généraux  ne  feront 
«pie  ce  «pie  les  anciens  Etats-Généraux  ont  toujours 
fait,  puisqu’ils  n’ont  jamais  accordé  de  subsides  qui 
n’aient  été  également  répartis  sur  les  trois  ordres. 
Les  États  de  i355,  i356  en  offrent  des  preuves  in¬ 
contestables. 

SKl’TIÈXIE  QUESTION. 

A  qui  les  lettres  de  convocation  devront-elles  être 
adressées? 

AVIS. 

Les  lettres  dp  «  onvocation  doivent  être  iulnssécs. 


.TiiN  baillis  et  sénéchaux  OU  leurs  lieutenants,  et  en- 
'oyées,  avec  la  lettre  du  roi,  aux  gouverneurs  et 
lieutenants-généraux  des  provinces, pour  les  faire  par¬ 
venir  aux  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants. 

Unanimement. 

HUITIÈME  QUESTION . 

Dans  quelle  forme  chacun  des  trois  ordres  sera-t-il 
’onvoqué  et  cité? 

AVIS. 

Les  citations  des  électeurs  doivent  être  faites  à  la 
re([uéte  des  procureurs  du  roi  des  bailliages  et  séné¬ 
chaussées,  dans  la  manière  accoutumée;  et,  pour  as¬ 
surer  l’exécution  des  formes,  S.  M.  sera  suppliée  de 
leur  envoyer  les  protocoles  t  i-devant  usités. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Si  la  convocation  delà  nation  est  un  des  actes  les 
plus  éminents  de  la  prérogative  royale,  l’avantage  de 
représenter  ou  d’être  représenté  tlans  l’assemblée  de 
la  nation  est  un  droit  précieux  pour  chaque  citoyen  ; 
c’eslce  double  intérêt  qui  a  déterminé  nos  souverains, 
depuis  une  époque  déjà  très  ancienne,  à  confier  aux 
baillis  ou  sénéchaux  l’exécution  de  leurs  ordres,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  convocation  des  États-Gé¬ 
néraux,  afin  que  tous  les  actes  qui  doivent  accompa¬ 
gner  une  opération  si  solennelle  fussent  remplis 
avec  toute  la  régularité  des  formes  judiciaires,  et 
(pie  les  intentions  du  souverain  fussent  manifestées 
et  connues  de  tous  les  citoyens. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  précis  des  actes 
qui  doivent  suivre  l’ordre  de  convocation. 

Aussitôt  que  les  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieu¬ 
tenants  ont  reçu  les  ordres  du  roi,  i^i  ils  rendent, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  une  ordon¬ 
nance  pour  la  publication  à  leur  audience  des  lettres 
d(i  roi,  et  l’enregistrement  ès  registres  de  leurs  bail- 
liag(>s. 

ao  La  publication  à  son  de  trompe  et  cri  public  , 
impression,  affiches,  dans  les  carrefours  et  lieux  ac¬ 
coutumés,  des  lettres  du  roi  et  de  leurs  sentenees  et 
ordonnances. 

3°  L’envoi  par  copie  aux  sièges  particuliers,  com¬ 
tés,  baronnies  et  châtellenies  de  leur  rcsjort. 

4°  Ils  enjoignent  aux  trois  ordres  de  leur  ressort, 
ecclésiastiques,  nobles  et  gens  du  tiers-état  ;  savoir, 
aux  deux  premiers  de  se  rendre,  et  au  troisième  it  en¬ 
voyer  des  députés  au  bailliage,  pour  l’assemblée  ijui 
doit  se  tenir  au  jour  marqué. 

50  Ils  enjoignent  également  aux  habitants  de  cha- 
(pie  paroisse  de  la  ville,  même  siège  du  bailliage,  de 
s’assembler  pour  nommer  des  députés,  dresser  leurs 
cahiers  ilc  remontrances,  et  les  envoyer  â  l’assemblée 
générale  du  bailliage. 


f)0  Ils  recommandent  aux  députés  des  paroisses  , 
tant  de  la  ville  principale  que  des  environs,  de  ve¬ 
nir  à  l’assemblée  générale,  munis  de  pouvoirs  suffi¬ 
sants  pour  présenter  leurs  cahiers,  et  pour  concou¬ 
rir  à  la  nomination  des  députés  aux  États-Généraux. 

70  Ils  indiqueront  le  jour  et  le  lieu  où  doit  se  tenir 
l’assemblée  du  bailliage. 

80  Leurs  ordonnances  portent  la  menace  de  don¬ 
ner  défaut,  sous  les  peines  conformes  à  la  loi,  contre 
ceux  qui  ne  comparaîtront  sans  une  excuse  valable. 

90  Ils  expédient  des  commissions  à  leurs  huissiers 
et  sergents,  pour  qu’ils  aient  à  faire  toutes  les  dili¬ 
gences  nécessaires  pour  procurer  la  prompte  exécu¬ 
tion  des  ordres  du  roi  et  des  ordonnances  desdits 
baill  is  ou  sénéchaux. 

Les  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
adressant  les  lettres  du  roi  et  leurs  ordonnances  aux 
juges  du  second  ordre  de  leur  ressort,  les  accompa¬ 
gnent  de  lettres  missives. 

Il  y  a  deux  sortes  déjugés  du  second  ordre,  les 
uns  ayant  un  ressort  composé,  et  les  autres  un  res¬ 
sort  simple. 

Le  ressort  composé  suppose  des  justices  infé¬ 
rieures  qui  en  relèvent. 

Le  ressort  simple  est  celui  dont  aucune  autre  jus¬ 
tice  ne  relève. 

Aussitôt  que  les  juges  du  second  ordre  ont  reçu 
I  les  lettres  du  roi  et  les  ordonnances  des  baillis  et  sé¬ 
néchaux,  ils  en  donnent  communication  aux  procu¬ 
reurs  du  roi,  pour  qu’ils  aient  à  prendre  les  conclu¬ 
sions  d’usage  en  pareil  cas. 

Ils  rendent  ensuite,  sur  le  réquisitoire  du  minis- 
'.*r»public,  une  ordonnance  à  peu  près  semblable  à 
celle  des  baillis  et  sénéchaux  ,  pour  la  lectui  e  et  pu¬ 
blication  à  l’audience,  l’enregistrement  au  greffe,  la 
publication  à  son  de  trompe  ,  envoi  des  copies  aux 
fabriciens  des  dilférentes  paroisses,  pour  que  les  or¬ 
donnances  soient  publiées  par  les  curés  et  vicaires 
aux  prônes  des  messes  pargissiales^et  en  retirer  cer¬ 
tificat;  injonction  aux  maires  et  échevins  des  villes 
pour  assembler  les  corps  et  les  communautés  des 
marchands  et  artisans  ;  envoi  aux  juges  inférieurs 
du  troisième  ordre,  et  commission  pour  assigner  les 
'  ecclésiastiques  et  nobles  pour  comparaître  aux  lieu 
et  jour  indiqués,  à  l’assemblée  générale  du  bailliage, 
j  Enfin  les  juges  du  troisième  ordre,  c’est-à-dire 
ceux  des  châtellenies,  baronnies  et  autres  seigneu- 
I  ries  qui  relèvent  immédiatement  des  juges  royaux 
du  second  ordre,  et  médiateraent  deî  baillis  et  séné¬ 
chaux. 

Ces  juges  du  troisième  ordre  ordonnent  également 
la  lecture,  la  publication  et  l'enregistrement  e«  leur 
justice  des  lettres  ,  ordonnances  et  cominissious  j 
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l’envoi  «ux  labriciens  el  curés  des  jiaroisscs,  tant  du 
lieu  que  du  district,  à  l’clTet  de  publication  aux  prô¬ 
nes;  enfin  l’injonclion  aux  habitants  de  ces  paroisses 
de  s'assembler  el  de  se  conformer  aux  intentions  de 
S.  M.  et  aux  mandements  des  baillis. 

C’est  ainsique  la  voix  du  souverain  vient  frapper 
l’oreille  de  tous  les  citoyens,  à  quelque  rang,  à  quel¬ 
que  distance  du  trône  qu’ils  se  trouvent  placés,  en 
parcourant  tous  les  degrés  que  la  loi  a  établis  dans 
l’ordre  des  juridictions. 

Mais  un  intervalle  de  cent  soixante-quatorze  ans 
ayant  dû  nécessairement  faire  perdre  la  trace  des 
anciennes  formes,  il  parait  indispensable  de  préve¬ 
nir  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l’in¬ 
certitude,  de  l’impéritie  ou  de  la  diversité  arbitraire 
qui  s'introduiraient  dans  l’exécution  des  ordres  du 
roi. 

C’est  celte  considération  qui  a  déterminé  le  bureau 
à  supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  adresser  aux  baillis 
ou  sénéchaux  le  recueil  des  formules  propres  à  les 
guider  dans  l’exercice  de  leur  ministère. 

NEUVIÈME  QUESTION. 

Les  bénéficiers  dans  l’ordre  du  clergé  el  les  pos¬ 
sesseurs  de  fiefs  dans  l’ordre  de  la  noblesse  seront- 
ils  assignés?  seront-ils  les  seuls  assignés?  et  où  seront- 
ils  assignés? 

AVIS. 

Fous  bénéficiers  et  tous  seigneurs  de  fiefs  seront 
assignés,  les  uns  à  leurs  bénéfices,  les  autres  au  ma¬ 
noir  principal  de  leurs  fiefs. 

Les  bénéficiers  et  les  nobles  possesseurs  de  fiefs 
comparaîtront  à  l’assemblée  générale  du  bailliage. 

Les  non  nobles,  possesseurs  de  fiefs,  voteront  dans 
les  assemblées  de  paroisses. 

Les  ecclésiasti(|ues  non  bénéficiers  et  les  nobles 
non  jiossesseurs  de  fiefs  ne  seront  pas  assignés  à  do¬ 
micile,  mais  seront  compris  dans  les  citations  géné¬ 
rales  par  proclamation,  publication  et  affiches^  pour 
assister  à  l’assemblée  générale  du  bailliage  ou  séné- 
t  haussée. 

3  3  voix  contre  a. 

MOtIFS. 

Comme  danà  la  série  des  questions  qui  suivent,  il 
n’en  est  aucune  qui  établisse  positivement  si  la  pos¬ 
session  d’un  bénéfice  ou  la  propriété  d’un  fief  est 
nécessaire  pour  siéger  dans  l’ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  on  ctoil  devoir  amener  à  cet  article  les  ob¬ 
servations  qui  en  dépendent. 

Celte  question  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus 
\iM'mcnt  agitées  dans  le  bureau. 

Quelques  notables  pensaient  que  la  possession 
d  un  ücfdevail  cire  réunie  a  la  qualité  de  noble  pour 


pouvoir  siéger  ilans  l’ordre  de  la  noblesse,  et  qu’il 
était  nécessaire  d’être  titulaire  d’un  bénéfice  pour 
voler  dans  l’ordre  du  clergé. 

Ils  fondaient  leur  opinion,  i*>  sur  ce  (jue  la  consti¬ 
tution  française  n’avait  jamaisconnuunordre  de  non 
nobles,  mais  un  ordre  du  tiers-état;  que  ce  tiers-état 
était  la  commune  qui  renfermait  la  généralité  des  ci¬ 
toyens;  que  dans  cette  commune  étaient  compris 
tous  les  citoyens  quelconques  parleur  seule  qualité 
de  citoyens;  que, par  unedisposition  particulière  au 
gouvernement  français  et  à  quelques  autres  nations, 
disposition  qui  dérivait  de  la  nature  du  gouverne¬ 
ment  féodal,  on  avait  séparé  de  la  commune  les  pos¬ 
sesseurs  de  fiefs  ;  que  ces  fiefs  se  trouvaient  entre 
les  mains  des  ecclésiastiques  et  des  laïques  de  la  cour 
du  prince,  ce  qui  avait  produit  la  distinction  de  l’or¬ 
dre  du  clergé  cl  de  la  noblesse;  que  les  membres  de 
l’ordre  du  clergé  avaient  été  placés  au  premier  rang, 
non  à  cause  de  la  nature  de  leurs  possessions  ,  mais 
par  le  sentiment  de  respect  attaché  à  leur  caractère 
de  ministres  de  la  religion;  et  que  la  commune  devait 
ensuite  comprendie  toute  la  généralité  de  citoyens 
quelconques  qui  ne  possédaient  ni  bénéfices,  ni  fiefs, 
sans  distinction  de  rang,  de  naissance  et  de  profes¬ 
sion,  ainsi  qu’en  Angleterre  on  ne  connaît  de  nobles 
que  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques  ,  parce  qu’ils 
sont  censés  représenter  les  possesseurs  de  grands 
fiefs. 

Que  ces  principes  étaient  conformes  à  la  nature 
du  gouvernement  féodal  qui  formait  en  France  le 
droit  public  el  national  pour  les  propriétés;  que  le 
gouvernement  civil  en  Angleterre  était  fondé  sur  les 
mêmes  principes,  parce  qu’elle  les  avait  empruntés 
de  la  France,  el  qu’elle  les  avait  conservés  dans  toute 
leur  pureté,  à  cause  des  assemblées  périodiques  qui 
préviennent  toujours  l’altération  des  principes  du 
gouvernement. 

3®  Les  partisans  de  cette  opinion  se  fondaient  sur 
l’autorité  de  nos  élat3provinciaux,qui  exigentcncore 
la  possession  d’un  fief  réunie  à  la  qualité  de  noble, 
pour  être  admis  dans  l’ordre  de  la  noblesse;  que  ces 
états  provinciaux  nous  retraçaient  la  forme  et  les 
principes  de  notre  ancien  gouvernement  ;  que  l’exem¬ 
ple  des  états  de  Bretagne,  bien  loin  de  combattre  ce 
système,  en  offrait  la  preuve  ,  puisqu’on  y  exigeait 
pour  preuve  de  noblesse  trois  partages  nobles  sur 
des  biens  nobles,  ce  qui  supposait  dans  le  principe, 
une  possession  féodale. 

30  Ils  réclamaient  en  leur  faveur  les  formes  qui 
s’observent  encore  dans  tous  les  actes  qui  accom¬ 
pagnent  ou  (]ui  suivent  la  convocation  des  Etals-Gc- 
ncraux,  puisque  ces  actes  ne  s’exercent  qu’en  vertu 
du  pouvoir  judiciaire  tpii  émane  de  la  puissance 
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féodale  ;  qu’ils  viennenl  parcourir  tous  les  différents 
degrés  de  la  juridiction  royale  ou  seigneuriale  ,  jus¬ 
qu’aux  dernières  limites  de  l’empire  féodal,  et  qu’ds 
s’évanouissent  pour  ainsi  dire  anssilc't  qu  ils  cessent 
d’apercevoir  l’image  de  la  puissance  féodale. 

40  Ils  s’elayaient  de  l’autorité  de  l’usage,  de  l’o¬ 
pinion  des  auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  éciil 
surcette  matière,  de  l’exemple  de  la  prévôté  de  Paris 
et  de  quelques  autres  provinces. 

5»  Iis  disaient  enfin  que  tous  ks  avantages  et  pré¬ 
rogatives  accordés  aux  anoblis  étaient  des  opéra¬ 
tions  fiscales  et  non  des  privilèges  constitutionnels  , 
que  la  nature  et  les  principes,  du  gouvernement  ne 
pouvaient  pas  changer  par  un  brevet,  par  une  con¬ 
cession,  par  une  grâce  particulière  du  prince. 

A  ces  raisons  ils  ajoutaient  des  considérations  puis¬ 
santes,  qui  pouvaient  influer  sur  la  délibération  du 
bureau  ;  qu’il  serait  impolitique,  dans  les  circons¬ 
tances  où  l’on  s’occupait  à  réunir  les  trois  ordres  par 
les  liens  des  mêmes  intérêts  et  des  mêmes  sentiments, 
en  supprimant  toutes  les  tlistinctions  pécuniaires , 
d’aller  former  autour  du  tiers-état  une  barrière  qui 
n’avait  jamais  existé  dans  notre  gouvernement  ;  c^u’en 
le  réduisant  à  la  seule  classe  des  roturiei's  c’était 
établir  entre  cet  ordre  et  les  deux  autres,  non  une 
distinction  assez  naturelle  dans  un  gouvernement 
monarchique  ,  composé  de  rangs  intermédiaires  , 
mais  un  mur  de  séparation  élevé  par  l’orgueil  et 
l’injustice;  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  marquer 
les  membres  du  tiers-état  d’un  signe  d’humiliation, 
qui  entretiendrait  use  haine,  une  jalousie  et  une  di¬ 
vision  éternelles. 

Mais  les  partisans  de  l’opinion  qui  a  prévalu,  à 
la  pluralité  de  21  voix  contre  2,  ont  opposé  à  ces 
motifs  les  raisons  suivantes  : 

lO  Les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  ,  et  les  no¬ 
bles  non  seigneurs  de  fiefs,  jouissent  incontestable¬ 
ment  de  tous  les  droits  des  autres  nobles,  et  sur  tout 
autre  point  ils  fontpartie  du  clergé  et  delà  noblesse. 
Il  faudrait  donc  ,  pour  les  en  exclure,  relativement 
aux  assemblées  d’élections,  des  titres  précis. Toute 
exception  a  besoin  de  preuves  ;  on  n’en  donne  point 
contre  eux. 

2®  Les  lettres  de  convocation,  qui  font  les  lois  de 
cette  matière  ,  ne  distinguent  point  entre  les  béné¬ 
ficiers  et  les  autres  ecclésiastiques  ,  entre  les  nobles 
et  les  possesseurs  de  fiefs  ;  au  contraire  elles  oppo¬ 
sent  au  tiers-état  les  ecclésiastiques  et  les  nobles. 

3»  Les  assignations  données  par  les  baillis,  et  dont 
on  se  fait  un  grand  argument  pour  le  système  con¬ 
traire  ,  ne  prouvent  rien;  <rabord  [>arce  que,  iodé 
j>cndammenf  des  assignations  j  ersonnclles  ,  il  y  a 


une  auti  e  forme  de  citations  générales  par  proclama¬ 
tions,  publications  et  affiches  ;  et  ensuite  parce  qu’il 
n’est  pas  vrai  que  ces  assignations  n’aient  été  don¬ 
nées  qu’aux  bénéficiers  et  aux  possesseurs  de  fiefs. 

On  n’a  cité  sur  toute  la  France  que  trois  exemples 
de  semblables  assignations;  mais,oulre  qu’il  faudrait 
un  usage  universel  pour  dépouiller  des  ecclésiasti¬ 
ques  et  des  nobles  du  droit  de  siéger  dans  leurs  or¬ 
dres,  ces  trois  faits  n’ont  aucun  poids. 

A  Troyes  on  assigne  les  ecclésiastiques  à  leurs 
bénefiees  ;  mais  tous  et  chacun  gentilshommes  à  leurs 
maisons  seigneuniales  ou  autres. 

A  Auxerre  ce  sont  les  nobles  que  l’on  assigne  à 
leurs  maisons  seigneuriales  ,  ou  en  la  personne  de 
leurs  procureurs  fiscaux;  mais  tous  les  ecclésiasti¬ 
ques  par  le  ministère  «les  grands  vicaires  :  ainsi  ces 
deux  faits  isolés  ne  prouvent  qu’une  variété  dan.slrs 
usages,  soit  relativement  aux  lieux,  soit  relativement 
aux  ordres. 

L’exemple  de  la  prévôté  de  Paris  est  plus  positi¬ 
vement  établi;  mais  la  multitude  de  la  noblesse  qi?i 
y  demeure  place  estte  capitale  dans  un  cas  d’excep¬ 
tion. 

D’ailleurs,  dans  l’assemblée  du  tiers-état  à  Paris  , 
on  ne  voit  pas  d’ecclésiastiques  non  bénéficiers  ,  ni 
de  nobles  non  possesseurs  de  fiefs. 

A  ces  trois  exemples  on  oppose  tous  les  autres 
comius.  Les  assignations  y  sont  portées  à  tous  les 
ecclésiastiques  et  nobles,  à  toutes  personnes  ecclé¬ 
siastiques,  nobles  et  gentilshommes.  Ainsi  l’univer¬ 
salité,  qui  seule  pourrait  établir  l’exception  ,  lui  est 
contraire. 

4®  Dans  le  temps  du  régime  féodal  le  droit  d’as¬ 
sister  aux  Etats-Généraux  était  personnel  ;  mais  d’a¬ 
bord  alors  même  ce  n’étaient  pas  les  bénéficiers  et 
les  possesseurs  de  fiefs  qui  y  assistaient,  c’étaient  les 
prélats  et  hauts  barons;  ensuite  il  n’y  avait  de  tiers, 
état  que  les  députés  des  bonnes  villes. 

Il  était  tout  simple  que  ces  villes  députassent  se¬ 
lon  la  fornie  dans  la(juelle  elles  étaient  composées 
c’est-à'Mire  clergé  ,  noblesse  et  tiers-état.  Il  serait 
difficile  de  montrer  que  parmi  ces  députés  des 
bonnes  villes  il  n’y  avait  ni  bénéficiers,  ni  proprié¬ 
taires  de  fiefs. 

Enfin,  depuis  que  le  système  féodal  est  tombé, que 
les  États  ont  été  formés  par  représentation  ,  et  non 
par  droit  personnel  ,  que  tous  les  nobles  ont  parti¬ 
cipé  aux  privilèges  de  la  noblesse  ,  que  les  roturiers 
ont  été  admis  à  la  possession  des  fiefs,  il  a  été  im¬ 
possible  que  les  ecclésiastiques  non  bénéficiers  et 
les  nobles  non  seigneurs  ne  fissent  pas  partie  des 
ordros  auxquels  leur  profession  ou  leur  naissance  Ie& 
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allai  he;  aussi  lîepuls  ce  temps  uVn  voll-on  aiu  im 
dans  les  asseinljlécs  ilu  licrs-état, 

50  L’exemple  de  l’Anglelcrre  ne  prouve  nen , 
puisqu’il  n  J'  a  de  privilège  que  pour  les  lordv 

do  Celui  de  nos  élals  provinciaux  ne  prouve  pas 
davanlage,  parce  que  leurs  usages  varient  absolu¬ 
ment.  Il  y  en  a  où  les  possesseurs  de  fiefs  n’ont  pas 
séance,  mais  seulement  les  seigneurs  à  clocher;  il  y 
eu  a  d’aulres  où  tout  noble  a  le  droit  de  siéger. 

70  La  partie  du  système, qui  relègue  les  ecclésiasli- 
ques  non  bénéficiers  et  les  nobles  non  seigneurs 
|)armi  le  tiers-élal,  n’est  appuyée  sur  aucune  preuve, 
ni  même  sur  aucune  probabilité. 

Celte  partie  est  cependant  essentielle  au  système, 
car  il  faut  bien  que  ces  ecclésiastiijues  et  ces  nobles 
siègent  dans  quelque  ordre. 

8®  Aux  considérations  de  l’inconvénient  on  en 
oppose  de  bien  plus  fortes.  Faire  desi  endre  l’ecclé¬ 
siastique  et  le  noble  dans  l’ordre  du  tiers  c’est  le 
dégrader;  placer  des  privilégiés  dans  l’ordre  des 
non  privilégiés  c’est  faire  tort  à  cet  ordre  et  1  affai¬ 
blir.  Loin  que  le  tiers-étal  désire  l’introduction  des 
ecclésiastiques  non  bénéficiers  ou  des  nobles  non 
seigneurs,  il  la  redoute  au  contraire  et  avec  raison  , 
comme  nuisible  à  ses  intérêts. 

Tous  ces  motifs  ont  déterminé  les  membres  du 
bureau  ,  au  nombre  de  vingt-d*ux  contre  deux,  à 
prononcer  que  la  possession  d'un  fief  ou  le  litre 
d’un  bénéfice  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  vo¬ 
ter  dans  l’ordre  de  la  noblesse  ou  dans  celui  du 
clergé. 

VINGT-SEUVIÈMK  QUESTION. 

Les  membres  du  tiers-état  pourront-ils  élire  pour 
leurs  déiiutés  des  membres  d'un  autre  ordre,  jouis¬ 
sant  des  privilèges  auxquels  leur  ordre  ne  parlici])d 
pas? 

AVIS. 

Les  députés  aux  États-Généraux  seront  choisis 
chacun  dans  leur  ordre. 

Le  tiers-état  n’aura  la  faculté  de  choisir  des  per- 
sonnesd’uu  autre  ordre,  qu'aiitant  qu’elles  lui  seront 
attachées,  lors  de  l’élection,  par  leur  litre  ou  cjualilé 
d’olficiers  miMiicipaux. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Ou  la  liberté  dé  choisir  des  représentants  dans  un 
autre  oidre  devait  être  commune  aux  trois  ordres, 
ou  la  liberté  du  choix  devait  être  concentrée  dans 
chaque  cu  dre  ;  aucun  motif  raisonnable  ne  pouvait 
légitimer  une  exception  contre  le  liei's-élat. 

En  supposant  même  que  la  liberté  de  choisir  îles 
lepréscnlanls  dans  tous  les  ordres  eût  été  commune 


à  tous  les  ordres,  il  est  évident  que  cette  liberté 
eût  été  illusoire;  il  est  vraisemblalile  que  les  deux 
premiers  ordres  n’auraient  pas  emprunté  des  repré» 
sentants  au  troisième. 

Il  est  également  vraisemblable  que  celte  liberté 
n’aurait  servi  qu’à  donner  au  tiers-étal  des  repre- 
senlanls  étrangers,  au  lieu  de  ses  représentants  na¬ 
turels.  On  sent  toute  l’impression  que  la  naissance, 
les  charges,  la  crainte,  l’espérance,  le  nom.  d’un 
homme  puissant  et  accrédité,  en  un  mot  le  poids  im¬ 
posant  des  considérations,  auraient  produite  sur  une 
assemblée  de  campagne,  de  ville,  de  bailliage.  Ainsi 
le  tiers-étal  représenté  par  des  députés  qui  auraient 
eu  un  intérêt  personnel  absolument  différent,  et 
souvent  entièrement  contraire  àcelui  de  l’ordre  qu’ils 
auraient  représenté. 

Le  tiers-état  doit  jouir  de  tous  ses  droits  et  de 
toute  sa  force.  Ce  serait  l’affaiblir  que  de  lui  offrir 
la  facilité  funeste  de  choisir  ses  représentants  dans 
le  clergé  ou  la  noblesse.  Dès  que  l’on  a  séparé  la  na¬ 
tion  entre  des  privilégiés  et  des  non  privilégiés  , 
il  faut  que  cette  distinction  se  retrouve  dans  la  repré¬ 
sentation  de  la  nation,  au  moins  jusqu’au  momen» 
ou  il  n’existera  plus  de  privilèges  pécuniaires,  mais 
unii]uement  des  prérogatives  d’honneur,  de  rang  et 
de  distini  tion. 

Cependant  des  représentants  du  tiers-état  pour¬ 
ront  être  choisis  parmi  les  officiers  municipaux, 
parce  que  leur  litre  les  rend  membres  essentiels  du 
tiers-état,  cl  parce  qu’ils  doivent  souvent  ce  titre  à 
la  confiance  ilu  tiers-état. 

TUENTIÈME  QUESTION. 

Les  éiccleuis,  de  quchjue  ordre  qu’ils  soient, 
pourront-ils  élire  pour  leurs  représentants  des  per¬ 
sonnes  absentes  ou  qui  idauraienl  pas  le  droit  d’être 
admises  dans  rassemblée? 

AVIS. 

Les  personnes  absentes  ayant  lesqualités  requises 
pourront  être  élues. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

La  question,  telle  qu’elle  est  présentée,  offre  deux 
objets  de  décision  également  inlériissanls. 

Les  personnes  absentes  de  l’assemblée  d'élection 
pourront-elles  être  élues  par  les  électeurs  du  même 
ordre  ? 

Les  électeurs  pourront-ils  députer  les  membres 
il’un  ordre  différent  ? 

Quant  au  premier  point,  le  bureau  a  pensé  qu’on 
ne  devait  pas  inlcnlire  aux  électeurs  la  liberté  de 
donner  leurs  sulTcages  à  une  pcrsouuc  absente  ;  il 
semble  mémo  (ju'un  p.ircil  eboiv  bouorc  encore  plus 
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et  les  électeurs  et  les  repiéscntants.  Il  prouve  au 
plus  haut  degré  la  liberté  des  élections,  la  confiance 
des  électeurs,  et  le  mérite  de  celui  qui  sera  élu  mal¬ 
gré  son  absence;  il  écarte  le  soupçon  de  l’intrigue  , 
l’influence  des  considérations  personnelles,  l’incon¬ 
vénient  que  l’on  paraît  redouter  de  la  forme  de  don¬ 
ner  les  suffrages  à  haute  voix.  Il  est  vraisemblable 
que  tout  député, qui  sera  choisi  par  une  assemblée  à 
laquelle  il  n’aura  point  assisté  ,  aura  été  appelé  à 
cette  mission  honorable  par  l’estime,  l’opinion  et  la 
confiance  générale  de  ses  concitoyens. 

Quant  au  second  point,  nous  avons  déjà  exposé 
notreopinion  sur  la  question  précédente.  Nous  n’au¬ 
rions  point  hésité  à  accorder  à  tous  les  ordres  indis¬ 
tinctement  la  liberté  de  choisir  leurs  représentants 
dans  un  ordre  différent,  si  nous  n’avions  pas  consi¬ 
déré  que  cette  liberté  serait  illusoire,  qu’elle  tourne¬ 
rait  au  désavantage  du  troisième  ordre  seulement, 
parce  qu’il  était  vraisemblable  que  les  deux  premiers 
ordres  choisiraient  toujours  leurs  représentants 
dans  leurs  assemblées,  et  que  le  tiers-état  serait  au 
contraire  exposé  au  danger  d'être  représenté  par  îles 
membres  d’un  ordre  différent  ;  qu’ii  était  convena¬ 
ble,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  de  ne 
point  affaiblir  le  tiera-état  en  le  privant  de  ses  dé¬ 
fenseurs  naturels  ;  que  d’ailleurs  il  avait  déjà  mani¬ 
festé  son  vœu  sur  cet  objet  par  plusieurs  délibéra¬ 
tions  publiques,  et  que  ce  vœu  devait  être  rempli, 
puisqu’il  était  conforme  au  principe  de  la  justice  et 
de  l’égalité  qui  doit  balancer  les  trois  ordres. 

Dans  l’impossibilité  de  laisser  aux  trois  ordres  une 
liberté  qui  n’eût  été  favorable  qu’aux  deux  pre¬ 
miers,  et  qui  aurait  été  illusoire  pour  le  troisième, 
il  a  bien  fallu  circonscrire  le  choix  des  députés  dans 
les  membres  de  chaque  ordre.  Chaque  député  ne 
sera  point  combattu  par  l’opposition  de  son  intérêt 
personnel  avec  l’intérêt  général  de  l’ordre  dont  il 
sera  le  représentant;  et  cette  disposition  remédie  à 
un  des  grands  inconvénients  que  l’on  a  reprochés  au  x 
précédents  États-Généraux,  où  le  tiers-état  était  re¬ 
présenté  en  grande  partie  par  des  députés  qui  appar¬ 
tenaient  à  l’ordre  de  la  noblesse. 

/ 

TRENTE-UmiME  QUESTION. 

Quelles  seront  les  villes  qui  députeront  directe¬ 
ment  aux  États-Généraux? 

AVIS. 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  États- 
Généraux. 

Les  autres  villes  du  royaume,  qui  justifieront  qu’el¬ 
les  ont  député  directement  aux  trois  dernières  as¬ 
semblées  d’États-Gé.néraux  ,  continueront  de  jouir 
du  même  droit. 

Unanimement. 


motifs. 

La  suite  des  procès-verbaux  des  préi  édents  États- 
Généraux  nous  annonce  <pic  la  ville  de  Paris  a  joui 
incontestablement  du  privilège  de  députer  imméilia- 
tement  aux  États-Généraux. 

Il  parait  que  les  autres  grandes  villes  du  royaume 
si  l’on  n’en  excepte  qu’un  très  petit  nombre,  ont  dé' 
puté  concurremment  avec  les  autres  villes,  bourgs  et 
villages  de  leur  Irailliage. 

Accorder  à  toutes  les  villes  présumées  grandes  villes 
le  droit  de  députation  immédiate,  eût  été  une  inno¬ 
vation  arbitraire,  dangereuse  et  injuste. 

Cette  innovation  eût  été  arbitraire,  puisque  l’on  ne 
peut  pas  assigner  la  ligne  à  laquelle  doit  s’arrêter  la 
dénomination  de  grande  ville. 

Si  elle  eût  été  trop  restreinte,  on  eût  été  injuste 
envers  plusieurs;  si  elle  avait  été  trop  étendue,  on 
serait  retombé  dans  rinconvénient  que  le  bureau  a 
voulu  éviter  ,  celui  de  multiplier  excessivement  le 
nombre  des  députés. 

Enfin  elle  eût  été  dangereuse. On  aurait  concentre 
toute  la  représentation  du  liers-état  dans  les  villes 
dont  les  intérêts  sont  si  souvent  bien  dilférenis  et 
quelquefois  contraires  à  l’intérêt  des  campagnes. 
Les  grandes  villes  auraient  eu  des  députés  pai  tiisi- 
licrs;  on  n’aurait  pas  pu  les  dépouiller  du  droit 
cl  de  la  possession  où  elles  sont  de  députer  conenr- 
lemment  avec  les  bailliages;  elles  auraient  conservé 
encore  une  grande  influence  dans  les  assemblées  d'é¬ 
lections,  et  la  représentation  du  tiers- état,  c’e^t-à- 
dire  du  peuple,  n’aurait  été  que  la  représentation 
de  la  municipalité  des  villes. 

Nous  avons  dit  que  la  ville  de  Paris  jouissait  de  la 
possession  de  députer  directement  aux  États-Géné¬ 
raux.  Nous  n’avons  pas  prétendu  qu’il  n’y  eût  quel¬ 
ques  autres  villes  qui  ne  fussent  autorisées  à  réclamer 
le  même  privilège  fondé  sur  une  possession  constante  ; 
mais  c’est  à  elles  à  en  offrir  la  preuve,  et  au  conseil 
du  roi  à  prononcer  sur  leurs  litres. 

Nous  finirons  par  une  observation  sur  Marseille 
et  Arles,  dont  les  noms  se  retrouvent  au  nombre  de 
celles  qui  ont  joui  d’une  députation  immédiate.  Il 
est  essentiel  d’observer  qu’elles  n’ont  point  député 
comme  villes,  mais  comme  pays  distincts  et  sépa¬ 
rés,  comme  administrations  particulières  cl  indé¬ 
pendantes  des  états  de  Provence. 

TRENTE-DEUXIÈME  QUESTION. 

Dans  quelle  forme  ces  villes  doivent-elles  procé 
derà  la  convocation  et  à  la  tenue  des  assemblées 
destinées  aux  dilférentes  élections  ? 

Ces  mêmes  villes  concourront-elles  en  outre  à  l’as¬ 
semblée  d'élection  de  leur  bailliage? 


Toul  citoyen  domicilié  y  sei  a-t-il  admis  ])mu'  être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  d’ordre  ni  de 
rang  ? 

AVIS. 

/ 

La  ville  de  Paris  députera  directement  aux  Etats- 
Généraux  dans  sa  forme  ordinaire. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Nous  avons  proposé  de  conserver  a  la  ville  de 
Paris  le  privilège  de  députer  directement  aux  P.tals- 
Généranx,  parce  que  nous  avons  respecté  le  juste 
droit  (pi'elle  réclame  en  vertu  d’une  possession 
constante  et  immémoriale. 

Les  mêmes  moQuments  qui  nous  attestent  sa  pos¬ 
session  renferment  le  détail  des  formes  qu’elle  a  sui¬ 
vies  pour  exercer  son  droit.  Parmi  ces  formes,  celles 
qui  concernent  la  convocation  des  corps^  commu¬ 
nautés,  jurandes  et  corporations,  paraissent  exactes 
et  régulières;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  sont  relatives  à  la  convocation  des  habitants 
bourgeois  de  Paris.  II  est  évident  quç  les  simples  ha¬ 
bitants  des  camjtagnes  sont  représentés  dans  une 
Ibrme  plus  régulière  et  plus  exacte  que  les  bourgeois 
de  Paris. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  les  vices  de 
l’ancien  usage  sollicitent  un  changement.  Toutes  les 
communautés,  corps,  jurandes  et  corporations  sont 
appelées;  elles  envoient  leurs  députés,  et  ces  députés 
sont  nommés  par  un  choix  libre;  mais  les  habitants 
connus  sous  le  nom  de  bourgeois,  qui  ne  tiennent  à 
aucune  corporation,  sont  convoqués  par  les  quar- 
tiniers. 

Il  est  vraisemblable  que  les  quartiniers  étaient  au¬ 
trefois  nommés  par  le  corps  municipal,  et  alors,  en 
choisissanteux-mêmes  un  certain  nombrecl’hahitants, 
ccchoix  paraissait  inspiré  par  le  corps  municipal; 
mais  tout  est  actuellement  changé.  Ces  charges  de 
quartiniers  sont  érigées  en  offices  de  finances;  elles 
n’appartiennent  plus  au  corps  municipal,  et  il  est 
impossinle  de  laisser  subsister  un  abus  dont  il  rtsul- 
Icrait  que  la  plus  nombreuse  partie  des  citoyens  de 
Paris  serait  ajipelée  par  un  ])ou  voir  devenu  jiour  ainsi 
dire  étranger  à  la  municipalité,  et  ne  devrait  pas 
leur  nomination  aux  suffrages  de  leurs  concitoyens. 

II  parait  que  cet  abus  aexi  ité  des  réclamations  dès 
i6i4  ;  on  n'y  remédia  pas  alors  .  mais  le  corps  mu- 
nii  ipal  de  Paris  est  aujourd’hui  trop  éclairé  pour  ne 
pas  projioser  lui-même  une  forme  plus  équitable,  et 
jilus  analogue  aux  principes  établis  par  le  bureau 
sur  les  élections. 

XKRNTE-QUXTRIÈME  QUESTIOX. 

Si  quelques  grandes  villes  de  commerce  sont  ad¬ 
mises  à  députer  directement  aux  Étals-Générau v,  le 
Inlrod.  ^  \ 


ou  les  députés  seront  ns  eius  parmi  les  négociante 
seuls  ?  et  en  quelle  forme  ? 

AVIS. 

Le  bureau  ne  pense  pas  qu’on  doive  accord»  r 
aux  villes  de  commerce  le  privilège  spécial  (le  dépu¬ 
ter  immédialement  aux  États-Généraux. 

i6  voix  contre  8. 

MOTIFS. 

Le  bureau  ne  s’est  pas  ctissimuîé  que  le  commerce 
du  royaume  ne  soit  [irodigieusement  augmenté,  et 
ne  soit,  pour  ainsi  dire,  créé  depuis  i6i4,  et  cette 
considération  avait  porté  plusieurs  membres  du  bu¬ 
reau  à  attribuer  le  droit  de  députation  -immédiate 
au  commerce  des  villes  de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux 
et  Nantes  :  Marseille  y  avait  été  également  compris  ; 
mais  les  administrateurs  du  commerce  do  Marseille 
avaient  eux-mêmes  prévenu  le  ministère  qu’ils  ne 
sollicitaient  aucune  exception,  et  qu’ils  préfcraii  nt 
d'être  compris  dans  la  députation  générale  de  la 
ville  et  pays  de  Marseille. 

Quelque  favoraiiles  que  parussent  ces  motifs,  qui 
sollicitaient  une  distinction  pour  le  commerce  et 
pour  Ics^quatre  villes  que  nous  venons  de  nommer  , 
le  bureau  a  été  arrêté  par  des  considérations  im¬ 
portantes. 

î®  Il  eût  été  également  dangereux  de  trop  éten¬ 
dre  ou  trop  restreindre  le  nombre  de  ces  villes  de 
commerce,  et  l’on  peut  appliquer  à  leur  égard  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  exposées  pour  re¬ 
jeter  les  demandes  en  faveur  des  grandes  villes. 

Les  commerçants  forment  une  corporation, 
et  plusieurs  autres  professions  forment  aussi  des 
cc<’.  porations.  Pourquoi  admettre  l’une  et  rejeter  les 
autres  ? 

On  aurait  peut-être  tenté  d’ériger  cette  corpo¬ 
ration  ou  ordre  en  corps  essentiel,  car  qui  peut  dire 
le  t»  rme  où  l’on  s’arrêtera,  lorsuu’cn  abandonne  le 
principe  ? 

40  Le  bureau  a  déjà  exprimé  son  vœu  pour  que 
le  roi  autorisât  chaque  bailliage  à  envoyer  deux  dé¬ 
putés  de  chaque  ordre,  et  l'un  des  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  le  bureau  à  solliciter  cette  disposition  a 
été  qu’elle  oITrirait  la  facilité  de  choisir  les  députés 
dans  les  dilférentes  classes  de  diaque  ordre.  Ainsi  le 
choix  des  bailliages  peut  se  fixer  sur  les  commerçants 
dans  les  villes  qui  doivent  au  commerce  leur  splen¬ 
deur  et  leur  opulence. 

5®  Les  États-Genéi  aux  peuvent  s’éclairer  sur  les 
grands  intérêts  du  commerce  par  les  députés  mêmes 
des  bailliages  qui  auront  été  prjs  dans  la  classe  des 
commerçants,  par  les  mémoires  qui  pourront  leur 
être  adressés,  par  les  déoutalions  que  les  chambres 
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lie  commerce  pourront  envoyer  aux  Etals-Généraux. 

fi®  Enfin  rAngleterre,  dont  toute  la  grandeur  et  la 
jniissancesonl  fondées  sur  le  commerce,  l’Angleterre, 
si  attentive  h  étendre  les  progrès  du  commerce  et  a 
lui  accorder  toute  la  fav  eur  (pi’il  mérite,  n’a  pas  cru 
devoir  donner  aux  membres  de  celle  corporation 
une  représentation  nationale.  Ce  sont  les  villes, 
bourgs  et  comtés  qui  députent  au  parlement,  et  ce 
ne  sont  point  les  corps  et  les  professions. 

CINQUAMTIÈ.1IE  QUESTION. 

Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voix,  ou  au 
scrutin? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  sortes 
d’assemblées? 

AVIS. 

Les  suffrages  pour  toutes  les  élections  doivent  être 
recueillis  par  tète  et  à  haute  voix,  et  non  par  accla¬ 
mation  ni  par  scrutin. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Les  élections  par  scrutin  paraissent  plus  favora¬ 
bles  à  la  liberté. 

Les  élections  à  haute  \'olx  né  sont  pas  contraires 
à  la  liberté,  et  sont  plus  conformes  aux  sentiments 
d’honneur,  de  franchise  cl  de  loyauté  qui  caracté¬ 
risent  un  gouvernement  dont  l’honneur  est  le  prin¬ 
cipe. 

On  a  voulu  cependant  prévenir  ces  élections  tumul¬ 
tueuses  où  l’acclamation  devient  un  attentat  contre 
la  liberté;  où  elle  n’est  souvent  qu’un  moyen  per¬ 
fide  pour  étouffer  la  voix  des  sages,  qui  est  toujours 
moins  éclatante  cl  plus  iltodérée. 

C’est  le  motif  qui  a  déterminé  le  bureau  à  exiger 
(|ue  tous  les  électeurs  fussent  appelés  pour  donner 
leurs  sulbagcS  par  tête, 

i!)  i 

Si.\iÈME  ET  DERNIER  BUREAU. 

COMMISSAIRE. 

M.  de  1;>  Galalsière,  conseiller  d’état. 

dois  et  motifs  sur  les  divetses  ([uestions  proposées. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

T.e  nombre  des  députés  doit-il  être  en  raison  des 
gouvernements  ,  des  généralités,  des  provinces,  des 
élections’,  des  diocèses,  des  bailliages? 

AVIS. 

Le  bureau  est  vl’avis  d’admettre  la  division  par 
bailliages  et  sénéchaussées. 

Unanimement. 

MOTIFS. 

Le  roi  a  convoqué  l’assemblée  des  notables  pour 
la  consulter  sur  la  meilleure  forme  à  donner  à  la 


l  omposilion  des  États-Généraux  ;  mais  il  a  en  même 
temps  manifesté  l’intention  la  plus  ex]uesse  de  ne 
s’éloigner  que  le  moins  possible  des  anciennes  formes 
et  des  usages  reçus. 

CTJVQUIÈME  QUE^rOW. 

Quel  doit  être  le  nombre  respectif  des  députés  de 
chaejue  ordre?  sera-t-il  égal  pour  chaque  députa¬ 
tion  ? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avis  que  ce  nombre  doit  être, 
comme  il  l’a  toujoui’s  été,  égal  pour  chaque  ordre. 

1 8  voix  contre  6. 

MOTIFS. 

Ce  nombre  a  toujours  été  égal  pour  les  trois  or¬ 
dres;  ainsi  la  question  serait  vaine  si  l’on  ne  suppo¬ 
sait  pas  la  possibilité  de  rompre  cette  égalité. 

Pcul-on  et  faut-il  la  rompre? 

Le  bureau  a  reconnu  que  les  deux  premiers  or¬ 
dres  ne  formant  aucune  réclamation,  et  n’ayant 
aucun  intérêt  à  changer  la  proportion  égale  qui  sub¬ 
siste  entre  eux,  la  question  se  réduisait  à  savoir  si 
l’on  accorderait  au  tiers-état  un  nombre  de  députés 
qui  le  mit  en  égalité  avec  les  autres  ordres  réunis. 

Le  tiers-étal  renferme  la  classe  de  citoyens  la  plus 
utile,  et  dix  fois  plus  nombreuse  que  les  deux  autres 
ordres  ensemble;  il  supporte  la  plus  forte  partie  des' 
charges  publiques  ;  ses  intérêts  sont  évidemment  en 
opposition  avec  ceux  des  ordres  privilégiés  ,  qui  ont 
encore  pour  étouffer  sa  voix  tous  les  avantages  que 
(tonnent  la  naissance,  le  rang,  le  crédit  et  la  fortune. 
Est-il  juste  que  le  tiers-état  n'ait  dans  les  délibéra¬ 
tions  de  la  nation  que  la  moitié  de  l’influence  don¬ 
née  aux  deux  premiers  ordres  réunis?  Là  où  les 
intérêts  sont  opposés,  la  mesure  de  l’influence  ne 
doit-elle  pas  être  en  proportion  avec  celle  des  inté¬ 
rêts?  La  première  assemblée  des  notables  semble 
avoir  préjugé  la  question,  en  adoptant  sans  réclama¬ 
tion  le  plan  qui  lui  fut  présenté  pour  la  forma¬ 
tion  des  assemblées  provinciales,  où  le  tiers-état  a 
autant  de  voix  à  lui  seul  que  les  deux  autres  ordres 
ensemble. 

Que  craint-on  de  l’égalité  qui  serait  accordée  au 
tiers-état  avec  les  deux  autres  ordres  réunis? Si  l’on 
opine  par  ordre  dans  les  Etats-Généi'aux,  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  députés  du  tiers-état  devient 
indilférenle,  puisque  l’ordre  entier  n’aurait  qu’une 
voix;  mais  ce  qui  serait  indifférent  pour  son  degré 
d’influence  ne  le  serait  pas  pour  la  défense  de  ses 
intérêts.  Le  tiers-état  renferme  dans  son  sein  plu¬ 
sieurs  classes  de  citoyens  bien  distinctes  ,  une  partie 
de  la  magistrature  inférieure,  les  bourgeois  des  villes,! 
les  capitalistes,  les  commerçants  ,  toutes  les  profes-  | 
sions  industrielles,  enfin  tous  les  habitants  de  la  cam- 


pn^ne.  Ne  serail-il  pas  juste  «ju'il  eût  nu  plus  gi  aïul 
nombre  de  députés  poyr  stipuler  des  iiitéicts  si  \a- 
riés  ? 

Si,  <  e  qu’on  ne  saurait  présumer,  les  Ltals-Géné- 
raux  se  déterminaient  jamais  à  l'aire  opiner  par  tète, 
les  deux  ordres  privilégiés  n’auraienl-ils  pas  mille 
moyens  lie  séduction  et  de  pouvoir  pour  détacher 
des  voix  du  tiers-état,  tandis  que  ce  dernier  ordre 
n’auiait  aucune  ressource  pour  acquérir  la  prépon¬ 
dérance  ? 

Tels  sontlesmoyens  employés  parles  six  délenseurs 
de  la  cause  du  tiers-état. 

l 

Ces  moyens  ont  été  comballus  par  les  dix-huit 
opinants,  qui  sont  d'avis  de  maintenir  l’égalité  entre 
les  trois  ordres. 

Ils  ont  d'abord  examiné  si  la  justice  était  blessée 
pai  le  rapport  de  l’intlucm  e  que  le  tiers-état  a  eue 
jusqu’ici  dans  les  délibérations  nationales,  avec  celle 
des  deux  autres  ordres. 

Quels  sont  les  objets  qui  sont  traités  dans  les 
États-Généraux  ? 

D’abord  les  abus  qui  peuvent  exister  dans  le  gour 
vernemeut,  etdont  on  demande  la  réforme.  Les  trois 
ordres  ont  un  intérêt  commun  à  la  suppression  de 
ceux  qui  blessent  toutes  les  classes  de  la  société;  ils 
doivent  donc  avoir  à  cet  égard  un  même  degré  d'in- 
llnence  dans  les  délibérations  qui  y  ont  rapport. 
Quant  aux  abus  dont  un  ordre  peut  souffrir  en  par¬ 
ticulier,  c’est  à  cet  ordre  qu’il  appartient  de  les  ex¬ 
poser  et  de  les  combattre;  et,  pour  exercer  cette  fa¬ 
culté,  le  tiers-état  n’a  pas  besoin  d’un  plus  grand 
nombre  de  députés  qu’il  n’en  a  eu  juscju’à  ce  jour, 
puisqu’il  peut  employer  à  la  rédaction  du  cahier 
de  ses  doléances  tous  les  coopératcurs  qu’elle 
exige. 

La  formation  du  cahier  n’est  pas  à  la  vérité  la  dé¬ 
libération  sur  le  cahier;  mais  assurément  il  n’est  pas' 
présumable  ijueles  deux  premiers  ordres  suppriment 
ou  restreignent  les  plaintes  particulières  que  le  tiers- 
état  aurait  à  former  ;  cette  injustice  exciterait  de 
trop  grands  murmures. 

Si  les  États  Généraux  proposent  au  roi  de  nouvel¬ 
les  lois  ou  quelques  changements  dans  les  anciennes, 
cet  objet  intéresse  également  tous  les  ordres. 

C’est  donc  celui  des  subsides  qui  peuvent  être  de¬ 
mandés  par  le  roi  à  la  nation,  qui  peut  produire 
pour  le  tiers-état  un  intérêt  particulier  et  peut-être 
même  opposé  à  celui  des  autres  ordres;  et  «  e  serait 
seulement  dans  ce  cas  qu’il  pourrait  se  plaindre  de 
l’inégalité  de  son  influence  :  mais  il  faudrait  pour 
cela  (pie  les  subsides  demandés  n’atteignissent  que 
la  classe  du  tiers-état ,  et  que  les  deux  autres  ordres 
prix ih’gics  en  fussent  exempts.  On  est  en  général 


persuadé  ipie  les  ordres  privilégiés  ne  paient  presque* 
rien,  et  que  la  dernière  classe  des  contribuables 
sujiporte  |)resque  toutes  les  charges.  Cette  opinion 
a  tellennmt  jn  évalu,  (|u’elle  est  devenue  la  source  de 
toutes  les  plaintes  ctu  tiers-état,  et  qu’elle  a  amené 
insensiblement  le  mouvement  extraordinaire  <pii  l’a¬ 
gite  dans  ce  moment-ci  ;  il  est  nécessaire  de  l’apino- 
fotulir,  et  il  résultera  peut-être  de  cette  discussion 
(pi’elle  n’est  fondée  (juesur  un  malentendu. 

Les  impôts  que  la  nation  supporte  se  divisent  en 
impôts  directs  et  en  impôts  indirects.  Ces  derniers, 
qui  résultent  des  droilsexigés  sur  les  consommations, 
sont  évidemment  supportés  par  tous  les  individus  à 
raison  de  leur  fortune,  et  nul  ne  peut  y  échapper. 

Les  impôts  directs  sont  la  capitation  ,  les  ving¬ 
tièmes,  la  taille  et  tout  ce  qui  y  est  accessoire. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  sont  exempts  ni  de  ca¬ 
pitation  ni  de  vingtièmes.  Si  le  clergé  paraît  n’y  être 
pas  assujetti,  il  en  doit  payer  la  représentation  équi¬ 
valente  ,  et  il  la  paie  en  effet  par  ses  dons  gratuits. 

Quant  à  la  noblesse,  elle  supporte  ces  deux  im¬ 
pôts  dans  la  même  proportiçn  et  dans  la  même  forme 
que  le  tiers-étal. 

Quanta  la  taille  et  aux  contributions  qui  y  sont 
accessoires,  le  clergé  et  [a  noblesse  en  sont  person¬ 
nellement  exempts;  mais  il  faut  observer  d’abord 
que,  dans  toutes  les  provinces  cadastrées,  qui  for- 
ment  une  assez  grande  partie  de  la  France,  ils  ne 
jouissent  pas  de  celle  exe.mption  ,  puisque  la  taille 
est  assise  sur  les  fonds  ,  dans  quelques  mains  qu’ils 
SC  trouvent.  Ce  privilège  n’existe  donc  pour  eux  que 
dans  les  pays  d’élection  ;  mais  il  est  très  reconnu  que 
presejue  tous  les  fonds  qui  appartiennent  à  ees  deux 
ordres  sont  mis  en  valeur  jiai  des  fermiers  qui  paient 
la  taille  et  les  eontribulions  accessoires,  et  qui  en 
font  la  dédaetion  ay  piopriétaire  sur  le  jirix  de  leur 
;'ail. 

Il  y  a  plus,  c’est  que,  dajis  le  fait,  les  fermiers  des 
ni'bles  et  ecclésiasticjues  sont  taxés  en  général  beau¬ 
coup  plus  haut  qu’ils  ne  devraient  l’ètre  ,  pai  (  e  que 
les  anciens  administrateurs  ont  senti  que  c’était  un 
moyen  de  soulager  la  dernière  classe,  et  en  cela  l’ar- 
bitraire  a  eu  la  justice  pour  motif. 

Le  privilège  des  deux  premiers  ordres  se  réduit 
donc  pour  ainsi  dire  à  cet  égard  au  petit  nombre 
d’ecclésiasiiques  et  de  gentilshommes  qui  fout  valoir 
leurs  propriétés  par  leuis  mains. 

Le  bureau  a  observé  que  ces  eeelcsiastiques  et 
gentilshommes  sont  pour  la  plupart  extrêmement 
pauvres;  que  les  derniers  donnent  des  citoyens  à 
ri'.tat  et  di's  officiers  à  l’armée  ,  et  que  rexemplinu 
dont  ils  jouissent  est  pour  eux  le  seul  moyen  de  sub- 
sislanee  ;  letiers-étateonvient  d’ailleursque  l’ijxemp- 
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lion  resliciiile  dans  cette  classe  est  iriine  Ictère  cun-  , 
sc(inence,  cl  que  jiai'  eonsc'qiient  elle  le  grève  Cal- 
bleuîcnl. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  les  deux  premiers 
ordres  ne  sont  exempts  dans  le  fait  que  d’une  très 
l':iil)le  partie  des  charges  auxquelles  le  peuple  esi  ai»- 
sujetti. 

Il  est  vrai  que  les  vérifications  des  propriétés  du 
clergé  n’avant  pas  été  faites  jusqu’ici  ,  les  peujiles 
ont  pu  supposer  qu’il  avait  intérêt  à  en  cacher  la 
•>aleur,  parce  qu’apparemment  sa  contribution,  par 
le  don  gratuit,  o’atteignait  pas  la  propc'rlion  de  cette 
valeur. 

Il  est  vrai  aussi  que  les  propriétaires  üe  l’ordre  de 
la  noblesse  n’onl  employé  que  trop  souventleurcré» 
dit  pour  obtenir  de  l’administration  de  très  forteq 
modérations  sur  la  capitation  et  surtout  sur  lesvingT 
tièmes,  et  que  les  laveurs  sont  retombées  nécessaire¬ 
ment  sur  la  classe  des  simples  contribuables. 

rdais  des  extensions  de  lait  ne  sont  pas  des  privi-» 
légers  de  droit  ,  et  il  n’est  question  que  de  faire  ren¬ 
trer  les  privilèges  des  deux  premiers  ordres  dans 
le  urs  bornes,  pour  qu’ils  ne  jièsenl  plus  sur  le  troi^ 
sième  que  d’une  manière  très  insensible. 

Le  clergé  peut'conserver  sa  forme  de  répartition 
et  de  recouvrement  sans  nuire  aux  autres  ordres  :  ce 
n’est  pas  la  l'orme,  mais  la  quotité  de  sa  contribution 
qui  les  intéiessej  et  lorsque  les  propriétés  du  clergé 
Huronl  été  soumises  a  des  vériruations  auxquelles  il 
ne  parait  plus  s’opposer  ,  il  sera  facile  de  régler 
cette  (juotilé  dans  la  proportion  de  ce  que  les  autres 
ordres  supportent. 

Au  reste,  les  abus  très  grands  (jui  se  sont  intro¬ 
duits  dans  la  répartition  des  charges  publiques  vont 
cesser  ,  et  ce  n’est  pas  le  moment  de  s’en  plaindre  ; 
non  scmiement  les  ordres  jcricilégiés  consentent  à 
payer  désormais  les  impôts  en  proportion  de  leurs 
propriétés,  niais,  ejuand  ils  n’auraient  pas  celte  in¬ 
tention  juste  et  généreuse  ,  les  assemblées  provin¬ 
ciales,  chargées  désoiniais  de  la  répartition,  y 
amorti  bientôt  rétabli  l’égalité  :  ce  sera  d’ailleurs 
vraisemblablement  les  premiersobjets  dontles  Étnts- 
OéiÆiaux  s’occuperont. 

Lorsqu’on  a  accordé  au  tici's-élat,  dans  les  assem- 
bletJs  provinc.iales,  le  même  nombre  de  voix  qu’aux 
deuxuutres  ordres  r  éunis,  les  notables  ont  reconnu 
ejue,  dans  ces  assemblées  de  pays  et  de  jrrovince,  où 
l’objet  principal  de  discussion  est  la  répar  tition  des 
intposilions  entre  tons  les  contribuables,  il  n'y  avait 
jioint  d’inc  onvénient  à  proportionner  son  iniluence 
a  la  mesure  de  son  inlércl  particulier;  trrais  aux 
Ktals-Géncraux  ,  où  s’agitent  h‘s  grands  objets  ipti 
vonccrnenl  la  nation  cni  etc,  la  justice  ne  sera  poirrt 


blessée  si  le  tiers-état,  reprenant  son  niveau,  se  re¬ 
trouve  en  égalité  avec  chacun  des  deux  autres  or¬ 
dres,  cl  les  notables  n’eucoui  ront  point  le  reproche 
d’inconséquence,  en  admettant  pour  les  assemblées 
de  la  nation  un  autre  principe  que  pour  les  asseiu- 
blees  provinciales. 

Une  observation  très  importante  achève  de  prou¬ 
ver  qu’il  n’est  point  contraire  au  principe  d’équité 
que  le  tieis-élat  n’ait  pas  plus  d’influence  aux  États- 
Généraux  que  chacun  des  deux  autres  ordres. 

Qiu'l  est  te  tiers-étal  qui  a  jusqu’ici  été  repré¬ 
senté,  et  qui  le  sera  toujours  aux  assemblées  natio¬ 
nales  Ce  ne  sont  |)oinl  les  agriculteurs,  les  habitants 
de  la  campagne  :  ils  seront  sans  doute  convoqués 
comme  les  autres  citoyens,  ils  pourront  participer 
aux  élections,  mais  le  choix  de  leurs  représentants 
tombera  toujours  sur  les  habitants  des  villes  ;  des 
gens  de  la  campagne  n’accepteraient  point  une  pa¬ 
reille  mission;  cette  classe  n’a  jamais  paru  et  ne  pa¬ 
raîtra  jamais  à  des  assemblées  qui  les  étoigneraic-nt 
pendant  longtemps  de  leurs  foyers,  elles  distrairaient 
dti  travail  journalier  qui  les  fait  vivr'e.  Le  tiers-état, 
tel  (ju’il  est  nécessairement  r’eprésenlé  ,  n’est  donc 
composé  que  des  habitants  des  villes,  et  ce  sont  les 
villes  seules  qui  demandent  à  avoir  dans  les  assem¬ 
blées  nationales  une  influence  égale  à  celle  des  deux 
antres  ordres  réunis. 

Le  bureau  a  pensé  que  les  efforts  qu’elles  font  dans 
ce  morncnl-ci  pour  obtenir  cet  avantage,  et  la  fer¬ 
mentation  qu’ils  occasionnent,  ne  servent  qu’à  mieux 
en  fair'e  apercevoir  le  danger. 

Mais  en  supposant  que  l’influencé  du  tiers-état 
dans  les  délibérations  de  la  nation  ne  fût  pas  dans 
une  propor  tion  absolument  exacte  avec  son  intérêt, 
le  bureau  ne  se  permettrait  pas  de  proposer  au  roi 
de  changer  une  règle  qui  se  trouve  établie  depuis 
que  la  commune  a  été  appelée  aux  États-Généraux, 
et  qui  a  toujours  été  constamment  observée  :  il  s’est 
cru  lié  ,  pour  ainsi  dire  ,  pour  la  convocation  des 
Ét  als-Généraux  et  leur  composition  ,  par  des  usages 
qui  n’ont  consacré  que  des  formes;  il  ne  préposera 
pas  de  s’en  écai  lcrpour  donner  alleinteà  un  principe 
que,  non  seulement  l’usage  a  rendurespectable,  rirais 
qu’il  serait  bierr  dangereux  d’ébranler,  parce  qu’il 
est  pour  ainsi  dire  la  base  de  la  rnonarebie.  II  y  a 
toujours  eu  trois  ordres  en  France  ,  et  la  plus  par¬ 
faite  égalité  a  toujours  régné  entre  eux.  C’est  cette 
égalité  précieuse,  ce  balancement  de  pouvoirs  qui  , 
ne  permettant  pas  qu’aucun  puisse  prédominer  , 
mainlicrrt  dans  l’État  cet  équilibre  parfait  qui  assure 
sa  trairiprillité  et  sa  conservation. 

Le  birrcau  pense  qu’orr  ne  peut  rompre  cette  éga¬ 
lité  sans  .dicter  Us  principes  constilulionncls  d.  la 
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inoiiarc  liii*;fnie  si  le  tiers-étal acqu  ^rail  une  innuciu  e 
éi^ilcà  celle  de»  deux  autres  ordres  réunis,  il  n'y 
aurait  plus,  à  piopreincnt  parler,  que  deux  ordres 
dans  l’État  ,  et  (|ue  bientôt  peut-être  ils  serai<-nl  tous 
eoiifondus,  ee  (jui  produirait  un  désordre  doi>t  les 
effets  sont  incalculables. 

Le  bureau  convient  que,  si  l’on  continue  a  opiner 
[)ar  ordre  dans  les  Etals-Généraux,  il  dcvieutlrait  as¬ 
sez  indiflércnl  que  le  tiers-étal  eût  deux  voix  au  lieu 
d’ulte;  mais  alors  qui  ])eul  l’engager  à  les  deman¬ 
der  ?  mais  enfin  il  est  possible  (jue  les  Étals  Généraux 
ebangeni  cet  usage,  et  qu’on  se  décide  quelque  jour 
à  opiner  par  tète;  il  est  même  vraisendjlable  que 
c’e4  cette  espérance  qui  excitedanscemoment-ci  les 
i  é<  lamations  du  tiers-état  ;  mais  on  peut  dire  qu’il 
connaît  mal  ses  intérêts,  puisque  dans  cette  supposi¬ 
tion  il  perdrait  l’avantage  dont  il  jouit,  en  vertu  des 
lois  du  royaume,  de  pouvoir  en  matière  de  subsides 
rendic  nul  par  son  opposition  le  consentement  des 
deux  autres  ori|res.  Cet  avantage  seul  achève  de  dé¬ 
montrer  qu’en  maintenant  l’égalité  qui  a  toujours 
existé  entre  les  troisordres,  on  ne  blesse  en  aucune 
manière  la  justice  ni  les  intérêts  du  tiers-état. 

SiXIÈBTE  QUESTION. 

Quelle  a  été  et  quelle  pourrait  être  la  forme  de 
délibérer  des  trois  ordres  dans  les  Etals-Généraux  ? 

AVIS. 

I.c. bureau  est  d’avis  que  depuis  plus  dé  trois  siè¬ 
cles  les  Étals-Généraux  paraissent  avoir  toujours 
opiné  par  ordre,  et  que  toute  autre  forme  serait  une 
eonlravenlion  à  l’ancien  usage.  ^ 

Unanimement. 

'  motifs. 

Il  n’est  pas  aisé  de  saisir  le  sens  que  présente  la 
question  ainsi  posée?  En  la  subdivisant,  la  première 
partie  n’est  susceptible  d’aucune  controverse  ,  et  la 
seconde  ouvre  un  champ  bien  vaste  et  bien  déter¬ 
miné. 

11  n’est  pas  douteux  que  l’usage  constamment  suivi 
depuis  près  de  trois  siècles,  dans  les  assemblées  d’É- 
lats-Géncraux,  a  été  d’y  opiner  par  ordre.  Oni  itc 
luic  seule  occasion  où  l’on  prétend  qu’on  y  a  dérogé. 
C’est  aux  Étals  de  Tours  tenus  en  i483;  mais  rien 
n’est  moins  établi  que  celle  assertion.  A  la  vérité 
rassemblée  se  divisa  en  six  nations  ou  bureaux,  dans 
chacun  desquels  les  trois  ordres  se  confondirent; 
mais  on  assure  que,  lorsqu’il  fut  question  de  recueil¬ 
lir  les  suffrages  dans  chaque  nation  ,  on  appela  d’a¬ 
bord  les  députés  du  clergé,  ensuite  ceux  de  la  no¬ 
blesse,  enfin  ceux  du  tiei’s-état;  et  que  ,  quoiqu’ils 
eussent  délibéré  en  commun,  leurs  voix  furent  prises 
par  ordre. 


Quand  la  dérogation  à  l’usage  serait  prouvée  par 
cet  exemple  uni(|ue,  elle  aurait  pu  être  produite  par 
des  circonslanccs  particulières  que  nous  ne  pouvons 
coniiailre;  mais  toujours  est-il  cotislanl  que  dans 
les  (jualre  tenues  subséquentes  on  a  0|)iné  par  or¬ 
dre,  <  e  (pu  suffit  bien  pour  établir  l’usage. 

La  seconde  partie  de  la  question  serait  très  diffi- 
<  ile  à  résoudre.  On  demande  dans  quelle  forme  les 
Etalsdiénéraux  pourraient  délibérer.  Cette  forme 
pourrait  se  combiner  de  vingt  manières  différentes  : 
loin  ce  qu’on  peut  donc  répondre  à  celle  partie  de 
la  question  c’est  qu’on  ne  peut ,  sans  contrevenir 
aux  usages  reçus,  opiner  autrement  que  par  ordre. 

Le  bureau  a  cru  qu’il  était  nécessaire  (pi’il  restrei¬ 
gnît  infiniment  son  avis  sur  cette  question,  qui  pour¬ 
rait  en  faire  naître  d’autres  dont  la  discussion  serait 
dangereuse. 

QUARANTIÈME  QUESTION. 

Pourra-t-on  être  électeur  ou  éligible  dans  les  di¬ 
verses  communautés  ou  bailliages  où  l’on  aura  des 
propriétés,  soit  transmissibles,  soit  usufruitières? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avis  que  le  propriétaire  dans  plu¬ 
sieurs  districts  peut  être  électeur,  pourvu  qu’il  pa¬ 
raisse  en  personne  à  l’assemblée  d’élection  ,  et  éli¬ 
gible  partout  où  il  a  des  propriétés,  et  que,  s’il  est 
élu  dans  plusieurs  endroits,  il  soit  obligé  cl’opler. 

Le  bureau  ne  saurait  expliquer  pourquoi  il  exige 
de  l’életleur  qu’il  comparaisse  en  personne  ,  sans 
rendre  compte  de  la  délibération  qu’il  a  prise  relati¬ 
vement  aux  procurations. 

On  n’îi  point  posé  en  question  précise  et  détachée 
si  l’on  admettrait  ou  si  l’on  rejetterait  les  procura¬ 
tions.  Cependant,  comme  il  n’était  pas  possible  de 
s’expliquer  sur  plusieurs  questions  subséquentes 
sans  avoir  agité  celle-ci,  le  bureau  a  cru  devoir  en 
faire  un  objet  de  délibération  séparée,  et  son  avis  est 
de  proscrire  absolument  toutes  procurations. 

Unanimement. 

motifs. 

Le  bureau  a  regardé  comme  un  très  grand  abus  la 
facilité  de  se  faire  représenter  ,  tant  aux  assemblées 
d’élections  qu’à  l’assemblée  des  États-Généi  aux. 

Il  a  estimé  que  le  droit  d  élire  cl  de  siéger  aux 
Etals  comme  députe  était  un  droit  individuel,  qu’on 
ne  pouvait  exercer  (ju’en  personne  ;  que,  si  la  faco'té- 
de  se  faire  représenter  était  accordée  à  tout  te 
moiule,  la  multitude  des  procurations  deviendrait 
innombrable  ,  si  l’on  exigeait  qu’il  y  eût  autant  de 
représentants  que  de  représentés  ;  et  que,  si  l’on  to¬ 
lérait  que  le  même  individu  pût  être  chargé  de  plu¬ 
sieurs  procurations,  eetle  facilité  donnerait  lieu  à  uiv 
abus  révoltant,  en  ce  que  chacun,  <[ui  ne  peut  don- 
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neiMiu’un suffrage  à  un  député,  lui  en  donnerait  au¬ 
tant  que  le  nombre  de  ses  procurations  le  pei  met¬ 
trait. 

Le  bureau  a  considéré  que ,  si  cette  faculté  de  se 
faire  représenter  était  bornée  aux  possesseurs  de  bé¬ 
néfices  et  de  fiefs  ,  il  en  résulterait  une  injustice 
criante  pour  les  ecclésiastiques  et  nobles  qui  n’en 
possèdent  point  ,  et  qu’il  a  cru  cependant  devoir 
ranger  indistinctement  dans  les  classes  du  clergé  et 
de  la  noblesse. 

Que  les  femmes  veuves  possédant  divisément  , 
ainsi  que  les  mineurs,  ne  peuvent  avoir  aucun  droit 
de  se  laire  représenter  ;  qu’ils  n’ont  pas  celui  de  sié¬ 
ger  dans  les  assemblées  municipales,  et  qu’il  laul  re¬ 
garder  les  assemblées  d’Elats-Genéraux  comme  de 
grandes  assemblées  des  municipalités  du  royaume; 
qu’il  n’est  point  àcs  aindre  que  lesinlérêts  des  veuves 
ou  femmes  possédant  divisément,  ainsi  que  ceux  des 
mineurs,  restent  sans  défense,  puisque  les  uns  ont 
des  tuteurs,  les  autres  des  officiers  de  justice  et  gens 
d’affaires  qui  sont  individuellement  électeurs  et  éli¬ 
gibles. 

On  voit  que  le  gouvernement  avait  adopté  ces  prin- 
cipes,  puisqu’en  1614,  deux  mois  avant  la  tenue  des 
États,  Louis  XIII  fit  un  règlement  pour  proscrire 
absolument  toutes  procurations.  Le  bureau  a  eu  sous 
les  yeux  les  lettres  motivées  qu’il  écrivit  les  ar  et  a8 
juillet  1614  à  M.  de  la  Châtre,  gouverneur  du  Berry, 
conformément  à  ce  règlement  dans  lesquelles  il  dé¬ 
fend  expressément  d’admettre,  sous  aucun  prétexte, 
aucune  procuration,  soit  dans  les  assemblées  d’élec¬ 
tions,  soit  aux  États-Généraux. Celte  décision  a  paru 
au  bureau  d’autant  plus  frappante,  qu’elle  a  réglé  le 
dernier  état  des  choses.  On  objecte  à  la  vérité  que 
les  lettres  de  convocation  de  i65i  la  révoquent  ; 
mais  ces  derniers  États  convoqués  n’ont  pas  été  as¬ 
semblé».  Les  lettres  de  1649  n’avaient  pas  levé  ces 
défenses,  on  ne  voit  pas  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu 
deux  ans  après  à  cette  dérogation  ;  mais,  comme  on 
vient  de  l’observer,  la  loi  a  été  exécutée,  et  la  déro¬ 
gation  n’a  pu  rétro. 

Cette  délibération  du  bureau  répond  d’avance  à 
un  assez  grand  nombre  de  questions  ultérieures. 

CINQUANTE-QUATKIÈME  QUESTION. 

8cra-l-il  nécessaire  do  régler  l’ordre  et  la  forme 
que  devront  suivre  les  assemblées  où  les  instructions 
des  députés  aux  États-Généraux  seront  délibérées 
et  rédigées,  depuis  les  assemblées  de  campagne,  en 
remontant  jusqu’aux  assemblées  bailliagères? 

AVIS. 

Le  bureau  est  d’avis  que  thaijuc  assemblée  doit 
observer,  dans  celle  qui  sera  tenue  poui  la  lé- 


daclion  de  ses  cahiers,  la  forme  suivie  habltuellcmenl 
dans  le§  assemblées  générales. 

Unanimement. 

nroTiPS. 

Le  bureau  n’a  point  vu  de  raisons  pour  prescrire 
à  cet  égard  des  formes  nouvelles  ;  au  surplus  toutes 
celles  que  le  bureau  croit  devoir  être  suivies  depuis 
la  lettre  de  convocation  jusqu’à  la  première  assem- 
ul  ée  des  Étals-Généraux  ,  sont  exprimées  dans  un 
projet  d’instruction  qui  a  été  demandé  au  bureau, 
et  qu’il  présente  à  la  suite  de  ses  délibérations  mo¬ 
tivées. 

Instruction  pour  la  forme  à  suivre  et  les  objets  à 
remettre  dans  les  diverses  assemblées  relatives 
à  la  convocation  des  États-Généraux^ 

OBSEHVATION  PHÉLIMINAIRE. 

Le  long  intervalle  écoulé  depuis  la  tenue  des  der¬ 
niers  États  Généraux  ayant  fait  perdre  dans  beau¬ 
coup  d'endroits  la  trace  des  usages  relatifs  à  la  con¬ 
vocation  de  cette  assemlilée  ,  on  a  cru  convenable 
d’indiquer  une  forme  commune,  qui  pût  à  la  fois 
être  suivie,  et  dans  les  lieux  qui  n’auraient  conservé 
aucun  vestige  de  leurs  anciens  usages  ,  et  dans  ceux 
où  elle  pai  ait  préférable  à  rancieime  forme.  En  in¬ 
diquant  cette  forme  commune,  l’intcnlion  du  bureau 
n’est  point  de  proposer  qu’on  la  prescrive  comme 
une  loi,  mais  qu'on  la  désigne  seulement  comme  un 
moyen  de  faciliter,  à  ceux  qui  doivent  concourir  àla 
formation  des  États-Généraux ,  la  route  qu’ils  ont  à 
suiv  re  pour  cet  objet. 

On  se  borne  à  la  tracer  du  moment  que  l’ordon¬ 
nance  du  juge  est  arrivée  dans  la  paroisse. 

Mais,commecejugepeulêtre  de  différente  qualité, 
il  est  nécessaire  de  distinguer  les  différents  cas  qui 
peuvent  s’olfrir. 

Une  paroisse  peut  se  trouver  ou  dans  la  juridic¬ 
tion  immédiate  du  bailli  du  premier  ordre  ,  ou  dans 
celled'un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre,  ayant 
ressort  ou  ressortissant  lui-même  à  ce  bailli;  ou  dans 
celle  d’un  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre  sans 
ressort,  oudans  celle  d’un  juge  seigneurial  ressor¬ 
tissant  au  juge  royal  ou  bailli  du  second  ordre;  ou 
enfin  dans  celle  d’un  juge  seigneurial  rcssorlissanl 
au  bailli  du  premier  ordre. 

Ces  différences  sont  nulles  par  rapport  aux  nobles 
et  aux  ecclésiastiques  ,  dans  quelque  juridiction 
qu’ils  se  trouvent.  Sitôt  qu’ils  auront  été  informés  , 
ou  par  des  assignations  particulières  à  leurs  fiefs  et  à 
leurs  bénéfices,  ou  par  les  publications  et  affiches,  du 
jour  et  du  lieu  où  doit  être  tenue  l’assemblée  du  bail¬ 
liage  qui  doit  députer  aux  Etats-Généraux,  ils  n’an- 
roiit  autre  chose  à  faire  qu’à  se  rendre  à  celle  asscm- 
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blée,  et,  quand  ils  s’y  seront  rendus  ,  suivre  ce 
que  nous  dirons  quand  nous  parlerons  de  ces  soi  tes 
d’assemblées. 

Mais  il  n’en  est  point  ainsi  du  tiers-état,  et  i.  tau- 
dra  à  son  égard  se  régler  sur  les  distinctions  ci-dessus 
énoncées. 

Paroisses  qui  se.  trouvent  dans  la  juridiction 
d’un  juge  seigneurial  ressortissant  au  juge 
royal  ou  bailli  du  second  ordre. 

Dans  CCS  paroisses  le  juge  du  lieu,  après  avoir 
fait  publier  et  enregistrer,  tant  les  lettres  du  roi  pour 
la  convocation  des  Ktats-Géuéraux  ,  que  les  oïdon- 
nances  rendues  à  ce  sujet  par  les  baillis  du  premier 
et  du  second  ordre,  ordonne  qu'elles  seront  envoyées 
aux  fabriciens  et  curés  des  paroisses  de  sa  juridic¬ 
tion,  à  l’effet  d’être  publiées  au  prône;  et  enjoint  aux 
habitants  de  ces  paroisses  de  s’assembler  aux  jour 
et  lieu  qu’il  leur  indique,  pour  se  conformer  aux  in- 
lerilions  du  roi  et  aux  ordonnances  des  baillis. 

En  exécution  de  l’ordonnance  du  juge ,  les  ma¬ 
nants  et  habitants  convoqtiés  et  appelés  au  son  de 
la  cloche,  s’assembleront  aux  jour  cl  lieu  indiqués. 
Le  lieu  de  l’assemblée  peut  être  ou  l’auditoire,  ouïe 
porche  de  l’église,  ou  tout  autre  lieu  qui  serait  juge 
plus  convenable.  Cette  assemblée  se  tiendra  en 
présence  du  juge  ou  de  celui  vju’il  aurait  commis. 
On  V  procétlera  à  la  nomination  de  deux  des  pi  .uci- 
paux  habitants,  à  leffct  de  rédiger  le  cahier  delà  pa¬ 
roisse,  et  de  le  porter  à  l’assemblée  qui  devra  se  tenir 
devant  le  bailli  du  second  ordre. 

Ce  cahier  dressé,  il  eu  sera  fait  lecture  ou  dans  la 
meme  assemblée,  s'il  a  pu  être  rédigé  pendant  sa  te¬ 
nue,  ou  dans  une  seconde  assemblée,  s’il  n’a  pas  pu 
l'être;  il  y  sera  ensuite  clos,  arrêté  et  signé,  et  le  juge 
dressera  procès-verbal  de  tout  ci-dessus. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction 
d’un  juge  seigneurial  ressortissant  nuemrnt 
au  bailli  du  premier  ordre. 

La  forme  indiquée  pour  les  paroisses  comprises 
dans  le  précédent  article  sera  suivie  pour  celles-ci, 
avec  la  dilïérence  seulement  que  les  députés  qu’elles 
nommeront  seront  chargés  de  porter  le  cahiei  de  la 
paroisse,  non  devant  un  bailli  du  second  ordre, 
mais  à  l'assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du  pre¬ 
mier  ordre. 

Paroisses  qui  sc  trouvent  dans  la  juridiction  im¬ 
médiate  d*un  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ordre^  ayant  ressort. 

La  roule  à  suivre  de  la  part  de  ces  paroisses  est 
absolument  la  même  que  celle  tracée  pour  Ic's  jia- 
rnisscs  qui  sent  dansln  juridii  lion  d'un  juge  seigneu¬ 


rial  ressortissant  au  bailli  du  second  ordre.  Tonl« 
la  différence  qui  les  distingue  de  ces  paroisse?  c’est 
que  celles-ci  s’assemblent  devant  le  juge  du  lieu  pour 
députer  à  l’assemblée  convoquée  devant  le  bailli  du 
second  ordre  ;  au  lieu  que  les  autres  ayant  le  bailU 
du  second  ordre  pour  juge  immédiat  ,  c’est  en  sa 
présence  qu’elles  doivent  d’abord  s’assembler  pour 
députer  à  l’assemblée  qui  doit  se  former  devant  Itii- 
mcuie  des  députés  des  diverses  paroisses  de  son  res¬ 
sort,  c’est-à-dire  qu’il  se  formera  deux  sortes  d’as¬ 
semblées  dans  le  lieu  du  siège  du  bailli  du  second 
ordre  ;  l  une  formée  des  habitants  de  la  paroisse  si¬ 
tuée  immédiatement  dans  sa  juridii  lion  ,  l’autre  for¬ 
mée  des  députiâ  de  toutes  tes  paroisses  placées,  dans 
son  re.ssüi  t. 

La  première  nommera  des  députés  pour  rédiger 
le  cahier  <le  la  paroisse,  l’arrêtera  quand  il  sera  ré¬ 
digé,  et  chargera  les  députés  de  le  porter  à  la  se¬ 
conde,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu’il  a  été  dit 
pour  les  paroisses  situées  dans  les  juridictions  qui 
ressortissent  au  bailli  du  second  ordre. 

l 

La  seconde,  composée  de  tous  les  députés,  nom¬ 
mera  des  commissaires  pour  eonqiiler  les  cahiers  de 
toutes  les  paroisses  du  ressort  et  en  former  un  seul , 
et  ce  cahier  rédigé,  elle  l’arrêtera  en  la  forme  ci-des¬ 
sus  inditjuée,  et  nommera  des  députés  pour  le  porter 
à  l’assemblée  qui  se  tiendra  devant  le  bailli  du  pre¬ 
mier  ordre. 

Ces  députés  seront  au  nombre  d’un  pArdIx  parois¬ 
ses,  ayant  député  ou  ayant  pu  députer  à  celte  seconde 
assemblée,  tenue  devant  le  bailli  du  second  ordre*; 
c’est-à-dire  que,  si  ce  bailli  a  trente  paroisses  dans 
sa  juridiction  immédiate  ou  dans  son  ressort,  la  se¬ 
conde  assemblée  qui  se  tiendra  devant  lui  enverra 
trois  députés  à  l’assemblée  qui  devra  se  tenir  devant 
le  bailli  du  premier  ordre,  soit  que  ces  trente  pa¬ 
roisses  aient  été  exacles  ou  non  à  députer  devant  le 
bailli  du  second  ordre.  ' 

Si  plusieurs  paroisses  se  trouvent  dans  la  juridic¬ 
tion  immédiate  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 
ord I  e,  cluupie  paroisse  s’assemblera  en  particulier, en 
la  forme  ci-dessus  marquée,  et  enverra  son  cahier  et 
ses  dc[)utés  à  l’assemblée  générale  des  députés  de^ 
paroisses  de  la  juritliction  immédiate  et  du  ressort  du 
bailli  du  second  ordre. 

Paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  juridiction  im¬ 
médiate  du  juge  royal  ou  bailli  du  second 

ordre  sans  ressort. 

Ces  paixvisses  suivront  sans  aucune  différence  la 
mai  che  tracée  pour  les  paroisses  siiuées  dans  les  ju¬ 
ridictions  seigneuriales  qui  ressortissent  à  un  bailli 
du  [ireinicr  ordie. 
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Paroisses  ijui  se  trouvent  dans  la  jund  ction 
immédiate  d’un  bailli  du  premier  ordre. 

Comme  ces  paroisses  eomposcnl  la  ville  où  le 
l)allli  tient  son  sié^e,  et  que  cette  ville  est  formée  de 
di\crs  corps,  qui,  répandus  inégalement  clans  ces  i)a- 
roisses,  ont  des  intérêts  différents,  il  a  été  necessaire 
d’établir  une  forme  particulière  pour  y  ])arvcnir. 

Ainsi,  dans  les  villes  où  le  bailli  du  premier  ordre 
tient  son  siège  (et  l’on  peut  en  dire  autant  de  celles 
où  siègent  les  baillis  du  second  ordre  et  même  des 
juges  seigneuriau X,  si  elles  sont  consitlérables  )•  dans 
ces  villes  les  députations  à  l’assemblée  générale  de 
bailliage  se  font  dans  une  assemblée  qui  se  tient  à 
rhôtel-de-ville,  et  qui  est  présidée  par  le  maire  ou 
par  le  lieutenant-général,  selon  l’usage. 

Cette  assemblée  doit  être  composée, 

lO  Des  maire  ,  écbevins  et  conseillers  de  ville; 

Des  bourgeois  députés  de  chacune  des  paroisses 
de  la  ville. 

Pour  faire  cette  députation,  les  paroisses  doivent 
préalablement  s’assembler,  dans  la  forme  ci  dessus 
indiquée  pour  toutes  les  autres  paroisses  ,  après  la 
publication  au  prône  et  par  les  soins  des  curés  et  fa- 
briciens. 

30  Des  députés  de  tous  les  corps  quelconques  de 
la  ville  y  formant  une  association  légale.  Ces  corps, 
sur  l’avertissement  des  maire  et  édievins,  doivent 
s’assembler,  nommer  des  députés  à  l’assemblée  mu¬ 
nicipale,  et  les  charger  d’y  poi  ter  les  mémoires  et 
remontrances  (jui  les  intéressent. 

Quand  l’assemblée  municipale,  composée  de  tous 
ces  députés,  est  formée, elle  doitnommerdescommis- 
saircs  pour  rédiger  le  cahier  de  la  ville,  et,  la  rédac¬ 
tion  faite  et  a[)prouvée,  nommer  des  députés  pour 
le  porter  à  l’assemblée  générale  du  bailliage. 

Avant  l’ouverture  de  cette  assemblée  générale,  il 
doit  s’en  former  une  des  représentants  de  toutes  les 
paroisses  et  communautés  qui  ont  député  tiireclement 
devant  le  bailli  du  premier  ordre.  Celte  assemblée 
formée,  elle  se  réduira  au  dixième  du  nombre  'de 
parois-esou  communautés  qui  ont  fait  celle  députa¬ 
tion  directe;  c’est-à-dire  que,  s’il  y  a  deux  cents 
paroisses  ou  communautés  qui  aient  envoyé  directe¬ 
ment  des  députés  devant  le  bailli  du  premier  ordre, 
tous  ces  drputés  rassemblés  en  nommeront  vingt 
d  entre  eux,  lescjuels  iront  voter  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  bailliage  du  premier  ordre. 

Cette  assemblée  générale  sera  donc  composée, 
pi cmièi ement,  de  tous  les  ecclésiastiques  avant  les 
cai.uleics  jugés  nécessaires  pour  être  convoqués, 
ou  persunneilement  p^ar  des  assignations  sisnifiées 


dans  leurs  bénéfices,  ou  généralement  par  les  pro¬ 
clamations  ou  cris  publics;  secondement,  de  tous 
les  nobles  ayant  également  les  caractères  jugés  né¬ 
cessaires  pour  être  convoqués  ,  ou  particulièrement 
par  des  assignations  à  buis  fiefs, ou  cumulativement 
par  les  proclamations  générales  ;  troisièmement  ,  de 
tous  les  députés  des  assemblées  de  ressort,  tenues 
devant  les  juges  royaux  ou  baillis  du  second  ordre; 
quatrièmement  enfin,  des  députés  des  paroisses  qui, 
placées  dans  la  juridiction  immédiate  ou  dans  le  res¬ 
sort  immédiat  du  bailli  du  premier  ordre,  n’avaient 
pas  député  à  ces  assemblées  du  bailliage  du  second 
ordre. 

Tous  ces  divers  députés  ,  ainsi  que  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques,  se  rendront  au  jour  indiqué  dans 
l’auditoire  du, siège  du  bailli.  Quand  ils  y  seront 
réunis,  le  bailli, ou  à  son  défaut  son  lieutenant-géné¬ 
ral, mettra  sous  les  yeux  de  l’assemblée  les  lettres  du 
roi,  et  lui  fera  connaître  l’objet  de  sa  convocation. 

Cela  fait,  les  trois  ordres  se  sépareront  et  s’assem- 
bl  eiont  cbacun  dans  îles  endroits  particuliers,  qui 
leur  auront  été  iudicjués  par  celui  qui  aura  présidé 
l’assemblée. 

Chacun  des  troisordres  ainsi  assemblé  séparément 
nommera  un  greffier  pour  recueillir  par  écrit  ses  dé¬ 
libérations  particulières,  et  des  commissaires  pour 
procéder  à  l’adresse  de  son  cahier. 

Lors(|ue  chaque  ordre  aura  clos  et  arrêté  son 
cahier,  il  nommera,  toujours  dans  son  assemblée  par¬ 
ticulière,  ses  députés  aux  États-Génér;iux,  les  char¬ 
gera  d’y  jiorler  (  c  cahier  ,  et  leur  donnera  les  pou¬ 
voirs  néccs  aires. 

Après  avoir  ainsi  procédé  séparément,  les  trois  or- 
l  dros  se.  réuniront  dans  une  nouvelle  assemblée  gé¬ 
nérale,  tenue  dans  la  même  forme  que  la  première  ; 
ils  y  apporteront  chacun  les  résultats  des  délibéra¬ 
tions  de  leurs  assemblées  particulières,  pour  ces  ré¬ 
sultats  être  énoncés  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  bailli  ou  son  lieutenant-général  ;  après 
cjLioi  l’assemblée  se  sé[)arera'. 

Observations  générales  sur  les  cah’ors. 

Comme  il  V  a  quatre  sortes  d’assemblées  différen¬ 
tes,  il  y  a  aussi  quatre  sort2s  de  cahiers: 

Le  cahier  des  assemblées  de  paroisse  ;  le  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre  ;  le  cahier 
lies  assemblées  municipales  des  villes  ;  et  enfin  le 
cahier  des  assemblées  générales  du  bailliage  du  pre¬ 
mier  ordre. 

Cahier  des  assemblées  de  paroisse. 

Ci'S  cahiers  doivent  renfermer  les  plaintes  (pi’onl 
à  former  les  habitants  de  la  pavoisse,  tant  pour 
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l’inlérèt  parliculler  de  chacun,  que  pour  l’inlci  cl  gé-  | 
oéral  du  corps  entier  de  la  communauté. 

Ce  cahier,  rédigé  par  les  députés  qui  en  ont  été  char¬ 
gés,  clos  et  arrêté  par  l’assemblée,  doit  être  signé  par 
les  rédacteurs,  par  le  consul  (.le  la  communauté  ou 
le  syndic  des  habitants,  et  paraphé  par  le  juge. 

Il  doit  ensuite  être  joint  au  procès-verbal  de  1  as¬ 
semblée,  et  le  tout  être  déposé  par  les  députés  de  la 
paroisse  au  greffe  du  bailliage  du  premier  ordre,  si 
c’est  à  l’assemblée  de  ce  bailliage  qu’ils  sont  députés, 
ou  au  grelTe  du  bailliage  du  second  ordre,  si  c  est  a 
l’assemblée  de  celui-là  qu’ils  doivent  se  rendie. 

Cahier  des  assembles  de  bailhage  du  second 

ordre. 

Ce  cahier  doit  être  formé  de  la  compilation  et  réu¬ 
nion  de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  qui 
forment  cette  assemblée.  Cette  compilation  doit  se 
faire  en  ajoutant,  à  celui  de  tous  les  cahiers  qui  est 
le  plus  détaillé,  les  articles  qui  se  trouvent  répandus 
dans  les  autres  et  omis  dans  celui-là;  et,  dans  le  cas 
que  dans  ces  cahiers  divers  il  se  trouvât  des  deman¬ 
des  opposées  et  confra<lictoircs,  il  sera  réglé  par 
l’assemblée  quelle  est  celle  (jui  doit  prévaloir  et  être 
conservée. 

Clos  et  arrêté  par  rassemblée,  ce  cahier  doit  être 
signé  par  les  commissaires  qui  l’ont  rédigé,  paraphé 
par  le  juge  ,  et  remis,  avec  le  procès-verbal  de  la  te¬ 
nue  de  rassemblée,  aux  députés  qu’elle  a  nommés 
pour  aller  le  déposer  au  greffe  du  bailliage  du  pre¬ 
mier  ordre. 

Cahier  des  assemblées  municipales. 

Ce  cahier  doit  être  le  résultat,  tant  des  mémoires 
reçus  par  les  représentants  des  différents  corps  qui 
ont  député  à  celte  assemblée,  que  des  instructions  et 
plaintes  qui  ont  pu  être  recueillies  de  la  part  de  tous 
les  autres  habitants.  Pour  leur  donner  la  facilité  de 
les  faire  parveninà  l’assemblée,  on  pourrait,  quelques 
jours  avant  l’époque  de  sa  tenue,  établir  à  l’hotel-de- 
ville  un  coffre  eri forme  de  tronc,  dans  lequel  cha(]ue 
habitant  aurait  la  liberté  d’aller  déposer  ce  qu’il  ju¬ 
gerait  à  propos  de  dire  pour  son  intérêt,  ou  l’intérêt 
général,  avec  l’oldigation  néanmoins  de  le  signer. 
Les  officiers  municipaux'  seraient  dépositaires  des 
clefs.de  ce  coffre;  ils  en  feraient  l’ouverture  le  jour 
de  l’assemblée,  et  en  vemcitraient  le  contenu  aux 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier. 

Le  cahier  clos  et  arrêté  par  l’assemblée  doit  être 
signé  par  les  commissaires  qui  l’ont  rédigé  et  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville,  être  paraphé  par  le 
juge,  s’il  a  présidé  à  ras.send)lée,  et  remis  aux  dépu¬ 
tés,  pour  êti  e  norté  augrelfe  du  badlingedu  premier 
oi'drè. 


Cahier  des  assemblées  générales  de  bailliage  du 
premier  ordre. 

Comme  ces  assemblées  sont  formées  de  corps  dis¬ 
tincts  et  séparés  ;  savoir^  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers-état,  chacun  de  cescorps  doitdre.sser  un  cahier 
particulier. 

Le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  seront 
foi  més  chacun,  tant  des  plaintes,  remontrances, obser¬ 
vât  ions  personnel  les  aux  individus  qui  composent  cha¬ 
cun  de  ces  ordres,  que  des  plaintes,  remontrances  ou 
observations  portées  par  les  députés  des  chapitres 
ou  autres  corporations  qui  ont  droit  d’avoir  des  re¬ 
présentants  dans  lesdils  ordres.  , 

Le  cahier  du  tiers-état  résultera  de  la  compila¬ 
tion  de  tous  les  cahiers  portés  par  les  députés  de 
cet  ordre,  et  cette  compilation  sera  faite  de  la  ma¬ 
nière  qui  a  été  indiquée  en  parlant  du  cahier  des 
assemblées  de  bailliage  du  second  ordre. 

Chacun  de  ces  cahiers  sera  signé  par  les  commis¬ 
saires  qui  les  auront  rédigés,  par  le  président  et  le 
greffier  de  l’assemblée  de  chaque  ordre,  pour  être 
porté  aux  Etats-Généraux. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  lieutenant  géné¬ 
ral  du  bailliage  présidant  l’assemblée  du  tiers-état, 
ne  pouvant  assistera  la  rédaction  du  cahier  de  cet 
ordre,  il  ne  le  signera  pas,  mais  le  paraphera. 

On  pourrait,  pour  donnera  chacun  de  ces  trois 
cahiers  la  force  d’un  vœu  général,  les  réunir  en  un 
seul  cahier  ;  cette  réunion  pourrait  être  faite  par  des 
commissaires  nommés  par  l’assemblée  générale  des 
trois  ordres  :  dans  tœ  cas  ce  serait  à  celte  assemblée 
générale  à  le  clore  et  arrêter  quand  il  serait  dressé; 
il  serait  alors  signé  par  les  commissaires  rédacteurs  , 
par  le  bailli,  ou  à  son  défaut  [>ar  le  lieutenant-géné¬ 
ral,  et  par  le  greffier  du  siège,  et  serait  remis  aux  dé¬ 
putés  nommés  pour  aller  assister  aux  États-Généraux. 

Pouvoirs  à  donner  aux  députés. 

Il  faut  distinguer  leur  forme  et  leur  objet  :  à 
l’égard  de  leur  forme,  ces  pouvoirs  peuvetit  être 
donnés  par  une  procuration  particulière  de  la  part 
de  l’assemblée  qui  députe,  consentie  devant  un  no¬ 
taire  ou  devant  le  greffier  de  l’asseudilée,  ou  simple¬ 
ment  ces  pouvoirs  peuvent  être  insérés  dans  l’acte 
de  nomination  des  députés,  ou  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  la  tenue  de  l’assemblée. 

Quant  à  leur  objet ,  il  doit  varier  selon  la  nature 
de  l’assemblée  (jui  député. 

Celles  dont  les  députés  ne  vont  porter  leurs  ca¬ 
hiers  qu’à  l’a.ssemblée  du  bailliage  du  second  ordre, 
n’ont  d’autre  pouvoir  à  leur  donner  que  celui  de  n  - 
mettre  le  cahier  dont  ils  sont  porteurs  ,  de  nommer 
dans  celle  assemb'êe  des  dépuli'S  à  l’asSemblée  du 
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baillinge  du  pvomier  ordre  ,  et  de  donner  à  ceux-ci 
les  autorisations  qne  eelte  dernière  assemblée  trou¬ 
vera  convenables. 

Celles  dont  les  députés  vont  directement  à  l'as¬ 
semblée  du  bailliage  du  premier  ordre  doivent  les 
autoriser,  après  la  remise  de  leur  cahier,  à  se  réduire 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  et  à  nommer,  dans 
l’assemblée  particulière  qui  sera  formée  a  cet  effet , 
des  députés  à  l’assemblée  générale  du  bailliage  du 
premier  ordre,  avec  les  pouvoirs  que  cette  assem¬ 
blée  particulière  jugera  à  propos  de  leur  donner. 

Enfin  c’est  aux  représentants  des  trois  états,  dans 
l’assemblée  générale  du  bailliage  du  premier  ordre  , 
à  voir  jusqu’où  ils  veulent  étendre  les  pouvoirs 
qu’ils  veulent  confier  aux  députés  de  chacun  de 
leur  ordre  aux  États-Généraux.  Mais,  quelles  que 
soient  l’étendue  ej  les  limites  qu’ils  entendent  don¬ 
ner  à  ces  pouvoirs,  il  est  indispensable  qu’ils  les 
fassent  porter  sur  les  objets  qui  seront  mentionnés 
dans  les  lettres  du  roi. 

Ils  ne  doivent  pas  non  plus  omettre  d’y  insérer  la 
promesse  de  rembourser  les  dépenses  que  leurs  dé- 
put(is  sont  dans  le  cas  de  faire,  et  de  les  rembourser 
sur  le  taux  que  chaque  ordre  réglera  lui-même  dans 
l’acte  qui  contiendra  ses  pouvoirs. 

Provinces  réunies  à  la  couronne  depuis  Ifî  14. 

Les  membres  de  l’assemblée  des  notables,  qui  ont 
des  relations  avec  chacune  de  ces  pruvinces  ,  07it 
formé  des  comités  particuliers  pour  proposer  la 
lorme  à  établir  dans  ces  diverses  provinces  pour 
leurconvocation  aux  États-Généraux  ;  quel(|ues-uns 
seulement  des  plans  formés  dans  ces  comités  ont  été 
communiqués  au  bureau. 

Le  bureau  a  reconnu  que,  la  constitution  de  ces 
piovinces  étant  essentiellement  dilTérenle,  quelques- 
unes  ayant  des  états,  d’autres  étant  au  moment  d’en 
obtenir  ,  les  renseignements  manquant  absolument 
sur  plusieurs,  il  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet  , 
sur  lequel  il  s’en  rapporte  à  la  sagesse  du  roi,  le  sup¬ 
pliant  de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  dans 
son  conseil  des  projets  rédigés  dans  les  différents 
comités. 

Arrêtés  pris  dans  la  dernière  séance  du  bureau 
présidé  par  monseigneur  le  prince  de  Conti. 

Le  bureau  a  cru  devoir,  avant  de  se  séparer,  dé¬ 
clarer  formellement  que,  dans  aucune  des  délibéra¬ 
tions  cju  il  a  prises  pendant  le  cours  de  la  présente 
assemblée  ,  il  n  a  entendu  donner  aucune  atteinte 
aux  formes,  usages  et  privilèges  relatifs  à  la  consti¬ 
tution  des  provinces  et  pays  d’états. 

Le  bureau  ne  peut  terminer  scs  séances  sans  ex 


primer  le  vœu  que  chacun  de  ses  mendn  es  a  dans  le 
cœur,  et  qu’il  n’a  cessé  de  manifester  dans  le  cours 
de  ses  délibérations. 

Il  a  vu  avec  peine  qu’un  des  ordres  de  l’État  ,  si 
digne  de  fixer  les  vues  paternelles  de  S.  M.  et  l’at¬ 
tention  particulière  des  États-Généraux,  se  plaignait 
d’impositions  qui  pèsent  directement  et  uniquement 
sur  lui  ;  que  ses  plaintes  s’étendaient  même  sur  la  ré¬ 
partition  des  subsides  communs  à  tous  les  ordres. 

C’est  pour  faire  cesser  ces  distinctions  particu¬ 
lières  dans  la  nature  des  impositions  ,  c’est  pour 
faire  disparaître  toute  inégalité  dans  la  répartition  , 
que  le  bureau  a  arrêté  d’adresser  à  S.  M.  et  à  la  na¬ 
tion,  aussitôt  qu’elle  sera  assemîdée  ,  son  vœu  una¬ 
nime  pour  parvenir  a  un  nouveau  plün  d’imposition, 
qui  soit  également  répartie  sur  tous  les  ordres  de 
l’État,  sans  qu’aucun  privilège  personnel  piAÎsse  pré¬ 
judicier  à  l’égalité  parfaite  entre  toutes  les  classes  des 
citoyens,  en  matière  de  contribution  aux  subsides  de 
l’État. 

Collationne,  sur  l'original  des  délibérations  motivées 
du  sixième  bureau,  par  nous  secrétaire  des  comman¬ 
dements  de  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de  Conti , 
président  dudit  bureau. 

Signé  Besse  du  Mas.> 

Changement  survenu  dans  le  ministère  pendant 
la  durée  de  l'as>embléc. 

Le  jeudi  27  novembre  M.  le  comte  de  Briemic  , 
ministre  et  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
guerre,  ayant  supplié  le  roi  de  vouloir  bien  recevoir 
sa  démission,  le  29  S.  M.  a  nommé  pour  le  rempla¬ 
cer  M.  Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Pnysé- 
gur,  l’un  (les  notables  convoqués  ,  qui  a  prêté  ser¬ 
ment  entre  les  mains  du  roi. 

SECONDE  p:t  dernière  séance. 

Le  vendredi  12  décembre  1788. 

Le  travail  des  bureaux  étant  terminé,  le  roi  a  fixé 
au  vendredi  décembre  la  clôture  de  l’assemblée  ; 
mais  la  neige  et  la  glace  qui  couvraient  les  chemins 
faisant  craindre  qu’il  n’arrivàt  dits  accidents  ,  si  la 
séance  avait  lieu  à  l’bôtel  des  Menus-Plaisirs,  et  S.M. 
se  trouvant  enrhumée,  elle  s’csl  décidée  à  tenir  celle 
séance  au  château  dans  la  grande  salle  de  ses  gardes. 

Le  roi  a  donné  en  conséquence  ses  ordres  au 
grand-maître  des  cérémonies  de  France,  qui  a  averti 
messieurs  les  notables  du  clergé  et  de  la  noblesse 
du  jour,  de  l’heure  et  du  lieu  de  l’assemblée. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  a  averti  mes- 
iieurs  les  magistrats  ,  et  M.  de  Yillcdcuil  ,  messieurs 
les  députés  des  pays  d’étals  et  messieurs  les  officiers 
nuinicqéaux. 

l.^-s  prepaiatifs  (Uit  été  faits  avec  ,1a  plus  grande 


tVilifeOnce,  cl  l’on  s’csl  ronfonné,  üutanl  que  la  gran- 
tlcur  lie  la  salle  le  pouvait  permettre  ,  aux  disposi¬ 
tions  de  la  premicMc  séance  ,  comme  ou  en  pourra 
juger  [>ar  le  plan  ci-joint. 

Le  haut  dais  de  S.  M.  était  placé  en  face  des  fe¬ 
nêtres,  et  occupait  tout  le  fond  de  la  salle. 

On  avait  mis  dans  le  bas  de  la  salle  ,  à  quelques 
pieds  des  fenêtres  ,  des  barrières  pour  fermer  la 
séai  ICC  ;  elles  régnaient  depuis  la  porte  de  la  salle  des 
Marcbnnds  jusqu’à  celle  de  la  salle  des  gardes  de  la 
reine.  On  avait  cependant  laissé  dans  le  milieu  un 
passage  pour  l’entrée  du  roi,  parce  qu’it  n’avait  pas 
été  possible  de  ménager  à  b.M,  une  porte  sur  le  haut 
dais. 

La  salle  était  meublée  comme  celle  de  l’hotcl  des 
Meijus-Plaisirs,  et  l’on  avaitélevéau-dessus  du  trône 
le  dais  qui  avait  servi  dans  cette  dernière  salle. 

Vers  les  dix  heures  du  malin,  les  gardes  du  corps 
du  roi  ont  pris  leurs  postes^  savoir,  quatre  gardes 
delà  Manche  stir  lè  haut  dais;  il  aurait  dû  y  en 
avoir  six,  mais  le  peu  de  place  qui  restait  pour  la 
séance  du  roi  ne  l’avait  pas  permis  ;  et  six  gardes  et 
deux  brigadiers  sous  les  armes,  derrière lesbarrières 
du  bas  de  la  salle. 

Les  gardes  du  corps  occupaient  en  outre  la  salle 
des  Marchands,  qui  précédait  celle  de  l’assemblée. 

Les  Cenl-Suisses,  en  habits  de  cérémonie,  occu¬ 
paient  leur  salle  ordinaire,  a\ec  le  drapeau  et  les  of¬ 
ficiers  à  leur  tète. 

Messieurs  les  notables  sont  arrivés  sur  les  onze 
lieures  par  la  salle  des  Cent-Suisses. 

Le  grand-maitre  et  le  maître  des  cérémonies  leur 
ont  fait  prendre  la  séance  suivante  : 

Messieurs  les  ducs  et  pairs  à  leur  rang  de  pairs,  à 
droite  et  à  gauche  de  messeigneurs  les  princes  du 
sang. 

Messieurs  les  notables  de  la  noblesse,  sans  rang 
entre  eux,  sur  le  prolongement  des  bancs  de  mes¬ 
sieurs  les  ducs  et  pairs  ;  à  droite  et  à  gauche,  sur  un 
autre  banc  en  retour  le  long  du  mur  à  gauche  joi¬ 
gnant  le  premier,  et  sur  deux  rangs  de  bancs  placés 
aussi  du  côté  gauche  derrière  ce  même  banc. 

Messieurs  les  maréchaux  de  France  occupaient 
deux  bancs  à  la  droitedu  haut  dais,  éloignés  du  mur 
d’environ  huit  pieds. 

M.  le  maréchal  duc  de  Noailles  était  placé  à  son 
rang  de  pair. 

Messieurs  les  députés  des  pays  d’états  occupaient 
cimj  rangs  debancs  au  bas  des  marches  du  haut  dais, 
tloiU  trois  à  droite  et  deux  à  gauche. 

Sur  le  premier  à  droite  étaient  messieurs  les  élus 
généraux  des  états  de  bourgogne. 


Sur  le  second,  messieurs  les  députés  des  étals  de 
Krctagne. 

El  sur  le  troisième,  messieurs  les  députés  des 
étals  de  Provence  ,  et  monsieur  le  député  de  la  no¬ 
blesse  de  Corse. 

Sur  le  premier  banc  à  gauche,  messieurs  les  dé¬ 
putés  des  étals  de  Languedoc. 

El  sur  le  second  ,  messieurs  les  députés  des  étals 
d’Artois. 

Messieurs  les  archevècjues  et  évêques  occupaient 
deux  rangs  de  bancs,  à  droite,  dans  la  longueur  de 
la  salle. 

Messieurs  les  premiers  présidents  des  parlements 
et  conseils  souverains  occupaient  de  même  à  gau¬ 
che  ,  et  en  face  de  messieurs  du  clergé  ,  deux  rangs 
debancs;  les  plus  anciens  étaient  sur  le  premier. 
’Monsicur  le  premier  président  du  parlement  de  Gre¬ 
noble  précédait  celui  du  parlement  de  Bordeaux. 

Messieurs  les  procureurs  généraux  étaient  places 
sur  deux  rangs  debancs,  derrière  messieurs  les  pre¬ 
miers  présidents,  en  obscrvrml  le  meme  ordre,  d’an¬ 
cienneté  de  leurs  cours. 

Monsieur  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris',  et  M.  de  Boisgihault  ,  président 
de  la  cour  des  aides  delà  même  ville,  étaient  placés 
sur  l’extrémité  du  second  banc  de  messieurs  les 
évêques,  ayant  derrière  eux  messieurs  lesprocurcurs 
généraux  de  ces  deux  cours. 

Messieurs  les  officiers  municipaux  occupaient  trois 
rangs  de  bancs  en  face  du  haut  dais  ,  près  les  bar¬ 
rières.  Monsieur  le  prévôt  des  marchands  et  mon¬ 
sieur  le  premier  échevin  de  Paris,  les  premiers; 
monsieur  le  prévôî  des  marchands  de  Lyon  immé¬ 
diatement  après  eux. 

Monsieur  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  de  Paris 
üvait  la  première  place  sur  ce  banc. 

Les  sieurs  Hennin  et  Dupont,  secrétaires-greffiers 
dè  l’assemblée,  étaient  placés  sur  un  banc  j)rès- le 
mur,  derrière  messieurs  les  évêques. 

Messieurs  les  conseillers  d’état  et  maîtres  des  re¬ 
quêtes  s’étaient  rendus  chez  monseigneur  le  garde 
des  sceaux,  qu’ils  ont  accompagné  dans  ses  carrosses 
de  cérémonie.  Le  cortège  est  entré  par  la  cour  royale. 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux  est  monté  par  l’cs- 
j  calier  de  marbre,  et  est  allé  attendre  le  roi  ilans  l’ap- 
j  partement  de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras,  par  Ic- 
I  quel  S.  M.  devait  passer  pour  se  rendre  à  l’assem- 
j  blée. 

1  Messieurs  les  conseillers  d’état  et  maîtres  des  re¬ 
quêtes  sont  entrés  tout  de  suite  dans  la  salle.  Le 
1  maître  des  cérémonies  les  a  placés  sur  deux  bancs  a 
.  droite,  derrière  celui  de  messieurs  les  ducs  et  pairs,. 
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Les  doLix.  huissiers  du  conseil  se  sbiil  tenus  dehonl 
dcriiére  messieurs  les  maîtres  des  requêtes  ,  et  les 
huissiers  de  la  thaucellcrie  derrière  le  siégé  de  mou- 
gtirclG  des  sceaux* 

Messieurs  les  secrétaires  d’étal  et  M.  le  directeur 
général  des  finances  occupaient  leurs  places  ordi¬ 
naires  près  la  table. 

Pendant  que  raessienrs  les  notables  prenaient  leurs 
séances, le  roi  s’est  rendu  à  la  chapelle,  ou  il  a  en¬ 
tendu  la  messe  dans  la  tribune  à  cause  du  grand 
liüid. 

Au  sortir  de  la  messe,  le  roi  s’est  mis  en  marche 
pour  se  rendre  à  rassemblée-  S.  M.  était  précédée 
de  messeigneurs  les  priucesdu  sang,  de  monseigneur 
comte  d’Artois  et  de  jMonsieur. 

Le  cortège  deS.  M.  était  exactement  le  même  qu’à 
la  première  séance. 

Le  roi  a  passé  par  l’œil  de  bœuf  et  la  salle  des 
gardes;  il  a  traversé  l’appartementde  M.le  maréchal 
duc  de  Duras,  dont  les  gardes  du  corps  avaient  pris 
les  antichambres. 

Le  roi  d’armes  de  France  et  quatre  hérauts  d’ar¬ 
mes  marchaient  en  avant  des  princes  depuis  l'appar¬ 
tement  de  M.  le  maréchal  duc  de  Duras. 

S.  M.  est  entrée  dans  la  salle  d’assemblée  par  la 
salle  des  Marchands  ,  et  a  traversé  le  parquet  pour 
monter  au  trône. 

La  séance  du  roi  et  des  princes  était  absolument  la 
même  qu’aux  assemblées  précédentes ,  à  l’exception 
qu’il  n’y  avaitsur  le  haut  dais  que  quatre  des  officiers 
des  gardes  du  corps,  à  cause  de  son  peu  d’étendue  ; 
les  autres  se  sont  placés  en  bas  dans  le  passage  des 
barrières. 

Le  capitaine  des  gardes  do  Monsieur  et  le  ca¬ 
pitaine  des  gardes  de  monseigneur  comte  d’Artois 
étaient  les  seuls  qui  accompagnaient  ces  princes  à 
l’assemblée. 

Il  n’y  a  eu  aucune  autre  différence  dans  le  céré¬ 
monial,  et  tout  s’est  passé  comme  en  1787. 

On  avait  construit  en  face  du  trône  ,  derrière  les 
barrières,  une  tribune  ou  lanterne  dans  laquelle  la 
reine  a  assisté  à  cette  séance  ;  on  entrait  à  celte  tri¬ 
bune  par  la  salle  des  gardes  de  S.  M. 

Le  roi  avait  en  outre  permis  qu’on  pKiçàt  un  très 
petit  nombre  de  personnes  derrière  les  barrières. 

Le  roi  après  s’être  assis  sur  son  trône  ,  avoir  ôté 
et  remis  son  chapeau,  a  prononcé  le  discours  suivant; 

Discours  du  roi. 

«  Messieurs,  en  terminant  vos  séances  je  vous  ras¬ 
semble  autour  de  moi,  pour  vous  témoigner  ma  sa¬ 
tisfaction  du  rclc  et  de  l’application  suivie  que  vous 


avez  portés  l’examen  des  différents  objets  que  j’î»i 
fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  pèserai  avec  attention 
le  résultat  de  vos  délibérations,  et  vais  faire  préparer 
tout  ce  qui  peut  accélérer  l’assemblée  des  Étals-Gé¬ 
néraux;  moment  que  je  désire  voir  aniver  avec 
d’autant  plus  d’impatience  que  je  suis  assuré  qu’il 
portera  un  remède  efficace  aux  maux  de  l’État.  » 

11.  x>.  Les  huissiers-massiers ,  le  roi  d’armes  de 
France  e  l  les  huissiers  de  la  chancellerie  auraient 
du  I ester  a  genoux  pendant  toute  la  séance;  mais 
S.  M.  a  trouvé  bon  qu’ils  se  levassent  c^uand  elle  a 
eu  fini  de  parler.  La  même  chose  s’était  pratiquée  à 
la  séance  d’ouverture  de  l’assemblée. 

Le  discours  du  roi  fini ,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s’est  approché  du  trône  en  faisant  trois  pro¬ 
fondes  inclinations  ,  la  première  avant  de  quitter  sa 
place,  la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas  ,  et 
la  troisième  lorsqu’il  a  été  sur  le  premier  degré  du 
trône  ;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  S.  M. 

Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place,  en  faisant  de 
même  trois  profondes  inclinations  au  roi. 

Lorsqu’il  a  été  à  sa  place  il  a  dit  :  «  Le  roi  ordonne 
que  l’on  prenne  séance;  »  toute  l’assemblée  a  pris 
séance,  Alors  s’élant  assis  il  a  dit  ;  «  Le  roi  permet 
que  l'on  se  couvre.  »  Ceux  qui  avaient  droit  de  se 
couvrir  se  sont  couverts ,  ainsi  que  monseigneur  le 
garde  des  sceaux,  qui  a  prononcé  assis  le  discours  sui¬ 
vant. 

Discours  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

«  Messieurs,  vous  venez  de  donner  au  roi  par 
vos  travaux  de  nouveaux  témoignages  de  votre  zèle. 

S.  M,  vous  avait  réunis  autour  de  son  trône  pour 
l’éclairer  par  vos  avis;  elle  les  pèsera  dans  sa  sagesse. 
Certaine  que  l’assemblée  des  États-Généraux  com¬ 
blera  le  vœu  de  la  nation,  elle  s’occupe  conlinuelle- 
inent  de  tout  ce  qui  peut  en  hâter  le  moment. 

Quelle  époque  en  effet  plus  mémorable  pour  le 
règne  de  S.  M.  que  celle  où  la  prospérité  générale 
doit  renaiti'e,  l’ordre  se  rétablir  dans  les  finances,  la 
confiance  publique  s’assurer,  l’impôt  devenir  plus 
égal  et  dès-lors  moins  onéreux,  l’industrie  prendre  un 
nouvel  essor,  le  commerce  une  plus  grande  activité, 
la  fortune  de  l’Étal  se  raffermir,  la  législation  civile 
et  criminelle  se  perfectionner,  l’éducation  de  la  jeu¬ 
nesse  et  les  études  recouvrer  leur  ancien  lustre? 

Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  rapide  de  la  révolu¬ 
tion  importante  à  laquelle  nous  louchons. 

Puissent  ceux  r{ui  composeront  celte  assemblée 
nationale  se  pénétrer  de  la  nécessité  d’être  dirigés 
vers  un  même  but,  la  félicité  publique!  Puisse  celte 
grande  vérité  présider  à  toutes  leurs  délibérations! 
Puissent  des  motifs  de  jalousie,  de  dissension  et  d’a- 
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niinosilé  n’en  j)oinl  troubler  la  douce  bai  inonie,  et 
tous  intérêts  particuliers  s’anéantir  devani  un  seul, 
le  puissant  intérêt  de  la  patrie!  Puisse  enfin  cliaque 
membre  des  États  ne  jamais  perdre  de  vue  que  tous 
sont  frères  et  citoyens! 

Et  vous,  notables  de  tous  les  rangs,  rassemblés  de 
toutes  les  extrémités  d’un  vaste  royaume,  les  mêmes 
sentiments  vous  ont  unis  ;  un  atlacbement  et  un 
amour  sans  bornes  pour  votre  souverain  ,  un  zele 
pur  pour  le  maintien  de  la  monarchie  ,  un  intérêt 
vif  et  sincère  pour  le  bonheur  de  tous.  Rendus  bien¬ 
tôt  à  vos  foyers  et  au  milieu  de  vos  concitoyens,  vous 
fortifierez  en  eux  ces  mêmes  sentiments;  ils  redou¬ 
bleront  de  ville  en  ville  ,  ils  se  répéteront  avec  ac¬ 
clamation  dans  les  demeures  paisibles  de  ces  habi¬ 
tants  des  campagnes,  qui  bonorent  leurs  asiles  par 
leurs  vertus,  de  même  qu’ils  les  fécondent  par  d’uti¬ 
les  et  pénibles  travaux. Vous  attesterez  à  ces  hommes 
précieux  à  l’État  ce  qu’ils  savaient  déjà,  qu’ils  sont 
sans  cesse  l’objet  de  la  sollicitude  paternelle  d’un 
nionarcjue  bienfaisant ,  et  qu’il  s’approche  enfin,  ce 
jour  glorieux  pour  là  France,  où  ses  forces  trop 
longtemps  épuisées  vont  se  réparer,  et  le  patriotisme 
mutuel  du  prince  et  des  sujets  assurer  la  consis¬ 
tance  politique  de  l’empire  le  plus  florissant  de  l’u¬ 
nivers.  B 

Après  son  discours,  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  est  remonté  au  pied  du  trône  avec  le  même 
cérémonial  que  ci-dessus,  pour  prendre  les  ordres 
du  roi;  redescendu  et  remis  à  sa  place,  il  a  dit  :  «  SI 
quehju’un  désire  exprimer  au  roi  ses  sentiments, 
S.  M.  lui  permet  de  parler.  » 

Toute  l’assemblée  s’est  alors  levée  pour  entendre 
Monsieur,  qui  aexprimé  les  sentiments  delà  noblesse 
par  le  discôués  suivant,  qu’il  a  prononcé  debout  et 
couvert,  après  avoir  salué  S.  M. 

Discours  de  Monsieur,  frère  du  roi. 

«  SiKE  , 

V.  M.  vient  de  nous  dire  qu’elle  est  satisfaite 
de  notre  zèle  ;  c’est  la  récompense  la  plus  douce 
qu’en  puissent  espérer  des  Français,  des  gentils¬ 
hommes.  Daignez  donc.  Sire,  permettre  au  premier 
tl’entreeux  d’être  auprès  de  V.  M.  l’inlerprèle  de 
leur  reconnaissance  ,  et  recevoir  avec  bonté  l’hom¬ 
mage  de  notre  amour  et  de  notre  profond  res¬ 
pect.  » 

M.  1  'archevêque  de  Narbonne,  le  plus  ancien  de 
sacre  des  évêques  convoqués,  est  resté  debout ,  ainsi 
que  tous  les  membres  du  clergé  ,  et  a  prononcé  son 
discours  après  avoir  salué  S.  M. 


Discours  de  M.  Carchci’êque  de  Narbonne, 

«  Siub  , 

Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons  , 
pour  qu’aucun  obstacle  ne  s’oppose  à  raccoinpli.ssc- 
ment  de  vos  desseins  paternels  et  généreux. 

En  examinant,  comme  V.  M.  nous  l’a  prescrit, 
les  droits  des  différents  ordres  de  vos  sujets  ,  nous 
avons  partout  aperçu  la  trace  de  leurs  devoirs.  Un 
des  plus  importants  pour  eux  est  d’éloigner  avec 
soin  de  leur  assemblée  les  jalousies,  les  rivalités,  les 
défiances  réciproques,  toutes  les  suggestions  de  l’In¬ 
térêt  personnel. 

L’union  des  es’prits  et  des  cœurs  peut  seule  a 
rendre  ce  queV.M.  désire  qu’cllesoit  (i),  ce  qu’elle 
doit  être,  l’assemblée  d’une  grande  famille  ,  ayant 
pour  chef  le  père  le  plus  juste  et  le  plus  tendre. 

C’est  l’harmonie  des  volontés  particulières  qui 
formera  la  masse  imposante  de  la  volonté  commune 
et  générale.  Sans  cette  harmonie  précieuse,  principe 
fécond  de  la  prospérité  des  empires,  cette  assemblée 
tant  désirée,  au  lieu  d’être  la  plus  puissante  des  re.s- 
sources,  deviendrait  elle-même  un  nouveau  malheur. 

Chacun  de  ceux  que  la  liherté  des  suffrages  y 
appellera  sortira  de  la  classe  plus  ou  moins  distin¬ 
guée  que  la  Providence  lui  a  assignée  dans  l’ordre 
des  citoyens,  pour  se  revêtir,  en  y  entrant,  du  carac¬ 
tère,  j’ose  presque  dire  sacré,  de  représentant  de  la 
nation.  Les  nuances  des  conditions  diverses  dispa¬ 
raîtront  devant  ce  litre  véritablement  national  ;  elles 
viendront  toutes  se  perdre,  se  fondre  dans  celle  qui 
doit  les  dominer  toutes  ,  l’honneur  d’être  admis  à 
concourir  au  bien  commun  du  royaume,  sous  la 
protection  immédiate  de  votre  majesté. 

De  ce  concours  heureux  naîtront  des  résolutions 
patriotiques  qui  ne  porteront  l’empreinte  d’aucun 
ordre  particulier,  qui  seront  l’expression  fidèle  du 
vœu  d’une  grande  nation,  manifesté  par  ses  repré 
sentants. 

L’ordre  de  l’église,  Sire,  y  paraîtra  avec  la  dis¬ 
position  (je  ne  crains  point  d’en  être  le  garant)  de 
faire  tous  les  sacrifices  que  pourra  exiger  l’intérêt 
général. 

Ministres  d’une  religion  consolante,  qui  répand 
sur  toutes  les  classes  de  l’ordre  social  l’impression 
de  sa  grandeur,  de  son  utilité  et  de  sa  bienfaisance, 
pourrions-nous  n’y  point  porter  ces  vues  désinté¬ 
ressées  qu’elle  nous  prescrit  et  qu’elle  nous  inspire  ?  » 

Monsieur  le  premier  président  du  parlement  de 
Paris  a  pris  aussitôt  la  parole,  et,  après  avoir  salué  le 
roi,  a  prononcé  son  discours,  pendant  lequel  il  s’csl 
î  tenu  debout,  ainsi  que  tous  les  premiers  présidents. 


't)  Arrfl  du  conseil  du  T>  juillet  1788. 
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présidents  et  procurems  généraux  des  parlements 
et  conseils  souverains. 

Discours  de  M.  le  premier  président  du  parlement 
de  Paris. 

«  SlHE, 

La  fin  de  cette  assemblée  est  moins  le  terme  oe 
nos  travaux  que  l’aflermissement  de  nos  espé¬ 
rances,  et  l’approche  d’un^  moment  au(|uel  tient  le 
bonheur  de  la  France. 

C’est  ce  grand  objet  qui  a  été  le  seul  but  ae  no¬ 
tre  marche,  comme  il  est,  Sire,  le  seul  but  de  vos 
projets  j  c’est  celui  aucjuel  se  sont  raj)[)ortées  toutes 
nos  idées  dans  la  discussion  des  détails  dont  nous 
avons  été  occupés. 

Nous  n’avons  point  eu  d’autre  guide  dans  nos 
recherches  que  l’amour  de  la  véritéj  point  d’autre 
système  dans  le  vœu  de  nos  suffrages  et  l’économie 
de  nos  résolutions,  c)uc  de  constater  les  vrais  princi¬ 
pes,  (l’en  j.trolonger  la  trace,  d’en  perpétuer  le  règne, 
et  d’en  assurer  la  stabilité. 

Malgré  des  intentions  soutenues  par  de  si  nobles 
motifs,  qu’aurions-nous  pu  faire  pour  l'avantage  de 
la  nation,  si  nous  n’eussions  été  conduits  pur  des 
princes  qui  sont  les  jiremiers  modèles  de  cos  senti- 
ipents  ;  si,  autour  du  trône,  et  sous  l’ombre  même 
de  la  puissance  royale,  on  ne  nous  eût  conservé 
cettepure  et  franche  liberté  de  la  magistrature,  qui  ne 
connaît  d’autre  crainte  que  celle  de  se  laisser  aller  à 
lu  complaisance  et  à  la  flatterie  ? 

Nous  étions  sûrs  que  des  conseils  qui  ne  seraient 
point  dictés  par  le  respect  humain  seraient  accueillis 
par  la  confiance  et  mis  en  usage  par  les  inspirations 
de  la  sagesse. 

Quelle  heureuse  sécurité  pour  des  magistrats,  ac¬ 
coutumés  à  voir  toujours  au  travers  des  moindres 
intérêts  des  (  iloyens  les  intérêts  de  l’État -,  à  porter 
successivement  et  par  degrés  vers  le  bien  public  les 
regards  de  la  prudence,  les  pas  de  la  prévoyance,  les 
précautions,  les  elTorts,  les  actes  mêmes  réitérés  d’une 
vigilance  opportune  et  salutaire,  et  à  ne  perdre  ja¬ 
mais  de  vue  celte  longue  perspective  où  l’on  voit 
d’avance,  par  un  encliainemenl  de  moyens  utiles,  la 
fortune  publi(]ae  atteindre  avec  la  même  consistance 
jusqu’aux  siècles  les  plus  reculés! 

Qu’il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous' exprimer 
les  sentiments  de  ces  dignes  magistrats,  avant  qu’ils 
se  séparent  pour  retourner  à  leurs  lônclions. 

Ni  la  distinction  des  provinces  où  leurs  compa¬ 
gnies  sont  départies,  ni  la  diversité  de  leurs  usages, 
ne  peuvent  mettre  aucune  difl'érencc  dans  leur  zèle. 
C’e>t  une  même  puissance  (jui  les  a  constitués,  une 
même  patrie  epti  les  rassemble,  un  même  peuple  (jui 


lent  est  commis,  les  mêmes  lois  <jui  leur  sont  conliées. 
L’est  aussi  un  même  dévouement  ,  c’est  une  même 
âme  qui  partout  sert  le  souverain,  défend  la  patrie  » 
régit  les  citoyens  et  garde  inviolablement  le  dépôt 
sacré  des  lois  du  royaume. 

Des  sentiments,  Sire  ,  non  moins  uniformes  les 
attachent  à  votre  personne.  Près  de  vous  sc  sont 
gravés  encore  plus  profondément  dans  leurs  cœurs 
l’amour  que  vous  doivent  tous  les  Français,  la  plus 
respectueuse  admiration  pour  vos  vertus  ,  la  re¬ 
connaissance  de  vos  soins  paternels  pour  tous  vos 
sujets. 

Jusqu’au  dernier  jour  de  notre  vie  nous  serons, 
Siie,  aussi  fidèles  à  ces  -senliments  que  nous  le  se¬ 
rons  aux  devoirs  de  notre  état ,  aux  lois  du  royau¬ 
me,  et  aux  principes  invariables  de  la  monarchie 

française.  » 

« 

M,  le  piemier  président  de  la  chambre  des  comp¬ 
tes  de  Paris,  ajirès  avoir’observé  les  mêmes  formali¬ 
tés,  a  fait  connaître  au  roi  les  sentiments  de  la  cour 
(ju’il  préside,  par  le  discours  suivant. 

Discours  de  M.  le  premier  président  de  la  cham¬ 
bre  des  comptes  de  Pâtis. 

«  SlRB  , 

Toujours  occupée  du  bonheur  deses  sujets, V.  M. 
vient  de  charger  les  notables  de  préparer  la  convo¬ 
cation  des  Etats-Généraux.  Organes  de  la  bienfai¬ 
sance  du  souverain  et  dépositaires  des  intérêts  de 
leurs  concitoyens  ,  le  zèle  le  plus  pur  a  dirigé  leurs 
travaux  ;  ils  ont  ambitionné  de  remplir  dignement 
la  tâche  honorable  qui  leur  était  imposée.  Le  devoir 
leur  prescrivait  de  présenter  à  V.  M.  les  formes  an- 
ti(|ucs  et  précieuses  de  la  monarchie,  de  raflcrmir 
les  bases  qui  doivent  rester  à  jamais  inébranlables 
et  sacrées  ;  de  distinguer  ces  troisordres  consiiiution- 
nels  de  l’Étal,  dont  l’essence  est  de  former  séparément 
leur  délibération  aux  Etats-Généraux,  mais  dont  l’es¬ 
prit  et  les  princ  ipes  uniformes, dont  le  patriotisme  res¬ 
serrent  entre  eux  le  lien  qui  assurerait  leur  indépen¬ 
dance,  si  elle  n’était  de  tous  les  temps  consacrée  par 
l’égalité  du  pouvoir  et  des  suffrages. 

Le  seulimeut  et  la  justice  ont  d’abord  fait  ex¬ 
primer  aux  notables  un  vœu  qui  a  déjà  retenti  de 
la  capitale  aux  extrémités  du  royaume,  celui  d’une 
con.tnbulion  proportionnelle  aux  subsides,  sans  dis¬ 
tinction  de  rangs,  d’états  et  de  privilèges  parmi  les' 
citoyens  du  même  empire. 

Quel  spectacle,  Sire,  votre  règne  va  bientôt  olTrir 
à  notre  admiration,  à  notre  reconnaissance  !  de 
grands  malheurs  réparés,  la  France  rétablie  dans  ses 
droits,  la  dette  reconnue  et  consolidée,  l’ordre 
dans  les  finances  pour  toujours  assuré,  le  premier 


495 


souverain  du  monde  abaissant  la  bailleur  do  sou 
sceptre  devant  la  sainte  majesté  des  lois;  semblable 
à  rÉlrc  suprême  qui  obéit  à  riiannonie  de  ce  vaste 
univers  qu’enfanta  sa  puissance. 

O  ma  patrie!  reprends  un  nouveau  lustre  sous 
le  meilleur  des  rois  !  ranime  cette  énergie  qui  t’as¬ 
sure  la  prééminence  sur  les  autres  nations!  quel’as- 
seinblcc  (|ui  se  prépare  tende  sous  l’autorité  de  son 
auguste  chef  à  perfectionner  notre  gouvernement 
sans  le  changer  jamais  !  , 

Nous  verrons  les  concitoyens  que  nous  aurons 
choisis  apporter  dans  les  délibérations  un  esprit  li¬ 
bre  et  des  intentions  pures.  Le  salut  de  la  France, 
l’amour  du  bien  public  seront  les  seules  passions  de 
nos  représentants;  tout  autre  sentiment  s’anéantira 
devant  l’inlérêt  national;  et,  pour  se  servir  des  ex¬ 
pressions  de  nos  pères,  les  Étals-Généraux  ne  seront 
composés  que  des  députés  de  la  nation  et  de  Fran¬ 
çais. 

Ah  ,  Sire  !  (  nous  aimons  à  le  présager)  que  vous 
serez  grand  au  milieu  delà  nation  assemblée,  lorsque 
dans  scs  transports  elle  vous  proclamera,  comme  au¬ 
trefois  le  vertueux  Louis  XIl,  le  père  de  vos  sujets  ! 
Quelles  émotionsdébcieuscs  pour  votre  cœur,  quand 
vous  entendrez  le  concert  de  louanges  et  d’arnour 
d’un  peuple  généreux  et  sensible,  qui  confondra 
dans  l’objet  de  son  culte  le  nom  sacré  de  la  patrie 
et  celui  de  son  roi!  Vous  recueillerez  nos  bénédic¬ 
tions,  vous  jouirez  de  la  sagesse  de  vos  lois,  et  d’a¬ 
voir  fait  renaître  la  splendeur  de  la  monarchie.  No¬ 
tre  bonheur  sera  votre  ouvrage  et  votre  récompense, 
et  nos  derniers  neveux  verront  V.  M.  se  présenter 
avec  des  titres  aussi  augustes  à  la  postérité.  » 

Monsieur  de  Boisgibault,  président  delà  cour  des 
aides  de  Paris,  a  suivi  l’exemple  Je  M.  le  premier 
président  de  la  cbambre  des  comptes,  en  faisant  son 
discours. 

Difcours  de  M.  de  Boisgibault,  président  de  la 
cour  des  aides  de  Paris. 

«  Sire, 

Votre  cour  des  aides  a  l’honneur  de  devoir  son 
existence,  tant  aux  États-Généraux  qu’à  la  bienfai- 
1  sauce  de  vos  illustres  prédécesseurs.  Elle  a  osé  la 
première  élever  sa  voix  dans  les  remontrances  qu’elle 
a  eu  l’honucurde  présenterà  V.  M.  en  1775,  et  rap¬ 
peler  ces  antiques  et  augustes  assemblées.  Elle  a  émis 
son  vœu;  toutes  les  cours,  tous  les  ortlres  de  votie 
royaume  y  ont  ailhéré,  et  bientôt  la  convocation  des 
Eiats-Généraux  est  devenue  le  vœu  même  de  V.M., 
ainsi  que  celui  de  ses  sujets.  Vous  avez.  Sire, auprès 
de  votre  personne  des  sujets  également  sages  ,  éclai¬ 
rés,  dignes  de  toute  votre  confiance  et  de  celle  de  la 
nelion  ;  ils  reconnaissent,  avec  V.  M.,  la  nécessité  de 


cette  conv ocalion  ;  et  les  notables  de  votre  royaume, 
rassemblés  par  vos  ordres,  ont  cherché  dans  les 
fuîmes  anciennes  celles  qui  leur  ont  paru  le  mieux 
convenir  aux  circonstances  actuelles. 

De  quels  sentiments  patriotiques  tous  les  cœurs 
ne  doiv  ent-ils  pas  s’enflammera  la  vue  il’un  pareil 
bienfait!  et  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  leur  réu¬ 
nion  pour  la  félicité  publique! 

V.  M.  va  jouir  du  spectacle  attendrissant  de 
voir  tous  ses  fîdeles  sujets «e  jeter  avec  empressement 
dans  le  sein  d’un  maître  qu’ils  respectent,  d’un  père 
qu’ils  adorent,  d’un  roi  juste  et  bienfaisant  dont  ils 
se  feront  un  devoir  de  maintenir  l’autorité,  en  per¬ 
pétuant  la  gloire  de  cel  empire.  » 

Ces  différents  iliscours  prononcés,  M.  l’évêque  do 
Châlons-sur-Saône,  élu  général  des  états  de  Bour¬ 
gogne,  en  qualité  de  premier  député  du  premier 
pays  d’étals,  s’est  levé  ,  a  salué  S.  M.,  et  prononce 
son  discours  tel  qu’il  est  rapporté  ici;  cl  pendant  ce 
temps  tous  les  députés  des  pays  d’étals  sont  restés 
debout. 

Discours  de  M.  V éoêque  de  Châ/ons-  sur-Sadne, 
élu  général  des  états  de  Bourgogne. 

«  Sire, 

Les  intentions  bienfaisantes  que  V.  M.  a  dai¬ 
gné  faire  connaitre  à  cette  auguste  assemblée  sont 
des  titres  nouveaux  à  sa  gloire  et  à  notre  reconnais¬ 
sance. 

Ce  dernier  sentiment  anime  surtout  vos  provin¬ 
ces  des  pays  d’étals,  qui  sont  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  au  reste  du  royaume  l’exemple 
du  zèle  pour  le  bien  public. 

Si  les  pays  d’états ,  Sire ,  sont  religieusement  at¬ 
tachés  à  leur  antique  constitution  ;  si  ,  lorsqu’on  a 
voulu  y  donner  atteinte,  ils  n'ont  pas  craint  de  por¬ 
ter  au  pied  du  trône  leurs  doléances  et  leurs  ré¬ 
clamations  respectueuses  ,  c’est  qu’ils  connaissaient 
bien  le  cœur  paternel  de  V.  M.;  c’est  qu’ils  sa¬ 
vaient  que  le  meilleur  des  rois  veut  être  encore  le 
plus  juste. 

Mais  ,  Sire  ,  tous  les  ordres  de  ces  provinces  n’en 
sont  pas  moins  disposés  aux  plus  grands  sacrifices  , 
lorsqu’il  s’agira  de  partager  également  les  charges 
de  l’h!tat,  de  contribuer  en  commun  au  salut  et  à  la 
prospérité  du  royaume, de  concourir  enfin  à  la  g'oire 
et  au  bonheur  de  V.  M.  » 

Ce  discours  a  été  suivi  par  celui  de  M.  le  lieute¬ 
nant  civil  du  Châtelet  de  Paris, qui  a  témoigné  à  S- M. 
sa  gratitude  particulière  de  l’avoir  mis  au  nombre 
des  notables  convoques. 


Discours  Je  M.  U  liciiienant  civil  du  Châtelet 
de  Paris. 

«  SlBB  , 

Le  temps  approche  où  V.M.  jouira  des  satisfac¬ 
tions  qu’elle  s’est  préparées. 

En  rassemblant  sa  nation,  elle  s’est  assuré  l’hom- 
anage  de  sa  /^connaissance. 

Nos  maux  touchent  à  leur  fin  ;  l’arbitre  de  notr., 
boniteur  s’est  montré  sensible  à  nos  justes  alarmes. 

Nous  ne  lui  dirons  pas  que  les  ressources  de  son 
royaume  sont  inépuisabjes  ;  nous  le  bénirons  d’en, 
avoir  prévenu  le  dernier  terme. 

C’est  l’amou.  de  vos  sujets,  Sire,  c’est  leur  zèle 
qui  est  sans  mesure. 

V.  M.  en  recueillera  les  effets  dans  cette  assem¬ 
blée  patriotique,  dont  elle  s’est  alu  à  concerter 
plan  avec  tant  de  soin. 

L’ordre  qu’elle  a  donné  de  lui  indiquer  la  forme 
qui  pourrait  rendre  les  États-Généraux  plus  utiles  à 
son  royaume,  est  un  gage  de  la  liberté  qu’elle  entend 
y  faire  régner. 

Et  cette  liberté,  en  inspirant  la  confiance,  resser¬ 
rera  de  plus  en  plus  les  liens  de  fidélité  ,  de  resjiect 
et  de  dévouement  qui  attachent  la  nation  à  votre  au- 
loi  lté. 

Les  notables.  Sire,  se  sont  permis  de  pénétrer  plus 
intimement  encore  dans  l’âme  de  V.  M. 

Ils  ont  remarrjué  le  désir  vraiment  royal,  puist^u’d 
embrasse  tous  les  sujets,  d’établir  entre  eux,  pour  la 
contribution  aux  charges  publiques  ,  une  juste  éga¬ 
lité. 

Les  princes,  animés  du  même  esprit,  ont  réclamé 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  dont 
le  sort  est  encore  soumis, \ des  principes  que  le  temps 
a  changés  en  erreurs. 

Qu’il  est  heureux  pour  vos  officiers.  Sire,  de  pou¬ 
voir  annoncer  des  dispositions  si  favorables  dans  les 
assemblées  particulières  qui  seront  tenues  devant 
eux!  ! 

Sous  l’autorité  de  son  roi  et  la  protection  de  son 
auguste  maison, que  ne  doit  pas  attendre,  de  la  part 
des  ordres  fjui  soutiennent  l’État  par  la  doctrine  et 
par  la  valeur,  celui  qui renfermele  pluscrinfortuncs, 
et,  (jul  pourtant  par  ses  travaux  régénère  presque 
seul  toutes  les  ressources! 

Le  succès  qui  comblera  son  attente  clerniscru  , 
Sire,  la  prospérité  du  royaume  cl  la  gloire  de  V.]\T.» 

Enfin  M.  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  a  été 
l’interprèle  des  sentiments  des  corps  municipaux,  et 
les  a  exprimés  dans  le  discours  qui  suit  ,  pendant 
lequel  tous  les  maires  se  sont  tenus  debout. 


1  Discours  de  M.  le  fuevol  des  marchands  de  la 
ville  de  Paris. 

«  Sire, 

Kappelées  au  pied  du  trône  ,  votre  bonne  ville 
de  Paris  et  toutes  les  autres  villes  du  royaume  y  ont 
rapporté  les  mêmes  vœux,  le  même  zèle,  le  même 
dévouement  pour  V.  M. 

j  Nous  avons  cherché  ,  Sire  ,  dans  les  formes  an¬ 
ciennes  reçues  et  consacrées,  dans  les  formes  légales 
etconsiitulionnelies,  dans  les  formes  déjà  pratiquées, 
les  moyens  les  plus  prompts  ,  les  plus  efficaces  ,  les 
plus  sûrs  pour  que  rien  ne  jiût  ai  rêter  l’accomplis¬ 
sement  du  bienfait  que  V.  M.  accorde  à  la  nation  , 
ni  en  retarder  l’exécution. 

Vous  trouverez.  Sire  ,  dans  celte  généreuse  na¬ 
tion,  la  plus  attachée  à  ses  maîtres,  cet  excellent  es¬ 
prit  qui  sait  soumettre  tous  les  intérêts  ,  même  per¬ 
sonnels  ,  qui  sait  les  confondre  et  les  rendre  com¬ 
muns  pour  la  félicité  publique  et  la  prospérité  de 
votre  royaume. 

C’est  à  ce  but  important  que  vont  tendre  toutes 
les  affections,  tous  les  sentiments,  tous  les  efforts  de 
tous  les  ordres  de  votre  royaume,  réunis  et  confon¬ 
dus  dans  l’ordre  de  citoyens,  ordre  primitif  de  la  na¬ 
ture,  de  la  raison  et  du  devoir. 

Oui,  Sire,  vous  retrouverez  dans  cette  nation  l’es¬ 
prit  de  nos  pères,  cet  excellent  esprit  loyal  et  franc, 
cet  esprit  de  dévouement  à  ses  maîtres  ,  qui  a  tou¬ 
jours  caractérisé  la  nation  française;  cet  esprit  de 
cœur,  s’il  m’est  permis  de  m’exprimer  ainsi,  bien 
préférable  à  ces  théories  douteuses,  si  souvent  op¬ 
posées  aux  faits  et  à  re.xpérience,  à  ces  demi-lumières, 
phare  incertain  qui  nous  égare,  présent  funeste  et 
dangereux  quand  elles  ne  sont  pas  consacrées  à 
1  harmonie  sociale  et  à  la  lélicité  publique. 

Il  est  de  notre  devoir,  Sire,  de  recommander  à  la 
protection  spéciale,  aux  bontés  paternelles  de  V.  M., 
la  nombreuse  famille  des  villes  cl  des  campagnes  , 

'  dont  V.  M.  s’est  si  constamment  montrée  le  père  de¬ 
puis  son  avènement  au  trône. 

Elle  est  jalouse.  Sire,  de  voir  son  maître  ,  elle  est 
jMouse  de  reporter  dans  ses  foyers  le  tableau  des 
vertus  de  V.  M.,  à  ejui  tous  ses  sujets  sont  également 
ch-rs,  et  qui  s’esî  conslamment  montrée  lé  tuteur, 
le  protecteur  et  l’appui  de  la  portion  nombreuse  , 
indigente  et  faible  de  ses  sujets. 

C  est  dans  le  cœur  de  V.  M.,  Sire,  que  sont  écrits 
tous  leurs  droits;  c’est  votre  cœur  qui  les  fera  par¬ 
ticiper,  dans  les  formes  et  les  proportions  que  V.  M. 
croira  les  plus  propres  à  leur  bonheur,  à  ceux  de 
rinnondirable  famille  dont  vous  êtes  le  père. 

C’est  en  adaptant.  Sire,  le  plus  possible  les  formes 
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conslitulionnelles  cl  légales  aux  circonslauccs  ac-  , 
tuelles  ,  ([ueron  peut  espérer  d'arriver  aux  nioveiis 
les  plus  efficaces  pourcoiislituer  dans  (fi  s  jiro[)orli()iis 
exactes  la  meilleure  représenlaliou  de  la  nation  , 
capal)le  de  coud)incr  avec  succès  tout  ce  ([ui  peut 
concourir  à  sa  régénération,  à  sa  splendeur,  cl  à  la 
gloire  de  V.  M.  » 

Le  roi  a  ensuite  levé  la  séance,  et  est  rentré  dans 
son  appartement  par  le  même  clicmin  et  dans  le 
même  ordre  qu’il  était  arrivé. 

Le  roi,  nonobstant  sa  déclaration  du  5  novembre 
dernier,  lue  dans  la  première  séance  de  rasscmbice, 
qui  ordonne  que  les  rangs  que  S.  M.  a  voulu  y  être 
tenus  par  les  notables  ne  pourront  tirer  à  consé¬ 
quence  ni  préjudicier  à  leurs  tlroits  ,  pour  ceux 
qu’ils ot)t  coutume  de  tenir  clans  de  pareillcsséanccs, 
a^anl  daigné  permettre  (juc  les  cor|)5,  qui  croiraient 
avoir  à  se  plaindre  de  l’ordre  dans  lequel  iis  sont 
placés  dans  la  liste  ,  en  fissent  insérer  à  la  fin  du 
présent  procès-verbal  tonies  protestations  d'usage  ; 
MM.  les  marédianx  de  Franco,  MM.  les  députés  des 
états  de  Piovciu'c  et  M.  le  [irevôt  des  marchands  de 
Paris  ont  remis  aux  secrétaires-greffiers  de  l’assem¬ 
blée  les  réclamations  suivantes. 

liéclamaitvfi  de  MM .  les  maréchaux  de  France. 

Les  maréchaux  de  France  soussignés  renouvellent, 
pour  rassemblée  des  notables  tenue  en  1788,  la  ré¬ 
clamation  qu'ils  ont  faite  lors  de  l’assemblée  des 
notables  tenue  en  1787.  Ils  déclarent  persister  dans 
cq  que  contient  ladite  rédamation,  relativement  à 
la  préséance  accordée  aux  pairs  sur  les  maréi  jtaux 
de  France  dans  lesjdeux  asseniblécs  susdites. 

A  Paris  ce  dix-neuf  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
viugl-ncuf. 

Signé  le  maréchal  de  Contades ,  le  maréchal  duc 
de  Vroglie,  N.  maréchal  duc  de  Mouchy,  le  maréchal 
prince  de  Beauvau,  le  maréchal  de  Castries,  le  ma¬ 
réchal  de  Ségur,  le  maréchal  de  Stainville.  ^ 

\ 

liéclnma'ion  de  MM.  les  dèpulés  des  états  de 
Proi’cnce 

Nota.  Par  cette  léclamatior.  ils  demandent  que 
leur  gouvernement  ail  rang  après  celui  du  Dauphiné  1 
et  avant  celui  du  Lyonnais. 

Iléclamalion  de  il.  le  préi’df  des  mauhamls  de 

Pans. 

Nota.  Par  cette  réclamation  le  prévôt  des  mar¬ 
chands  allègue  qu’en  toute  occasion  il  a  été  regardé 
comme  le  chef  du  liers-etal  ;  il  ilemandea  avoir  a 
l’avenii  la  préséance  sui  M.  le  lieulen<int  civil. 

Outre  ces  réclamations,  il  en  a  été  fait  plusieurs 
autres  dans  le  troisième  bureau,  relativement  à 
luirod. 


la  présidence  accordée  par  le  roi  ,  en  l’absence 
de  monseigneur  le  duc  d’Orléans  et  de  M.  le 
duc  de  Clermont-Tonnerre  ,  à  M.  le  maréchal  duc 
de  Broglic,  et  en  l’absence  de  ce  dernier  au  conseil¬ 
ler  d’état  rajiporteur. 

jo  Par  M.  le  maréchal  duc  de  Broglie  lui-même  , 
aiHiuella  présidence  n’est  déférée  qu’au  défaut  du 
jîair  de  Fi  ance. 

2»  Par  M.  l’archevêque  de  Bordeaux,  qui  s’est  reé 
servé  et  à  son  ordre  de  revendiquer ,  ainsi  que  do 
raison,  les  bonheurs  et  prérogatives  que  l’ordre  cons¬ 
titutionnel,  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les 
usages  constamment  suivis  ,  assurent  au  clergé  dans 
toutes  les  assemblées  composées  des  membres  réunis  des 
différents  ordres. 

3o  Parles  gentilshommes  memhrcs  du  bureau,  par 
rapport  à  la  présidence  éventuelle  conférée  au  con¬ 
seiller  d’état.  , 

4®  Et  par  M.  le  président  du  parlement  de  Gifc- 
noble  ,  au  nom  des  autres  magistrats  du  bureau  , 
tant  contre  l'ordre  de  séance  qui  leur  a  été  assigné, 
cpie  contre  l’ordre  de  la  présidence  en  l’absence  du 
prince  du  sang,  avec  déclaration  (\uv  ,  par  respect 
pour  les  volontés  du  roi,  et  pour  ne  pas  retarder 
l’examen  des  objets  importants  a^ue  sa  majesté  a  dai¬ 
gné  confier  aux  notables ,  lesdils  magistrats  n’élèvent 
aucune  contestation  ,  sans  que  leur  adhésion  à  la  dé¬ 
cision  de  sa  majesté  puisse  porter  aucune  atteinte  aux 
droits,  honneurs  et  prérogatives  desdils  magistrats. 

Le  roi  rentré  dans  son  appartement,  Monsieur  et 
monseigneur  comte  ci’Aitois  en  sont  ressortis,  et  y 
sont  ensuite  rentrés,  marchant  à  la  tête  clé  IMM.  les 
notables  qui  avaient  été  avertis  par  le  grand-maître 
et  le  maître  des  cérémonies  de  France,  cpi’après  Pas- 
semblée  ils  seraient  admis  de  nouveau  à  faire  leurs 
révérences  à  S,  M.  Le  rot  s’élail  placé,  pour  les  re¬ 
cevoir,  devant  la  cheminée  de  son  cabinet.  A  mesure 
c|ue  les  princes  entraient  ,  ils  se  rangeaient  à  droite 
cl  à  gauche  de  S.  M.  Les  notables  iléfilaient  un  a 
un, sans  tenir  aucun  rang  entre  eux,  et  saluaient  pi  o- 
fondément  le  roi  ,  en  entrant  par  la  chambre  de  pa¬ 
rade,  et  ressoilant  par  la  c  hambre  à  coucin  r  de 
S.  M.,  le  grand  froid  ne  permettant  pas  de  passer 
par  la  galerie  ;  les  deux  secrétaircs-grclfiers  fermaient 
la  marche. 


Mémoire  présenté  au  roi  par  monseigneur  comte 
d’ Ârtois  ,  M.  le  prince  de  Condé  ,  M.  le  duc  de 
Bourbon,  M.  le  duc  d'Enghicn  et  M.  le  prince  de 
Conti. 

Lorsque  V.  M.  a  défendu  aux  notables  de  s'oc¬ 
cuper  du  mémoire  cpie  leur  avait  remis  M.  le  prince 
de  Conti,  V.  M.  a  déclaré  aux  princes  de  éion  snn^ 
que,  quand  ils  voudraient  lui  dire  cc  qui  peut  être 
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utile  au  bien  de  son  service  et  de  l'État^  ils  pou¬ 
vaient  s’adresser  à  elle. 

Le  comte  d’Arlois,  le  prince  de  Condé,  le  duc  de 
Bourbon  ,  le  duc  d’Enghien  et  le  prince  de  Conli 
croient  de  leur  devoir  de  répondre  à  cette  invitation 
de  V,  M. 

C’est  en  effet  aux  princes  de  votre  sang  qui,  par 
leur  rang,  sont  les  premiers  de  vos  sujets,  par  leur 
état,  vos  conseillers-nés ,  parleurs  droits,  intéressés 
à  défendre  les  vôtres  ;  c’est  a  eux  surtout  qu  il  ap¬ 
partient  de  vous  dire  la  vérité,  et  ils  croient  vous  de¬ 
voir  également  le  compte  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  pensées. 

Sire,  l’État  est  en  péril;  votre  personne  est  res¬ 
pectée,  les  vertus  du  monarque  lui  assurent  les  I)om>- 
mages  de  la  nation;  mais ,  Sire,  une  révolution  se 
prépare  dans  les  principes  du  gouvernement;  elle 
est  amenée  par  la  fermentation  des  esprits.  Des  ins¬ 
titutions  réputées  sacrées,  et  par  lesquelles  cette  mo¬ 
narchie  a  prospéré  pendant  tantde  siècles,  sont  con¬ 
verties  en  questions  problématic|ues ,  ou  même  dé¬ 
criées  comme  des  injustices. 

Les  écrits  qui  ont  paru  pendant  l’assemblée  des 
notables,  les  mémoires  qui  ont  été  remis  aux  princes 
soussignés,  les  demandes  formées  par  diverses  pro¬ 
vinces,  villes  ou  corps;  l’objet  et  le  stjle  de  ces  de¬ 
mandes  et  de  ces  mémoires  :  tout  annonce  ,  tout 
prouve  un  système  d’insubordination  raisonnée,  cl 
le  mépris  des  lois  de  l'État.  Tout  auteur  s’érige  en 
législateur  ;  l’eloquence  ou  l’art  décrire,  même  de*- 
pourvu  d’études,  de  connaissances  et  d'expérience  , 
semblent  des  titres  suffisants  pour  régler  la  consti¬ 
tution  des  empires  :  quiconque  avance  une  propo¬ 
sition  hardie,  quiconque  propose  de  changer  les  lois, 
est  sûr  d’avoir  des  lecteurs  et  des  seclatcuis. 

Tel  est  le  malheureux  progrès  de  cette  efferves¬ 
cence  ,  que  les  opinions  qui  auraient  paru  il  y  a 
tjuelque  temps  les  plus  répréhensibles  paraissent 
.aujourd’hui  raisonnables  et  justes;  et  ce  dont  s’in¬ 
dignent  aujourd'hui  les  gens  de  bien  passera  dans 
quelque  temps  peut-être  pour  régulier  et  légitime. 
Qui  peut  dire  où  s’arrêteia  la  témérité  des  opinions? 
Les  droits  du  trône  ont  été  mis  en  question  ;  les 
droits  des  deux  ordres  de  l’État  divisent  les  opinions  ; 
bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  atiacjués  ; 
l’inégalité  des  fortunes  sera  présentée  comme  un  ob¬ 
jet  de  réforme;  déjà  on  a  proposé  la  suppression  des 
droits  féodaux,  comme  l’abolition  d’unsystême  d’op¬ 
pression,  reste  de  la  barbarie. 

C’est  de  ces  nouveaux  systèmes  ,  c’est  du  projet 
do  changer  les  droits  et  les  lois  ,  (pi’est  sortie  la  pré¬ 
tention  (ju’ürit  annoncée  quelques  corps  du  tiers- 
état ,  tl’obtenir  pour  cet  oi  ilre  deux  suffragi  s  aux 
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j  Etats-Généraux  ,  tandis  que  chacun  des  deu’\  pre- 
I  miers  ordres  continuerait  à  n’en  avoir  qu’un  seul. 

Les  princes  soussignés  ne  répéteront  pas  ce  qu’ont 
j  exposé  plusieurs  bureaux,  l’injustice  et  le  danger 
j  d’une  innovation  dans  la  composition  des  Étals-Gé¬ 
néraux,  ou  dans  la  forme  de  les  convoquer;  la  foule 
de  prétentions  qui  en  résulteraient  ;  la  facilité,  si  les 
voix  étaient  compléespar  tête  elsans  distinction  d’or¬ 
dres,  de  compromettre  par  la  séduction  de  quelques 
membres  du  tiers-état  les  inlérêtsde  cet  ordre  mieux 
défendus  dans  laeonstitution  actuelle  ;  la  destruction 
de  l’équilibre  si  sagement  établi  entre  les  trois  or¬ 
dres,  et  de  leur  indépendance  respective. 

I  II  a  été  exposé  à  V.  M.  combien  il  est  important 
de  conserver  la  seule  forme  de  convocation  des  Étals- 
Généraux  qui  soit  constitutionnelle  ,  la  forme  con¬ 
sacrée  par  lef»  lois  et  les  usages ,  la  distinction  des 
ordres  ,  le  droit  de  délibérer  séparément  ,  l’égalité 
des  voix  ,  ces  bases  inaltérables  de  la  monarchie 
française. 

On  n’a  point  dissimulé  à  V.  M.  que  changer  la 
forme  des  lettres  de  convocation  pour  le  tiers-état 
seul  ,  et  appeler  aux  États-Généraux  deux  députés 
de  cet  ordre,  même  en  ne  leur  donnant  qu’une  voix, 
comme  par  le  passé,  serait  un  moyen  médiat  et  dé¬ 
tourné  d’accueillir  la  prétention  du  tiers-état,  qui , 
averti  par  ce  premier  succès,  ne  serait  pas  disposé 
à  se  contenter  d’une  coricession  sans  objet  cl  sans 
intérêt  réel  ,  tant  que  le  nombre  des  députés  serait 
augmenté  ,  sans  que  le  nombre  des  suffrages  fût 
changé. 

V.  M.  a  aussi  pu  rcconnalire  que  la  réunion  de 
deux  députés  pour  former  un  suffrage  peut,  par  la 
diversité  de  leurs  opinions  ,  opérer  la  caducité  de 
leur  voix,  et  que  si  la  voix  caduque  est  réputée  né¬ 
gative,  suivant  l’usage  admis  dans  lesdifférents  corps, 
c’est  augmenter  les  moyens  de  résistance  contre  les 
demandes  du  gouvernement. 

Ces  principes  ont  été  développés,  et  leur  démons¬ 
tration  semble  portée  au  dernier  degré  d’évidence. 

Il  ne  reste  aux  princes  soussignés  qu’à  y  joindre 
l’expression  des  sentiments  que  leur  inspire  leur  at¬ 
tachement  à  l’État  et  à  V.  M. 

Ils  ne  peuvent  dissimuler  l'effroi  (jue  leur  inspi¬ 
reraient  pour  l’État  le  succès  des  prétentions  du 
tiers-état,  et  les  funestes  conséquences  de  la  révolu¬ 
tion  proposée  dans  la  constitution  des  États  :  ils  y 
découvrent  un  triste  avenir  ;  ils  y  voient  chaque  roi 
changeant,  suivant  ses  vues  ou  ses  affections,  le  droit 
de  la  nation  :  un  roi  superstitieux  donnant  au  clergé 
plusieurs  suffrages  ;  un  roi  guerrier  les  prodiguant 
à  la  noblesse  qui  l’aura  suivie  dans  les  combats  ;  le 
tiers-état  (pii,  dans  ce  moment,  aurait  obtenu  une 
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supériorité  de  suffrages,  puni  de  ses  succès  par  ces 
variallojis  :  chaque  ordre,  suivant  le  temps,  oppres¬ 
seur  ou  opprimé;  la  constitution  corrompue  ou  va¬ 
cillante;  la  nation  toujours  divisée,  et  <lès-lors  tou¬ 
jours  faible  et  malheureuse. 

Mais  il  est  encore  des  malheurs  plus  instants. 
Dans  un  royaume  où  depuis  si  longtemps  il  n’a 
point  existé  de  dissensions  civiles  ,  on  ne  prononce 
qu’avec  regret  le  nom  de  scission  :  il  faudrait  pour¬ 
tant  s’attendre  à  cet  événement  ,  si  les  droits  des 
deux  premiers  ordres  éprouvaient  quelque  altéra¬ 
tion  ;  alors  l’un  de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux  peut- 
être,  pourraient  méconnaître  les  États-Généraux  ,  et 
refuser  de  confirmer  eux-mêmes  leur  dégradation  , 
en  comparaissant  à  l’assemblée. 

Qui  peut  douter  du  moins  qu’on  ne  vît  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  attaquer  la  légalité  des 
États-Généraux,  faire  des  protestations,  les  faire  en¬ 
registrer  dans  les  parlements  ,  les  signifier  même  à 
l’assemblée  des  États?  Dès-lors,  aux  yeux  d’une  par¬ 
tie  de  la  nation ,  ce  qui  serait  arrêté  dans  cette  as¬ 
semblée  n’aurait  plus  la  force  d’un  vœu  national  ; 
et  quelle  confiance  n’obtiendraient  pas  dans  l’esprit 
ries  peuples  des  protestations  qui  tendraient  à  les 
tlispenser  du  paiement  des  impôts  consentis  dans  les 
États?  Ainsi  cette  assemblée  si  désirée  et  sj  néces¬ 
saire  ne  serait  qu’une  source  de  troubles  et' de  dé¬ 
sordre. 

Mais,  quand  même  V.  M.  n’éprouverait  aucun 
obstacle  à  l’exécution  de  ses  volontés,  son  àme  noble, 
juste  et  sensible' pourrait-elle  se  déterminer  à  sacri¬ 
fier,  à  humilier  cette  brave  ,  antique  et  respectable 
noblesse  ,  qui  a  versé  tant  de  sang  pour  la  [latrie  et 
pour  les  rois  ,  qui  plaça  Hugues  Gapet  sur  le  trône  , 
qui  arracha  le  sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour 
le  rendre  à  Charles  VII,  et  qui  sut  affermir  la  cou¬ 
ronne  sur  la  tête  de  l’auteur  delà  branche  régnante*? 

En  parlant  pour  la  noblesse  ,  les  princes  de  votre 
sang  parlent  pour  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  ou¬ 
blier  qu’ils  font  partie  du  corps  de  lanoblesse,  qu’ils 
n’en  doivent  point  être  distingués;  que  leur  pre¬ 
mier  litre  est  d’être  gentilshommes  :  Henri  IV  l’a 
dit;  ils  aiment  à  répéter  les  expressions  de  scs  no¬ 
bles  sentiments. 

Que  le  tiers-état  cesse  donc  d’attaquer  les  droits  des 
deux  premiers  ordres;  droits  qui  ,  non  moins  an¬ 
ciens  que  la  monarchie  ,  doivent  être  aussi  inalté¬ 
rables  que  sa  constitution  ;  qu’il  se  borne  à  solliciter 
la  diminution  lies  impôts  (lont  il  peut  être  surchargé; 
alors  les  deux  premiers  ordres,  reconnaissant  dans 
le  troisième  des  citoyens  qui  leur  sont  chers  ,  pour¬ 
ront,  par  la  générosité  de  leurs  sentiments,  renoncer 
aux  prérogatives  qui  ont  peur  objet  un  iniérêl  pé 


cuniaire,  et  consentir  à  supporter  dans  la  plus  par¬ 
faite  égalité  les  charges  publiques. 

Les  princes  soussignés  demandent  à  donnerrexem- 
pie  de  tous  les  sacrifices  i^ui  pourront  contribuer  au 
bien  de  l’Etal,  et  à  cimenter  l’union  des  ordres  qui 
le  composent.  ^ 

Que  le  tiers-état  prévoie  quel  pourrait  être  ,  en 
dernière  analyse,  le  résultat  de  l’infraction  des  droin 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  ci  le  fruit  de  la  confusion 
des  ordres. 

Par  une  suite  des  lois  générales  qui  régissent  toute» 
les  constitutions  politiques  ,  il  faudrait  que  la  mo¬ 
narchie  française  dégénérât  en  despotisme  ,  ou  de¬ 
vînt  une  démocratie;  deux  genres  de  révolution  op¬ 
posés,  mais  tous  deux  funestes. 

Contre  le  despotisme  la  nation  a  deux  barrières, 
les  intérêts  de  V.  M.  et  ses  principes,  et  V.  M.  peut 
être  assurée  que  de  véritables  Français  se  refuseront 
toujours  à  l’idée  d’un  gouvernement  inconciliable 
avec  l’étendue  de  l’État,  le  nombre  de  ses  habitants, 
le  caractère  national  et  les  sentiments  innés  qui'  da 
tout  temps  ,  ont  attaché  eux  et  leurs  pères  à  l’idéa 
d’un  souverain  comme  à  l’idée  d’un  bienfaiteur. 

Les  princes  soussignés  ne  veulent  pas  porter  plus 
loin  ces  réflexions  ;  ils  n’ont  parlé  qu’avec  regret  des 
malheurs  dont  l’État  est  menacé;  ils  s’occuperont 
avec  plus  de  satisfaction  de  ses  ressources. 

V.  M.,  s’élevant  par  ses  vertus  au-dessus  des  vues 
ordinaires  des  souverains  jaloux  cl  ambitieux  de 
pouvoir,  a  fait  à  ses  sujets  des  concessions  qu’ils  no 
demandaient  pas;  elle  les  a  appelés  à  l’exercice  d’un 
droit  dont  ils  avaient  perdu  Tusage  ,  et  presque  le 
souvenir.  Ce  grand  acte  de  justice  impose  à  la  na¬ 
tion  de  grandes  obligations;  elle  ne  doit  pas  refuser 
desc  livrer  à  un  roi  qui  s’est  livré  à  elle. Les  charges 
de  l’Étrj!,  sanctionnées  par  la  volonté  publique,  doi¬ 
vent  être  supportées  avec  moins  de  regret  ;  la  puis¬ 
sance  royale,  plus  réglée  et  conséquemment  plus  im- 
liosantéet  plus  pattinelle,  doit  trouver  de  zélés  dé¬ 
fenseurs  dans  les  magistrats,  qui  dans  les  temps  dif¬ 
ficiles  ont  toujours  été  les  appuis  du  trône  ,  et  qui 
savent  que  les  droits  des  rois  et  de  la  patrie  sont  réu¬ 
nis  aux  yeux  des  bons  citoyens. 

Il  se  montrera  encore  avec  énergie,  ce  sentiment 
généreux  qui  distingua  toujours  les  Français  ,  cet 
amour  pour  la  personne  de  leur  roi,  ce  sentiment 
qui  dans  les  monarchies  est  un  des  ressorts  du  gou¬ 
vernement,  et  se  confond  avec  le  patriotisme;  cette 
passion,  cet  enthousiasme  qui  parmi  nous  a  produit 
tant  d’.iciions  héroüjues  et  sublimes,  tant  d’efforts 
et  (.le  sacrifices  que  n’auraient  pu  exiger  les  lois. 

Les  princes  sousignés  se  plaisent  à  parler  à  V. 
le  langage  du  sentiment  ;  il  leur  semble  qu’ils  n’eti 
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devraient  jamais  parler  un  autre  à  leur  souverain. 

Sire,  tous  vos  sujets  voient  en  vous  un  père;  mais 
il  appartient  plus  particulièrement  aux  princes  de 
votre  sang  de  vous  donner  ce  titre;  vous \ii  avez 
témoigné  les  sentiments  à  chacun  d  eux,  et  la  recon¬ 
naissance  même  leur  inspire  les  instances  qu  ils  font 
auprès  de  V.  M . 

Daignez,  Sire,  écouter  le  vœu  de  vos  enfants, dicté 
par  l’intérêt  le  plus  tendre  et  le  plus  rcs|)cclu(  ux  , 
par  le  désir  de  ta  trauquildtc  publique  et  du  main¬ 
tien  de  la  puissance  du  roi  le  [ilus  tligne  d  être  aimé 
et  obéi,  puisqu’il  ne  veut  que  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Signé  Charles-Philippe,  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon,  Louis-Anloine-îlemi 
de  Bourbon,  Louis-François-Joseph  de  Bourbon. 


Rapport  fait  au  roi  dans  son  conseil,  par  le  mi¬ 
nistre  de  ses  fl nuuees ,  Le  '2  /  décenibic  1  ibB. 

Sire,  les  noîaliles,  convoqués  par  vos  ordres  ,  se 
sont  livrés  avec  application  a  rexamen  des  diverses 
quesi  ions  sur  lesquelles  ils  avaient  Clé  coiisulcés  pai 
V.  M.,  et  à  mesure  qu’ils  ont  avaïue  tlaiis  leurs  re¬ 
cherches  ils  oui  découvert  |)lusieius  difficultés  qu  il 
était  important  de  résoudre.  Leur  travail  a  donc  ré¬ 
pandu  un  grand  jour  sur  divers  détails  essentiels,  et 
en  fixant  ainsi  beaucoup  d’iiq  ci  titudes,  en  dissipant 
plusieurs  obscurités  einbarrassanies  ,  ils  ont  éclairé, 
la  marche  de  l’administration. 

V.  M.,  qui  a  pris  connaissance  du  procès-verbal 
des  diflérenls  bureaux,  a  jm  juger  par  elle-même  de 
la  vérité  de  ces  observations. 

Elle  a  vu  en  même  temps  que  trois  questions  im¬ 
portantes  avaient  donne  lieu  à  un  partage  d’ojiinions  ; 
et,  puisque  l’niie  surtout  fixe  aujourd  hui  l’attention 
et  l’inlcrèt  de  tout  le  royanme  ,  il  est  indisjiensable 
de  les  soumettre  purticulièrcincnl  à  la  décision  de 

V.M.  ,  ' 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler  sont 
cellcs-ei  : 

1°  Faut-il  que  le  nombre  cb>s  députés  aux  Etals- 
Généraux  soit  le  même  pour  tous  les  bailliages  in¬ 
distinctement ,  ou  ce  immhre  doil-d  être  diiférent 
selon  l’étendue  de  leur  population  i* 

2®  Faut-il  que  le  uomhre  des  députes  du  tiers-état 
soit  égal  à  celui  des  vieux  autres  ordres  réunis,  ou  ce 
noudire  ne  doit-il  composer  que  la  troisième  partie 
de  l’ensemble  ? 

3®  Cloique  ordre  doit-il  cire  restreint  à  ne  choisir 
des  députés  que  dans  son  ordre  ? 

Sur  la  première  qiicslion. 

La  majorité  des  notables  a  clé  d’avis  que  le  nom- 


b'c  des  députés  devait  être  le  même  pour  chaque 
bailliage  •  mais  plusieurs  bureaux  paraissent  avoir 
adopté  cette  opinion  ,  parce  qu'on  n’avait  pas  pu 
mettre  sous  leurs  yeux  vies  connaissances  su'fiyantes 
sur  la  population  comparative  vie  c!ia(|ue  bailliage. 
Un  Iravijii  très  étendu  ,  que  la  luiéveté  du  temps 
u’avait  pas  permis  de  finir  ,  avait  été  juésenié  aux 
notables  dans  un  état  d'imjicrfcction  ;  il  est  comph  t 
actuellement,  et  je  suis  jiersuadé  que  sous  cette  nou¬ 
velle  forme  il  aurait  changé  le  cours  tics  réflexions 
(le  la  plupart  des  notables. 

Un  respect  rigoureux  pour  les  formes  suivies  en 
i6i4  a  fixé  l’opinion  de  ceux  qui  ont  pénsé  que  les 
grands  bailliages  devaient  avoir  le  même  nombre  de 
députes,  sans  égard  à  la  diversité  de  leur  étendue  et 
de  leur  population.  Cependant  il  est  impossible 
do  douter  qu’en  i6r4  on  n’eût  fait  de  plus  fortes 
réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la  repré¬ 
sentation  entre  les  jirovinces  ,  si  la  force  de  l’habi¬ 
tude,  l’ignorance  où  l’on  était  de  la  population  res¬ 
pective  du  royaume ,  et  quelquefois  un  défaut  d’in¬ 
térêt  pour  les  objets  qui  devaient  être  traités  aux 
États  Généraux  ,  n’avaient  pas  distrait  l'alteutioii  de. 
ces  disparités  ;  mais  aujourd’hui  que  les  lumières  se 
sont  étendues  et  perfectionnées  ,  aujourd’liui  qu’un 
Cot  attaché  da\ anttige  aux  règles  de  l’équité  propor¬ 
tionnelle,  on  exciterait  le^  réclamations  de  plusieurs 
provinces,  sans  eh  contenter  aucune  ,  si  l’on  consa¬ 
crait  de  nouveau  des  inégrdités  contraires  aux  règles 
les  plus  communes  de  la  justice;  ces  inégalités  sont 
grandes,  ainsi  qu’ea  a  déjà  eu  occasion  de  le  l'aire 
remarcjuer. 

LasénéchausséedePoitiers  contient  692,8  (oàmes. 

Le  bailliage  de  Gex .  i3,o52 

I,e  bailliage  de  Uermandois.  .  .  .  774, 5o4 

Celui  deDourdan . 7,462 

Il  n’y  a  qu’une  seule  opinion  dans  le  royaume  sur 
la  nécessité  de  proportimuier,  autant  qu’il  sera  pos¬ 
sible,  le  nombre  de  députés  de  chaque  bailliage  à 
sa  population  ;  et,  puisque  l’on  peut  eu  1788  établir 
celte  proportion,  d’api  ès  des  connaissances  certaines, 
il  serait  évidemment  déraisonnable  de  délaisser  ces 
moyens  de jnslice  éclairée,  poursuivre  servilement 
l’exemjde  de  i6i4. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raisonnements  trop 
mélapliYsiqucs  dont  on  s’est  servi  pour  soutenu'  (jue 
les  intérêts  généraux  de  la  nation  seraient  aussi  bien 
rcprcsciilés  par  les  députés  d’un  petit  bailliage  (pie 
par  les  députés  d’un  grand,  et  qu’ainsi  les  représen¬ 
tants  de  ces  deux  bailliages  pouvaient  rester  en  nom¬ 
bre  égal  sans  inconvénient,  et  jouir  ainsi  (runc  in¬ 
fluence  pareille  dans  l’assemblée  des  États-Généraux. 
Il  stilfii,  poui  faire  sentir  rimperfection  de  ce  rai- 
soniu ment,  de  le  pousser  à  rextrême,  et  de  cleman- 
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(Ter  si  le  tlépulé  d’une  paroisse  devrait,  dans  une 
province,  avoir  le  même  snlTrago,  le  même  degré 
d'inlUiencc  que  les  représenlanls  de  deux  ou  trois 
cents  eommuiiaulés.  T-es  espiils  ne  se  prêtent  point 
à  des  liislinclions  subtiles,  quand  il  est  qiu  slion  des 
plus  grands  pi'ineipes  et  des  plus  grands  intéiêts. 

On  peut  observer  à  la  \ érilé  que,  si  dans  chaque 
ortlreaux  Etats-Geiiéraux  ou  oiùiie  par  bailliage  et 
non  par  tête,  l’ancienne  tlisparité.  àlacpielle  on  pro¬ 
pose  au  roi  de  remédier,  subsisterait  également  : 
mais  tout  ce  que  votre  majesté  peut  Taire  c’est  de 
mettre  les  États-Généraux  à  portée  d’adopter  l’une 
ou  l’autre  délibération  ;  d'ailleurs,  en  sujiposant 
même  que  les  opinions  se  réglassent  par  bailliage, 
les  plus  considérables  d’entre  ces  districts  ayant  une 
grande  diveisilé d’intérêts  àfaire  connaître,  il  serait 
encore  raisonnable  de  leur  accordei-  jiius  de  repré¬ 
sentants  qu’aux  bailliages  dont  l’étendue  et  la  popu¬ 
lation  seraient  inriniment  moins  importantes. 

Sur  la  seconde  question. 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
soit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis?  ou 
ce  nombre  doit-il  composer  simplement  la  troisième 
partie  de  l’assemblée  ? 

Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes,  di¬ 
vise  en  ce  moment  le  royaume.  L’intérêt  cproii  y 
attache  est  peut-être  exagéré  de  part  et  d’autre,  car, 
puisque  l’ancienne  constitution  ou  les  anciens  usa¬ 
ges  autorisent  les  trois  ordres  à  délibérer  et  voter 
séparément  aux  Etats-Généraux,  le  nomlire  des  dé¬ 
putés  dans  chacun  de  ces  ordres  ne  parait  jias  une 
question  susceptible  du  degré  de  (hideur  qu’elle 
excite.  Userait  sans  doute  à  désirer  (|ue  les  ordres  se 
réunissent  volontairement  dans  rexamen  de  toutes 
les  affaires  où  leur  intérêt  est  abso.umeut  égal  et 
semblable;  mais  cette  détermination  même  dei>en- 
dant  du  vœu  distinct  des  trois  ordres,  c’est  de  l'a¬ 
mour  commun  du  bien  de  l’Etat  qu’on  doit  l'at¬ 
tendre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tonte  (piestion  préliminaire  qui 
peut  être  considérée  sou»  divers  points  de  vue,  cl 
semer  ainsi  la  discorde  entre  les  trois  ordres  de  l’E¬ 
tat,  est,  sous  ce  rapport  seul,  de  fa  plus  grande  im¬ 
portance;  et  votre  majesté  doit  découvrir  aver  jx  ine 
cju’elle  ne  pourra  [u’cndre  aucun  parti  sur  le  nom¬ 
bre  des  députés  du  tiers-étal,  stins  nucontenter  une 
partie  des  trois  ordres  tic  la  nation;  et  vos  ministres, 
que  l’on  aime  souvent  à  juger  avec  sévérité,  ne 
doivent  pas  se  dissimuler  les  difficultés  qui  es  atten¬ 
dent  ;  mais  leur  devoir  n’est  pas  moiiis  d'exprimer 
leurs  sentiments  avec  la  plus  parlaite  vérité. 

C’était  sanstloule  une  grande  lâche  ipie  d'avoir  à 
présenter  aux  Etats-Généraux  rembarras  des  affai¬ 


res,  et  les  divers  moyens  qui  pouvaient  rétablir  les 
finances  :  mais  avec  tic  l’harmonie  celte  tâche  s’al- 
légcait  a  mes  yeux.  Faul-il,  à  l’asj  eci  dcsdésunion< 
(pu  s  elèvenl,  commencer  a  jierdie  (ourage?  Non 
Siuis  doute,  il  s’en  faut  hieii  ;  mais  il  est  permis  d'être 
péiiihlcménl  aflecté  tle  ces  nouveaux  ohslac  les. 

L'on  compte,  eu  faveur  de  l’opinion  qui  reduil  le 
nomlire  des  députés  du  tiers-état  à  la  moitié  tics 
rcpréseulants  tics  tletix  autres  ortlres  l  éunis, 

1*^  La  majorité  décidée  tles  nolahles; 

2*^  Une  grande  partie  tlu  clergé  et  tle  la  noblesse; 

3®  Le  vœu  proiioueé  de  la  noblesse  de  Bielagne; 

4°  Le  seiilimeiit  eoiiiui  tle  plusieurs  magistrats , 
tant  tlu  conseil  du  roi  que  des  cours  souveraines  ; 

5'>  Une  sorte  d’exemple  tiré  tles  étals  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  d’Artois,  assemblée  divisée  en  trois 
ortlres,  et  où  cependant  le  tiers-étal  est  moins  nom¬ 
breux  que  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

6®  Enfin  plusieurs  princes  du  sang,  dont  les  sen¬ 
timents  se  sont  manifestés  d'niie  numière  positive. 

On  voit,  d’un  autre  coté,  en  fueur  tle  radini.ssion 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  à  t  elui  tles  deux 
autres  ordres  réunis, 

I®  L’avis  tle  la  minorité  des  notables,  entre  les¬ 
quels  on  compte  pin  ieurs  personnes  distinguées  jiar 
leur  rang  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé; 

2“  L’opinion  tle  plusieurs  gentilshommes  qui  n'é¬ 
taient  pas  dans  l’assemblée  tles  notables  ; 

3®  Le  vœu  des  trois  ortlres  du  Dauphiné; 

4®  fjtt  demantle  formée  par  diverses  eommi.ssions 
ou  bureaux  intermédiaires  tics  admiiii-îratioiis  pro¬ 
vinciales,  tlemaiideque  ces  adininislralions  auraient 
vraisemblablement  appuyée,  si  elles  avaient  tenu 
leurs  séances  cette  année  ; 

S*’  L’induction  (|u’on  peut  tirer  de  l’ancienne 
constitution  des  étals  de  Languedoc,  et  tic  la  forma¬ 
tion  récente  tics  états  de  Provence  et  tlu  fliiinaut,  où 
le  tiers  étal  est  en  nomlire  égtd  aux  tieux  aulrts  or- 
tlrcs  ; 

Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris,  où, 
sans  proiioneer  sur  1  égalité  -du  nombre  entre  le 
tier.s  étal  et  les  deux  autres  tii  lires,  le  pai  lemenl  s'ex- 
li!i(|ue  tle  la  manière  suivante  :  «  A  l’égard  tlu  nom¬ 
bre,  celui  tles  députés  respedifs  ii’étanl  déterminé 
par  aucune  loi  ni  juir  aiuiin  usage  eonslant  pour 
aucun  ordre,  il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni  dans 
l’intention  th'  la  cour,  d’y  suppléer;  ladite  cour  ne 
pouvant,  sur  cet  objet,  ({ue  s’eu  rapiiortcr  à  la  sa¬ 
gesse  du  roi  sur  les  mesures  nécessaires  a  preiulre 
jiour  parvenir  aux  motlifiealiou-’  que  la  raison,  la  li¬ 
berté,  la  justice  et  le  vom  général  pcuvi  ni  iiuli(iucr.» 

7®  Eidiu,  et  par-tlessus  tout,  les  adresses  sans 
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nombre  des  villes  el  des  communes  du  royaume,  el  le 
vœu  public  de  celte  vaste  partie  de  vos  sujets,  con¬ 
nue  sous  le  nom  de  tiers-état. 

Je  pourrais  ajouter  encore  ce  bruit  sourd  de  l’Eu¬ 
rope  entière,  qui  favorise  confusémenttoutes  les  idées 
d’équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  et  con¬ 
tre  et  les  divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  V.  M.  les  dilléients 
motifs  qui  peuvent  éclairer  sa  ilécision. 

Et  d’abord  l’on  cite,  contre  l’admission  régulière 
du  tiers-état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  pre¬ 
miers  ordres  réunis,  l’excnqile  de  i6i4et  deplusieurs 
tenues  d’États  précédents  :  les  lettres  de  convocation 
portaient,  un  de  chaque  ordre. 

On  représente  que,  si  V.  M.  se  croyait  en  droit  de 
cbanger  cet  ordre  de  choses  ,  on  ne  saurait  détermi¬ 
ner  la  mesure  des  altérations  que  le  souverain  pour¬ 
rait  a|iporler  aux  diverses  parties  constitutives  des 
États-Généraux. 

V.  M.,  ayant  assemblé  les  notables  de  son  royau¬ 
me  et  leur  ayant  demandé  leurs  avis,  trouverait  sûre¬ 
ment  une  sorte  de  satisfaction  et  de  convenance  à 
suivre  l’opinion  qu’ils  ont  adoptée  à  la  grande  plura¬ 
lité  des  voix  ;  il  serait  agréable  h  V.  M.  de  pouvoir 
donner  une  marque  de  déférence  à  une  assemblée 
composée  de  personnes  recommandables  à  tant  de 
titres,  et  qui,  en  discutant  les  questions  soumises  à 
leur  examen,  se  sont  livrées  avec  zèle  et  sincérité  à 
la  recherche  du  point  de  décision  le  plus  juste  et  le 
plus  conforme  au  bien  de  l’Etat, 

L’on  ajoute  qu  en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  jiremiers  ordres  ,  l’on  con¬ 
trarie  les  anciens  principes  du  gouvernement  fran¬ 
çais,  el  l’on  blesse  en  quelque  manière  l’esprit  de  la 
monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  sont 
liés  au  souverain,  par  leur  supériorité  même  sur  le 
troisième,  puisque  celte  supériorité  est  maintenue 
par  toutes  les  gradations  d’états  dont  le  monarque 
est  à  la  fois  le  conservateur  et  le  dernier  terme. 

On  présume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand 
intérêt  à  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 
premiers  ordres  ,  annonce  le  dessein  d’amener  les 
Etals-Généraux  à  délibérer  en  commun. 

On  observe  dans  un  autre  sens  que,  si  ce  genre 
de  délibération  devenait  convenable  en  certaines 
occasions,  on  rendrait  plus  incertain  rassenliinenl 
des  deux  premiers  ordres  à  une  pareille  disposition, 
si  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  était  égal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  qu’il  faut  déplus  au  tiers-état  que 
l’aboliliou  des  privilèges  pécuniaires,  cl  l’on  annonce 


cette  abolition  comme  certaine,  en  citant  le  vœu  for¬ 
mel  à  cet  égard  d’un  grand  nombre  de  notables  dans 
la  noblesse  et  dans  le  clergé. 

On  croit  que  le  tiers-étal,  el  alors  on  l’appelle  /e 
■peuple  est  souvent  inconsidéré  dans  ses  préten¬ 
tions,  et  que  la  première  une  fois  satisfaite,  une 
suite  d’autres  demandes  pourront  se  succéder  et  nous 
approi;her  insensiblement  de  la  démocratie. 

'  On  met  trop  d’importance  ,  dit-on  quelquefois  , 
aux  réclamations  du  tiers-état  :  il  est  considérable  en 
nombre,  mais  épars  et  distrait  par  diverses  occupa¬ 
tions  lucratives,  il  ne  prend  aux  questions  politiques 
qu’un  inléiêt  momentané;  il  a  besoin  d’être  sou¬ 
tenu  par  des  écrits,  el  il  se  lassé*"de  la  continuation 
des  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  ordres  , 
comme  toutes  les  associations  dont  l’étendue  est  cir¬ 
conscrite,  sont  au  contraire  sans  cesse  éveillés  par 
l’intérêt  habituel  qui  leur  est  propre;  ils  ont  le 
temps  et  la  volonté  de  s’unir,  et  ils  gagnent  insensi¬ 
blement  des  voix  par  l’effet  de  leurcrédit,  el  par  l’as¬ 
cendant  de  leur  étal  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  sur  le  nombre  de  citoyens  qui 
composent  le  tiers-état,  et  l’on  resserre  ce  nombre 
en  séparant  de  sa  cause,  ou  plutôt  de  son  parti, 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère,  ne  sont 
que  les  serviteurs  des  riches  de  tous  les  états,  et  se 
montrent  absolument  étrangers  aux  contestations 
politiques.  Peut-être  même  que  la  plupart  des  hom- 
mesde  celte  dernière  classe  seraient  plusà  la  suitedes 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  avec  lesquels  ils 
ont  des  liens  de  dépendance,  qu’ils  ne  seraient  atta¬ 
chés  aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs 
de  tous  les  non  privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres,  qui  n’ont  rienà  acqué- 
rfr  et  qui  sont  contents  de  leurs  privilèges  et  de 
leur  état  politique,  ont  moins  d’intérêt  que  le  tiers- 
état  à  la  réuniomdes  trois  ordres  en  États-Généraux  ; 
ainsi,  s’ils  n’étaient  pas  entraînés  par  un  sentiment 
public,  équitable  et  généreux,  ils  adopteraient  faci¬ 
lement  les  mesures  qui  éloigneraient  par  des  oppo¬ 
sitions,  ou  par  tout  autre  moyen,  la  tenue  de  ces 
Étals. 

■% 

Enfin  les  deux  premiers  ordres  connaissent  mieux 
que  le  troisième  lacour  elscs  orages,  et,  s’ils  le  vou¬ 
laient,  ils  concerteraient  avec  plus  desûreté  les  dé¬ 
marches  qui  peuvent  embarrasser  le  ministère,  fa¬ 
tiguer  sa  constance,  et  rendre  sa  force  impuissante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  considé- 
raiions  qui  peuvent  favoriser  auprès  du  roi  les  pré¬ 
tentions  contraires  à  la  demande  du  licrs-élat  ;  je 
vais  parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui  doivent 
en  être  l’appui  ;  elles  fixeront  pareillement  l'atten¬ 
tion  de  V.  M. 
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On  accuse  le  tiers-élal  de  vouloir  empiéter  sur  les 
deux  premiers  ordres,  et  il  ne  demande  qu’aulant 
de  représentants,  autant  de  défenseurs  pour  les  com¬ 
munes  soumises  à  toutes  les  charges  publiques  ,  que 
pour  le  nombre  circonscrit  des  citoyens  qui  jouis¬ 
sent  de  privilèges  ou  d’exceptions  favorables. 

Il  resterait  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout 
l’ascendant  qui  nait  de  la  supériorité  d’état  et  des 
diverses  grâces  dont  ils  sont  les  distributeurs ,  soit 
par  leurs  propres  moyens  ,  soit  par  leur  crédit  à  la 
cour  et  près  des  ministres. 

Cette  dernière  observation  est  tellement  juste  , 
que,  dans  les  assemblées  d’États  où  les  trois. ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun,  il  est  connu  par 
expérience  qu’au  moment  où  le  tiers-état  se  sent  in¬ 
timidé  par  l’opinion  de  ceux  qu’il  est  dans  l’habitude 
de  respecter,  il  demande  à  se  retirer  dans  sa  cham¬ 
bre,  et  ç’est  en  s’isolant  ainsi  qu’il  reprend  du  cou¬ 
rage  et  retrouve  ses  forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  i6i4  et  des 
précédentes  assemblées  nationales  est  contraire  à  la 
demande  du  tiers-état;  mais  les  faits  y  sont  favora¬ 
bles  ,  puisqu’en  réalité  le  nombre  des  députés  de 
cette  classe  de  citoyens  a  toujours  passé  la  troisième 
partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle  Phi- 
lippe-le-Bel  ,  guidé  par  une  vue  simplement  politi¬ 
que,  a  pu  introduire  le  tiers-état  dans  les  assem¬ 
blées  nationales  ;  V.  M.  à  la  fin  du  dix-huitième  siè¬ 
cle,  déterminée  seulement  par  un  sentiment  d’équité, 
n’aurait-elle  pas  le  droit  de  satisfaire  au  vœu  géné¬ 
ral  des  communes  de  son  royaume,  en  leur  accordant 
un  petit  nombre'  de  représentants  de  plus  qu’elles 
n’ont  eu  à  la  dernière  tenue  ,  époque  loin  de  nous 
de  près  de  deux  siècles  ? 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changements  à 
toutes  choses.  Les  richesses  mobiliaires  et  lesemprunts 
du  gouvernement  ont  associé  le  tiers-état  à  la  fortune 
publique  ;  les  connaissances  et  les  lumières  sont  de¬ 
venues  un  patrimoine  commun  ;  les  préjugés  se  sont 
affaiblis,  un  sentiment  d’équité  générale  a  été  noble¬ 
ment  soutenu  par  les  personnes  qui  avaient  le  plus 
à  gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutcslcs  distinc¬ 
tions.  Partout  les  âmes  se  sont  animées  ,  les  esprits 
se  sont  exhaussés  ,  et  c’est  à  un  pareil  essor  que  la 
nation  doit  en  partie  le  renouvellement  des  États- 
Généraux;  il  n’eût  point  eu  lieu,  ce  renouvellement, 
si  ,  depuis  le  prince  juseju’aux  sujets  ,  un  respect 
absolu  pour  les  derniers  usages  eût  paru  la  seule 
loi. 

L’ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant 
êire  changée  que  par  le  concours  des  trois  ordres  et  j 
par  l’approbation  du  roi,  le  nombre  des  députés  du 


tiers-état  n’est  jusque-là  qu’un  moyen  de  rassembler 
toutes  les  connaissances  utiles  au  bien  de  l’Etat;  et 
1  en  ne  peut  contester  que  cette  variété  de  connais¬ 
sances  appartient  surtout  a  l’ordre  du  tiers-état  , 
puisqu’il  est  une  multitude  d’affaires  publiques  dont 
lui  seul  a  l’instruction;  telles  que  les  transactions 
du  commerce  intérieur  et  extérieur,  l’état  des  manu¬ 
factures,  les  moyens  les  plus  propres  à  les  encoura¬ 
ger;  le  crédit  public,  l’intérêt  et  la  circulation  de 
l’argent,  l’abus  des  perceptions,  celui  des  privilèges, 
et  tant  cl  autres  parties  dont  lui  seul  a  l’expérience. 

La  cause  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l’o¬ 
pinion  publique,  parce  qu’une  telle  cause  se  trouve 
liée  aux  sentiments  généreux,  les  seuls  que  l’on  peut 
manifester  hautement  ;  ainsi  elle  sera  constamment 
soutenue,  et  dans  les  conversations  et  dans  les  écrits, 
par  les  hommes  animés  et  capables  d’entrainer  ceuY 
qui  lisent  ou  qui  écoutent.  ’ 

V.  M.  a  été  touchée  de  l’îtmour  ,  de  la  confiance, 
de  l’abandon  ,  dont  le  tiers-état  fait  profession  pour 
elle  dans  toutes  les  supplications  des  villes  et  des 
communes  qui  lui  ont  été  adressées  :  V.  Jî,  a  sans 
doute  d’autres  manières  de  répondre  à  tant  de  dé¬ 
vouement  que  par  l’admission  des  députés  du  tiers- 
état  aux  États-Généraux  ,  dans  un  nombre  plus  ou 
moins  étendu;  cependant  il  est  juste,  naturel  et  rai¬ 
sonnable  que  V.  M.  prenne  en  considération  parti¬ 
culière  l’intérêt  qu’une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  cette  question. 

On  dit  que,  dans  l’assemblée  des  États-Généraux, 
les  deux  premiers  ordres  examineront  la  pétition  du 
tiers-état,  et  que  peut-être  alors  ils  y  accéderont; 
mais  si,  selon  l’avis  de  plusieurs  publicistes  et  selon 
l’arrêté  du  parlement  de  Paris,  le  nombre  respectif 
des  trois  ordres  opinant  séparément  peut  être  légi¬ 
timement  déterminé  par  le  roi,  serait-il  absolument 
égal  que  le  tiers-état  obtînt  de  V.  M.  ou  des  deux 
autres  ordres  de  son  royaume  le  succès  de  ses  solli¬ 
citations?  et  peut-il  être  indifférent  à  V.  M.  d’être 
la  première  à  lui  accorder  une  justice  ou  un  bienfait? 

Il  est  remarquable  que  le  Languedoc,  la  Provence, 
le  Hainaut  ,  le  Dauphiné,  enverront  nécessairement; 
selon  leurs  formes  constitutives,  autant  de  députés 
du  tiers-état  que  des  deux  premiers  ordres. 

Ces  deux  ordres  n’ont  pas  fait  attention  peut-être 
que  dans  le  tiers-état  beaucoup  de  personnes  sont  as¬ 
sociées  en  (juelque  manière  aux  privilèges  de  la 
noblesse;  ce  sont  les  habitants  des  villes  connues 
sous  le  nom  de  villes  franches,  villes  en  très  grand 
nombre  aujourd’hui,  et  où  la  taille  n’existe  plus  , 
parce  qu’elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les 
consommations,  payés  également  par  toutes  les  clas- 
jcs  de  citoyens. 


On  peut  supposer,  contre  la  vraisemblance,  que  | 
les  trois  ordres  venant  à  faire  usage  réciproquement  i 
de  leurs  droits  d’opposition,  il  y  eût  une  telle  inac-  ^ 
lion  liaiis  les  délibérations  îles  États-Generaiix,  (lue,  j 
d’un  commun  accord  et  solliciti!  par  1  intérêt  pu-  j 
blic,  il  de.^iràl  d('s  délibérations  en  (  Ommun,  l'ùt-ce 
en  obtenant  du  souverain  ijue  leur  vœu  pour  toute 
innovation  exigeât  une  supériorité  (lucUonque  de 
suUVageS.  Une  telle  dl^iiosiiion  ou  toute  autre  du 
même  genre,  ipioiipie  nécessitée  par  le  bien  de  1  Etat, 
serait  peut-être  inadmissible  ou  sans  eflet,  si  les  re¬ 
présentants  des  communes  ne  composaient  pas  la 
moitié  de  la  représentation  nationale. 

La  déclaration  généreuse  que  viennent  de  faire 
les  pairs  du  royaume,  si  elle  eniraine  le  suffrage  de 
la  noblesse  et  du  clergé  aux  États-Généraux,  assurera 
à  ces  lieux  ordres  île  l’État  des  liommages  de  recon¬ 
naissance  de  la  part  du  tiers-état,  et  le  nombre  de 
ces  hommages  sera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  et  plus  éclatant.  Cepenilant,  lors  même  qu’il 
ne  subsisterait  aucune  inégalité  dans  la  répartition 
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des  iiiqiôts,  il  y  aurait  encore  de  la  convenance  à 
donner  au  ticrs-élat  une  rejirésentation  nombreuse, 
piW3i|u’il  importerait  ipie  la  sagesse  des  délibérations 
des  États-Généraux,  que  la  bonté  et  ht  justice  du 
souverain  fussent  annoncées  et  expliquées  dans  tout 
le  royaume  par  une  diversité  d’interprètes  et  de  ga¬ 
rants,  sulllsante  pour  éclairer  et  pour  affermir  la 
confiance  de  vingt-quatre  ndllions  d  hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  ;  la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  ordres  peut  perdre  facile- 
mtnliMi  ministre.  Les  mécunl-entements  du  troisième 
n’ont  pas  cette  puissance,  mais  ils  affaiblissent  quel¬ 
quefois  l’amour  publie  [lour  la  personne  du  souve¬ 
rain. 

Enfin  le  vœu  du  tiers-ê;at.  iptanil  il  est  unanime, 
(juand  il  est  conforme  aux  principes  généraux  d’é¬ 
quité,  s’aiipct’era  toujours  le  vœu  national;  le  temps 
le  consacrera,  le  jugement  de  l’Europe  l’encouragera, 
et  le  souvcrai»!  ne  peut  cpic  régler  dans  sa  justice  ou 
avancer  dans  sa  sagesse  ce  (jue  les  circonstances  ou 
les  op  nious  doivent  amener  il’elles-mêmes, 

V.M.,qni  a  lu  attentivement  tons  les  écrits  re¬ 
niai  quablcs  jiubliés  sur  la  question  soumise  à  son 
jugement ,  aura  présentes  a  l’esprit  toutes  les  con- 
sidéi  allons  qui  ne  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mé¬ 
moire. 

Obligé  maintenant  ,  pour  obéir  à  scs  ordres,  de 
donner  mon  avis  avec  les  autres  ministresde  S.  iM.siir 
l’objet  essentiel  traité  dans  ce  moment,  je  dirai  donc 
qu’en  mon  âme  cl  coiiscienee,  et  en  fidide  siu  viu-ur 
deV.M.,  je  pense  décldcment  qu  elle  peut  et  qu’elle 
doit  appeler  aux  Élals-Généraux  un  m.mbrc  de  dé¬ 


putés  du  liers-clal  égal  en  nombre  aux  députe^  des 
deux  autres  ordres  réunis,  non  pour  forcer,  comme 
on  parait  le  craindre,  la  deliberation  pai-  tctc  ,  mais 
pour  satisfaire  le  vœu  général  et  raisonnable  des 
eomimiues  de  son  rovanme  ,  dès  que  cela  se  [.eut 
faiiesans  nuire  aux  intérêts  des  deux  autres  ordres. 

Ou  a  (lit  que,  si  les  communautés  envoyaient 
d’elles-memes  un  nombre  de  députés  supérieur  à  ce¬ 
lui  qui  serait  déteiniiué  par  les  letlies  de  convoca¬ 
tion  ,  ou  n’aurait  pas  le  droit  de  s’y  opposer.  Que 
signifierait  donc  l’autorité  du  souverain,  s’il  ne  pou¬ 
vait  pas  mettre  la  réglé  à  la  place  du  désordre?  'car 
c’en  serait  un  véritable  que  la  pleine  liberté  laissée 
au  tiers-état  de  se  conformer  ou  non  aux  lettres  de 
convocation  pour  le  nombre  de  ses  députés.  La  no¬ 
blesse  et  le  clergé, qui  ont  maintenant  fixé  leur  atten¬ 
tion  sur  la  quotité  respective  du  nombre  des  repré¬ 
sentants  de  chaque  ordre,  ne  manqueraient  pas 
d’excéder  aussi  dans  leur  députation  le  nombre 
prescrit;  et,  par  une  rivale  imitation  ,  il  arriverait 
peut-être  aux  Élals-Généraux  une  foule  de  députés 
qui  produirait  le  désordre  et  la  confusion, 

V.  M.  a  des  intentions  droites,  et  ne  veut  que 
la  justice  envers  ions  et  le  bonheur  de  ses  peu¬ 
ples;  et  ce  n’est  pas  selon  la  rigueur  d’une  ancienne 
forme  cl  d’une  forme  diversement  entendue,  diver¬ 
sement  interprétée,  qu’elle  voudra  décider  d’une 
question  intéressante  pour  la  tranquillité  publique. 
Que  l’on  ait  pris  de  vaincs  alarmes,  que  l’on  con¬ 
çoive  de  taux  ombrages  ,  V.  M.  les  dissipera  en 
se  montrant  le  gardien  des  droits  de  tous  les  ordres 
de  son  royaume  ;  elle  ne  se  déterminera  dans  la 
question  présente  que  par  un  sentiment  de  justice, 
et  ce  même  sentiment  deviendra  le  garant  do  toutes 
les  propriétés,  et  servira  de  défense  à  tons  les  ordres 
de  l’Etal.  Ce  serait  faire  tort  aux  sentiments  élevés 
de  la  noblesse,  ce  serait  mal  juger  de  l’esprit  de  jus¬ 
tice  et  de  paix  (|ui  appartient  au  clergé,  d’imaginer 
une  l'ésislance  de  leur  part  à  la  décision  que  don¬ 
nera  V.  M.  sur  une  question  longtemps  débattue,  et 
dont  le  résultat  ne  doit  conduire  avec  justice  à  au¬ 
cune  conséquence  importante. 

Proposition. 

Je  crois  ([i;e  le  nombre  de  mille  députés  ou  envi¬ 
ron  est  le  plus  convenable;  il  ne  présente  pas  la 
crainte  d’une  trop  grande  confusion,  et  en  même 
lenqis  il  devient  nécessaire  pour  représenter  suffi¬ 
samment  la  nation  dans  une  circonstance  si  grave  et 
si  majeure,  et  on  les  plus  grands  intérêts  de  î’Éfat 
ponrront  être  traités. 

Ce  nombre  de  représentants  des  trois  ordres  de¬ 
vrait  être  réparti  entre  les  grands  bailliages,  eo  rai¬ 
son  combinée  de  leur  population  cl  de  leurs  contji- 


505 


laution*,  fit  CO  assignant  un  noinbie  proportionnel  à 
<  li.t(ino  pays  d’états  qui  est  dans  l’usage  de  choisir 
des  députes  dans  ses  propres  asscmhlées. 

La  manière  la  plus  raisonnable  de  répartir  mille 
députés  entre  les  différents  ordres  de  l’État  serait 
])eut-être  d’en  accorder  d<iux  cents  à  l’ordre  du  cler¬ 
gé,  trois  cents  à  l’ordre  de  la  noblesse,  et  cinq  cents 
aux  communes  du  royaume;  mais  comme  V.  M., 
sans  le  concours  des  Étals-Généraux,  neveutappor- 
ter  aux  anciennes  formes  que  les  changements  les 
plus  indispensables,  on  propose  àV.  M.  de  ne  point 
s’écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
privilégiés,  et  alors  les  mille  députés  qu’elle  appel¬ 
lerait  aux  États-Généraux  devraient  être  composés 
de  deux  cent  cinquante  du  clergé,  de  deux  cent  cin¬ 
quante  de  la  noblesse,  et  de  cinq  cents  du  tiers-état. 

On  a  rendu  compte  à  V.  M.  des  diverses  modifi¬ 
cations  qui  pouvaient  concilier  ce  doublement  du 
tiers-état  avec  une  sorte  de  ménagement  pour  l’an- 
cienne  teneur  des  lettres  de  convocation;  ces  lettres 
appelaient  aux  États-Généraux  un  de  chaque  ordre  : 
ainsi^  on  aurait  pu  maintenir  la  même  formule,  en 
réparlissant  l’élection  de  la  moitié  des  députés  du 
liers-élal  entre  les  principales  villes  du  royaume; 
mais  l’avantage  particulier  que  ces  villes  obtien¬ 
draient  deviendrait  un  sujet  de  jalousie  pour  toutes 
celles  dont  l’importance  serait  à  peu  près  sembla¬ 
ble  ,  et  cette  même  disposition  pourrait  encore  ex¬ 
citer  la  réclamation  des  autres  communautés  du 
royaume.  Quelques  objections  naîtraient  aussi  de  (c 
que,  les  trois  ordres  se  trouvant  réunis  et  confondus 
dans  les  communes  des  villes,  il  laudrait  par  des  rè¬ 
glements  nouveaux  et  particuliers  séparer  le  tieis- 
ctat  des  autres  classes  de  la  société;  et  de  pareils  rè¬ 
glements  appliqués  à  un  nombre  très  considérable 
de  villes  entraîneraient  de  grands  embarras  et  de 
grandes  longueurs. 

Il  était  bien  natuivl  et  bien  digne  de  la  protection 
que  V.  M.  accorde  également  à  tous  les  ordres  de 
son  royaume,  de  chercher  avec  attention  et  avec 
suite  tous  les  moyens  qui  jiouvaicnl  lui  donner  l’es¬ 
pérance  de  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
leurs  différents  intérêts;  mais,  dans  les  circonstan¬ 
ces  où  se  trouvent  les  affaires  publiques,  toute  mo¬ 
dification  nouvelle  qui  n’aurait  pas  été  motivée  ou 
par  un  principe  évident  de  justice,  ou  par  l’expres¬ 
sion  générale  de  l’opinion  publique  ,  exposerait 
peut-être  à  des  contradictions  difficiles  à  surmonter. 

V.  M.,  en  augmentant  le  nombre  des  députes  du 
tiers-état  aux  assemblées  nationales,  cédera  princi¬ 
palement  à  un  sentiment  d’équité;  et  puisipi’en  tou¬ 
tes  ihoscs  la  manière  la  plus  simple  est  la  plus  as¬ 
sortie  à  la  dignité  royale,  c’est  sous  une  telle  forme 
InliQd. 


(ju’il  faut  livrer  à  la  garde  du  temps  une dclihéralion 
qui  sera  quelque  jour  une  des  époques  glorieuses  du 
règne  de  V.  M. 

On  proposerait  donc  à  V.  M.  d’exprimer  ses 
intentions  dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  observer  cependant  que,  si  V.  M.  veut  ac¬ 
corder  une  députation  particulière  au  très  petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en 
ifii/j,  il  faudrait  les  astreindre,  pour  leurs  élections, 
aux  dispositions  qui  seront  suivies  dans  les  baillia¬ 
ges,  afin  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  ne 
pût  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des  deux 
premiers  ordres. 

Sur  la  troisicme  questior . 

Chaque  ordre  doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  les 
députés  que  dans  son  ordre? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  ordre  annont^aient  par  celle  expres¬ 
sion  que  les  députés  choisis  par  un  ordre  devaient  en 
faire  partie.  Cependant  le  parlement  de  Paris,  aux 
termes  de  son  arrêté  du  5  décembre,  semble  penser 
que  la  jdus  parfaite  liberté  dans  l’élection  de  chaque 
ordre  est  constitutionnelle.  Il  paraît  donc  douteux 
que,  pour  la  prochaine  assebdalée  des  États-Géné¬ 
raux,  l’on  fût  en  droit  de  s’opposer  h  tel  usage  que 
chaque  ordre  pourrait  faire  de  celte  liberté  ;  et  cette 
considération  doit  engagci  le  tiers-étal  à  diriger  son 
choix  avec  d’autant  plus  d’attention  vers  les  person¬ 
nes  qui  loi  paraîtront  les  plus  dignes  desa  eonfianeo. 
La  plus  grande  partie  du  ticrs-éial  desire  que  ses 
députés  soient  nécessairement  pris  dans  son  ordre  ; 
mais, si  les  électeurs  dans  quelque  bailliage  peiisaioiit 
difléremmenl,  et  préféraient  pour  leur  représentant 
un  membre  de  la  noblesse,  ce  serait  peut-être  aller 
bien  loin  que  de  s’élever  contre  une  pareille  nomi¬ 
nation,  du  moment  (|n’cllc  serait  l’effet  d’un  choix 
parfaitement  libre.  Le  tiei s-état  doit  considérer 

Que  les  nobles  choisis  par  lui  pour  ses  représen¬ 
tants  ne  pourraient  abandonner  scs  intérêts  sans 
s’avilir  ; 

Qu’il  est  dans  la  noblesse  plusieurs  personnes 
aussi  zélées  pour  la  cause  du  tiers-état  ,  et  aussi  ha¬ 
biles  à  la  dé.cndre,  que  des  députés  choisis  dans  ce 
dernier  ordre; 

Peut-être  aussi  que,  dans  le  moment  où  la  no¬ 
blesse  et  le  clergé  paraissent  véritablement  disposés 
à  renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ilsjoiiis- 
sent.il  y  aurait  quelque  convenance  de  la  ]>art  du 
tiers-état  à  ne  pas  excéder  les  bornes  raisonnables 
de  la  défiance,  ci  à  voir  ainsi  sans  regret  l’admiss  on 
do  quol(|nes  geniilsbommes  dans  son  ordre,  si  colle 
admission  avait  lieu  pat  l’effet  d’un  choix  paiTaile- 
men!  libre. 
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On  lioil  ajouter  qu’au  milieu  des  mœurs  fran- 
raises  ce  mélange  ,  dans  une  proportion  mesurée, 
aurait  des  avantages  pour  le  tiers-état  ,  et  serait 
peut-être  le  premier  principe  d’une  union  d’intérêts 
si  nécessaire. 

Il  est  très  possible,  à  en  juger  par  les  dispositions 
des  deux  premiers  ordres  ,  que  la  prochaine  tenue 
des  États-Généraux  soit  la  dernière  où  le  tiers-état 
attachera  une  grande  importance  a  n  avoir  que  des 
députés  pris  dans  son  ordre^  car,  si  les  privilèges 
pécuniaires  qui  séparent  les  inteiets  des  dlvcises 
classes  de  la  société  étaient  une  fois  supprimés,  le 
tiers-état  pourrait  indifféremment  choisir  pour  re¬ 
présentant  un  gentilhomme  ou  un  autre  citoyen. 
On  ne  peut  douter  qu’à  l'époque  où  la  répartition 
sera  égale  entre  tous  les  ordres,  qu’à  l’époque  où 
seront  abolies  ces  dénominations  de  tributs  qui  rap¬ 
pellent  à  chaque  instant  au  tiers-état  son  infériorité 
et  l’aftYonlent  inntilement,  à  cette  heureuse  époque 
enfin  si  juste  et  si  désirable,  il  n’y  aura  plus  qu’un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitants  de  la  France. 
Qu’cst-cc  alors  qui  pourrait  séparer  les  intérêts  du 
tiers-état  des  intérêts  des  deux  premiers  ordres?  le 
tiers-état ,  comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français,  n’a-t-il  pas  intérêt  à  l’ordre  des 
finances,  à  la  modération  des  charges  publiques,  à 
la  justice  des  lois  civiles  et  criminelles,  à  la  tranquil¬ 
lité  et  à  la  puissance  du  royaume,  au  bonheur  et  à 
la  gloire  du  souverain  ?  Il  n’entrera  jamais  dans  l’es¬ 
prit  du  tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  préro¬ 
gatives  seigneuriales  ou  honorifiques  qui  distinguent 
les  deux  premiers  ordres,  ou  dans  leurs  propriétés 
ou  dans  leurs  personnes;  il  n’est  aucun  Français 
tpii  ne  sache  que  ces  prérogatives  sont  une  propriété 
aussi  respectable  qu’aucune  autre,  que  plusieurs 
liennenlà  l’essence  de  la  monarchie,  et  que  jamais 
V.  M.  ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  légère 
atteinte. 

Que  les  ministres  de  la  religion  ne  voient  donc 
dans  le  nombre  des  représentants  du  tiers-étal  aux 
Ktals-Généraux  que  les  représentants  ,  les  indica¬ 
teurs  des  besoins  multipliés  d’un  grand'  peuple. 
Que  la  noblesse,  à  l’aspect  de  ces  nondrreux  députés 
des  communes,  se  rappelle  avec  satisfaction  et  avec 
gloire  qu’elle  doit  aux  vertus  cl  aux  exploits  de  ses 
ancêtres  d’avoir,  sur  les  intérêts  généraux  de  la  na¬ 
tion,  une  influence  égale  aux  députés  de  tout  un 
royaume.  Que  ces  députés  à  leur  tour  ne  pensent 
jamais  que  ce  soit  par  le  nombre,  ni  par  aucun 
moyen  de  contrainte,  mais  par  la  persuasion,  par 
l’élotiuence  delà  vérité, rjü’ils  peuvent  obienir  le  re¬ 
dressement  des  griefs  de  leurs  constituants.  Mais 
fl  es  certainement ,  Sire,  les  communes  de  votre 
royaume  n’ont  aucune  autre  idée,  et  c’est  à  voue 


protêt  tion,  c’tsl  à  l’appui  de  votre  justice  qu’elles 
se  confient  principalement.  Leurs  sentiments  sont 
manifestés  dans  les  supplications  innombrables  qu’el¬ 
les  ont  adressées  à  V.  M.,  et  qui  contiennent  toutes 
la  profession  la  plus  expressive  d’un  dévouement 
sans  bornes,  et  à  V.  M.,  et  au  secours  de  l’État.  Il 
faut  croire  à  ce  sentiment  national  qui  honore  le 
règne  de  V.  M.,  et  qui  consacre  ses  vertus  et  l’amour 
de  ses  peuples. 

Ail  !  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver 
au  port!  qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de  V.  M. 
inutiles  par  un  esprit  de  discorde  ,  et  que  chacun 
fasse  un  léger  sacrifice  pour  l’amour  du  bien!  V.  M. 
peut  l’allendre  avec  confiance  de  l’ordre  de  son 
clergé;  c’est  à  lui  d’inspirer  partout  l’amour  de  la 
paix  ;  c’est  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  son  roi  et 
d’en  pénétrer  ceux  qui  l’écculent.  C’est  à  l’ordre  de 
la  noblesse  de  ne  pas  se  livrer  à  des  alarmes  chimé¬ 
riques,  et  de  soutenir  les  efforts  généreux  de  V.  M. 
au  moment  où  elle  est  uniquement  occupée  d’assurer 
le  bonheur  général  ,  au  moment  où  elle  voudrait 
appeler  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  à  seconder 
ses  vues  bienfaisantes.  Ab!  Sire  ,  encore  un  peu  de 
temps,  et  tout  se  terminera  bien;  vous  ne  direz  pas 
toujours,  je  l’espère,  ce  que  je  vous  ai  entendu  pro¬ 
noncer  en  parlant  des  affaires  publiques  ;  Je  n’ai 
disiez-vous,  je  n’ai  eu  ,  depuis  quelques  années^ 
que  des  instants  de  bonheur  :  touchantes  paroles, 
quand  elles  sont  l’expression  d’une  âme  sincère  et 
des  sentiments  d’un  roi  si  digne  d’être  aimé. 

Vous  le  trouverez  ce  bonheur.  Sire,  vous  en 
jouirez;  vous  commandez  à  une  nation  qui  sait  ai¬ 
mer,  et  que  des  nouveautés  politiques,  auxquelles 
elle  n’est  pas  encore  faite,  distraient  pour  un  temps 
de  son  caractère  naturel;  mais,  fixée  par  vos  bienfaits 
et  affermie  dans  sa  confiance  par  la  pureté  de  vos 
intentions,  elle  ne  pensera  plus  ensuite  qu’à  jouir 
de  l’ordre  heureux  et  couslanl  dont  elle  vous  sera 
redevable.  Elle  ne  sait  pas  encore  ,  cette  nation  re¬ 
connaissante,  tout  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire 
pour  son  bonheur. 

Vous  l’avez  dit,  Sire,  aux  ministres  qui  sont  lio- 
riorés  de  votre  confiance  ,  non  seulement  vous  vou¬ 
lez  ratifier  la  promesse  que  vous  avez  faite  de  ne 
mettre  aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  des 
Étals-Généraux  de  votre  royaume,  mais  vous  vou¬ 
lez  encore  n’en  proroger  aucun  sans  cette  condition  ; 
vous  voulez  de  plus  assurer  le  retour  successif  des 
Étals-Généraux  ,  en  les  consultant  sur  l’intervalle 
qu’il  faudrait  mettre  entre  les  époques  de  leur  con¬ 
vocation,  et  en  écoutant  favorablement  les  représen¬ 
tations  qui  vous  seront  faites  pour  donner  à  ces 
«lispositions  une  stabilité  durable. 

V.  M.  veut  encore  prévenir,  de  la  manière  la  pins 


efficace,  le  désordre  que  l’iiicoiiduite  ou  l’Iuca|tacilé 
de  ses  ministres  pourraient  introduire  dans  scs  fi¬ 
nances.  Vous  vous  proposez,  Sire,  déconcerter  avec 
les  États-Généraux  les  moyens  les  plus  propres  à 
vous  faire  atteindre  à  ce  but;  et  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  vous  assurerez  la  fixité,  vous  ne  vou¬ 
lez  pas  même,  Sire,  distinguer  celles  qui  tiennent 
j)lus  particulièrement  à  votre  pei-sonne.  Àh  !  que 
font  ces  dépenses  pour  le  bonheur!  ai-je  entendu  dire 
à  V.  M.  Et  en  effet,  chacun  le  sait,  V.  M.  a  prescrit 
elle  -  même  plusieurs  réductions  très  importantes 
dans  cette  partie  de  ses  finances,  et  elle  veut  qu^on 
lui  propose  encore  les  économies  dont  les  mêmes 
objets  seront  susceptibles. 

V.  M.,  portant  ses  regards  sur  toutes  les  disposi¬ 
tions  qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  se 
propose  aussi  d’aller  au-devant  du  vœu  bien  légitime 
de  ses  sujets  ,  en  invitant  les  Étals-Généraux  à  exa¬ 
miner  eux-mêmes  la  grande  question  qui  s’est  élevée 
sur  les  lettres  de  cachet,  afin  que  V.  M.,  par  le  con¬ 
cours  de  leurs  lumières,  connaisse  parfaitement 
quelle  règle  doit  être  observée  dans  celte  partie  de 
l’administration.  Vous  ne  souhaitez  ,  Sire  ,  que  le 
maintien  de  l’ordre, et  vous  voulez  abandonner  à  la 
loi  tout  ce  qu’elle  peut  exécuter. 

C’est  par  le  même  principe  que  V.  M.  est  im- 
]>atiente  de  recevoir  les  avis  des  Etats-Généraux 
sur  la  mesure  de  liberté  qu’il  convient  d’accorder 
à  la  presse,  et  à  la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à 
l’administration  ,  au  gouvernement  ou  à  tout  autre 
objet  public. 

Enfin,  Sire,  vous  préférez  avec  raison,  aux  conseils 
passagers  de  vos  ministres  ,  les  délibérations  dura¬ 
bles  des  États-Généraux  de  votre  royaume  ;  et  quand 
vous  aurez  éprouvé  leur  sagesse  vous  ne  craindrez 
point  de  leur  donner  une  stabilité  qui  puisse  pro¬ 
duire  de  la  confiance,  et  les  mettre  à  l’abri  d’une  va¬ 
riation  dans  les  sentiments  des  rois  vos  successeurs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bonheur 
de  vos  sujets,  ou  plutôt,  Sire,  vous  n’avez  que  celte 
seule  vue  sous  différentes  modifications,  et  c’est  sur¬ 
tout  par  ce  genre  de  rapport  avec  vos  peuples  que 
votre  autorité  vous  est  chère;  et  comment  n’en  con- 
liallriez-vous  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraor¬ 
dinaire  où  vous  en  répandez  l’influence,  non  seu¬ 
lement  pour  la  félicité  des  sujets  qui  vous  ont  été 
confiés,  mais  pour  l’avantage  encore  de  toutes  les 
générations  futures  ! 

Ce  sont  vos  sentiments,  Sire,  que  j’ai  essayé  d’ex¬ 
primer;  ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre  V.  M. 
et  l’auguste  princesse  qui  partage  vos  peines  et  votre 
gloire;  je  n’oublierai  jamais  qu’elle  me  disait  il  y  a 
peu  de  temps  :  «  Le  roi  ne  se  refusera  point  aux  sa¬ 
crifices  qtti  pourront  assurer  le  bonheur  public  ;  nos 


eiifauts  penseront  de  même,  s’ils  sont  sages;  et  s’ils 
ne  l  étaient  pas  le  roi  aurait  rempli  un  devoir  en 
leur  imposant  quelque  gêne.  » 

Belles  et  louables  paroles  que  je  priai  S.  M.  avec 
émotion  de  me  permettre  de  retenir. 

Sire,  je  n  ai  point  de  doute  sur  la  destinée  de  la 
France,  ni  sur  sa  puissanceau-dehors,  si,  par  un  juste 
partage  des  sentiments  qui  vous  animent,  on  s’em¬ 
presse  à  faire  servir  la  circonstance  actuelle  au  ré¬ 
tablissement  de  l’harmonie  intérieure,  et  à  la  cons¬ 
truction  d’un  édifice  inébranlable  de  prospérité  et 
de  bonheur. 

Vous  avez  encore.  Sire,  le  grand  projet  de  donner 
des  états  provinciaux  au  sein  des  États-Généraux  , 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l’administration 
particulière  de  chaque  province  et  la  législation  gé¬ 
nérale.  Les  députés  de  chaque  partie  du  royaume 
concerteront  le  plan  le  plus  convenable,  et  V.  M. 
est  disposée  à  y  donner  son  assentiment  ,  si  elle  le 
trouve  combiné  d’une  manière  sage  et  propre  à  faire 
le  bien  sans  discorde  et  sans  embarras. 

V.  M.  une  fois  contente  du  zèle  et  de  la  marche 
régulière  de  ces  états  ,  et  leurs  pouvoirs  étant  bien 
définis  ,  rien  n’empêcherait  V.  M.  de  leur  donner 
des  témoignages  de  confiance  fort  étendus,  et  de  di¬ 
minuer,  autant  qu’il  est  possible,  les  détails  de  l’ad¬ 
ministration  première. 

V.  M.  est  encore  déterminée  à  appuyer  de  son  auto¬ 
rité  tous  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  ré¬ 
partition  des  impôts;  mais,  en  secondant  les  disposi¬ 
tions  généreuses  qui  ont  été  manifestées  par  les  prin¬ 
ces,  les  pairs  du  royaume  ,  et  par  les  notables  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ,  V.  M.  désire  cependant 
que  ,  dans  l’examen  des  droits  et  des  faveurs  dont 
jouissent  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
pour  celte  partie  de  la  noblesse  qui  cultive  elle- 
même  ses  champs,  et  qui  souvent,  après  avoir  sup¬ 
porté  les  fatigues  de  la  guerre  ,  après  avoir  servi  le 
roi  dans  ses  armées  ,  vient  encore  servir  l’État  ,  en 
donnant  l’exemple  d’une  vie  simple  et  laborieuse  , 
et  en  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de 
l’agriculture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d’une  manière  plus  étendue 
à  V.  M.  tous  les  projets  qui  promettent  à  ses  inten¬ 
tions  bienfaisantes  un  avenir  digne  de  sa  sollicitu<le 
paternelle  et  de  son  amour  du  bien  public.  Serait-il 
possible  que  des  craintes  spéculatives  ,  que  dt»  rai¬ 
sonnements  prématurés  vinssent  mettre  obstacle  à 
cette  harmonie,  sans  laquelle  les  assemblées  natio¬ 
nales  ne  sont  plus  propres  à  seconder  l’administra¬ 
tion?  Est-ce  dans  un  moment  de  crise  qu’il  faut  se 
désunir?  est-ce  au  moment  où  l’incendie  a  gagné  l’é¬ 
difice,  qu’il  faut  perdre  du  temps  eu  vaines  disputes?. 
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El)  quoi!  les  Fraorais,  ijii’on  n  vus  ni'dilr  tîans  (Fau- 
tics  Icinps  devant  la  simplo  parole  d’iin  niinislre 
inipt'n  ieiix,  n’auraicnl-ils  do  i'<!'sisiance  qu’aux  ten¬ 
dres  efforts  d’un  roi  bienfaisant  ?  Ali  !  que  ehaeun 
de  vous  soit  tranquille,  oserais-je  leur  dire  ;  le  plus 
droit,  le  plus  ititègre  des  princes  environnera  de  son 
esprit  les  délibérations  des  États-Généraux,  et  son 
désir  le  plus  ardent  c’est  (pie  la  prospérité  de  l’État 
ne  soit  due  qu’au  zélé  einprçsisé  de  tous  les  ordres 
du  royaume.  Toute  défiance  anticipée  serait  une  vé¬ 
ritable  injustice.  Hélas  I  eu  d’autres  temps  on  se  fût 
ap|)roclié  du  trône  avec  transport  pour  inscrire  dans 
un  registre  national  les  déterminations  de  V.  M., 
cl  pour  recevoir  d’elle  c('s  gag(?s  de  bonheur  ,  d’une 
voix  unanime  et  d’un  commun  accord.  Non  ,  je  ne 
désespère  point  (ju’un  pareil  sentiment  ne  renaisse 
encore  ,  et  qu’un  nouvel  ordre  de  choses,  joint 
il  l’impression  des  vertus  de  V.  M.,  et  aux  douces  et 
sensibles  inclinations  des  FraiKais,  ne  triomphe  en¬ 
fin  de  cet  esprit  de  désunion  que  de  malheureux  évé¬ 
nements  ont  semé  au  milieu  de  nous,  mais  qui  se 
perdra  dans  une  suite  de  beauxjours  dont  il  me  sera 
permis  de  voir  l’aurore. 

Je  prie  V.  M.  de  me  pardonner  si  je  m’abandonne 
à  ces  sentiments  en  lui  adressant  la  parole;  je  ne 
]uns  mettre  de  l’ordre  dans  ces  réflexions,  au  milieu 
des  travaux  de  tout  genre  ejui  me  laissent  si  peu  de 
moments  ;  mais  c’est  un  guide  aussi  que  le  sentiment, 
et  il  serait  à  désirer  que  dans  les  grandes  circons¬ 
tances  tout  le  monde  le  suivît  ,  et  qu’on  suspendît 
pour  un  temps  ces  combinaisons  de  l’esprit,  ces  an¬ 
ticipations  exagérées  qui  égarent  si  facilement. 

Qu’il  me  soit  permis,  après  avoir  entretenu  V.  M. 
d’une  ipicslion  dont  la  décision  est  devenue  si  Im- 
portanlc;  qu’il  me  soit  permis  ,  ajirès  avoir  résumé 
les  diverses  intentions  de  V.  M.,  relatives  au  plus 
grand  avantage  de  ses  peuples;  qu’il  me  soit  permis, 
dis-je,  de  m’arrêter  un  moment  sur  le  bonheur  par¬ 
ticulier  do  V,  M.  11  faut  en  convenir,  la  satisfaction 
attachée  à  un  pouvoir  sans  limites  est  toute  d’ima¬ 
gination  ,  car  ,  si  le  souverain  ne  doit  se  jiroposer 
que  le  idüs  grand  avantage  de  l’État  et  la  pfus 
grande  félicité  de  ses  sujets,  le  sacrifice  de  (juelques- 
ones  de  ses  prérogatives,  pour  atteindre  à  ce  double 
but,  est  certainement  le  plus  bel  usage  de  sa  puis- 
siiincc,  et  c  est  meme  le  seul  qui  ne  soit  pas  suscep¬ 
tible  de  partage  ,  puiscju’il  ne  peut  émaner  que  de 
son  propre  cœur  et  de  sa  i.ropre  vertu  ,  tandis  que 
les  abus  et  la  plupart  des  exercices  journaliers  de 
l'autorité  dérivent  le  plus  souvent  de  l’ascendant 
des  ministres.  Ce  sont  eux  qui,  se  trouvant  presque 
nuis  au  milieu  d’un  ordre  constant  et  invariable, 
v(  luliaient  que  tout  fût  comluil  par  les  volontés  ins- 
lanlaiiccs  du  souverain,  bien  sû'-s  d’avoir  ainsi  une 


iutluencc  proportionnée  à  la  multitude  d’intérêts 
particuliers  qui  aboutissent  à  eux,  et  à  la  vai  iété  des 
ressorts  qu’ils  font  agir.  Mais,  si  V.  M.  arrête  son 
attention  sur  le  présent  et  sur  l’avenir,  si  elle  y  ré¬ 
fléchit  avec  ce  jugement  impartial  et  modéré  qui  fait 
uii  des  caractères  remarquables  de  son  esprit,  elle 
verra  que  dans  le  plan  général  dont  elle  s’est  formé 
l’idée,  elle  ne  fait  qu’assurer  simplement  l’exécution 
de  la  première  et  de  la  plus  constante  de  ses  volon¬ 
tés,  l’accomplissement  du  bien  public;  elle  ne  fait 
qu’ajouter  à  ses  vues  bienfaisantes  des  lumières  qui 
no  sont  jamais  incertaines,  lorsqu’elles  viennent  du 
résultat  des  vœux  d’une  assemblée  nationale  bien 
ordonnée;  alors  V,  M.  ne  sera  plus  agitée  entre  les 
divers  systèmes  de  ses  ministres  ;  elle  ne  sera  plus 
exposée  à  revêtir  de  son  autorité  une  rpultitude  de 
dispositions  dont  il  est  impossible  de  prévoir  toutes 
les  conséquences  ;  elle  ne  sera  plus  entraînée  à  sou¬ 
tenir  les  actes  de  celte  même  autorité  longtemps  en¬ 
core  après  le  moment  où  elle  commence  à  douter  de  la 
perfection  des  conseils  qui  lui  ont  été  donnés;  enfin, 
par  une  seule  application  grande  et  généreuse  de  la 
puissance  souveraine,  par  un  seul  acte  d’une  con¬ 
fiance  éclairée,  V.  M.,  en  s’environnant  des  députés 
de  la  nation,  se  délivrera  pour  toujours  de  cette 
suite  d’incertitudes  et  de  balancements,  de  défiances 
et  de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d’un 
prince,  tant  qu’il  demeure  sensible  au  bien  de  l’État 
et  a  l’amour  de  ses  peuples. 

Les  déterminations  que  V.  M.  a  prises  lui  laisse¬ 
ront  toutes  les  grandes  fonctions  du  pouvoir  su¬ 
prême,  car  les  assemblées  nationales,  sans  un  gui¬ 
de,  sans  un  protecteur  de  la  justice,  sans  un  défenseur 
des  faibles,  pourraient  elles-mêmes  s’égarer  ;  et  s’il 
s’établit  dans  les  finances  de  V.  M.  un  ordre  immua¬ 
ble  ;  si  la  confiance  prend  l’essor  qu’on  peut  espérer; 
si  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent  à 
se  vivifier,  V.  M.  jouira  dans  ses  relations  au-debors 
d’une  augmentation  cl’aseendant  qui  appartient  en¬ 
core  plusà unepuissance réelle  et  bien  onlonnéequ’à 
une  autorité  sans  règle.  Enfin,  quand  V.  M.  arrê¬ 
tera  son  attention,  ou  sur  elle-mêmepcndant  le  couix 
de  sa  vie,  ou  sur  la  royauté  pendant  la  durée  des 
siècles,  elle  verra  que  sous  l’une  et  l’autre  considé-* 
ration  elle  a  pris  le  parti  le  plus  conforme  à  sa  sa-  ; 
gesse;  V.  M.  aura  le  glorieux,  l’unique,  le  salutaire 
avantage  de  nommer  à  l’avance  le  conseil  de  scs 
successeurs,  et  ce  conseil  sera  le  génie  même  d’une 
nation,  génie  qui  ne  s’éteint  point  et  qui  fait  des  pro¬ 
grès  avçc  les  siècles;  enfin  les  bienfaits  de  V,  M. 
s’étendront  jusque  sur  le  caractère  national,  car,  en 
le  dirigeant  habituellement  vers  l’amour  du  bien  pu¬ 
blic,  elle  appuiera,  elle  embellira  toutes  les  qualités 
morales  (pie  ce  précieux  amour  inspire  génévalcmcul. 
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Enfin,  si  l'.ar  des  révolmions  im|né\ nos,  l’c’difn  i 
élevé  jiar  M.  venait  à  s’écrouler, si  les  générations 
suivantes  ne  voulaient  pas  du  bonheur  (]ue  V.  M. 
leur  aurait  préparé,  elle  aurait  fait  encore  un  acte 
essentiel  de  sagesse  eu  calmant  ,  ne  fût-ce  que  pen¬ 
dant  son  règne,  cet  esprit  de  dissension  qui  s’élève 
lie  toutes  parts  dans  son  rojaume. 

Cependant,  si  une  différence  dans  le  nombre  des 
députés  du  ticrs-ctal  devenait  un  sujet  ou  un  pré¬ 
texte  de  discorde  ;  si  l’on  contestait  à  V.  M.  le  droit 
tle  donner  une  décision  préliminaire,  demandéeavec 
tant  d’instance  par  la  plus  grande  partie  de  ses  su¬ 
jets,  et  qui  conserve  en  entier  les  usages  constitutifs 
des  États-Généraux  ;  si  cbacuu  se  livrant  à  une  im¬ 
patience  déraisonnable  ne  voulait  pas  attendre  do 
ces  États-Généraux  eux-mêmes  la  perfection  dont 
cbacuu  se  forme  une  opinion  différente;  si  l’on  ne 
voulait  faire  aucune  attention  à  l’embarras  dans  le¬ 
quel  se  trouve  le  gouvernement ,  et  au  milieu  de  lu 
fermentation  présente  ,  et  au  milieu  de  ce  combat 
des  usages  et  de  l’équité  ,  des  formes  et  de  la  raison  ; 
enfin  si  chacun  ,  mécontent  de  ce  qui  manquerait  à 
scs  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  mais  pour  l’ins¬ 
tant  le  plus  prochain,  perdait  de  vue  le  bien  durable, 
auquel  il  faut  tendre;  si,  par  des  vues  particulières, 
on  clierchait  à  retarder  l’assemblée  des  Etats-Géné¬ 
raux,  et  à  lasser  l’honorable  constance  de  V.  M.  ;  et 
si  votre  volonté  ,  Sire  ,  n’était  pas  suffisante  pour 
vaincre  ces  obstacles ,  je  détourne  mes  regards  de 
toutes  ces  idées,  je  ne  puis  m’y  arrêter,  je  ne  puis  y 
croire  ;  alors  cependant  quel  conseil  pourrais-je 
tlouner  à  Y.  M  ?  Un  seul,  et  ce  serait  le  dernier,  ce¬ 
lui  de  sacrifier  à  l’instant  le  ministre  qui  aurait  eu 
le  jilus  de  part  à  votre  délibération. 

Résultat  du  conseil  d'état  du  roi  tenu  à  j'er- 
saillcs  te  21  décembre  1788. 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans 
son  conseil  par  le  ministre  de  ses  finances  ,  relative¬ 
ment  à  la  convocation  prochaine  dv^  États  Généraux, 

S.  M.  en  a  adopté  les  principes  cl  les  vues  ,  cl  elle  a 
ordonné  ce  qui  suit  : 

I®  Que  les  députés  aux  prochains  Étals-Généraux 
seront  au  moins  au  nombre  de  mille; 

2®  Que  ce  nombre  sera  feniné,  autant  t]u’il  sera 
possible,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaepre  b.iilliaje  ; 

3®  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-étal  sera 
égal  à  celui  ries  deux  autres  ordres  réunis  ,  et  rjue 
cette  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de  con¬ 
vocation  ; 

i*’  Que  CCS  dér  isions  préli.i  inaires  srrvirrint  de 
base  aux  travaux  necessaires  ^.oui  pi éparcr  sai>s  dé¬ 


lai  les  lettres  de  convocation  ,  ainsi  rjuc  les  autrc's 
dispositions  rjui  doivent  les  accompagner  ; 

5®  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé  à  la 
'  suite  du  présent  résultat. 

Fait  à  \  ci'sailles  ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  le 
vingt-sept  décembre  mil  sept  cent  cjualrtv  vingt-huit. 

Signe  Laurent  de  Vtlt.eueuil. 

I  I rès  humble  adresse  de  rcmercîmcnt  présentée 
au  roi  par  tes  six  co'ps  de  ta  ville  de  Paris,  à 
l'occasion  du  résultat  du  conseil  d'état  tenu  à 
ersaillcs  le  27  décembre  17  88. 

Sire,  un  seul  mot  de  V.  M.  a  dissipé  les  ténèbres 
cl  les  inipiiétudes  où  nous  étions  plongés.  Par  une 
décision  émanée  du  ircme  vous  venez,  Sire,  de  vous 
j  rendre  à  nos  respectueuses  pétitions,  et  de  couron- 
!  lier  le  vœu  général  des  Français.  Enfin  le  tiers-état 

seraconvenablemcnt  représenté  aux  États-Généraux. 

Quel  plus  digne  ministre  pouvait  nous  [iréparer 
et  nous  annoncer  celle  nouvelle  loi  de  justice  et  de 
bienfaisance  ! 

Philippe-le-Bel  appela  aux  Etats-Généraux  ses 
I  fidèles  communes  :  il  fut  notre  premier  bienfaiteur. 

Avec  quelles  tendres  émotions  de  reconnaissance 
ne  retentissent  pas  au  fond  de  nos  cœurs  les  noms 
chéris  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV,  qui  si  souvent 
s’occupèrent  de  notre  bonheur! 
i  Vous  seul.  Sire,  vous  seul  savez  affermir  ce  bon- 
I  heu  r  sur  une  base  inébranlable  ;  c'est  à  vous  seul  que 
vos  fidèles  communes  en  auront  l’éternelle  obliga- 
'  lion  ;  et  pour  vous  seul  se  perpétueront  d’âge  en 
I  âge,  comme  vos  bienfaits,  ces  transports  d’amour,  de 
[  reconnaissam e  et  d’admiration  que  vous  nous  ins- 
I  pire/,  et  qu’heureuse  par  vous,  parlcgera  notre  pos- 
I  lérité  la  plus  reculée. 

Nous  connaissions  les  besoins  de  l’État.  Dans  sa 
delresse,  nous  ne  demandions  pas  à  payer  moins 
d'impôts;  mais,  pour  mieux  payer  ,  pour  pouvoir 
payer  plus  longtemps,  pour  parvenir  enfin  à  l’équi¬ 
libre  des  finances  ,  à  la  libération  delà  dette  publi¬ 
que,  et  rendre  à  notre  patrie  et  sa  gloire  et  sa  pros¬ 
périté,  nous  demandions  de  n’avoir  plus  à  gémirsur 
l’inégalité  des  répartitions;  nous  demandions  d'être 
aidés  par  nos  concitoyens  des  dc/^  irdres  privilégiés. 
Déjà  une  grande  partie  de  ces^ux  ordres  respec¬ 
tables  a  noblement  souscrit  à  la  justice  de  nos  récla¬ 
mations  ;  mais  vous  seul.  Sire,  pouviez  en  assurer  le 
succès  inébranlable  contre  les  erreurs  toujours  pos- 
siiilcs  des  intérêts  particuliers. 

Que  les  deux  pi  cmiers  ordres  jouissent  donc  des 
honmurs  <  cclésiasliques cl  militaires,  au  moins  par¬ 
tagerons-nous  avci  eux  le  plus  beau  de  leurs  privi- 


lé»es,  celui  d’être  également  aimés  et  protégés  par 
V.i>I.,par  le  jière  des  Français  et  le  restaurateur  de  la 
|monarcl)ie.  Si  nous  cherchons,  Sire,  à  les  égaler,  c’est 
en  patriotisme,  c’est  en  amour  pour  votre  personne 
acrée,  cl  en  reconnaissance  pour  vos  bienfaits. 

Ah  !  Sire  ,  avec  quelle  impatience  votre  bonne 
ville  de  Paris  n’attendra-t-elle  pas  le  jour  heureux 
où  ses  murs  pourront  retentir  encore  des  cris  d’allé¬ 
gresse  en  revoyant  ses  libérateurs  !  car  nous  savons. 
Sire,  avec  quelle  généreuse  sollicitude  votre  auguste 
compagne  a  bien  voulu  partager  vos  soins  parlernels 
pour  le  pen|)le  français.  Puisse- t-elle  ne  pas  ignorcr 
notre  respectueuse  reconnaissance  ! 

Tels  sont,  Sire  ,  les  sentiments  tendres  et  respec¬ 
tueux  quevicnnent  avec  confiance  déposer  dansvoti  e 
sein  paternel  et  au  pied  du  trône  vos  fidèles  su¬ 
jets  composant  les  six  corps. 

De  la  Frenaye,  Moinery,  de  Bourges,  Boulanger  , 
Bigonot  ,  Richard  l’aine',  Oicrel ,  Bailleul ,  Teslart , 
Hardy,  Fosseau,  Marchais. 

Ce  2  janvier  1789. 


§ 

Des  troubles  tjui  se  ru ani f ester enl  dans  plusieurs 
provinces  vers  /  époque  de  la  deuxième  assem¬ 
blée  des  notables  jusqu'à  la  convocation  des 
Èta-t  S-Généraux. 

L’édit  que  l’on  vient  de  lire  produisit  la  plus  vive 
sensation  dans  les  provinces;  mais,  loin  de  calmer 
les  dissensions  qui  se  manifestaient  entre  les  trois  or¬ 
dres  de  l’État,  elle  ne  fit  qu’en  augmenter  l’efferves¬ 
cence,  en  excitant  la  haine  des  tleux  premiers  ordres 
et  en  encourageant  les  réclamations  du  dernier.  Les 
troubles  qui  ,  depuis  le  commencement  de  l’année 
1788,  agitaient  la  Bretagne  ,  la  Provence,  le  Dau¬ 
phiné  ,  l’Anjou  ,  etc.,  se  prolongèrent  jusqu’à  la  fin 
de  la  tenue  des  assemblées  de  bailliages  pour  la  no¬ 
mination  des  États-Généraux.  L’opposition  des  par¬ 
lements  aux  ordres  de  la  cour  fut  la  première  étin¬ 
celle  de  cette  effervescence;  bientôt  réintégrés  dans 
leursprérogatives,  ilsse montrèrent,  comme  membres 
des  états  provinciaux  ,  les  plus  ardents  adversaires 
des  principes  patriotiques  qu’ils  avaient  eux-mêmes 
proclamés  lorsqu’ils  les  croyaient  conformes  à  leurs 
intérêts.  La  lutte  changea  alors  d’objet  ;  le  tiers-état 
ne  défendit  plus  que  ses  propres  droits  contre  les 
prétentions  des  parlements  et  des  ordres  privilégiés; 
il  forma  des  assemblées  ,  et,  se  défiant  des  promesses 
de  la  cour,  il  voulait  à  son  tour  se  rendre  redou¬ 
table. 

Les  récits  suivants,  tirés  des  procès-verbaux  des 


assemblées  de  quelques-unes  de  ces  provinces,  et  de» 
journaux  les  plus  accrédités  du  temps  ,  donneront 
une  idée  du  caractère  de  ces  mouvements,  et  de  l’es¬ 
prit  qui  animait  alors  les  divers  ordres  de  l’État. 


Précis  historique  de  ce  qui  s’est  passé  à  Rennes 
depuis  V ai  rivée  de  M,  le  comte  de  Thiard , 
commandant  en  Bretagne. 

Protestation  et  arrêté  du  parlement  de  Bretagne  du 
lundi  5  mai  1788. 

La  cour  ,  les  chambres  assemblées  ,  considérant 
que  les  magistrats,  chargés  de  veiller  à  la  conserva¬ 
tion  des  lois,  doivent,  non  seulement  opposer  une 
résistance  ferme  et  respectueuse  a  tous  les  actes  du 
pouvoir  absolu  qui  tendraient  à  altérer  ce  dépôt 
sacré,  mais  aussi  les  prévoir  et  en  prévenir  lessuiles, 
egalement  contraires  a  l’intérêt  du  monarque  et  à 
celui  de  ses  sujets  ; 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  voix  pu¬ 
blique  annonce  les  mêmes  malheurs  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  la  subversion  des  lois,  l’anéan¬ 
tissement  de  la  magistrature  ,  le  renversement  de  la 
constitution  monarchique,  l’exécution  enfin  des  pro¬ 
jets  enfantés  par  le  despotisme  ministériel  : 

Considérant  que  les  magistrats  ont  eu  la  douleur 
de  voir  se  multiplier,  dans  le  cours  d’une  année,  les 
actes  par  lesquels  les  lois  ont  été  violées  ,  des  cours 
souveraines  persécutées,  le  premier  prince  du  sang, 
des  magistrats,  des  citoyens  de  tous  les  ordres,  punis 
sans  accusation  et  sans  jugement  : 

Considérant  encore  que  leurs  représentations  sont 
demeurées  inutiles,  qu’on  leur  a  contesté  jusqu’au 
droit  d’en  faire  ,  que  la  vérité  n’a  pu  dissiper  les 
nuages  rassemblés  autour  du  trône  par  l’ambition  et 
par  l’intrigue,  qu’on  doit  par  conséquent  s’attendre 
à  tous  les  événements  que  peut  produire  la  conju¬ 
ration  qui  s’est  formée  contre  les  lois  ; 

Que,  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  la  vi¬ 
gilance  des  magistrats  serait  nulle  s’ils  attendaient 
dans  l’inaction  ce  que  le  passé  peut  faire  craindre 
pour  l’avenir,  qu’ils  se  rendraient  par  là  ,  en  quel¬ 
que  sorte,  participants  aux  attentats  que  méditent 
ceux  qui  ,  sous  prétexte  de  maintenir  l’autorité 
royale  ,  ne  cherchent  qu’à  subtituer  la  leur  à  l’au- 
toiiié  des  lois;  quece  serait  même  manquer  à  la  con¬ 
fiance  qu’irispii  enlles  vertus  personnelles  du  seigneur 
roi,  et  désespérer  en  quelque  sorte  de  sa  justice,  qui 
sera  tôt  ou  tard  éclairée  : 

Considérant  enfin  que  les  ordres  arbitraires  sur¬ 
pris  à  la  religion  dudit  seigneur  roi,  et  consignés  dans 
les  lettres  closes  auxquelles  les  lois  du  royaume  dé¬ 
fendent  si  oxpiessémcni  d’obéir  lorsqu'il  s’agit  [  U 


fail  de  la  justice,  sont  le  plus  grand  moyen  employé 
pour  enchaîner  les  suffrages ,  détruire  la  liberté  des 
délibérations,  en  arrêter  les  effets  ,  en  divisant  et  sé¬ 
parant  les  parties  intégrantes  des  corps  ; 

Que  la  crainte,  ce  mobile  des  seuls  gouvernements 
despotiques,  ne  peut  être  substituée  dans  une  mo¬ 
narchie  à  l’amour  du  devoir,  qui  dicte  les  opinions, 
à  la  conscience,  qui  ne  permet  pas  de  s’écarter  de 
son  devoir  ;  et  à  l’honneur,  au  véritable  honneur  , 
qui  s’accorde  avec  l’un  et  l’autre  : 

Par  toutes  ces  considérations  ,  la  cour  a  déclaré 
protester  contre  toute  loi  nouvelle  qui  pourrait  por¬ 
ter  atteinte  aux  lois  constitutives  du  royaume,  aux 
droits  de  la  nation  française,  aux  droits  ,  franchises 
et  libertés  de  la  province  de  Bretagne  en  particu¬ 
lier;  contre  toute  loi  qui  pourrait  tendre  à  détruire^ 
intervertir,  changer  ou  modifier  ,  soit  au  fond  ,  soit 
dans  la  forme,  l’administration  de  la  justice  dans  le 
royaume  ,  ou  dans  la  province  de  Bretagne  :  décla¬ 
rant  ladite  cour  que  de  pareils  changements  ,  inté¬ 
ressant  essentiellement  la  constitution  ,  ne  pour¬ 
raient  être  admis  dans  le  royaume  qu’après  avoii 
été  consentis  par  les  États-Généraux;  et  dans  le  res¬ 
sort  de  la  cour  qu’après  avoir  été  consentis  par  les 
étals  de  Bretagne, 

Proteste  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui 
pourrait  être  portée  aux  droits  de  la  magistrature  , 
essentiellement  liés  aux  droits  de  la  nation  ,  contre 
toute  transcription  qui  pourrait  être  faite  sur  ses  re¬ 
gistres,  et  qui  n’aurait  pas  été  précédée  d’une  délibé¬ 
ration  libre,  déclarant  ladite  cour  qu’elle  n’entend 
prendre  aucune  part  à  de  semblables  transcriptions, 
et  qu’elle  les  tient  pour  nulles  et  incapables  de  pro¬ 
duire  aucun  effet. 

A  arrêté  qu’au  cas  où  quelqu’un  des  présidents  , 
conseillers,  avocats  et  procureurs  généraux,  grefficis 
ou  autres  olficiers  d’icelle,  reçût  des  ordres  particu¬ 
liers  relatifs  à  ses  fonctions  ,  il  sera  tenu  de  les  ap¬ 
porter  sur  le  bureau,  pour,  sur  le  vu  desclits  ordres, 
être  statué  par  la  cour  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Fait  en  parlement ^  toutes  les  chambres  assem¬ 
blées,  à  Rennes,  le  5  mai  1788.  Signé  Buret. 

Ce  jour  5  mai  1788,  les  chambres  assemblées  , 
l’huissier  de  service  est  venu  avertir  que  le  procu¬ 
reur-général-syndic  des  états,  accompagné  d’un  très 
grand  nombre  de  membres  de  la  noblesse,  demandait 
l’entrée  de  la  cour  ;  sur  quoi  délibéré,  la  cour  a  ar¬ 
rêté  à  runanimit'é  que  l’entrée  d’icelle  leur  serait 
sur-le-champ  accordée,  eticeux  entrés,  le  procureur- 
général-syndic  s’est  placé  au  i)anc  des  rapporteurs, 
enloo.ré  de  tous  les  gentilshommes  qui  sont  venus 
a\ec  lui  ;  ledit  producur-gcnéral  syndic,  assis  et 
coincrt,  a  )>ronon<  é  un  disconis  et  donné  lecture, 
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I*  De  la  protestation  et  opposition  du  proenreur- 
général-syndic  des  états,  à  l’enregistrement ,  vérifica¬ 
tion,  etc.  ; 

a®  Des  délibérations  du  matin  de  ce  jour,  prises 
par  MM.  les  commissaires  intermédiaires,  ajiproba- 
tives  de  ladite  protestation  et  opposition  : 

Desquelles  pièces  la  teneur  suit. 

Protestation  du  procureur-génêral-syndlc  des 
étals  de  Bretagne, 

Lorsqu’une  alarme,  universellement  répandue  , 
a  jeté  la  consternation  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  que  les  coups  de  l’autorité  surprise  se 
multiplient  de  la  manière  la  plus  effrayante  ,  qu’ils 
frappent  sur  les  citoyens  de  tous  les  ordres;  lorsque 
la  magistrature  est  peut-être  sur  le  point  de  se  voir 
la  victime  de  son  inviolable  attachement  aux  lois  ; 
que  des  ordres  imprévus  et  précipités  font  descen¬ 
dre  tout  à  coup  et  au  même  instant  des  commissaires 
du  roi  dans  toutes  les  provinces;  que  la  voix  pu¬ 
blique  nous  apprend  que  la  France  entière  est  me¬ 
nacée  des  plus  grands  malheurs  ;  lorsque  tout  ,  jus¬ 
qu’au  mystère  impénétrable  dont  on  s’enveloppe  , 
annonce  les  projets  les  plus  désastreux  ,  une  opéra¬ 
tion  destructive  des  formes  constitutionnelles  et  des 
lois  fondamendales  de  la  monarchie,  en  général,  et 
en  particulier  des  droits  ,  franchises  et  libertés  de 
cette  province  ,  auxquels  est  essentiellement  liée  la 
constitution  de  la  magistrature;  loi’squ’enfin  les 
ennemis  de  la  chose  publique  et  des  véritables  inté¬ 
rêts  du  roi  semblent  avoir  formé  le  dessein  funeste 
de  rompre  le  lien  réciproque  et  sacré  qui  unit  le 
souverain  aux  peuples,  comme  les  peuples  au  sou¬ 
verain;  nous  nous  montrerions  indigne  delà  con¬ 
fiance  de  la  nation,  qui  se  repose  sur  noti'e  vigilance 
et  notr'e  zèle,  nous  trahirions  le  plus  cher  et  le  plus 
essentiel  de  nos  devoii'S  ,  nous  serions  absolument 
insensible  au  cri  du  patriotisme  et  de  l’honneur,  si, 
dans  une  pareille  extrémité  ,  nous  ne  nous  empres¬ 
sions  pas  de  réclamer  ,  d’une  manière  authentique 
et  solennelle  ,  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
à  la  constitution  nationale. 

Spécialement  chargé  par  les  gens  des  trois  états 
de  veiller  à  la  conservation  des  cotislilulions  de  lu 
province  ,  consignées  dans  les  anciens  contrats  ;  ses 
franchises  et  libertés  conservées  par  tons  ceux  passés 
avec  MM.  les  commissaires  du  roi,  en  chaque  tenue; 
n  ce  qu’il  ne  soit  introduit  aucune  toi  nouvelle  qui  g 
soit  contraire,  et  de  nous  opposer  en  conséquence  à 
ce  qu'il  soit  enregistré ,  dans  les  cours  souveraines 
de  la  province,  aucuns  édits,  déclarations  du  roi  ou 
lettres-patentes,  qui  attaqueraient  les  droits  de  celte 
prorinre\  cl  surtout  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  Micune  le- 
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vée  Je  deniers,  non  consentie  par  les  étals  .  Ctiarçé 
enfin  de  nous  opposer ,  parloul  où  besoin  sera,  A  tout 
ce  qui  serait  contraire  aux  droits,  franchises  cl  liber¬ 
tés  de  la  province,  auquel  cas  nous  somm^s  autorisé 
«  nous  adresser  dircciemcnl  aux  chambres  nsscmblccs 
du  parlement. 

Nous  déclarons  réclamer  formellement  l’exccu- 
lion  du  contrai  de  mariage  du  roi  Louis  Nil  et  de 
la  duchesse  Anne,  qui  porte  expressément  (art. 

Kn  tant  que  louche  de  garder  et  conduire  le  paijs  de 
Bretagne  et  sujets  d'icclui  en  leurs  droits ,  libertés  , 
fianchiscs,  usages  ,  coutumes  et  styles,  tant  au  fait 
de  l’égfise,  de  la  justice,  comme  chancellerie,  conseil, 
parlement,  chambre  des  comptes,  trésorier,  généralités 
et  autres,  aussi  de  la  noblesse  cl  commun  peuple,  en 
manière  qu’aucune  nouvelle  loi  ou  constitution  n’y 
oit  faite  ,  fors  en  la  manière  accoutumée  par  les 
rois  et  ducs  prédécesseurs  de  notredite  cousine  la  du¬ 
chesse  de  Bretagne  ;  que  nous  voulons  ,  entendons  et 
promettons  garder  et  entretenir  esdits  pays  et  sujets  de 
Bretagne  en  leursdils  droits  et  libertés ,  ainsi  qu’ils  en 
ont  joui  du  temps  des  feus  ducs  et  prédécesseurs  de 
notre  cousine. 

(Art.  VI.)  En  tout  (;uc  louche  que,  s’il  avcnall  que 
bonne  raison  ,  il  y  eût  quelque  cause  de  faire  muta¬ 
tion  particulière,  en  augmentant,  diminuant ,  ou  in¬ 
terprétant  Icsdits  droits  ,  coutumes  ,  constitutions  ou 
établissements  que  ce  soit,  par  le  parlement  et  assem¬ 
blée  des  états  dudit  pays  ,  ainsi  cjue  de  tout  temps  est 
accoutumée  ,  et  qu  autrement  ne  soit  fait  :  nous  vou¬ 
lons  et  entendons  qu’ainsi  se  fasse  ,  appelés  toutefois 
les  gens  des  trois  états  du  pays  de  Bretagne. 

Déclarons  également  réclamer  rexécution  du  titre 
qui  garantit  au  morjar(]ue  l’obéissance  et  la  fidélité 
d'une  province  ,  singulièrement  distinguée  par  son 
amoui’  pour  scs  souverains,  comme  il  lui  garantit  à 
elle -même  la  jouissance  et  conservation  de  ses  droits, 
franchises  et  libertés. 

Le  contrat  d’union  passé  entre  les  états  et  le  roi 
François  ler^  présent  et  stipuIa.U  ,  tant  en  son  nom 
qu  au  nom  de  son  fils  le  dauphin  de  P rancejpar  lequel 
unissant  et  joignant  ledit  pays  et  duché  de  Bretagne 
avec  le  royaume  et  couronne  de  Erance  perpétuelle¬ 
ment,  de  sorte  qu  ils  ne  puissent  être  séparés,  ni  tomber 
en  diverses  tnoitis  ,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  le  roi  déclare  vouloir  et  lui  plaire  que  les  droits 
et  ])riiitcgcs  que  ceux  dudit  i^ays  cl  duché  ont  eus  par 
ii-devanl  et  ont  de  présent,  leur  soient  gardés  et  ob¬ 
servés  inviolabkmcnt,  ainsi  par  la  forme  et  manière 
qu’ils  ont  été  gardés  jusqu’à  présent,  sans  y  rien  chan¬ 


ger  ni  innover  ,  dont  il  ordonne  le  tres-patenles,  en 
forme  de  Chartres,  leur  être  expédiées  et  délivrées. 

Réclamons  pareillement  rexécution  des  contrats 
renouvelés  à  cbaciue  assemblée  des  états,  et  notam¬ 
ment  à  la  dernière  assise,  entre  Icsdits  étals  et  coin- 
missaires  de  S.  M.,  lesquels  contrats  approuves  et  l  a- 
tiliés  par  les  rois  nos  souverains. 

(Art.  XX.)  Accordent  que  tous  les  droits,  fran¬ 
chises  et  libertés  de  la  province  soient  conser¬ 
vés, 

(Art,  XXL)  Qu’il  ne  sera  rien  changé  au  nom¬ 
bre,  qualité,  fonctions  et  e.rerciccs  des  officiers 
de  la  province  ,  cqu'il  ne  sera  fait  aucune  créa¬ 
tion  d'officiers,  ni  de  nouvelles  juridictions. 

(Art.  XXII.)  Qu’aucuns  édits  ,  déclarations  ,  com¬ 
missions  et  arrêts  du  conseil,  et  généralement  toutes 
lettres-patentes  et  brevets  contraires  aux  ptiviléges  de 
la  province,  n  auront  aucun  effet,  s’ils  n’ont  été  con¬ 
sentis  par  les  états  et  vérifiés  par  les  cours  souveraines 
de  la  province ,  quoiqu’ils  soient  faits  pour  le  général 
du  royaume ,  et  que,  dans  le  cas  même  où  les  cours 
souveraines  de  la  province  eussent  regis  ré  ou  vérifié 
aucuns  édits  sans  le  consentement  exprès  des  états  ,  ils 
n’auront  aucun  effet  ni  exécution  dans  la  province. 

Iléelamons  enfin  1  exécution  de  toutes  les  ordon¬ 
nances,  édits,  déclarations,  lettres  patentes  ,  confir¬ 
matifs  et  approbatifs  des  droits,  franchises  et  libertés 
de  la  Bretagne. 

En  conséquence  de  titres  aussi  solennels  et  aussi 
sacrés  : 

Nous  rnessire  René-Jean  de  Bolherel ,  procurcur- 
gétiéral-syndie  des  étals  de  Bretagne  ,  pour  l’iutci’él 
de  1  Étal,  du  monarque,  de  scs  successeurs,  pour  l’in- 
térét  dos  sujets  du  pays  et  duché  de  Bretagne  ,  pour 
rintérct  de  la  magistrature  et  de  lousleslribunaux  de 
justice,  à  l’égard  desquels  il  ne  peut  être  fait  aucun 
changement  dans  la  province  que  suivant  les  formes 
légales,  et  du  consentement  des  étals, protestons  con¬ 
tre  tous  ordres, édits,  déclarations,  ordonnances,  Ict- 
ti  cs-patcntes,  lettres  closes,  lettres  de  jussion  ,  com¬ 
missions,  brevets,  arrêt  du  conseil  ;  contre  la  trans¬ 
cription  qui  pourrait  en  être  faite  sur  les  registres  du 
parlement  ,  ou  des  autres  cours  ou  tribunaux  de  la 
province;  et  généralement  contre  tous  actes  ,  tpulc 
entreprise  qui  blesseraient  les  droits  ,  franchises  et 
libertés  du  pays  et  duché  de  Bretagne. 

Requérons,  au  surplus,  qu’il  nous  soit  décerné  un 
acte  du  dépôt  ,  par  nous  fait  en  la  cour  de  la  pré¬ 
sente  protestation,  pour  valoir  et  servir  d’opposition 
formelle  à  renregistrement ,  vérification  ,  transcrip¬ 
tion  et  exéeuiion  de  tous  édit  ,  déclat  atiuiis,  lettres 
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ou  aulres  actes  cpii ,  sous  quelque  fonnc  et  dénomi¬ 
nation  <|ue  ce  soit,  pourraient  être  contraires  aux 
droits  de  la  province,  sans  que  préalablement  ils 
aient  été  vus,  délibérés  et  consentis  par  les  états. 

Rennes,  le  5  mai  1788. 

Signé  i>K  Botherel. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com¬ 
mission  intermédiaire.  _ 

Du  lundi  5  mai  1788. 

La  commission  s’étant  assemblée  extraordinaire¬ 
ment,  M.  de  Botberel,  procureur-a;énéral-syndic  des 
états,  a  dit  que  l’arrivée  inqu'évue  ries  commissaires 
du  roi  et  l’alarme  publique  annonçant  des  ordres 
tunestesà  la  province  et  à  la  magistrature,  il  est  de 
son  devoir  de  s’opposer,  au  nom  des  états,  à  tout  ce 
qui  pourrait  être  fait  de  contraire  aux  droits  ,  fran¬ 
chises  et  libertés  de  la  province,  ainsi  que  de  la  ma¬ 
gistrature  ,  et  de  laire  toutes  protestations  a  cet 
égard  ;  qu’il  se  propose  de  demander  en  consé- 
(juence  l’entrée  au  parlement,  chambres  assemblées, 
et  il  a  donné  lecture  desçliles  oppositions  et  protes¬ 
tations. 

Sur  quoi  délibéré  : 

Considérant  (|ue  toute  atteinte  ,  qui  serait  portée 
à  la  magistrature  ,  intéresserait  la  province  entieie  , 
et  la  sûreté  jiublique  et  particulière;  qu’elle  serait 
une  inlraction  manifeste  des  titres  solennels  qui  ga- 
|•anlissent  aux  différents  ordres  et  aux  trüjunaux  le 
maintien  de  leurs  droits,  privilèges  et  constitutions  ; 
que  lesdites  opposition  et  protestation  sontconlormcs 
aux  charges  de  M.  le  procureur-général-syndic  ,  et 
au  vœu  des  états  ,  qui  ,  dans  tous  les  temps  ,  ont 
donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  atta¬ 
chement  inviolable  au.x  lois  ,  sur  lesquelles  repose  la 
sûreté  publique  :  , 

La  commission  ,  applaudissant  au  zèle  de  M.  le 
procureur-général-sy ndie,  lui  a  donné  acte  de  la  re¬ 
présentation  dt:sditcs  opposition  et  protestation.  Elle 
a  arrêté  de  le  remercier  de  sa  surveillance  ,  et  dési¬ 
rant  témoigner  au  pailement  l’intérêt  que  les  étals 
ne  cesseront  de  prendre  a  des  magistrats  qui  ,  dans 
toutes  les  circonstances  ,  ont  sacrifié  au  bien  géné¬ 
ral  leur  intérêt  particulier,  et  dont  les  sentiments  et 
la  conduite  (  approuvée  particulièrement  par  S.  M., 
(ors  de  son  avènement  au  trône)  ont  mérité  le  suf¬ 
frage  public,  la  commission  a  arreté  qu  une  expédi¬ 
tion  de  la  présente  délibération  sera  remise  à  M.  le 
procureur-géncral-sy  ndic. 

La  minute  signée  F.  évêque  de  Rennes,  Vahbé  de 
la  Biochaije,  Vabbé  de  Fajole,  l’abbé  le  Maître,  l’abbé 
de  la  Villcdeneu,  l’abbé  de  Lacroix-,  d’Estulays,Ces- 
in  de  Trémargat,  de  la  Chevière,  Uay  de  Kerenraix, 

l  . 

I/ilrod. 


Martin  de  Monlaudry ,le  chevalier  de  Thakmët,  Borie , 
Bouvier  Destouches,  de  Nouail  de  la  Hoùssaye,  Loncle 
de  la  Coudraye,  le  Mercier. 

Eli  pour  expédition  conforme  auxdits  registres, 

Signé  CuARDEi,. 

Extrait  des  reg' sires  des  délibérations  de  la  com¬ 
mission  des  états  pour  la  navigation. 

Ce  jour  5  mai  1788,  aux  cinq  heures  de  relevée  , 
messire  de  Botherel  ,  procureur-général-syndic  des 
états  de  Bretagne,  entré  à  la  commission,  h  la  séam  e 
ordinaire  de  ce  jour,  a  dit  qu’ayant  été  instruit  que 
l’arrivée  du  commandant  de  la  province  et  du  com¬ 
missaire  départi  dans  celte  ville  pourrait  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  actes  d’autorité  ,  qui  ten¬ 
draient  à  ébranler  la  constitution  de  la  province  ,  le 
devoir  de  sa  place  ,  consigné  dans  les  charges  ex¬ 
presses  qu’il  a  reçues  des  états  ,  l’aurait  porté  à  for¬ 
mer  au  parlement,  au  nom  des  états,  conformément 
aux  lois  fondamentales  de  la  province  ,  toutes  pro¬ 
testations  et  oppositions  ,  permises  à  bons  et  loyaux 
sujets  ,  contre  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  constitution  du  pays  dans  ses  formes  ,  ses  lois  et 
la  magistrature  ;  qu’il  en  a  conféré  le  matin  de  ce 
jour  avec  les  commissaires  de  la  commission  inter¬ 
médiaire  des  états,  et  n’a  pu  on  référer  à  celle  de  la 
navigation,  avant  son  entrée  .à  la  cour  ,  l’après-midi 
de  ce  jour;  qu’il  y  a  déposé  ses  oppositions  et  pro¬ 
testations  ,  et  donné  lecture  de  la  délibération  des 
commissaires  intermédiaires  ;  que  le  parlement  lui  a 
décerné  acte  du  tout;  que,  non  moins  jaloux  du  suf¬ 
frage  de  la  commission  nommée  par  les  états,  pour  la 
direction  des  ouvrages  publics  de  la  naxigation  ,  il 
s’empresse  de  profiler  du  premier  moment  libre 
dont  il  peut  disposer,  pour  faire  part  de  ses  démar¬ 
ches,  persuadé  que  tous  les  corps  ,  honorés  d’une 
portion  du  pouvoir  des  états,  donneiont ,  par  leurs 
suffrages  et  leurs  délibérations,  un  plus  grand  poids 
à  des  réclamations  qui  de  sa  part  n’ont  pour  objet 
que  la  plus  grande  gloire  du  roi  ,  inséparable  du 
bonheur  de  ses  peuples  ;  ledit  sieur  procureur-géné¬ 
ral-syndic  a  en  conséquence  donné  lecture  de  l’acte  de 
protestation  et  opposition  par  lui  rédigé  ,  et  l’ayant 
laissé  sur  le  bureau,  la  matière  mise  en  délibération, 
la  commission  considérant  f|u’aucune  loi  nouvelle  , 
tendante  à  innovation  dans  l’étal  de  la  province,  ne 
peut  avoir  lieu  et  effet  qu’après  délibération  des 
états  du  pays  et  duché  de  Bretagne  ;  que  tout  acte 
d’autorité,  qui  tendrait  a  détruire  ce  droit  national, 
serait  l’atteinte  la  plus  dangereuse  à  leurs  droits  , 
franchises  et  libertés;  que  les  lois,  qui  garantissent 
les  tlroits  et  les  propriétés  de  la  nation  ,  sont  dans 
leur  exécution  •inviolablement  sous  la  sauvegarde 
des  magistrats;  que  l’arrivce  imprévue  du  comrnan- 


rîant  cause  une  alarme  générale  ,  qui  pourrait  trou¬ 
bler  la  tranquillité  publique,  et  contrarier  le  vœu  de 
S.  M.  (wui  le  bonheur  de  ses  peuples,  nepeut  qu’ap¬ 
plaudir  à  l’empressement  de  M.  le  procurcur-géné- 
lal-sjndic  desuivre  la  marche  ferme  et  respectueuse 
(]ui  lui  est  prescrite  par  les  lois  de  la  province,  et  les 
charges  consignées  dans  le  cahier  des  états.  La  com¬ 
mission,  rendant  justice  au  zèle  de  M.  le  procureur- 
général-syndic,  et  aux  démarches  que  lui  inspire  son 
attachement  aux  droits  de  la  province  ,  lui  décerne 
acte  de  son  rapport.  Jalouse  de  témoigner  au  parle¬ 
ment  une  union  dans  la  règle  des  lois  qui  consti¬ 
tuent  la  force  et  la  sécurité  pubTuiue;  également  ja¬ 
louse  de  partager  l’intéiét  général  auquel  il  a  tant 
de  droits  par  son  dévouement  constant  au  bonheur 
de  la  nation,  a  arrêté  d’inviter  M.  le  procureur-géné¬ 
ral-syndic  à  demander  au  parlement  fjue  l’expédi¬ 
tion,  qui  lui  sera  remise  de  la  présente  délibération, 
soit  jointe  à  la  délibération  prise  le  matin  de  ce  jour 
par  la  commission  intermédiaire,  et  à  la  requête  ([u’il 
a  présentée  en  opposition. 

La  minute  signée  F.  évêque  de  Rennes,  l’abbé 
(joyon,  l’abbé  de  Roumilly  ,  l’abbé  du  Boisleüleul  , 
l’abbé  du  Noday,  l’abbé  de  Fénieux  de  Coniac ,  Ovf- 
froy,  le  chevalier  de  Kervegan  ;  Boric ,  Drouin,  Ro¬ 
binet,  Obelin  du  Eergal. 

Pour  copie  conforme  aux  registres. 

Signe  Payiot. 

Le  procureur-général-syndic  ayant  cessé  de  i)ar- 
1er,  M.  du  Merdy  de  Catuélan  ,  premier  président  , 
lui  a  témoigné  ,  au  nom  de  la  compagnie  ,  sa  vive 
sensibilité  à  l’intérêt  et  à  l’affection  dont  ’VIM.  les 
commissaires  intermétliaircs  ,  M.  le  jirocui  eur-géné- 
val-syndic  ,  et  les  membres  de  la  noblesse  (|ui  l’ac¬ 
compagnent,  lui  donnent  en  ce  moment  une  preuve 
éclatante,  en  lui  protestant  que  la  compagnie  péné¬ 
trée  des  mêmes  sentiments  d’amour,  de  soumission, 
de  fidélité  au  roi,  qui  animent  le  (orps  respectable 
dont  ils  sont mendires,  concourraient  toujours  avec 
le  même  courage  et  la  même  fermeté  au  maintien  des 
lois  fondamentales  de  l’Etat,  des  droits,  franchises  et 
libertés  de  la  province,  et  à  la  conservalion  des  vrais 
juincipi  s.  Eux  retirés  ;  sur  ce  délibéré  ,  la  cour  or¬ 
donne  cjue  lesdites  jiièces  laissées  par  le  ju’ocureur- 
généra!-sy ndic  sur  le  bureau  seront  communiijuées 
au  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  par  lui  pris 
conclusions  sur-le-champ. 

Les  gens  du  roi  entrés,  et  retirés,  la  cour  a  rédige 
le  présent  pi  ocès-vei  bal  j  les  conclusions  des  gens  du 
roi  rapportées  sur  le  bureau. 

I.a  cour  délibérant  sur  le  tout  a  décerné  acte,  au¬ 
dit  prociircur-gAnéral-syndic  des  états,  du  dépôt  par 
lui  fait  sur  le  bureau  de  l’acte  de  protestation  et 


opposition  ,  et  de  la  déclaration  y  jointe  ,  et  signée 
des  commissaires  intermédiaires  des  états  de  cette 
province;  ordonne  qu’elles  seront  enregistrées  au 
greffe  civil  de  la  cour  ,  et  que  les  minutes  d’icelles 
demeureront  déposées  au  grcife. 

Ordonne  qu’une  expédition  du  présent  arrêt  sera 
remise  dans  le  jour  par  le  greffier  en  chef  au  pro¬ 
cureur-général-syndic  des  états. 

Discours  de  la  noblesse  à  M.  le  comte  de  Thiard, 
prononcé  le  lundi  b  mai  4788. 

Nous  vous  remettons.  Monsieur,  la  protestation  (pie 
le  procureur-général-syndic  des  étals  de  Bretagne  a 
déposée  au  parlement.  Elle  exprime  le  vœu  de  la  no¬ 
blesse.  Nous  ne  doutons  pa».  Monsieur,  que  si  S.  M. 
en  était  instruite  elle  ne  retirât  les  ordres  rigoureux 
que  les  ennemis  de  sa  gloiie  et  delà  nation  ont  osé 
lui  surprendre  ,  et  qu’un  vrai  serviteur  du  roi  ne 
saurait  exécuter. 

Arrêté  du  parlement  de  Bretagne  ,  chambres  as¬ 
semblées,  du  mercredi  7  /«a/ 17  88. 

La  cour,  chambres  assemblées,  considérant  qu'elle 
est  de  plus  en  plus  menacée  des  coups  d’autorité  qui 
ont  été  l’objet  de  l’arrêté  du  5  de  ce  mois  ,  par  le¬ 
quel  elle  a  déclaré  nul  et  illégal  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  être  fait  de  contraire  à  la  liberté  de  l’enregistre¬ 
ment  ; 

Qu’elle  peut  craindre,  après  les  transcriptions  il¬ 
légales  qu’elle  a  prévues,  de  se  trouver  privée  de  la 
liberté  nécessaire  pour  réclamer  l’exécution  de  la 
loi  ; 

Que  ses  registres  peuvent  être  violés;  qu’on  peut 
en  effacer  les  traces  de  sa  protestation  ;  qu’aucuns 
édits  et  déclarations,  transcrits  d’autorité  sur  ses  re¬ 
gistres  ,  peuvent  être  ensuite  envoyés  dans  les  tri¬ 
bunaux  du  ressort,  et  induire  les  juges  en  crreui  sur 
la  validité  des  enregistrements  ; 

Que  les  magistrats  doivent  compte  au  roi  et  à  la 
nation  des  démarchés  qu’ils  sont  obligés  de  faire 
pour  le  maintien  des  lois  qui  assurent  la  stabilité  du 
trône  et  de  la  constitution  : 

Par  toutes  ces  considérations ,  la  cour,  en  décla¬ 
rant  d’avance  et  deerchef  nul  et  illégal  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  sans  délibération  et  vérification  li¬ 
bre,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêté  du  5  de 
ce  mois,  ensemble  le  présent ,  seront ,  à  la  diligence 
du  procureur  général  du  roi  ,- imprimés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  envoyés  dans  tous  lés  sièges 
du  ressort  ;  enjoint  audit  procureur  général  du  roi 
d’en  certifier  la  cour  vendredi  9  de  ce  mois. 

Signé  Bu  R  ET. 
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Du  mercredi  7  17S8. 

Ce  jour,  chambres  asseiiihlées ,  niessiredu  Mei  ily 
cleCaluélan,  premier  président,  o  dit  (jue  plusieurs 
corps  de  la  ville  étaient  venus  lui  demander  l’entrée 
de  la  cour,  pour  lui  témoigner  leur  extrême  sensi¬ 
bilité  aux  circonstances  critiques  dans  Icscpielles  elle 
se  trouve  : 

Sur  quoi  délibéré, 

A  été  arrêté  que  l’entrée  de  la  cour  leur  sera  ac¬ 
cordée,  et  que  l’ordre  dans  lequel  ils  seront  admis 
ne  pourra  être  tiré  à  conséquence,  ni  préjudicier 
aux  droits,  privilèges  et  préséance  de  chacun  desdits 
corps. 

(  Suivent  les  protestations  des  différents  corps  et  leurs 
discours.  ) 

Il  aété  répondu  à  chacun  desdits  corps  par  messire 
du  Merdy  de  Catuélan,  premier  président. 

Les  dilférents  corps  s’étant  retirés  ,  la  cour  a  or¬ 
donné  que  les  discours  et  protestations  déposés  sur 
le  bureau,  seront  sur-le-champ  montrés  au  procu¬ 
reur-général  du  roi.  Ses  conclusions  vues  ,  la  cour 
a  décerné  acte  du  dépôt  que  les  différents  corps  de 
la  ville  ont  fait  sur  le  bureau  de  leurs  discours  et  pro¬ 
testations  5  ordonne  qu’ils  seront  déposés  et  inscrits 
sur  les  registres  delà  cour. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com¬ 
pagnie  du  présidialde  Rennes, dud  mai  1188, 

l.a  compagnie  assemblée  extraordinairement  et 
en  la  manière  accoutumée  ,  un  de  Messieurs  a  dit 
qu’il  se  répandait  dans  le  public  des  bruits  tendants 
a  faire  craitidre  que  le  parlement  ne  fût  exposé  à 
des  coups  d’autorité,  aussi  contraires  à  sa  constitu¬ 
tion  légale  qu’opposés  au  bonheur  du  peuple  j  ejue 
les  sentiments  de  la  compagnie  lui  sont  trop  connus 
pour  n’être  pas  persuadé  qu’étant  instruite  de  la 
consternation  générale  elle  ne  s’empresse  de  porter 
au  parlement  les  témoignages  de  vénération,  d’atta¬ 
chement  et  d’intérêt  dont  elle  est  pénétrée  pour  tous 
les  magistrats  qui  le  composent. 

Sur  quoi  délibérant,  a  été  arrêté  de  mander  à  la 
chambre  lesgensdu  roi. 

René-François  Drouin,  conseiller  procureur  du 
roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes, 
entré  à  la  chambre,  en  conséquence  de  rarrêté  ci- 
dessus,  a  dit  ,: 

Messieurs, 

Des  bruits  alarmants  se  sont  répandus  dans  toute 
la  France,  et  surtout  en  Bretagne  ;  la  consternation 
est  générale  ;  le  premier  ordre  de  la  magistrature 
parait  menal  é;  au  lieu  de  décerner  aux  magistrats 
les  couronnes  liviqucs  (ju’ils  ont  méiitees,  en  dé- 


j  téiidanl  généreusement  nos  personnes  et  nos  biens  , 
peut-êlic.  a-t-on  réussi  à  surprendre  la  religion  du 
prince,  au  point  de  les  priver  de  ses  bonnes  grâces. 

L’entrée  imprévue  des  commissaires  du  roi  dans 
cette  ville,  leur  ignorance  sur  l’objet  de  leur  mission  , 

I  I  ai  1  ivéesubite  d  un  courrier  extraordinairechargé  de 

1  paquets,  le  secret  gardé  sur  la  nature  des  ordres  qu’il 
a  apportés;  la  certitude  seulement  d’une  séance  de 
porteurs  d’ordres  dans  le  temple  de  la  justice,  c’est- 
à-dire  la  crainte  fondée  de  voir  s’y  renouveler  ces 
actes  désastreux  de  pouvoir  absolu  ,  où  la  force 
écarte  la  loi,  réduit  ses  ministres  au  silence,  encbaîue 
la  liberté  des  dépositaires  de  notre  constitution  et 
de  nos  intérêts  les  plus  précieux,  accable  tous  nos 
concitoyens;  des  inquiétudes  les  plus  vives  présagent 
les  événements  les  plus  malheureux,  et  obligent  de 
les  regarder  comme  très  prochains. 

La  chose  publique  est  en  péril, n’en  doutons  point  ; 
ce  ne  sont  plus  ces  bruits  accrédités  seulemert 
parmi  le  peuple  qui  vous  inspirent  des  alarmes,  les 
ordres  les  plus  distingués  de  l’État  les  partagent  avec 
vous;  la  démarche  solennelle  que  l’amour  de  la  pa¬ 
trie,  le  zele  du  bien  public  et  la  vigilance  des  dépo¬ 
sitaires  de  sa  confiance  leur  ont  dictée  pour  le  main¬ 
tien  des  droits,  franchises  et  libertés  de  la  Bretagne, 
ne  permet  plus  de  douter  de  l’importance  des  évé¬ 
nements  qui  menacent  cette  province,  et  qu’ils  ne 
soient  dirigés  principalement  contre  sa  première  cour 
de  justice. 

Dans  cette  circonstance  majeure  et  déplorable,  il 
est  de  mon  devoir  de  faire  éclater  et  de  proclamer 
les  sentiments  respectueux  et  inviolables  de  mon 
amour  et  de  mon  altachement  pour  des  magistrats 
dépositaires  de  mes  serments,  conservateurs  de  l’or¬ 
dre  de  juridiction,  si  sagement  établi  pour  le  bon¬ 
heur  des  peuples,  par  les  constitutions  des  pays  et 
duché  de  Bretagne. 

Les  mêmes  sentiments  vous  animent.  Messieurs  , 
ils  vous  ont  toujours  distingués,  et  vous  leur  devez 
les  témoignages  de  bienveillance  que  vous  avez  reçus 
du  parlement;  devenez  les  organes  du  peuple  au¬ 
près  de  ses  vrais  protecteurs;  exprimez  non  seule¬ 
ment  les  vœux  de  votre  compagnie,  mais  encore 
ceux  (te  toutes  les  juridictions  auxquelles  S.  M.  a 
confié  le  premier  degré  de  l’administration  de  la 
justice. 

Attaquer  le  parlement  c’est  violer  le  contrat  d’u¬ 
nion.  Accordent,  nosseigneurs  les  commissaires, 
porte  l’article  XXIII,  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux 
nombre,  qualités,  fonctions  et  exercice  des  offi¬ 
ciers  de  la  province. 

Ce  coiUrat,  si  souvent  scellé  des  serments  du  sou¬ 
verain  et  de  ses  sujets,  gage  précieux  de  notre  fidélité 
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pour  nos  niallres  el  de  nos  droits  à  leur  sollicitude 
paternelle,  est  l’égide  des  Bretons  ;  elle  rejioussera 
tous  les  traits  que  l’autorité  suprise  voudrait  lancer 
eontre  les  magistrats. 

En  Bretagne  une  innovation  dans  l’ordre  de  la 
magistrature  serait  urie  infraction  à  des  droits  cer¬ 
tains  et  clairement  établis;  l’altération  des  pouvoirs 
intermédiaires  préparerait  des  atteintes  à  la  liberté 
des  personnes  et  à  la  propriété  des  biens;  le  pouvoir 
arbitraire  et  ses  abus  remplaceraient  l’empire  bienfai¬ 
sant  de  la  loi;  notre  droit  public  n’existerait  plus. 

Que  ces  conséquences  sont  funestes  et  déplora¬ 
bles!  N’est-ce  pas  dans  ce  moment  que  tous  les  or¬ 
dres  de  l’Étal  peuvent  s’écrier  avec  l'auteur  de  l’Es¬ 
prit  des  lois  ;  La  monarchie  se 'perd,  lorsqu’un  prince 
croit  qu’il  montre  plus  sa  puissance  en  changeant  l’or¬ 
dre  des  choses  qu’en  le  suivant  ;  il  est  alors  de  leur 
devoir  d’invoquer  le  souverain,  et  ils  doivent  espérer 
qu’il  n’écoutera  pas  sans  émotion  des  représentations 
motivées  sur  le  maintien  de  son  autorité  et  sur  le  bon¬ 
heur  de  ses  peuples. 

C’est  dans  le  sein  du  parlement  que  je  vous  pro¬ 
pose,  Messieurs,  de  déposer  vos  craintes  et  votre 
douleur.  Admirateurs  du  courage  et  des  vertus  qui 
honorent  les  magistrats  qui  le  composent,  vous  les 
considérez  avec  raison  comme  notre  seule  ressource, 
et  nous  leur  devons  cet  hommage  public  de  notre 
vénération  et  de  notre  sensibilité. 

Le  parlement  ne  désapprouvera  pas  une  démarche 
|ustitiée  par  des  circonstances  extraordinaires,  et 
excitée  par  lepatriotisme,  donlson  exempleenflamme 
tous  les  juges. 

Si  nous  ne  partageons  pas  encore  les  dangers  que 
courent  les  premiers  magistrats,  prouvons-leur  au 
moins  que  nous  nous  rappelons  les  promesses  que 
nous  avons  faites  entre  leurs  mains, de  leur  être  cons¬ 
tamment  attachés, de  désapprouver  constamment  tous 
les  actes  qui  tendraient  à  troubler  le  cours  de  la  jus¬ 
tice,  de  consacrer  tous  les  moments  de  notre  vie  au 
8ervi<'e  de  la  patrie,  pour  mériter  la  continuation 
de  l'estime  et  la  bienveillance  de  la  cour. 

A  ces  causes. 

Je  requiers  pour  le  roi  qu’il  me  soit  donné  acte 
de  ma  présente  remontrance  ;  qu’j’  faisant  droit  ,  il 
soit  arrête  que  quatre  dé  Messieurs  se  retireront  vers 
M.  le  premier  président,  afin  de  le  supplier  d’obte¬ 
nir  1  entrée  de  la  cour  au  présidial  de  Rennes  en 
corps,  pour  renouveler  les  assurancesdes  sentiments 
inaltérables  de  son  respect ,  de  son  amour  et  de  son 
dévouement  pour  le  parlement;  pour  déposer  dans 
son  sein  l’afniclion  profonde  dans  laquelle  les  bruits 
alarmants  répandus  dans  le  public  l’ont  plongé  ;  son 
improbation  de  ces  bruits,  qui  répandent  la  conster¬ 


nation  parmi  les  peuples,  en  leur  présageant  une  ca¬ 
lamité  publique;  et  pour  l’assurer  de  la  douleur  qu’il 
ressentirait  des  actes  d’autorité  tpii  pourraient  être 
exercés  contre  la  cour,  comme  étant  faits  au  préju¬ 
dice  des  droits  et  libertés  de  la  province  ,  et  comme 
opposés  au  bonheur  des  sujets  du  roi. 

Arrêté  au  parquet  le  6  mai  1788. 

Ainsi  signé  sur  la  minute,  Uhouiw. 

Les  gens  du  roi  retirés  ,  le  siège,  délibérant  sur 
leurs  conclusions,  alarmé  des  bruits  désastreux  qui 
se  sont  accrédités  dans  le  public,  d’après  l’arrivée 
imprévue  du  commandant  de  la  province  et  du  com¬ 
missaire  départi  ;  partageant  les  inquiétudes  qu’é- 
prouvent  les  dépositaires  de  la  confiance  nationale  , 
disposé  comme  eux  à  réclamer  contre  toutes  les  at¬ 
teintes  qui  pourraient  être  portées  au  droit  public  , 
en  altérant  l’état  actuel  de  la  magistrature  : 

Considérant  que  l’inamovibilité  des  offices  est  une 
des  lois  fondamentales  du  royaume  ,  et  que  le  con¬ 
trat  d’union  de  la  province  à  la  couronne  interdit 
tout  changement  dans  les  tribunaux  légalement  éta¬ 
blis  en  Bretagne  ; 

Que  des  coups  d’autorité  ,  dirigés  contre  le  pre¬ 
mier  ordre  de  la  magistrature,  seraient  une  violation 
des  droits  les  plus  légitimes,,  reconnus  ,  attestés  et 
confirmés  par  les  serments  de  nos  rois; 

Que  l’intérêt  général  qu’inspirent  les  magistrats 
qui  composentje  parlement  de  Bretagne  ,  intérêt 
fondé  sur  le  courage  généreux  avec  lequel  ils  se  sont 
exposés  aux  coups^de  l’autorité  surprise  ,  pour  la 
défense  des  droits  de  la  nation  ,  annonce  combien 
ilssont  chers  à  leurs  justiciables,  puisqùe  lascule  idée 
du  danger  qui  les  menace  en  ce  moment  devient  une 
époque  cie  calamité  publifjue; 

Que  les  malheurs  qui  seraient  la  suite  des  événe¬ 
ments  annoncés  ne  peuvent  être  plus  vivement  rcs- 
sen|is  par  aucun  ordre  de  l’État,  que  par  ceux  qui 
ont  l’honneur  de  partager  avec  le  parlement  les  fonc¬ 
tions  pénibles  et  honorables  d’administrer  la  justice 
aux  sujets  du  roi  ; 

Que  d’ailleurs  le  parlement  devenant  la  victime  de 
son  zèle  à  maintenir  les  droits  ,  franchises  et  libertés 
de  la  province, à  protéger  et  à  défendre  les  personnes 
cl  les  fortunes  de  ses  justiciables,  les  lois  fondamen¬ 
tales  de  la  monarchie  éprouveraient  une  subversion 
dangereuse  et  effrayante  dans  ses  conséquences  , 
puisqu’il  en  résulterait  que  le  magistrat  peut  se  com¬ 
promettre  el  encourir  des  peines  ,  en  se  livrant  aux 
mouvements  que  sa  conscience,  son  honneur  et  ses 
devoirs  lui  im[)üsenl  ;  ' 

Qu’il  est  de  l’essence  de  la  constitution  d’un 
état  monarchi(pte  que  les  magistrats  jouissent  de  la 
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liberté  la  plus  entière  pour  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions*,  qu’au  moment  où  elle  est  restreinte  la 
puissance  législative  perd  sa  force  ,  l’empire  delà  loi 
disparail  ; 

Que  les  craintes  qui  se  sont  emparées  de  l’esprit 
des  Bretons,  si  elles  sont  fondées,  comme  une  foule 
de  circonstances  se  réunissent  pour  le  faire  présu¬ 
mer,  on  ne  peut  douter  que  la  religion  du  prince 
n’ait  été  surprise; 

Que,  dans  l’état  de  douleur  et  d’affliction  où  les 
différents  ordres  de  la  province  sont  aujourd’hui 
plongés,  le  recoui's  au  souverain  est  leur  seule  res¬ 
source;  qu’ils  doivent  représenter  au  roi  des  droits 
consignés  dans  les  ordonnances  générales  du  royau¬ 
me,  les  titres  particuliers  à  la  Bretagne;  qu’à  son 
avènement  au  trône  il  déclara  qu’il  n’entendait 
régner  que  par  les  l()is,et(|ue  pour  accomplir  sa 
volonté  il  rétablit  les  vrafs  magistrats  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  ; 

Que  si  l’accès  du  trône  était  ouvert  aux  magistrats, 
ils  prouveraient  que  dans  la  circonstance  actuelle 
leur  conduite  n’a  été  dirigée  que  par  des  sentiments 
d’amour  pour  S.  M.,  et  par  leur  attachement  aux  de¬ 
voirs  que  leur  imposent  le  dépôt  des  lois  dont  ils 
sont  gardiens,  et  la  défense  des  peuples  qui  leur  est 
confiée: 

Considérant  aussi  que  ces  grandes  vérités  ne  peu¬ 
vent  êtremises  sous  les  yeux  du  roi  avec  plus  d’avan¬ 
tage  par  aucun  ordre  de  l’Etat  que  parle  parlement  , 

A  an  été  do  demander  l’entrée  de  la  cour,  pour 
l’assurer  des  sentiments  de  respect  ,  d’attachement 
et  d’amour  dont  il  est  pénétré  pour  le  parlement; 

A  chargé  M.  le  sénéchal  d’assurer  la  cour,  au  nom 
de  la  compagnie,  de  la  résolution  où  sont  tous  ses 
mendjres  d’observer  les  ordonnances  du  royaume, 
et  de  n’obtempérer  qu’à  celU's  qui,  d’après  une  vé¬ 
rification  libre,  seront  enregistrées  dans  la  cour;  «le 
déclarer  aussi  qu’ils  réclament  d'avance  contre  tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au.\  droits  de  lamagis- 
Irature  et  aux  intérêts  de  la  nation  qui  en  sont  in¬ 
séparables  ; 

De  supplier  enfin  la  cour  d’ordonner  que  les  ar¬ 
rêtés  de  ce  jour  demeureront  déposés  en  son  greffe, 
comme  un  monument  perpétuel  de  l’attachement 
des  juges  présidiaux  aux  maximes  défendues  par 
la  cour,  et  dont  ils  ne  se  départiront  jamais. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  le  6  mai  1788. 

Signé  sur  la  luinule  ^  Borie,  Tkéhu,  Variw  et 
autres. 

El  plus  bas  est  écrit  : 

Püurexpédition  conforme  au  registre. 

Signé  Bouvier-Destoi'ches,  conseiller  syndic. 


Discours  pfonorué  au  par/criient  par  M.  Bâtie, 

sénéchal  de  Hennés,  portant  la  parole  au  nom 

de  sa  compagnie,  le  7  mai  4  7  88. 

Messieurs  , 

Nous  venons  vous  apporter  le  tribut  de  nos  res¬ 
pects  cl  de  notre  amour.  Ces  sentiments,  que  nous 
vous  avons  voués  au  moment  où  nous  avons  reçu  le 
titre  auguste  de  magistrats^  nous  sont  communs  avec 
tous  nos  collègues  dans  l’administration  de  la  justice  : 
nous  n’avons  sur  eux  que  l’avantage  de  pouvoir  vous 
exprimer  toute  l’étendue  de  notre  dévouement ,  et 
de  devenir  auprès  de  vous  leur  organe  et  leur  inter¬ 
prète. 

Le  courage  vertueux  et  inébranlable  avec  lequel 
vous  avez  signalé  votre  zèle  pour  la  cause  du  peuple 
vous  a  donné  des  litres  indestructibles  à  la  recon¬ 
naissance  publi(jue  :  elle  éclate  en  ce  moment  où 
l’idée  du  péril  qui  menace  le  premier  ordre  de  la 
magistrature  a  imprimé  sur  le  front  de  tous  les  Bre¬ 
tons  les  caractères  lugubres  d’une  consternation  gé¬ 
nérale,  et  qui  ne  se  manifeste  qu’aux  époques  trop 
funestes  et  trop  mémorables  d’une  calamité  pu¬ 
blique. 

Nous  savons.  Messieurs,  que  les  ordonnances  gé¬ 
nérales  du  royaume  répondent  de  l’inamovibilité  des 
offices,  que  la  constitution  particulière  de  cette  pro¬ 
vince  garantit  votre  existence  pour  le  bonheur  des 
Bretons,  comme  elle  est  la  sauvegarde  de  la  prospé¬ 
rité,  de  leur  personne  et  de  leur  fortune;  mai?  les 
principes  ne  rassurent  jias  toujours  contre  les  entre¬ 
prises  de  l’autorité.  , 

La  désolation  de  nos  concitoyens,  et  l’idée  des 
maux  dont  ils  sont  menacés  et  que  de  funestes  présa¬ 
ges  leur  annoncent,  nous  ont  si  vivement  affectés  que 
ce  n’est  qu'au  milieu  de  vous.  Messieurs  ,  que  nous 
avons  espéré  de  trouver  une  consolation,  un  remède 
à  la  douleur  profonde  qui  nous  accable. 

Nous  nous  réfugions  dans  votre  sein  :  nous  venons 
pleurer  sur  la  chose  publique  avec  vous.  Messieurs, 
qui  êtes  les  dépositaires  de  nos  serments  et  de  l’atta¬ 
chement  inviolable  que  nous  avons  juré  aux  lois  du 
royaume;  renouveler  entre  vos  mains  nos  promesses, 
réitérer  volontairement  dans  ce  sanctuaire  l’assu¬ 
rance  de  notre  fidélité  aux  vrais  principes,  de  notre 
attachement  à  des  magistrats  qui  savent  si  dignement 
les  maintenir,  de  notre  zèle  pour  la  conservation 
des  droits,  franchises  et  libertés  de  cette  province. 

Approuvez,  Messieurs,  cette  démarche  extraordi¬ 
naire  et  inusitée,  mais  justifiée  par  les  circonstan¬ 
ces;  recevez  l’assurance  que  je  suis  autorisé  à  vous 
donner,  qu'il  n’y  a  aucun  des  membres  de  ma  com¬ 
pagnie  qui  ne  soit  prêt  à  sacrifier,  non  seulement  sa 
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O!  lune,  mais  son  étal  t-t  sa  liiiOi  tc  ,  pour  calmer  les 
i tiipiiéliules  de  ses  coiKil<'yeiis,  s  il  dépeiidail  de  lui 
de  dissiper  leurs  alarmes. 

En  faisant  celte  déclaration ,  déterminée  par  le  vœu 
unanime  de  ma  compagnie,  je  ne  justifierais  plus  sa 
confiance,  je  dissimulerais  trop  mes  sentiments  par¬ 
ticuliers,  si  je  laissais  présumer  que  ma  démarche 
(ùt  commandée  dans  ce  moment  plutôt  par  le  devoir 
([lie  par  l’effet  de  mon  dévouement  au  bonheur  pu¬ 
blie,  dont  vous  êtes  les  plus  fermes  appuis. 

J’ai  l’honneur  de  vous  assurer,  Messieurs,  que  , 
dans  toutes  les  fonctions  que  les  prérogatives  de  ma 
place  peuvent  m’appeler  à  remplir  ,  personne  ne  se 
montrera  plus  que  moi  le  défenseur  des  droits  de 
la  magistrature,  et  n’aura  plus  de  zèle  à  combattre 
les  atteintes  qui  seraient  portées  àson  existence.  C’est 
ainsi.  Messieurs,  que  je  me  croirai  digne  du  sulfrage 
de  mes  confrères,  dont  la  conduite  tendra  toujours 
à  mériter  votre  estime  et  votre  bienveillance. 

Ma  compagnie  me  cliarge.  Messieurs  ,  de  vous  dé¬ 
clarer  qu’elle  est  dans  la  résolution  inébranlable 
d’observer  les  ordonnances  du  royaume,  et  qu’elle 
n’entend  obtempérer  qu’à  celles  qui  seraient  vérifiées 
et  librement  enregistrées  dans  cette  cour;  qu’en 
conséquence  elle  réclame  contre  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  porter  atteinte  à  vos  droits,  à  ceux  de  la  magis¬ 
trature,  à  ceux  de  la  nation  qui  eu  sont  insépa¬ 
rables. 

Nous  vous  supplions  de  recevoir  l’arrêté  que 
nous  avons  pris  le  jour  d’hier,  et  qui  renferme  cette 
déclaration  solenoelle  ,  pour  qu’il  demeure  déposé 
à  voti  e  greffe,  Messieurs,  comme  un  monument  per¬ 
pétuel  de  notre  attachement  inviolable  aux  maximes 
que  vous  soutenez,  et  dont  nous  ne  nous  départirons 
jamais. 

Discours  et  protestation  du  siège  royal  de  la  maî¬ 
trise  des  eaux  et  forêts  de  Rennes. 

Messieurs, 

Admis  à  l’honneur  de  déposer  aux  pieds  de  la 
cour  les  sentiments  que  nous  inspirent  les  craintes 
de  l’événement  désastreux  qui  menace  cette  pro¬ 
vince,  il  nous  suffirait  sans  doute,  pour  les  exprimer 
avec  énergie,  de  dire  que,  partageant  avec  tous  nos 
concitoyens  leur  attachement  pour  leurs  vrais  ma¬ 
gistrats,  nous  partageons  aussi  la  consternation  qu’a 
icpandue  parmi  eux  la  nouvelle  d’une  révolution 
contl e  laquelle  cependant  la  justice  du  monarque 
équitable  qui  nous  gouverne  devrait  nous  ras¬ 
surer . 

Le  seiment,  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  prê¬ 
ter  en  présence  de  la  cour  lors  de  notre  réception 
aux  fonctions  dont  nous  sommes  chargés,  n’a  pu  que 
graver  plus  profondément  dans  nos  cœurs  l’inviola¬ 


ble  allachemcnl  de  tout  citoyen  lu  t  Ion  à  ses  matos- 
trais.  Ils  ont  Mu  lout  rendu  plus  étroite  notre  obliga¬ 
tion  rie  n’en  pas  reconnaît re  d’autres,  et  de  n’adop¬ 
ter  que  des  lois  légalement  et  librement  enregis- 
Irées, suivant  la  constitution  du  royaume  et  de  cette 
province. 

Ce  n’est  donc.  Messieurs,  que  renouveler  un  en¬ 
gagement  déjà  contracté  j  que  de  vous  supplier  de 
vouloir  bien  nous  décerner  acte  du  dépôt  que  nous 
faisons,  de  nos  présentes  protestations  contre  tout 
ce  {[ui  pourrait  être  entrepris  par  autorité  contre 
les  piiviléges  de  la  province,  ou  contre  la  forme  d’v 
administrer  la  justice. 

S/g-né  Sevesne  ,  Deschamps  de  la  Porte  ,  Parcy 
et  Bigaré. 

Discours  de  M.  le  Chapelier^  doyen  des  avocats 
et  conseil  des  états  de  Bretagne. 

Messieurs  , 

Si  l’ordre  des  avocats  n’avait  d’autres  mouvements 
à  suivre  en  ce  moment  que  ceux  de  la  vénération  et 
de  la  recounaisnanee,  persuadé  que  vous  voulez  bien 
lui  rendre  à  cet  égard  la  justice  la  plus  méritée,  il 
ne  vous  aurait  pas  suppliés  de  lui  permettre  l’entrée 
de  la  cour. 

Des  bruits  funestes  ,  une  inquiétude  déchTrante 
le  conduisent  devant  vous.  Messieurs. 

Il  vient  offrir  à  la  cour  un  nouveau  témoignage,  cl 
renouveler  l’hommage  solennel  des  senlîmenls  dont 
il  ne  cessera  jamais  d’être  animé. 

Permeltcz-nous,  Messieurs,  de  déposer  dans  votre 
sein  les  protestations  de  notre  inviolable  attachement 
aux  lois  et  à  ses  ministres  essentiels;  notre  devoir 
comme  notre  gloire  est  de  ne  jamais  détacher  notre 
sort  de  celui  des  magistrats  auxquels  nous  nous  fai¬ 
sons  honneur  d’être  inséparablement  unis  pour  le 
bien  commun. 

Nous  avons  le  même  but,  et  nous  devons  parta¬ 
ger  vos  périls  ,  comme  nous  concourrons  à  vos  Ira- 

A  » 

vaux. 

Puisse  l’orage  qui  nous  menace  être  bientôt  dis¬ 
sipé  par  votre  sagesse  et  votre  courage! 

Puisse  un  calme  heureux  ramener  et  raffeiunir  la 
paix  dont  le  règne  est  celui  de  la  justice  et  des  lois  ! 

Puisse  notre  ancienne  constitution  être  garantie 
de  toute  atteinte  ! 

C’est  à  vous  de  Ja  maintenir,  comme  elle  ne  peut 
subsister  sans  vous. 

En  conséquence  les  avocats  ,  tant  en  leur  qualité 
qui  les  lie  essentiellement  à  l’administration  de  la 
justice  ,  que  comme  citoyens  non  moins  intéressés 
ao  maintien  de  la  constitution  nationale  ,  déclarent 
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proleslcr  et  protestent  contre  toutes  atteintes  por¬ 
tées  aux  droits  ,  franchises  et  libertés  de  la  pro¬ 
vince. 

L’ordre  des  avocats  demande  acte  de  sa  respec¬ 
tueuse  protestation;  il  supplie  la  cour  d’en  recevoir 
le  dépôt  comme  une  preuve  de  son  attachement  aux 
magistrats  et  de  son  dévouement  au  roi. 

Protestation  des  avocats. 

L’ordre  des  avocats,  partageant  avec  tous  les  ci¬ 
toyens  l’étonnement  et  les  alarmes  que  fait  naître 
l’annonce  de  coups  d’autorité  ,  destructifs  des  lois 
constitutionnelles  de  la  province  et  des  principes 
les  plus  sacrés,  regarde  en  ce  moment  comme  un  de¬ 
voir  de  déposer  dans  le  sein  delà  cour  la  protesta¬ 
tion  solennelle  de  son  attachement  aux  maximes 
sur  lesquelles  l  eposent  l’ordre  et  le  bonheur  public. 

Dévoués  au  plus  honorable  ministère,  les  avocats 
ne  peuvent  jamais  reconnaître  d’autres  loisque  celles 
qui,  par  une  heureuse  et  nécessaire  conséquence  , 
font,  de  la  stabilité  de  la  magistrature  et  de  la  liberté 
des  opinions, la  première  sauvegarde  des  propriétés 
sociales,  etc. 

Extrait  des  registres  de  la  ville  et  communauté  de 

Rennes,  du  6  mai  1788. 

» 

Me  Phelippes  de  Tronjolly  ,  procureur-syndic  ,  a 
représenté  que  la  bonté  des  rois  a  toujours  con¬ 
servé  à  la  ville  de  Rennes  le  titre  de  capitale  de  la 
Bretagne  ,  en  considération  de  son  inviolable  fidé¬ 
lité  ,  etc. 

Lors  de  la  translation  du  parlement  à  Vannes,  il 
v  eut  une  réclamation  générale.  L’utilité  et  la  néces¬ 
sité  du  parlement  à  Rennes  sont  reconnues  par  nos 
rois  et  par  la  province. 

La  conservation  entière  et  sans  atteinte  de  cet  au¬ 
guste  tribunal  fait  article  dans  le  contrat  passé  à 
chaque  tenue  entre  nosseigneurs  les  commissaires 
du  roi  et  les  étals. 

On  ne  peut  en  général  retrancher  à  celte  capitale 
aucun  de  ses  établissements,  sans  nuire  à  la  consom¬ 
mation  et  au  produit  des  impositions.  Rennes,  qui 
n’est  point  ville  de  commerce,  ne  se  soutient  que  par 
l’établissement  du  parlement ,  par  la  dépense  qu’y 
font  les  plaideurs;  telle  est  la  subsistance  d’une  mul¬ 
titude  de  familles:  près  des  sept  huitièmes  de  ses  ha¬ 
bitants  seraient  réduits  dans  une  extrême  misère  par 
la  désunion,  décomposition  ou  translation  du  parle¬ 
ment,  (jui  a  été  confirmé  dans  ses  immunités  et  droits 
<le  règne  en  règne  et  sans  atteinte,  et  il  doit  cet  avan¬ 
tage  à  son  inviolable  fidélité,  <à  la  justice  des  souve¬ 
rains  qui  ont  jugé  (ju’il  y  allait  de  l’intérêt  public, 
inséparable  de  l’intérêt  tlu  tronc. 


Indépendamment  de  raisons  aussi  puissantes,  trou¬ 
verait-on  des  magistrats  plusinstfuils,  plus  vertueux, 
plus  justes  ,  plus  fidèles  et  plus  chers  aux  peuples, 
que  ceux  qui  composent  ce  parlement  ?  Qu’en  con¬ 
séquence,  lui  procureur  du  roi,  syndic,  pour  la  con¬ 
servation  des  droits  et  franchises  de  la  province, 
pour  l’intérêt  de  la  ville,  demande  à  Messieurs  du' 
bureau  d’administration  d’icelle,  acte  de  ce  réqui¬ 
sitoire,  et  le  requiert  d’écrire  à  monseigneur  le  prin¬ 
cipal  ministre,  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
et  à  monseigneur  le  secrétaire  d’état  de  la  province, 
et  ce  ,  dès  aujourd’hui  ,  pour  leur  représenter  très 
humblement  et  très  respectueusement  le  besoin  des 
habitants  de  cette  ville,  la  douleur  vive  et  profonde 
et  l’alarme  universelle  qui  y  cause  le  bruit  générale¬ 
ment  répandu  de  la  réduction  d’une  partie  des 
droits  ,  des  fonctions  des  membres  et  chambres  du 
parlement,  en  peignant,  avec  les  couleurs  les  plus 
vives,  combien  sont  chers  au  peuple  en  général  et  à 
chacun  en  particulier  les  magistrats  qui  composent 
cet  auguste  sénat. 

Le  bureau  a  décerné  acte  de  la  remontrance  du 
procureur  du  roi,  syndic;  et,  considérant  que,  dans 
ce  moment  où  tous  les  ordres  descitoyens,  justement 
effrayés  des  atteintes  dont  les  droits  ,  franchises  et 
immunités  de  la  province  et  l’état  de  la  magistrature 
semblent  être  menacés,  s’empressent  de  leur  témoi¬ 
gner  leurs  inquiétudes ,  de  lever  leurs  mains  sup¬ 
pliantes  vers  le  trône,  il  est  particulièrement  de  son 
devoir,  comme  représentant  le  corps  municipal,  de 
faire  parvenir  a  S.  M.  les  plaintes  et  les  alarmes  des 
habitants  de  la  capitale  de  la  province  de  Bretagne, 
a  arrêté  qu’il  serait  écrit  à  monseigneur  de  Brienne,  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  et  à  monseigneur  le 
baron  de  Breteuil,  à  l’effet  de  les  supplier  avec  les  plus 
vives  instances  qu’il  ne  soit  fait  aucun  changement 
dans  l’état  actuel  du  parlement  ,  dont  la  décom¬ 
position  ou  même  la  simple  dispersion  des  chambres 
dans  la  province ,  porterait  cà  celte  ville  le  coup  le 
plus  funeste  pour  la  ruine  entière  de  ses  habitants 
de  toutes  les  conditions,  dont  les  propriétés  et  lu  sub¬ 
sistance  sont  attachées  à  l’administration  souveraine 
de  la  justice. 

Arrêté,  en  la  chambre  du  conseil  de  l’hôtel-dc- 
ville,  les  jour,  mois  et  an  que  devant. 

S/gr/îe  Barbier-Dupuits,  échevin^  pour  le  greffe. 

Protestation  de  la  faculté  de  droit. 

Nous  doyen  ,  professeurs  et  docteurs  agrégés  des 
facultés  des  droits  de  la  ville  de  Rennes  , 

Considérant  que,  dans  un  moment  où  la  nation 
consternée  attend  avec  effroi  le  coup  que  l’autonti' 
surprise  se  prépai'e  à  happer  au  même  instant  dans 
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tous  les  parlements  et  dans  toutes  les  cours  souve¬ 
raines  du  rojaume,  où  les  droits,  franchises  cl  liber- 
tés  de  la  province  touchent  peut-être  à  leur  destruc¬ 
tion,  où  la  magistrature  est  menacée  d'une  subver- 
tion  totale,  nous  devons  à  la  patrie,  aux  lois  que 
nous  sommes  chargés  d’enseigner,  nous  devons  aux 
magistrats  qui  en  sont  les  défenseurs  et  les  dépositai- 
resle  témoignage  authentique  des  sentiments  qui  nous 
animent  à  la  vue  des  périls  qui  environnent  la  chose 
publique  ; 

Que  la  patrie  nous  demanderait  compte  un  jour 
du  pernicieux  exemple  que  nous  aurions  donné  aux 
élèves  qu’elle  a  confiés  à  no?  soins,  comme  un  dépôt 
précieux  sur  lequel  reposent  ses  plus  chères  espé¬ 
rances  ; 

Que  nous  nous  montrerions  indignes  de  l’espèce 
de  sacerdoce  dont  nous  sommes  revêtus,  Cujus  jus- 
tiiiœ  merità  quis  nos  sacerdotes  appellet  ;  justitiam 
natnque  colùnus ,  et  boni  et  wciui  notitiam  profitemur, 
L.  1.  de  just.  et  jure,  si  notre  conduite  ne  réponclad 
pas  à  nos  préceptes,  si,  par  un  lâche  et  houleux  si¬ 
lence,  nous  laissions,  au  milieu  des  justes  alarmes  de 
tous  les  citoyens,  présumer  dans  nos  cœurs  une 
coupable  indifférence  sur  les  malheurs  qui  sont  prêts 
à  éclater;  si  nous  résistions  au  cri  du  patriotisme,  si 
nous  n’élevions  pas  la  voix  pour  unir  nos  réclama¬ 
tions  aux  réclamations  publiques; 

Que,  quels  que  soient  les  projets  que  l’on  enve¬ 
loppe  dans  un  mystère  aussi  effrayant,  ils  ne  peuvent 
qu’être  inconstitutionnels  et  contraires  aux  droits 
de  la  nation,  sans  le  consentement  de  laquelle  il  ne 
peut  être  fait  aucune  innovation  aux  lois,  constitu¬ 
tions  et  établissements  du  pays  et  duché  de  Bretagne, 
tant  au  fait  de  l’église,  de  la  noblesse  et  du  commun 
peuple,  qu’au  fait  de  la  justic  e,  du  parlement,  et  aux 
nombre,  fonctions  et  exercices  des  officiers  de  la 
province. 

(Contrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne,  arl.I®*', 
et  six  contrats  renouvelés  à  chaque  tenue  d’états, 
articles  XX,  XXII  et  XXIII.  ) 

D’après  ces  considérations,  nous  protestons  contre 
oute  entreprise  contraire  aux  lois  de  l’État,  aux 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  province  de  Bre¬ 
tagne,  aux  contrats  sacrés  qui,  étant  les  gages  et  les 
garants  de  ses  droits,  comme  de  son  obéissance  aux 
droits  ou  aux  fonctions  de  la  magistrature,  ne  peu¬ 
vent  être  changés,  altérés,  ni  modifiés  sans  le  con¬ 
sentement  libre  de  la  nation  assemblée. 

Suppliant  la  cour  d’ordonner  le  dépôt  que  nous 
faisons  de  la  présente  protestation,  comme  d’un  mo¬ 
nument  éternel  de  notre  attacliement  à  la  magistra¬ 
ture,  de  notre  dévouement  aux  lois  et  à  la  constitu¬ 
tion  de  notre  pays,  et  de  notre  amour  pour  la  per- 
onne  sacrée  de  S.  M. 


Fait  en  l’assemblée  tics  facultés  ,  convoquée 
extraordinaircmeni  en  leurs  écoles,  le  6  mai  1788. 

Signe  Dbouin  ,  Morice  du  Leuaih  et  autiies  .si¬ 
gnatures. 

Discours  du  syndic  des  procureurs  à  M.  le  comte 
de  T hiard ,  gouverneur  de  la  prsvince. 

Monseigneur  , 

L’unedes  vertus  qui  vous  caractérisent  le  plus  émi¬ 
nemment  est  la  loyauté.  Celle  vertu  autorise  les 
procureurs  au  parlement  à  venir  déposer  dans 
votre  sein  les  mortelles  inquiétudes  dont  i'.s  sont  at¬ 
teints. 

Nous  craignons  ,  Monseigneur ,  le  renouvellement 
de  ces  temps  de  calamité,  qui  depuis  vingt  ans  ont 
déjà  deux  fois  renversé  nos  fortunes,  écrasé  nos  fa¬ 
milles  ,  ruiné  tous  nos  concitoyens.  Ces  temps  mal¬ 
heureux  nous  sont  encore  pi'ésenls. 

Le  rétablissement  de  l’ordre  nous  faisait- espérci 
une  tranquillité  durable,  notre  courage  renaissait  , 
nous  goûtions  le  bonheur  d’exercer  nos  offices  de¬ 
vant  des  magistrats  chéris,  avoués  par  la  loi,  dignes 
de  remplir  les  augustes  fonctions  de  médiateurs  en¬ 
tre  le  trône  et  les  peuples  ,  de  dépositaires  et  gar¬ 
diens  des  lois. 

Les  cicatrices  de  nos  plaies  sont  à  peine  consoli¬ 
dées  ,  et  tout  nous  annonce  de  nouveaux  malheurs. 

La  subversion  de  la  magistrature  en  Bretagne  a 
produit  dans  cette  infortunée  province  les  effets  les 
plus  désastreux ,  et  nous  voyons  encore  le  fatal  mo¬ 
ment  de  les  voir  renaître. 

Le  roi  n’a  sûrement  pas  de  sujets  plus  fideles  que 
les  Bretons,  et  cependant  l’amertume  et  le  désespoir 
seraient  leur  partage. 

Vous  êtes,  Monseigneur,  généreux  et  sensible;  le 
monarque  qui  vous  a  chargé  de  ses  ordres  peut  être 
désarmé  ,  vous  pouvez  lui  présenter  le  tableau  des 
calamités  sous  le  poids  desquelles  nous  serions  tous 
accablés;  vous  pouvez  l’instruire  de  notre  fidélité  , 
du  désespoir  inséparable  de  notre  cruelle  position  ; 
peint  par  vous.  Monseigneur,  ce  tableau  touchera 
son  cœur  paternel  ;  les  coups  accablants  dont  nous 
sommes  menacés  pourront  être  détournés;  l’allé¬ 
gresse  succédera  au  désespoir,  nous  ne  cesserons  de 
bénir  l’autorité  désarmée,  et  veus  acquerrez  ,  Mon¬ 
seigneur,  des  droits  imprescriptibles  sur  nos  cœurs 
reconnaissants. 

Discours  de  la  communauté  des  procureurs  au 
parlement. 

Messieurs  , 

Depuis  moins  de  vingt  ans  nous  avons  eu  la  dou¬ 
leur  de  vous  voir  deux  fois  airachés  à  vos  augustes 
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fonctions  ;  deux  fois  la  subversion  de  la  magistrature 
a  répaudu  l’alarme,  a  causé  les  plus  grainls  désasli  cs 

dans  la  inallu  ureuse  province  de  Bretagne . 

On  nous  annonce  une  nouvelle  destruction  de 
l’empire  des  lois  ;  la  magistrature  est  menacée  de 
nouveaux  coups  ;  nous  sommes  ses  premiers  suppôts, 
et  à  ce  titre  glorieux  pour  nous,  lorsque  nous  avons 
le  bonheur  de  remplir  nos  fonctions  devant  vous  , 
Messieurs,  nous  sommes  sans  doute  destinés  à  res¬ 
sentir  les  premiers  les  cruels  effets  d’un  nouvel  or¬ 
dre  de  choses. 

Vous  voulez  bien  ,  Messieurs,  nous  permettre  de 
déposer  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  nos  senti¬ 
ments  sincères  et  respectueux,  etc. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  MM,  les  | 
nobles  dignitaites  chanoines  et  chapitre  de  Vé~  { 
glise  de  Rennes,  du  mocredil  mai  1788. 

Chapitre  extraordinairement  assemblé  après  la 
grand’raesse  ,  le  son  de  la  cloche  et  autres  formalités  j 
accoutumées,  gardées  et  observées,  etc. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  l’arrivée  de  M.I« 
commandant  et  de  M.  le  commissaire  dé])arti  cau¬ 
sait  les  plus  vives  alarmes,  et  présageait  le  renver¬ 
sement  prochain  de  la  magistrature  et  de  la  cons¬ 
titution  nationale,  Messieurs  délibérant,  ont  chargé 
messieurs  du  Fargo  ,  de  Roumilley  ,  Fournier  et  le 
Prévost  d’aller,  au  nom  de  la  compagnie,  vers  M.  le 
commandant,  le  prier  d’interposer  ses  bons  offices 
pour  détourner  le  coup  dont  la  province  est  mena¬ 
cée,  etc. 


Ce  jour  8  mai  ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
après  avoir  délibéré  sur  les  différents  objets,  uti  de 
Messieui-s  a  dit  : 

Me'^sif.uhs  , 

Nous  toiK  bons  au  moment  d’une  révolution  fu¬ 
neste  ,  d’un  bouleversement  universel  dans  l’ordre 
de  la  législation  française. 

Les  lois  de  la  monarchie  sont  enfreintes  par  le 
chef  des  magistrats  qui  les  protègent.  Parjure  envers 
sa  patrie,  il  manque  à  tous  ses  serments. 

C'est  à  vous  ,  Messieurs  ,  d’écarter  les  coups  qui 
’  troublent  rharmonie  nationale.  La  marche  que  vous 
allez  tenir  renversera  les  droits  et  les  privilèges  des 
Bretons,  ou  les  maintiendra  dans  leur  intégrité  et 
tels  qu’ils  ont  été  établis  par  le  contrat  d’union. 

Votre  devoir  ,  Messieurs  ,  vous  impose  la  noble 
tâche  de  recueillir  les  plaintes  arrachées  par  l’abus 
de  l’autorité,  de  porter  au  pied  du  trône  le  tableau 
de  la  calamité  publique,  d’instruire  le  monarque  de 
lu  daugerc'iisc  iidluencc  de  ses  ministres  sur  la  com- 
Inirod, 


binaisou  des  rapports  qui  lient  scs  intcièls  à  ceux 
de  ses  pmiples  ;  qu’il  apprenne  par  vous  quels  mal¬ 
heurs  doit  enirainer  le  projet  qui  menace  à  la  lois 
toutes  les  provinces. 

C’est  monsieur  de  Lamoignon  qui  dirige  le  projet 
de  l’anéantissement  des  tribunaux. 

C  est  par  lui  que  des  magistrats,  défenseurs  des 
libertés  françaises  ,  ont  été  violemment  arrachés  à 
i  leurs  fonctions,  pour  avoir  résisté  à  ce  système  de.-,- 
tructeur  de  l’ordre  public. 

C’est  lui  qui,  au  nom  de  l’autorité  qu’il  compro¬ 
met,  qu’il  profane,  a  osé  attaquer  ,  dans  une  séance 
royale,  lesprincipes  fondamentaux  de  la  monanhic. 

C’est  par  lui  que  l’arme  du  pouvoir  arbitraire  a 
porté,  sur  la  premièroet  la  plus  chère  des  propriétés 
de  l’homme,  les  coups  les  plus  funestes. 

C’est  par  lui  que  les  agents  de  la  nation,  de  la  loi 
et  du  bonheur  public  ,  les  parlements,  qui  donnent 
le  mouvement  à  l’exécution  des  lois,  sont  menacés 
d’être  traités  comme  des  compagnies  antipatrio¬ 
tiques. 

C’est  par  lui  que  les  forces  militaires  vont  peut- 
être  se  diriger  contre  la  patrie  ,  pour  soutenir  l’in¬ 
justice,  le  désordre  et  le  despotisme  ministériel. 

C’est  par  lui  que  les  citoyens  vont  peut-être  se 
partager  sur  la  défense  de  la  liberté  qu’on  enchaim-, 
et  le  maintien  d’un  pouvoir  tyrannicjue. 

C’est  par  lui  que  de  vertueux  défensgurs  do  la  pa- 
trie  vont  peut-être  déchirer  son  sein  ,  et  dissoudié 
scs  liens  ,  en  prêtant  main-forte  à  la  violation  des 
lois. 

C’est  par  lui  que  la  vcrtir  du  patriotisme  semble 
ébranlée  dans  l’àme  des  Français  militaires,  et  que 
le  serment  de  leur  devoir  ,  mal  interprété  ,  semble 
leur  faire  oublier  qu’ils  sont  citoyens. 

C’est  par  lui  que  la  nation  va  peut-être  se  diviser, 
se  combalti  c,  et  que  des  ruisseaux  de  sang  vont  bai¬ 
gner  le  sol  que  nous  habitons. 

C’est  par  lui  que  les  vœux  des  citoyens  ,  meurtris 
par  l’oppression  ,  sont  étouffés  et  ne  parviennent 
plus  au  monarque  abusé. 

C’est  ce  ministre  qui  a  dicté  cette  réponse  fou¬ 
droyante  ,  récemment  faite  par  S.  M.  au  parlement 
de  Paris,  et  qui  n’a  que  trop  annoncé  la  destruc  ion 
des  lois  et  des  magistrats. 

Les  principes  établis  dans  le  diœours  du  garde  des 
sceaux  ont  aim  né  les  resolutions  cflray antes  sug¬ 
gérées  au  souverain;  l’événement  qui  nous  menace 
justifie  combien  nos  craintes  étaient  fondées. 

'Vous  n’avez  pas  craint.  Messieurs,  dans  toutes  vos 
ri'inont rances.  Je  déslgni'i  le  chef  de  la  magisti atiire 
tomme  tiulcui  tic  ica  innovations,  qui  tendent  a  l’a- 
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îiéanüsseinenl  tlu  nom  Js  pairie;  anjourd’liui  ^00 
NOS  reprcsenlations  n’oiil  plus  d’accès  ,  (jue  la  vertu 
ii’a  plus  la  force  d’atteindre  au  ministère  ,  vous  de¬ 
vez  sans  balancer  députer  au  pied  du  trône  pour 
J  porter  nos  justes  plaintes  ,  pour  dénoncer  le  garde 
des  sceaux  au  souverain  cju’il  a  trompé  ,  et  à  la  na¬ 
tion,  dont  il  s’est  montré  l’ennemi. 

Il  est  encore  temps,  Messieurs,  d’éclairer  le  cœur 
d’un  roi  juste  ,  de  lui  adresser  l’effrayante  peinture 
de  la  situation  de  ses  peuples. 

Parler  au  nom  de  l’humanité,  de  la  patrie  ,  des 
lois  et  des  libertés  françaises  ,  est  un  droit  précieux 
delà  magislralure ;  ce  devoir  s’étend  aujourd  hui  , 
en  raison  des  dangers  cjui  nous  menaeent  ;  vous  dis¬ 
puterez  sans  doute  ,  à  tous  les  corps  de  l’État  ,  la 
gloire  et  l’honneur  de  défendre  la  constitution  mo- 
narcliique  :  vous  pouvez  devenir  les  libérateurs  de 
la  patrie;  cl  quand  la  foudre  est  sur  nos  têtes  c’est 
moins  (juejamais  le  moment  de  la  craindre. 

Je  demande  que  le  garde  des  sceaux  soit  dénoncé 
au  roi  ,  à  la  nation,  à  tous  les  parlements  ,  comme 
violateur  des  libertés  françaises,  comme  l’auteur  des 
coups  il’autorité  qui  rendent  victimes  d’un  zèle  pur 
des  magistrats  fidèles  à  leurs  devoirs;  et  qu’il  soit  pris 
un  arrêté  d’envoyer  à  cet  effet  une  députation  au 
pied  du  trône. 

La  délibération  remise  à  un  autre  moment, la  cour 
leva  sa  séance  .à  dix  heures  du  soir. 

yîrrêlê  du  parlement  de  Bretagne  du  vendredi 
9  mai  5  788. 

La  cour,  instruite  par  le  bruit  public  que  deux 
magistrats  du  parlement  de  Paris  viennent  d’être  en¬ 
levés,  à  main  armée  ,  au  milieu  de  l’assemblée  des 
chambres  ; 

Également  instruite  de  l’entrée  illégale  ,  faite  le 
jour  d’hier,  par  deux  coifimissaires  du  roi  ,  à  la 
(  hambre  des  comptes  de  celle  province; 

Considérant  ,  ladite  cour  ,  qu’au  moment  où  le 
public  annonce  que  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume  sont  peut-être  dispersées,  et  qu’elle  ne  sem¬ 
ble  devoir  elle-même  son  existence  cpi’aux  vœux 
réunis  des  représentants  de  la  nation,  et  de  tous  les 
ordres  des  citoyens ,  cpii  ont  suspendu  jusiju’ici  les 
coups  (pli  sont  prêts  à  la  Irajiiier  ; 

Qu’elle  ne  peut  faire  un  plus  noble  emploi  des 
derniers  instants  qui  lui  restent  peut-être,  (ju’en  les 
(  onsaerant  à  réclamer,  avec  toute  la  nation,  les  ma¬ 
gistrats  qui  se  sont  dévoués  pour  la  patrie  ; 

Que,  par  un  attentat  dont  il  n’exista  jamais  d’exem¬ 
ple  (pie  dans  ces  temps  de  trouble  et  d’anarchie 
où  l’autorité  royale  était  méconnue,  deux  magistrats 
(MM.  Güislard  et  Duval  d’!'’.préméni!  ) ,  impiiétés 


d’abord  dans  leurs  propres  maisons  ,  ont  été  arra. 
chés  du  sanctuaire  de  la  justice  où  ils  devaient  trou¬ 
ver  un  asile  inviolable  ; 

Que  l’assemblée  auguste  des  pairs  du  royaume  n’a 
pu  imposer  à  l’aveugle  agent  des  ordres  surpris 
à  l’autorité;  qu’il  a  enlevé  ces  magistrats  pour  les 
conduire  aussitôt  dans  une  prison  d’état  : 

Considérant,  ladite  cour,  qu’un  devoir  plus  impé¬ 
rieux  encore,  l’honneur  et  la  conscience,  ne  lui  per- 
melt  plus  dans  ce  moment  de  laisser  ignorer  au 
seigneur  roi  quels  sont  les  auteurs  des  désordres  cpii 
alarment  la  nation  ; 

Que  le  même  devoir  ,  qui  prescrit  aux  magistrats 
d’éclairer  la  religion  du  souvei  ain,  leur  prescrit  en¬ 
core  de  lui  dénoncer  ,  de  dénoncer  à  la  nation  ceux 
qui  depuis  l’assemblée  des  notables  n’ont  cessé 
d’ébranler  la  constitution  monarchique  ; 

Ceux  qui  ont  osé  persuader  auseigneur  roi  de  sub¬ 
stituer,  dans  une  séance  solennelle,  une  apparence 
trompeuse  à  la  réalité  des  formes  ,  un  aetej  du  pou- 
voii  le  plus  absolu  au  résultat  d’une  délibération  libre; 
ceux  qui  ont  fait  à  un  prince  du  sang  et  à  des  ma¬ 
gistrats  un  crime  de  leur  opinion;  ce,ux  qui  ont  in¬ 
duit  le  souverain  à  adopter,  contre  les  sentiments  de 
son  propre  |cœur  ,  les  principes  du  gouvernement 
arbitraire  ;  ceux  qui  ont  voulu  concentrer  en  eux- 
mêmes  une  autorité  qui  n’appartient  qu’aux  lois  ; 
ceux  qui  ont  rendu  suspect  le  zèle  des  magistrats,  et 
calomnié  leurs  vues;  ceux  cjui  ,  persistant  dans  des 
principes  antimonarc  hiques  annoncés  avec  scan¬ 
dale  ,  ont  persuadé  au  monarque  d'écarter  toutes 
représentations;  celui-là  surtout  qui ,  chargé  par  le 
devoir  de  sa  place  de  maintenir  la  législation,  a  ou¬ 
vertement  méconnu  toutes  les  maximes  de  la  mo¬ 
narchie  ,  et  osé  persuader  au  souverain  que  sa  vo¬ 
lonté  était  au-dessus  de  toutes  les  lois;  celui  qui  , 
élevé  dans  le  sein  de  la  magistrature  ,  en  est  devenu 
l’oppresseur  ;  celui  enfin  qu’on  a  vu  avancer  les 
principes  les  plus  inconstitutionnels  ,  en  présente 
de  son  souverain  ,  et  dans  le  tribunal  même  où  il 
avait  juré  d’être  fidèle  à  la  loi  : 

Par  toutes  ces  considérations,  la  cour  ,  persistant 
dans  ses  précédentes  protestations,  arrêts  et  arrêtés, 
déclare  qu’elle  ne  peut  cesser  de  réclamer  contre 
toulesles atteintes  quipourraient  être  portées  contre 
les  droits  de  la  nation,  aux  droits  ,  franchises  et  li¬ 
bertés  de  la  province  ;  à  la  formation  de  ses  tribu¬ 
naux,  à  la  sûreté  personnelle  des  membres  qui  les 
compiosent,  à  la  loi  de  l’enregistrement  ;  qu'elle  doit 
représenter  au  seigneur  roi  que  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  nation  est  désormais  le  seul  remède  aux 
maux  dont  elle  est  accablée.  Ordonne,  ladite  cour, 
i  (pic  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  seigneur  roi  , 


romnu'  un  page  aulhentiqnc  ttc  son  allai  liemtMii  aux 
lois,  lie  sa  fulélité  et  tic  son  amour  pour  la  personne 
sacrée  île  S.  M. 

Fail  enparlemcnt,  toutes  les  chambres  assemblées. 

A  Rennes,  le  9  mat  1788.  Signé  Buukt. 

Ârrê  é  de  la  noblesse  de  Bretagne  du  9  mai  1788. 

Nous  soussignés  ,  membres  de  la  noblesse  tic  la 
provin'''e  de  Bretagne  ,  déclarons  infâmes  ceux  qui 
pourraient  accepter  quelques  places,  soit  dans  l’atl- 
minislralion  nouvelle  de  la  justice,  soit  dans  les  ad- 
niinislralions  des  états  .  qui  ne  seraient  pas  avouées 
par  les  lois  eonslituliounclles  de  la  province. 


P/éiis  de:'  ce  qui  s' est  passé  au  palais  de  justice 

à  Rétines,  le  10  mai  1788,  sept  heures  du 

matin. 

OHAMBUES  ASSEMBLEES. 

Tous  les  magistrats  se  rendirent  au  palais  dès  cinq 
heures  du  matin. 

A  six  heures  toutes  lesehambres  se  rassemblèrent. 

A  six  heures  le  ..régiment  de  Rohan  prit  les  ar¬ 
mes,  et  se  rendit  sur  la  Motte  ,  promenade  voisine 
du  palais. 

Depuis  six  heures  jusqu’à  sept  ,  plusieurs  objets 
furent  discutés,  entre  autres  celui  de  fermer  les  por¬ 
tes  du  palais,  et  d’en  défendre  l’entrée;  celui  de 
décréter  toutes  personnes  qui  s’écarteraient  de  l’or¬ 
dre  prescrit  par  les  lois,  et  qui,  chargées  d’exécuter 
des  orilres  ai  bitraii  es,  enfreindraient  les  lois  de  l’en¬ 
registrement,  et  viendraient  au  nom  du  roi  profa¬ 
ner  le  temple  de  la  justice. 

La  cour  décida  qu’on  réclamerait  la  liberté  des 
opinions,  et  qu’eu  cas  de  violence  elle  garderait  un 
silence  absolu. 

Bientôt  des  cris  annoncèrent  à  la  cour  le  murmure 
général  ,  et  on  n’entendit  plus  <jue  les  acclamations 
de  vive  le  parlement,  et  de  haro  sur  les  exécuteurs 
de  l’injustice. 

Conduits  jusqu’aux  portes  des  chambres  par  la 
foule  qui  les  entourait  et  les  pressait  ,  ils  parvinrent 
jusqu’à  la  porte  des  chambres  assemblées  ,  et  frap¬ 
pèrent  par  différentes  fois. 

Le  cour  arrêta  pour  lors  de  lui  envoyer  le  gref¬ 
fier  en  chef ,  pour  lui  demander  scs  lettres  de 
créance  (i). 

(I)  Bos  qu'il  eut  rortisô  ses  lettres  do  cré.Tiicc,  ou  cria  :  HARO! 
VITENT  LKS  LOIS  !  VIVE  LE  PARLEMENT.'  A  CCS  Clis  rcdoilbh's  cl 
continués,  la  foule  environna  les  commissaires  du  roi ,  cl  les  jires- 
sail  dans  les  encognurcs.  C’csl  alors  que  les  compagnies  de  grc- 
n.idiers  ,  do  cltasscurs  ,  cachés  aux  Cordeliers,  débusqiiérenl  el 
cotiriirciil  dans  l’enCcinto  du  palais  ;  que  le  rcsle  du  régiment  ac¬ 
courut  pour  entôurer  le  palais,  et  so  mettre  en  bataille  sur  trois 
colonnes,  un  rang  faicant  face  au  palais  ,  un  autre,  (arc  à  la  foule 
qui  remplissait  la  place. 


A  ipioi  ledit  comte  de  Thi.iid  répondit  qu’il  avait 
ordre  d’entrer  sans  représenter  aucune  lettre  de 
eréaiiec.  Kl  ladite  réponse  rapportée  à  la  tour  ,  elle 
a  arrêté  de  refuser  audit  comte  de  Thiard  l’entrée 
de  la  cour  ,  jusqu’à  la  représentation  de  ses  lettres 
de  créance. 

Après  avoir  inutilement  frappé  aux  portes  des 
chambres,  le  comte  de  Thiard,  sommé  de  nouveau 
par  le  greffier  de  représenter  ses  lettres  de  créance  , 
a  persisté  à  les  refuser  ,  en  annônçanl  au  grelfier  le 
projet  d’entrer  avec  lui  aux  chambres  assemblées;  le 
greffier,  parvenu  aux  chambres  assemblées  par  une 
entrée  inconnue  au  comte  de  Thiard  ,  a  rendu 
compte  à  la  cour  île  ses  réponses. 

La  cour,  pour  faire  cesser  les  cris  qui  sc  faisaient 
entendre  dans  l’enceinte  du  palais  ,  a  ordonné  au 
greffier  ,  par  une  troisième  fois  ,  de  sommer  M.  le 
comte  de  Thiard  de  se  conformer  aux  formes  étahiii  s 
an  parlement. 

Le  greffier,  sorti  et  rentré  presque  aussitôt,  a  dit 
que  le  comte  de  Thiafd  se  retirait  vers  le  parquet 
des  gens  du  roi,  et  avait  fait  entrer  dans  le  palais  la 
compagnie  de  grenadiers  du  régiment  de  Bohaii- 
Monlbazon,  cachés  aux  Cordeliers  ,  qui  accoururent 
et  montèrent  les  escaliers  du  palais  avec  empresse¬ 
ment.  Sur  ce  récit,  la  cour  a  réitéré  au  greffier  l’or¬ 
dre  d’aller  vers  le  commandant.  Un  instant  apiès 
est  entré  un  huissier  ,  qui  a  l'apporté  à  là  cour  que 
le  eointe  de  Thiard  était  au  parquet  ,  dont  l’eulrée 
était  gardée  par  des  grenadiers;  que  le  grelfier  en 
chef  y  était  retenu,  et  que  la  porte  en  était  fermée  j 
il  a  de  plus  ajouté  qu’une  partie  du  régiment  ve¬ 
nait  de  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du  palais. 

Le  greffier  ,  de  retour  après  une  demi-heure  ,  a 
dit  que  ,  sur  la  demande  qu’il  avait  faite  au  comte 
de  Thiard,  relative  à  ses  lettres  de  créance,  et  qu’au 
cas  de  résistance  plus  longue,  il  se  verrait  forcé  d’u¬ 
ser  de  violence  ,  et  a  répondu  d’attendre  l’ordre 
qu’il  allait  lui  remettre,  ordre  que  le  greffier  a  remis 
à  la  cour.  Cet  ordre,  transcrit  par  le  sieur  Bertrand, 
el  signé  du  comte  de  Thiard  et  dudit  sieur  Bertrand, 
est  con^u  en  ces  termes  : 

«  La  séance  que  le  roi  nous  a  chargés  de  tenir  au¬ 
jourd’hui  étant  un  lit  de  justice,  la  volonté  expresse 
de  S.  M.  est  qu’il  ne  soit  pris  aucune  délibération 
sur  notre  séance  ;  nos  ordres  à  cet  égard  sont  si  po¬ 
sitifs,  qu’il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  en  écar¬ 
ter,  el  c’est  en  vertu  de  ces  ordres  que  nous  ordon¬ 
nons  ,  de  la  part  du  roi,  et  sous  peine  de  désobéis¬ 
sance,  que  les  portes  de  la  cour  nous  soient  ouvertes 
sur-le-champ.  » 

Lcclriic  faite  île  cet  ordre  ,  la  cour  a  renvoyé  le 
greffier  cl  les  Inu’s.sicrs  vers  le  commaudaul  lui  re» 
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nouvclei  1rs  mêmes  demarules;  sa  réponse  lut  qu’il 
allait  employer  les  moyens  de  force  pour  entrer  aux 
cliand.res  ;  le  greffier  vint  en  rendre  compte,  el  des 
>oix  s’clevèrenlalors  pour  ouvrir  les  portes,  et  d’au¬ 
tres  pour  attendre. 

Pour  éviter  une  scène  dangereuse  aux  citoyens  , 
d 'jà  violemment  agités  ,  on  ordonna  aux  huissiers 
d'ouvrir  les  portes,  avec  ordre  de  se  retirer  aussitôt. 
A  leur  retour  ,  ils  ont  dit  qu’on  venait  de  faire  en¬ 
trer  dans  le  palais  la  compagnie  dc>s  chasseurs ,  et 
qu’une  partie  du  régiment  entourait  le  palais. 

A  sept  heures  trots  quarts,  le  commandant  est  en¬ 
tré  en  la  cour,  découvert,  accompagné  du  steur 
Bertrand  ;  à  cet  instant,  la  cour  s’est  couverte,  et  a 
gardé  un  silence  absolu;  le  commandant,  parvenu 
jusqu'à  la  barre  de  la  cour,  a  demandé  où  était  sa 
place;  personne  n'ayant  répondu,  le  sieur  Bertrand, 
son  conducteur  et  son  guide,  lui  a  fait  apercevoir  une 
jilace  isolée  d’où  s’étaient  é<  artés  les  magistrats  de  la 
tète  du  banc,  et  les  commissaires  du  roi  ont  pris 
leur  place  accoutumée. 

M.  le  premier  président  a  dit  qu’il  était  chargé 
par  la  compagnie  d’observer  au  porteur  d’ordre  de 
S.  M.  que  la  représentation  de  ses  lettres  de 
créance  était  un  préalable  à  remplir  avant  d’entrer 
en  la  cour  ;  que  l’entrée  des  troujjes,  dans  l’enceinte 
du  {)alais,  était  contraire  aux  lois,  qui  assurent  aux 
iiKigislias  la  liberté  de  leur's  opinions  et  de  leurs 
assemblées. 

Le  comte  de  Thiard  a  répondu  que  cette  séance 
e^anl  un  lit  de  justice  ne  devait  pas  être  assujettie 
aux  formes  ordinaires;  qu’au  reste  il  se  confornu- 
r  ol  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  par 

S.  M. 

M.  lepreiuier  président  lui  a  donné  lecture  d’un 
an  clé  du  9  mai,  qui  lui  enjoint  de  sortir  des  cbam- 
bi  es  assemblées. 

A  quoi  le  commandant  a  répondu  qu’il  était  obligé 
de  mettre  de  la  célérité  dans  l’exéeution  de  ses  or¬ 
dres. 

A  l’instant  où  le  comte  de  Tbiard  a  notifié  à  M.  le 
premier  président  une  lettre  de  caebet,  portant  dé- 
(l'iise  de  désemparer,  sous  jieine  de  désobéissance, 
uiif'  pareille  lettre,  et  contenant  les  mêmes  défenses, 
a  été  adressée  à  la  compagnie  el  lui  a  été  notifiée,  en 
la  remcliant  au  doyen  de  la  cour, et  une  troisième  au 
greffier  de  représenter  les  registres. 

Lecture  laite  desdites  lettres,  M.  le  premier  prési¬ 
dent,  au  nom  de  sa  compagnie,  a  réitéré  ses  protes¬ 
tations  contre  col  enregistrement  ;  aussitôt  le  comte 
de  Tbiai  il  a  eommciieé  ses  opérations  par  la  lecture 
d'un  dixeonrs  contenaul scs  regrets  d’a\  oir  été  chargé 
de  pareille  mission,  en  obseivant  au  pai  leiiuiit  que 


la  soumi>sion  qu’il  témoignait  à  S.  M.,  en  exéculanl 
des  ordres  rigoureux  ,  devait  être  pour  les  magis¬ 
trats  l’exemple  d’une  parfaite  soumission  aux  volon¬ 
tés  du  roi. 

Le  sieur  Bertrand  a  ensuite  adressé  un  diseoiirs 
au  parlement,  pour  lui  témoigner  ses  vifs  regrets  des 
ordres  réitérés  qui  l’avaient  obligé  de  se  trouver  à 
celte  séance.  , 

Ap  rès  quoi  le  comte  de  Thiard  a  ordouné  au  gref¬ 
fier  de  lire  un  premier  édit,  portant  commission  au  • 
dit  comi#  de  Thiard  et  au  sieur  Bertrand  de  faire 
procéder  à  renregistrement  des  édits  et  déclarations 
qni  leur  avaient  été  adressés. 

Le  commandant  ayant  ordonné  l’entrée  des  getis 
du  roi  en  la  cour,  ceux-ci  entrés  ,  il  a  éfé,  par  le 
greffier  en  chef,  donné  lecture  de  ladite  cominis- 
sioti  ;  laquelle  lecture  finie,  le  comte  de  Thiard  a  dit 
à  M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  à  l’en- 
l’egislrement. 

f 

M.  le  procureur  général  du  roi  a  dit  que,  l’usage 
ne  permettant  pas  au  ministère  public  de  conclure 
en  présence  du  porteur  d’ordre  ni  du  commissaire 
départi  ,  il  refusait  de  conclure  ;  sur  lequel  relus 
M.  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  ladite 
commission  soit  enregistrée  au  greffe  de  la  cour,  etc. 

Après  ledit  enregistrement  ,  le  comte  de  Thiard  a 
dit  ;  Greffier,  le  roi  vous  ordonne  de  donner  lec¬ 
ture  de  cette  lettre  de  créance  et  de  l’enregistrer. 

Lecture  faite  desdites  lettres  de  créance,  le  comte 
de  Thiard  a  ordonné  de  nouveau  au  greffier  de  les 
enregistrer,  et  ensuite  a  donné  ordre  de  donner  lec¬ 
ture  d’un  paquet  qu’il  lui  a  remis,  contenant  des 
édits  dont  il  a  ajouté  ignorer  la  teneur. 

M .  le  procureur  général  du  roi  a  représenté  à  M.  de 
Thiard  qu’il  allait  se  retirer,  n’ayant  pas  reçu  d’ordre 
de  ne  pas  désein  parer,  el  aussitôt  ledit  comte  de  Thiard 
lui  a  remis  une  lettre  close,  portant  la  défense  de  dé- 
smeparer,  sous  peine  de  désobéissance. 

Il  a  ensuite  été.  par  le  greffier  en  chef,  procédé  à 
l’ouverture  d’un  paquet,  portant  pour  adresse  àM.  le 
comte  de  Thiard,  n®  3,  à  ouvrir  quand  le  con¬ 
tenu  au  n®  a  sera  exécuté  ;  contresigné  baron 
de  Bketeuil,  et  adressé  à  Rennes.  Ledit  paquet  con¬ 
tenant  une  ordonnance  du  roi  sur  l’administration 
de  la  justice. 

Leeli  re  faite  de  ladite  ordonnance,  le  comte  de 
Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur  général  du  roi  de 
conclure. 

Discours  de  M.  te  procureur  général . 

L’impuissance  mallieureuse  où  je  me  vois  de 
cominmiicjucr  à  la  cour,  ainsi  qu’elle  me  l’a  persoti- 
iiellcmeiil  enjoint  par  scs  arretés  îles  5  el  7  mai 
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les  ordres  particuliers  qui  «ue  seul  intimés,  me  pla* 
çiutt  dans  la  cruelle  et  pressante  alternative  ou  de 
ne  pas  obtempérer  à  des  ordres  qui  me  semblent 
porter  tous  les  caractères  de  la  surprise,  ou  de  tra¬ 
hir  en  efiet  mon  devoir,  mou  honneur  et  mes  ser¬ 
ments,  par  une  désobéissance  réelle  aux  loiset  ordon¬ 
nances,  qui  sont  les  vrais  commandements  du  roi, 
dont  il  m’est  impossible  de  ne  pas  toujours  consul¬ 
ter  le  seul  et  véritable  intérêt., 

Je  requiers  pour  le  roi  qu’avant  faire  droit  il 
soit  ordonné  que  les  édits  et  déclarations  du  roi  se¬ 
ront  préatablement  communiqués  aux  gens  des  trois 
états  de  cette  province,  lors  de  leur  première  assem¬ 
blée,  pour,  d’après  leurs  délibérations  et  le  tout  rap¬ 
porté  à  la  cour,  en  être  délibéré  librement  5  être, 
sur  mes  conclusions,  ordonné  ce  qui  sera  vu  appar¬ 
tenir;  qu’en  attendant  il  soit  fait  au  seigneur  roi 
de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances, 
dans  lesquelles  on  remettra  sous  tes  yeux  de  sa  ma¬ 
jesté  tous  les  droits,  privilèges  et  prérogatives  de  la 
piovince  de  Bretagne. 

A  la  suite  de  ces  conclusions ,  le  premier  avocat 
général  a  déclaré  adhérer. 

Sur  quoi  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonna 
que  la  présente  ordonnance  soit  enregistrée,  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Le  comte  de  Thiard  a  présenté  au  premier  prési¬ 
dent  l’engagement  d’en  faire  faire  lecture  :  sur  son 
refus,  il  a  dit  ensuite  :  Greffier,  lisez  ce  paquet ,  le 
roi  vous  l’ordonne;  et  l’ouverture  faite  dudit  paquet, 
portant  pour  adresse....  à  ouvrir  après  l’enregistre¬ 
ment  du  n»  3,  ledit  paquet  numéroté  4i  et  conte¬ 
nant  l’édit  de  suppression  des  juridictions  d’excep¬ 
tion,  et  compris  en  onze  articles. 

Lecture  faite  dudit  édit,  le  commandant  a  dit  à 
M.  le  procureur  général  du  roi  de  conclure  ;  sur 
quoi  M.  le  procureur  général  a  dit  que,  cet  édit  n’é¬ 
tant  pas  moins  intéressant  que  le  j)récédcnt,  puisqu’il 
concernait  également  l’administration  de  la  justice, 
il  déclarait  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 
et  le  comte  de  Thiard  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  le 
présent  édit  soit  enregistré,  lu,  publié,  etc. 

Le  comte  de  Thiard,  ayant  pris  un  nouveau  pa¬ 
quet,  numéroté  5,  étiqueté  et  adressé  ainsi  que  les 
précédents,  a  dit  :  Greffier  ,  le  roi  vous  ordonne 
de  donner  lecture  de  ce  paijuet;  et  ouverture  faite 
dudit  paquet,  il  s’est  trouvé  contenir  une  déclaration 
relative  à  l’ordonnance  criminelle,  rédigée  en  la  ar¬ 
ticles. 

Lecture  faite,  M.  le  comte  de  Thiard  a  dit  :i  M.  le 
procureur  général  de  conclure  ;  sur  quoi  M.  le 
procureur  général  a  conclu,  sous  les  mêmes  protes¬ 
tations  que  devant,  à  ce  que  la  présente  déclaration 


I  eût  été  renvoyée  à  l’examen  des  commissaires,  pour, 

I  passé  de  ce,  et  le  tout  à  lui  communi({ué,  être  sta¬ 
tué,  surses  conclusions,  ce  ([ul  serait  vu  ap])arteiiir. 

Ensuite  le  commandant  a  dit  :  Greffier  ,  le  roi 
vous  ordonne  de  donner  lecture  du  contenu  audit 
paquet  n®  6.  Ouverture  faite  dudit  paquet,  il  a, 
par  le  greffier,  été  donné  lecture  d’un  édit  portant 
rétablissement  de  la  cour  plénière. 

Le  comte  de  Thiard  a  dit  à  M.  le  procureur  géné¬ 
ral  du  roi  de  conclure  à  l’enregistrement  dudit  édit  ; 
à  quoi  répondant,  M.  le  procureur  général  du  roi  a 
dit  avec  noblesse  et  fermeté  qu’il  lui  était  impossible 
de  conclure  à  la  destruction  des  lois  de  la  magistra¬ 
ture,  et  qu’il  requérait  que  le  roi  fût  supplié  de  re¬ 
tirer  cet  édit  :  passé  de  ce,  le  comte  de  Thiard  a  fait 
proposer  à  la  cour,  par  le  greffier  en  chef,  de  sous¬ 
crire  à  ce  qu’on  n’inscrivit  pas  tout  au  long,  quant  à 
présent,  les  édita  dont  lecture  venait  d’être  faite,  cl 
qu’on  se  bornât  seulement  à  en  inscrire  l’intitulé  et 
la  première  et  dernière  ligne,  sauf  à  continuer  ladite 
transcription  après  notre  sortie  :  mais  la  cour  ayant, 
sur  cette  interpellation,  gardé  le  plus  profond  si¬ 
lence,  laissant  le  porteur  d’ordre  maître  de  faire 
ainsi  qu’il  le  jugerait  à  propos,  le  comte  de  Thiard  a 
proposé  àM.  le  premier  président  de  nous  faire  la 
mime  proposition  ;  à  quoi  le  premier  président  a 
répondu  que  la  compagnie  n’étant  pas  libre  elle  ne 
pouvait  délibérer,  et  que  la  cour  lui  enjoignait  de 
nouveau  de  se  retirer,  à  quoi  il  n’a  pas  voulu  ac¬ 
quiescer. 

Pendant  un  moment  de  silence  et  d’inaction,  plu¬ 
sieurs  de  MM.  ayant  voulu  sortir  pour  se  rendre  à 
la  buvette,  le  comte  de  Thiard  s’est  levé,  et  leur  a 
dit  qu’il  avait  donné  ordre  à  la  garde  de  ne  laisser 
sortir  aucun  magistrat. 

Environ  les  onze  heures,  le  comte  de  Thiard  a 
ordonné  au  greffier  en  chef  de  ne  transcrire  sur  les 
registres  que  l’intitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligne  des  édits  et  déclarations  ;  sur  quoi  le  greffier 
en  chef  lui  a  observé  qu’il  avait  ordre  de  sa  majesté 
de  ne  pas  désemparer  qu’il  n’eût  préalablement  pro¬ 
cédé  à  l’enregistrement  desdits  édits  et  déclarations  , 
et  qu’il  ne  pourrait  se  départir  de  ce  que  lui  enjoi¬ 
gnait  ce  premier  ordre  qu’autant  qu’il  lui  en  serait 
donné  un  postérieur. 

Le  comte  deThiard  ayant  insisté  et  observé  au  gref¬ 
fier  que,  si  les  magistrats  par  leur  silence  semblaient 
croire  à  l’assurance  qu’il  leur  donnait  que  telle  était 
la  volonté  du  roi,  il  pourrait  bien  également  y  dé¬ 
férer,  que  tel  était  l’usage  constant  des  lits  de  justice, 
pour  en  abréger  la  séance.  Mais  ces  raisons  n’ayant 
pas  pcisuadé  le  greffier  en  chef,  cpii  a  toujours  per¬ 
sisté  à  ne  pas  obéir  sans  ordre;  pour  lever  la  dilficul- 


lé,  le  comte  de  Thiard,soa5  la  dii  téc  cln  sieur  Ber¬ 
trand,  a  ordonné  audit  gret'fier,  de  la  jiart  du  roi, 
pour  abréger  la  séance,  de  se  borner,  quaut  à  pré¬ 
sent  à  transcrire  l’inlitulé,  et  la  première  et  dernière 
ligue,  etc.,  en  ces  termes,  etc. 

Formule  de  l' enregistremen'  dont  est  cas. 

Lu,  jtublié  et  enregistré  de  Texprès  commande¬ 
ment  du  roi,  porté  par  le  sieur  comte  de  Thiard, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi,  commandant 
en  ebeC  dans  la  province  de  Bretagne,  assisté  du 
sieur  Bei  trand  de  MoHeville,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
bôtel,  et  commissaire  départi  jiar  S.  M.  en  ladite 
province  ;  et  enregistré,  ouï  le  procureur  général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copie  collationnée  d’ieelui  (ou  d’icelle)  envovée  aux 
sièges  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lue,  pu¬ 
bliée  et  enregistrée  ;  enjoint  au  procureur  général 
d’y  tenir  la  main.  Fait  en  parlement  le  lo  mai 
17S8. 

En  finissant  la  séance,  le  comte  de  Thiard  a  remis 
à  M.  le  doyen  de  la  cour  une  lettre  close,  adressée  à 
la  compagnie,  portant  défense  de  s'assemlder,  même 
ailleurs  (ju’au  palais,  sous  peine  de  désobéissance  et 
de  forfaiture. 

Pareille  lettre  close  ,  adressée  aux  mêmes  fins  à 
MM.  les  présidents  du  parlement,  et  défense  absolue 
de  se  prêter  à  présider  lesdiles  assemblées,  sous 
peine  de  désobéissance  et  de  forfaiture. 

Line  troisième  lettre  close,  portant  les  mêmes  dé¬ 
fenses  aux  présidents  et  conseillers,  collectivement 
dénommés. 

Plus  une  lettre  dose  ,  adressée  à  M.  le  premier 
président,  qui  lui  fait  defense  de  favoriser,  présider 
ni  contribuer  auxdites  assemblées,  en  cas  qu’il  en 
fût  requis,  et  ce,  sous  peine  de  désobéissance  et  de 
forfaiture. 

Une  dernière  lettre  enfin  ,  adressée  à  M.  le  pro¬ 
cureur  général  du  roi,  pour  lui  défendre,  sous  peine 
de  désobéissance,  d’envoyer  aux  présidiaux,  et  au¬ 
tres  juridictions  du  ressort,  aucun  arrêté  relatif  aux 
édits  et  déclarations  enregistrés  par  ordre  de  S.  M. 

Après  quoi  le  eomle  de  Thiard  a  dit  :  Me.ssieurs  , 
le  roi  m’ordonne  de  ronq)re  la  séance,  et  tle  vous 
retirer  chez  vous.  M.  le  premier  président  a  dit  :  La 
coiJr  renouvelle  ses  protestations  contre  la  séance 
ijue  vous  venez  de  tenir  j  elle  me  charge  de  vous  té¬ 
moigner  sa  douleur  à  la  lecture  des  lois  nouvelles 
(ju’elle  vient  d’entendre,  et  qu’elle  ne  peut  recon¬ 
naître  j  elle  attend  avec  impatience  le  moment  de 
porter  ses  respectueuses  représentations  au  pied 
du  trône;  mais  sa  conduite  prouvera  toujours  son 
attachement  imioJablc  aux  vraies  lois  du  royaume,  à 


scs  serments,  cl  à  sa  soumission  aux  vrais  comman¬ 
dements  du  roi. 

M.  le  procureur  général  a  pris  la  parole,  a  trace 
tous  les  maux  auxquels  seraient  livrés  la  province 
et  tout  le  royaume  en  entier,  si  les  édits,  déclara¬ 
tions,  etc.,  dont  on  venait  de  forcer  l’enregistrement, 
n’étaient  promptement  retirés. 

Le  sieur  de  Thiard  a  ordonné  une  seconde  fois  de 
rompre  la  séance,  et  à  tous  les  membres  de  se  ren¬ 
dre  chez  eux. 

Alors  la  cour  a  levêsa  séance,  et  les  magistrats  dé- 
fderent  devantun  corps  de  troupes,  rangé  en  bataille 
dans  la  salle  des  procureurs. 

MM.  le  premier  président  et  e  procureur  général 
restèrent  avec  les  sieurs  de  Thiard  et  Bertrand. 

Le  sieur  de  Caud  est  alors  entré  dans  la  grand’- 
chambre  avec  deux  pages  du  sieur  de  Thiard,  et  y 
est  resté  jus([u’à  sa  sortie. 

Le  sieur  comte  de  Tliiarc.  a  oroonnë  au  greffier 
d’écrire  le  procès-verbal,  et  c’est  encore  le  sieur 
Bei  lrancl  qui  a  dicté  le  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  le  greffier  lui  représenta  que  les  faits  qu’il  rap¬ 
portait  n’étaient  pas  suffisamment  détaillés  ,  et  qu’il 
y  manquait  plusieurs  eirconslances  ;  le  sieur  Ber¬ 
trand  répondit  qu’il  le  faisait  à  dessein  ,  et  que  ce 
qu’il  omettait  ne  pouvait  pas  nuire  à  la  cour. 

La  cour  leva  sa  séance  environ  les  deux  heures. 
Le  public,  persuadé  qu’elle  eût  été  prolongée  au 
moins  jusqu’au  soir,  s’était  retiré  ,  la  foule  était  di¬ 
minuée  ,  et  les  magistrats  sortirent  au  moment  du 
dîner;  mais  bientôt  on  fut  instruit  de  leur  sortie,  et 
la  foule  reparut. 

Une  heure  après  M.  le  premier  président  sortit 
seul  ;  i!  fut  entouré,  applaudi,  et  forcé  ,  par  atten¬ 
drissement,  d’entrer  dans  sa  chaise  ;  il  fut  conduit  à 
son  hôtel  par  une  foule  innombrable  ;  les  battements 
de  mains,  les  cris  de  vive  le  parlement ,  vive  le  pre¬ 
mier  président ,  l’accompagnèrent  chez  lui.  Pendant 
ce  temps,  le  sieur  de  Caud ,  capitaine  des  gardes  du 
commandant,  descendit  sur  la  place  prévenir  le  com¬ 
mandant  du  régiment  de  la  sortie  des  commissaires 
du  roi;  cîn  rappela  sur-le-champ  ;  le  bruit  des  tam¬ 
bours  fut  le  signa!  du  retour  de  la  foule. 

Les  commissaires  parurent  à  la  grande  porte  du 
palais;  ils  descendirent  dans  l’enceinte  gardée  par  le 
régiment  de  Bohan.  Surj)ris  du  nombi  e  des  specta¬ 
teurs,  ils  restèrent  |)lus  d’un  quart  d’heure  indécis... 
Enfin  l’ordre  est  donné  d’ouvrir  la  colonne;  à  l’ins¬ 
tant  la  foule  accourt,  se  pelotonne,  et  se  porte  avec 
impétuosité  vers  les  commissaires. 

Le  peuple,  après  avoir  conduit  le  premier  prési¬ 
dent  avec  les  aeclamations  de  son  respect,  de  son  at¬ 
tachement  et  de  sa  confiance  pour  les  magistrats,  rc- 


\iiit  augmenter  la  loiiie  :  mais  l'cffcM  vcsc  cure  chan¬ 
gea  (le  ton,  ce  ne  fut  plus  celui  de  la  plainte,  des  ac¬ 
clamations  afreetucuses.  Ce  mouvement  attendrissant 
du  patriotisme  se  changea  en  un  silence  lugubre  et 
menaçant.  Les  commissaires  sentirent  bientôt  com- 

a 

bien  leur  présence  redoublait  l’indignation  pu¬ 
blique. 

A  peine  (es  commissaires  eurent-ils  dépassé  l’en¬ 
ceinte  des  troupes  qui  investissaient  le  palais,  que  les 
cris  de  haro  ,  et  les  silïlets  redoubles  retentirent 
de  toutes  pai  ts.  On  invectiva  plus  particulièrement 
le  sieur  Bertrand,  on  le  traita  de  traître  et  d’oppres¬ 
seur. 

L’indignation  se  peignait  dans  tous  les  mouve¬ 
ments.  Les  cris  augmentaient  avec  la  foule,  mais  le 
public  se  borna  aux  invectives  pendant  le  défilé  des 
deux  premières  rues.  Une  corde  à  nœud  coulant  fut 
lancée  <à  plusieurs  reprises  sur  l’intendant  ,  comme 
pour  lui  marquer  à  (piel  point  on  était  indigné  de 
sa  conduite.  Enfin  on  jeta  tout  ce  qui  se  trouva  dans 
les  rues,  pierres,  bois,  débris  de  bouteilles  ;  la  chaise 
d  un  des  commissaires  fut  brisée.  Une  bûche,  lancée 
sur  rinlerulant ,  tomba  sur  le  comte  de  Thiard.  Le 
sieur  Bertrand  reçut  une  pierre  à  la  tête. 

Un  deshoiUTnes  de  la  suite  des  commissaires  appela 
la  garde  :  elle  accourut  avec  ses  armes  ;  elle  sé  pré¬ 
senta  au  bas  de  la  rue  de  Montforl  pour  arrêter  la 
multitude  ;  mais  ce  fut  en  vain... 

Des  jeunes  gens  se  précipitèrent  avec  intrépidité, 
avec  fureur,  et  se  firent  passage...  Les  baïonnettes 
pliaient  sous  leurs  mains;  les  fusils  étaient  arrachés, 
les  soldats  renversés  :  des  cris  épouvantables. ...Tout 
annotx^ait  un  danger  pressant....  L’officier  de  garde 
s'avança  vers  la  foule,  et,  jetant  ses  armes,  il  s’écria  i.  j 
«  Mes  amis  ,  ne  nous  égorgeons  pas  ,  je  suis  citoyen 
comme  vous..,.  Soldats....,  halte....»  i 

11  a\ait  l'air  pénétré  de  cette  noble  confiance 
qu’inspire  à  l’honneur  vertueux  l’arnour  de  ses  con-  ! 
citovejis.  Celle  conduite  changea  subitement  les  dis¬ 
positions  de  la  foule,  dos  voix  s’élèvent,  et  crient  : 
Bravo,  l’o/^cicr Aussitôt  il  est  environné,  (hacun 
l’applaudit;  les  uns  lui  serrent  les  mains  ,  d’autres 
l’emBrassent.  (M.  Blondel  de  Nouainville.) 

Cette  diversion  fut  heureuse  pour  les  commissaires 
du  roi,  ils  en  profitèrent  pour  se  rendre  à  l’hôtel  du 
commandant,  accompagnés  des  soldats  que  M.  de 
Nouainville  avait  placés  près  d’eux  ;  les  portes  furent 
fermées  avec  vivacité,  à  peu  j)rès  comme  les  portes 
d’une  place  le  sont  après  une  sortie  et  la  poursuite 
de  l’ennemi.  Quehpies  soldats  s’aperçurent  que 
leur  officier  était  enlevé  ,  et  porté  sur  les  épaules  et 
les  bras  de  la  multitude  ;  ils  accoururent  furieux, 
pour  pénétrer  jusqu’à  lui  et  le  dégager  ;  on  en  rev  int 


aux  mains,  on  lança  des  pierres  de  nouveau  ;  M.  de 
Nouainville  se  jeta  entre  les  soldats  et  le  peuple  ,  il 
parvint  à  reporter  ses  soldats  au  poste  et  à  tout  ar¬ 
rêter....  On  commençait  à  se  tranquilliser,  plusieurs 
personnes  faisaient  cercle  autour  de  lui,  on  jetait  en¬ 
core  quelques  pierres,  M.  de  Nouainville  fut  atteint 
à  la  joue  ,  il  y  porta  la  main  ,  et  la  voyant  ensan¬ 
glantée  il  la  montra  au  peuple  ,  et  dit  :  <i  Mes  amis, 
vous  me  caressiez  il  n’y  a  qu’un  moment  ,  mainte¬ 
nant  vous  me  jetez  des  pierres..,.»  On  s’éeria  aussi¬ 
tôt  ;  «  Quoi  ,  il  est  blessé!  Oui,  répondit-il  ,  mais  ce 
n’est  que  mon  sang....  » 

Ce  trait  de  sentiment  pénétra  d’admiration  tous 
ceux  qui  l’environnaient  ;  ils  le  prirent  tlans  leurs 
bras  ,  le  portèrent  clans  une  autre  rue  ,  en  criant  : 
Bravo,  Vofficier  ! 

Un  caporal  et  deux  hommes  qui  venaient  de  re¬ 
lever  les  sentinelles ,  ignorant  tout  ce  <|ui  venait  de 
se  passer,  accoururent  pour  le  secourir  et  furent 
maltraités;  la  garde  montante  arriva  pour  lors,  ren¬ 
forcée  de  plusieurs  compagnies  ;  Itk  mêlée  continuait, 
on  ariacha  des  fusils,  des  sabres,  on  les  cassa  ,  on 
en  jeta  même  dans  le  jardin  du  commandant;  l’ani¬ 
mosité  redoublait,  et  la  scène  que  M.  de  Nouainville 
venait  d’apaiser  pensa  redevenir  plus  vive  ejue 
jamais. 

Deux  magistrats,  M.  le  comte  de  Vay,  présidciit 
des  enquêtes,  et  M.  le  baron  de  Pontfarcy,  conseil¬ 
ler  de  graud’ehambre  ,  descendirent  d’une  maison 
voisine,  se  mêlèrent  à  la  foule,  s’avancèrent  au  peu¬ 
ple  ,  l’apaisèrent  tellement ,  ejue  personne  n’avança 
plus. 

M.  Robinet,  échevin  ,  faisant  fonction  de  maire  , 
accourut  aussitôt,  dit  à  l’officier  de  retire;  ses  trou¬ 
pes,  et  qu’il  répondait  de  tout. 

M.  le  comte  de  Thiard  ,  dont  la  contenance 
a  été  celle  d’un  militaire  habitué  aux  combats  ,  re¬ 
parut,  et  ordonna  de  retirer  les  troupes.  Son  com¬ 
pagnon,  plus  habitué  aux  combinaisons  du  cabinet 
et  de  la  fourbe  politique,  s’était  retiré  dans  un  triste 
état,  sa  tête  n’y  était  plus  depuis  longtemps,  tout 
son  être  semblait  mis  en  fusion,  et,  si  l’àme  se  |)uri- 
fiait  quand  le  cotps  se  purge,  on  aurait  eu  l’cspoir 
de  voir  revenir  l’âme  du  sieur  Bci  trand  à  l’état  de 
celle  d’un  citoyen  honnête,  généreux  et  franc. 

Il  a  gardé  les  arrêts  pen  lanl  plusieurs  jours  sans 
oser  paraître.  Sans  lettre  de  cai  hct,  le  peuple  breton 
a  fait  prisonniers  d’étal  MIM.  les  commissaires  du 
roi  ;  ils  se  sont  vus  réduits  à  se  faire  garder  par  des 
sentinelles,  à  les  doubler,  à  les  multiplier  nuit  et 
jour.  Ils  ont  fait  changer  les  serrures  de  toutes  leurs 
portes. 

MM.  les  commissaires  do  roi  doivent  rendre  giàcc 


au  génie  qui  les  ins|)iia  de  sorti»-  au  moment  du 
diuer.Tiois  heures  plus  tard,  cinq  cents  jeunes  gens, 
déterminés  à  punir  l’attentat  fait  contre  les  lois  et  la 
inagislratui  e,  eussent  été  soutenus  d’un  autre  corps 
plnsnombreux  etplusdangereuxencore  :  l’a  scmblée 

des  jeunes  citoyens,  de  toutes  les  classes,  tie  se  divisa 
que  pour  garder,  pendant  la  nuit,  la  demeure  et  la 
lil)erlé  des  magistiats. 

Celte  effervescence  n’est  pas  l’effet  d’un  aveugle 
fanatisme.  L’amour  de  la  patrie,  l’élan  d’un  peuple 
éclairé,  d’une  nation  courageuse  et  libre,  qu  on  veut 
asservir  et  vexer  :  voilà  ce  que  nous  remfir(|Uon8 
dans  ce  soulèvement  général  contre  les  innovations 
du  jour. 

Dès  le  même  jour  un  grand  nombre  de  magis¬ 
trats  se  réunirent ,  avec  le  projet  de  rentrer  au  pa¬ 
lais  :  il  fut  représenté  qu’il  était  fermé  et  gardé  par 
des  troupes;  qu’une  telle  tentative  disposerait  da¬ 
vantage  à  l’émeute  et  au  trouble. 

Le  lendemain  plusieurs  magistrats  se  rencontrè¬ 
rent  au  Tabor,  promenade  de  MM.  les  bénédictins, 
et  s’occupaient  des  événements  du  jour  ,  lorsqu’une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Thiard  fut  envoyée  au  pre¬ 
mier  président  ,  pour  être  lue  a  ceux  de  MM.  qui 
osaient  se  promener  ensemble.  Elle  menarjait  de  let¬ 
tres  de  cachet  ,  et  annonçait  qu’on  allait  en  faire 
usage  dans  la  nuit;  tout  le  monde  le  disait,  quelques 
person.ies  le  croyaient  ;  personne  ne  les  craignait  : 
et  la  nuit  se  passa  tranquillement  à  la  garde  des 
jeunes  citoyens. 

Lettre  de  la  commission  intermédiaire  du  roi,  du 
samedi \0  mai  1788. 

Sire  , 

V.  M.  n’apprendra  passons  étonnement  les  actes 
de  violence  qu’on  s’est  permis  d’exercer  en  son 
nom  contre  les  magistrats  de  votre  parlement  de 
Bretagne. 

Témoins  d’un  événement  aussi  désastreux,  nous 
voiub  ions  jiouvoir  le  dissimuler  ;  mais  notre  de¬ 
voir  est  d’en  tracer  l’effrayant  tableau  à  V.  M. 

Letemplede  la  justice  a  été  investi,  son  sanctuaire 
même  n’a  pas  été  respecté  :  les  défenseurs  de  l'État 
ont  été  l’inslrumenlde  son  oppression  ;  des  soldats, 
précédés  des  agents  de  votre  autorité,  sont  venus,  à  ! 
main  armée  ,  violer  l’asile  des  lois  ,  et  c’est  dans  le 
dépôt  sacré,  destiné  à  leur  conservation,  que  la  force 
a  consigné  des  actes  du  pouvoir  arbitraire. 

Peignez-vous  ,  Sire,  l’alarme  universelle  ;  chaque 
citoyen  tremblant  pour  la  liberté  publique  ,  pour  la 
sùieté  des  magistrats,  pour  la  sienne  propre. 

Sire,  le  désespoir  est  général;  il  se  manifeste  par 
une  fermentation  dont  Icsprogiès  sont  incalculabics 


et  que  votre  parlement  aurait  calmée, sans  les  ordres 
qui  lui  Otent  jusqu’au  pouvoir  de  s’assembler. 

Par  quelle  fatalité  tous  les  principes  de  l’ordre 
public  sont-ils ,  au  même  instant  et  dans  toute  l'é¬ 
tendue  de  la  monarchie,  inconnus  et  renversés  sous 
le  règne  d’un  prince  dont  l’avénement  au  trône  a 
,  été  marqué  par  le  rétablissement  de  la  magistratu»-e 
et  des  lois  ? 

V.  M.  a  solennellement  promis  d’assembler  les 
États  Généraux  de  son  royaume.Comment,  avant  de 
les  avoir  consultés  ,  comment,  sans'avoir  entendu  la 
nation  sur  les  moyens  qu’elle  pourrait  employer  pour 
se  retirer  de  l’abime  dans  lequel  elle  a  été  précipi¬ 
tée  ,  a-l-on  formé  le  projet  de  substituer  la  force  à 
la  justice  ! 

Quelle  preuve  plus  frappante  ,  Sire  ,  de  l’abus 
qu’on  a  osé  faire  de  votre  confiance  et  de  votre  au¬ 
torité  !  La  nation  privée  de  ses  constitutions  les 
plus  essentielles  est  forcée  de  vous  représenter  que 
les  coups  qu’on  lui  porte  en  votre  nom  frappent 
autant  sur  le  monarijue  que  sur  les  sujets.  Aux 
grands  principes  du  droit  public  et  naturel  qui  fon¬ 
dent  en  ce  moment  les  réclamations  de  toute  la 
France  ,  s’unissent  en  Bretagne  le  di'oit  positif,  la 
religion  du  serment  et  la  foi  due  aux  engagements 
les  plus  sacrés.  Nous  mettons.  Sire,  sous  vos  yeux  , 
le  contrat  solennel,  passé  entre  vos  commissaires  et 
les  états  dans  leur  dernière  assise.  Vous  y  avez  re¬ 
connu  que  nul  changement  ne  doit  être  fait  en  Bre¬ 
tagne  dans  l’adininislration  de  la  justice,  sans  leur 
consentement  ,  et  que  tous  les  édits  et  déclarations 
doivent  être  vérifiés  au  parlement  de  cette  province. 

Cependant  les  édits  qui  viennent  d’être  enregis¬ 
trés  d’autorité  n’ont  été  ni  délibérés  ,  ni  ronsenlis 
par  les  états  de  votre  province  de  Bretagne.  On  ôte 
au  parlement  national  le  droit  de  vérifier  et  d’en¬ 
registrer  tous  actes  de  votre  puissance  législative  ; 
on  y  substitue  un  tribunal  étranger  et  illégal  qui  , 
par  sa  composition,  sera  dans  l’impossibilité  absolue 
d’éclairer  V.  JM.  sur  les  coutumes  et  droits  de  la  Bre 
tagne,  sur  les  ressources  et  les  besoins  de  ses  habi¬ 
tants. 

Ce  que  vos  commissaires,  assistés  de  vos  troupes  , 
ont  exécuté  ,  est  contraire  aux  engagements  sacrés 
que  V.  M.  a  pris  avec  les  états.  Le  rctaldissement  de 
l’ordre  ne  peut  avoir  lieu,  la  confiance  publique  ne 
{  peut  renaître  qu’en  rendant  les  magistrats  aux  lois  , 
et  les  lois  à  une  nation  qui  a  donné  dans  tous  les 
I  temps  à  V.  M.  les  preuves  les  plus  signalée.-,  de  son 

1  zèle,  de  sa  fidelité  et  de  son  amour. 

1 

;  Pareille  lettre  de  ta  cornmiss'on  de  la  nori^'a/ion. 

1  Notre  amour  pour  votre  pei-.-onne  sacrée, nus  cou- 
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sciences  ,  nos  devoiis  et  la  confiance  de  nos  conci¬ 
toyens  nous  imposenl  l'obligation  do  vous  adresser , 
Sire,  nos  très  respectueuses  réclamations  contre  l’o¬ 
pération  désastreuse  qui  détruit  cette  législation, 
qui  sera  toujours  la  sûreté  du  trône  comme  le  gage 
(ie  la  fidélité  publique. 

Arrêté  de  la  commission  de  la  navigation ,  du 
lundi  12  mai  1788. 

La  commission,  informée  par  la  notoriété  publi¬ 
que,  du  contenu  aux  dilléi  ents  édits  qui  ont  été 
d’autorité  transcrits  sur  les  registres  du  parlement; 
considérant  que  l’effrayante  destruction  qui  vient 
de  s’opérer  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
des  droits  des  provinces,  et.  particulièrement  de  la 
province  de  Bretagne,  vainement  garantis  par  les 
contrats  les  plus  solennels,  ne  laissant  à  de  fidèles 
sujets  d’autre  ressource  que  de  réclamer  directe¬ 
ment,  et  avec  une  confiance  infatigable,  l’exécution 
de  la  parole  royale,  a  arrêté  d’adresser  au  roi  de 
très  respectueuses  représentations,  .à  l’cn'et  d’implo¬ 
rer  sa  justice  en  faveur  de  son  peuple,  dont  les 
m*ux  seront  comblés  par  les  suites  funestes  des 
surprises  qui  lui  ont  été  faites. 

Signé  J  etc. 

Copie  de  la  lettre  écrite,  par  MM.  Les  députés  et 
pt ocuretir-général-sjndic  des  états  de  Breta¬ 
gne  en  cour,  à  la  commission  intermédiaire  ; 
Ze  12  mai  1788. 

Messieurs,  nous  avons  été  trouvev  les  ministres 
pour  leur  représenter  l’alarme  universelle  que  l’af'- 
rivée  imprévue  de  MM.  les  commissaires  du  roi  a 
répandue  à  Rennes.  Après  leur  avoir  exposé  la  cons¬ 
titution  de  la  province,  ses  droits,  nous  en  avons  ré¬ 
clamé  l’exécution  par  tous  les  motifs  contenus  dans 
les  pièces  que  vous  nous  avez  envoyées,  et  par  toutes 
les  raisons  qu’a  pu  nous  suggérer  le  zèle  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante. 

Nous  avons  particulièrement  appuyé,  Messieurs  , 
sur  l’article  qui  porte  qu’on  ne  pourra  rien  changer 
aux  hombre,  qualité,  fonctions  et  exercices  des  offi¬ 
ciers  de  la  province,  sans  le  concours  des  états. 

M.  le  comte  de  Boisgelin,  que  nous  avons  rencon¬ 
tré  chez  M.  l’archevêque  de  Sens,  en  réunissant  scs 
représentations  aux  nôtres,  n’a  rien  négligé  pour 
l'appuyèr  et  en  démontrer  la  solidité  et  la  justice. 

Nous  vous  rendrons.  Messieurs,  historiquement 
les  réponses  des  ministres,  relatives  à  nos  réclama¬ 
tions,  afin  que  vous  puissiez  les  apprécier. 

lO  Le  principal  ministre  nous  a  répondu  que  la 
nouvelle  loi  était  générale  par  tout  le  royaume;  mais 
que,  si,  dans  les  édits  qui  ont  été  enregistrés  d’auto¬ 
rité  au  parlement,  il  y  a  des  objets  qui  soient  con- 
Introd, 


traires  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  pro¬ 
vince,  sa  majesté  lecevra  les  représentations  des 
états,  et  aura  égard  à  celles  qui  lui  paraîtront  fon¬ 
dées  :  qu’elle  recevra  même,  avant  l’assemblée  pro¬ 
chaine,  celles  qu’on  lui  présentera, 

Qun,  s’il  était  constaté  par  les  représentations 
qui  seraient  faites  que  le  nombre  des  membres  du 
parlement,  réduit  par  l’édit  à  quarante-huit  ,  fût 
insuffisant,  on  pourrait  l’augmenter;  et  il  nous  a 
annoncé  que  l’enregistrement  devait  être  fait,  de 
nouveaux  ordres  très  précis  ayant  été  donnés  à  M.  le 
comte  de  Thiard  et  à  M.  l’intendant  d’y  procéder. 

3®  Que  tous  impôts  nouveaux  qui  seront  enregis¬ 
trés  par  la  cour  plénière  pour  tout  le  royaume  ne 
pourront  pas  être  levés  en  Bretagne  sans  le  consen¬ 
tement  préalable  des  états,  et  enregistrés  au  parle¬ 
ment  de  la  province. 

4°  Que  toute  loi  particulière  à  la  Bretagne  sera 
enregistrée  au  parlement,  comme  parle  passé. 

M,  le  garde  des  sceaux  nous  a  tenu  le  même  lan¬ 
gage.  Nous  avons  toujours  insisté  sur  la  réduction 
des  magistrats  du  parlement  sans  le  consentement 
des  états  :  on  nous  a  répondu  que  l’édit  de  création 
du  parlement  par  Henri  II  n’annonce  point  que  lef^ 
états  aient  élé  consultés  ;  que  plusieurs  foison  en  aval 
augmenté  et  diminué  le  nombre  sans  Ir  coneetite- 
meut  des  états  ,  qui  avaient  fait  des  réclamatioti.s  , 
mais  auxquelles  S.  M.  n’avait  pas  eu  d’égard. 

Nous  partageons  bien  sincèrement,  Messieui's,  avec 
vous  les  coups  d’autorité  qui  sont  portés  à  nos  con¬ 
citoyens.  Nous  vous  prions  de  nous  aider  de  vos  lu¬ 
mières  et  dq  vos  conseils,  etc. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Thiard  à 
M.  le  chevalier  de  Champsavoy  ,  doyen  de  la 
nobiesse.  Rennes,  19  mai  1788. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  l-.s  oialrcs  du  roi- 
S.  M.,  ayant  fait  répondre  à  la  commission  interme¬ 
diaire  qu’elle  écouterait  avec  justice  et  bonté  toutes 
les  représentations  (|ui  lui  seraient  faites  légalement 
adéfendusous  peine  de  désubéi.ssancc,  toute  assem- 
bléeet  tout  autre  acte  qui  pourraient  être  contraires 
à  ses  volontés.  Comme  c’est  vous  ,  Monsieur  ,  (pi, 
m’avez  porté  la  parole  au  nom  de  la  noblesse,  je  ne 
puis  m’adresser  à  un  autre,  pour  faire  connailie 
aux  gentilshommes  réunis  à  Rennes  les  intentions 
du  roi  ;  vous  voudrez  bien  les  leur  notifier,  et  m’ac¬ 
cuser  la  réception  de  celte  lollrc. 

Lettre  de  M.  Le  doyen  de  la  noblesse  à  M.  de 
Thiard,  du  20  mai  il  SS. 

Monsieur,  j’ai  lait  paît  de  votre  lettre  aux  gen¬ 
tilshommes  bretons  ipii  sont  dans  ^e  moment  a 
Rennes.  ’ 
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Incapables  t!e  désavouer  aucune  de  leurs  déniar- 
clies ,  ils  me  eliargenl  tle  vous  remetlre  la  décla¬ 
ration  par  la([uclle  ils  regardent  comme  infâmes 
ceu\  qui  accepteraient  des  places,  soit  dans  l’admi¬ 
nistration  nouvelle  de  la  justice,  soit  dans  l’adminis¬ 
tration  des  états,  qui  ne  seraient  pas  avouées  par  les 
lois  constitutionnelles  de  la  province. 

Les  actes  de  violence  qu’on  s’est  permis  d’exercer 
contre  la  magislrriture,  ces  actes  destructifs  des  lois, 
ce?,  actes  seuls  sont  illégaux  ,  et  non  pas  ceux  que 
commandent  le  bien  public  et  l’amour  de  la  patrie, etc. 

Arrélè  du  présidial  de  Rennes  du  20  mai  1788.  j 

Les  gens  tenant  le  siège  présidial  de  Renues,  con-  | 
sidérant  les  arrêtés  du  parlement  de  Bretagne  des  | 

et  7  de  ce  mois  ,  qui  leur  ont  été  envoyés  ,  et  par 
les(juels  la  cour  a  déclaré  nulles  et  incapables  de  pro¬ 
duire  aucun  effet  toutes  transcriptions  qui  pour¬ 
raient  cire  faites  sur  ses  registres  ,  sans  être  précé¬ 
dées  de  délibération  et  de  vérification  libres: 

Cotisidérant  la  protestation  déposée  ce  joui  au 
greffe  de  ce  siège  par  le  procureur-général-syndiç 
tles  étals; 

Témoins  de  l’entrée  faite  au  parlement  ,  le  lo  de 
ce  mois  ,  par  deux  commissaires  de  S.M.;  instruits 
par  lu  notoriété  publicpie  que  dans  cette  séance  on 
a  procédé  trautorité  à  l’enregistrement  d’édits  ,  or¬ 
donnantes  cl  déclarations  du  roi  ,  portant  atteinte 
aux  droits,  Irancbiscs  et  libertés  de  la  province,  et  à 
l'état  de  la  magistrature  : 

('.onsidécant  que  cette  transcription  ne  présente 
que  l'exercice  du  pouvoir  le  plus  absolu,  que  les  ma¬ 
gistrats  du  parlement  ont  été  privés  de  la  liberté,  qui 
fait  l’essence  de  leurs  fonctions  ;  qu’une  pareille 
transcription  ne  peut  donner  a  ces  ordonnances  , 
édits  et  déclarations  le  caractère  augustp  de  loi 
publi(jue  du  royaume  ;  que  cette  violence  prouve 
au  contraire  la  transgression  des  formes  prescrites 
par  la  constitution  de  la  monarchie,  et  plus  particu¬ 
lièrement  eneore  par  les  conditions  du  contrat  qui , 
unissant  la  Bretagne  à  la  couronne  ,  n’a  mis  les  ha¬ 
bitants  de  cette  provi-nce  au  nombre  des  sujets  du 
roi  qu’en  leur  assurant  la  conservation  de  leurs 
droits,  franchises  et  libertés  ; 

Que  le  sort  des  empires  dépendant  surtout  de  la 
conservation  de  leurs  lois  constitutives  dans  leur  in- 
tégi  ité  ,  et  les  nouveaux  édits  opérant  une  subver¬ 
sion  générale  dans  le  droit  public  du  royaume  ,  on 
ne  peut  douter  qu’ils  ne  soient  aussi  opposés  à  l’au- 
4oi  ité  du  souverain  qu’au  bonheur  des  peuples  ;  j 

I 

Fondés  à  craindre  que  ,  par  une  suite  de  la  sur-  ! 
piise  faite  à  la  religion  du  monarque  ,  on  n’emploie  ! 
les  même  moyens,  ou  l’autres  aussi  éloignés  des  for-  | 


mes  légales  ,  pour  transcrire  sur  leurs  registres  les- 
dits  édits,  ordonnances  et  déclarations  ,  et  que  leur 
silence  ne  laissât  croire  que  cette  transcription  fût 
libre  et  volontaire  : 

Considérant  que  les  compagnies,  sur  lesquelles  le 
roi  se  repose  du  soin  d’administrer  la  justice  à  ses 
sujets  ,  se  rendraient  coupables  et  trahiraient  leurs 
devoirs  les  plus  saints  ,  si ,  par  une  soumission  ser¬ 
vile,  elles  oubliaient  leurs  engagements;  que  seule¬ 
ment  obligées  aux  fonctions  que  leurs  membres  ont 
juré  de  remplir  ,  elles  se  trouveraient  dégagées  de 
leur  serment  par  les  innovations  qui  y  seraient  laites  ; 
qu’elles  ne  peuvent  être  forcées  à  servir  d’instru¬ 
ment  .à  la  destruction  des  lois  ,  et  à  s’élever  sur  les 
dépouilles  de  leurs  concitoyens  ; 

Persistant  dans  leur  arrêté  du  6  de  ce  mois,  ils  dé¬ 
clarent  qu’ils  sont  dans  la  résolution  d’observer  , 
comme  par  le  passé,  les  ordonnances  qui  ont  reçu 
la  sanction,  suivant  les  formes  antiques  et  légales  ; 
mais  de  n’obtempérer  qu’à  clics  seules,  et  île  ne 
oontinueiT’administration  de  la  justice  que  dans  les 
bornes  qu’elles  ont  marquées  au  pouvoir  de  leur 
tribunal,  protestant  contre  toute  transcription  qui 
pourrait  être  faite  sur  leurs  registres  d’édits,  ordon¬ 
nances  et  déclarations  contraires  aux  droits,  fran¬ 
chises  et  libertés  de  la  province,  tendants  à  altérer 
l’état  actuel  de  la  magistrature  en  Bretagne,  ou  à  y 
établir  des  tribunaux  revêtus  en  tout  ou  en  partie 
de  l’autorité  et  des  fonctions  appartenantes  essentiel¬ 
lement  au  parlement  et  à  toutes  autres  cours  et  tri¬ 
bunaux. 

Lettre  du  préi’dt  des  étudiants  en  droit  de  Rennes, 

aux  prévôts  des  universités  du  royaume,  le  ‘12 

mai  17  88.  , 

Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  con¬ 
formément  à  une  délibération  de  mes  confrères,  co¬ 
pie  d’un  arrêté  que  nous  avons  pris,  relativement  aux 
troubles  dont  le  royaume  est  menacé. 

L’ordre  des  avocats  ayant  fait  des  protestations 
suspendra  sûrement  toute  fonction  devant  les  ma¬ 
gistrats  qui  seraient  assez  lâches  pour  renoncer  au 
plus  beau  de  leurs  droits  (l’enregistrement).  A  leur 
exemple  nous  avons  cru  devoir  nous  refuser  à  prê¬ 
ter  le  serment  d’être  fidèles  aux  lois  de  notre  payii 
devant  des  hommes  qui  concourront  h  leur  destruc¬ 
tion,  api  ès  avoir  juré  d’en  être  les  défenseurs  ou  les 
organes. 

J’ai  l'honneur  d’être,  etc. 

Arrêt  delà  cour  du  parlement  de  Rennes,  rendu 
le  31  mai  1788,  chambres  assemblées. 

Vu  par  la  coui  l’opposition  du  procureur-général- 
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sviKÜc  des  étals,  et  ouï  le  piocureui-  général  du  mi 
dans  ses  conclusions,  qu’il  a  laissées  par  écrit  : 

La  cour,  extraordinairement  assemblée,  considé¬ 
rant  que,  par  son  arrêté  du  ag  de  ce  mois,  elle  avait 
fixé  une  assemblée  générale  de  ses  membres  au 
lundi  a  juin,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les 
malheureuses  circonstances  où  se  trouvent  la  pro¬ 
vince  de  Bretagne  et  la  France  entière; 

Que  l’arrivée  subite  de  plusieurs  régiments  dans 
la  ville  de  Rennes  est  un  pvésage  de  nouveaux  coups 
d’autorité,  de  calamités  pour  les  citoyens,  et  de  vio¬ 
lence  personnelle  contre  les  magistrats; 

Que,  menacée  de  la  dispersion  prochaine  de  ses 
membres  ,  ladite  cour  ne  pourra  peut-être  exécuter 
ce  qu’elle  se  proposait  de  faire  pour  le  bien  public  et 
l’iiitérêl  du  monarque  ; 

Qu’en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  trouvent 
réunis,  la  force  seule  peut  les  empêcher  d’user  du 
droit  qu’ils  tiennent  de  la  nation  même,  d’être  les 
défenseurs  des  lois  et  l’organe  immédiat  des  peuples 
auprès  du  souverain  ; 

Que  les  édits  transcrits  militairement  sur  les  re¬ 
gistres  de  la  cour  le  lo  de  ce  mois  anéantissent  les 

lois  les  plus  anciennes  et  les  plus  sacrées  de  la  mo- 
! 

narebie; 

Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dépositaires  de 
ces  lois  ;  qu’elles  appartiennent  en  propriété  à  la  na¬ 
tion,  et  (ju’aucune  puissance  n’a  le  droit  de  l’en  dé¬ 
pouiller  ; 

Que  les  Étals-Généraux  du  royaume  assemblés  à 
Blois  en  1^79  ayant  chargé  les  jiarlemcnls,  dans 
leurs  ressorts  respectifs,  de  consentir,  refuser  ou  mo¬ 
difier  les  lois,  et  particulièrement  les  impôts,  il  s’en¬ 
suit  que,  si  le  droit  d’enregistrement  n’était  pas  lié 
aussi  intimement  à  la  constitution  française  ;  que, 
si  les  cours  du  royaume  pouvaient  jamais  en  être 
dépouillées,  un  pareil  changement  ne  pourrait  être 
opéré  que  par  la  nation  assemblée  légalement  ,  et 
dans  les  formes  anciennes,  en  États-Généraux  ; 

Que,  si  les  prétendues  réformes  dans  l’administra¬ 
tion  de  la  justice  avaient  réellement  le  bien  public 
))Our  objet,  on  eût  attendu,  pour  les  proposer,  une 
assendrlée  d’États-Généraux,  dont  le  seigneur  roi  lui- 
même  a  reconnu  la  nécessité;  mais  (;u’on  a  cherché 
à  en  éluder  les  effets  salutaires,  en  les  fixant  à  une 
époque  beaucoup  trop  éloignée  ; 

Que  c’est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pour¬ 
raient  être  proposées  ; 

Que  l'étatdes  personnes,  la  liberté,  la  propriété, 
les  droits  de  la  noblesse,  des  citoyens,  du  peuple, 
les  droits  mêmes  de  nos  princes,  sont  enveloppés 
dans  la  ruine  des  lois  et  des  tribunaux; 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  cette  province  , 


(|ue  rein  egislrcmenl  dans  les  cours  sou\ eraine*  et 
rinamovibilité  des  magistrats,  étant  des  clauses  ex¬ 
presses  duconirat  d'uniondc  la  Bretagne  àla  France, 
il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  y  porter  atteinte  sans  le  t  on 
cours  des  états  de  cette  province  ; 

Que,  si,  dans  un  temps  où  les  âmes  seraient  avilies 
parle  despotisme,  il  arrivait  que  des  magistrats  fus¬ 
sent  assez  faibles  pour  consentir  à  l’anéantisseinenl 
des  lois,  leur  consentement  ne  pourrait  porter  at¬ 
teinte  aux  dispositions  d’un  contrat  également  obli¬ 
gatoire  pour  toutes  les  parties  contractantes,  aux 
droits  d’une  nation  à  qui  il  appartient  d’avoir  des 
lois  et  des  magistrats  avoués  par  elle  : 

Considérant, ladilecour, queles événements  funes¬ 
tes  qu’elle  avait  prévus,  lors  de  sa  protestation  du  5 
de  ce  mois,  ne  se  sont  que  trop  réalisés  ; 

Que  les  magistrats,  enchaînés  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  pîK  rendre,  à  la  de- 
charge  du  souverain,  la  justice  qu’il  doit  à  ses  peu¬ 
ples; 

Qu’en  vain  aurait-on  voulu  persuadei’  au  seig>ncur 
roi  qu’il  s’acquitterait  de  ce  devoir  sacré  en  créant 
des  tribunaux  dont  les  membres  ,  voués  d’avance  à 
l’opprobre,  n’auraient  jamaisla  confiance  publique  ; 
des  tribunaux  dont  l’existence ,  si  l’on  pouvait  réus¬ 
sir  à  les  former,  serait  une  infraction  tou  jours  sub¬ 
sistante  aux  lois  du  royaume  et  de  la  province; 

Qu’au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal 
sont  venus  violer  le  sanctuaire  des  lois,  les  (  itoyeiis 
ont  frémi  en  voyant  le  palais  investi  et  rempli  de  sol¬ 
dats;  que  depuis  cette  époque  funeste  le  temple  de 
la  justice  a  été  transformé  en  caserne  ,  en  magasin 
d’armes  et  de  mnnitions  de  guerre  ,  au  danger  le 
plus  imminent  pour  les  titres  de  familles  et  de  pro¬ 
priété,  dont  le  dépôt  sacré  est  entièrement  livré  à  la 
soldatesque: 

Considérant  enfin  que  le  royaume  et  la  province 
de  Bretagne  vont  être  accablés  des  plus  grands  mal¬ 
heurs;  que  la  ville  de  Rennes  en  parrieulier  les 
éprouvera  d’une  manière  sensible;  que  cette  ville, 
très  peuplée  et  privée  par  sa  situation  des  ressources 
du  commerce,  ne  subsiste  (pie  par  le  parlement  et 
les  autres  tribunaux  qui  y  attirent  des  consomma¬ 
teurs  ;  qu’au  moments  où  on  lui  enlève  son  parlement 
et  ses  tribunaux  ,  elle  se  trouve  surchargée  d’un 
grand  nombre  de  troupes  qu’on  n’y  fait  entrer  que 
pour  son  oppression  ; 

Par  toutes  ces  considérations,  la  cour,  persistant 
dans  ses  précédents  arrêts  ,  arrêtés  et  protestations , 
a  décerné  acte  au  procureur-général-syndic  des  états 
de  la  répétition  de  sa  protestation  contre  tout  ce  qui 
a  été  fait  d’illégal  et  de  contraire  aux  droits,  fran¬ 
chises  et  libertés  de  la  province,  dans  la  séance  du  10. 
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(!<■  ce  lui  a  jiarciilciiieiit  tlécenié  acle  tic  sa  ré- 

(|!iisi(iün  foi  nielle,  ([tic  les  arliclcs  sa  cl  23  des  con¬ 
nais  renoii  vêles  à  chaque  lenue  des  états  soicnl  ob¬ 
servés  suivant  leur  frtrme  et  teneur;  et  faisant  droit 
sur  icelle,  ensemble  sur  l’opposition  du  procureur 
général  du  roi  et  sur  ses  conclusions,  les  a  reçus  op¬ 
posants  à  l’exécution  des  actes  militairement  trans¬ 
crits  sur  les  registres  de  la  cour,  dans  la  même  séance 
du  10  de  ce  mois  ;  en  conséquence  a  déclaré  et  dé¬ 
clare  nullé  et  illégale  la  transcription  des  édits  ,  or¬ 
donnances  et  déclarations  portés  sur  les  registres  de 
la  cour.  Fait  défense  à  toutes  personnes  d’y  obéir, 
et  à  tous  juges  d’y  avoir  égard,  sous  les  peines  qui  y 
éi'héent. 

Et  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général-syndic  des  étals  ,  ejiscmble  j 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi ,  at¬ 
tendu  te  refus  dudit  de  Thiard  de  retirer  dç  l’en¬ 
ceinte  du  palais  les  troupes  qui  y  ont  été  introdui¬ 
tes,  malgré  les  risques  auxquels  elles  exposent  con- 
linuellcmcnt  les  dépcits  précieux  qui  y  sont  con¬ 
servés  ; 

Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  les- 
dltes  troupes,  le  déclare  personnellement  responsable 
envers  le  roi ,  la  province  et  toutes  les  parties  qui  y 
auraient  intérêt,  de  tous  les  événements  auxquels  le 
séjour  des  gens  de  guerre,  ainsi  que  la  suppression 
et  altération  d’aucune  des  pièces  du  greffe,  pour¬ 
raient  donner  lieu. 

Déclare,  ladite  cour,  itérativement  dénoncer  au  roi 
et  à  la  nation,  comme  coupables  de  lèse-majcslé  et 
de  lèse-patrie  ,  ceux  cjui ,  dans  la  perversité  de  leur 
cœur,  ont  osé  concevoir,  proposer  et  faire  exécuter 
des  piM'jels  qui  leutleiit  à  la  subversion  totale  de  l’or¬ 
dre  civil,  et  dont  les  entreprises  sacrilèges  sont  por¬ 
tées  jusqu’à  diriger  contre  la  nation  même  les  forces 
({u’elle  entretient  pour  sa  propre  défense. 

Déclare  enfin,  ladite  cour,  que,  si  elle  ne  peut  se 
rassembler  en  exécution  de  son  arrêté  du  29  mai, 
aiu'uîie  crainte,  aucune  violence  ne  pourront  jamais 
l’empèchei’ de  professer,  de  publier  et  de  maintenir 
individuellement  les  maximes  fondamentales  de  la 
constitutioM  tlu  royaume  et  île  la  province.  Heureuse 
eneoro  ladite  cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur  ! 
roi,  à  l’État  et  à  tous  les  ordres  de  la  province,  celte  I 
preuve  de  son  zèle;  de  son  dévouement  et  de  son  in-  i 
V  lolalile  fidélité  ! 

Ordonne  que  le  présent  arrêt,  ensemble  le  dis¬ 
cours  du  procureur-général-syndic  des  étals,  les  dé¬ 
libérations  des  commissaires  intermédiaires  et  de  la 
navigation  intérieure,  et  le  réquisitoire  du  procu¬ 
reur  général  du  roi,  seront,  à  sa  diligence,  iiiqu  imés 
sur-lc-cbamp  ét  envoyés  à  tous  les  tribunaux  du 


ressort,  pour  y  être  lus,  publiés  et  enregistrés, et  que 
(oj)ic  en  forme  du  présent  arrêt  sera  délivrée  au 
procureur-général-syndic  des  états. 

Les  gens  du  roi  entrés  en  la  cour,  il  leur  a  été 
donné  lecture  da  présent  arrêt,  et  ils  ont  déclaré  y 
adhérer. 


Mémoire  présenté  au  roi,  à  Versailles,  le  31  août 

1788,  par  MM.  les  cinquante-trois  députés  des 

trois  ordres  de  la  province  de  Bretagne, 

Vous  êtes ,  Sire  ,  le  conservateur  de  la  jus'.ice  en 
France  ;  la  justice  est  le  premier  et  le  plus  essentiel 
patrimoine  de  l’homme  en  société. 

Mais,  Sire,  ce  droit  qu’ont  les  individus  appartient 
encore  plus  aux  corporations. 

La  noblesse  a  vu  briser  le  contrat  qui  vous  sou¬ 
met  la  Bretagne;  elle  a  vu  rompre  les  liens  qui  l’u¬ 
nissent  à  votre  couronne  ;  elle  a  ressenti  le  contre¬ 
coup  des  infractions  faites  aux  droits  de  la  province  ; 
un  concert  d’inquiétudes  et  d’alarmes  a  réuni  ses 
membres ,  etc. 

Ne  souffrez  pas  qu’ils  soient  (i)  plus  longlems 
éloignés  de  votre  cour,  ces  personnages  distingués 
qui  occupaient  auprès  de  V.  M.  des  emplois  hono¬ 
rables,  et  jouissaient  d’une  confiance  méritée  par  la 
plus  noble  conduite. 

Ne  souffrez  pas  non  plus  que  des  lettres  de  cacbet^ 
surprises  aux  embarras  de  la  sollicitude  royale  vien¬ 
nent  épouvanter  les  paisibles  habitants  du  fond  de 
nos  provinces  (2);  qu’elles  réduisent  les  uns  à  fuir 
leurs  asiles,  sans  compagnons  Je  leur  fuite  que  les 
besoins  qu’ils  éprouvent ,  et  l’insupporlable  idee  de 
ceux  auxquels  leur  absence  livre  ce  qu’ils  ont  de 
plus  cher,  tandis  qu’elles  en  précipitent  d’autres 
dans  des  cachots  infectés,  où  ils  perdent  leur  santé, 
leur  fortune  ,  toulc  joie,  et  enfin  tout  amour  pour 
le  gouvernement. 

Délit  années  ne  sont  point  encore  révolues  de-  * 
puis  que  vos  commissaires,  stipulant  pour  vous,  Sire, 
oui  qu’aucuns  édits ,  déclarations  ,  arrêts 

du  conseil  .J  etc.,  n  auront  aucuns  effets,  s'ils 
n’ont  été  consentis  par  les  états  ,  et  vérifies  par¬ 
les  cours  souveraines  de  la  province  j 

Qu’il  ne  serait  rien  changé  aux  nombre ,  qualitcs  , 
fonctions  et  exercices  des  officiers  de  la  province  ;  cc 
faisant,  qu’il  ne  sera  fait  aucune  création  d’ofïciers, 
ni  de  nouvelles juridiciions. 

(I)  MM.  lus  ducs  de  Cliabot  et  de  Pr.nslin,  M.  lo  conilc  do  Bois- 
(’.ciin,  M.  le  marquis  de  Scrent,  M.  lo  marquis  do  l.t  Faycllo. 

(‘-)  MM.  de  Maubrciii  .  de  Ficflon  de  Sa.'nl  Aubin,  de  Bainl-Perno 
de  la  Tour. 
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En  ratifiant  vous-nièine  It'S  clauses  dcï  l’accord  , 
par  des  lettres  signées  do  votre  main,  enregisirées  en 
votre  parlement  ainsi  qu’en  voire  eliamlue  de 
comptes,  vous  vous  êtes  oliligé  de  les  faire  garder,par 
tous  ceux  et  ainsi  qu’il  appartiendrait. \ous  avez,  or¬ 
donné,  aux  magistrats  qui  com|)osent  ces  deux  cours 
souveraines .  de  faire  lire  ,  publier  et  registrer,  et  le 
contrat  et  la  ratification  qui  l’agrée  et  l’approuve. 
Vous  leur  avez  enjoint  de  garder  de  point  en  point  le 
contenu  en  icelui,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  con¬ 
trevenir,  ni  souffrir  qu’il  y  soit  contrevenu. 

Sire,  les  despotes  veulent  régner  sur  des  esclaves; 
mais  un  roi  de  France  ne  voudra  jamais  pour  sujets 
c\ue  des  hommes  libres.  Ah  !  ne  permettez  pas  qu’à  la 
veille  des  États-Généraux,  devenus  indispensables, 
solennellement  promis  parV.  M.,  le  crédit  public 
s'anéantisse, en  substituant  à  une  monnaie  nécessaire 
le  plus  vicieux  de  tous  les  moyens,  un  papier  dan¬ 
gereux,  sans  fondement  légal,  et  par  conséquent  sans 
confiance,  un  papier  indivisible  dans  la  proportion 
des  besoins  d’un  chacun,  etc. 

Réponse  du  roi  à  MM.  les  députés  et  procureur^ 

général-syndic  des  états  de  Bretagne,  le  \  0juin 
1788. 

J’avais  ordonné  au  Cômle  de  Tbiard  de  faire  venir 
à  Rennes  de  nouvelles  troupes;  il  n’a  rien  fait  que 
par  mes  ordres. 

La  commission  intermédiaire  aurait  dû  commencer 
par  exécuter  ceux  qu’il  lui  a  donnés  de  ma  part;  elle 
aurait  dû  surtout  ne  pas  employer  dans  son  refus 
des  motifs  capables  d’inquiéter  mes  peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  de  troupes  contre  mes  su¬ 
jets,  mais  pour  mes  sujets  ;  pour  protéger  le  citoyen 
soumis  et  tranquille;  pour  imposer  à  celui  qu’une 
fermentation  passagère  pourrait  égarer  ;  pour  le 
préserver  ainsi  contre  lui-même,  et  pour  maintenir  la  j 
sécurité. 

La  liberté  de  chacun  de  mes  sujets  reposera  tou- 
)ours  entière  à  l’abri  de  mon  autorité,  lorsqiFils  n’en 
abuseront  pas  pour  troubler  l’ordre  public. 

Ce  qui  s’csl  passé  depuis  l’arrivée  des  troupes 
prouve  combien  leur  présence  était  nécessaire  ;  et  j 
leur  conduite,  qu’elles  n’ont  été  appelées  que  pour  j 
assurer  la  tranquillité.  Quand  tout  sera  calmeàRen-  | 
nés  je  pourrai  les  faire  retirer.  I 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  mander  à  la  commission  j 
de  ma  part.  Si  elle  veut  mériter  ma  confiance,  dans  I 
ks  fonctions  dont  j’ai  bien  voulu  la  charger,  qu’elle  ! 
se  garde  de  tenir  une  semblable  conduite;  je  ne  par-  | 
donnerais  pas  deux  fois  de  suspecter  ma  bonté  et  de 
la  faire  sus|)cclcr  à  mes  peuples.  ^  j 

Après  vous  avoir  répondu  sut  la  letlic  que  vous 


m  avez  remise,  j’ajoute  que  je  suis  cxtrèmcmenl  mé¬ 
content  de  ce  qui  s’est  passé  à  Rennes. 

Le  procureur-syndic  des  états  aosé  s’élever  contre 
mes  édits,  même  avant  de  les  connaître,  et  en  calom¬ 
nier  les  dispositions. 

Des  gentilshommes  se  sont  assemblés  en  gran 
nombi  e,  sans  ma  permission,  et  le  défaut  de  pouvoir 
est  le  moindre  vice  de  leurs  délibérations. 

Les  commissions  se  sont  portées  à  des  démarches 
que  je  veux  bien  n’appeler  qu’inconsidérées  et  peu 
respectueuses. 

Les  magistrats  de  mon  parlement ,  non  contents 
de  protester  contre  mes  édits,  ont,  malgré  ma  défense, 
tellement  multiplié  les  assemblées  et  les  actes  de 
désobéissance,  que  j’ai  été  forcé  de  les  disperser;  et 
c’est  pour  leur  intérêt  même  que  je  ne  puis  vous  ac¬ 
corder  leur  retour. 

Les  Bretons  auraient  dû  cependant  remarquer 
dans  mes  édits  que  les  droits  des  provinces  y  sont 
expressément  réservés,  que  l’enregistrement  des  lois 
qui  leur  sont  particulières  doit  se  faire  dans  les  par¬ 
lements;  que  l’enregistrement  de  ces  cours  doit 
même  précéder  l’exécution  des  lois  qui  sont  commu¬ 
nes  à  tout  le  royaume. 

Si,  dans  une  opération  utilerendue  nécessaire  par 
les  circonstances,  dont  les  principales  dispositions 
sont  désirées  depuis  longtemps,  et  qui,  par  son  im¬ 
portance  et  scs  bons  effets,  a  dû  s’étendre  à  toute  la 
France,  la  Bretagne  avait  remarqué  des  inconvé¬ 
nients  relatifs  à  sa  constitution  ,  je  vous  ai  fait  assu¬ 
rer  que  je  recevrais  tons  les  mémoires  que  vous  m’a 
dresseriez. 

C’est  par  des  représentations  mesurées  et  fondées 
sur  <les  raisons  ,  qu’on  doit  recourir  à  ma  justice  et 
à  ma  bonté. 

Tout  autre  moyen  est  réprouvé  par  les  lois  et  con¬ 
traire  à  la  fidélité  cjui  m’est  due. 

Si  j’ai  pu  suspendre  les  effets  de  mon  mécontente¬ 
ment,  mandez  à  vos  concitoyens  que  l’indulgcncedes 
rois  doit  avoir  pour  terme  le  moment  où  l’ordre  pu¬ 
blic  commencerait  à  en  souffrir. 

Lettre  de  la  commission  inter  médiairc  de  Bre¬ 
tagne  à  M.  Necker,  ministre  des  finances.  Du 

2  septembre  1788. 

Monsieur, 

Dans  la  crise  violente  où  se  trouve  le  royaume, 
on  ne  peut  voir  qu’avec  satisfaction  le  souverain 
rappeler  auprès  de  sa  personne  un  administrateur 
dont  la  capacité  est  généralement  reconnue. 

(î’est  du  desordre  des  finances  (pie  sont  princi- 
ji.dv  nu  ut  provenus  les  malheurs  de  la  France.  Pour 
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salisfaiie  à  des  déprédations  sans  exemple,  et  aux 
dissipations  ellVénées,  il  a  fallu  aecunuiler  les  em¬ 
prunts  el  les  impôts.  La  multitude  des  uns  était  par¬ 
venue  à  éteindre  le  crédit;  l’excès  des  autres  ôtait 
la  possibilité  d’en  asseoir  de  nouveaux  ;  cependant 
on  voulait  encore  multiplier  les  uns  et  les  autres. 

On  a  cru,  Monsieur,  qu’en  établissant  le  despo¬ 
tisme  ministériel ,  en  détruisant  les  corps  qui  pou¬ 
vaient  s’opposer  aux  projets  qu’on  avait  formés,  l’on 
parviendrait  à  les  effectuer  :  heureusement  on  s’est 
trompé.  Loin  d’atteindre  le  but  qu’on  s’était  propo¬ 
sé,  on  s’en  est  au  contraire  éloigné.  En  accroissant 
la  misère  des  peuples  ,  en  attaquant  une  foule  de 
propriétés,  on  a  tari  de  plus  en  plus  la  source  des 
impôts  ;  on  a  en  même  temps  altéré  considérablement 
les  produits,  en  réduisant  pour  ainsi  dire  à  rien  une 
des  branches  principales  de  la  perception. 

On  a  éteint  toute  espèce  de  confiance,  en  substi¬ 
tuant  aux  lois  la  violence.  L’on  s’est  vu  obligé  de 
suspendre  les  paiements.  On  a  voulu  commander 
par  la  terreur,  et  on  n’a  pas  songé  que,  bien  diffé¬ 
rent  de  l’empire  de  la  justice  (dont  la  perpétuité  a 
pour  gage  l’amour  et  la  confiance  des  peuples),  le 
règne  de  la  terreur  ne  peut  être  que  passager,  parce 
que  les  moyens  dont  on  fait  usage  pour  le  soutenir 
suffisent  seuls  pour  opérer  sa  destruction. 

Si  l’histoire  n’offre  point  de  circonstances  plus  cri¬ 
tiques  que  celks  où  nous  nous  trouvons, il  n’est  point 
aussi  d’époque  où  la  nation  ait  été  plus  éclairée  sur 
ses  véritables  intérêts  ,  point  de  moment  où  l’on 
doive  par  conséquent  plus  espérer  de  sa  réunion  en 
corps  d  États-Generaux.  La  lumière,  répandue  par 
les  ouvrages  qui  ont  paru  sur  l’administration  des 
finances,  par  les  comptes  qui  ont  été  rendus,  par  la 
discussion  qu’ils  ont  lait  naître,  a  mis  en  quelque 
sorte  à  la  portée  de  tous  les  esprits  une  matière  dont 
la  connaissance  était  ci-devant  un  mystère  impéné¬ 
trable  à  ceux  qui  n’avaient  point  administré. 

La  découverte  d’une  infinité  d’abus  qu’avaient  su 
voiler  au  public  ceux  auxquels  ils  étaient  profitables, 
les  grandes  fautes  qu’ils  ont  faites  ,  les  entreprises 
criminelles  d’un  ministre  audacieux,  la  situation  dé¬ 
plorable  du  royaume  ,  sa  gloire  et  même  son  exis¬ 
tence ,  tout  nécessite  et  rend  indispensable  la  pro¬ 
chaine  assemblée  des  États-Généraux  :  il  n’y  a  point 
de  moments  a  perdre;  il  n’y  aura  bientôt  plus  de 
remède  à  apporter. 

C’est  à  la  nation  ,  Monsieur  ,  qu’il  appartient  de 
statuer  sur  le  choix  des  moyens  propres  à  là  retirer 
de  I  abîme  ou  elle  se  trouve,  et  qui  puissent  surtout 
empêcher  que  de  semblables  événements  se  renou¬ 
vellent.  N’cst-il  pas  vraiment  douloureux  devoir  un 
roiaume,  que  la  nature  semble  avoir  formé  pour  être 


l’état  le  plue  florissant  de  l’univers,  exposé  à  des  ré¬ 
volutions  successives,  dont  une  seule  eût  suffi  pour 
détruire  à  jamais  tout  autre  empire  ? 

La  justice  du  roi  vient  enfin  d’être  éclairée  :  l’es¬ 
poir  renaît  ,  un  nouvel  ordi-e  de  choses  se  prépare. 

Combien  ne  sera-t-il  pas  glorieux  pour  vous  , 
Monsieur  ,  que  la  France  puisse  voir  sous  vos  aus- 
p.ces  fa  tranquillité  se  rétablir  ,  les  lois  reprendre 
toute  leur  force  ,  le  souverain  ,  fidèle  aux  engage- 
«lents  qu’il  a  contractés  en  montant  sur  le  trône 
respecter  les  droits  de  la  nation  ,  maintenir  en  leur 
intégrité  les  différents  traités  des  provinces,  assurer 
la  liberté  individuelle  ,  protéger  les  propriétés  ,  et 
par  une  suite  nécessaire  l’opinion  publique,  ce  puis¬ 
sant  ressort  des  bons  gouvernements  ,  seconder  et 
couronner  les  efforts  de  l’administration  !  Plus  vous 
vous  etes  montré  dans  la  vôtre  jaloux  de  l’appro¬ 
bation  générale,  plus  nous  devons.  Monsieur  ,  vous 
parler  avec  la  franchise  qui  forme  le  principal  carac¬ 
tère  de  la  nation  bretonne.  Nous  y  manquerions  , 
nous  trahirions  le  devoir  que  nous  impose  notre 
qualité  d’administrateurs  de  fa  province,  si  nous  ne 
vous  rappelions  pas  dans  cet  instant  les  justes  alar¬ 
mes  qu’ont  répandues  en  Bretagne  des  plans  et  des 
principes  contraires  à  Pesprit  qui  semble  avoir  dicté 
1  ouvrage  dans  lequel  ils  paraissent  annoncés.  In- 
eonciliables  avec  nos  droits,  notre  constitution,  no¬ 
tre  position  locale  et  nos  intérêts  les  plus  précieux  , 
ils  exciteront  avec  raison  la  vigilance  et  la  sollici¬ 
tude  de  l’assemblée  nationale. 

Les  événements  survenus  depuis  celte  époque,  les 
reflexions  qu’ils  ont  amenées  ,  les  représentations 
qui  les  ont  suivU,  vous  auront.  Monsieur,  fait  ai¬ 
sément  reconnaître  que  plusieurs  provinces  ayant 
des  traités  particuliers  ,  il  n’est  ni  juste  ,  ni  permis 
d’établir  l’égalité  entre  les  différentes  parties  du 
loyaume  ,  à  moins  qu’on  ne  prenne  pour  base  de' 
cette  égalité  l’état  des  provinces  assez  heureuses 
pour  avoir  conservé  la  constitution  primitive  de  la 
monarchie,  pour  s’être  préservées  du  fléau  destruc¬ 
teur  qui  ravage  presque  toute  la  France;  qu’il  existe 
des  droits  auxquels  on  ne  peut  donner  nulle  espèce, 
d  atteinte,  sans  méconnaître  les  engagements  les  plus 
solennels  ,  sans  rompre  des  traités  garantis  par  le. 
sentiment  respectif  du  souveraine!  des  peuples;  qu’il 
n  est,  en  un  mot,  aucun  degré  d'avantage  pécuniaire 
ou  polilûpio  qui  doive  porter  à  désirer  l’infraction 
des  principes  sur  lesquels  reposent  l’ordre  public,  et  la 
sûreté  des  propriétés  particulières,  etc.  (i). 

L’espérance  où  nous  sommes.  Monsieur,  de  voir 
ces  jirincipes  el  nos  droits  également  respectés  sous 

(1)  Viiyci  touic  II,  pag.  57,  île  l’adininislralion  dcf  finance*,  p«r 
M.  INecK  er. 
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votre  adiiiiulslration  ;  la  confiance  qu’inspirent  \os 
talents  cl  vos  lumières,  tout  se  réunit  pour  noua 
faire  applaudir  au  choix  dont  S.  M.  vient  de  vous 
honorer. 

Nous  vous  prions,  Monsieur,  d’agréer  notre  com¬ 
pliment ,  et  d’accueillir  favorabletnent  les  réflexions 
que  le  seul  amour  du  bien  public  nous  a  dictées. 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur,  etc. 

Les  membres  de  la  commission  intermédiaire  des 
états  de  Bretagne. 

Fait  en  commission  à  Rennes,  le  a  septembre  1788. 

Relation  authcnhque  de  ce  qui  s' est  passé  à 

Rennes  les  26,  27  et  jours  suii>ants  du  mois 

de  janvier  1789. 

Les  sentiments  et  la  conduite  des  gens  du  tiers- 
état  de  la  ville  de  Rennes  n’auraient  pas  besoin 
d’apologie,  si  la  noblesse  bretonne  ,  qui  vient  de  se 
dégrader  par  les  plus  horribles  attentats  ,  ne  calom¬ 
niait  ceux  qu’elle  assassine. 

Les  annales  de  l’histoire  sont  souillées  par  des  at¬ 
tentats  plus  désastreux,  mais  peut-être  moins  atroces. 
Le  fanatisme  religieux  a  suscité  ,  dans  presque  tous 
les  états  ,  des  guerres  intestines  et  furieuses;  mais 
que  dans  le  siècle  de  l’humanité  et  de  la  raison, 
alors  que  la  philosophie  dans  ses  progrès  doit  avoir 
au  moins  adouci  les  mœurs  qu’elle  a  sans  doute  éner¬ 
vées  ,  des  magistrats  et  des  nobles,  c’est-à-dire  des 
hommes  qui  ne  parlent  ,  les  uns  que  de  justice,  les 
autres  que  d’honneur,  aient  pu  déchaîner  leurs 
valets  contre  la  jeunesse  d’une  ville  ,  pour  la  faire 
assommer  à  coups  de  bûche  et  de  bâton  ;  qu’ils 
aient  profondément  médité  ,  sourdement  pratiqué 
ce  complot  infâme  ;  que  plusieurs  aient  contemplé 
avec  délices  celte  abominable  exécution;  que  d’aU- 
Ires  soient  venus  se  mêler  parmi  les  exécuteurs,  pour 
les  animer  du  geste  et  de  la  voix;  cet  attentat  n’a 
pas  d'*exemple. 

Mais,  quand  on  songe  que  tant  de  barbarie  a  pour 
cause  unique  l’adhésion  des  jeunes  habitants  de 
Rennes  à  la  cause  commune  ,  et  le  courage  avec  le¬ 
quel  ils  soutiennent  l’universelle  réclamation  de 
l’ordre  dont  ils  sont  membres  ,  réclamation  garantie 
par  les  prQcipes  de  l’éternelle  justice  et  de  l’éter¬ 
nelle  vérité;  quand  on  songe  qu’un  arrêté  noble  et 
légitime  de  ces  jeunes  gens  est  le  motif  pour  lequel 
des  valets  assassins,  pajés  par  leurs  maîtres,  vont  al- 
larjucr  dans  sa  (leur  la  génération  d’une  ville  ,  on 
frémit  d’indignation  ,  et  la  main  se  refuse  à  vous 
transmettre  ces  horribles  détails. 

Nulle  part  autant  qu’en  Bretagne  la  réclamation 


du  tiers-étal  n’a  souffert  une  vive  et  choquante  con¬ 
tradiction.  C’est  que  nulle  part  autant  qu’en  Bre¬ 
tagne  le  tiers-état  n’est  écrasé  par  une  administra¬ 
tion  oppressive  et  féodale,  aggravée  journellement 
par  un  sénat  de  gentilshommes. 

A  la  première  nouvelle  des  justes  réclamations  tle 
la  ville  de  Nantes,  un  gentilhomme,  connu  jiar  l’as¬ 
cendant  qu’il  a  pris  sur  son  ordre  ,  le  chevalier  de 
Guer,  parla  de  sabrer  le  tiers-état,  comme  du  temps 
de  Philippe-le-Bel.  Un  magistrat  célèbre  par  ses 
préjugés  et  par  son  zèle  (Loz  de  Beaucours  ),  fou¬ 
gueux  pour  tout  ce  qui  lient  à  la  noblesse  ,  s’oublia 
us  qu’à  dire  à  la  chambre  de  lecture  ,  à  propos  des 
demandes  du  tiers-état  :  «  Il  faudra  donc  jouer  du 
couteau.» 

Fidèles  à  la  maxime  des  Ij  rans,  divise  pour  régner, 
les  nobles  comprirent  aisément  qu’il  faudrait  aban¬ 
donner  leurs  usurpations  ,  s’ils  ne  parvenaient  à  di¬ 
viser  les  citoyens;  système  déplorable,  complètement 
mis  en  œuvre  dans  les  deux  lettres  Incendiaires  que 
le  chevalier  de  Guer  a  publiées  ,  lettres  dont  l’objet 
unique  est  de  persuader  au  peuple  qu’il  est  indigne¬ 
ment  trompé  ,  et  que  les  demandes  des  assemblées 
municipales  ,  qui  ne  tendent  qu’à  l’affranchir  ,  ne 
doivent  opérer  que  sa  ruine.  Par  une  suite  du  même 
plan,  on  a  vu  des  nobles  de  tout  sexe,  tantôt  mena¬ 
cer  ouvertement  les  marchands  ,  les  ouvriers  de  la 
ville  ,  de  se  retirer  à  la  campagne  ,  et  de  ne  plus  les 
faire  vivre;  tantôt  les  plaindre  affectueusement  de 
celte  désertion  combinée;  tantôt  supprimer  les  au¬ 
mônes  pour  faire  crier  les  mendiants  ;  tantôt  les 
plaindre,  en  disant  avec  un  air  de  bonté  et  de  com¬ 
misération  :  Nous  partagerons  avec  vous  tant  que 
nous  aurons;  mais  nous  ne  pourrons  plus  vous  don¬ 
ner  quand  le  tiers  nous  aura  dépouillés. 

Cependant  les  états  s’ouvrirent;  cette  assemblée 
fut  bientôt  réduite  à  l’inaction,  par  le  refus  prétendu 
constitutionnel  d’entendre  la  lecture  des  charges  du 
tiers-état  ;  enfin  le  prince  eut  la  sagesse  de  suspen¬ 
dre  la  session.  Les  députés  des  villes  obéirent  avec 
respect,  et  celte  noblesse,  qui  disait,  qui  imprimait 
que  les  demandes  du  tiers  tendaient  à  ébranler  le 
trône  ,  qui  se  plaignait  qu’on  voulait  donner  à  la 
France  la  constitution  de  l’Angleterre,  qui  ne  crai¬ 
gnait  pas  d’appeler  un  nouveau  Cromw'el  le  ministre 
éclairé  dotil  la  sagesse  seconde  si  bien  les  vues  d’un 
roi  populaire  et  bienfaisant,  a  osé  contester  à  l’au¬ 
torité  royale  un  droit  reconnu  essentiellement  atta¬ 
ché  à  la  couronne  par  ces  fiers  insulaires  ,  idolâtres 
de  leur  liberté  ;  le  droit ,  je  ne  dis  pas  de  dissoudre 
l’assemblée  nationale,  mais  même  d’en  suspendre 
les  séances.  Le  haut  clergé  ,  la  noblesse  prentmnt 
l’arrêté  île  n’obtempérer  jamais  a  l’arrêt  du  conseil, 
et  tic  demeurer  jour  et  nuit  dans  la  salle  des  états. 
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Celle  résoliilioii  vraiment  inconstitutionnelle  , 
cette  désobéissance  ,  cette  révolte  contre  le  droit  le 
plus  légitime  du  monarque  ,  est  la  source  des  maux 
(|ui  nous  désolent,  et  dont  nous  ne  pouvons  prévoir 
la  fin.  Ces  assemblées,  où  le  peuple  n’avait  plus  de 
représentants  ,  ne  s’occupèrent  que  de  machiner 
contre  ses  plus  précieux  intérêts.  Tous  les  actés  qui 
en  sont  sortis  ne  tendent  qu’à  surprendre  la  religion 
du  prince  ,  et  à  soulever  le  peuple  contre  ses  défen¬ 
seurs. 

Déclaration  insidieuse  de  la  noblesse,  où  elle  met 
en  problème  l’inégale  répartition  des  impôts  ,  et  ac¬ 
cuse  les  députés  des  villes  de  vouloir  tromper  le 
peuple,  et  d’avoir  mis  seuls  obstacle  à  la  discussion 
de  celte  inégalité. 

Traductions  infidèles  de  cette  déclaration  dans 
les  trois  dialectes  usités  en  Basse-Bretagne,  impri¬ 
mées  et  envoyées  par  milliers  dans  les  paroisses. 

Protestation  scandaleuse  contre  le  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  1788,  qui  a  fait  bénir  le 
nom  du  roi  dans  toute  la  France,  et  admirer  M.  Nec- 
ker  dans  toute  l’Europe. 

Enfin  extrait  raisonné  des  séances  des  états,  écrit, 
dicte  par  l’imposture  même. 

Indignes  des  infidélités  dont  il  fourmille,  les  jeunes 
citoyens  de  Rennes,  unis  au  petit  nombred’étudiants 
en  droit  tpii  se  trouvent  en  cette  ville,  publièrent 
une  déclaration  imprimée,  pour  contredire,  d’après 
leuis  connaissances  personnelles,  les  fausses  asser» 
lions  de  ce  perfide  écrit  :  ils  la  présentèrent  à  l’as¬ 
semblée  municipale  et  à  M.  le  comte  deThiard. 


Un  démenti  si  public  inspire  à  la  noblesse  un  res¬ 
sentiment  profond;  elle  voit  aussi  avec  désespoir  les 
adhésions  données  aux  députés  rlu  tiers-étal  par  ces 
assemblées  généi  aies  des  paroisses  ,  que  des  magis- 
liats,  tous  nobles  et  juges  dans  leur  propre  cause, 
avaient  en  vain  défendues  pour  étouffer  ce  vœu 
commun  des  citoyens.  N’ay.ant  pu  soulever  contre 
le  peuple  le  peuple  lui-même,  les  nobles  travaillent 
à  soulever  leurs  valets. 


On  répand  de  l’argent;  trois  bureaux  de  sou.se 
lions  sont  ouverts  pour  désavouer  les  démarches 

tiers-elat;  la  moindre  gratification  e^l-de  vingt  s 

par  signature. 

Des  billets  de  convocation  sont  fabriqués  chez 
ibagislrats,  dans  la  salle  des  états  même,  pour  as.s 
hier  les  domestiques  ,  porteurs  et  autres  qu 
pourra  séduire.  Les  billets  sont  en  partie  distrib 
a  la  porte  de  la  salle  des  états.  Un  gentilhomme 
colporte  jusqu’au  pied  des  autels.  Des  nobles  , 
femmes  de  condition  ,  dont  les  noms  sont  conn 
sollicitent  leurs  ouvriers,  maçons  cl  autres  arlisai 
ele  SC  trouver  avec  leurs  valets  à  rassemblée 


champ  deMontmorin  ;  on  convoqua  jusqu’aux  do¬ 
mestiques  des  citoyens  du  tiers-état  ,  jusqu’aux  ou¬ 
vriers  de  l’atelier  de  charité  établi  sur  le  port  de 
\  larme.  Les  nobles  ,  les  magistrats  en  sont  instruits 
le  dimanche  26  ;  un  commissaire  de  police  en  avertit 
M.  le  premier  président  ,  qui  ne  pouvait  guère  l’i¬ 
gnorer.  Ce  magistrat,  qui  venait  de  faire  défendre 
les  paisibles  assemblées  des  propriétaires  et  notables 
des  [laioisses,  ne  donne  aucun  ordre,  ne  prend  au¬ 
cune  précaution ,  ne  (ait  aucune  démarche  pour 

empêcher  un  attroupement  de  valets  qui  doit  natu- 

lellemenl  avoir  les  suites  les  plus  contraires  à  la  tran¬ 
quillité  publique. 

Lundi  26,  au  matin,  les  nobles  donnent  de  l’ar¬ 
gent  h  leurs  domestiques  et  la  liberté  de  sortir  pour 
l’assemblée  ;  d’autres  les  forcent  à  s’y  rendre  ;  vers 
huit  a  neuf  heures,  les  domestiques,  les  porteurs  des 
nobles  et  de  plusieurs  magistrats  arrivent  en  foule  au 
champ  de  Montmorin  ,  armés  de  bâtons.  Rendons 
justice  aux  artisans  et  aux  ouvriers;  ils  ne  se  inê- 
lereiU  point  à  cette  troupe  séditieuse,  elle  ne  fut 
renforcée  que  par  un  très  petit  nombre  de  malheu¬ 
reux  vagabonds  à  qui  l’on  fit  accroire  qu’il  s’agissait 
de  faire  baisser  le  prix  du  pain  ,  et  qui  ne  prirent 
aucune  part  aux  violcncesdopl  on  va  rendre  compte. 

Helaudais  monte  sur  un  arbre,  lit  un  mémoire 
conçu  dans  les  principes  des  deux  lettres  du  cheva¬ 
lier  de  Guer  ,  et  demande  aux  valets  s’ils  entendent 
qu’on  change  la  constitution  qui  fait  leur  bonheur. 
On  ciie  qu  il  faut  la  conserver  ,  la  défendre  ,  et  ob¬ 
tenir  la  diminution  du  prix  du  pain  ;  on  boit,  on 
crie  ,  ou  accourt  dans  la  ville  en  répétant  à  haute 
VOIX  ;  «  Nous  sommes  pour  la  noblesse,  nous  allons 
nous  battre  pour  notre  argent.  »  Domestique  csi  le 
mot  de  ralliement;  le  cri  de  guerre  est  :  «  Frappons 
fort,  il  y  a  six  francs  à  gagner...  Ces  séditieux  se 
lendcnt  au  palais;  les  magistrats  les  accueillent  ,  les 
écoutent ,  reçoivent  leurs  placels  pour  la  constitu¬ 
tion,  et  leur  promettent  de  réduire  le  prix  du  pain. 

Une  horde  de  valets  demi-ivres,  qui  dans  un  ins¬ 
tant  se  débordent  sur  les  places  ,  armés  de  bûches  et 
de  hâtons  ,  hurlant  des  cris  de  fureur  ,  y  cherchent 
les  victimes  désignées  ,  puis  courent  en  tumulte  au 
café  de  1  Union  ,  rendez-vous  ordinaire  de  la  jeu¬ 
nesse.  Six  jeunes  gens  y  sont  assaillis,  accablés  ;  ce  fut 
le  signal  du  massacre  :  et  non  seulement  les  jeunes 
gens,  mais  loua  les  hommes  mariés,  mais  tous  les  pères 
de  famille,  mais  tous  ceux  enfin  qui  ,  sans  être  étu¬ 
diants  en  droit,  ou  sans  etre  fort  jeunes,  conservent 
encore  un  certain  air  de  jeunesse  ,  sont  confondus 
parmi  les  proscrits;  assomme^s  de  coups  de  bâton  , 
assaillis  d’une  grêle  de  pierres  (car  tous  les  valets 
en  avaient  remiili  les  poches  deleurs  vestes),  plusieu*.* 
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Ifiièveineiit  blessés,  dans  la  rue  de  Bourbon  un  aibv 
lescenl  renversé  sous  les  coups ,  et  ses  lâches  assas¬ 
sins  rassominant  encore  impitoyablement.  La  plu. 
part  fuyant  désarmés  et  se  réfugiant  tlatis  les  bouti¬ 
ques,  où  d’insolents  valets  ont  l’audace  de  les  pour¬ 
suivre,  de  les  chercher,  et  de  maltraiter  jusqu’aux 
femmes  qui  protègent  la  retraite. 

L’on  a  vu  des  nobles,  et  même  un  magistrat,  ap- 
plaudir,  par  un  rire  insolent  et  traître,  aux  assassins 
par  eux  soudoyés,  insulter,  avec  ce  sang-froid  qui 
fait  frémir,  des  victimes  sans  défense.  —  Bon,  cela 
commence  à  prendrecouleur,  disait  run. —  Courage, 
disait  l’autre.  —  Il  en  est  qui  arrêtent  les  jeunes 
gens  par  le  bras,  comme  pour  les  empêcher  de  com¬ 
mettre  des  violences,  et  qui  les  laissent  battre  en 
même  temps  par  leurs  valets.' Celui-ci  reconnaissant 
sôn  domestique  sur  la  place  l’appelle  par  son  nom, 
en  criant  :  «  Qu’esl-ce  «jue  tu  fais  ?  »  Le  valet  répond  : 
«  Ce  que  vous  m’avez  commahdé.  Monsieur.  »  Et  le 
peuple  de  poursuivre  avec  des  huées  menaçantes  le 
détestable  hypocrite. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis,  le  sieur  de  Trémar- 
gat  aîné,  mérite  une  mention  particulière.  Il  aper¬ 
çoit  le  sieur  Martin  sur  la  place  ,  l’approche  ,  et  lui 
crie  ,  en  affectant  le  ton  de  rinlérêl  ,  de  se  retirer, 
que  les  jeunes  gens  n’ont  point  affaire  là.  Le  sieur 
Martin  répondit  qu’il  n’était  plus  jeune  homme  ;  que 
depuis  huit  ans  il  était  reçu  procureur  au  présitlial. 
Or, pendant  ce  colloque  arrivait  une  troupe  de  valets. 
«  Fondez  sur  ces  hommes,  »>  s’écrie  le  brave  gentil¬ 
homme.  Les  valets  obéissent,  le  sieur  Martin  prend 
la  fuite  et  tombe  parmi  d’autres  assassins  qui  l’ar¬ 
rêtent.  On  parvient  à  le  dégagerai  se  précipite  dans 
une  boutique,  dont  la  maitresse  est  subitement  assail¬ 
lie  et  même  blessée  d'un  coup  de  bâton. 

Le  noble  Trémargat  continue  ses  exploits  ;  il  em¬ 
pêche  qu’on  n*j  désarme  les  domestiques.  Un  archer 
de  ville  tenait  le  bâton  d’un  valet,  (pi’il  s’efforçait 
d’arracher  de  ses  mains',  le  chevalier  a  l’audace  et 
la  lâcheté  d’appuyer  un  pistolet  sur  la  gorge  de 
l’archer  de  ville  pour  lui  faire  lâiher  prise,  en 
criant  :  «  De  quoi  te  mêles-tu  ?  »  C’est  ce  même 
monsieur,  bien  plus  digne  de  figurer  [)armi  les  muets 
d’un  sérail  que  dans  un  ordre  de  chevaliers,  qui, 
rencontiant  le  lendemain  matin  deux  jeunes  gens 
armés  de  bri(juels,  et  leur  ilcmandant  avec  un  ton 
risiblemeut  insolent  de  quel  droit  ils  portaient  des 
armes,  sur  la  réponse  de  l’un  deux,  s’enfuit  avec 
son  épée  ,  et  tout  tremblant  de  peur  alla  se  cacher 
au  fond  d’une  boutique. 

Le  calme  commençait  à  renaître,  et  les  jeunes  ci¬ 
toyens  étaient  enfm  jiarvenus  à  se  rassembler  à  la 
salle  des  écoles  de  droit.  Six  magi-trats  s’y  rendent, 
lulrod.  ç 


ils  reçoivent  des  plaintes  et  des  reproches  auxquels 
ils  ne  répondent  (pie  d’une  manière  insidieuse,  en 
ac'eusanl  indirectement  les  jeunes  gens,  et  les  exhor¬ 
tant  à  ne  pas  attaquer  le  peuple  révolté  <  outre  eux. 

«  Ijeppiqde!  s’écrièrent  les  jeunes  gens;  non  :  ce  ne 
sont  que  les  vakts  des  nobles.  » 

Plusieurs  artisans  qui  se  trouvèrent  piésents  ré¬ 
tablirent  la  vérité  des  faits,  altérés  ou.déguisés  par 
ces  magistrats.  Plusieurs  dénoncèrent  hautement  les 
séductions  et  les  jiromesses  d’argent  qu’on  leur  avait 
faites  pour  signer  le  mémoire  déposé  chez  Vignon  , 
elier  Echard,  et  se  rendre  à  l’assemblée  du  champ 
de  Montinorin.  Un  d’eux,  des  plus  notables,  attesta 
ces  propos  des  deux  proxénètes  :  «  Si  (juelqu’un 
m’attaque  je  le  fais  décréter.  » 

Le  soir,  environ  les  cinq  heures,  M.  le  proeureur 
général  et  M.  l’avocat  général  de  Beaucours ,  so 
rendirent  au  café  de  l’Union,  pour  y  plaider  sans 
pudeur  la  causedes  valets  assassins;  leurséaiice  dura 
près  de  deux  heures. 

Tel  est  l’hLstorique  exact  et  fidèle,  quoique  très 
incomjilcl,  de  la  scène  du  lundi  afi  janvier. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  à  la  ville  le  jour 
même,  et  M.  Bidard-Miseur  chargé  de  le  porter  eu 
cour.  Il  est  part'  le  lendemain  mardi  :  les  valets 
d’un  magistrat  ont  menacé  de  le  tuer  à  son  retour; 
et  le  maître,  forcé  d’avouer  ces  horribles  menaces,  a 
dit  seulement  qu’elles  avaient  clé  fuites  en  hadinanl. 
De  son  ctilé,  la  noblesse  d’église  et  d’épée,  après 
avoir  dressé  un  procès-verbal,  déinile  en  cour  six 
de  scs  membres  pour  se  justifier  du  complot.  Ce 
sont  le  chevalier  de  Guer,  le  frère  du  marquis  de 
Trémargat,  et  deux  ou  trois  autres  dénoncés  par  le 
cri  public  comme  participants  à  la  conspiration 
des  valets. 

Si  les  tribunaux  s’émeuvent,  si  le  siège  de  police 
et  le  présidial  commeneent  une  instruclioii  judiciaire, 
aussitôt  le  parlement  rend  un  arrêt  d’évocation,  au 
mépris  des  régies  les  plus  sacrées  eu  matière  crimi¬ 
nelle. 

Mais  bientôt  commence  une  scène  désastreuse  et 
sanglante.  Après  ratlcnlat  de  la  veille  ,  plusieurs 
jeunes  gens  avaient  eu  la  précaution  de  s’armer  pour 
leur  défense.  Trente  de  ees  jeunes  gens  se  trou¬ 
vaient  rassemblés  au  calé  après  midi.  Tout  à  coup, 
environ  les  trois  licnres ,  s^iffre  à  leurs  regards  un 
homme  pâle  et  .‘'anglani ,  qui  vient  d’être  assassiiH? 
par  les  valets  de  la  noblesse.  Il  raconte  qu’assailli 
sur  le  mur  Saint-Yves  par  plusieurs  de  ces  miséra¬ 
bles,  l'uu  d’eux  s’est  élancé  sur  lui  avec  un  couteau, 
dont  il  a  parc  le  coup  avec  la  main  ,  et  montre  celle 
main  (légiiutlanle  de  sang.  C’t  tait  un  de  ees  honnéles 
artisans  (jui  le  malin  était  entre  clan  la  salle  des 
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écoles  (le  droit  ,  et  c’est  pour  cela  mcMiie  qu’il  est  as- 
s.rissiutî  rapres-tnidi  par  dos  valets  (jui  l’avaiciU  vu 
sortir  de  celle  assemblée.  Le  malheureux  s’évanouit 
dans  le  café  ,  et  ne  recouvre  la  connaissance  que 
pour  l'ondre  en  pleurs,  invoejuer  pour  sa  l'emme  et 
sesenrants  la  commiséralion  publk|uc. —  L’indigna¬ 
tion  remplissait  tous  les  cœurs,  et  le  ressentiment  des 
outrages  de  la  veille  ,  irrité  par  ce  nouvel  attentat, 
s’exhalait  avec  Lmpétuosité. 

Les  jeunes  gens  deviennent  ten  ibies  ;  ils  marchent 
à  la  porte  du  cloître  des  cordeliers  ,  dans  le  couvent 
duquel  la  noblesse  est  assemblée.  M.  de  Melesse,  no¬ 
ble  et  commandant  de  la  maréchaussée  ,  s’avance 
vers  eux  avec  sa  troupe.  On  j)arlemente.  Les  jeunes 
gens  demandent  Vignon  et  Helaudais ,  qui  doivent 
être  dans  la  salle.  La  noblesse, avertie  de  ce  mouve¬ 
ment  ,  en  délibère.  Un  gentilhomme  du  parti  des 
modérés  donne  le  sage  conseil  de  députer  deux  mem¬ 
bres  pour  conlérei'  avec  cette  jeunesse.  —  11  n’y  a 
(ju’un  lâche  qui  peut  parler  ainsi,  s’écrient  quelques 
furieux  •,  et  nombre  de  gentilshommes  viennent  bra¬ 
vement  ,  les  sieurs  de  la  Ruée  cl  Roi  el  de  Rolmont  à 
leur  tête  ,  surprendre  les  jeunes  gens  par  une  dé¬ 
charge  de  coups  de  pistolets.  Oeux-ci  prennent  M.  de 
Melesse  à  témoin  de  l’agression  ,  et  font  feu.  Alors 
un  combat  tumultueux  s’engage  à  feu,  à  l’arme  blan¬ 
che. 

La  consternation  se  répand  dans  la  ville  ,  et  dans 
un  instant  toutes  les  boutiques,  toutes  les  maisons 
sont  fermées.  Le4usil  à  deux  coups  est  l’arme  igno¬ 
ble  dont  la  noblesse  a  fait  le  plus  d’usage.  Le  pisto¬ 
let,  l’épée  ont  fait  la  défense  des  jeunes  gens  ,  qui  se 
sont  battus  en  héros.  On  a  vu  comme  une  espèce 
de  prodige  un  jeune  employé  aux  devoii's  essuyer  le 
feu  de  plusieurs  gentilshommes  qui  le  liraient  à  bout 
portant,  recevoir  une  seule  blessure  à  la  main  droite, 
et,  tenant  son  sabre  de  la  main  gauche  ,  affronter 
avec  inlré|)idité  ses  lâches  agresseurs*,  tandis  qu’un 
|)eu  plus  loin  W.  Bréarn  ,  jeune  bourgeois  ,  sauvait 
un  jeune  officier  noble,  et  que  M.  Monlmuran  était 
entouré  par  six,  accourus  successivement ,  mais  qui 
l’ont  ensuite  relâché,  en  disant  qu’ils  ne  se  battaient 
cpi’à  nombre  égal. 

Soit  à  jamais  déshonoré  un  Kéralry,  qui  de  ses  fe¬ 
nêtres,  à  travers  les  jalousies  ,  tirait  sur  les  jeunes 
bourgeois!  lâche  cjui  un  moment  auparavant  s’é¬ 
tait  prosterné  à  leurs  genoux  pour  olvtenir  qu’on  lui 
laissât  la  vie. 

(.ombien  d’autres  encore  ,  dont  Im  noms  sont 
ignorés,  n’ont  pas  frémi  de  commettre  le  même  as¬ 
sassinat  ! 

Ainsi,  par  exemple,  d’un  coup  parti  des  fenêtres 
de  la  chambre  de  lecture  de  la  noblesse  ,  a  péri  un 


boucher.  D’un  coup  pai  li  de  la  salle  même  des  étal», 
va  bientôt  périr  le  fils  de  Vignon  ;  et,  quoique  la 
mort  du  fils  semble  un  juste  châtiment  des  crimes  de 
son  misérable  père,  quoicju’il  puisse  être  tju’une  mé¬ 
prise  ait  dirigé  le  coup  (|ui  punit  l’un  dans  la  per¬ 
sonne  de  l’autre,  celte  méprise  est  toujours  celled’uji 
lâche  détestable. 

Je  n’aurai  pas  besoin  de  nommer  cette  femme  de 
condition,  qui  s’est  tenue  constamment  àses  fenêtres 
avec  deux  pistolets  à  la  main,  en  criant  :  «  Est-ce  un 
étudiant  qui  passe?  »  Elle  se  reconnaîtra  à  ce  trait, 
et  [ilusieurs  la  reconnaitront  aussi  facilement. 

Indigné  de  tant  d’atrocités  et  de  lâchetés,  le  peuple 
s’émeut,  il  sonne  le  tocsin  ,  court  enfoncer  un  ma¬ 
gasin  d’armes  et  s’en  munit.  C’en  était  fait  peut-être 
delà  noblesse;  mais  la  nuit  qui  survient  et  la  média¬ 
tion  de  M.  le  comte  de  Thiard  ,  marchant  dans  les 
rues  à  travers  mille  dangers,  mettent  fin  à  ces  hor¬ 
ribles  escarmourches  ;  deux  ou  même  trois  gentils¬ 
hommes  ont  été  tués  dans  le  combat.  Plusieurs 
ont  été  blessés.  Il  en  est  aussi  parmi  les  jeunes 
gens. 

L’imagination  fatiguée  de  tant  d’horreurs  a  be¬ 
soin,  je  le  sens,  de  reposer  sur  des  traits  moins  som¬ 
bres  ,  sur  des  détails  moins  affligeants  ;  ne  passons 
donc  pas  sous  silence  le  nom  du  marquis  de  Moal- 
Boueber,  qui,  dans  les  deux  scènes  que  nous  avons 
décrites,  s’est  montré  loyal  el  brave. 

La  veille  il  avait  sauvé  un  jeune  homme  de  la  fu¬ 
reur  des  valets  assassins,  et  même  pour  assurer  son 
salut  il  avait  tiré  l’épée  contre  ces  misérables. 

Dans  la  scène  du  mardi,  il  se  mesura  honorable¬ 
ment  avec  un  jeune  bourgeois  ',  la  noblesse  el 
l’issue  du  combat  excitèrent  l’acclamation  publi¬ 
que  (  i). 

Le  lendemain  mercredi,  vive  émotion  dans  la  ville, 
rumeui’  prescpie  continuelle. 

On  s’attendait  à  chaque  instant  à  voir  sortir  de  la 
salle,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents,  des  gentils¬ 
hommes  qu’on  savait  s’èlre  armés  soigneusement 
durant  la  nuit ,  accompagnés  de  leurs  valets  ,  qu’on 
savait  être  travestis  en  bourgeois  et  pareillement  ar¬ 
més.  La  noblesse  ne  voulait  capituler  qu’à  celle 
étrange  el  frauduleuse  condition,  que  toute  la  jeu¬ 
nesse  eût  rendu  el  déposé  les  armes.  On  présume  ai¬ 
sément  qu’elle  n’cul  garde  d’accéder  à  ce  traité  ,  (]ui 
rappelle  assez  justement  la  fable  des  agneaux  et  des 
loups,  l.es  pères  de  famille  s’assemblèrent  à  rhôlel- 
dc-ville,  et, plutôt  que  de  souffrir  l’exécution  de  celte 

(î)  La  guerre  avait  à  peine  cessé  entre  les  nobles  et  les  bour¬ 
geois,  ijii’elle  se  ralUiJua  parmi  les  premiers.  I.a  salle  des  états 
<|ii’ils  ru  riipaicnt,et  dans  laquelle  ils  sont  restés  cantonnés  jusqu’au 
vendredi  suivant,  est  devenue  le  tliéélre  de  eoiubals  sangl.in  s. 
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clause  insidieuse  ,  ils  déi  larèiont  haiitcmenl  qu'ils 
s’armeraient  eux-mêmes  pour  la  défense  de  leurs  en¬ 
fants.  Par  là  se  jjrolongcail  la  négociation  ,  durant 
laquelle  il  fallail  députer  àehaque  instant  vers  M.  de 
Thiard,  médiateur  entre  les  deux  ordres  ;  de  manière 
que  la  noblesse  ne  donna  sa  capitulation  que  vers  le 
soir,  et  en  des  termes  inconsitlérés,  puisqu’on  y  fait 
«lire  aux  nobles,  assassins  du  pciqile  par  leurs  valets 
et  par  eux-mêmes  ,  «  qu’ils  renoncent  à  la  ven¬ 
geance.  « 

Mais  ce  qui  révolta  toute  la  ville  ce  fut  la  con¬ 
duite  du  parlement.  On  frémit  d’indignation,  (juand 
on  vint  à  savoir  que  l’auguste  compagnie  avait,  par 
<leu\  ariêls  ,  évoqué  l’instruction  de  l’émeute  du 
lundi,  et  de  la  séance  plus  sanguinaire  du  mardi,  en 
ordonnant  au  présidial  et  à  la  police  (jui  avaient  com- 
mcmé  la  procédure  d’en  envoyer  les  pièces  à  son 
greffe,  et  de  cesser  toute  poursuite. 

Le  présidial  a  eu  le  noble  courage  de  ne  pas  ob¬ 
tempérer  aux  arrêis  d’évocation;  et,  malgré  les  répu¬ 
gnances  du  procureur  du  roi,  (juise  nomme  Drouin, 
malgré  ses  elTorts  pour  (jue  ces  mêmes  arrêts  qui 
ont  révolté  toute  la  ville  fussent  exécutés,  l’ordre 
des  avocats  s’est  assemblé  le  jeudi  au  soir,  et  le  len¬ 
demain  matin  ils  se  sont  rendus  en  corps  au  parle¬ 
ment,  pour  y  demander,  suivant  la  loi  et  le  vœu  pu¬ 
blic,  les  rapports  des  anêts  d’évocation. 

M.  Gerbier  a  parlé  au  nom  île  l’ordre  avec  une 
fermeté  courageuse,  et  l’onction  la  plus  touchante. 
Il  a  prévenu  la  cour  ,  en  finissant  sa  mercuriale, 
qu’il  se  relirait  avec  ses  confrères  au  parquet,  pour 
attendre  sa  réponse;  et  rentrés  au  bout  d’un  quart 
d'heure,  M.  le  premier  président,  après  quelques  pa¬ 
roles  inutiles  ,  a  rendu  cet  oracle  :  «  La  cour  a  pris 
d’avance  le  parti  que  sa  sagesse  lui  avait  inspiré.» 

L’ordre  rassemblé  l’après-midi  a  débuté  par  un 
trait  de  bienfaisance,  en  faisant  une  quête  pour  la 
mère  de  ce  boucher  fusillé  par  des  gentilshommes  ; 
imitation  trop  faible  de  l’exemple  donné  par  les 
jeunes  gens,  qui  ont  assuré  à  celte  femme  un  secours 
viager  de  cimjuante  écus.  Ensuite  il  a  procédé  à  l’é¬ 
lection  de  quatre  députés  en  cour  pour  instruire  la 
*  religion  du  roi,  et  concourir  à  la  défendre  contre 
les  surprises  de  l’intrigue  et  de  la  calomnie. 

Les  jeunes  Nantais,  appelés  à  son  secours  par  la 
jeunesse  de  Rennes,  sont  arrivés  en  nombre  le  sa¬ 
medi  3o  vers  les  huit  heures  du  soir;  divers  dé¬ 
tachements  avaient  précédé  dans  le  cours  de  l’après- 
inidi;  ils  s’étaient  annoncés  d’avance  par  la  publi¬ 
cation  d’un  arrêté  brûlant  de  ce  feu  qui  sied  à  la 
jeunesse  ;  des  vive  le  roi,  vive  le  comte  de  Tîiiard , 
étaient  le  mot  de  ralliement  de  cc<  généreux  compa¬ 
triotes.  On  pense  bien  qu’ils  ont  été  reçusaux  accla¬ 


mations  des  Iiai)ilanls  de  Rennrs,  et  (ju’on  s'e-t 
elisputé  le  bonheur  de  posséder  de  [)arci!s  hôtes. 
Puisse  dès  ce  moment  la  plus  étroite  et  la  plus  douce 
fraternité  lier  à  jamais  les  habitants  des  deux  villes  ! 

Nous  vouons  une  reconnaissance  éternelle  àCac  i, 
Poitiers,  Angers,  dont  la  courageuse  jeunesse  était 
prêle  à  voler  à  notre  secours. 

Tout  occupés  de  nos  frères  d’armes  les  Nantais, 
on  ne  songeait  déjà  plus  qu’il  existait  des  gentils¬ 
hommes.  Mais  voilà  que  la  nouvelle  se  répand  tout 
à  coup  que  les  états,  remis  au  3  février,  sont  cassés, 
avec  oidrc  aux  gentilshommes  de  désemparer;  à 
l’instant  six  d’entre  eux  se  rendent  dans  la  salle  des 
écoles  ])our  supplier  la  jeunesse  d’unir  ses  efforts 
aux  leurs,  afin  d’obtenir  le  rapport  de  l’arrêt  du 
conseil.  Ce  trait  est  remarquable;  et  la  confiance 
avec  la((uclle,  après  tout  ce  qui  s’est  passé,  ces  gen¬ 
tilshommes  se  sont  présentés  dans  une  nombreuse  as¬ 
semblée  de  jeunes  gens,  fait  l’éloge  de  cette  jeunesse. 
Bientôt  une  péti'ion  plus  hardie  s’est  (ail  entendre; 
ils  ont  osé  solliciter  les  jeunes  Rennois  et  Nantais  de 
les  seconder  pour  le  maintien  de  ce  qu’ils  ap|iellent 
la  constitution  ,  c’est-à-dire  l’assemblage  de  tous 
les  abus  qui  jusqu’ici  ont  fait  la  gloire  et  l’opulence 
de  la  noblesse  bretonne,  la  ruine  et  l’humiliation  du 
tiers-étal,  en  leur  promettant  de  s’occuper  de  la  dis¬ 
cussion  de  leurs  droits  du  moment  que  les  étals  se¬ 
raient  assemblés.  Sur  ce  chef',  un  murmure  d’im¬ 
probation  ;  sur  le  premier  on  s’csl  contenté  d 
leur  ilemander  si  c’était  de  leur  propre  nu)uvement, 
ou  comme  représentant  la  noblesse,  qu’ils  parais¬ 
saient  dans  l’assemblée  ;  et  sur  ce  qu’ils  ont  dit  qu’ils 
agissaient  d’eux-mêines  on  ne  leur  a  fait  aucune 
réponse. 

Dimandie  dernier  M.  de  Thiard  suspendit  indé¬ 
finiment  les  étals  ,  jusiju’à  ce  qu’il  plût  au  roi  de 
fixer  une  nouvelle  époque  pour  leur  tenue.  Des  cir¬ 
constances  alarmantes  ,  ou  plutôt  les  malheurs  dont 
la  province  était  menacée,  par  la  division  «les  or«h  e.-> 
et  la  haine  qu’on  porte  généralement  au  parlement,  a 
la  noblesse,  et  a  tous  leurs  méprisables  partisans  , 
avaient  déterminé  le  commandant  à  prendre  sur 
son  compte  celte  suspension  ;  mais  le  soir  l’ordre 
même  du  roi  l’autorisa  ;  il  la  notifia  aux  trois  ordres 
en  la  personne  de  leurs  présidents. 

Les  deux  premiers,  trou  vaut  cet  acte  d’autorité  il¬ 
légal,  n’étaient  pas  d’avis  d’y  obtempérer,  et  peut- 
être  (|ue,  dans  des  temps  plus  heureux  pour  eux, 
c’est-à-dire  dans  les  temps  où  ils  n’avaient  pas  en¬ 
core  fait  connaître  jusqu’à  «piel  point  leur  orgueil 
insultant  et  leur  égoïsme  grossier  et  ci  uel  leur  de¬ 
vaient  mériter  le  mépris  et  l’horreur  de  la  nation, 
peut-être  ah  rs  cusscnl-ils  pu  parvenir  à  déterminer. 


/’ordre  du  tiers  à  se  réunir  i.  eux  pour  contester  au 
gouvernement  le  droit  de  suspendre  ainsi  des  états, 
dont  l’existenceet  !e  retour  périodique  sont  le  premier 
ai  ticle  constitutionnel  de  notre  province. 

Qucl(|ues  nobles  ont  fait  dans  cette  espérance 
cue'ques  tentatives,  surtout  auprès  des  jeunes  gens, 
l  iasse  que  la  bassesse  de  cet  ordre  avait  indignée  le 
jilus  contre  eux,  classe  en  un  mot  (]u’ils  ont  actuel¬ 
lement  le  plus  à  redouter.  Ils  vinient  dimanebe  au 
soir  à  l’école  de  droit  nous  assurer  que  l’ordre  de 
la  noblesse  désavouait  et  blâmait  ceux  de  ses  mem¬ 
bres  dont  les  fureurs  atroces  avaient  occasionné 
les  scènes  de  lundi  et  mardi;  qu'eu  général  on  y  re¬ 
connaissait  la  justice  des  prétentions  du  tiers,  et  que 
([uciques  moments  de  discussion  sufliraient  sans 
doute  pour  rétablir  Tuiiion  et  l’accord  des  intérêts 
dont  on  paraissait  actnellemenf  si  éloigné;  mais  que 
pour  cela  il  était  nécessaire  d’une  coalition  préalable 
de  tous  les  ordres,  pour  s’opposer  aux  entreprises 
desimtiques du  gouvernement,  et  à  la  suspension  re¬ 
nouvelée  lies  états.  Ils  nous  firent  au  surplus  beau¬ 
coup  de  protestations  de  sincérité  et  d’attacbement, 
mais  on  n'’y  crut  pas.  M.  Chaillon,  au  nom  de  l’as¬ 
semblée  ,  leur  demanda  s’ils  étaient  dans  cette  dé¬ 
marche  députés  et  autorisés  de  leur  ordre;  sur  la 
•légalivo,  il  leur  dit  qu’ils  pouvaient  se  retirer,  et 
qu’ils  n’avaient  aucune  réponse  à  attendre.  On  se 
comporta  du  reste  honnêtement  avec  eux,  et  on  les 
pria  de  se  retirer  ;  ce  qu’ils  firent. 

Il  eût  en  effet  été  absurdement  capricieux  nu  tiers- 
état  de  refuser  d’obéir  au  roi  pour  une  seconde  sus¬ 
pension,  puisqu’ill’avait  fait  pour  la  première;  mais, 
comme  la  division  des  ordres  était  la  seule  cause  de 
<  eltc  suspension,  on  convint  verbalement  que,  si  les 
«leux  premiers  ordi es  voulaient  entrer  en  conférence, 
on  ferait  à  ceux  de  leurs  membres  qui  s’en  cbarge- 
raietit  celte  réponse  :  «  Si  vous  n’êtes  pas  chargés  et 
autorisés  de  procuration  ,  nous  ne  voulons  rien  en¬ 
tendre;  si  vous  l’êtes  ,  nous  ne  vous  entendrons 
qu’aprèsla  lecture  et  l’accord  de  toutes  nus  charges 
et  demandes.  » 

Tout  eu  est  là  ;  seulement  M.  de  Thiard,  sur  le 
refus  «pi’ils  ont  fait  d’abord  de  quitter  la  salle  des 
états  ,  a  fuit  venir  douze  canons  pour  les  y  (breer,  et 
hier  ils  se  sont  retirés  et  partent  tous  pour  la  campa- 
!.{)e. 

En  conséquence  nous  allons  tous  repartir  de- 
uKiiti  et  les  jours  suivants,  prêts  à  l  evenir  au  premier 
.^ignaI,  car  «n  est  toujours  en  défiarice. 

L  ordre  <  l  la  tranquillité  pubÜqiui  ont  été  con¬ 
servés  avec  une  exactitude  étonnante,  et  bien  digne 
d  éloges  de  la  part  de  douze  à  quatorze  cents  jeunes 
gens  tpip  nous  sommes  ici;  aussi  le  commandant  ne 


cesse  de  réjiéter  cpt’il  ne  s’y  attendait  pas,  et  qu’il 
en  est  enchanté.  II  nous  a  mis  sous  la  sauvegarde  et 
protection  du  roi,  et  spécialement  M.  Omnes-Omni- 
bus  qu’on  voulait  inquiéter. 

Croiriez-vous  que  la  noblesse  et  le  clergé  soient 
parvenus,  en  députant  promptement  en  cour  à 
l’instant  des  actions  de  lundi  et  mardi,  à  en  faire, 
aux  yeux  du  gonvernement,  rejaillir  toute  l’horreur 
sur  le  tiers?  Le  parlement  a  ordre  d’informer;  une 
députation  va  réparer  le  mal,  et  prouver  encore  que 
les  nobles  sont  en  même  temps  séditieux  ,  sangui¬ 
naires  et  calomniateurs;  on  les  déteste  ici  d’une  ma- 

l 

nière  qui  n’a  pas  d’expression  ;  on  a  juré  au  parle¬ 
ment  do  ne  plus  refuser  les  bailliages,  et  l’ordre  des 
avocats  a  été  lui  signifier  qu’étant  partie  dans  l’af¬ 
faire  de  mardi  il  ne  pouvait  en  retenir  la  connais¬ 
sance;  une  consultation  donnée  à  la  ville  lui  con¬ 
seille  de  se  pourvoir  en  cassation  de  l’évocation  que 
le  parlement  en  a  faite.  La  cour  demande  sa  trans¬ 
lation  à  Vannes;  elle  succombe  enfin  ,  et  ne  peut 
plus  soutenir  le  poids  de  l'indignation  et  de  l’exécra¬ 
tion  universelles  delà  nation;  elle  cherche  une  re¬ 
traite  pour  cacher  sa  honte  et  sa  rage  de  ne 
pouvoir  exécuter  ses  infâmes  et  tyranniques  pro¬ 
jets,  car  on  est  bien  persuadé,  et  il  est  évident,  qu’ils 
tendaient  à  l’aristocratie  ,  et  à  anéantir  l’autorité 
royale. 

Nous  sommes  environ  neuf  cents  jeunes  gens  de 
Nantes  et  six  cents  du  reste  de  la  province  ;  nous 
sommes  ici  en  adoration;  on  a  ce  matin,  à  la  ville  , 
fait  la  motion  d’un  emprunt  pour  la  portion  d’im¬ 
pôt  que  devrait  supporter  le  tiers,  s’il  était  également 
et  justement  réparti ,  et  de  le  verser  directement  au 
trésor  l  oyal.  Je  ne  sais  quelle  suite  awira  cette  mo¬ 
tion;  mais,  si  elle  n’est  pas  strictement  approuvée, 
nous  n’en  serons,  après  tant  de  bruit  et  de  travaux  , 
pas  plus  avancés  ,  et  toujours  opprimés.  Il  est  vrai 
que  les  Etats-Généraux  et  le  gouvernement  feront 
bientôt  et  incontestablement  droit  sur  nos  deman¬ 
des,  plus  ou  moins. 

Différentes  opinions  s’élèvent  sur  cette  future 
réussite;  on  craint  que  la  noblesse  et  le  clergé  ne 
veuillent  pas  assister  aux  Élats-Généranx  ,  et  de  là 
peut-être  des  discussions  interminables  pour  l’exé¬ 
cution  des  lois  ijui  y  seront  faites,  etc.,  etc. 

Mémoire  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au 
parlement  de  Bretagne  ,  concernant  la  mal¬ 
heureuse  affaire^  de  Rennes  des  26  cî  2  7  jan¬ 
vier 

AU  ROI. 

.Sikh  , 

L’ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne 
réi  lamc  la  sùrelc  publiip'c  compromise,  et  la  plus 
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importante  loi  méconnue  par  les  magistrats,  dans 
deux  arrêts  d’évocation  de  la  procédure  concer¬ 
nant  les  scènes  sanglantes  qui  les  afi  et  ay  janvier 
ont  rempli  do  douleur  et  d’effroi  les  habitants  de 
Rennes. 

La  démarche  des  avocats  est  nouvelle;  mais  aussi 
les  événements  qui  la  nécessitent  n’ont  pas  d’exem¬ 
ple. 

Hélas  !  Sire,  nous  avons  été  les  témoins  oculaires 
de  ce  coupable  attroupement  des  domestiques  et  des 
porte-chaises  attachés  à  la  noblesse  et  aux  magis¬ 
trats;  nous  avons  vu  les  excès  auxcjuels  cette  troupe 
soudoyée  et  furieuse  s’est  portée  contre  de  jeunes 
citoyens,  qui  n’avaient  commis  d’autre  crime  que 
<le  se  joindre  à  leurs  pères  pour  faire  valoir  d’im¬ 
prescriptibles  droits,  et  qui,  dans  leurs  délibérations 
toujours  paisibles  ,  n’avaicnl  marqué  leur  âge  (jue 
par  leur  zèle,  sans  le  déceler  par  le  défaut  de  pru¬ 
dence. 

Nous  avons  vu  des  gentilshommes,  en  excitant, 
en  approuvant  ces  attentats,  en  défendant  ceux  qui 
les  commettaient,  s’en  déclarer  les  auteurs;  et  des 
magistrats  ,  froids  spectateurs  d’un  désordre  qu’ils 
j)ouvalent  arrêter,  considérer  avec  indifférence  leurs 
valets  armés  contre  les  habitants  ,  et  n’interposant 
leur  autorité  que  pour  favoriser  l’impunité  des 
agents  d’un  complot  dont  ils  avaient  su  le  jour,  le 
prétexte  et  le  motif,  et  auquel  cej)endant  ils  n’a¬ 
vaient  mis  aucun  obstacle. 

Nous  avons  vu  les  désastreux  effets  d’une  cons¬ 
piration  criminelle  continuer  et  s’étendre  le  lende¬ 
main  ;  un  coup  de  couteau  donné  par  un  domesti¬ 
que  à  un  artisan  des  plaintes  infructueuses  contre 
ce  délit,  une  rumeur  un  peu  vive  peut-être  ,  mais 
trop  bien  fondée  contre  un  assassinai  si  lâche  et  si 
alarmant,  devenir  le  signal  d’une  agression  subite  et 
de  combats. 

Quand,  après  ces  instants  de  trouble  et  de  deuil  , 
le  calme  semblait  renaître,  quand  nous  croyions  que 
la  force  publique  allait  reprendre  son  empire  et 
couvrir  de  toute  sa  puissance  les  citoyens  épouvan¬ 
tés,  quand  ils  conservaient  l’espoir  d’être  vengés  par¬ 
le  glaive  des  lois  du  fer  des  assassins  ,  un  ordre  du 
procureur  général  a  ,  le  premier  jour  ,  suspendu 
l’instruction  des  juges  inférieurs  ,  jusqu’à  quatre 
heures  de  l’après-midi  ;  un  mandat  a  été  donné  aux 
juges  de  police  pour  leur  apprendre  que  le  parle¬ 
ment  se  reservait  la  connaissance  de  l’affaire;  le  jour 
suivant,  après  le  coup  de  couteau  porté  par  la  main 
d’un  laquais ,  après  les  événements  cruels  qui  en 
avaient  été  la  suite,  et  qui  faisaient  naître  tant  d’in¬ 
quiétudes  et  d’effroi  dans  le  cœur  des  pères  de  fa¬ 
mille,  qui  leur  faisaient  répandre  tant  de  larmes,  le 


parlement  rendit  un  ari-et,  par  lequel  il  évoque  à  lui 
l’instruction  commencée  par  le  présidial. 

Feignant  d’oublier  la  journée  précédente,  l’at¬ 
troupement  des  valets  et  les  délits  commis  par  eux  ; 
croyant  sans  doute  que  l’injonction  de  surseoir  toute 
poursuite,  et  le  mandat  aux  juges  de  police  allaient 
empêcher  toutes  recherches  sur  cet  attroupement 
et  sur  l’attaque  meurtrière  des  séditieux  ,  la  cour 
n’en  parla  pas  dans  son  arrêt  ;  mais,  instruite  que  les 
juges  inférieurs  ne  se  montraient  pas  aussi  indiffé¬ 
rents  qu’elle,  elle  rendit  un  second  arrêt,  par  lequel 
elle  déclara  qu’elle  avait  eu  l’intention  d’évoquer  la 
procédure  relative  à  la  première  comme  à  la  seconde 
ournée. 

Ainsi  les  magistrats  du  parlement  de  Rennes  se 
sont  attribué  exclusivement  ,  en  première  et  der¬ 
nière  instance  ,  l’instruction  et  le  jugement  de  leurs 
fds,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis, 
de  leurs  domestiques. 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  arrêts  ,  à  l’aspect  de  celle 
forme  in  égulière  par  laquelle  une  cour  de  justice  , 
pour  arrêter  des  procédures  que  la  justice  com¬ 
mande  ,  déclare  qu’elle  a  eu  l’intention  de  juger  , 
d’évoquer  une  affaire  ,  tous  vos  sujets  habitants  de 
Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils  ont  cru  ne 
sortir  des  horreurs  d’une  guerre  civile  que  pour 
éprouver  des  malheurs  plus  grands  encore;  les  ar¬ 
mes  de  la  noblesse  ,  les  mains  de  ses  valets  ne  por¬ 
tent  que  la  mort,  et  il  est  possible  de  s’en  défendre; 
mais  des  magistrats  armés  du  pouvoir  judiciaire  me¬ 
nacent  la  vie  et  l’honneur,  etc. 

Sans  intérêt  personnel,  sans  autre  motif  que  celui 
de  maintenir  la  loi,  et  de  rétablir  la  tranquillité  dans 
notre  province  rlésolée  ;  sans  autre  vœu  que  celui  tie 
voir  nos  citoyens  rassurés  par  la  justice  ,  nous  éta¬ 
blissons  les  moyens  d’incompétence  qui  ne  pcrmcl- 
tenl  pas  au  parlement  de  Bretagne  de  s’occuper  de 
l’affaire  désastreuse  des  a6  et  37  janvier  ,  de  l’ins¬ 
truire  ,  de  la  juger  en  première  et  dernière  ins¬ 
tance,  etc. 

Signé  Glezen,  Lahjuiiîais,  le  Chapelier,  Vahiw. 

Extrait  du  registre  des  déiibéralions  des  fetcuUcs 

des  droits  de  Rennes  ,  oie  est  éaii  ce  qui  suH. 

Du  4  février  1789. 

Dans  l’assemblée  des  facultés,  il  a  été  remontré 
par  M.  Aubrée,  procureur-général-syndic,  que  l’or¬ 
dre  du  tiers  et  celui  des  avocats  ont  envoyé  des  dé¬ 
putés  aujirès  de  S.  M.  et  tle  ses  ministres,  pour  éclai¬ 
rer  leur  religion  sur  la  vérité  des  faits  relatifs  à  l’at¬ 
troupement  séditieux  du  36  janvier  dernier  ,  et  aux. 
scènes  cruelles  qui  en  ont  été  les  suites;  Sur  (pioi  il 
a  prié  la  compagnie  de  délibérer  si  elle  veut  envoyer 


des  députés  en  cour  ,  ou  prendre  tel  autre  parti 
qu’elle  jugera  convenable. 

Sur  quoi  délibérant,  les  facultés,  profondénieiu. 
affligées  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Rennes 
aux  journées  des  afi  et  27  janvier  dernier  -  inlurmees 
que  l’on  a  cherché  à  calomnier  leurs  élèves  et  autres 
jeunes  citoyens  auprès  du  roi  et  de  ses  ministres,  en 
altérant  et  dénaturant  tous  les  faits;  instruites  et 
persuadées  qu’ils  n’ont  été  agresseurs  eu  aucune  des 
deux  journées  ,  et  désirant  leur  donner  des  témoi¬ 
gnages  du  tendre  et  vif  intérêt  qu’elles  doivent  pren¬ 
dre  à  ce  qui  les  concerne  ,  et  manifester  de  plus  en 
plus  leur  innocence  aux  yeux  tlu  souverain  ,  ont  ar¬ 
rêté  d’envoyer  la  présente  délibération  à  MM.  Lan- 
juinais  et  Frot,  sous  la  même  qualité  que,  s’ils  étaient 
députés  de  la  compagnie  ,  pour  leur  servir  de  pou¬ 
voir  et  les  autoriser  à  joindre  ses  représentations  à 
toutes  celles  qui  sont  faites  au  nom  de  l’ordre  du 
tiers  et  de  l’ordre  des  avocats. 

Signé  Le  Sénécuae,  secrétaire  des  facultés. 

Lettre  écrite  au  roi  par  les  commissaires  des  états 
de  Bretagne.  Du  20  /uin  4  788. 

SiflE, 

La  réponse  que  V.  M.  a  faite  à  nos  représentations 
démontre  plus  que  jamais  jusqu’à  quel  point  deux  de 
vos  ministres  osent  abuser  de  votre  confiance. 

Trompée  par  des  rapports  infidèles,  V.  M.  nous  a 
fait  un  reproche  de  n’avoir  pas  pourvu  au  logement 
des  troupes  rassemblées  précipitamment  à  Rennes, 
d’avoir  fondé  notre  refus  sur  des  motifs  capables 
d’inquiéter  les  peuples. 

Sire,  votre  commandant  en  Bretagne  ne  nous 
annonija  qu’il  rassemblait  de  nouvelles  troupes  à 
Rennes,  que  la  veille  de  leur  arrivée  ;  elles  n’y  ve¬ 
naient  point  pour  y  tenir  garnison  ,  pour  y  être  ca- 
sernées.  Il  nous  manda  qu’il  les  faisait  venir  pour 
imposer  et  prévenir  la  fermentation.  Tout  an¬ 
nonçait  qu’elles  étaient  destinées  à  aggraver  le  sort 
des  malheureux  habitants  de  cette  ville,  à  porter  de 
nouvelles  atteintes  à  la  liberté  publiijue  et  particu¬ 
lière,  etc. 

A  peine  arrivés,  les  soldats  se  répandent  en  armes 
dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Ils  se  por¬ 
tent  ,  avec  tout  l’appareil  militaire  ,  vers  le  dei’iiier 
asile  que  les  magistrats  s’étaient  choisi.  Ils  viennent 
les  arracher  à  des  fom  tions  que  leur  serment  ne  leur 
permettait  pas  d’abandonner  ;  ils  les  menacent  des 
dernières  violences.  Le  peuple  accourt  en  foule  vers 
le  lieu  de  cette  scène  effrayante,  qu’un  seul  instant 
pouvait  ensanglanter,  et  l’on  veut  persuader  à  Y.  M. 
(pi’on  lut  i’a  point  armée  contre  scs  stijets  ,  que  des 
troupes  niandées  jmur  de  pareils  excès  tic  sont  ve- 
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nues  que  pour  protéger  le  citoyen  soumis.  Nous 
osons,  Sire,  interpeller  devant  VL  M.  les  auteurs  de 
ces  suggestions  mensongères;  qu’ils  tiéclarent  (piel 
est  le  citoyen  qui  invoque  la  inotection  militaire  , 
quel  est  celui  qui,  dans  ces  temps  désastreux,  ne  soit 
pas  épouvanté  de  l’abus  (|u’on  fait  de  votre  autorité, 
(jui  ne  tremble  pas  pour  sa  propriété  ,  pour  sa  li¬ 
berté,  pour  sa  sûreté,  etc. 

Vos  ministres  vous  ont  donc  laissé  ignorer  ,  Sire  , 
que  nous  n’avons  pas  cessé  de  réclamer  contre  les 
nouveaux  édits;  que  nos  réclamat’ons  sont  fondées, 
non  seulement  sur  des  raisons,  mais  sur  les  titres  les 
plus  formels;  que  l’infraction  faite  à  nos  droits  ne 
provient  pas  seulement  des  dispositions  particulières 
des  édits  ,  mais  de  leur  promulgation  même  ,  faite 
sans  que  les  états  aient  été  consultés,  ce  qui  est  for¬ 
mellement  contraire  au  contrat  d’union  de  la  Bre¬ 
tagne  à  la  couronne  ,  contrat  renouvelé  tous  les 
deux  ans  entre  les  commissaires  de  V.  M.  et  les  états. 

Sire,  la  tranquillité  régnait  en  Bretagne  ,  elle  ré¬ 
gnait  dans  tout  votre  Toyaume ,  avant  les  édits  des¬ 
tructeurs  surpris  à  votre  justice. 

Les  pertui  hatcurs  de  l’ordre  public  sont  ceux  qui 
veulent  anéantir  les  droits  de  la  nation  au  nom  du 
souverain  ,  gardien  spécial  et  protecteur  naturel  de 
ces  droits;  qui  prétendent  effectuer,  à  quelque  prix 
que  ce  soit  ,  leurs  odieux  projets;  qui  aimant  les 
Français  contre  les  Français  ont  déjà  fait  couler  le 
sang  de  vos  fieuples. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  sont  ceux  qui 
ont  osé  |M’ésenter  à  V.  M.,  çomme  un  acte  de  bienfai¬ 
sance  et  désiré  depuislongtemps,  un  système  oppres¬ 
seur  quia  principalement  pour  objet,  en  détruisant  la 
magistrature  et  les  lois,  d’écarter  tout  obstacle  àl’é- 
tablissemenl  des  impôts,  dont  l’enregistrement  se 
trouverait  confié  à  ceux-là  mêmes  qui  n’abusent  que 
trop  souvent  tle  la  munificence  du  prince,  et  se  par¬ 
tagent  à  l’envi  les  dépouilles  du  peuple. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  sont  ceux  qui 
s’empressent  de  renverser  l’ordre  public  et  légal  ,  et 
dédaignent  d’employer  l’unique  ressource  qu’offre 
en  ce  moment  pour  le  rétablir  l’assemblée  des  États- 
Généraux,  promise  par  V.  M. 

Les  perlurbaleursde  l’ordre  public  sonteeux  qui, 
en  suspendant  au  nom  du  souverain  la  justice  dans 
tout  le  royaume,  n’ont  pas  craint  de  priver  les  peu¬ 
ples  du  seul  moyen  qui  puisse  assurer  leur  tranquil¬ 
lité. 

Les  perturbateurs  de  l’ordre  public  sont  ceux  qui 
cherchent  à  substituer  au  sceptre  de  la  royauté  la 
verge  du  despotisme  ,  et  voudraient  encore  persua¬ 
der  au  monarque  que  la  stabilité  de  son  trône  dé¬ 
pend  du  suctes  (les  efforts  memes  (jifils  font  pour 


l’ébranler.  Voilà  ceux  qui  ont  besoin  ilc  pardon  ; 
voilà  ceux  pour  lesquels  rindulgence  des  rois  doit 
avoir  un  terme;  mais  nous...  non,  Sire  ,  nous  n’au- 
ronsjaniaisà  réclamer  que  votre  justice  ;  V.  M.  en 
a  pour  garant  notre  amour  pour  sa  personne  sa¬ 
crée  ,  notre  dévouement  au  bien  de  son  service, 
notre  inviolable  fidélité,  etc. 

Première  réponse  du  roi  à  MM,  les  députés  de 

la  proidneede  Bretagne.  Du  30  juillet  1788. 

Quelque  insolite  que  soit  votre  députation,  j’ai 
bien  voulu  la  recevoir,  afin  que  vous  sachiez  que 
j’ai  reçu  vos  représentations  ;  attendez  à  Versailles 
que  ie  vous  fasse  connaître  ma  réponse. 

Réponse  de  Monsieur  ,  frère  du  roi. 

Vous  venez  ,  Messieurs,  demander  ma  protection 
et  mes  bontés;  elles  seront  le  résultat  de  votre  obéis¬ 
sance  aux  ordres  du  roi  ;  la  noblesse  s’est  assemblée 
illégalement  en  Bretagne;  plusieurs  fois  le  parle¬ 
ment,  quoique  sans  des  lettres  de  cachet,  s’est  assem¬ 
blé;  les  douze  gentilshommes  députés  se  sont  mal 
conduits  et  ont  fait  des  assemblées  à  Paris;  tous  ces 
faits  sont  contraires  aux  ordi  es  du  roi,  et  je  ne  puis 
que  me  référer  à  la  lettre  que  j’aj  écrite  à  la  com¬ 
mission  intermédiaire. 

Béponse  de  monseigneur  comte  d’ Artois. 

Je  me  flatte,  Messieurs,  que  vous  connaissez  mes 
sentiments  ;  tout  Français  a  droit  à  mon  amour  ;  je 
regrette  de  n’avoir  à  solliciter  aujourd'hui  que  la 
clémence  du  roi  pour  des  sujets  sûrement  fidèles  , 
mais  que  leur  zèle  a  fait  sortir  des  bornes  du  devoir. 

Deuxième  réponse  du  roi  à  MM.  les  députe^  des  ' 
états  de  Breiagnc.  Du  3l  juillet  1788. 

J  ai  lu  le  mémoire  que  vous  m’avez  rem;s  ;  j'avais 
lu  ceux  qui  l’avaient  précédé;  vous  n’auriez  pas  dû 
me  les  rappeler. 

J’écouterai  toujours  les  représentations  qui  pie 
seront  faites  dans  les  formes  prescrites. 

L’assemblécqui a  député  tlouze  gentilshommes  n’é¬ 
tait  pas  autorisée;  aucune  permission  ne  m’avait  été 
demandée;  ils  ont  eux-mèmes  convoqué  à  Paris  la 
plus  irrégulière  des  assemblées;  j’ai  dû  les  punir; 
le  moyen  de  mériter  ma  clémence  est  de  ne  pas  per¬ 
pétuer  en  Bretagne,  par  de  pareilles  assemblées  ,  la 
cause  de  mon  mécontentement. 

La  commission,  qui  vous  a  chargés  de  me  demander 
le  rétablissement  de  mon  parlement  de  Bretagne,  ne 
pouvait  prévoir  la  conduite  qu’il  vient  de  tenir  ; 
elle  n’aurait  pas  sollicité  pour  lui  une  marque  de 
confiance  ,  lorsqu’il  me  force  à  lui  én  donner  de 
mon  animadversion. 


Mais  ces  punitions  personnelles  que  le  bon  ordre 
et  le  maintien  de  mon  autorité  exigent  n’altéreroni 
en  rien  mon  affection  pour  ma  province  de  Bretagne. 

Vos  états  seront  assemblés  dans  le  mois  d’octobre; 
c’est  par  eux  (jue  doit  me  parvenir  le  vœu  de  la 
province  ;  j’entendrai  leurs  représentations  ;  j’y  au¬ 
rai  l’égard  qu’elles  pourront  mériter  ;  vos  privilèges 
seront  conservés;  en  me  témoignant  fidélité  et  sou¬ 
mission  ,  on  peut  tout  espérer  de  ma  bonté  ,  et  le 
plus  grand  tort  que  mes  sujets  peuvent  avqjr  auprès 
de  moi  c’est  de  me  forcer  à  des  actes  d^rigueur  et 
de  sévérité. 

Mon  intention  est  que  vous  retourniez  demain  à 
vos  fonctions. 

Arrêté  des  jeunes  citoyens  de  la  ville  d* Angers, 
du  4  février  1  7  89. 

Nous,  jeunes  citoyens  de  la  ville  d’Angers  ,  infor¬ 
mes,  par  la  clameur  publique  et  la  communication 
qui  vient  de  nous  être  donnée  îles  arrêtés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine  ,  et  de  MM.  les 
membres  de  la  basoche  ,  des  attentats  commis,  en 
Bretagne,  contre  les  jeunes  citoyens,  par  des  mem¬ 
bres  de  la  noblesse,  assemblés  au  5ujet  de  la  tenue 
des  états. 

Considérant  que,  dans  le  moment  où  la  liberté 
française  touche  à  sa  régénération,  il  n’est  pas  un  vé¬ 
ritable  citoyen  qui  ne  voie  avec  indignation  l’aristo¬ 
cratie  que  quelques  nobles  voudraient  établir. 

Qu’une  pareille  forme  de  gouvernement,  qui  sup¬ 
pose  des  esclaves,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
une  violation  manifeste  des  droits  les  plus  saints  de 
la  nature,  et  qu’elle  est  surtout  essentiellement  con¬ 
traire  à  l’ancienne  et  véritable  constitution  de  l'em¬ 
pire  des  Francs. 

Que  c’est  un  devoir  sacré,  pour  tous  ceux  qui  ai¬ 
ment  encore  la  patrie,  de  s’opposer  avec  toute  l’é¬ 
nergie  dont  ils  sont  capables  à  une  innovation  aussi 
désastreuse  et  aussi  flétrissante. 

Qn’il  est  de  la  dernière  importance,  pourla  sûreté 
publique  et  l’honneur  de  la  nation  ,  que  de  pareils 
excès  soient  à  l’instant  réjUMinés. 

Avons  délibéré  et  unanimement  arrêté  qu’en 
qnalilé  d’hommes  et  de  citoyens  nous  sommeset 
serons  toujours  prêts  à  voler  au  secours  de  nos  frè¬ 
res  injustement  opprimés,  sans  nous  écarter  du  res¬ 
pect  dû  aux  lois,  et  de  la  fidélité  ipic  nous  lurons  à 
notre  prince. 

Que,  désirant  uniquement  recouvrer  des  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  ,  nous  ne  formerons 
de  réclamations  que  sur  des  usurpations  intoléra¬ 
bles,  et  nous  ne  nous  opposerons  qu’aux  prétentions 
l  évoltanlcs  que  quelques  membres  de  l’État  oseraient 
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élever  conlio  les  pouvoirs  incoiileslables  el  la  légi¬ 
time  autorité  tlu  corps  entier  de  la  nation. 

Adhérons  tous  aux  arrêtés  de  MM.  les  étudiants 
en  droit  et  un  médecine,  et  de  MM.  les  membres  de 
la  basoche. 

iVofa.  Quoique  des  lettres  de  Bretagne  nous  an¬ 
noncent  à  l’instant  une  suspension  dans  les  troubles, 
nous  persistons  dans  nos  premières  résolutions  et  si¬ 
gnons,  etc. 

Assemblée  et  arrêté  des  mères,  sœurs  ,  épouses  et 

amantes  des  jeunes  citoyens  d* Angers.  Du  6 

février  1  7  89. 

Nous  mères,  sœurs,  épouses  et  amantes  des  jeunes 
citoyens  de  la  ville  d’Angers,  assemblées  extraordi¬ 
nairement;  lecture  faite  des  arrêtés  de  tous  MM.  de 
la  jeunesse,  etc., 

Déclarons  que,  si  les  troubles  recommençaient,  et 
en  cas  de  départ,  tous  les  ordres  de  cîtovens  se  réu¬ 
nissant  pour  la  cause  commune,  nous  nous  joindrons 
à  la  nation  ,  dont  les  intérêts  sont  les  nôtres  ,  nous 
réservant,  la  force  n’étant  pas  notre  partage,  de  pren¬ 
dre  pour  nos  fonctions  et  notre  genre  d’utilité  le 
soin  des  bagages,  provisions  de  bouche,  préparatifs 
de  départ,  et  tous  les  soins  ,  consolations  et  services 
qui  dépendront  de  nous. 

Protestons  (jue  notre  intention  à  toutes  n’est  point 
de  nous  écarter  du  respect  et  de  l’obéissance  que 
nous  devons  au  roi  ;  mais  que  nous  périrons  plutôt 
que  d’abandonner  nos  amants,  nos  époux,  nos  fils  et 
nos  frères;  préférant  la  gloire  de  partager  leurs  dan¬ 
gers  à  la  sécurité  d’une  honteuse  inaction,  etc. 

Arreté  du  parlement  de  Franche-Comté  du  ‘il 
janvier  17  89. 

La  cour,  considérant  que  la  fermentation  qui  rè¬ 
gne  dans  le  royaume,  principalement  dans  les  villes, 
est  excitée  par  une  multitude  d’écrits  capables  d’in¬ 
duire  les  peuples  en  erreur  ;  que  des  opinions  et  des 
assei'tions  audacieuses,  hasardées  par  des  particidiers 
sans  caractère  el  sans  autorité  ,  tendent  à  détruire 
oute  subordination  ,  à  élever  des  insurrections 
contre  l’autorité  légitime,  à  engendrer  une  guerre  in¬ 
testine,  et  a  ébranler,  peut-être  même  à  renverser,  la 
monarchie. 

Qu’elle  a  vu  avec  douleur  que  la  convocation  des 
états  <le  la  province  ,  qu’elle  avait  sollicitée  de  la 
bonté  et  de  la  justice  du  roi  pour  le  bien  des  peuples 
du  tessoii  ,  avait  été  une  source  de  division  ,  non 
seulement  entre  les  trois  ordres  ,  mais  encore  entre 
les  membres  des  deux  premiers  ordres. 

Qu  elle  avait  demandé  qu’ils  lussent  asseml)lés 
suivant  lu  forme  ancienne  et  particulière  a  la  pro¬ 


vince,  et  que  les  états,  ou  s’en  sont  écartés,  ou  ont 
proposé  des  changements  incompatibles  avec  leur 
constitution. 

Que  les  maux  qui  affligent  la  France  n’ont  d’au¬ 
tres  causes  que  le  désordre  des  finances  ,  les  dépré¬ 
dations  des  administrateurs,  les  profusions  de  la 
cour  dans  tous  les  genres,  les  grâces  accumulées  sui¬ 
des  courtisans  oisifs,  la  multiplication  d’emplois  sans 
lonctions,  mais  non  pas  sans  salaire,  l’abus  des  em¬ 
prunts  ,  l’immensité  des  impôts,  enfin  l’inexécution 
des  promesses  faites  aux  peuples,  et  des  engagements 
formels  pris  avec  eux  (i). 

Que  la  cour  avait  prévu  ces  maux;  que  depuis 
quarante  ans  elle  n’a  cessé  dans  ses  remontrances  de 
les  annoncer  ,  et  de  faire  ses  efforts  pour  les  pré.- 
venir. 

Que  l’effervescence  qui  trouble  les  esprits  ,  l’in¬ 
quiétude  répandue  parmi  les  personnes  les  plus  mo¬ 
dérées,  diminuent  déjà  la  confiance  qui  doit  exister 
entre  les  citoyens,  et.  détruiront  l’harmonie,  sans  la¬ 
quelle  les  États-Généraux  ne  pourront  avoir  un  heu¬ 
reux  succès. 

Qu’ils  ne  procureraient  pas  tout  le  bien  désiré  ,  si 
I  on  s  écartait  dans  leur  composition  des  formes  an¬ 
ciennes  et  pratiquées  aux  États  qui  les  ont  précédés; 
si  l’on  en  changeait  la  constitution, si  l’on  ne  conser¬ 
vait  pas  entre  les  trois  ordres  une  égalité  parfaite;  si 
1  ou  portait  atteinte  aux  droits  et  aux  jiriviléges  des 
provinces,  à  ceux  des  personnes  et  aux  maximes  du 
gouvernement  françai.s,  sous  lequel  le  royaume  sub¬ 
siste  avec  gloire  depuis  quatorze  siècles 

Que,  tlans  le  conflit  de  demandes  et  d’opinions 
formées  de  toutes  parts,  le  parlement ,  dépositaire 
des  lois  et  des  maximes  de  l’État,  gardien  des  droits, 
des  privilèges,  des  immunités  de  la  province,  de  ses 
usages,  de  ses  coutumes,  des  traités  et  capitulations 
qui  l’ont  réunie  à  lacouronne;conservateur  des  pro¬ 
priétés,  des  prérogatives  el  de  la  liberté  de  tous  les 
citoyens,  doit  s’expliquer  pour  le’  maintien  de  tous 
ces  droits  précieux,  et  pour  apaiser  le  feu  de  la  dis¬ 
corde  prêt  à  éclater. 

Que  la  chambre  de  la  noblesse  des  états  de  la  pro¬ 
vince  a  exclu  de  son  sein  les  nobles  au-dessous  de 
cent  ans,  sans  faire  attention  que  la  force  d’une  as¬ 
semblée  consiste  dans  la  communication  étendue 
des  lumières;  qu’un  noble  nouveau,  propriétaire  el 
possesseur  de  fief,  a  autant  d’intérêt  au  bien  général 
el  à  la  chose  publique  qu’un  noble  jdus  ancien,  et 
que,  par  l'usage  el  la  constitution  de  la  chambre , 
tous  les  nobles,  même  les  plus  récents,  y  as  aient  été 
admis  dans  les  étals  précédents. 

(I)  L'etlit  de  I7'i9  portant  clablisscJient  de  vinctiriuc  ,  cl  ceux 

4|ai  io  prb'iOj,ciit. 
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Que  la  chambre  ilu  liers-ctat  a  aspiré  a  uiic  éga¬ 
lité  de  voix  et  de  suffrages  aux  deux  autres  chambres 
réunies  ,  contre  la  coutume  invariablement  suivie 
dans  toutes  les  assemblées  des  états  ,  et  contre  leur 
constitution. 

Qu’on  voudrait  anéantir  l’immunité  des  fiefs;  que 
cette  immunité  dans  la  province  n’est  point  un  pri¬ 
vilège  personnel;  que  c’est  un  droit  réel,  attaché  au 
fonds  jiar  des  lois  positives,  et  par  une  possession  de 
plus  de  mille  années. 

Que  lc*s  droits  les  plus  sacrés,  tous  ceux  de  la  pro¬ 
priété  entre  les  mains  des  citoyens,  celui  même  de  la 
succession  au  trône  ,  n’ont  d’autres  fondements 
qu’une  possession  semblable. 

Que  l’exemption  de  l’impôt  a  fait  partie  du  prix 
dans  les  ventes  et  dans  les  partages  de  famille,  et  en 
a  augmenté  la  valeur;  que  les  actes  qui  les  trans¬ 
mettent  sont  faits  sous  le  sceau  cte  la  loi  publique, 
et  de  l'aveu  de  toute  |a  nation,  qui  ne  pourrait  exi¬ 
ger  le  sacrifice  d’une  propriété  si  bien  caractérisée, 
sans  en  accorder  un  dédommagement. 

Qu’à  raison  de  cette  augmentation  de  valeur,  les 
fiefs  paient  à  l’État  des  droits  dans  les  mutations; 
que  dans  la  province  ils  sont  d’honneur  et  de  dan¬ 
ger  ,  et  que,  si  la  terre  noble  était  privée  de  son 
exemption,  il  ne  lui  resterait  que  les  charges  du  fief, 
d'être  exposée  à  la  mainmise  ,  à  la  commise,  d’être 
SLijctle  à  la  convocation  du  ban  et  de  l’arrière-ban, 
au  retrait  féodal  ,  à  la  reprise  de  fief,-  à  la  foi  et  à 
l’hommage,  au  dénonibreiiient  envers  le  suzerain,  et 
aux  frais  qu’entraînent  tous  ces  devoirs  ;  qu’elle  de- 
vieiulrail  d’une  condition  inférieure  à  l’alleu  et  au 
fonds  roturier. 

Que  la  cour,  en  insistant  sur  rimmunité  des  fiefs, 
ipii  n’estpasdans  la  province  un  objet  considérable 
pour  la  répartition  des  impôts  ,  prévoit  d’autres 
changements  ijui  pourraient  avoir  îles  suites  plus  fu¬ 
nestes. 

Que  toutes  innovations  sont  dangereuses  ,  parce 
que  l’esprit  novateur  ne  s’arrête  point  danssa  course  ; 
(lu’un  jour  il  frappe  d’un  côté,  (jue  le  lendemain  il 
renverse  de  l’autre. 

Que,  par  des  plans  et  des  systèmes  d’uniformité 
entre  les  provinces  pour  les  impôts,  on  anéantirait 
les  droits,  les  privilèges  et  la  constitution  particulière 
des  provinces  réunies;  on  détruirait  les  traités,  les 
capitulations,  les  immunités  et  les  exemptions  qui 
leur  ont  été  promises. 

Que  les  provinces  frontières,  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  ont  des  charges  auxquelles  ne 
participent  pas  les  provinces  intérieures,  qui  ne  sont 
])a6  exposées  comme  les  fionlières  aux  invasions 
des  armées  ennemies. 

JtHroil.  -V  — - 


Qu’en  1707  la  province  s’arma  ,  lorsqu?  les  Im¬ 
périaux  eurent  passé  le  Rhin  près  J’Hiiningue; 
<|u  en  1784  et  174^  elle  fournit  des  pionniers  pour 
les  sièges  de  Philisbourg  et  de  Fribourg  ;  (lue,  dans 
la  guerre  de  1741  )  après  l’entrée  des  Autrichiens  eu 
Alsace,  elle  leva  dans  son  sein  quarante  mille  hom¬ 
mes;  que  pendant  cette  guerre  elle  approvisionna 
l’armée  de  fourrages,  que  toutes  les  communautés 
turent  obligées  de  conduire  à  grands  frais  dans  les 
magasins. 

Que  par  sa  constitution  la  Franche-Comté  n’est 
point  imposable  à  volonté;  que  son  immunité  a  été 
reconnue  par  tous  ses  anciens  souverains,  et  par  les 
lettres  de  non-préjudice  qu’ils  ont  données  aux  états 
du  pays,  sur  les  dons  gratuits  accordés. 

Que  les  capitulations  lui  conservent  tous  ses  pri¬ 
vilèges  et  tous  ses  droits. 

Qu’elle  ne  fut  cédée  à  Louis  XIV,  par  le  traité  de 
Nimègue,  que  pour  en  jouir  avec  les  mêmes  droits , 
souveraineté  et  propriété  qui  avaient  ci-devant  appar¬ 
tenu  au  roi  catholique. 

Que  la  constitution  est  un  oien  appartenant  à  la 
nation  en  général  et  à  cha({ue  individu  en  particu¬ 
lier,  qui  ne  peut  en  être  privé  sans  avoir  donné  un 
pouvoir  spécial  à  cet  effet. 

Que  ce  serait  l’innover,  si  les  lettres  de  convoca¬ 
tion  pour  les  États-Généraux  n’étaient  pas  conformes 
à  celles  des  États  précédents,  qui  prouvent  toutes 
que  les  députés  de  chaijue  ordre  y  ont  été  appelés 
en  nombre  égal. 

Qu’à  la  vérité,  contre  la  teneur  des  lettres  de  con¬ 
vocation,  il  est  presque  toujours  arrivé  que  les  dif¬ 
férents  ordres  ont  envoyé  un  nombre  de  députés 
plus  grand  que  celui  indiqué  par  elles,  et  même  un 
nombre  inégal  entre  eux.  Que  cette  liberté  ne  leur  a 
jamais  été  et  ne  leur  sera  sans  doute  pas  interdite, 
mais  qu’elle  ne  contrarie  pas  l’égalité  des  suffrages, 
parce  que  les  voix  de  ces  députés  réunies  n’ont  formé 
qu’un  suffrage  dans  chaque  ordre,  conformément  au 
vœu  des  lettres  de  convocation,  qui  les  appelaient  eu 
nombre  égal. 

Que  cette  forme  essentie  .e  et  constitutive  n  a  ja¬ 
mais  été  intervertie.  Que  chaque  ordre  a  délibéré 
dans  sa  chambre  séparément,  et  que  les  trois  ordres 
n’ont  jamais  été  réunis  pour  délibérer  en  commun. 

Que  la  députation  aux  Etals-Généraux  par  bail¬ 
liage  n’a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait 
nommée  par  les  états  provinciaux.  Que  les  députés 
des  bailliages  ne  pourraient  y  porter  que  des  instruc¬ 
tions  multij)liées^  différentes  les  unes  des  autres,  sou¬ 
vent  opposées,  lédigées  à  la  hâte  dans  des  assemblées 
nombreuses  et  passagères;  au  lieu  que  les  iustruc- 
1  lions  rédigées  dans  les  étals  seraient  concertées  et 
I  i)lus  rapproi lices  pour  l’iiilcrèt  commun, 

Cü 
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Qu’en  i483  les  députés  de  lu  Franc  he-Comlo  aux 
Étals  de  Tours  furent  nommés  par  les  étals  du  pays 
assemblés  à  Besançon. 

Qu’avant  de  consolider  la  dette  de  l'État  et  d’avi¬ 
ser  aux  sacrifices  à  faire,  il  faut  la  reconnaîlic  et  la 
fixer,  supprimer  les  créances  qui  ne  sont  pas  londecs 
sur  des  litres  légitimes,  réduire  celles  qui  ont  éie  en 
fiées  ,  imputer  sur  les  capitaux  l’excédant  des  inté¬ 
rêts  ({ui  ne  sont  pas  conl'urines  à  la  loi  ijui  règle  les 
intérêts  entre  les  particuliers. 

Que  c’est  le  vœu  que  portait  la  cour  au  feu  roi , 
dans  scs  remontrances  du  i6mais  1770,  vœu  qu’elle 
avait  dc'jà  exprimé  sur  la  déclaration  du  21  novem- 
lire  17(19,  en  le  supjdianl  de  vouloir,  dans  l’exécution 
du  projet  de  libération  de  l’État,  fixer  uniquement  ses 
vues  sur  les  dettes  légales,  et  ne  reconnaître  pour 
créanciers  de  l’Étal  (pie  ceux  dont  les  titres  auront  été 
revêtus  des  formes  requises,  et  les  deniers  réellement  em¬ 
ployés  aux  besoins  publics. 

Que,  lorsque  les  Étals-Généraux  auront  constaté 
la  dette  nationale,  qu’ils  en  auront  prévenu  le  re¬ 
tour  par  toutes  les  précautions  que  leur  sagesse  leur 
lîictera,  qu’ils  auront  fixé  les  dépenses  nécessaires  à 
la  prospéi  ilé  et  à  la  gloire  de  l’Etat  ,  et  qu’enfin  ils 
auront  reconnu  l’insuffisance  des  moyens  actuels 
pour  atteindre  ce  double  but  ;  alors  la  générosité 
des  deux  premiers  ordres,  leur  dévouement  à  la  pa¬ 
trie  sont  trop  étendus  pour  avoir  besoin  d'être  exci¬ 
tés,  et  trop  notoires  pour  lioutcr  qu’ils  ne  s’empres¬ 
sent  de  donner  aux  autres  citoyens  l’exemple  des 
plus  grands  sacrifices,  pourvu  qu’ils  soient  volon¬ 
taires  et  qu’ils  n’altèrent  pas  la  constitution  sur  la¬ 
quelle  la  inonarcliie  existe  depuis  tant  d’années. 

Que  la  cour,  toujours  disposée  à  donner  aux  peu¬ 
ples  de  son  ressort  des  preuves  tle  son  désintéresse¬ 
ment  et  de  sa  sollicitude  pour  eux  ,  sera  la  première 
à  sacrifier  ses  intérêts  et  ses  droits  pour  le  bien  et 
l’avantage  du  pauvre. 

Que  dans  tous  les  temps  elle  a  fait  sés  efforts  pour 
pr  ocurer  des  soulagements  aux  classes  indigentes, 
aux  cullivaleui s,  aux  artisans,  et  pour  favoriser  l’a¬ 
griculture  et  le  commerce  ;  mais  qu’elle  ne  p<  ut  ap¬ 
prouver  des  prétentions  qui  tendent  à  confondre 
tous  les  ordres  des  citoyens,  et  à  dépouiller  les  uns 
Bons  le  |uétexte  de  soulager  les  autres. 

Que  l’inégalitc  dans  la  distribution  des  biens  est 
dans  les  décrets  de  la  Providence  et  dans  la  nature 
«le  l’ordre  social  ;  qu’une  grande  partie  des  classes 
du  tiers-état  ne  subsiste  et  ne  subsistera  toujours 
«pt’au  moyen  des  terres  et  des  propriétés  de  la  no¬ 
blesse  et  du  clergé. 

Que  c’est  la  classe  (a  moiiiî  nomlucusc  tpii  ,  dans 


l’espoir  d’acquérir  du  pouvoir  et  de  dominer,  tâche 
d’engager  les  autres  à  réclamer  avec  elle. 

Que  le  tiers-état  n’aperçoit  pas  le  piège  où  il  est 
près  de  tomber;  qu’il  doit  se  défier  du  génie  fiscal 
et  financier,  qui  veille  toujours,  qui  ne  perd  jamais 
rien,  et  qui  ne  fait  de  promesses  trompeuses  que 
pour  étendre  son  influence  et  son  empire. 

Par  ces  considérations  ,  la  cour  a  arrêté  qu’elle 
tiendra  pour  maximes  : 

lO  Que  les  états  de  la  province  sont  composés  de 
trois  chambres ,  qui  représentent  les  trois  ordres,  et 
dans  lescjuelles  est  divisée  la  nation  franc-comtoise, 

2°  Que  tous  les  bénéficiers  titulaires,  ayant  eu  séance 
aux  anciens  états  de  la  province  ,  dans  la  chambre 
du  clergé  ,  doivent  y  être  appelés  ,  et  que  tous  les 
corps  ecclésiastiques  doivent  y  être  représentés  par 
des  députés. 

3“  Que  tous  les  nobles  d’une  noblesse  acquise  et 
transmissible,  possédant  fiefsavec  juridiction,  ont  le 
ch  oit  d’entrée,  de  séance  et  de  suffrage  dans  la  cham¬ 
bre  de  la  noblesse^  et  que  tout  acte  qui  tendrait  à  les 
en  priver  est  inconstitutionnel. 

4®  Que  le  tiers-état  doit  être  représenté  dans  la 
troisième  chambre  par  des  députés  desvilleset  bourgs 
librement  élus  ,  et  pour  les  villages  par  des  députés 
élus  et  choisis  par  district  et  arrondissement  dans 
toute  l’étendue  de  la  province. 

50  Que,(juel  cpie  soit  le  nombre  des  représentants 
dans  les  trois  ordres  ,  on  ne  doit  délibérer  que  par 
ordre  et  par  chambre.  Qu’en  toute  matière  ,  deux 
voix  font  décret  et  pluralité,  sauf  en  matière  d’impôt, 
où  l’unanimité  de  trois  voix  est  nécessaire. 

60  Qu’il  n’est  pas  permis  aux  états  de  la  provi-nce 
d’eh  changer  la  constitution  ,  qu’elle  ne  pourrait 
l’être  que  par  la  nation  franc-comtoise,  assemblée  par 
individus,  ou  par  ses  députés  qui  en  auraient  reçu 
le  mandai  spécial  de  chaque  individu. 

70  Que  les  députés  de  Franche-Comté  aux  Étals- 
Généraux  doivent  être  élus  aux  états  de  la  province. 
Que  chaque  ordre  doit  nommer  les  siens, et  les  pren¬ 
dre  par  égalité  dans  les  quatre  bailliages  principaux, 
suivant  l’ancien  usage  des  états  pour  les  commissions 
et  députations. 

8°  Que  les  Éitals-Généraux  doivent  être  convoqués 
dans  la  forme  de  16 1 4  et  des  précédents.  Que  la  con¬ 
vocation  doit  être  faite  par  ordre,  et  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  députés  ,  en  nombre  égal  par  chaque  ordre. 
Que  chaque  ordre  doit  délibérer  séparément  dans  sa 
chambre,  et  que  les  trois  ordres  ne  peuvent  déflbé- 
rer  en  commun  et  par  tête. 

90  Que  les  députés  aux  États-Généraux  ne  peu¬ 
vent  changer  ni  innover  la  constitution  des  étals. 
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Qui;  ce  iiouvuîc  n’appartient  qu’à  la  nation  oji- 
tièri; ,  assemblée  inilividuelU'incnt  ,  ou  à  ses  ilépu- 
Icsqui  en  aiii  aienl  re^u  le  mandat  spécial  de  chatiue 
individu. 

loo  Qu’il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la 
constitution  particulière  desélats  de  Franche*Comté, 
ni  d’attoucher  à  leur  formation. 

ii°Qu’iIs  ne  peuvent  déroger  aux  droits,  aux  im¬ 
munités  ,  aux  privilèges  et  aux  capitulations  de  la 
province,  ni  atténuer  sa  constitution. 

la®  Que  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doi¬ 
vent  être  consentis  par  les  états  de  la  province,  cons¬ 
titutionnellement  assemblés,  et  vériflés  ensuite  au 
parlement. 

i3®  Que  le  roi  sera  supplié  de  convoquer  incessam¬ 
ment  les  états  de  la  province,  pour  nommer  scs  dé¬ 
putés  aux  États-Généraux. 

Délibéré  enfin  qu’exnéditions  du  présent  arrêté 
seront  envoyées  à  M.  le  gartle  des  sceaux  et  à  M.  le 
comte  de  Puy-Ségur,  en  lespriant  de  les  mettre  sous 
les  yeux  du  roi. 

■  Il  Tl  n~Tr~ii  1 1 

L’exil  du  parlement  de  Grenoble,  opéré  à  main 
armée,  et  l’enregistrement  forcé  des  édits  y  produi¬ 
sirent  à  peu  près  les  mêmes  scènes  qu’à  Rennes.  Le 
peuple  s’attroupa  ^  attaqua  les  troupes  ,  et  de  part 
lit  d’autre  le  sang  fut  répamlu.  La  ville  s’adressa 
en  ces  termes  au  roi  pour  se  plaindre  de  ces  vio¬ 
lences  : 

Très  respectueuses  supplicat  ans  présentées  au 
roi  par  les  notables  citoyens  de  la  ville  de  Gre‘- 
noble. 

Sire, 

La  nouvelle  des  désastres  qui  ont  arrêté  l’exécu¬ 
tion  de  vos  ordres  dans  votre  ville  île  Gr  enoble  a  di\ 
porter  la  douleur  dans  le  sein  de  V,  M. 

Alfreuse  journée  !  nous  avons  vu  le  sang  des  Fran¬ 
çais  versé  par  la  main  de  leurs  frères,  et  des  milliers 
d’hommes  prêts  à  périr...  S’il  était  ,  Sire  ,  des  gens 
assez  officieux  poiw  tenter  d’adoucir  vos  peines  en 
diminuant  le  tableau  de  ces  calamités,  ces  vains  mé¬ 
nagements  vous  annonceraient  de  faux  serviteurs; 
s’ilen  étaitqui  eussent  osé  supposer  à  ce  mouvement 
impétueux  une  cause  secrète  et  combinée  ,  ceux-là 
(nous  en  avons  été  les  témoins)  seraient  des  calom¬ 
niateurs  et  des  traîtres. 

Une  consternation  profonde  avait  pénétré  tous 
les  cœurs  à  la  vue  des  coups  d’autorité  réitérés  sous 
le  nom  deV.M.;la  classe  de  vos  sujets  la  moins 
éclairée  oublia  dans  son  désepoir  les  ressources  in¬ 
finies  que  nous  conserve  votre  justice;  telle  fui  la 
seule  différence  de  ses  impressions,  la  seule  cause  qui 
les  signala. 


Si  les  exéc  uteurs  de  vos  ordres  ,  si  vos  officiers 
de  justice  ,  si  nous-mêmes  nous  n’eussions  accueilli 
tous  les  moyens  d’épargner  le  sang  de  vos  sujets  , 
il  serait  impossible  de  calculer  où  le  carnage  se  fût 
arrêté. 

On  a  vu  dans  cette  journée  cruelle  un  spectacle 
digne  d’atlendrissemement  :  depuis  le  commandant 
en  chef  de  vos  troupes  jusqu’au  dernier  de  ceux  que 
le  peuple  est  accoutume  à  respecter,  chacun,  ou¬ 
bliant  les  dédains  et  les  distinctions,  s’expose  à  l’in¬ 
sulte  et  à  la  mort  pour  sauver  le  sang  des  malheu¬ 
reux. 

Ces  désordres.  Sire,  ne  furent  point  l’effet  d’une 
consternation  particulière  à  cette  ville;  les  malheurs 
qui  les  ont  excités  sont  génér.aux  ,  et  leur  effet  l’est 
aussi. 

Que  ne  pouvons-nous  mettre  sous  les  yeux  de 
V.  M.  le  tableau  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
cette  province,  accablée  de  misère  et  de  malheurs,  et 
prête  à  se  précipiter  dans  le  plus  grand  de  tous,  celui 
d’oublier  ce  qui  vous  est  dû  ! 

Non,  elle  ne  l’oubliera  jamais  :  vos  bienfaits  et 
votre  justice  lui  rappelleront  que  vous  êtes  sou 
prince;  nous  avons  osé  le  lui  promettre;  et,  si  c’é¬ 
tait  le  seul  moyen  qui  pût  la  calmer,  c’était  aussi 
la  consolante  pensée  qui  ne  nous  a  jamais  aban¬ 
donnés. 

Votre  justice,  Sire  ,  a  été  surprise  ;  en  pouvons- 
nous  douter  encore?  Les  réclamations  de  toutes  les 
cours  ,  le  cri  de  toutes  les  provinces  ,  les  maux  sans 
nombre  qu’entraînent  les  opérations  de  vos  minis¬ 
tres  seraient-ils  donc  le  caractère  auquel  on  jieut  re¬ 
connaître  les  bonnes  lois? 

Des  droits  appariiennent  à  vos  sujets;  ils  sont  le 
principe  et  le  lien  de  leurs  devoirs. 

Des  formes  ont  été  établies  pour  assurer  ces  droits 
et  les  V  ôtres. 

Si  le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  lois  allait  jus¬ 
qu’à  leur  ravir  ces  droits  ,  jusqu’à  enfreindre  ces 
formes,  il  en  résulterait  que  vous  seriez  le  maître  de 
leurs  vies  ,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  ,  et 
que  la  Providence,  qui  est  si  juste,  aurait  tout  créé 
pour  un  seul...  Votre  cœur,  Sire,  vous*dit  déjà  que 
cela  ne  saurait  être  ainsi. 

Un  empire  ne  jieut  exister  sans  des  lois  et  des 
maximes  findameniales;  par  celles  du  votre,  il 
est  statué  que  ia  nation  accorde  seule  les  subsides 
<l;.ns  les  assemblées  générales,  formées  d’un  grand 
nombre  de  membres  librement  élus  par  les  trois 
j  ordres  tpii  la  composent ,  que  Tes  lois  nouvelles  doi- 
J  vent  y  êtiv.  examinées  et  vérifiées  dans  l'inlervalle 
I  par  vt.s  cours  souveiaines;  que  plusieurs  provinces 
I  duivcnl  être  admiuislices  par  des  états  particuliers. 


niitoriscs  à  soutenir  leurs  privilèges  -  qu'aueunc  per¬ 
sonne  ne  peut  être  privée  de  la  liberté  que  pour 
èire  remise  ineessamment  entre  les  mains  des  ju- 
j;es  que  la  loi  désigne  ,  et  que  rim’uutabililé  de 
b'tirs  prérogatives  met  au-dessus  de  la  crainte  et  des 
lai blesses. 

Si  la  province  du  Dauphiné  avait  besoin  de  ré- 
<  laitier  d’autres  droits  que  ceux  de  tout  le  royaume, 
si  quelques  lois  étaient  plus  sacrées  que  celles  qui 
lient  un  souverain  à  ses  sujets,  elle  vous  rappellerait 
que  les  privilèges  à  la  condition  desquels  vous  la  pos¬ 
sédez  la  garantissent  d’être  imposée  sans  son  con¬ 
sentement,  et  de  voir  distraire  les  citoyens  de  leurs 
juges  naturels  et  constitutionnels;  et  les  lois  du 
royaume,  Sire,  et  les  lois  de  celte  province,  qui 
semblent  faites  exprès  pour  les  confirmer,  ne  sau¬ 
raient  nous  garantir  des  attentats  de  vos  ministres! 

Depuis  près  d’un  an  votre  parlement  le  réclame, 
avec  l’applaudissement  de  tous  les  citoyens,  et  les 
iruits  de  ses  réclamations  seraient  des  attentats  plus 
grands  encore,  et  le  prix  de  sa  fidélité  serait  son 
humiliation  ! 

Il  insiste,  et  ses  membres  sont  dispersés.  Un  peu¬ 
ple  désespéré  se  précipite  sur  leurs  pas,  et  la  mort 
se  présente  à  lui  de  toutes  parts.  Ah  !  Sire,  jugez  de 
notre  fidélité  !  Oui,  sans  doute,  elle  fut  dans  tous 
les  temps  et  sera  toujours  inviolable  ;  mais  la  lâcheté 
ne  fut  jamais  ]a  marque  des  hommes  fidèles,  et  les 
annales  des  empires  font  foi  que  les  peuples,  qui  re¬ 
connaissent  le  plus  loyalement  les  droits  de  leurs 
ju'inces,  savent  aussi  défendre  les  leurs  avec  plus  de 
lermeté. 

Eloignés  de  la  dissimul.ation  de  la  cour,  nous  ne 
savons  parler  à  un  prince  franc  que  le  langage  de  la 
Il anehise  ;  jamais.  Sire,  nous  ne  souffrirons  qu’il 
soit  attenté  à  aucun  de  vos  droits  ;  mais  jamais  nous 
ne  laisserons  détruire  une  eonstilution  qui  fait  votre 
sûreté  comme  la  nôtre. 

Nos  propriétés  ne  seront  point  dilapidées  pour 
scivir  de  proie  aux  traîtres  qui  vous  ont  trompé. 

Nous  ne  serons  jamais  jugés  par  des  hommes  dés¬ 
honorés. 

Les  privilèges,  que  nous  serions  prêts  à  sacrifier 
pour  le  bien  de  la  nation  dans  une  assemblée  géné¬ 
rale,  ne  nous  seront  point  enlevés  sans  notre  con¬ 
sentement. 

Nos  têtes  sont  à  vous.  Sire,  mais  nos  lois  nous 
sont  plus  chères  que  nos  têtes. 

Les  temps  ne  sont  plus  où  les  ministres  de  vos 
aïeux  profilaient  de  l’ignorance  d’une  nation  tou¬ 
jours  abusée,  étourdissaient  les  peuples  sur  leurs 
d'üils,  divisaient  tous  les  eurp.  pom  les  oppumer  , 


arrêtaient  la  prospérité  de  la  monarehle,  et  auraient 
mille  fois  brisé  tous  les  liens  de  la  fidélité,  si  l’hcn- 

reux  caractère  des  Français  n’était  inhérent  à  leur 
sang. 

Les  provinces  étroitement  unies  se  rappellent 
qu’on  ne  trouve  que  la  servitude  en  isolant  les  ré¬ 
clamations. 

Toutes  les  classes  sont  liées  par  une  concorde  fra¬ 
ternelle. 

Les  ordres  privilégiés  savent  qu’il  est  des  droits 
inséparables  du  litre  d’homme  et  de  citoyen  ;  et 
ceux  que  le  hasard  n’a  pas  favorisés  savent  que  la 
conservation  des  lois  positives  est  le  ^salut  des  so  ¬ 
ciétés. 

Où  donc  vos  ministres  trouveront-ils  des  moyens 
pour  forcer  vingt  millions  d’hommes  à  des  actes  in¬ 
volontaires?  Les  nobles  défenseurs  de  l’État  seront- 
ils  transformés  en  exacteurs? 

Voudraient-ils  nous  égorger  pour  enlever  au  mi¬ 
lieu  de  nous  nos  concitoyens?  Ah!  Sire,  quelle 
image  cruelle,  et  qu’ils  sont  grandement  coupables 
ceux  qui  peuvent  en  faire  concevoir  la  possibilité  en¬ 
tre  le  meilleur  des  princes  et  la  plus  loyale  des  na¬ 
tions  ! 

Éloignez,  punissez  ces  hommes  pervers  ,  assez  lâ¬ 
ches  pour  sacrifier  le  sang  des  citoyens  à  leurs  mi- 
séiables  caprices,  au  sein  des  plaisirs  et  sous  l’égide 
du  respect  qui  vous  environne  ,  et  qui  peut  seul  dé¬ 
fendre  leurs  jours. 

Reliiez  des  lois  impraticables,  et  l’ordre  renaîtra 
natuiellemenl  avec  les  formes  qui  le  garantissent. 

Assemblez  les  ordres  de  la  nation,  et  tous  les  sa¬ 
crifices  nous  seront  possibles. 

Assemblez  les  états  de  cette  province  :  la  succes¬ 
sion  des  maux,  dont  elle  est  frappée,  les  rend  cha¬ 
que  jour  plus  nécessaires. 

Rendez  aux  citoyens  et  aux  tribunaux  les  citoyens 
illégalement  détenus.  S’ils  sont  innocents,  nous  avons 
une  double  raison  de  vous  les  demander;  s’ils  sont 
coupables,  il  n’est  pas  juste  de  leur  laisser  usurper 
notre  admiration  et  notre  amour. 

Garantissez-nous  enfin  de  la  plus  cruelle  des 
peines,  celle  de  refuser  notre  obéissance  â  ce  qui 
nous  est  présenté  sous  votre  nom  ;  accordez-nous  le 
plus  grand  des  bienfaits,  celui  de  pouvoir  toujours 
vous  aimer. 

Réponse  du  roi. 

«  Il  est  défendu  aux  consuls,  échevins  de  la  ville 
de  Grenoble,  de  convoquer  ni  présider  aucune  as¬ 
semblée,  autre  que  celles  concernant  les  affaires  nau- 
nieipales  cl  ordinaires  de  la  ville,  ni  d’assister  à  au¬ 
cune  autre, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; 
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comme  aussi  de  recevoir,  dans  lesilites  assemblées  mu-  | 
nieipales, aucune  autre  personne  querelles  composant  l 
le  conseil  ordinaire  ou  le  conseil  général  de  ladite  ville, 
conformément  aux  dispositions  îles  lettres-patente® 
du  1 1  avril  175a  ;  défendons  également  à  tous  autres 
lie  suppléer  lesdits  consuls,  échevins,  le  tout  à  [teine 
lie  désobéissance,  à  peine  d’en  répondre  en  leurs  j 
propres  et  privés  noms.  » 

Signé  le  duc  de  Clehmont-Tonnerhe. 

P-o<'ès-'verbal  de  V assemblée  générale  des  trois 

ordres  de  la  province  du  Dauphiné,  tenue  en 

la  ville  de  Romans  par  permission  du  roi. 

Pu  mercredi  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
■'ingt-Luit,  dans  l’église  des  révércndsq)ères  Corde¬ 
liers,  à  dix  heures  du  malin. 

Les  trois  ordres  se  sont  rendus  en  la  ville  de  Ro¬ 
mans  le  5  septembre,  étant  formés  sans  observation 
de  rang  ni  de  préséance  dans  chaque  ordre,  soit 
entre  les  personnes,  soit  entre  les  diffc'i  entes  villes  , 
bourgs  et  communautés. 

Les  trois  ordres  ont  tenu,  chacun  séparément,  des  ' 
assemblées  particulières  les  5,  6,  7,  8  et  9  de  ce  ,1 
mois,  pour  reconnaître  ceux  qui  ont  le  droit  d’être  ij 
admis  à  l’assemblée  générale,  et  vérifier  les  pouvoirs  ( 
des  députés.  j 

Messieurs  de  la  noblesse,  afin  que  les  autres  ordres  f 
puissent  se  proportionner  à  leur  nombre,  ont  irré-  f 
vocablement  fixé  celui  des  votants,  pour  cette  assem-  j 
blée,  aux  personnes  de  leur  ordre  qui  sesont  trou- 
vées  à  Romans  le  5,  et  qui  étaient  au  nombre  de  190,  j 
et  arrêté  que,  Messieurs  du  clergé  ne  formant  que  le  j 
nombre  de  quarante-huit,  on  comptera  le  suffrage  J 
de  chacun  d’eux  pour  deux  voix,  jusqu’au  nombre  j 
de  95  voix. 

Ces  arrangements  approuvés  par  Messieurs  du 
clergé,  et  communiqués  au  tiers-état,  ont  été  égale¬ 
ment  approuvés  par  cet  ordre,  et  les  représentants  | 
des  communes,  afin  de  se  réduire  à  l’égalité  de  suf-  1 
jrages  avec  les  deux  autres  ordres,  ont  délibéré  de 
fixer  à  a85  le  nombre  de  ceux  qui  pourront  yoter  j 
dans  les  séances  générales  ou  particulières,  et  de 
faire  cette  réduction  de  manière  que  le  district  de  1 
chaque  élection  soit  à  peu  près  également  repré¬ 
senté.  j 

i 

Le  9  MM.  les  commissaires  du  roi,  ayant  été  pré-  ! 
venus  que  tout  était  disposé  pour  tenir  la  première 
séance  de  l’assemblée  générale,  l’ont  indiquée  poul¬ 
ie  lendemain  à  dix  heures  du  matin. 

M.  l’archevêque  de  Vienne  étant  entré  avec  mon¬ 
sieur  l’évêque  de  Grenoble,  et  accompagné  par  la 
jilus  grande  j)ai  tie  de  MM.  de  l’ordre  du  clergé  , 
qui  ne  s’élai-jnt  pas  encore  icmlus,  M.  le  cemte  de  ! 


Morges,  président  de  l’ordre  de  la  noblesse,  en  s’a¬ 
dressant  à  M.  l’archevêque  de  Vienne,  a  dit  à  haute 
voix: 

«  Monseigneur,  l’assemblée  me  charge  expressé¬ 
ment  de  vous  dire  que,  si  elle  s’est  abstenue  de  dé¬ 
libérer  sur  l’élection  de  la  personne  qui  devait  la 
présider,  et  vous  reconnaît  pour  président ,  c’est 
pour  donner  à  S.  M.  des  marques  de  son  respect 
pour  ses  intentions;  que  c’est  pour  cette  assemblée 
seulement  ,  et  sans  préjudice  à  tous  les  droits  et  in¬ 
térêts  de  la  province,  et  au  vœu  déjà  manifesté  des 
différents  ordres,  concernant  l’élection  libre  de 
toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  places  ;  laquelle 
protestation  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée.  » 

M.  l’archevêque  de  Vienne  a  répondu  :  «  J’adhère 
à  cette  protestation  et  j’y  joins  la  mienne.  » 

M.  l’archevêque  s’est  placé  au  fond  de  la  nef,  près 
du  sanctuaire,  ayant  à  sa  ilroite  le  clergé,  à  sa  gauche 
la  noblesse,  et  le  tiers-état  des  deux  côtés  et  en  face, 
joignant  immédiatement  les  deux  premiers  ordres, 
le  tout  sans  observation  de  rang,  d’àge  et  de  pré¬ 
séance  dans  chaque  ordre  ;  M.  l’évêque  de  Grenoble 
et  M.  le  comte  de  Morges  ont  siégé  chacun  à  la  tête 
de  leur  ordre.  Le  tiers- état  n’a  point  élu  de  prési¬ 
dent. 

MM.  les  commissaires  du  roi  sont  entrés,  accom» 
pagnés  de  MM.  les  députés  ;  l’assemblée  s’est  levée 
pour  les  recevoir,  et  MM.  les  commissaires  du  roi 
l’ont  saluée. 

MM.  les  commissaires  du  roi  ayant  pris  leurs 
places  dans  l’assemblée,  M.  le  duc  de  Clermont- 
Tonnerre  a  remis  au  secrétaire,  qui  s’est  avancé 
pour  la  recevoir,  la  lettre  close  de  S.  M. 

M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  a  dii  : 

«  Messieurs,  le  roi  ayant  suffisamment  fait  con¬ 
naître  ses  intentions,  modifiées  suivant  les  circons¬ 
tances  et  le  vœu  des  trois  ordres,  S.  M.  veut  bien 
encore  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa 
bonté  paternelle,  en  rétablissant,  sous  une  forme 
plus  avantageuse,  vos  états  provinciaux  qui  étaient 
suspendus. 

Vous  allez.  Messieurs,  vous  occuper  d’un  travail 
d’autant  plus  intéressant,  qu’il  doit  opérer  le  bon¬ 
heur  particulier  des  peuples  de  cette  province  et  ce¬ 
lui  de  leurs  descendants,  etc,  » 

Ensuite  M.  Case,  baron  de  la  Bove,  a  dit  : 

«  Messieurs, 

Le  roi,  uniquement  occupé  du  bonheur  de  ses 
peuples  ,  n’attend  que  de  connaître  le  vœu  de  la  na¬ 
tion  pour  lui  assurer  à  jamais  une  administration 
iiui  concilie  ses  vrais  intérêts  avec  l’honneur  du 


nom  frnnriils,  et  rnniour  (lu’elle  porte  à  son  sou¬ 
verain. 

Si  la  connaissance  des  besoins  de  l’Etat  a  été  le 
principe  des  événeinerils  qui,  dans  quelques  pro¬ 
vinces,  ont  pu  causer  quelques  alarmes,  les  lumiè¬ 
res  (pii  ont  été  répandues  depuis  longtem|)3  pour 
éclairer  les  peuples,  les  élans  du  pati  iotisme  qui  en 
ont  été  les  elfets,  la  publicité  de  la  situation  des 
tinances,  les  améliorations  projetées,  les  retranche¬ 
ments  eflcctnés,  enfin  la  justice  et  la  bonté  pater¬ 
nelle  de  S.  M .  que  faut-il  de  plus  pour  inspirer 

la  confiance  et  rassurer  toutes  les  classes  des  ci¬ 
toyens?  Un  ministre  désigné  par  l’opinion  publique, 
le  guide  le  plus  sûr  pour  éclairer  les  rois,  est  rap¬ 
pelé  aujourd’hui  à  la  tête  des  finances.  La  nation  va 
être  rassemblée  autour  du  trône,  sous  les  yeux  d’un 
monarque  qui  ne  cherche  que  la  vérité. 

Au  moment  de  cette  époque,  peut-être  la  plus 
louchante  de  nos  annales  pour  le  prince  et  pour 
ses  sujets,  le  moindre  soupçon  serait  un  crime  ;  la 
reconnaissance  seule  et  l’enthousiasme  pour  le  sou- 
\erain  sont  les  seuls  sentiments  qui  doivent  se  ma¬ 
nifester  et  s’éterniser  dans  tous  les  cœurs, 

S.  M.  a  toujours  annoncé  qu’elle  conserverait  les 
privilèges  de  ses  provinces  ;  elle  vous  donne  aujour¬ 
d’hui  un  témoignage  bien  authentique  de  la  fidélité 
üe  ses  engagements;  on  peut  même  dire  qu’elle  y 
ajoute  une  lecherche  qui  doit  vous  prouver  à  quel 
point  elle  veut  être  assurée  des  moyens  les  plus  elfî- 
«  jcesde  laire  votre  bonheur. 

Dans  la  crainte  que  vos  formes  anciennes  ne  puis¬ 
sent  exciter  de  nouvelles  réclamations,  elle  vous 
!  üMembla  pour  vous  consulter,  et  vous  mettre  à  por¬ 
tée  do  lui  faire  connaître  celles  que  vous  croirez 
liîs  meilleures  pour  procurer  au  Dauphiné  une  cons- 
liiuiion  s.ige  ,  en  pesant  dans  une  juste  balance  les 
Hitéiêt»  des  différents  ordres  et  ceux  de  tous  les 
cantons  de  cette  province.  » 

H.  l’archevê()ue  président  a  répondu  au  nom  de 
cclle-c!,  et  *  dit  : 

•  Monsieur,  c’est  avec  la  joie  la  plus  vive  qüe 
no'.is  recevons  de  votre  bouche  la  nouvelle  assurance 
lies  bontés  jtalernelles  du  roi  envers  le  Dauphiné  ; 
quel  sera  le  véritable  et  l’heureux  fruit  de  notre  re¬ 
connaissance?  quelle  preuve  en  devons-nous  àS.  M.? 
Un  ouvrage  entrepris  avec  ardeur,  suivi  avec  appli¬ 
cation  .  terminé  avec  une  sage  célérité  ,  salutaire  à 
cette  province  ,  (ligne  des  trois  ordres  qui  sont  ici 
rassemblés.  Vous  allez  être  témoin  ,  Monsieur,  de 
leurs  eilorts  et  de  leurs  travaux  ;  dans  le  compte  que 
vous  en  rendrez,  vous  n  aurez  que  des  éloges  à  don¬ 
ne:  aux  membres  de  l’assemblée  ,  et  qu’une  douce 
salislaclioit  répandre  dans  le  cœur  de  notre  sou- 
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MM.  les  commissaires  du  roi  trouveront  en  nous 
un  zèle  actif  et  unanime  Nous  esjiérons  d’eux  de 
puissantes  ressources  pour  seconder  le  patriotisme  , 
et  pour  contribuer  au  bien  public,  s 

MM.  les  commissaires  du  roi  retirés,  et  les  députés 
étant  rentrés  et  ayant  repris  leurs  places  ,  M.  l’évê¬ 
que  de  Grenoble,  s’adressant  à  M.  l’archevêque  de 
Vienne,  a  dit  : 

a  Monseigneur  ,  les  sentiments  que  vous  avez  té¬ 
moignés  et  gai'ffntis  a  la  tête  de  cette  assemblée  ,  en 
présence  de  MM.  les  commissaires  du  roi,  justifient 
pleinement  les  motifs  d’égards  et  de  confiance  qui 
ont  porté  les  trois  ordres  à  maintenir  en  votre  fa¬ 
veur  le  choix  indiqué  par  le  gouvernement;  j’y 
adhei'eavec  satisfaction  ,  et  serai  toujours  empressé 
d’offrir  à  votre  expérience,  vos  lumières  et  vos  ver¬ 
tus,  l’hommage  qui  leur  est  dû.  » 

Ensuite  M.  l’archevèijue  de  Grenoble  ,  s’adressant 
a  l’assemblée,  a  dit  : 

«  Mais,  Messieurs,  forcé  par  un  devoir  rigoureux 
de  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux 
droits  (|ue  j’ai  a  défendre,  j’oserai  ,  Messieurs  ,  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  permettre  de  protester  ici 
et  devant  vous  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  in¬ 
duit  de  ma  présence  dans  cette  assemblée,  à  laquelle 
le  désir  de  partager  vos  travaux  pour  le  bien  public 
m’a  fait  une  loi  d’accourir  ;  j’oserai  encore  deman¬ 
der  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  vos  registres. 

Je  suis  prêt  ,  Messieurs,  au  moment  qu’il  vous 
plaira  de  m  indiquer,  et  avec  confiance  dans  vos  lu¬ 
mières  et  votre  éejuité,  à  mettre  sous  vos  yeux  les 
motils  et  les  titres  qui  autorisent  le  siège  que  j’ai 
l’honneur  d’occuper  à  réclamer  son  ancien  droit  de 
présider  les  trois  ordres  dans  les  états  du  Dauphiné.» 

M.  l’évêque  de  Grenoble,  continuant  d’adresser  la 
parole  à  l’assemblée  ,  a  représenté  l’état  actuel  de  la 
province,  et  a  proposé  de  charger  une  commission 
d’adresser  une  lettre  au  roi ,  qui  exprimerait  la  re¬ 
connaissance  des  trois  ordres,  les  assurances  de  leur 
zèle  pour  seconder  ses  vues  bienfaisantes,  et  récla¬ 
merait  le  prompt  retour  de  la  justice. 

Les  députés  de  la  cathédrale  de  Grenoble  onl  dé¬ 
claré  adhérer  aux  protestations  de  M.  l’évêque  de  la 
même  ville. 

M.  Planelii,  marquis  de  Maubec,  a  dit  : 

«  Messieurs,  en  annonçant,  comme  vous  l’avez 
fait ,  que  le  vœu  général  de  la  province  était  que 
dans  les  nouveaux  états  toutes  les  places  fussent 
électives,  et  en  ne  faisant  aucune  exception,  qu’il  nie 
soit  permis  de  vous  représenter  que  ce  serait  porter 
atteinte  de  la  manière  la  plus  décisive  aux  droits  et 
privilèges  dcspicmicrs  barons,  dont  les  prérogatives 


sont  établies  sur  les  litres  memes  que  vous  ré<  la- 
mez,  utc.  * 

L’assemblée  a  arrêté  que  les  protestations  de 
M.  l’évêque  de  Grenoble  et  do  M.  le  marquis  de 
Mauboc  seraient  laissées  sur  le  bureau  ,  pour  y  cire 
ensuite  flélibéré,  et  que  les  discours  qui  ont  été  pro¬ 
noncés  dans  la  présente  séance,  par  MM.  les  com¬ 
missaires  du  roi  et  M.  le  président  ,  seraient  consi¬ 
gnés  dans  le  procès-verbal. 

<* 

Du  jeudi  11  septembre. 

M.  le  président  a  dit  que  des  curés  des  différents 
diocèses  de  la  province  ,  se  trouvant  actuellement  à 
Homans  ,  désireraient  qu’il  fût  permis  à  deux  d’en¬ 
tre  eux  de  se  présenter  à  cette  assembfée  ,  et  qu’on 
voulût  bien  les  entendre. 

L’assemblée  ayant  donné  son  consentement,  M.Lo- 
maistre  ,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent  de  In 
ville  de  Grenoble  ,  et  M.  Fusier ,  curé  de  Chirens  ,  j 
sont  entres;  et  M.  Lemaistre  a  dit  qu’ils  étnient  [ 
chargés  ,  par  un  grand  nombre  de  leurs  confrères  , 
de  présenter  à  l'asseniblée  un  mémoire  contenant 
dos  protestations  sur  le  défaut  de  liberté  où  les  a  to¬ 
nus  le  clergé  supérieur  durant  les  élections. 

La  matière  mise  en  délibération  ,  MM.  du  clergé 
ont  déclaré  qu’ils  avaient  eux-mêmes,  de  leur  pro¬ 
pre  mouvement  ,  délibéré  d’une  manière  conforme 
aux  désirs  de  MM.  les  curés  ,  et  il  a  été  unanime¬ 
ment  arrêté  par  les  trois  ordres  qu’à  l’avenir  on 
ne  pourrait  admettre  dans  les  états  ou  assemblées 
des  trois  ordres  ,  comme  représentants  de  MM.  les 
curés,  que  les  députés  qu’ils  auraient  librement  élus 
sous  les  yeux  de  leurs  supérieurs. 

M.  le  président  a  dit  qu’il  serait  utile  de  renvoyer 
à  l’examen  des  commissaires  les  objets  contenus  dans 
les  discours  de  M.  l’évêque  de  Grenoble  ,  ainsi  que 
ses  protestations  et  celles  de  M.  le  marquis  de  Mau- 
bec,  ce  qui  a  été  accepté  par  l’assemblée.  j 

MM.  les  commandeurs  de  Malte,  ayant  été  placés 
immédiatement  après  MM.  les  gran<ls  vicaires  délé¬ 
gués  par  les  archevêques  et  évêques  absents  ,  ont 
déclaré  protester  à  ce  sujet  ,  soutenant  devoir  être 
platés  après  les  prélats.  Les  représentants  des  ar¬ 
chevêques  et  évêques  ont  fait  leurs  protestations 
contraires. 

Lès  représentants  des  cathédrales  et  collégiales,  et 
les  députés  diocésains  ,  ont  protesté  contre  la  pré¬ 
séance  prétendue  par  MM.  les  commandeurs  de 
Malte,  qui  se  sont  placés  au-dessus  d’eux  ,  et  M.  de 
Saint- Aubin,  doyen  lie  l’église  de  Vienne,  et  abbé 
commendataire  de  l’abbaye  rovale  d'Aidriay  ,  et 
M.  de  Ha*  hais  ,  do\cn  du  chapitre  noble  de  Saint- 
Picric  1 1  de  Saint-Chcl,  i>nt  lait  à  t  égaid  des  |)ro- 


îestalions  partii  iilicres  ;  MM.  les  cammandems  de 
Malte  en  ont  fait  de.  contraires. 

11  a  été  délibéré  que,  pour  demander  les  opinions 
et  compter  les  voix  dans  cette  assemblée,  lorsiju’il 
n’y  aura  poinlde  motif  pour  sé[)arer  les  ordres  ,  on 
appellera  un  membre  du  clergé,  deux  île  la  noblesse 
et  trois  du  tiers-état,  et  ainsi  de  suite. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séance  prochaine  à 
demain  g  heures  du  matin.  ^ 

Du  vendredi  12  septembre. 

M.  le  marquis  de  Blacons  fils  a  dit  qu'il  a  été 
chargé  par  MM.  les  commissaires  de  faire  le  rapport 
des  objets  qui  ont  été  discutés  dans  leurs  séan¬ 
ces.  Il  a  annoncé  qu’ils  ont  formé  trois  bureaux  , 
l’un  qui  doit  s’occuper  de  préparer  les  rapports  et 
examiner  les  alTaires  générales  ;  un  autre  qui  doit 
plus  spécialement  s’occuper  de  la  formation  des  états  ; 
et  un  trosième  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
et  la  révision  particulière,  avant  de  rendre  compte 
à  l’assemblée. 

L’assemblée  a  approuvé  la  division  des  bureaux. 

La  séance  a  été  renvoyée  à  demain  ,  à  lo  heures 
du  matin. 

Du  13  septembre. 

M.  le  president  a  invité  tous  les  membres  de  l’as¬ 
semblée  à  se  rendre  à  une  messe  du  Saint- Esprit,  qui 
serait  célébrée  demain  à  dix  heures  du  matin  dans 
la  présente  église. 

H  a  été  arrêté  qu’on  assisterait  à  cette  messe  en 
corps  d’assemblée. 

M.  le  président  a  renvoyé  la  séance  à  six  heures 
de  relevée  de  ce  jour,  pour  entendre  la  lecture  des 
lettres  écrites  à  S.  M.  et  à  M.  Necker.  ^ 

Dudit  13  septembre. 

On  a  fait  lecture  de  projets  do  lettres  dont  la  te¬ 
neur  suit,  et  qui  ont  été  adoptés. 

Sire, 

De  grands  malheurs  sont  quelquefois  le  signal  des 
plus  heureuses  révolutions.  L’excès  des  abus  rappelle 
souvent  à  ces  règles  primitives  qui  furent  créées 
pour  les  prévenir. 

Votre  province  du  Dauphiné  éprouve  encore  les 
effets  des  innovations  qui  l’ont  alarmée;  mais  vous 
avez  été  sensible  à  ses  plaintes,  vous  avez  cherche  la 
vérité  dans  le  vœu  réuni  de  ses  citoyens. 

La  promesse  donnée  d’assembler  incessamment 
les  Éta  ts-Généraux  du  rovaume,  la  convocation  pro¬ 
chaine  de  ceux  du  Daniibiné,  et  la  province i)ccu|tée 
à  délibérer  sur  leur  formation ,  tous  les  abus  prêts 
à  s’évanouir,  toutes  les  csiaérances  justifiées  par  la 
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présence  tl’nn  homme  qui  fait  oublier  à  la  France, 
pour  la  sccontle  fois,  qu’il  n’a  pas  reçu  le  jour  clans 
son  sein  ;  il  ne  nous  reste  rju’à  supplier  V.  M.  de 
presser  le  niomenl  où  nous  n’aurons  à  \ous  offrir 
(jue  des  actions  de  grâces. 

Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarc  hic,  des  prin¬ 
cipes,  puisés  dans  le  caractère  d’une  nation  également 
fière  et  fidèle,  posèrent  des  bornes  au  pouvoir, 
et  concilièrent  la  majesté  des  rpis  avec  la  liberté  des 
hommes. 

Le  chaos  du  régime  féodal  fît  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respectifs  ,  mais  il  ne  put  les 
anéantir. 

Les  anciennes  formes  reporurent  avec  l’éiablisse- 
ment  des  communes;  on  vit  renaître  à  la  fois  l’auto 
rité  du  monarque  et  la  liberté  des  sujets.  L«  prince, 
trop  longtemps  réduit  aux  simples  prérogatives  de 
ia  suzeraineté,  reprit  par  degrés  l’exercice  du  pou¬ 
voir  souverain  ,  et  son  domaine  ne  suffisant  plus  aux 
Irais  d’une  administration  universelle  et  com[)liquée, 
la  libre  concession  de  l’imjiôt  s’établit  naturelle¬ 
ment  entre  le  peuple  propriétaire  et  le  prince  admi 
iiisirateur... 

Mais  un  pouvoir  étranger  c  herchait  à  s’établir  sur 
leur  désunion  ,  et  s’interposa  pour  les  diviser.  De® 
ministres  ambitieux  enlevèrent  aux  sujets  la  con¬ 
fiance  de  leur  roi  pour  s’en  em]iarer  exclusivement, 
attaquèrent  la  constitution  pour  substituer  aux  lois 
leurs  inconstantes  volontés. 

Leur  premier  attentat,  Sire,  fut  d’enlever  à  la  na¬ 
tion  la  libre  expression  de  scs  vœux  ;  au  roi  scs  vrais 
conseillers;  au  peuple  ses  représentants. 

Dans  ce  silence  forcé  du  peuple,  dans  cet  oubli  de 
la  constitution,  les  magistrats  se  trouvèrent  les  seul* 
qui  pussent  défendre  les  droits  de  la  nation.  Ils 
s  opposèrent  à  l’alléiation  de  ces  lois,  et  nous  leur 
e^^  devons  des  actions  de  grâces;  ils  accordèrent 
pour  elle  des  subsides,  et  l’aveu  solennel  de  cette 
erreur  les  en  a  seul  justifiés. 

Et  cependant.  Sire,  t^’est  pour  cet  aveu,  c’est  pour  | 
la  noble  franchise  à  laquelle  votre  royaume  doit  au-  ! 
jourd’liui  l’espoir  de  sa  restauration  ,  qu’on  a  tenté 
de  les  t.néantir  ,  et  d'ensevelir  avec  eux  les  derniers 
fondements  de  nos  libertés. 

Avec  quels  sentiments  rappellerons-nous  cet  en¬ 
chaînement  de  maux,  cette  crise  violente  où  nous 
avons  vu  persécuter  publiquement  le  patriotisme  et 
I  honneur;  provoquer  rintérèt  particulier;  consom¬ 
mer  la  ruine  des  finances,  et  blesser  la  majesté  du 
Uciue  jusqu’à  lui  faire  oublier  ses  engagements? 

Sue,  la  nation  attend  avec  impatience  le  moment 
où,  déiiviée  de  toutes  ses  alarmes  ,  cKc  jiourra  se  li¬ 


vrer  sans  trouble  au  sentiment  qui  l’attache  à  votre 
personne. 

Faites  disparaître  des  lois  dont  le  retrait  peut  seul 
ramener  la  sécurité  ;  rendez  à  la  nation  ,  rendez- 
nous  cet  ordre  antique  de  juridiction  ;  ces  magis¬ 
trats,  ces  tribunaux,  qui  sont  une  propriété  de  votre 
peuple,  une  partie  essentielle  de  ses  droits  ,  et  qui 
ne  sauraient  subir  de  changements  sans  sa  partici¬ 
pation. 

Il  importe  au  bonheur  public,  à  votre  peuple  ,  à 
V.  M.,  que  les  provinces  soient  administrées  ,  que 
leurs  impôts  soient  répartis,  que  leurs  privilèges 
soient  défendus  par  leurs  états  particuliers;  mais  les 
vrais  principes  de  la  monarchie,  rintérèt  de  l’État  et 
la  majesté  du  trône  et  de  la  nation,  exigent  impérieu¬ 
sement  que  les  délibérations  générales  ,  et  surtout 
l’octroi  de  l’impôt,  soient  exclusivement  réservés  aux 
États-Généraux  du  royaume  ,  etc. 

Lettre  écrite  à  M.  Netker  par  les  trois  orth  es  de 
la  pro\’ince  Ju  Dauphiné  ^  assembles  à  Ho¬ 
mans  le  14  septembre  1788. 

J 

Monsieur  ,  la  nation  était  dans  les  alarmes  ,  elle 
touchait  à  sa  ruine  ,  lorsqu’un  roi  juste  vous  rap¬ 
pelle;  cet  événement  a  été  seul  une  grande  révo¬ 
lution  :  au  deuil  profond  qui  régnait  dans  tout  le 
royaume  ont  succédé  la  joie  et  les  acclamations 
universelles,  etc. 

On  a  tliscuté  les  derniers  articles  du  plan  proposé 
pour  une  nouvelle  formation  des  états  de  lu  pro¬ 
vince;  et,  après  en  avoir  achevé  l’examen  ,  l’assem¬ 
blée  a  jugé  convenalile  de  fixer  par  des  arrêtés  par¬ 
ticuliers  [ilusieurs  principes  importants  ,  auxquels 
elle  veut  rester  fidèle  ,  et  qui  doivent  servir  tie  base 
à  la  nouvelle  constitution  des  états. 

Considérant  que  le  Dauphiné  a  toujours  joui  du 
droit  de  se  réunir  en  corps  de  province  ,  dans  des 
assemblées  formées  par  le  clergé,  le  corps  de  la  no¬ 
blesse  et  les  députés  de  chaque  communauté  ; 

Que  l’assemblée  actuelle  est  une  représentation 
plus  nombreuse  et  plus  directe  de  la  province  que 
ne  pourra  l’être  celle  des  états  ;  qu’elle  est  plus 
essentiellement  la  réunion  des  trois  ordres;  que  les 
étals,  n’étant  que  leurs  mandataires  ,  ne  doivent  ja¬ 
mais  excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  confiés, 
ni  faire  aucun  changement  à  leur  constitution  sans 
le  concours  d’une  pareille  assemblée; 

Que  l’essence  de  toute  véritable  représentation  est 
le  libre  choix  de  ceux  qui  doivent  être  représentés; 
que  la  même  liberté  de  suffrages  doit  diriger  la  no¬ 
mination  de  toutes  les  places  dans  les  étals  ,  même 
de  la  p'  csidence  ;  qu’on  ne  saurait  s’turêtcr  aux 
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protestations  de  M.  l’évèquc  de  Grenoble,  ni  à  celles  ( 
de  M.  le  marquis  tie  Mauliec;  qu’en  supposant  | 
môme  que  les  prétendus  droits  qu’ils  réclament  > 
eussent  pu  faire  partie  tie  l’ancienne  constitution  I 
des  états,  S.  M.  voulant  i>ien  autoriser  tous  les  chan*  | 
gements  qui  pourront  la  rendre  plus  avantageuse  , 
l’élection  libre  de  toutes  les  places  serait  le  chan¬ 
gement  le  plus  important  et  le  plus  essentiel  de  tous 
ceux  quç  la  province  peut  désirer  j 

Que,  pleins  d’attachement  pour  la  monarchie  , 
s’honorant  du  nom  de  Français  ,  disposés  à  tous  les 
sacrifices  que  peuvent  exiger  la  gloire  du  monarque 
et  celle  de  la  nation,  les  Dauphinois  doivent  ,  par 
leurs  représentants  dans  les  États-Généraux  du 
royaume,  donner  l’exemple  du  déyouemeni  et  de  la 
fidélité;  mais  que  les  États-Généraux  pouvant  seuls 
proportionner  les  impôts  aux  besoins  réels  ,  les  ré¬ 
partir  avec  égalité  entre  les  provinces  ,  et  prévenir 
les  déprédations  dans  les  finances,  l’octroi  des  sub¬ 
sides  et  l’établissement  des  emprunts  pour  l’utilité 
générale  du  royaume  doivent  leur  être  cxclusive- 
meut  réservés  ; 

Il  a  été  arrêté  que  les  états  de  la  province  ne  pour¬ 
ront  excéder  les  pouvoirs  qui  vont  leur  être  confiés, 
ni  rien  changer  ,  sans  le  consentement  formel  d’une 
pareille  assemblée  ,  à  la  constitution  proposée  par 
les  trois  ordres,  et  autorisée  par  S.  M. 

Il  a  été  arrêté  que  nul  ne  sera  admis  aux  étals  de 
la  province  que  par  le  choix  libre  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  s’y  faire  représenter  ;  que  toutes  les  places 
y  seront  électives  ,  nonobstant  les  protestations  de 
M.  l’évêque  de  Grenoble  et  de  M.  le  marquis  de 
Mau  bec.  .  • 

Il  a  été  arrêté  que  les  impôts  directs  ou  indirects, 
les  extensions  et  prorogations  d’impôts,  ainsi  que  les 
emprunts  pour  l’utilité  générale,  ne  pourront  être 
établis  dans  le  Dauphiné  que  lorsque  les  représen¬ 
tants  de  la  province  en  auront  délibéré  dans  lc\s 
États  Généraux  du  royaume. 

Poui’oirs  lies  députes  de  (a  prot>ince  du  Dauphiné 
aux  États-Généraux.  Du  31  décembre  17  88. 

Les  membres  des  états  et  leurs  adjoints  ayant  pris 
séance, 

M.  l’évêque  de  Gap  a  dit  que  la  commission  s  est 
occupée  du  traitement  que  doivent  avoir  les  dépu¬ 
tés  aux  États-Généraux;  sur  son  rapport,  il  a  été 
délibéré  que  chacun  des  députés  aurait  vingt  louis 
pour  les  frais  du  voyage,  et  douze  livres  par  jour,  à 
compter  de  celui  qui  sera  indii^ué  pour  l’ouverture 
des  États-Généraux. 

Ensuite  M.  l’évêque  de  Gap  a  dit  que  la  commis¬ 
sion  a  approuvé  un  projet  de  pouvoirs  pour  ceux 
Intrnd,  ^ 


qui  doivent  représenter  la  province,  et  que  M.  Mou- 
nier  ,  secrétaire  des  états  ,  rendrait  eomjite  des 
motifs  qui  avaient  dirigé  la  rédaction  de  ces  pou¬ 
voirs. 

M.  Mounier  a  développé  les  motifs  qui  ont  déter¬ 
miné  la  commission  dans  la  rédaction  d’uji  projet 
d’instruction  pour  les  députés. 

Le  projet  annoncé  ayant  été  lu  a  été  approuvé 
par  acclamation  ;  on  a  recueilli  les  suffrages  sur  le 
projet  de  la  ‘commission,  et  il  a  été  accepté  ainsi 
qu’il  suit  : 

L’assemblée  leur  donne  mandat  spécial  d’em¬ 
ployer  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  que  les  dé¬ 
putés  du'tiers-étal  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du 
premier  et  du  second  ordre  réunis;  que  les  délibé¬ 
rations  soient  constamment  prises  par  les  trois  or¬ 
dres  réunis;  et  que  les  suffrages  soient  comptés  par 
tête,  sans  qu’ils  puissent  voter  sur  aucune  proposi¬ 
tion  avant  que  ces  formes  aient  été  définitivement 
arrêtées. 

Et ,  dans  le  cas  seulement  où  les  Étals  Généraux 
seront  composés  de  membres  librement  élus,  les 
députés  du  tiers-état  en  nombre  égal  à  ceux  du  pi  c- 
mier  et  du  second  ordre,  les  délibérations  prises 
par  ordres  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  tête  ; 
l’assemblée  donne  pou  voir  et  mandat  spécial  .à  ses 
députés  de  concourir,  par  tous  les  efforts  de  leur 
zèle,  à  procurer  à  la  France  une  heureuse  constitu¬ 
tion  ,  qui  assure  à  jamais  la  stabilité  des  droits  du 
monarque  et  de  ceux  du  peuple  français  ; 

Qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  liberté  person¬ 
nelle  de  tous  les  citoyens  ; 

Qui  ne  permette  pas  qu’aucune  loi  soit  établie 
sans  l’autorité  du  prince,  et  le  consentement  des  re¬ 
présentants  du  peuple  réunis  dans  des  assemblées 
nationales,  fréquentes  et  périodiques  ; 

Qui  ne  permette  pas  que  les  ministres,  les  tribu¬ 
naux,  et  aucun  des  sujets  du  monarque  puissent 
violer  les  lois  impunément;  qu’il  soit  fait  aucun 
emprunt  direct  ou  indirect,  et  qu’aucun  subside 
soit  perçu  sans  le  libre  consentement  des  États-Géné¬ 
raux,  en  préférant  les  genres  d’impôts  et  de  percep¬ 
tion  les  plus  compatibles  avec  la  liberté  publique  et 
individuelle,  et  les  plus  susceptibles  d’être  également 
répartis  sur  tous  les  citoyens. 

Leur  donne  de  plus  mandat  spécial  de  procurer 
la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux,  et  à  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice. 

Leur  défend  de  s’occuper  des  subsides  avant  que 
les  principes  et  les  bases  de  cette  conslitulioii  soient 
établis,  à  moins  que  les  circonstances  u’exigeasseiU 
impérieusement  des  secours  extraordinaires  et  mo¬ 
mentanés  ;  leur  recommandant,  lorsque  ces  bases 
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seront  fixités,  de  rcclierclier  lousieè  move.ns  propres 
a  iclablir  l’ordre  et  réconoinie  dans  les  finances;  de 
prendre  une  connaissance  exacte  des  besoins  de 
J’État  et  de  la  dette  |)ul)li(pie,  afin  d’y  proporiionner 
les  sac  rifices  que  la  {gloire  du  troue,  l’hontieur  fran¬ 
çais  et  le  salut  de  la  nation  pourront  rendre  néces- 
saiies. 

Leur  défend  encore  d’accorder  aucun  impôt  pour 
un  temps  illimité,  sans  que  le  terme  de  l’octroi 
puisse  excéder  l’intervalle  d’une  qsseml)!é;c  d’Étals- 
Généraux  à  la  suivante,  etc. 

Lettre  de  la  ville  de  Grenoble  au  rôi. 

Sire,  nous  osons  le  dire  à  V.  M.  avec  toute  la 
franchise  que  vous  doivent  des  sujets  libres  et  fi- 
d-cles,  jamais  on  ne  fit  un  usage  plus  terrible  des 
ordres  arbitraires  ;  c’est  par  des  ordres  exécutés  mi- 
lilaii'cment  qu’on  a  tenté  de  renverser  la  c.onslilu-'' 
tion  'du  royaume  ;  d’attaquer  les  propriétés  et  de 
détruire  les  tribunaux;  que  l’asile  de  la  justice  a  été 
violé  par  des  satellites,  et  qu’on  a  partout  substitué 
la  force  militaire  à  l’empire  des  lois. 

On  ne  peut  pas,  sans  attenter  à  la  liberté  publique, 
interdire  aux  municipalités  la  faculté  de  délibérer 
sur  tous  leurs  intérêts. 

C’est  un  devoir  sacré  pour  les  membres  d’un 
corps  municipal  de  veiller  sans  relâche  et  sans  res¬ 
triction  au  maintien  des  droits  des  citoyens. 

Le  premier  de  ces  droits,  qui  seul  peut  conserver 
les  autres,  est  la  liberté  des  assemblées  et  des  deli- 
liéralions. 

Sire,  les  municipalités  sont  nées  avant  la  monar¬ 
chie;  elles  disparurent  dans  une  grande  partie  de  la 
France  ijuand  le  régime  féodal  eut  amené  la  servi¬ 
tude  générale  du  peuple  ;  mais,  inséparables  de  la  li¬ 
berté  ,  on  les  vit  renaître  avec  les  affranchissements 
des  villes  ;  et  dès  que  les  citoyens  cessèrent  d’être 
serfs  ils  eurent  des  communes. 

L’exil  des  magistrats,  que  leur  vertu  et  leurs  lu¬ 
mières  avaient  rendus  cbeis  au  jieuple  dans  tous  les 
temps,  plongeait  les  citoyens  dans  la  douleur.  Une 
anarchie  intérieure,  suite  funeste  de  la  cessation  su-- 
bite  de  la  justice,  menaçait  la  tranc[uillité  publ  que. 
Une  misère  affreuse  avait  inspiré  le  désespoir  à  une 
portion  considérable  du  peuple.  Dans  cette  position 
alarmante,  le  clergé,  les  gentilshommes,  d’autres 
notables  et  citoyens  n’aperçurent  qu’un  moyen  de 
faire  cesser  le  désordre  ;  ce  fut  de  s’assembler  à  l’hô- 
lel-de- ville,  selon  l’usage  souvent  observé.  Il  fut 
délibéré  de  donner  des  secours  pécuniaires  à  une 
foule  d’arlisaus,  tombés  subitement  dans  l’indigence 
pîir  la  cessation  du  travail;  de  supplier  V.  M.  de 
retirer  les  nouveaux  édits,  et  de  rétablir  dans  leurs 


fonctions  les  magistrats  du  parlement  du  Dauphiné, 
qui,  en  résistant  à  des  projets  que  toute  la  nation 
désavoue,  avaient  donné  à  V.M.  des  preuves  d’amour 
et  de  fidélité  ;  il  fut  indiqué  une  assemblée  générale 
des  villes  et  bourgs  delà  province  pour  porter  ses 
vœux  à  V.  M. 

Nous  osons  vous  l’assurer.  Sire,  cette  démarche 
pouvait  seule  calmer  la  fermentation  des  esprits  et 
ramener  la  confiance. 

Si  cette  assemblée  était  un  crime,  ce  serait  celui 
de  la  cité  entière,  qui  l’a  provoquée,  celui  de  toutes 
les  municipalités  de  la  province, qui  ont  pris  des  (dé¬ 
libérations  semblables  à  celle  de  Grenoble. 

Nous  vous  conjurons.  Sire,  de  rendre  à  leurs  fonc¬ 
tions  le  premier  et  le  second  consuls.  Dans  cette  fa¬ 
tale  journée  où  nous  vîmes  couler  le  sang  de  nos 
concitoyens,  ils  exposèrent  leur  vie  pour  calmer  le 
peuple  ;  c’est  à  leur  courage,  au  zèle  du  conseil  de  la 
municipalité  que  nous  devons  le  rétablissement  de 
la  ti  anquillité  publique. 

Sire,  en  multipliant  ainsi  les  actes  de  rigueur,  vos 
ministres  ont-ils  espéré  que  la  crainte  nous  réduirait 
au  silence?  Ils  auraient  bien  mal  jugé  de  notre  cou¬ 
rage  dans  le  moment  où  les  projets  funestes  qu’on 
s’obstine  vainement  à  faire  exécuter  pourraient 
diminuer  l’affection  des  peuples  de  V.  M.  et  ébran¬ 
ler  sa  puissance. 

t 

La  fidélité  nous  impose  la  loi  de  vpus  mettre  sans 
cesse  sous  les  yeux  le  danger  qui  menace  le  rovaume; 
et  (]uand  on  est  fidèle  on  l’est  au  péril  de  sa  fortune, 
et  au  péril  même  de  sa  vie. 

Fous  sommes,  etc. 

Extrait  du  registre  des  délité' ations  de  l'a  ville 
d'Angers^  des  9  (?^  24  eléctembre  l  188. 

En  la  convocation  et  assemblée  générale  tenue 
dans  la  chambre  du  conseil  de  l’bôtel-de- ville,  en 
vertu  du  mandement  du  29  novembre  précédent  , 
où  étaient  et  assistaient  MM.  les  maire  et  (  cbevins, 
MM.  les  députés  de  l’église  d'Angers  et  le  syndic 
général  du  clergé,  du  présidial, de  l’université  et  des 
autres  juridictions  royales;  ceux  des  avocats,  de  la 
juridiction  consulaire,  des  notaires,  des  procureurs, 
du  corps  des  marchands  et  des  jiaroisses  de  ladite 
ville,  tous  établis  dans  ledit  procès-verbal ,  et  qui 
ont  signé  : 

A  été  délibéré  que  l’établissement  des  états  parti* 
cubeis  de  la  province  est  très  utile,  mais  seulement 
aux  condiiions.suivantes,  sans  lesquelles  lisseraient 
onéreux  et  peu  piofuables. 

jO  Que  les  inemb.es  du  tiers-état  formeront  la 
moitié  de  l’assemblée  générale  de  la  province', 
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2»  Que  les  voix  sc  compteront  par  tète  et  non  par 
ordre^ 

3®  Que  nul  ecclésiastique,  noble  ou  privilégié  , 
appartenant  même  à  des  corps  ou  communautés, 
sous  quelque  prétexte  et  condition  que  ce  soit,  même 
avec  protestation  de  ne  tirer  à  conséquence  pour 
l’avenir,  ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblées 
générales  et  particulières  du  tiers-état  de  la  province, 
comme  membre  du  tiers-état. 

Protestation  de  la  noblesse  de  Bourgogne. 

La  noblesse  de  Bourgogne  déclare  qu’elle  proteste 
et  protestera  sans  cesse  ,  avec  l’énergie  qu’inspire  la 
dérense  d’une  cause  aussi  légitime  ,  contre  tout  ce 
qui  pourrait  être  résolu  aux  États-Généraux  du 
royaume,  si,  d’après  les  lois  constitutionnelles  qu’elle 
est  résolue  de  maintenir,  on  y  votait  autrement  que 
par  ordre  5  qu’elle  repoussera  toujours,  avec  le  même 
couiagc  et  la  même  fermeté,  toute  innovation  con¬ 
traire  aux  lois  fondamentales  de  cette  province  et 
de  la  monarebie,  et  que  rien  ne  sera  jamais  capable 
d’altérer  la  fidelité  qu’elle  doit  au  roi,  ainsi  que  son 
attachement  à  la  constitution,  au  peuple  et  à  la  li¬ 
berté. 

M/moire  adressé  au  roi  parles  officiers  munici¬ 
paux,  notables  et  autres  habitants,  formant  le 

tiers-étal  de  la  ville  de  Vesoul. 

La  tendre  sollii  itude  de  V.  M.  pour  ses  peuples 
NOUS  a  fait  accéder.  Sire,  aux  instances  de  votre  iio- 
blisse  de  Franche-Comté, qui  sollicitait  de  votre  jus¬ 
tice  le  rétablissement  des  états  de  celte  province  , 
dont  l’exercice  avait  été  suspendu  depuis  l’époque 
heureuse  de  sa  réunion  à  votre  couronne. 

Sous  le  voile  spécieux  de  l’intérêt  public,  motif 
toujours  si  puissant  sur  le  cœur  d’un  bon  roi,  cet  or¬ 
dre  cachait  des  vues  secrètes  qu’il  n’a  que  trop  déve¬ 
loppées  dans  le  procès-verbal  de  son  assemblée  par¬ 
ticulière  du  i®*"  octobre. 

Il  ne  faut  pas  s’y  méprendre.  Sire,  les  gentils¬ 
hommes  de  Notre  province  de  Franchc-Comlé  ne  de¬ 
mandent  la  régénération  des  états  séquanois  que 
parce  (ju’étanl  assurés  du  suffrage  du  premier  ordre, 
ils  se  promettent  déjà  ,  par  anticipation  ,  une  in- 
lluefice  décisive  sur  toutes  les  délibérations  relatives 
aux  di.Térenls  objets  d’administration  publique. 

Non  contents  de  cet  ascendant  que  leur  donnerait 
infailliblement  dans  toutes  les  alTaires  la  réunion 
concertée  deleur  ordre  avec  celuiduclergé,  ils  ravis¬ 
sent  encore  au  tiers-état  la  prépondérance  qu’il  a  tou¬ 
jours  eue  sur  les  deux  autres  en  matière  d’impôis  : 
elle  est  attestée  ,  cette  prépondérance  ,  par  tous  les 
monuments  de  notre  histoire. 

La  noblesse,  jalouse  de  cct  antiejuc  piiNÜége, 


teille  de  lui  substituer  un  simple  concours  en  égalité 
de  suffrages;  concours  qu’elle  a  grand  soin  de  limi¬ 
ter  encore  aux  subsides  de  la  nature  de  ceux  où  les 
deux  premiers  ordres  sont  privilégiés}  tout  comme 
s’il  lui  était  permis  de  régler  seule  et  sans  la  partici¬ 
pation  du  tiers  le  régime  d’une  corporation  générale; 
tout  comme  si  elle  était  investie  d’un  pouvoir  suffi¬ 
sant  pour  changer  la  constitution  au  gré  seul  de  l’in- 
térêt  particulier  qui  la  fait  agir. 

Non,  Sire,  vos  peuples  de  Franche  Comté  ne  sc 
détermineront  jamais  à  souscrire  à  des  conditions 
qui  les  réduiraient  à  l’état  du  plus  dur  esclavage  ; 
i|s,se  félicitent  de  vivre  sous  les  lois  de  votre  empire  : 
mais, comme  le  plus  bel  apanage  de  la  royauté  est  de 
régner  sur  un  peiqde  libre,  le  peuple  franc-comtois 
ose  réclamer  avec  confiance,  au  pied  du  trône  de 
V.  M.,  l’exercice  de  celte  même  liberté, sans  lacpielle 
il  ne  pourrait  faire  un  usage  légitime  fie  ses  préro¬ 
gatives  et  de  ses  droits. 

Votre  tiers-état  éploré  ,  Sire,  se  jette  aux  pieds  de 
V.  M.  pour  la  supplier  de  ne  consentir  au  réiablissi  - 
ment  de  cette  institution  primitive,  qu’à  moins  qu'elle 
ne  veuille  bien  lui  accorder  le  même  nombre  de  voix 
qu’aux  deux  autres  ordres  réunis ,  soit  dans  les  déli¬ 
bérations,  commissions  et  opérations  en  tous  genres  et 
de  toutes  espèces} 

Qu’à  moins,  qu’ainsi  que  le  peuple,  ces  deux  ordtes 
n’aient  séance  aux  états  que  par  deurs  députés,  et  non 
en  totalité  comme  le  prétend  la  noblesse- 

Telles  sont,  Sire,  les  conditions  raisonnables  que 
votre  tiers-état  osé  espérer  de  votre  justice;  il  ne 
veut  les  tenir  ni  du  désinléressemont  bien  connu  du 
clergé  ,  ni  de  la  générosité  de  la  noblesse,  etc. 

Nota.  Il  est  à  observer  que  vingt-deux  membres 
de  la  noblesse  avaient  protesté  contre  rurreté  de  cet 
ordre,  et  demandé  une  double  représenlatioii  poul¬ 
ie  tiers-étal. — Le  parlement  cassa  leur  protestation; 
mais  le  conseil  du  roi  cassa  a  son  tour  l’arrèlé  du 
,|)ariement. 

/drrêf  du  conseil  d’élat  du  roi  du  3  Janvier  1780, 

pour  suspendre  jusqu’au  3  féuncr  /«  séance. 

des  états  de  Bretagne. 

Le  roi,  informé  du  relus  que  font  les  députés  du 
tiers-état  de  sa  province  de  Bretagne  de  délibérer 
sur  aucune  affaire,  et  notamment  sur  une  grande 
partie  des  demaniles  «le  S.  M.,  en  se  fondant  sur  les 
restrictions  apportées  dans  le  cahier  de  l('ars  charges, 
S.  M.  aurait  pu  dans  sa  justice  casser  les  délibéra¬ 
tions  des  villes  (jui  se  sont  permis  de  lier  ainsi,  con¬ 
tre  les  lois  et  les  usages  de  la  Bretagne, le  vœu  de  leurs 
députés;  mais  S.  M.  étant  instruite  tie  l’csi)rit  de 
ilis-seiision  qui  lègne  dans  la  province,  et  (]ui  Nient 
de  se  manileviei  à  l’ouverture  des  états  d’uuc  lua- 
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nière  rëpréhinisible,  elki  a  jugé  cligne  <Ic  sa  ^rancle 
bonté  de  supporter  un  retardement  dans  la  rentrée 
de  ses  revenus,  plutôt  que  d’exposer  l’ordre  public 
et  la  tranquillité  des  étals  aux  eftets  d’une  mésin¬ 
telligence  dangereuse  ;  en  conséquence,  et  malgré  les 
besoins  pressants  de  ses  finances,  S.  M.  a  pris  la  ré¬ 
solution  de  suspendre  la  séance  des  états  jusipi’au 
3  février,  pendant  lequel  temps  les  députés  du  tiers- 
état  se  retireront  dans  leurs  villes,  à  l’effet  d’y  rece¬ 
voir  de  nouveaux  pouvoirs.  S.  M.  ne  doute  point 
que  les  municipalités,  instruites  chaque  jour  de  ses 
dispositions  équitables,  et  dirigées  par  un  juste  sen¬ 
timent  de  reconnaissance,  ne  s’empressent  de  lever 
les  obstacles  qui,  en  interceptant  le  cours  des  affai¬ 
res,  causeraient  un  préjudice  notable  et  aux  inté¬ 
rêts  de  la  province  et  aux  finances  de  S.  M.  ;  et  si, 
contre  toute  vraisemblance,  le  roi  était  trompé  dans 
son  attente,  S,  M.  se  réserve  ,  après  avoir  eu  con- 
naissancedes  nouvelles  délibérationsdes  villes  de  Bre¬ 
tagne,  de  statuer  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme 
à  sa  justice  et  au  bien  de  l’État.  Enfin  S.  M.  dési¬ 
rant  de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d’elle,  les  in¬ 
quiétudes  qui  se  sont  répandues  dans  une  province 
à  qui  elle  a  donné  dans  tous  les  temps  des  marques 
particulières  de  son  affection;  et  voulant  engager  ses 
sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  plus  en  plus  à  sa 
justice  et  à  sa  sagesse,  elle  veut  bien  dès  à  présent 
autoriser  les  trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le 
terme  d’une  année  les  demandes  qui  leur  seront 
laites  en  son  nom  ;  S.  M.  étant  pleinement  convain- 
<  ue  que,  pendant  la  tenue  des  États-Généraux,  et 
au  milieu  des  députés  de  la  France  assemblés,  elle 
pourra  concerter  ,  avec  les  nombreux  représentants 
de  sa  province  de  Bretagne,  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la 
tranquillité  de  cette  province,  etc. 

N 

ylrrét  du  conseil  d'état  du  roi,  du  2b  féi>rier  1  789, 
sur  les  troubles. 

Le  roi,  informé  que  dans  plusieurs  provinces  on 
a  cherché  et  l’on  cherche  encore  à  gêner  le  libre  suf¬ 
frage  de  ses  sujets,  en  les  engageant  à  adhérer  par 
leurs  signatures  à  des  écrits  où  l’on  manifeste  diffé¬ 
rents  vœux  et  diverses  opinions  sur  les  instructions 
qu’il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation 
aux  États-Généraux  ,  et  S.  M.  considérant  que  ces 
instruclioïis  ne  doivent  être  discutées  et  déterminées 
que  dans  les  assemblées  de  bailliages  où  se  fera  la  ré- 
tlaclion  des  cahiers  de  toutes  les  communautés,  elle 
ne  saurait  tolérer  des  démarches  qui  intervertiraient 
l’ordre  établi  ,  et  qui,  apportant  des  obstacles  à  ses 
vues  bienfaisantes,  contrarieraient  en  même  temps  le 
'œu  général  de  la  nation. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi 


étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  S.  M.  casse  et  annule  toutes  les  délibéraT 
tions  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  prises  rela¬ 
tivement  aux  États-Généraux,  ailleurs  que  dans  les 
communautés  et  dans  les  bailliages  assemblés  selon 
les  formes  établies  par  S.  M, 

II.  Défend,  S.  M.,  sous  peine  de  désobéissance,  à 
tous  ses  sujets  indistinctement  ,  de  solliciter  des  si¬ 
gnatures  ,  et  d’engager  d’une  ou  d’autre  manière 
à  adhérer  à  aucune  délibération  relative  aux  États- 
Généraux  ,  laquelle  aurait  été  ou  serait  concertée 
avant  les  assemblées  de  bailliages  ou  communautés  , 
déterminées  par  le  règlement  de  S.  M.  du  a4  janvier 
dernier. 

Enjoint,  S.  M.,aux  commandants  pour  son  service, 
et  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces  de 
son  royaume,  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêt,  lequel  sera  lu,  imprimé,  publié-el  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  S.  M.y  étant,  tenu  à 
Vemailles  le  aS  février  1789, 

Signé  Laiireht  ue  Villedeuil. 

jdrret  du  conseil  et  état  du  roi  du  44  février 

4789,  qui  supprime  un  imprimé  ayant  pour 

titre  :  Détail  du  ce  qui  s'est  passé  a  rennes  le 
26  JANVIER  4789. 

Le  roi  étant  informé  que  l’on  distribue  dans  le 
public  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Détail  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Rennes  le  26  janvier  1789,  com¬ 
mençant  par  cès  mots  :  liotre  ville  a  eu,  et  finissant 
par  ceux-ci  :  Se  sont  passés,  avec  cette  apostille  en 
lettres  italiques  :  Le  reste  à  l'ordinaire  prochain. 
S.  M.,  sur  le  compte  qu’elle  s’en  est  fait  rendre,  a  re-  ’ 
connu  que  cet  imprimé,  répandu  avec  une  protusion 
affectée,  contenait  des  récits  infidèles  et  des  expres¬ 
sions  injurieuses’,  outrageantes  même  pour  la  no¬ 
blesse,  qui,  par  ses  services,  a  dans  tous  les  temps 
donné  des  preuves  multipliées  de  son  attachement 
inviolable  au  roi  et  à  la  nation,  en  veillant  sans  cesse 
à  la  défense  de  la  patrie.  Cet  imprimé  répréhensible 
ne  peut  tendre  d’ailleurs  qu’à  détruire  la  confiance 
réciproque,  si  nécessaire  à  maintenir  dans  les  diffé¬ 
rentes  classes  de  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  funestes 
effets,  et  en  attendant  qu’il  soit  pris  des  mesures 
propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  on  se  livre 
en  imprimant  toutes  sortes  d’ouvrages  sans  aucune 
sanction,  S.  M.  a  pensé  qu’il  était  de  son  devoir  , 
comme  de  sa  justice  ,  de  sévir  particulièrement 
contre  un  écrit  aussi  condamnable.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  cou- 
'  seil  ;  de  l’avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  ordonné 
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et  oi donne  que  ledit  imprimé  sera  et  demeurera 
supprimé,  comme  contraire  au  bon  ordre,  et  aiieit- 
ttttoire  à  la  considération  due  à  la  noblesse  ;  a  lait  et 
fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  li¬ 
braires,  imprimeui's,  colporteurs  et  autres  person¬ 
nes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’elles  soient, 
de  l’imprimer,  vendre,  distribuer,  colporter  ou  rete¬ 
nir,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnan¬ 
ces,  etc.  ' 


§  VI. 

Lettre  du  roi  pour  la  coru'ocation  des  Élats-Gé~ 
nérnux  à  f^ersaiVçs  le  27  avril  17  89. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Notre  améet  féal,  nous  avons  besoin  du  concours 
de  nos  fidèles  sujets,  pour  nous  aider  à  surmonter 
toutes  les  difficultés  où  nous  nous  trouvons,  relati¬ 
vement  à  l’état  de  nos  finances,  et  poin  elablii,  sui¬ 
vant  nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent 
le  bonheur  de  nos  sujets  et  la  prospérité  de  notre 
royaume.  Ces  grands  motifs  nous  ont  déterminé  à 
convoquer  l’assemblée  des  états  de  toutes  les  provin¬ 
ces  de  notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseiller  et 
nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises 
sous  ses  yeux,  que  pour  nous  faire  connaître  les 
souhaits  et  les  doléances  de  nos  peuples;  de  mBuière 
que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un  amour 
réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit 
apporté  le  plus  promptement  possible  un  remède  ef¬ 
ficace  aux  maux  de  l’État,  et  que  les  abus  de  tout 
genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et 
solides  moyens  qui  assurent  la  félicité  publique,  et 
qui  nous  rendent  à  nous  particulièrement  le  calme 
et  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privé  depuis  si 
longtemps. 

A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions 
que  notre  volonté  est  de  commencer  à  tenir  les  états 
libres  et  généraux  de  notre  royaume,  au  lundi  37 
avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  nous 
entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des 
plus  notables  personnages  de  chaque  province,  bail¬ 
liage  et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  effet,  vous  man¬ 
dons  et  très  expressément  enjoignons,  qu’inconti¬ 
nent  la  présente  reçue  vous  ayez  à  convoquer  et 
assembler,  en  notre  ville  de 

dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous 
ceux  des  trois  états  du  bailliage  (ou  sénéchaussée) 
tle  pour  conférer  et  pour 

comibuiiiquer  ensemble,  tant  des  remontrances  , 
plaintes  et  doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu  ils 


auront  à  proposer  en  l’assemblée  gciiéraîe  de  nos- 
dits  états;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nuiiimer 

sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes 
de  cette  granile  marque  de  confiance,  par  leur  in¬ 
tégrité  et  pai  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés; 
lesquelles  convocations  et  élections  seront  faites  dans 
les  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le 
règlement  annexé  aux  présentes  lettres  ;  et  seront 
lesiliis  députés  munis  d’instructions  et  pouvoirs  gé¬ 
néraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer  , 
aviser  et  consentir  tous  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l’État,  la  reforme  des  abus,  l’établisse¬ 
ment  d’un  ordre  fixe  cl  durable  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’administration ,  la  prospérité  générale  de 
notre  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de 
nos‘ sujets;  les  assurant  que  de  notre  part  ils  trou¬ 
veront  toute  bonne  volonté  et  affection  pour  main¬ 
tenir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  nous  et  lesdils  états,  soit  relativement  aux  im¬ 
pôts  qu’ils  auront  consentis,  soit  pour  l’établissement 
d’une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l’ad¬ 
ministration  et  de  l’ordre  public  ;  leur  promettant 
de  demander  et  d’écouter  favorablement  leurs  avis 
sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peu¬ 
ples,  et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions 
qu’ils  auront  faites;  de  telle  manière  que  notre 
royaume,  et  tous  nos  sujets  en  particulier,  ressen¬ 
tent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu’ils  doivent 

se  promettre  d’une  telle  et  si  notable  assemblée. 

/ 

Donné  à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  Laurent  de  Villedeuiu. 
Règlement  fait  par  le  roi  pour  l'exécution  des 

lettres  de  convocation  du  24  janvier  1789. 

Le  roi,  en  adressant  aux  diverses  provinces  sou¬ 
mises  à  son  obéissance  des  lettres  de  convocation 
pour  les  États-Généraux,  a  voulu  que  ses  sujets  fus¬ 
sent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des 
députés  qui  doivent  former  cette  grande  et  solen¬ 
nelle  assemblée  ;  S.  M.  a  désiré  que  des  extré¬ 
mités  de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins 
connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  juscpi’â 
elle  scs  vœux  et  ses  réclamations  ;  S.  M.  ne  peut  sou¬ 
vent  atteindre  que  par  son  amour  à  cette  partie  de 
scs  peuples,  que  l’étendue  de  son  royaume  et  l’ap¬ 
pareil  du  trône  semblent  éloigner  d’elle,  et  qui,  hors 
de  la  portée  de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la 
protection  de  sa  justice  et  aux  soins  prévoyants  de  sa 
boiUé.  S.  M.  a  donc  reconnu,  avec  une  véritable  sa¬ 
tisfaction,  qu’au  moyen  des  assemblées  gradiiclUs 
ordonnées  dans  toute  la  France  jtour  la  repréjcnla- 
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ikni  ilu  l!ers-('lal,  clic  aurait  aiusi  une  sorte  de  coni- 
imini<alion  avec  tous  les  ha'oilants  de  son  royaume, 
et  qu’elle  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de 
leurs  vœux  d’une  manière  plus  sûre  et  plus  immé¬ 
diate.  S.  M.  a  lâché  de  remplir  encore  cet  objet  par¬ 
ticulier  de  son  inquiétude,  en  appelant  aux  assem¬ 
blées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui 
s’occupent  de  près  et  journellement  de  l’indigence  et 
de  l’assistance  du  peuple,  et  qui  connaissent  plus 
intimement  ses  maux  et  ses  appréhensions.  Le  roi  a 
pris  soin  néanmoins  que  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs 
curés,  ou  d’un  ecclésiastique  capable  de  les  rcmpla- 
cer:  et  dans  ce  but  S.  M.  a  permis  aux  curés  (jui 
n’ont  point  de  vicaires  de  donner  leur  suffrage  par  j 
procuration. 

Le  roi  appelle  au  droit  d’être  élus  pour  députés 
de  la  noblesse  tous  les  membres  de  cet  ordre  indis¬ 
tinctement,  propriétaires  ou  non  propriétaires  :e  est  | 
par  leurs  qualités  personnelles,  c’est  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres, 
(ju’ils  ont  , servi  l’État  dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le 
serviront  encore  ;  et  le  plus  estimable  d’entre  eux 
sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  le  re¬ 
présenter. 

Leroi,  en  réglant  l’ordre  des  convocations  et  la 
forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens 
usages  autant  qu’il  était  possible.  Sa  majesté,  gui¬ 
dée  pai’  ce  principe,  a  conservé  ,  à  tous,  les  baillia¬ 
ges  qui  avaient  député  directement  aux  États-Géné¬ 
raux  en  i6i4,  un  privilège  consacré  par  le  temps, 
pourvu  du  moins  qu’ils  n’eussent  pas  perdu  les  ca¬ 
ractères  auxquels  cette  distinction  avait  été  accor¬ 
dée;  et  S.  M.,  afin  d’établir  une  règle  uniforme,  a 
étendu  la  même  prérogative  au  petit  nombre  de  bail¬ 
liages  qui  ont  acquis  des  litres  pareils  depuis  l'épo¬ 
que  des  derniers  Étals-Généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits 
bailliages  auront  un  nombre  de  députés  supérieur  à 
celui  qui  leur  aurait  appartenu  dans  une  division 
exactement  proportionnée  a  leur  population  ;  mais 
S.  M.  a  diminué  l’inconvénient  de  cette  inégalité  , 
en  assurant  aux  autres  bailliages  une  députation  re¬ 
lative  à  leur  population  et  à  leur  importance  ;  et  ces 
nouvelles  combinaisons  n’auront  d’autre  consé¬ 
quence  que  d’augmenter  un  peu  le  nombie  général 
des  députés.  Cependant  le  respect  pour  les  anciens 
usages  et  la  nécessité  de  les  concilier  avec  les  cir¬ 
constances  présentes  ,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  l’ensemble  de  l’organisation  des 
prochains  État.s-Généraux,  et  toutes  les  dispositions 
préalables,  très  dilficiles  et  souvent  imparfaites  ;  cet 
inconvénient  n’iùt  pas  existé  si  l’on  eut  suivi  une 


marche  entièrement  libre  ,  et  tracée  seulement  par 
la  raison  et  par  l’équité  ;  mais  S.  M.  a  cru  mieux  ré¬ 
pondre  aux  vœux  de  ses  peuples,  en  réservant  à  l’as¬ 
semblée  des  États-Généraux  le  soin  de  remédier  aux 
inégalités  qu’on  n’a  pu  éviter,  et  de  préparer  pour 
l’avenir  un  système  plus  parfait. 

S.  M.  a  pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit 
de  sagesse  lui  a  inspirées  ,  afin  de  prévenir  les  diffi¬ 
cultés,  et  de  fixer  toutes  les  incertitudes;  elle  attend, 
des  differents  officiers  chargés  de  l’exécution  de  ses 
volontés,  qu’ils  veilleront  assiduement  au  maintien 
si  désirable  de  l’ordre  et  île  l’harmonie";  elle  attend 
surtout  que  la  voix  de  la  conscience  sera  seule  écou¬ 
tée  dans  le  choix  des  députés  aux  États-Généraux. 
S.  M.  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  les 
hommes  d  un  e.spritsage  méritent  la  préférence,  et 
que  par  un  heureux  accord  de  la  morale  et  de  la 
politique  il  est  rare  que  dans  les  affaires  publiques 
et  nationales  les  pjus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi 
les  plus  habiles'. 

S.  M.  est  persuadée  que  la  confiance  duc  h  une  as¬ 
semblée  représentative  de  la  nation  entière  empê¬ 
chera  qu’on  ne  donne  aux  députés  aucune  instruc¬ 
tion  ^propre  à  arrêter  ou  a  troubler  le  cours  des  dé¬ 
libérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront 
sans  cesse  devant  leurs  yeux, et  comme  pré.sent  à  leurs 
sentiments  ,  le  bien  inapj)réciable  que  les  Élats-Gc- 
néranx  peuvent  opérer,  et  qu’une  si  haute  considé¬ 
ration  les  détournera  de  se  livrer  prématurément  a 
un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste, 
et  qui  empcchernil  de  faire  servir  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  l’État  la  plus  grande  de  toutes  les  for¬ 
ces  ,  l  union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfin  S.  M.,. selon  l’usage  observé  par  les  rois  ses 
prédécesseurs,  s’est  déterminée  à  rassembler  autour 
de  sa  demeure  les  États-Généraux  du  royaume,  non 
pour  gêner  eu  aucune  manière  la  liberté  des  déli¬ 
bérations  ,  mais  pour  leur  conserverie  caractère  le 
plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d’ami. 

En  conséquence  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  :  , 

Ai  t.I»''.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyée  s 
aux  gouvernenis  des  différentes  provinces  du 
royaume,  pour  les  faire  parvenir,  dans  l’étendue  de 
leurs  gouvernements  ,  aux  baillis  et  sénéchaux  d’é¬ 
pée,  à  cjui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieute¬ 
nants. 

!  •  *  ■ 

IL  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opé¬ 
rations  qui  seront  ordonnées  par  le  présent  règle- 
meni,  il  sera  disiingué  deux  classes  de  bailliages  et 
de  sénéchaussées. 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les 
bailliages  et  sénéchaussées  auxquels  S.  M.  a  jugé  que 
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ses  lettres  de  convocation  devaient  être  adressées  , 
conformément  à  ce  qui  sVst  pratiqué  en  1614. 

Dans  la  seconde  classe  seront' compris  ceux  des 
bailliages  et  sénéchaussées  qui ,  n’ayant  pas  député 
directement  en  i6i4)  ont  éléjugés  par  S.  M.  devoir 
encore  ne  députer  que  secondairement  et  conjoitite- 
ment  avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  pre¬ 
mière  classe;  et  dans  l’une  et  l’autre  classe  l’on  en¬ 
tendra  par  bailliages  ou  sénéchaussées  tous  les  sièges 
auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est  atti  ibuée. 

III.  I  .es  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première 
classe  seront  désignés  sous  le  titre  de  bailliages 
principaux,  ou  de  sénéchaussées  principales.  Ceux 
«le  la  sec6"nde  classe  le  seront  sous  celui  de  baillia¬ 
ges  ou  sénéchaussées  secondaires. 

IV.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées 
principales,  formant  la  première  classe  ,  auront  un 
arrondissement  dans  lequel  les  bailliages  ou  séné¬ 
chaussées  secondaires,  composant  la  seconde  classe, 
seront  compris  et  répailis^  soit  à  raison  de  leur  pro¬ 
ximité  des  bailliages  ju  incipaux  ou  des  sénéchaussées 
principales,  soit  à  raison  de  leur  déruembrement  de 
l’ancien  ressort  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées. 

V.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde 
classe  seront  désignés  à  la  suite  des  bailliüges  et 
des'sénéchaussées  de  la  première  classe,  dont  ils  for¬ 
meront  l’arrondissement,  dens  l’état  mentionné  ci- 
apiès,  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

VI.  En  coïiséquencc  des  distinctions  établies  par 
les  articles  précédents,  les  lettres  de  convocation  se¬ 
ront  adressées  aux  baillis  et  sénéchaux  des  bailliages 
principaux  et  des  sénéchaussées  principales;  et  les- 
dits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou  leurs  lieu¬ 
tenants  ,  on  enverront  «les  copies  collationnées  , 
ainsi  que  du  présent  règlement,  aux  bailliages  et  sé¬ 
néchaussées  secondaires. 

VU.  Aussitôt  apres  la  récéption  des  lettics  de  con¬ 
vocation  ,  les  baillis. et  sénéchaux  principaux,  ou 
leurs  lieutenants,  les  feront,  sur  la  ré<iuisiiion  du 
procureur  du  roi,  publier  à  l'audience,  et  enregis¬ 
trer  au  greffe  de  leur  siège  ;  et  ils  feront  remplir  les 
formes  accoutumées  pour  leur  donner  la  plus  grande 
|iidjlicité. 

VIII.  Les  oflrciers  du  siège  pourront  assister  à  la 
publication  ,  qui  se  fera  à  l’audience,  des  lettres  de 
convocation;  mais  ils  ne  prendront  aucune  [)art  à 
tous  les  actes,  jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant  ,  ou  en  leur  | 
absence  le  premici  officier  du  siège,  sera  dans  le  cas  1 
de  faire  et  de  rctulro  jjüur  l’exécution  de.sdiics  let¬ 
tres.  Le  procureur  du  roi  aura  seul  le  droit  d’as¬ 
sister  le  bailli  ou  sénéchal  ,  ou  son  Irvutenam  ;  et  il 
sera  tenu  ,  ou  l’avocat  du  roi  en  son  abscnrc  ,  de 


faire  toutes  les  réquisitions  ou  diligences  nécessaire? 
pour  procurer  ladite  exécution. 

IX.  Lesdits  haillis  et  se  léchanx  principaux  ,  mi 
leurs  lieutenants,  feront  assigner  ,  à  la  re«pu'te  du 
procureur  du  roi ,  les  évè(iue*s  et  les  ahbés  ,  tons  les 
chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ren¬ 
iés,  réguliers  et  séculier.s,  des  deux  sexes  ,  et  géné¬ 
ralement  tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice 
ou  commamierie  ,  et  tous  les  nobles  possétlanl  fief, 
dans  toute  l’étendue  «lu  ressort  ordinaire  de  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale, à  l’clTeldc  com- 
pai  ailre  à  l’assemblée  générale  du  bailliage  ou  sé- 
nécliaussée  pi  incipale,  au  jour  qui  sera  indiqué  par 
l’assignation ,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  lard 
que  le  16  mars  prochain. 

X.  En  conséquence  il  sera  tenu  dans  chaque  «ha- 
pitre  séculier  d’hommes  une  assemblée  «pii  se  sé¬ 
parera  en  deux  parties  :  l’une  desquelles  ,  compo¬ 
sée  de  chanoines,  nommera  un  député  à  raison  «le 
dix  chanoines  présents,  et  au-dessous;  deux  aa-<lcs- 
sus  de  dix  jusqu’à  vingt,  et  ainsi  de  suite;  et  l’autre 
partie,  composée  de  tous  les  ecclésiastiques  eiigtigés 
dans  les  ordres  ,  attachés  par  quelque  fonction  au 
service  du  chapitre  ,  nommera  un  «léjiulé  à  raison 
de  vingt  desdits  ecclésiastiques  présents,  et  au-des- 
sons;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu’à  quai  aille, 
et  ainsi  de  suite. 

XI.  Tous  lÿs  autres  corps  et  communautés  renies, 
réguliers,  des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  cl 
eommunaiités  de  filles,  ne  pourront  être  rciircseulés 
que  par  un  seul  député  ou  procureur  fondé  ,  pris 
«laiis  l’ordre  ecclésiastique  séculier  ou  régulier. 

Les  séminaires,  collèges  cl  hôpitaux  étant  «l«'s  cla- 
hlissemcnls  juiblics,  à  la  conservation  desquels  tous 
les  ordres  ont  un  égal  intérêt,  ne  seront  point  ailmis 
à  se  faire  re|',i  éssnler. 

XII.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  imssédaiit  hé- 
néfiee,  et  tous  les  nobles  po.ssédaiil  fief,  seront  tenus 

I  (le  se  rciitlre  en  personne  à  l’assemblée,  ou  de  se 
i  faire  représenter  par  uii  procureur  fondé  pris  dans 
leur  ordre. 

Dans  le  cas  où  quehiucs-uiis  desdits  ccclésiaslifpies 
ou  nobles  n’auraietu  point  été  assignés  ,  ou  n’aii- 
j  raient  point  reçu  l’assignation  ipii  doit  leur  clre'don- 
I  ucc  au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief,  ils 
I  pourroiU  néanmoins  se  rendre  en  personne  à  l’as- 
[  semblée,  ou  se  faire  représeiUcr  par  «les  jirocuieurs 
fondés,  «pii  justific'ront  de  leurs  titres. 

XIII.  Les  assignations  qui  seront  «fonnées  aux 
pairs  (le  Erancc  le  seront  au  chef  lieu  de  leurs  pai- 
1  ics,  sans  que  la  comparution  dcsdils  pairs  a  la  suite 
«les  assigiiiiiioiis  |)uisse  en  aucun  cas  ,  ni  d’aucune 
in.iiiicvr,  porter  pn-pidice  aux  droits  cl  privilèges  «le 
leurs  p.ûi  les. 
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XIV.  Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  comnm- 
nautés  des  campagnes  ,  éloignés  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  ville  où  se  tiendra  l’assemblée  du  bail¬ 
liage  ou  sénéchaussée  à  laquelle  ils  auront  été  assi¬ 
gnés,  ne  pourront  y  oomparallre  que  par  des  pro¬ 
cureurs  pris  dans  l’ordre  ecclésiastique  ,  à  moins 
qu’ils  n’aient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser¬ 
vant  résidant  en  état  de  remplir  leurs  fonctions, 
lequel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter  la  pa¬ 
roisse  pendant  l’absence  du  curé. 

XV.  Dans  chaque  ville  tous  les  ecclésiastiques  en¬ 
gagés  dans  les  ordres  et  non  possédant  bénéfice  se¬ 
ront  tenus  de  se  réunir  chez  le  curé  de  la  paroisse 
sur  laquelle  ils  se  trouveront  habitués  ou  domiciliés  5 
et  là,  de  choisir  des  députés  à  raison  d’un  sur  vingt 
ecclésiastiques  présents,  et  au-dessous;  deux  au-des¬ 
sus  de  vingt  jusqu’à  quarante,  et  ainsi  de  suite,  non 
compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir  à  l’assemblée 
générale  appartient  à  raison  de  son  bénéfice. 

XVI.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  ,  non  résidants  dans  les  villes  ,  et  tous  les 
nobles  non  possédant  fief,  ayant  la  noblesse  acquise 
et  transmissiiile,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  français 
ou  naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  du  bail¬ 
liage,  seront  tenus,  en  vertu  des  publications  et  af¬ 
fiches  des  lettres  de  convocation,  de  se  rendre  en 
personne  à  l’assemblée  des  trois  états  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  ,  sans  pouvoir  se  faire  représenter 
par  procureur. 

XVII.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles,  qui 
posséderont  des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans 
plusieurs  bailliages  ou  sénéchaussées ,  pourront  se 
faire  représenter,  à  l’assemblée  de  ces  trois  états  de 
chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un 
procureur  fondé  pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne 
pourront  avoir  qu’un  sufl'rage  dans  la  même  assem¬ 
blée  générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu’ils  y  possè¬ 
dent. 

XVIII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  or¬ 
dres,  possédant  des  fiefs  non  dépendants  de  béné¬ 
fices  ,  se  rangeront  dans  l’ordre  ecclésiastique  ,  s’ils 
comparaissent  en  personne;  mais  s’ils  donnent  une 
procuration  ils  seront  tenus  de  la  donner  à  un  no¬ 
ble,  qui  se  rangera  dans  l’ordre  de  la  noblesse. 

XIX.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l’ordre  de 
Malte  seront  compris  dans  l’ordre  ecclésiastique. 

Les  novices  sans  bénéfice  seront  compris  dans 
l’ordre  de  la  noblesse;  et  les  servants  qui  n’ont 
point  fait  de  vœux,  dans  l’ordre  du  tiers-état. 

XX.  Les  femmes  possédant  divisément ,  les  filles 
et  les  veuves  ,  ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de  la 
ïioblesse,  pourvu  que  lesdites  femmes,  filles,  veuves 


et  mineurs  possèdent  des  fiefs  ,  pourront  se  faire  re¬ 
présenter  par  des  procureurs  pris  dans  l’ordre  de  la 
noblesse, 

XXI.  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  seront 
tenusd’apporter  tous  les  mémoires  et  instructions  qui 
leur  auront  été  remis  par  leurs  commettants  ,  et  de 
les  présenter  lors  deda  rédaction  des  cahiers,  pour 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et 
procureurs  fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite 
rédaction,  et  dans  toute  autre  délibération,  que  leur 
sulfrage  personnel  ;  mais,  pour  l’élection  des  députés 
aux  Etats-Généraux  ,  les  fondés  de  procuration  des 
ecclésiastiques  possédant  bénéfices  ,  et  des  nobles 
possédant  fiefs,  pourront  indépendamment  de  leur 
suffrage  personnel  avoir  deux  voix,  et  ne  pourront 
en  avoir  davantage  ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  commettants. 

XXII.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  ,  ou 
leurs  lieutenants,  feront,  à  la  réquisition  du  procu¬ 
reur  du  roi,  notifier  les  lettres  de  convocation,  ainsi 
que  le  présent  règlement,  par  un  huissier  royal,  aux 
olficiers  municipaux  des  villes,  maires  ,  consuls  , 
syndics,  préposés  ,  ou  autres  officiers  des  paroisses 
et  communautés  de  campagne,  situées  dansl’élendue 
de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  somma¬ 
tion  de  faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règle¬ 
ment  au  prône  des  messes  paroissiales;  et,  à  l’issue 
desdites  messes  ,  à  la  porte  de  l’église ,  dans  une  as¬ 
semblée  convoquée  en  la  forme  accoutumée. 

XXIIL  Les  copies  des  lettres  de  convocation  du 
présent  règlement  ,  ainsi  que  la  sentence  du  bailli 
ou  sénéchal,  seront  imprimées  et  notifiées  sur  papier 
non  timbré.  Tous  les  procès-verbaux  et  autres  actes 
relatifs  aux  assemblées  et  aux  élections,  qu’ils  soient 
ou  non  dans  le  cas  d’être  signifiés,  seront  pareille¬ 
ment  rédigés  sur  papier  libre;  le  prix  de  chaque  ex¬ 
ploit  sera  fixé  à  douze  sous. 

XXIV.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notifica¬ 
tion  et  publication  des  lettres  de  convocation  ,  tous 

1  les  habitants  composant  le  tiers-étal  des  villes  ,  ainsi 

1  que  ceux  des  bourgs  ,  paroisses  et  communautés  de 
campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d’impositions  ,  se¬ 
ront  tenus  de  s’assembler  dans  la  forme  chaprès 
prescrite  ,  à  l’effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs 
plaintes  et  doléances, et  de  nommer  des  députés  pour 
porter  ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront 
été  indiqués  par  l’acte  de  notification  et  sommai  ion 
qu’ils  auront  reçu. 

XXV.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs, 
ainsi  que  les  villes  non  comprises  dans  l’état  annexé 
au  présent  règlement ,  s’assembleront  dans  le  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le  juge  du  lieu, 
ou  en  son  absence  devant  tout  autre  officier  pu- 
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blic;  à  laquelle  assemblée  auront  droit  il’assistor  tous 
les  habitants  composant  le  tiers-état,  nés  français 
ou  naturalisés,  Agés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et 
compris  au  rôle  des  impositions  ,  pour  concourir  à 
la  rédaction  des  cahiers  ,  et  à  la  nomination  des  dé¬ 
putés. 

XXVI.  Dans  les  villes  dénommées  en  l’état  annexé 
au  présent  règlement,  les  habitants  s’assembleront 
d’abord  par  corporation  ,  à  l’effet  de  quoi  les  offi¬ 
ciers  municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir  ,  sans 
ministère  d’huissier  ,  les  syndics  ou  autres  officiers 
principaux  de  chacune  desdites  corporations  ,  pour 
qu’ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de 
tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d’arts  et  métiers  choisiront  un 
député  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous,  pré¬ 
sents  à  l’assemblée  ;  deux  au-dessus  de  cent  ;  trois  au- 
dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d’arts  libéraux  ,  celles  des  négo¬ 
ciants,  armateurs  et  généralement  tous  les  autres  ci¬ 
toyens  réunis  par  l’exercice  des  mêmes  fonctions,  et 
formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nom¬ 
meront  deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et 
au-dessous  ;  quatre  au-dessus  de  centj  six  au-dessus 
de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

En  cas  de  difficultés  sur  l’exécution  du  présent 
article  ,  les  ofliiders  municipaux  en  décideront  pro¬ 
visoirement,  et  leur  décision  sera  exécutée,  nonobs¬ 
tant  opposition  ou  appel. 

XXVII.  Les  habitants  composant  le  tiers-état 
desdites  villes,  qui  ne  se  trouveront  compris  dans 
aucun  corps,  communautés  ou  corporations,  s’as¬ 
sembleront  à  l’hotel-de-ville  au  jour  qui  sera  indi¬ 
qué  par  les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des 
députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour 
cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  ladite  as¬ 
semblée;  quatre  au-dessus  de  cent;  six  au-dessus  de 
deux  cents,  et  toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la 
même  proportion. 

XXVIII.  Les  députés  choisis  dans  les  différentes 
assemblées  pailiculières  formeront  à  l’hôtel-de- 
ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers  muniv  ipaux, 
l’assemblée  du  tiers-état  de  la  ville,  dans  laquelle  as¬ 
semblée  ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  do¬ 
léances  de  ladite  ville  ,  et  nommeront  des  députés 
pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été 
indiqués. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  (jue  celle  de  Paris  n’en¬ 
verra  de  députés  particuliers  aux  Kiais-Généraux  , 
les  grandes  villes  devant  en  être  ilétlominagées  ,  soit 
par  le  plus  grand  nombre  de  députés  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéi  haussée,  à  raison  de  la  population 
Inlrod. 


desdites  villes  ,  soit  par  l’influence  qu’elles  seront 
tlans  le  cas  d’avoir  sur  le  choix  tle  ces  députés. 

XXX.  Ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  se- 
I  ront  pas  tlu  tiers-état  n’auront  dans  l’assemblée 
I  qu’ils  piésideront  aucune  voix  ,  soit  pour  la  rédac¬ 
tion  des  cahiers,  soit  pour  l’élection  des  députés; 
ils  pourront  néanmoins  être  élus,  et  il  en  sera  usé  de 
même  à  l’égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  offi¬ 
ciers  publics  qui  présideront  les  assemlilées  des  pa¬ 
roisses  ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront 
pas  domiciliés. 

XXXL  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis 
par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne,  pour 
porter  leurs  cahiers,  sera  de  deux,  à  raison  de  deux 
cents  feux  et  au-dessous;  de  trois  au-dessus  de  deux 
cents  feux  ;  de  quatre  au-dessus  de  trois  cents  feux, 
et  ainsi  de  suite.  I^cs  villes  enverront  le  nombre  de 
députés  fixé  par  l’état  général  annexé  au  présent  rè¬ 
glement;  et,  à  l’égard  de  toutes  celles  qui  ne  s’v 
trouvent  pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  députés 
sera  fixé  à  quatre. 

XXXII.  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera 
notifier  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  aux 
syndics  ,  fahriciens  ou  autres  ulficiers  de  bourgs  , 
paroisses  et  communautés  des  campagnes  ,  contien¬ 
dront  sommation  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  règlement  et  de  l’ordonnance  du  bailli  ou  séné¬ 
chal ,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées  ,  soit 
pour  le  nombre  de  députés  que  lesdites  villes  et 
communautés  auront  à  envoyer,  suivant  l’état  an¬ 
nexé  au  présent  règlement  ,  ou  d’après  ce  qui  est 
porté  par  l’article  précédent. 

XXXIIL  Dans  les  bailliages  principaux  ou  séné¬ 
chaussées  principales,  auxquels  doivent  être  envoyés 
des  députés  du  tiers-état  des  bailliages  ou  séné¬ 
chaussées  sci  ondaires  ,  les  baillis  ou  sénéchaux  ,  ou 
leurs  lieutenants  en  leur  absence,  seront  tenus  de 
convoquer  ,  avant  le  jour  indiqué  pour  l’assemblée 
générale  ,  une  assemblée  préliminaire  des  députés 
I  du  tiers-étal  des  villes  ,  bourgs  ,  paroisses  et  com- 
i  munaulés  de  leur  ressort  ,  à  l’effet,  par  lesdits  dé¬ 
putés,  d’y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul  ,  et  de 
nommer  le  quart  d’entre  eux  pour  porter  ledit  ca¬ 
hier  à  l’assendilée  générale  des  trois  états  du  bail¬ 
liage  ou  sénéchaussée  ,  cl  pour  concourir  avec  les 
députés  des  autres  bailliages  secondaires  ,  tant  a  la 
réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits  bail¬ 
liages  ou  sénéchaussées,  qu’à  l’élection  du  nombre 
des  dcjiulés  aux  Etals-Généraux  fixé  par  la  lettre  du 
riii. 

La  réduction  au  quart  ci-dessus  ordonnée  d.iiis 
lesdiis  bailliages  priin  ipaux  et  secondaires  ne  s  o- 
I  péi  ci  a  pas  d’après  le  non.brc  des  déimté^  présents  , 
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mais  (Vaprès  le  nombre  «le  ceux  qui  auraient  tlù  se 
rendre  à  ladite  assemblée,  afin  que  l’intluence  que 
cliaque  bailliage  doit  avoir  sur  la  rédaction  des  ca- 
biers  et  l’élection  des  députés  aux  États-Généraux  , 
à  raison  de  sa  population  et  du  nombre  des  com¬ 
munautés  qui  en  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par 
l’absence  de  ceux  des  députés  qui  ne  se  seraient  pas 
rendus  à  l’assemblée. 

XXXIV.  La  réduction  au  quart  des  députes  des 
villes  et  communautés  pour  l’élection  des  députés 
aux  États-Généraux  ,  ordonnée  par  S,  M.  dans  les 
bailliages  principaux,  auxquels  doivent  se  réunir  les 
députés  d’autres  bailliages  secondaires,  ayant  été  dé¬ 
terminée  par  la  réunion  de  <leux  motifs  j  I  un  ,  de 
prévenir  les  assemblées  trop  nombreuses  dans  ces 
bailliages  principaux  i  l’autre,  de  diminuer  les  peines 
et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plu?  nmltipliés 
d’un  grand  nombre  de  députés  j  et  ce  dernier  uiot 
lif  n’existant  pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n’ont  pas  de  bailliages  secondaires,  S.  M.  a  ordonné 
que,  danslesdits  bailliages  principaux  n’ayant  point 
de  bailliages  secondaires  ,  l’élection  des  députés  du 
tiers-étal  aux  États-Généraux  sera  faite  ûniné;linte- 
ment,  après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul,  par  tp us  les  députés 
desdites  villes  et  communautés  qui  s’y  sont  rendus  , 
a  moins  que  le  nombre  dqsdits  députés  n’excédàt 
celui  de  deux  cents;  auquel  cas  sculemênl  lesdits  dé¬ 
putés  seront  tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de 
deux  cents  pour  l’élection  des  députés  aux  États-Gé¬ 
néraux. 

XXXV.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  aux¬ 
quels  S.  M.  aura  adressé  ses  lettres  de  convocation, 
ou  leurs  lieutenants,  en  feront  remettre  des  copies 
collationnées,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé,  aux 
lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondai¬ 
res  compris  dans  rHirondissemenl  fixé  par  l’élat 
annexé  au  présent  règlement,  pour  être  procédé  par 
les  lieutenants  desdits  bailliages  et  sénéchaussées  se¬ 
condai  res,  tant  à  renrcgislrement  et  à  la  publica¬ 
tion  desdiles  lettres  de  convocation  et  dudit  règle¬ 
ment,  qu’à  la  convocation  des  membres  du  clergé  , 
de  la  noidesse  par-devant  le  bailli  ou  sénéchal  prln- 
(  ipal,  ou  son  lieutenant  ,* et  du  tiers-état  par-devant 
eux. 

XXXVI.  Les  lieutenants  des  bailliages  cl  séné* 
chaussées  secondaires,  auxquels  les  lettres  de  convo- 
i  alion  auront  été  adressées  par  les  baillis  on  séné¬ 
chaux  principaux  ,  seront  tenus  de  rendre  une  or¬ 
donnance  conforme  aux  dispositions  du  piésc-.l  rè¬ 
glement  ,  eu  y  rappelant  le  jour  fixe,  par  l’ordon- 
iiaiicc  des  baillis  ou  sénéchîiux  principaux  ,  pour  la 
tenue  de  i’ajscmbléc  des  tiois  états. 


XXXVIL  En  conséquence  lesdits  lieulenanls  des 
baill  iage,s  ou  sénéchaussées  secondaires  feront  assi¬ 
gner  les  évêques,  abbés,  chapitres,  corps  et  commu¬ 
nautés  ecclésiastiques  rentés,  réguliers  et  séculiers, 
des  deux  sexes,  les  prieurs  ,  les  curés  ,  les  comman¬ 
deurs  ,  e*  généralement  tous  les  bénéficiers  et  tous 
les  nobles  possédant  fiefs  dans  l’étendue  desdîls  bail¬ 
liages  ou  sénéchaussées  secondaires,  à  l’effet  de  sc 
rendre  à  l’assemblée  générale  des  trois  états  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  principale,  aux  jour 
et  lieu  fixés  par  les  baiTlis  ou  sénéchaux  principaux. 

XXXVIIL  Lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sé¬ 
néchaussées  secondaires  feront  également  notifier 
|e^  lettres  de  convocation,  le  règlement  et  leur  or¬ 
donnance  aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  commu¬ 
nautés  situés  dans  l’étendue  de  leur  juridiction.  Les 
assemblées  de  ces  villes  et  communautésis’y  tien¬ 
dront  dans  l’ordre  et  la  forme  portés  au  présent  rè¬ 
glement,  et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenants  des¬ 
dits  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  et  au 
jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  moins  avant  le  jour 
déterminé  pour  l’assemblée  générale  des  trois  étals 
du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  assem¬ 
blée  préliminairç  de  tous  les  députés  des  villes  et 
communautés  de  leur  ressort  ,  a  l’effet  de  réduire 
tous  leurs  cahiers  en  un  seul,  et  de  nommer  le  quart 
d’entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l’assemblée  des 
trois  étals  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

XXXIX.  L’assemblée  des  trois  étals  du  bailliage 
ou  de  la  sénéchaussée  principale  sera  composée 
des  membres  du  clergé  et  de  ceux  de  la  noblesse 
qui  s’y  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assi¬ 
gnations  qui  leur  auront  été  particulièrement  don¬ 
nées,  soit  en  vertu  de  la  connaissance  générale,  ac¬ 
quise  par  les  publications  et  affiches  des  lettres  de 
convocation  ;  et  des  différents  députés  du  tiei'S-état 
qui  auront  été  choisis  pour  assister  à  ladite  assemblée. 

Dans  les  séances,  l’ordre  du  clergé  aura  la  droite, 
l’ordre  de  la  noblesse  occupera  la  gauche  ,  cl  celui 
du  tiers-état  sera  placé  en  face.  Entend,  S.  iVL,que 
la  place  que  chacun  prendra  en  particadier  dans  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas, 
ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  composeront  ces 
assemblées  n’aient  les  égards  cl  les  déférences  que 
l’usage  a  consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et 
Page. 

XL.  L’assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  pré¬ 
sidée  par  le  bailli  ou  sénéchal  ,  ou  son  lieutenant; 
il  y  sera  donné  acte  aux  comparants  de  leur  compa¬ 
rution,  et  il  sera  donné  défaut  contre  les  non  com- 
pai  aiils  ;  après  quoi  il  sera  passé  à  la  réception  du 
SCI  oicat  q  ic  iVroiil  le»  membres  de  l’asscMiiblée,  de 


procéder  tidclonioirl  ii  la  ré. la»  lion  du  cahier  géué- 
ml  cl  à  la  nomination  des  députés.  Les  eeelésiasti- 
(jiics  et  les  nobles  se  retireront  ensuite  tlaiis  le  lieu 
qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir  leur  assemblée  par¬ 
ticulière. 

XLI.  L’assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  ce¬ 
lui  auquel  l’ordre  de  la  hiérarchie  défère  la  prési¬ 
dence;  celle  de  la  noblesse  sera  présidée  par  le  bailli 
ou  sénéchal,  et  en  son  absence  par  le  président 
qu’elle  aura  élu;  auquel  cas  l’assemblée  qui  se  tien¬ 
dra  pour  cette  élection  sera  présidée  par  le  plus 
avancé  en  âge.  L’assemblée  du  tiers-état  sera  prési¬ 
dée  parle  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaus¬ 
sée,  et  à  son  défaut  par  celui  qui  doit  le  remplacer. 
Le  clergé  etla  noblesse  nommeront  leurs  secrétaires; 
le  greffier  du  bailliage  sera  secrétaire  du  tiers. 

XLII.  S’il  s’élève  quelques  difficultés  sur  la  jus¬ 
tification  des  titres  et  qualités  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l’or¬ 
dre  <lu  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  dif¬ 
ficultés  seront  décidées  provisoirement  par  le  bailli 
ou  sénéchal  ,  et  en  son  absence  par  son  lieutenant  , 
assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé,  et  de 
<{uatre  gentilshommes  pour  la  noblesse,  sans  rjue  la 
décision  qui  inlerviendra  puisse  servir  ou  préjudi¬ 
cier  dans  aucun  auti'e  cas. 

XLIII.  Chaque  ordre  rédigera  scs  cahiers,  et 
nommera  ses  députés  séparément,  à  moins  qu’il  ne 
préfère  d’y  procéder  en  commun  ,  auquel  cas  le 
consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera 
nécessaire. 

XLIV.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
il  sera  nommé  des  commissaires  qui  y  va([ueront 
sans  interruption  et  sans  délai  ;  et,  aussitôt  que  leur 
travail  .«iera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  l’assemblée  de  l’ordre. 

XLV.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le 
plus  de  précision  cl  de  clarté  qu’il  sera  possible; 
et  les  pouvoirs  dont  les  députés  seront  munis  de¬ 
vront  être  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  re¬ 
montrer,  aviser  et  consentir,  ainsi  qu’il  est  porté 
aux  lettres  de  convocation. 

XLVI.  Les  élections  des  députés,  qui  seront  suc¬ 
cessivement  choisis  pour  former  les  assemblées  gra¬ 
duelles  ordonnées  par  le  présent  règlement,  seront 
faites  à  haute  voix;  les  députés  aux  F.tais-Généraux 
seront  seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

XL\  IL  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection  , 
il  sera  d’abord  fait  choix  au  scrutin  de  trois  mem¬ 
bres  de  l’assemblée,  qui  seront  chargés  d’ouvrir  les 
uillels,  d  en  vérifier  le  moinbre,  de  compter  les  voix, 

ide  iléî  larer  le  choix  de  l’assemblée. 

L(  s  billets  (le  ce  premier  sci  lin  seront  déposés, 


partons  les  députés  successivement  ,  dans  un  vase 
j  placé  sui  une  table  au-devant  du  secrétaire  de  l’as- 
j  semblée,  et  la  vérification  en  sera  faite  par  ledit  se¬ 
crétaire,  assisté  de;?  trois  plus  anciens  d’âge. 

Les  trois  membres  de l’assembléequi  auront  eu  le 
plus  de  voix  seront  les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  placedevant  le  bureau, 
au  milieu  de  la  salle  de  l’assemblée  ,  et  ils  dépose¬ 
ront  d’abord  dans  le  vase  à  ce  préparé  leurs  billets 
d’élection  ;  apiès  quoi  tems  les  électeurs  viendront 
IVireillement,  l’un  après  l’autre,  déposer  ostensible¬ 
ment  leurs  billets  dans  ledit  vase. 

Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  serula- 
lcui;s  procéderont  d’almrd  au  compte  en  recense¬ 
ment  des  billets;  et  si  le  nombre  s’en  trouvait  supé¬ 
rieur  à  celui  des  suDiages  existantsdans  l’assemblée, 
en  comptant  ceux  qui  résultent  des  procurations,  il 
serait,  sur  la  déclaratum  des  scrutateurs,  procédé 
à  l’instant  à  un  nouveau  scrutin  ,  et  les  billets  du 
premier  scrutin  seraient  incoulineut  brûlés. 

Si  le  premier  billet  portait  jdusieurs  noms,  il  se 
rait  rejeté  sans  recommencer  le  scrutin;  il  en  -ci  ait 
usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se  trouverai  un  (,u 
plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 

Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ils  se¬ 
ront  ouverts  ,  et  les  voix  seront  vérifiées  par  lesdils 
scrutateurs,  à  voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  se(de 
voix  au-dessus  de  la  moitié  des  suffrages  de  l’as¬ 
semblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  se¬ 
ront  déclarés  élus. 

Au  défaut  de  ladite  pluralité,  ou  ira  une  seconde 
luis  au  scrutin  ,  dans  la  forme  qui  vient  d’être  pres¬ 
crite;  et,  si  le  choix  de  l’assemblée  n’est  pas  encore 
déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclare¬ 
ront  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  ,  et  ce  seront  ceux-là  seuls  qui  pourront  con¬ 
courir  à  l’élection  qui  sera  déterminée  pat  le  troi¬ 
sième  tour  de  scrutin  ,  en  sorte  qu’il  ne  sera  dans 
aucun  cas  nécessaire  de  recourir  plus  de  trois  fois 
au  scrutin. 

Eu  cas  d’égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  con¬ 
currents  dans  le  troisième  tour  de  scrutin,  le  plus 
aneieu  d’âge  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scruta¬ 
teurs,  seront  soigneusement  brûlés  après  chaque 
tour  de  scrutin. 

Il  Sera  procédé  au  scutin  autant  de  fois  qu’il  y 
aura  de  depuuïo  à  nommer. 

XLV  111.  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait 
«le  uoiumoe  depuié  aux  Et  Us-(  éuéi'aux  par  plus- 
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d’un  bailliaj^c  dans  l’ordre  du  clergé,  de  la  noblesse 
ou  du  tiers- état,  elle  sera  obligée  d’opter.  S’il  ar¬ 
rive  que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne 
absente,  il  sera  sur-le-champ  procédé,  dans  la  même 
forme,  à  l’élection  d’un  suppléant  pour  remplacer 
ledit  député  absent,  si,  à  raison  de  l’option  ou  de 
i|uelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point 
accepter  la  députation. 

XLIX.  Toutes  les  élections  graduelles  des  dépu¬ 
tés,  y  compris  celles  des  députés  aux  États-Géné¬ 
raux,  ainsi  que  la  remise  qui  leur  sera  faite,  tant  des 
cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront 
leurs  pouvoirs. 

L.  Mande  et  ordonne,  S.  M.,  à  tous  les  baillis  et 
sénéchaux,  et  à  l’officier  principal  de  chacun  des 
bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  l’état  an- 
iiexé  au  présent  règlement,  de  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir 
à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées 
particulières  qu’aux  États-Généraux,  selon  l’ordre 
desdits  bailliages  cl  sénéchaussées,  tel  qu’il  se  trouve 
fixé  par  Ledit  état,  sans  que  desdits  actes  et  opéra¬ 
tions,  ni  en  général  d’aucune  des  dispositions  faites 
par  S.  M.,  à  l’occasion  de  la  convocation  des  Étals- 
Généraux,  ni  d’aucune  des  expressions  employées 
dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux, 
ipii  auront  fait  passer  les  lettres  de  convocation  aux 
olïiciers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires, 
il  puisse  être  induit  ni  résulter  eu  aucun  autre  cas 
aucun  changement  ou  novation  dans  l’ordre  accou¬ 
tumé  de  siqrériorité ,  infériorité  ou  égalité  desdits 
bniliinges. 

LI.  S.M.,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
arrêter  ou  retarder  le  cours  dès  opérations  prescri¬ 
tes  pour  la  convocation  des  Étals-Généraux,  ordonne 
que  toutes  les  sentences  ,  ordonnances  et  décisions 
qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées  , 
les  élections,  et  généralement  sur  toutes  les  opéra¬ 
tions  qui  y  sont  relatives,  seront  exécutées  par  pro¬ 
vision,  nonobstant  toutes  appellations  et  oppositions 
en  forme  judiciaire,  que  S.  M.  a  interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par-devers  elle  par 
voie  de  représentation  et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  ,  étant  en  son  conseil  , 
tenu  à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept 
cent  quatre- .’ingt-neuf. 

Signé  Lotus. 

Et  plus  bns ,  Laurent  jie  Viixeueuii.. 


An  clé  (ht  parlement,  du  5  déccmbie  las 

pairs  y  séant,  sur  ta  situation  actuelle  de  la 

nation. 

La  cour,  justement  alarmée  des  nuages  qui  s’é¬ 
lèvent  dans  les  esprits,  et  des  troubles  qui  menacent 
l’État  ; 

Instruite  des  manœuvres  pratiquées  dans  le  royau¬ 
me  par  des  personnes  malintentionnées  ,  pour  en¬ 
lever  à  la  nation  le  fruit  des  efforts  de  la  magistra¬ 
ture,  en  substituant  le  feu  de  la  sédition  et  les  hor¬ 
reurs  de  l’anarchie  aux  succès  si  désirables  d’une 
généreuse  et  sage  liberté  : 

Considérant  qu’il  eût  été  facile  d’étouffer  les  se¬ 
mences  de  ces  divisions,  en  proposant  au  roi  de  fon¬ 
der  pour  jamais  la  liberté,  la  paix  et  la  fortune  pu¬ 
blique,  sur  l’harmonie  de  tous  les  ordres  ,  par  des 
principes  si  clairs  et  des  moyens  si  sûrs,  qu’il  fût 
devenu  impossible  d’en  abuser  comme  d’en  douter  ; 

Considérant  enfin,  laditecour,  que  son  devoir  l’o¬ 
blige  de  réparer  celte  omission  et  d’obvier  à  ces 
manœuvres,  en  expliquant  ses  véritables  intentions, 
dénaturées  malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu’en  distinguant  dans  les  états  de  ;6i4 
La  convocation,  la  composition  et  le  nombre  ; 

A  l’égard  du  premier  objet ,  la  cour  a  dû  récla¬ 
mer  la  forme  pratiquée  à  cette  époque,  c’est-à-dire 
la  convocation  par  bailliages  et  sénéchaussées  ,  non 
par  gouvernements  ou  généralités;  cette  forme,  con¬ 
sacrée  de  siècle  en  siècle  par  les  exemples  les  plus 
nombreux  et  par  le  dernier  état ,  étant  surtout  le 
seul  moyen  d’obtenir  la  réunion  complète  des  élec¬ 
teurs,  par  les  formes  légales,  devant  des  officiers  in¬ 
dépendants  par  leur  état. 

A  l’égard  de  la  composition,  la  cour  n’a  pu  ni  dû 
porter  la  moindre  atteinte  au  droit  des  électeurs  , 
droit  naturel  ,  constitutionnel  et  respecté  jusqu’à 
présent ,  de  donner  leurs  pouvoirs  aux  citoyens 
qu’ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

A  l’égard  du  nombre  ,  celui  des  députés  respec¬ 
tifs  n’étant  déterminé  par  aucune  loi,  ni  par  au¬ 
cun  usage  constant  pour  aucun  ordre  ,  il  n’a  été  ni 
dans  le  pouvoir  ni  dans  l’intention  de  la  cour  d’y 
suppléer  ;  ladite  cour  ne  pouvant  sur  cet  objet 
que  s’en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi  sur  les  me¬ 
sures  nécessaires  à  prendre  pour  parvenir  aux  mo¬ 
difications  que  la  raison  ,  la  liberté  ,  la  justice  et  le 
vœu  général  peuvent  indiquer. 

Ladite  cour  a  de  plus  arrêté  que  ledit  seigneur 
roi  serait  supplié  très  humblement  de  ne  plus  per¬ 
mettre  aucun  délai  pour  la  tenue  des  Étals-Géné¬ 
raux ,  et  de  considérer  qu’il  ne  sub  isterait  aucun 
prétexte  d’agitation  dans  les  esprits,  ni  d’inquiétude 
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parmi  les  ordres,  s’il  lui  plaisait,  en  eonvociuanl  lus 
Etals-Gcnéraux,  de  déclarer  et  eoii-^aerer 

Le  retour  périodique  des  Etats-Généraux  ; 

Leur  droit  d’hypotliécjuer  aux  créanciers  de  l’Etal 
des  impôts  déterminés  ; 

Leur  obligation  envers  les  peuples  de  n’accorder 
aucun  autre  subside  qui  ne  soit  défini  pour  la  somme 
et  pour  le  temps; 

Leur  droit  de  fixer  et  d’assigner  librement  ,  sur 
les  demandes  dudit  seigneur  roi ,  les  fonds  de  cha¬ 
que  département  ; 

La  résolution  dudit  seigneur  roi  de  concerter 
d’abord  la  suppression  de  tous  impôts  définitifs 
des  ordres  avec  le  seul  qui  les  supporte  ;  ensuite 
leur  remplacement  avec  les  trois  ordres  par  des 
subsides  communs,  également  répartis  ; 

La  responsabilité  des  ministres  ; 

Le  droit  des  États-Généraux  d’accuser  et  traduire 
devant  les  cours,  dans  tous  les  cas  intéressant  di¬ 
rectement  la  nation  entière  ,  sans  préjudice  des 
droits  du  procureur  général  dans  les  mêmes  cas  ; 

Les  rapports  des  États-Généraux  avec  les  cours 
souveraines,  en  telle  sorte  que  les  cours  ne  doivent, 
ni  ne  puissent  souffrir  la  levée  d’aucun  subside  cjui 
ne  soit  accordé,  ni  concourir  à  l’exécution  d’aucune 
loi  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  Étals- 
Généraux  ; 

La  liberté  individuelle  des  citoyens,  par  l’obliga¬ 
tion  de  remettre  immédiatement  tout  homme  arrêté 
<lans  une  prison  royale  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels  ; 

Et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  seule  ressource 
prompte  et  certaine  des  gens  de  bien  contre  la  licence 
des  méchants,  sauf  à  répondre  des  écrits  répréhen¬ 
sibles  apnes  l’impression,  suivant  l’exigence  des  cas. 

Au  moven  de  ces  préliminaires ,  qui  sont  dès  à 
présent  dans  la  main  du  roi  ,  et  sans  lesquels  on  ne 
peut  concevoir  une  assemblée  vraiment  nationale  , 
il  semble  à  la  cour  que  le  roi  donnerait  à  la  magis¬ 
trature  la  plus  douce  récompense  de  son  zèle,  en 
precurant  à  la  nation,  par  le  moyen  d’une  solide  li¬ 
berté,  tout  le  bonheur  dont  elle  est  digne. 

Arrêté  en  conséquence  que  les  motifs,  les  prin- 
»  ipes  cl  les  vœux  du  présent  arreté  seront  mis  sous 
les  yeux  du  seigneur  roi,  par  la  voie  de  très  humbles 
et  très  respectueuses  supplications. 

lU'gleinent  particulier  J  ail  par  le  roi  ,  du 

mars  1789,  pour  la  convocation  aux  Èlats- 

Genéraax  clans  sa  province  de  Bretagne. 

Le  roi  ,  par  des  instructions  à  scs  commissaires  , 
cl  jiar  toutes  les  ilispositions  que  sa  sagesse  lui  a  ins¬ 


pirées  ,  i)’a  rien  négligé  pour  calmer  l’agitation  (jul 
s  est  manifestée  dès  l’ouverture  des  états  «le  Ihe- 
t.jgne  ;  mais,  au  moment  où  S.  M.  espérait  que  les 
contestations  s«irvenues  entre  les  ordres  prendraient 
une  mare-he  régulière,  des  événements  malheureux 
et  des  actes  répréhensibles,  que  S.  M.  voudrait  pou¬ 
voir  effacer  de  sa  mémoire,  sont  venus  déranger  scs 
vues  et  contrarier  son  attente.  Le  roi,  au  milieu  des 
justes  alarmes  que  ces  événements  ont  fait  naî¬ 
tre,  n’a  pu  rassembler  les  états  le  3  février,  ainsi 
qu’il  se  l’était  proposé,  et  tous  les  ordres  dç  la  pro¬ 
vince  ont  paru  rendre  hommage  à  la  prudence  «le 
cette  mesure.  Les  deux  premiers  ordres,  avant  de  se 
retirer,  ont  consenti  aux  «  «mtributions  connues  sous 
le  nom  de  demandes  du  roi ,  et  le  troisième  a  sev 
parém«'nt  adhéré  à  cette  «lélibération,  mais  en  re<- 
nouvelant  instamment  le  vœu  qu’il  avait  formé  pour 
obtenir  un  changemeiil  dans  la  composition  des 
étals  de  la  province,  pour  demander  une  répartition 
plus  égale  des  impôt#  ,  et  poui  eire  admis  à  jouir  ^ 
avec  le  reste  du  royaume,  des  sages  «lispositions  de 
S.  M.,  relatives  à  la  convocation  des  Étals-Géné¬ 
raux. 

Celte  dernière  réclamation  ,  dont  la  décision  est 
instante,  a  dû  fixer  l’attention  du  roi  d’une  maniè>re 
plus  particulière  ;  S.  M.  a  pensé  qu’elle  ne  pouvait 
priver  ses  sujets  de  Bretagne  du  juste  droit  qu’ils  ont 
tous,  ensemble  ou  séparément,  d’être  représenl«^s  à 
la  prochaine  assemblée  des  États-Généraux.  Ils  sont 
français,  et  se  sont  montrés  tels  avec  honneur  «lans 
tous  les  dangers  de  l’Étal  ;  ils  participent  à  tous  les 
intérêts  de  la  monarchie;  ils  sont  associés  à  sa  pros¬ 
périté  ,  et  jouissant  de  tous  les  avantages  qui  résul¬ 
tent  de  sa  puissance  ;  aussi  le  plus  grand  nombre 
des  habitants  de  la  Bretagne  regarderaient  ils  comme 
un  véritable  malheur  d’être  négligés,  dans  un  mo¬ 
ment  où  tous  les  sujets  du  roi  nomment  les  députés 
qui  viendront  autour  de  S.  M.  travailler  avec  elle 
au  bonheur  public ,  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l’État.  S.  M.  est  bien  éloignée  de  vouloir  rejeter  un 
pareil  sentiment;  elle  désire  de  l’entretenir  ;  elle 
voudrait  l’accroître  ,  afin  de  réunir  de  plus  en  plus 
à  un  même  intérêt  tous  les  habitants  de  son  royaume, 
surtout  dans  une  circonstance  éclatante  ,  où  il  doit 
se  former  comme  un  nouveau  nœud  d’amour  et  de 
confiance  entre  le  souverain  et  ses  peuples. 

S.  M.  a  donc  considéré  allentivcmcnt  ce  «ju’elie 
devait  et  ce  qu’elle  pouvait  faire  dans  la  circonstance 
exlra«>rdinaire  et  critifjueoù  se  trouve  la  Bretagne. 
Les  divisions,  les  rcssénlimenls  qui  subsistent  «lans 
cette  province,  les  mêmes  qui  ont  obligé  S.  M.  à  sé¬ 
parer  les  états,  ne  permettent  pas  de  les  rassembler  ; 
el,i|uand  ceticreunion  serait  praticable,  une  grande 
partie  des  habitants  de  la  Bretagne  aurait  à  se  plain. 
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dre,  si,  <lans  un 'Tiornent  où  S.  M.  appelle  Ions  ses 
siijelb  a  eoncourir  à  l’élection  des  députés  aux  Élals- 
Géiiéiaux,  elle  resserrait  en  Bretagne  ce  droit,  poul¬ 
ie  clergé,  aux  seuls  évêques,  abbés  coininendataires 
et  députés  de  chapitres,  qui  composent ,  au  nombre 
de  trente,  l’ordre  entier  de  l’église;  et,  pour  le  tiers- 
état  ,  aux  députés  des  municipalités  de  quarante- 
deux  villes.  Le  roi  eût  pu  néanmoins,  dans  sa  sa¬ 
gesse  et  selon  son.  premier  dessein  ,  détourner  son 
attention,  de  ces  inégalités,  si  les  trois  ordres  des  ci¬ 
toyens  de  Bretagne  y  avaient  donné  leur  consente¬ 
ment  tacite,  en  n’élevant  aucune  réclamation  contre 
une  forme  de  représentation  établie  sur  de  pareilles 
bases  ;  mais  les  habitants  desvilles,  les  communes  de 
Bretagne  en  général  ,  et  le  clergé  du  second  ordre  , 
invoquent  en  cette  circonstance  les  principes  d’é¬ 
quité  manifestés  dans  le  règlement  de  S.  M.  du 
a4  janvier. 

I.e  roi,  avant  de  donner  aucune  décision  dans 
une  affaire  grande  et  difficile,  l’a  examinée  avec  toute 
l’attention  qu’on  peut  attendre  de  sa  justice  et  de  sa 
prudence.  S.  M.  a  vu  d’abord  avec  peine  que,  dans 
la  situation  des  choses  en  Bretagne,  et  au  sein  de  la 
malheureuse  division  qui  y  règne,  il  était  impos¬ 
sible  que  S.  M.  prit  un  parti  exempt  d’inconvé¬ 
nients  ,  et  qui  pût  s’accorder  avec  les  diverses  opi¬ 
nions.  S.  M.  espère  que  le  temps  et  l’intervention 
des  Etals  Généraux  ramèneront  le  calme  dans  une 
provinecdont  le  bonheur  etlaprospérité  l’intéressent 
si  essenlielleinent  ;  et,  ne  pouvant  plus  différer  de  fi¬ 
xer  la  forme  de  convocation  de  ses  sujets  de  Breta¬ 
gne  aux.  États-Généraux,  le  roi  s’est  déterminé,  dans 
son  conseil,  aux  dispositions  qui  lui  ont  paru  se  con¬ 
cilier  davantage  avec  sa  justice.  En  conséquence 
S.  M.  a  cru  devoir  convoquer  d’abord  par  paroisses 
et  par  sénéchaussées,  non  seulement  les  habitants  des 
villes,  mais  encore  ceux  ties  campagnes  ,  afin  qu’ils 
eussent  à  procéder  à  l’élection  des  députés  du  tiers- 
état  aux  Etats-Généraux,  de  la  même  manière  qu’on 
le  pratique  dans  le  reste  du  royaume. 

Le  roi  désirant  de  se  rapprocher  des  usagesconStitu- 
Gfs  de  la  Bretagne  dans  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas 
ses  principes  d’équité  générale,  et  voulant  encore  en 
sa  grande  bonté  ménager  au  haut  clergé  de  cette  pro¬ 
vince  le  moyen  de  renoncer  sans  incertitude  à  l’a¬ 
dhésion  qu’il  a  donnée  à  la  déclaration  de  la  no¬ 
blesse  du  8  janvier,  S.  M.  a  cru  devoir  rassembler 
ces  deux  ordres  a  la  même  époque  et  dans  le  même 
lieu,  afin  (jue  leur  vœu,  relativement  à  la  députation 
aux  Etals-Généraux  ,  puisse  être  le  résultat  des 
mêmes  motifs;  et  cependant  le  roi  ne  voulant  pas 
(pic  ces  dispositions  privent  le  second  ordre  du  clergé 
du  droit  de  concoui  ir  aux  élections  des  députés  aux 


Ètats-Géneraux,  S,  M.  le  fera  participer  aux  nomi¬ 
nations  dans  une  proportion  convenable. 

Enfin  S.  JM.  s’est  déterminée  à  convoquer  et  à 
réunir  dans  son  ensemble  toute  la  noblesse  de  Bre¬ 
tagne,  afin  qu’éclairée  par  la  réflexion  elle  puisse 
renoncer  ,  selon  son  droit  ,  à  l'engagement  qu’elle 
s’est  imposé  à  elle-même  relativement  aux  Élats- 
Generaux  ,  engagement  qu’elle  n’aurait  jamais  dû 
prendre,  cl  qu’un  sentiment  d’honneur  patriotique, 
le  plus  fort  et  plus  respectable  de  tous,  la  détermi¬ 
nera  sans  doute  à  changer.  S.  M.  veut  qu’ensuite 
l’ordre  de  la  noblesse  fasse  le  choix  de  ses  députés 
aux  États-Généraux  dans  les  formes  dont  elle  a  l’ha¬ 
bitude. 

Le  roi,  ayant  éprouvé  tant  de  fois  le  dévouement, 
le  zèle  et  la  fidélité  de  sa  noblesse  de  Bretagne  ,  at¬ 
tend  d’elle  en  cette  occasion  une  juste  déférence 
aux  dispositions  que  le  moment  présent  arenducs né¬ 
cessaires,  S.  M.  veut  bien  inviter  tous  les  gentils¬ 
hommes  de  Bretagne  à  considérer  qu’il  est  des  cir¬ 
constances  où  l’on  ne  doit  pas  regretter  de  faiife 
quelque  sacrifice  de  ses  opinions  ,  et  même  de  ses 
droits,  à  l’amour  de  la  paix  et  au  bien  général  de  l’É¬ 
tat  ;  S.  M.  leur  donne  un  grand  exemple,  en  plaçant 
elle-même  son  premier  intérêt  dans  le  bonheur  pu¬ 
blic.  Cependant  le  roi  réserve  aux  étals  et  à  tous  les 
ordres  de  la  Bretagne  la  facubé  de  faire  valo'n*  aux 
États-Généraux  leurs  litres  et  leurs  prétendons  ;  et 
S.  M.  prévoit,  avec  une  pure  satisfaction  ,  que  bien¬ 
tôt,  éclairée  par  les  lumières  de  celte  assemblée  ,  elle 
ne  craindra  pins  de  se  méprendre  dans  la  recherche 
delajuslice.il  serait  na'.urel,  il  serait  digne  des 
sentiments  que  S.  M.  a  droit  d’attendre  de  tous  ses 
sujets  ,  que  les  dilTérents  ordres  de  l’État  concou¬ 
russent  à  ses  intentions  bienfaisantes  ,  et  que  cha¬ 
cun  apercevant  la  dillicnilé  des  circonstances  ,  on 
s’empressât  d'aplanir  les  voies  qui  doivent  conduire 
à  une  conciliation.  El  comme  rien  n’est  plus  fa¬ 
vorable  à  ces  vues  que  les  égards  et  les  ménage  ¬ 
ments  de  tous  les  ordres  de  l’État  les  uns  envers  les 
autres  ;  comme  il  faut  se  préparer  ainsi  à  cette  gr:>nde 
assemblée  de  famille  que  le  roi  va  réunir  autour  de 
lui,  S.  M.  exhorte  particulièrement  ses  sujets  de  Bre¬ 
tagne  à  faire  des  efforts  pour  revenir  «à  un  pareil 
esprit  ;  mais  S.  M.  déclare  en  même  temps  qu’elle 
regardera  comme  ennemis  de  l'État  et  coupables  en¬ 
vers  elle  et  envers  la  nation  tous  ceux  qui  se  per¬ 
mettraient  aucune  démarche  ,  aucun  écrit  ,  aucune 
confédération  surtout,  propre  à  renouveler  en  Bre¬ 
tagne  des  troubles  et  des  dissensions  ;  cl  S.  M.  on- 
joiiulra  aux  commandants  de  ses  troupes  de  se  ser¬ 
vir  de  l’autorité  qu’elle  leur  a  confiée  pour  seconder 
la  sm  veillance  des  magistrats,  et  pour  réprimer  toute 
désobcissaiicc  à  son  exprès  commandement.  En  ton- 
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scquence  S.  M.  a  ordonné  ce  qui  sun. 

Le  dispositif  de  ce  lèglement  est  compose  de\ingi- 
cinq  articles,  dont  voici  le  précis  : 

Des  a5  sénéchaussées  qui  composent  la  Bretagne  , 
f)  seulement  députeront  aux  États-Généraux  j  savoir, 
Rennes  ,  Hennebon  ,  Brest ,  Lesneven  ,  Dinan  et 
Ploërmel;  les  19  autres  se  formeront  en  sept  assem¬ 
blées  d’arrondissement  ,  et  elles  nommeront  toutes 
ensemble  44  députés  du  tiers-état,  et  53  des  deux 
autres  ordres. 


En  exécution  des  lettres  de  convocation,  les  bail¬ 
liages  furent  immédiatement  asseml)lés  pour  la  no¬ 
mination  des  corps  électoraux,  dont  la  première  opé¬ 
ration  fut  de  rédiger  les  instructions  qu’ils  devaient 
donner  aux  députés  d’après  les  vœux  émis  à  cet 
égard  dans  les  différentes  assemblées  primaires.  Pour 
donner  uiiic  idée  de  ces  sortes  de  cahiers  et  de  l’es¬ 
prit  qui  a  dirige  leur  rédaction,  nous  allons  rappor¬ 
ter  celui  des  communes  de  Paris* 

Extrait  du  cahier  du  tiers-état  de  la  ville  de 

Paris. 

L’assemblée  générale  des  électeurs  du  tiers-état 
de  la  ville  de  Paris  ,  avant  de  procéder  au  choix  de 
ses  représentants,  et  de  les  revêtir  de  ses  pouvoirs  , 
doit  exprimer  ses  regrets  sur  une  convocation  trop 
tardive,  qui  l’a  tant  forcée  de  précipiter  ses  opéra¬ 
tions. 

Comme  Français,  les  électeurs  s’occuperont  d’a¬ 
bord  des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation  ;  comme 
citoyens  de  Paris  ,  ils  présenteront  ensuite  leurs  de¬ 
mandes  particulières. 

L’instruction  qu’ils  vont  confier  au  patriotisme  et 
au  zèle  de  leurs  représentants  se  divise  naturelle¬ 
ment  en  six  parties. 

La  première  portera  sur  la  constitution. 

La  seconde  sur  les  finances. 

La  troisième  sur  l’agriculture,  le  commerce  ,  et  la 
Uiidiction  consulaire. 

La  quatrième  sur  la  religion  ,  le  clergé,  l’éduca- 
lioh,  les  hôpitaux  et  les  mœurs. 

La  cinquième  sur  la  législation. 

l^a  sixième  sur  les  objets  particuliers  à  la  ville  de 
Paris. 

Observa  tiens  prélini  in  a  ires . 

Nous  prescrivons  à  nos  représentants  de  se  refu¬ 
ser  invinciblement  à  tout  ce  qui  pourrait  ofl'enscr  la 
dignité  de  citoyens  libres,  f|ui  v  icnnent  exercci  les 
«lioits  souvefains  de  la  nation. 

L’opinion  publique  paraît  avoir  reconnu  la  né¬ 


cessité  de  la  délibération  par  tête  ,  pour  corriger  les 
inconvénients  de  la  distinction  des  orilrcs  ;  pour  faire 
jii cdüiiiiriei  l’esprit  public;  pour  rendre  plus  facile 
l’adoption  des  bonnes  lois. 

l.es  représentants  de  la  ville  de  Paris  se  souvien¬ 
dront  de  la  fermeté  qu’ils  doivent  apporter  sur  ce 
point  ;  ils  la  regarderont  comme  un  droit  rigoureux, 
comme  l’objet  d’un  mandai  spécial. 

Il  leur  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir  <à 
aiKun  subside,  à  aucun  emprunt,  que  la  déclara- 
ration  des  droits  de  la  nation  ne  Soit  passée  en  loi  , 
et  que  les  bases  premières  de  la  constitution  ne 
soient  convenues  et  assurées. 

Ce  premier  devoir  rempli  ,  ils  procéderont  à  la 
vérification  de  la  dette  publique  et  à  sa  consolida¬ 
tion. 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d’un  intérêt  ma¬ 
jeur  soit  mis  deux  fois  en  délibération  ,  à  des  inter¬ 
valles  proportionnés  à  l’importance  des  questions  , 
et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  pluralité  absolue 
des  voix,  c’est-à-dire  par  plus  de  la  moitié  des  suf¬ 
frages. 

Déclaration  des  droits. 

Dans  toute  société  politique  tous  les  hommes  sont 
égaux  en  droits. 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation,  et  ne  peut  être 
exercé  que  pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  loi  ;  la  force  publique 
en  assure  l’exécution. 

La  nation  peut  seule  conct»,ler  le  subside  ;  elle  a 
le  droit  d’en  déterminer  la  quotité,  d’en  limiter  la  du¬ 
rée,  d’en  faire  la  répartition,  d’en  assigner  l’emploi , 
d’en  demander  le  compte,  d’en  exiger  la  publication. 

Les  lois  n’existent  que  pour  garantir  à  chaque 
citoyen  la  propriété  de  ses  biens  et  la  sûreté  Je  sa 
personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nui  citoyen  ne  peu* 
être  arrêté  ni  puni  que  par  iin  jugement  légal. 

Nul  citoyen,  même  miliraire  ,  ne  peut  être  desti¬ 
tué  sans  un  jugement. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d’être  admis  à  tous  les 
emplois,  professions  et  dignités. 

La  lilierté  naturelle,  civile,  religieuse  de  chaque 
homme  ,  sa  sûreté  personnelle  ,  son  indépendance 
absolue  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  la  loi  , 
excluent  toute  recherche  sur  ses  opinions,  ses  dis¬ 
cours,  ses  écrits,  ses  actions ,  en  tant  qu’ils  ne  trou¬ 
blent  pas  l’ordre  public  et  ne  blessent  pas  les  droits 
d’autrui. 

F'.ii  ('onséquencc  de  la  déclaration  des  droits  de  l.a 
nation  ,  nos  représentants  demanderont  expressé¬ 
ment  l’abolition  de  la  servitude  personnelle,  s.mis 
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auruiiG  indemnité  ;  de  la  servitude  réelle  ,  en  in¬ 
demnisant  les  propriétaires;  de  la  milice  forcée;  de 
toutes  commissions  extraordinaires;  de  la  violation 
de  la  foi  publique  dans  les  lettres  confiées  à  la  poste; 
et  (le  tous  privilèges  exclusils  ,  si  ce  n’est  pour  les 
inventeurs,  à  qui  ils  ne  seront  accordés  que  pour 
un  temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  liberté  de  la 
presse  doit  être  accordée,  sous  la  condition  que  les 
auteurs  signeront  leurs  manuscrits  ;  que  l’imprimeur 
en  répondra,  et  que  l’un  et  l’autre  seront  responsa¬ 
bles  des  suites  de  la  publication. 

La  déclar:;tIon  de  ces  droits  naturels,  civils  et  po¬ 
litiques,  telle  qu’elle  sera  arrêtée  dans  les  États-Gé¬ 
néraux,  deviendrais  charte  nationale  et  la  base  du 
gouvernement  frani^ais. 

Constitution. 

Dans  la  monarchie  française  la  puissance  législa¬ 
tive  appartient  à  la  nation,  conjointement  avec  le 
roi;  au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécutrice. 

Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  nation. 

Les  États-Généraux  seront  périodiques  de  trois 
ans  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  tenues  extraor¬ 
dinaires. 

Ils  ne  se  sépareront  jamais  sans  avoir  indiqué  le 
jour,  le  lieu  de  leur  prochaine  tenue,  et  l’époque  de 
leurs  assemblées  élémentaires  qui  doivent  procéder 
à  de  nouvelles  élections.  * 

Au  jour  fixé,  ces  assemblées  se  formeront  sans  au¬ 
tre  convocation. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d’avoir  fait 
quelque  acte  tendant  à  empêcher  la  tenue  des  États- 
Généraux  sera  déclarée  traître  à  la  patrie,  coupable 
du  crime  de  lèse-nation,  et  punie  comme  telle  par  le 
tribunal  qu’établiront  les  États-Généraux  actuels. 

L’ordre  et  la  forme  de  la  convocation  et  de  la  re¬ 
présentation  nationale  seront  fixés  par  une  loi. 

Ln  attendant  l’union  si  désirable  des  citoyens  de 
toutes  les  classes  en  une  représentation  et  délibéra¬ 
tion  communes  et  générales,  les  citoyens  du  tiers-état 
auront  au  moins  la  moitié  des  représentants. 

Il  ne  sera  nommé,  dans  l’intervalle  des  États-Gé¬ 
néraux,  aucune  commission  revêtue  de  pouvoirs 
quelconques,  mais  seulement  des  bureaux  de  re¬ 
cherche  et  d’instruction,  sans  autorité,  même  provi¬ 
soire,  pour  se  procurer  des  renseignements  utiles,  et 
préparer  le  travail  des  États-Généraux  subséquents. 
Nos  représentants  appuieront  la  demande  de  la  co¬ 
lonie  de  Saint-Domingue,  d’être  admise  aux  États- 
Généraux  :  ils  demanderont  que  les  députés  des 
autres  colonies  soient  également  admis  ,  comme 
étant  composées  de  nos  frères,  et  comme  devant 


participer,  à  tous  les  avantages  de  l'a  constitution 

française. 

« 

Dans  l’intervalle  des  tenues  d’États-Généraux,  il 
ne  pourra  être  fait  que  des  règlements  provisoiies 
pour  l’exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  les 
précédents  États-Généraux,  et  ces  règlements  ne 
pourront  êli-e  érigés  en  lois  que  dans  les  États-Ge- 
néraux  subséquents. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  et  inviola¬ 
ble.  La  succession  au  trône  est  héréditaire  dans  la 
r  ace  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogénilure,  à  l’exclusion  des  femmes  ou  de  leurs 
descendants,  tant  maies  que  femelles,  et  ne  peut 
échoir  qu’à  un  prince  né  français  en  légitime  ma¬ 
riage,  etregnicole. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  les  députés 
aux  derniers  États-Généraux  se  rassembleront  de 
droit,  et  sans  autre  convocation.  La  régence,  dans 
tous  les  cas,  ne  pourra  être  conférée  que  par  eux. 

Les  États-Généraux  actuels  décideront  à  qui  ap¬ 
partiendra  par  provision,  et  jusqu’à  la  tenue  des 
États-Généraux,  l’exercice  de  la  régence,  dans  tous 
les  cas  où  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la  conférer. 

A  chaque  renouvellement  de  règne,  le  roi  prêtera 
à  la  nation,  et  la  nation  au  roi,  un  serment,  dont  la 
formule  sera  fixée  parles  États  Généraux  actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté,  ni  son  do¬ 
micile  violé,  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ou  de 
tout  autre  erdre  émané  du  pouvoir  exécutif,  à 
peine,  contre  toutes  personnes  qui  les  auraient  solli- 
licités,  contre-signés,  exécutés,  d’être  poursuivies 
extraordinairement,  et  punies  de  peine  corporelle, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  pour  les¬ 
quels  elles  seront  solidaires  envers  les  parties. 

Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  quiconque 
aura  sollicité,  accordé  ou  exécuté  des  arrêts  du 
proprsi  mouvement. 

Les  ministres,  ordonnateurs,  administrateurs  en 
chef  de  tous  les  départements,  seront  responsables, 
envers  la  nation  assemblée  en  États-Généraux,  de 
toute  malversation,  abus  de  pouvoir,  et  mauvais 
emploi  de  fonds. 

Tout  le  royaume  sera  divisé  en  assemblées  provin¬ 
ciales,  formées  de  membres  de  la  province,  libre¬ 
ment  élus  dans  toutes  les  classes,  et  d’après  la  pro¬ 
portion  qui  sera  réglée. 

L’administration  publique,  en  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  répartition,  la  perception  des  impôts,  l’a¬ 
griculture,  le  commerce,  les  manufactures,  hs  com¬ 
munications  ,  les  divers  genres  d’améliorations  , 
l’instruction,  les  mœurs,  sera  confiée  aux  assemblées 
provinciales. 
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Lps  villes,  les  bourgs  et  villages  auront  des  muni¬ 
cipalités  électives,  auxquelles  appartiendra  pareille¬ 
ment  l’administration  de  leurs  intérêts  locaux. 

Les  assemblées  provinciales  et  les  municipalités  ne 
pourront  ni  accorder  des  subsides ,  ni  faire  des 
emprunts.  Tous  les  membres  qui  les  composeront 
seront  pareillement  responsables  de  toute  délibé- 
ratioJi  qu’ils  auraient  prise  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  exercé  en  France, 
au  nom  du  roi,  par  des  tribunaux  composés  de  mem¬ 
bres  absolument  indépendants  de  tout  acte  du  pou¬ 
voir  exécutil. 

l'out  changement  dans  l’ordre  et  l’organisation 
des  tribunaux  ne  peut  appartenir  qu’à  la  puissance 
législative.  ^ 

Les  nobles  pourront,  sans  dérogeance,  faire  le 
commerce  ,  et  embrasser  toutes  les  professions 
utiles. 

Il  n’y  aura  plus  aucun  anoblissement,  soit  par 
cbargc ,  soit  autrement. 

Il  sera  établi  par  les  Etats-Généraux  une  récom- 
pensebonorableel  civique,  purement  personnelle,  et 
non  bércditaire,  laquelle,  sur  leur  présentation,  sera 
déférée  sans-distinction,  jrar  le  roi,  aux  citoyens 
de  toutes  les  classes  qui  l’auront  méritée  par  l’émi- 
nence  de  leurs  vertus  j)airiotiques,  et  [>ar  l’impor¬ 
tance  de  leurs  services. 

Les  lois  formées  dans  les  États-Généraux  seront 
sans  délai  inscrites  sur  les  registre»  des  cours  supé¬ 
rieures,  et  de  tous  les  autres  li  ibunaux  du  royaume, 
comme  aussi  sur  les  registres  des  assemblées  provin¬ 
ciales  et  municipales,  et  clLs  seront  publiées  et  exé¬ 
cutées  dans  tout  le  royaume. 

La  constitution  qui  sera  faite  dans  les  Élats-Ge- 
nëraux  actuels,  d’après  les  principes  que  nous  ve¬ 
nons  d’exposer,  sera  la  propriété  de  la  nation,  et  ne 
pourra  être  changée  ou  modifiée  que  par  le  pouvoir 
constitutif,  c’est-à-dire  parla  nation  elle  même,  ou 
par  ses  représentants,  qui  seront  nommés  ad  hoc 
par  l’universalité  des  citoyens,  uniquement  pour 
travailler  au  complément  et  au  perfectionnement  de 
cette  constitution. 

La  charte  de  la  constitution  sera  gravée  sur  un 
monument  public ,  élevé  à  cet  elfel.  La  lecture  en 
'sera  faite  en  présence  du  roi  à  son  avènement  au 
trône,  sera  suivie  de  son  serment,  et  la  copie  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  ce  ser¬ 
ment.  Tous  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutil, 
soit  civil,  soit  militaire,  les  magistrats  des  tribunaux 
supérieurs  ét  inférieurs,  les  officiers  de  toutes  les 
municipalités  du  royaume  ,  avant  d’entrer  dans 
l’exercice  des  fom lions  ipii  leur  seront  confiées,  ju- 
Inl/od, 


reront  l’observation  de  la  charte  nationale.  Chaque 
année,  et  au  jour  anniversaire  de  sa  sanction,  elle 
sera  lue  et  |.iubliée  dans  les  églises,  dans  les  tribu¬ 
naux,  dans  des  écoles,  à  la  tête  de  chaque  corjis  mi¬ 
litaire  et  sur  les  vaisseaux  ;  et  ce  jour  sera  un  jour  de 
lête  solennelle  dans  tous  les  pays  de  la  domination 

Irancaise. 

* 

Finances,  ‘ 

Art.  I®r.Tou3  les  impôts  qui  se  perçoivent  actuel¬ 
lement  seront  déclarés  nuis  et  illégaux  ;  et  cepen¬ 
dant,  par  le  même  acte,  ils  seront  provisoirement 
rétablis,  pour  ne  durer  que  jusqu’au  jour  qui  aura 
été  fixé  par  les  États-Généraux  pour  leur  cessation, 
et  pour  le  commencement  de  la  perception  des  sub¬ 
sides  qu’ils  auront  librement  établis. 

IL  La  dette  du  roi  sera  vérifiée;  et,  après  l’exa¬ 
men,  consolidée  et  déclarée  dette  nationale  ;  et,  pour 
faciliter  son  acquit,  et  en  diminuer  le  poids,  il  sera 
arrêté  c|ue  la  nation  rentrera  dans  les  domaines  en¬ 
gagés,  vendus  ou  inféotlés  depuis  A  l’égartl 

des  éehanges,  les  États-Géneraux  ordonneront  la 
révision  de  ceux  cjüi  ne  sont  pas  revêtus  de  toutes 
les  formalités  lég  dcs,  pour  prendre  ensuite  le  parti 
qu’ils  jugeront  ie  plus  avantageux  à  la  nation  sur  ces 
écbaiiges . 

lil.  Les  balvilants  de  la  (-apitale  déclarent  renon¬ 
cer  expressément  à  leurs  privilèges,  soit  sur  les 
droits  d’entrée  des  productions  de  leuis  terres,  soit 
sur  les  terrains  de  leurs  habitations  et  jardins  d’agré¬ 
ment,  et  de  leur  exploitation. 

ly.  Toute  imposition  distinctive  quelconque,  soit 
réelle  ou  personnelle,  telle  que  taille,  franc-fief,  ca¬ 
pitation  ,  milice  ,  corvée  ,  logement  des  gens  de 
gnerre,  et  autre,  sera  snppi  imée  et  remplacée,  su-i- 
vant  ie  besoin,  en  impôts  généraux,  supportés  éga¬ 
lement  [)ar  les  citoyens  de  toutes  Icsclasses. 

V.  l.es  traites  ne  seront  perçues  qu'à  l'entrée  du 
rovaume,  où  les  barrières  seront  reculées. 

VL  Les  Etats-Généi aux  s’oecnpcront  essentielle¬ 
ment  de  la  suppression  des  impôts  désastreux  des 
aides  et  gabelles,  et  des  moyens  de  les  remplacer. 

Ils  s’oecnperonl  de  la  sujvpression  de  la  fe’rme  du 
tabac,  Pt  dn  remplacement  en  un  antre  impôt. 

Vil.  Les  Etals-Généraux,  dans  le  remplaecment 
net  des  impôts,  s’occuperont  principalement  d’im¬ 
positions  dii-eeles,  qui  porteront  sur  tons  les  citoyens, 
sur  toutes  les  provim-es,  et  dont  la  pci'eeplion  sera 
la  plus  sim))Ie  et  la  moins  disivendieuse. 

jdgriculture. 

Art.  I*^*'.  Les  Étals-Généraux  soûl  spécialement 
et  instamment  invités  par  l’assemblée  à  prendre,  le 
plus  tôt  rin’il  sera  possible,  en  cv)nsid(>raIion  la 
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chômé  actuçlie  cl-es  grains,  à  en  vothorchcr  attenlive- 
menl  la  cause  et  les  auteurs,  et  a  s’occuper  tics 
moyens  tl’y  remédier  efficacement,  et  pour  toujours. 

II.  Les  Étals  Généraux  prendront  en  considéra¬ 
tion  les  moyens  d’assurer  la  propriété  des  communaux, 
et  d’en  améliorer  le  produit. 

III.  Les  États-Généraux  prendront  en  considéra¬ 
tion  le  dessèchement  des  marais. 

IV.  Les  Étals-Généraux  prendront  en  considéra¬ 
tion  les  moyens  d’opérer  la  desiructioti  des  pigeons, 
qui  sonlle  fléau  de  l’agriculture. 

V.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d’enclore  son 
héritage,  d’y  cultiver  tous  les  végétaux  qu’il  jugera 
à  propos,  et  d’y  fouiller  'ouïes  les  mines  et  carrières 
qui  s’y  trouveront. 

VI.  Les  capitaineries  s’étendent  sur  quatre  cents 
lieues  carrées,  et  peut-être  plus  :  elles  sont  un  fléau 
continuel  de  l’agriculture.  La  liberté,  la  propriété  y 
sont  dégradées  et  anéanties  :  les  bêtes  y  sont  préférées 
aux  hommes,  et  la  force  y  contrarie  sans  cesse  les 
bienfaits  de  la  nature. 

Les  députés  seront  spécialement  chargés  de  de¬ 
mander  la  totale  abolition  des  capitaineries;  elles 
sont,  dans  leur  établissement,  tellement  en  opposition 
à  tout  principe  de  morale,  qu’elles  ne  peuvent  être 
tolérées,  sous  prétexte  d’atloucissemenl  dans  leur 
régime. 

VU.  Il  est  du  droit  naturel  que  tout  propriétaire 
puisse  détruire  sur  son  héritage  le  gibier  et  les 
animaux  qui  peuvent  être  nuisibles.  A  l’égard  du 
droit  de  chasse,  et  des  moyens  qu’on  peut  employer, 
soit  pour  la  suppression,  soit  pour  la  conservation 
de  ce  droit,  en  supprimant  les  abus  d’une  manière 
facile,  l’assemblée  s’en  rapporte  à  la  sagesse  des  Élats- 
Généraux,  etc. 

(Suivent  divers  projets  de  règlement.) 

Commerce. 

Art.  I®*".  Les  différents  traités  de  commerce  faits 
entre  la  France  et  les  puissances  étrangères  seront 
examinés  par  les  États-Généraux,  pour  en  connaître 
et  balancer  les  résultats  relativement  à  la  France;  et 
il  ne  pourra  en  être  conclu  aucun  à  l’avenir,  sans 
que  le  projet  en  ait  été  communiq.ué  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  royaume,  et  aux  États- 
Généraux. 

II.  Il  sera  établi  dans  les  principales  villes  une 
chambre  de  commerce,  composée  de  vingt  négo¬ 
ciants,  marchands,  fabricants,  artistes-mécaniciens , 
artisans  des  plus  recommandables,  au  secrétariat 
de  laquelle  seront  déposés  toutes  les  lois,  règlements, 
statuts  et  tarifs  de  France  et  de  l’étranger,  concer¬ 
nant  le  commerce,  ou  qui  pourront  l’intéresser. 


lîl.  On  affranchira  les  marchandises  nationales, 
exportées  à  l’étranger,  de  tout  droit  de  sortie,  et  on 
assnjeltirales  marchandises, provenantes  de^  fabriques 
étrangères,  à  un  droit  d’entrée  dans  le  royaume,  re¬ 
latif  à  leur  nature  et  à  leur  valeur. 

IV.  On  défendra  la  sortie,  hors  le  royaume,  des 
matières  premières,  propres  à  nos  manufac  tnres,  et 
on  exemptera  de  droits  les  matières  premières,  pro- 
ju’cs  à  nos  manufactures,  venant  de  l’étranger. 

V.  On  demandera  qu’il  soit  accordé  des  primes 
aux  marchandises  de  nos  fabriques  qui  seront  ex¬ 
portées  chez  l’étranger. 

VI.  La  disette  de  bois  exige  que  l’exploitation 
des  mines  de  tourbe  et  de  charbon  de  terre  soit  en¬ 
couragée, 

VII.  On  proposera  aux  Etals-Généraux  de  déter¬ 
miner  s’il  convient,  poui  le  plus  grand  avantage  du 
commerce,  de  se  conformer  i igoiireusemenl  aux  rè¬ 
glements  faits  pour  les  manufactures,  ou  d'en  modi¬ 
fier  les  dispositions  ,  ou  enfin  d’accorder  aux  fabri¬ 
cants  une  liberté  indéfinie, 

VIII.  Et  dans  le  cas  où  celle  liberté  ne  serait  pas 
accordée,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des 
manufactures  seront  choisis  par  les  chambres  de 
commerce,  à  la  pluralité  des  voix,  et  ils  seront  tenus 
d’y  faire  le  rapport  de  leurs  visites,  toutes  les  fois 
qu’ils  en  seront  requis. 

IX.  Tous  les  droits  de  péage,  pontonage,  et  au¬ 
tres  de  celte  nature  ,  seront  dès  à  présent  suppri¬ 
més  provisoirement,  sauf  à  rembourser  les  proprié¬ 
taires  fondés  en  litres  constitutifs. 

Xc  Les  droits  d’octrois  des  villes,  tant  qu’ils  sub¬ 
sisteront,  ne  pourront  être  perçus  sur  les  marchan¬ 
dises  en  passe-debout,  et  ne  pourront  l’être  que  sur 
les  objets  de  consommation  des  villes, 

XL  L’impôt  appelé  droit  de  marque  sur  les 
cuirs,  en  détruisant  en  France  les  tanneries  et  le 
commerce  des  cuirs,  nous  force  d’en  tirer  tie  l’étran¬ 
ger  ;  il  est  nécessaire.de  supprimer  cet  impôt,  ainsi 
que  celui  de  la  marque  sur  les  fers. 

XII.  Aucune  refonte  dos  monnaies  ,  ni  aucun 
changement  dans  le  titre  et  dans  la  valeur,  ne  pour¬ 
ront  être  faits  sans  le  consentement  des  États-Géné¬ 
raux. 

XIII.  On  établira  dans  tout  le  royaume  l’unifor- 
milé  des  poids  et  mesures,  etc. 

Juridiction  consulaire,  cl  objets  y  relatifs. 

Art.  Icr.  L’ordonnance  de  ifiySscra  entièrement 
refondue,  et  il  sera  fait  un  code  général  pour  le 
commerce.  (Suivent  des  projets  de  règlement  à  cet 
égard.) 


JieUi'ion,  cl-rgCj  hôpitaux  ,  éducation  et  mœurs. 

Art.  le*".  La  religion,  nécessaire  à  l’homme,  l’ins¬ 
truit  dans  Sion  enfance,  réprime  ses  passions  dans 
Ions  les  âges  de  la  vie,  le  soutient  dans  l’adversité, 
le  console  dans  la  vieillesse. Elle  doit  être  considérée 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  qui  l’a  re¬ 
loue,  et  avec  la  personne  qui  la  professe. 

Ses  ministres,  comme  membres  de  l’Étal,  sont  su¬ 
jets  aux  lois  5  comme  possesseurs  de  biens,  sont  te- 
nus  de  partager  toutes  les  charges  publi(|ues  ;  comme 
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attachés  sjtécialement  au  (ullc  divin  ,  doivent 
l’exemple  et  la  leçon  de  toutes  les  vertus. 

II.  La  religion  est  reçue  librement  dans  l'État  , 
sans  porter  aucune  atteinte  à  sa  consLilution.  Elle 
s’établit  par  la  persuasion,  jamais  par  la  contrainte. 

lit.  La  religion  chrétienne  ordonne  la  tolérance  j 
civile.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particu¬ 
lière  de  sa  conscience;  l’ordre  public  ne  soullre 
qu’une  religion  dominante. 

IV.  La  religion  catholique  est  la  religion  dominante 
en  France  ;  elle  n'y  a  été  reçue  que  suivant  la  pureté 
de  ses  maximes  primitives  :  c’est  le  fondement  des 
libertés  de  l'église  gallicane. 

V.  Que  l’article  II  de  l’ordonnance  d’Orléans, 
qui  défend  tout  transport  de  deniers  à  Rome,  sous 
couleur  d'annale.,  vacants  ou  autrement,  soit  exé¬ 
cuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

VL  La  juridiction  ecclésiastique  ne  s’étend  en 
aucune  manière  sur  le  temporel  ;  son  exercice  exté¬ 
rieur  est  réglé  par  les  lois  de  l’État. 

VII.  Que  l’article  V  de  l'ordonnance  d’Orléans, 
sur  la  nécessité  de  la  résidence  des  archevêques, 
évêques,  abbés  séculiers  et  réguliers,  et  curés,  soit 
observé, et  qu’ils  n’en  soient  jamais  dispensés,  même 
pour  service  à  la  cour  ou  dans  les  conseils  du  roi, 
mais  seulement  pour  l’assistance  aux  conciles. 

VIII.  Que  les  chanoines  soient  pareillement  tenus 
à  résidence  dans  leurs  églises,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

IX.  Que  nul  ecclésiastique  pourvu  de  bénéfices., 
ou  joiwssant  de  pensions  sur  iceux,  produisant  3 
mille  livres  de  revenu,  ne  puisse  tenir  aucun  autre 
bénéfice  ou  pension. 

X.  T.es  vœux  de  religion  qui  seront  faits  à  l’avenir 
ne  Ucront  point  les  religieux  et  religieuses  au  mo¬ 
nastère,  et  ne  feront  perdre  aucun  des  droits  civils. 
Ne  pourront,  Icsdits religieux  et  religieuses,  disposer 
de  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers  en  faveur 
desdils  monastères,  etc. 

XI.  Il  sera  établi  dans  chaque  paroisse  ayant  plus 
de  cent  feux  un  niaîlrc  et  une  maîtresse  d’ecule. 


pour  donner  des  leçons  gratuites  à  tous  les  enfants 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe  ;  et  une  sœur  de  charité 
pour  soigner  les  malades. 

XIL  Les  fonds  pour  le  paiement  desdils  maîtres 
et  maitresses  tl’école,  et  sœurs  de  charité,  approvi¬ 
sionnement  de  livres  et  papiers  pour  l’école,  fourni¬ 
tures  gratuites  de  médicaments  pour  les  pauvres, 
seront  ju  is  par  addition  sur  les  fonds  destinés  aux 
réparations  des  églises  et  presbytères. 

XIII.  ï  ouïes  les  maisons  de  jeu  et  les  loteries  se¬ 
ront  suppiimécs  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  funestes  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

XIV.  Les  États-Généraux  prendront  en  considé¬ 
ration  les  moyens  d’opérer  la  réforme  et  la  restaura¬ 
tion  des  mœurs. 

XV.  I!  est  expressément  défendu,  sous  la  loi  de 
l’honneur,  à  tout  député  des  États-Généraux  d’ac¬ 
cepter,  soit  pendant  leur  tenue,  soit  dans  les  trois 
années  qui  suivent,  aucune  grâce,  gratification  e. 
pension  pour  eux  ou  pour  leurs  enfants. 

t 

Législation, 

Art.  1er.  L’objet  des  lois  est  d’assurer  la  liberté 
et  la  propriété.  Leur  perfection  est  d’être  humaines 
et  justes,  claires  et  générales,  d’être  assorties  aux 
mœurs  et  au  caractère  national,  de  protéger  égale¬ 
ment  les  citoyens  de  tonies  les  classes  et  de  tous  les 
ordres,  et  de  frapper,  sans  distinction  de  personnes, 
sur  quiconque  viole  l’ordre  public  ou  les  droits  des 
indivitlus. 

II.  Un  assemblage  informe  de^  luis  romaines  et  île 
coutumes  barbares,  de  règlements  et  d’ordonnances 
sans  rapport  avec  nos  mœurs,  comme  sans  unité  de 
principes,  conçus  dans  des  temps  d’ignorance  et  de 
trouble,  pour  des  circonstances  et  un  ordre  de  choses 
qui  n’existent  plus,  ne  peut  former  une  législatiou 
digne  d’une  grande  nation,  éclairée  de  toutes  les 
lumières  que  le  génie,  la  raison  et  l’expérience  ont 
répandues  sur  tous  les  objets. 

III.  Il  sera  donc  proposé  aux  États-Généraux 
d’établir  un  ou  plusieurs  comités,  composés  de  ma¬ 
gistrats,  de  jurisconsultes  et  de  citoyens  éclairés, 
choisis  dans  les  différentes  classes  delà  nation,  les¬ 
quels  s’occuperont  de  refondre  toutes  les  lois  an¬ 
ciennes  et  nouvelles,  civiles  et  criminelles,  et  de 
former, autant  qu’il  sera  possible,  une  loi  universelle, 
qui  embrasse  toutes  les  matières,  et  gouverne  toutes 
les  propriétés  et  toutes  les  personnes  soumises  à  la 

domination  française.  Les  Etals-Généraux  recom- 
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manderont  surtout  à  ces  comités  de  travailler  d’abord 
à  la  réformalion  et  à  la  simplification  de  la  procé¬ 
dure  civile  et  criminelle. 

IV’.  Et  cependant,  sans  attendre  la  fin  d’un  ira— 


vail  qui  sera  nécessairemeiil  liés  long,  les  Etals  Cé- 
riéraox  s’occuperonl  dès  à  présent  tlo  la  snjtpression 
dos  coinniissions  du  conseil,  de  celle  des  coininis- 
saires  départis,  des  chambres  ardentes,  et  successive¬ 
ment  de  tous  les  tribunaux  d’exception,  tlonl  les 
ronclions  reviendront  aux  tribunaux  ordinaires. 

V.  Il  sera  choisi  par  les  habitants,  dans  les  arron¬ 
dissements  de  cinq  ou  six  bourgs  ou  villages,  un 
certain  nombre  de  notables,  honorés  de  la  confiance 
publique,  lesquels  jugerontsur-le-champ,  sansfrais  et 
sans  appel,  les  contestations  journalières  qui  s’élè¬ 
vent  dans  les  campagnes,  à  l’occasion  des  rixes,  des 
]ielils  vols  de  fruits,  des  dommages  faits  aux  arbres  j 
et  aux  récoltes,  du  glanage,  des  anticipations  et  en-  j 
treprises  des  lubourctirs  sur  les  héritages  voisins,  et 
toutes  les  causes  qui  n’excéderont  pas  vingt-cinq 
liv.  Les  notables  pourront  juger  sans  appel  toutes 
les  autres  contestations  où  les  deux  parties  consen¬ 
tiront  de  s’en  rapporter  à  leur  arbitrage. 

Les  rapports  des  instances  et  procès  ne  pourront 
se  faire  qu’en  présence  des  parties  et  de  leurs  dé- 
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l'enseurs. 

Les  juges,  même  ceux  des  cours  supérieures,  se¬ 
ront  tenus  d’opiner  à  voix  haute,  soit  dans  les  au¬ 
diences,  soit  au  rapport,  et  de  motiver  chacune  des 
dispositions  essentielles  de  leurs  jugements. 

Les  épices  et  vacations  seront  supprimées,  sauf  à 
pourvoir  aux  honoraires  des  juges;  et  l’arrêt  du 
conseil ,  qui  commande  aux  juges  de  se  taxer  des 
épices  à  peine  d’amende,  sera  révoqué. 

En  matière  criminelle. 

I®  Aucun  citoyen  domicilié  ne  pourra  être  arrêté 
ni  même  obligé  do  comparaître  devant  aucun  ma¬ 
gistral,  sans  un  décret  émané  du  juge  compétent, 
excepté  dans  les  cas  où  il  aurait  été  pris  en  flagrant 
délit  ou  arrêté  à  la  clameur  publique  par  les  gardes 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  Iranquillilé  pu¬ 
blique;  et,  dans  ce  cas,  le  citoyen  arrêté  sera  mené 
sur-Ie-cbamp,  et  dans  les  34  heures  au  plus  tard, 
devant  le  tribunal  compétent,  qui  décernera  un  dé¬ 
cret,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  constituer  prisonnier;  on 
le  renverra,  s’il  n’y  a  aucune  preuve  de  délit. 

3®  Nul  citoyen  ne  pourra  être  décrété  de  prise  de 
corps,  que  pour  un  délit  qui  emporte  peine  corpo¬ 
relle. 

S*’  Tout  accusé  aura,  même  avant  le  premier  in¬ 
terrogatoire,  le  droit  de  se  choisir  des  conseils. 

4**  Le  serment  exigé  des  accusés,  étant  évidemment 
contraire  an  sentiment  naturel  qui  attache  l’homme 
à  sa  piopre  conservation,  n’est  qu’une  violence  faite 
à  la  rature  humaine,  inutile  pour  découvrir  la  vérité, 
et  propre  seulement  à  affaiblir  rhorreur  du  parjure. 


La  raisoti  et  l’intérêt  des  mœurs  exigent  donc  que  ce 
serment  soit  supprimé. 

5“  La  publicité  des  procédures  criminelles,  éta¬ 
blie  autrefois  en  I* rance,  et  en  usage  dans  tous  les 
temps,  chez  pres(|ue  toutes  les  nations  éclaiiécs,  sera 
rétablie,  et  l’on  fera  désormais  rinstruclion,  portes 
ouvertes,  et  l’audience  tenant. 

6°  En  matière  criminelle  ,  le  jugement  du  fait 
sera  toujours  séparé  du  jugement  du  droit.  L’ins¬ 
titution  des  jurés  pour  le  jugement  du  fait  parais¬ 
sant  la  plus  favorable  a  la  sûreté  personnelle  et  à  la 
liberté  publique  ,  les  États-Généraux  chercheront 
par  quels  moyens  on  pourrait  adapter  celle  institu¬ 
tion  à  notre  législation. 

7®  Tous  les  tribunaux  ,  sans  distinction  ,  seront 
tenus  d  énoncer  dans  les  arrêts  et  sentences  de  con¬ 
damnation,  sous  peine  de  nullité,  la  nature  du  dé¬ 
lit  et  les  chefs  dé  l’accusation  ;  d’indiquer  les  preuves 
sur  lesquelles  ils  auront  prononcé  leur  jugement,  et 
de  citer  le  texte  de  la-Ioi  qui  prononce  la  peine. 

8»  La  législation,  en  établissant  des  peines  contre 
le  coupable  qui  aura  violé  la  loi ,  doit  aussi  établir 
une  réparation  pour  l’innocence  injustement  accu¬ 
sée.  Ainsi  tout  accusé  déchargé  des  accusations  in¬ 
tentées  contre  lui,  pourra  réclamer  la  publication  et 
l’alfiche  du  jugement,  et  des  indemnités  proportion¬ 
nées  au  dommage  qu’il  aura  souffert  dans  son  hon¬ 
neur,  sa  santé  ou  sa  fortune.  Celte  inde>mnité  sera 
prise  sur  les  biens  des  dénonciateurs  ou  accusateurs, 
et  subsidiairement  sur  des  fonds  publics  assignés 
pour  cet  objet. 

9®  La  confiscation  n’aura  plus  lieu;  les  biens  du 
condamné  passeront  aux  héritiers,  les  frais  elles 
dommages  intérêts  pris  sur  iceux. 

10"  La  modération  des  lois  pénales  caractérise  la 
douceur  des  mœurs  et  la  liberté  des  gouvernemeïits. 
L’observation  a  prouvé  que  l’extrême  sévérité  des 
peines  a  des  effets  directement  contraires  au  but 
même  de  la  loi;  qu’elle  tend  à  endurcir  les  âmes  et 
à  rendre  les  mœurs  cruelles ,  en  familiarisant  l’ima¬ 
gination  avec  des  spectacles  atroces;  qu’elle  dimi¬ 
nue  l’horreur  du  crime,  et  en  favorise  souvent  Pim- 
punilé,  en  excitant  la  compassion  en  faveur  du  cri¬ 
minel.  Il  sera  donc  fart  une  loi  pour  supprimer  toute 
torture  préalable  à  l’exécution,  et  tout  supplice  qui 
ajoute  à  la  perte  de  la  vie  des  soulfi'ances  cruelles  et 
prolongées. 

Il»  La  peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit 
nombre  de  cas  possible,  et  réservée  aux  crimes  les 
plus  atroces. 

12®  Les  coupables  du  même  crime,  de  quelque 
«  lasse  (ju’ils  soient,  subiront  la  même  peine. 

i3"  Los  prisons,  dans  l’inlcntion  de  la  loi  ,  étant 


destinées,  non  à  punir  les  prisonniers,  mais  à  s’as¬ 
surer  de  le,ur  personne  ,  on  supprimera  parloul  les 
eaehols  souterrains  -,  on  s’oceupera  des  moyens  de 
rendre  l’intérieur  ries  autres  prisons  plus  salubre,  cl 
on  veillera  à  l’exécution  des  règlements  relatifs  à  la 
j>oIice  et  aux  mœurs  des  prisonniers. 

Il  sera  établi  des  ateliers  de  travail  dans  les  mai¬ 
sons  de  réclusion,  ainsi  (jue  dans  toutes  les  prisons 
où  cet  établissement  ne  nuira  point  à  la  sûreté. 

1 4®  Toute  partie  en  matière  civile  aura  de  droit 
la  liberté  de  plaider  sa  cause  elle-même;  en  matière 
r  riminelle,  chaque  citoyen  pourra  se  charger  de 
plaider  la  cause  de  l’accusé. 

i5°  L’usage  de  la  sellette  sera  aboli. 

i6o  Les  États-Généraux  prendront  en  considé¬ 
ration  le  sort  des  esclaves  noirs  ou  hommes  de  cou¬ 
leur,  tant  dans  les  colonies  qu'en  France. 

Municipalités. 

La  ville  de  Paris,  à  raison  de  son  étendue  et  de  sa 
population,  de  son  commerce  et  de  son  industrie  , 
des  deux  excès  de  luxe  et  de  détresse  dont  elle  est 
le  mélange  ,  de  sa  richesse  et  de  ses  besoins  multi¬ 
pliés  et  renaissants  ,  du  soin  pénible  et  assidu  de 
pourvoir  à  sa  subsistance ,  est ,  sans  comparaison  , 
celle  des  villes  du  royaume  qui  exige  l’administra¬ 
tion  la  plus  active  et  la  plus  vigilante,  la  plus  sage¬ 
ment  organisée  et  la  mieux  concertée  dans  tous  ses 
n)ouvements. 

En  conséquence  le  tiers-état  demande  pour  la 
ville  de  Paris  une  administration  composée  de  mem¬ 
bres  librement  élus  par  tous  les  citoyens  ,  et  renou¬ 
velés  tons  les  trois  ans;  formée  à  l’instar  des  assem¬ 
blées  provinciales,  éliargée  des  mêmes  fonctions,  et 
ayant  les  mêmes  rapports  avec  les  États-Généraux  ; 
laquelle  administration  fera,  suivant  le  régime  qu’elle 
établira,  les  fonctions  de  corps  municipal  ,  et  aura 
la  gestion  des  propriétés  de  la  ville,  etc. 

Les  administrations  proviïicialcs ,  et  particulière¬ 
ment  l’administration  de  Paris,  examineront  avec  at¬ 
tention  s’il  convient  de  maintenir,  réformer  ou  sup¬ 
primer  les  corporations  et  jurandes. 

Il  sera  pareilleiiient  renvoyé  à  l’assemblée  de  Pa¬ 
ris  l’examen  de  la  question  s’il  convient  de  main¬ 
tenir,  réformer  ou  supprimer  les  privilèges  des  mai¬ 
sons  du  roi  et  des  princes,  et  ceux  des  corps  et  des 
nations. 

Que  les  Etats-Généraux  s’assemblent  désormais  à 
Paris,  dans  un  édifice  public  destiné  à  cet  usage. 

Que  sur  le  frontispice  il  soit  écrit  :  Palais  des  Ètats- 
GénérauT  \  et  que  sur  le  sol  de  la  Bastille  détruite 
et  rasee  (i)  on  établisse  une  place  publique,  au  mi- 

yl;  On  observera  <{uc  cos  paroles  furent  écrites  plusicuis  mois 
avant  i’ouvcrturc  des  Ét.Us-Otuciaux. 


lieu  de  laipielle  s'élèvera  une  colonne  d’une  an  hi- 
teetm  e  nobl'e  et  sinq'le  ,  avec  cette  inscription  ;  A 
Louis  X\I,  restaurateur  de  la  liberté  publique . 

Signé  Taugït,  président,  librement  éiu  ;  Camis, 
second  président,  élu  librement  ;  Biillt,  secrétaire, 
élu  librement  ;  Guiixocix,  second  secrétaire,  élu  li- 
brcmeiit. 

Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

Arrô  é  de  la  chambre  du  clergé  tic.  Paris. 

L’ordre  du  clergé  de  l’assemblée  de  Paris,  intra 
///ii/o.v,  a  délibéré  et  an  été  unanimement  de  cou- 
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courir,  proportionneilement  à  ses  revenus ,  à  l’ac- 
t]uit(ement  des  charges  publiijues,  librement  con- 
senties  par  les  trois  ordres  dans  les  États-Généraux  ; 
la  chambre  ecclésiasticiue  ne  se  permettant  pas  de 
douter  que  la  nation  ne  reconnaisse  comme  del'es 
de  l’État  les  dettes  du  clergé, parce  qu’elles  ont  toutes 
été  contractées  pour  sou  service. 

Le  aÇ  avril  1781).  Signé  AKTOiarE-ELÉOKORE-Liiox 
iE  Ceekc  de  Juighé  ,  archevêque  de  Paris  ;  Du.viou- 
chee,  secrétaire. 

Arrêté  des  citoyens  nobles  de  (avilie  de^Pans. 

L’assemblée  générale  des  électeurs  représentant 
tous  les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris,  voulant 
donner  à  ses  conèitoyens  des  deux  autres  ordres  une 
preuve  de  son  affection  et  des  principes  de  justice  et 
d’union  dont  elle  est  animée,  se  fait  un  devoir  de 
leur  déc  larer  qu’elle  a  arrêté  de  protester  en  corps 
contre  la  dispersion  de  la  commune  ;  que  pour  sup¬ 
pléer,  autant  qu’il  est  en  elle  ,  à  celte  réunion  abso¬ 
lue  de  vœux  et  de  travaux  devenue  impossible,  elle 
a  autorisé  ses  commissaires  à  donner  respective¬ 
ment  à  chaque  ordre  toutes  les  communications  qui 
leur  seraient  demandées,  et  à  en  recevoir  toutes 
celles  qui  leur  «eraienl  oflèrles  ;  qu’enfin  elle  a  ar¬ 
rêté  de  faire  porter  aux  Élats-Genéi  aux  ,  par  ses  dé¬ 
putés  ,  son  vœu  unanime  pour  la  suppression  des 
impôts  distinctifs  ,  et  leur  conversion  en  subsides 
communs,  répartis  également,  proporlionnellemcsit, 
et  dans  la  même  forme  ,  entre  les  citoyens  de  tous 
les  ordres  cl  de  toutes  les  classes. 

Fait  dans  l’assemblée  des  citoyens  nobles  de  la 
ville  de  Paris  ,  tenue  à  l’arebevêché  ,  ce  premier 
mai  178g. 

Signé  Stanislas  de  CLEitiwoNT-ToNNEERE  ,  presi¬ 
dent  ;  le  comte  de  Lally-Tolendal,  secrétaire. 


Pcg’einCfit  du  3  mai  il 80,  fait  pur  le  roi,  con¬ 
cernant  les  suppléants. 

Le  roi  a  été  informé  que  clans  les  assemblées  de 
plusieurs  bailliages  cl  séiiccbaussées  il  a  été  nommé 


des  suppleauls  autres  que  ceux  dont  la  iiüininalion 
était  autorisée  par  l’artiele  48  du  règlement  général 
tlu  a4  Janrier  dernier;  S.  M.  a  remaripié  en  inéirie 
tein[)S  que  dans  quelques  assemblées  ces  nomina¬ 
tions  ont  été  faites  ,  tantôt  par  un  seul  ordre,  tantôt 
par  deux,  qiu  lquefois  par  chacun  des  trois  ordres  ; 
<|ue  dans  d’autres  assemblées  un  des  ordres  a 
nommé  un  seul  suppléant  pour  les  députés  de  son 
ordre;  qu’ailleurs  on  en  a  nommé  autant  qu’il  y 
avait  de  députés  ,  tandis  que  dans  beaucoup  d’as¬ 
semblées  les  ordres  se  sont  exactement  conformés 
aux  dispositions  du  règlement,  et  n’onlpoiiU  nommé 
de  suppléants.  S.  M.  a  encore  remarqué  la  même 
variété  dans  la  mission  qui  a  été  donnée  aux  sup¬ 
pléants  :  quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les  dé¬ 
putés  de  leur  ordre  que  dans  le  cas  de  mort  seule¬ 
ment  ;  plusieurs  peuvent  le  faire  en  cas  d’absence  , 
de  maladie,  ou  même  d’empêchement  quelconque  ; 
les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec  les  députés  qu’ils 
doivent  suppléer,  les  autres  ont  des  pouvoirs  sépa¬ 
rés;  enfin  plusieui-s  assemblées  ont  supplié  S.  IM.  de 
faire  connaître  scs  intentions  à  cet  égard. 

S.  M.  considérant  (|ue  le  peu  d’uniformité  que 
l’on  a  suivi  dans  ces  différentes  nominations  éta¬ 
blirait  nécessairement  une  inégalité  de  représenta¬ 
tion  et  d’influence  entre  les  diflerents  ordres  et  les 
diflérents  bailliages  ,  et  que  la  mutation  continuelle 
de  députés  danschaque  ordre,  résultant  de  la  faculté 
qu’auraient  les  suppléants  d’être  admis  dans  le  cas  de 
maladie  ,  d’absence  ,  ou  même  d’un  simple  empê¬ 
chement  d’un  député  ,  pourrait  d’un  instant  à  l’au¬ 
tre  troubler  l’harmonie  des  délibérations,  en  retar¬ 
der  la  marche  ,  et  aurait  rinconvéuient  d’en  faire 
varier  sans  cesse  l’objet  et  les  résultats,  S.  M.  a  ré¬ 
solu  de  déterminer  la  seule  circonstance  dans  la¬ 
quelle  les  suppléants  pourraient  être  admis  à  rempla¬ 
cer  aux  Etats-Généraux  les  députés  de  leur  ordre  , 
et  elle  a  pensé  qu’il  était  en  même  temps  de  sa  jus¬ 
tice  de  pourvoir, dans  la  même  circonstance,  au  rem¬ 
placement  des  députés  (juin’ont  pointdesuppléants  ; 
enfin  que  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  jouis¬ 
sent  de  l’avantage  d’être  également  représentés;  en 
conséquence  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  I®''.  Les  suppléants  qui  n’auront  été  nommés 
dans  aucun  des  trois  ordres,  pour  remplacer  les  dé¬ 
putés  de  leur  ordre  aux  États-Généraux,  en  cas  de 
mort,  de  maladie,  d’absence,  ou  mêtne  d’empêche¬ 
ment  quelconque  ,  ne  pourront  être  admis  en  cpia- 
lité  de  députés  que  dans  le  cas  ou  le  tléputé  dont  ils 
ont  été  nommés  suppléants  viendrait  à  dét  éder. 

IL  En  cas  de  mort  d’un  des  dé|;utcs  aiix(|nels  il 
n’aurailpas  clé  nommé  dcsnppléant'*,  il  sera  procédé 


sans  délai  ,  dans  le  bailliage  dont  le  député  décédé 
était  l’un  des  repi'éscntanls  ,  à  la  nomination  d’un 
ntniveau  député  ,  suivant  la  forme  prescrite  par  le 
règlement  du  a4  janvier  dernier  ,  à  l’effet  de  quoi 
tons  les  électeurs  de  l’ordre  auquel  appartenait  le¬ 
dit  député  ,  et  qui  avaient  concouru  immédiate¬ 
ment  à  son  élection  ,  seront  rappelés  et  convoqués 
pour  élire  celui  qui  devra  le  remplacer. 

Règ!emenl particulier  ,  fait  par  le  roi  le  mars 

178  9,  pour  r exécution,  de  ses  lettres  de  conuo^ 

canon  aux  États-Généraux  dans  sa  bonne 

Ville  de  Pans',  et  dans  la  prévôté  et  vicromtt 

de  Paris. 

Le  roi,  voulant  conserver  aux  citoyens  de  sa  bonne 
ville  de  Paris  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  de 
députer  directement  aux  Étals-Généraux  ,  s’est  fait 
rendre  compte  des  difficultés  éprouvées  fors  des  pré¬ 
cédentes  convocations  ,  et  que  des  contestations  en¬ 
tre  le  prévôt  de  Paris  et  les  prévôt  des  marchands 
et  é  hevins  viennent  de  renouveler  ;  S.  M.  a  re¬ 
connu  que  les  officiers  municipaux  et  la  juridiction 
du  Châtelet  avaient  également  prétendu  au  droit  de 
réunir  les  bourgeois  et  habitants.  Les  titres  invo¬ 
qués  par  le  corps  de  ville  ,  s’il  eût  été  question 
d’une  assemblée  de  commune,  auraient  mérité  d’être 
favorablement  accueillis  ;  mais  les  principes  adoptés 
par  S.  M.,  pour  la  convocation  actuelle  des  Étals- 
Généraux  ,  ne  sont  point  applicables  à  une  as¬ 
semblée  de  ce  genre  :  ces  principes  établissent  une 
proportion  fixe  pour  le  nombre  respectif  des  dépu¬ 
tés  des  différents  ordres  ,  et  ne  permel?ent  pas 
qu’une  assemblée  ,  composée  indistinctement  de 
membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état, 
puisse  nommer  des  députés  qui, dans  leur  qualité  de 
représentants  de  la  commune,  ne  seraient  admissi¬ 
bles  aux  États-Généraux  que  dans  l’ordre  du  tiers. 

S.  M.  n’aurait  donc  pu  attribuer  au  corps  de  ville 
le  droit  de  députer  aux  États-Généraux,  qu’autant 
que  les  trois  ordres  auraient  eu  la  faculté  de  se  sé¬ 
parer;  mais  c’eût  été  détruire  son  caractère  dis¬ 
tinctif  de  commune,  et  supposer  trois  intérêts,  lors¬ 
que  sous  un  pareil  rapport  il  n’en  doit  exister  qu’un 
seul.  Il  serait  résulté  d’ailleurs  de  ces  dispositions 
que  les  officiers  municipaux  auraient  exercé  un  pou¬ 
voir  et  une  autorité  que  la  loi  n’accorde  qu’aux 
baillis  et  sénéchaux. 

Enfin  S.  M.  n’aurait  pu  ,  sans  exciter  de  justes 
réclamations,  fixer  à  l’hôtel-de-ville  la  rédaction  des 
cahiers  du  tiers-état  et  l’élection  de  ses  députés  aux 
Etats-Généraux,  tandis  que  les  mêmes  opérations 
seraient  faites  à  la  prévôté  pour  l’ordre  du  clergé  et 
pour  celui  de  la  noblesse,  puisrfue  de  cette  manière 
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îeslrois  oulics  Je  la  ville  du  royaume  où  il  sc  trouve 
le  plus  de  connaissances  cl  delumières  auraient  seuls 
été  privés  , de  ravaulagc  de  pouvoir  se  réunir  pour 
conférer  ensemble,  se  communiquer  leurs  cahiers, 
s’éclairer  réciproquement  ,  et  concerler  tous  les 
lijoyens  capables  de  préparer  les  délibérations  hn- 
portanlesqui  seront  soumises  aux  États-Généraux. 

Ainsi  l’inlérèl  des  habitants  de  tous  les  ordres  , 
et  celui  du  tiers-état  en  particulier,  exigent  que 
S.  M.  donne  au  prévôt  de  Paris  le  droit  de  faire  procé¬ 
der  en  sa  présence,  tant  à  la  rédaction  des  cahiers, 
qu’à  l’élection  des  députés  des  trois  états  tfe  la  ville 
de  Paris.  Et,  comme  la  capitale  du  royaume  a  fait 
dans  tous  les  Étals-Généraux,  à  cause  de  son  excel¬ 
lence  et  de  sa  prééminence,  un  corps  à  part,  S,  M.  a 
voulu  que  l’assemblée  générale  de  la  ville  et  faubourgs 
Alt  séparée  de  l’assemblée  générale  de  la  prévôté  et 
vicomté. 

Mais  en  modifiant,  pour  cette  grande  circonstance 
seulement,  les  droits  dont  ont  joui  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  S.  M.  leur  conservera  la  pré¬ 
rogative  de  recevoir  d’elle  directement  des  lettres  de 
convocation,  de  convoquer  tout  le  tiers-étal,  et  de 
présider  au  choix  des  électeurs  qui  se  rendront  à 
la  prévôté.  Elle  y  ajoutera,  en  faveur  d’une  adminis¬ 
tration  dirigée  avec  autant  de  zèle  que  de  sagesse,  la 
faculté  de  transmettre  immédiatement  aux  États-Gé¬ 
néraux  tout  ce  qui  peut  intéresser  plus  particulière¬ 
ment  les  propriétés,  les  privilèges  et  les  droits  de  la 
cité.  Elle  ordonnera  en  conséquence  que  les  députés 
de  la  ville  de  Paris  élus  à  la  prévôté  se  rendront  , 
sur  l'invitation  des  prévôtdes  marchandsel  échevins, 
à  l’hôtel-de-ville,  pour  y  concourir  avec  le  corps 
municipal  à  la  rédaction  d’un  cahier  particulier  qu’ils 
seront  chargés  déporter  directement  aux  États-Géné¬ 
raux. 

Leroi  ne  doute  pas  que  les  officiers  municipaux 
de  sa  bonne  ville  de  Paris  ne  considèrent  celte  dis¬ 
position  particulière  comme  une  marque  de  l’atten¬ 
tion  que  S.  M.  ne  cessera  jamais  d’apporter  à  la 
conservation  de  leurs  droits,  et  que,  pleins  de  con¬ 
fiance  dans  sa  bienfaisance  et  dans  sa  protection,  ils 
ne  se  montrent  animés  des  mêmes  sentiments  et  du 
même  zèle  qu’ils  ont  constamment  témoignés  pour 
l’intérêt  public,  l’avantage  de  leurs  concitoyens  et 
e  bien  du  service  du  roi,  etc. 

Hèg’cmcnt  fait  par  le  roi  /c  13  ai>ril^  en  interpré¬ 
tation  et  exécution  de  celui  du  28  mars  dernier , 

concernant  la  convocation  des  trois  états  de  la 

ville  de  Paris. 

Tm  prévôt  de  Paris  et  le  licnlenanl  civil,  ainsi  que 
es  prévôt  des  marchands  et  échevins,  avant  présente 


au  roi,  en  exécution  du  lèglemenl  du  a8  mars  der¬ 
nier,  dc^  projets  de  distribution  de  différente?  as¬ 
semblées  préliminaires  ,  tant  pour  l’ordre  du  clergé 
et  pour  celui  de  la  noblesse  que  pour  l’ordre  du  tiers, 
S.  !M.  a  reconnu  que,  malgi’é  les  soins  qui  ont  été 
donnés  à  la  division  exacte  des  différents  quartiers 
de  Pans,  entre  lesquels  les  premières  assemblées  de 
la  noblesse  et  du  tiers-étal  doivent  être  partagées, 
il  était  impossible  d’acquérir  avec  certitude  la  con¬ 
naissance  du  nombre  de  personnes  qui  composeront 
chacune  de  ces  assemblées  ,  et  qu’ainsi  en  assignant 
le  nombre  fixe  de  représentants  que  chaque  assem- 
blée  aurait  à  choisir,  on  s’exposerait  à  une  répru-tition 
très  inégale  ;  S.  M.  a  donc  pensé  qu’il  était  plus  con. 
venable  de  proportionner  le  nombre  des  repré¬ 
sentants  à  celui  des  personnes  qui  seraient  convo¬ 
quées  j  et  que,  s’il  résultait  de  <  ette  disposition  une 
obligation  de  renoncer  à  une  proportion  égale  pour 
le  nombre  respectif  de  représentanls.  des  trois  or¬ 
dres  à  l’assemblée  de  la  prévôté,  pi  oportion  qui  n’a 
existé  dans  aucun  bailliage,  cet  inconvénient  serait 
compensé  par  l’accroissement  du  nombre  de  ceux 
qui  concourraient  à  i’cleciion  des  députés  aux  États- 
Généraux  ;  accroissement  qui  |)ai  aît  également  dé¬ 
siré  dans  les  trois  ordres. 

Le  roi  a  vu  avec  satisfaction  toutes  les  précautions 
prises  par  le  prévôt  de  Paiis  et  le  lieutenant  civil,  et 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  pour  ré¬ 
tablir  l’ordre  dans  une  opération  aussi  nouvelle  et 
aussi  étendue;  et  S.  M.  espère  que  les  citoyens  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  apportant  dans  cette  circons¬ 
tance  un  esprit  sage  et  de  bonnes  intentions  ,  facili¬ 
teront  et  accéléreront  la  dernière  des  dispositions 
destinées  à  préparer  l’ouverture  des  Étals-Géné¬ 
raux,  et  que  leur  conduite  sera  l’augure  de  cet  esprit 
de  conciliation  qu’il  est  si  intéressant  de  voir  régner 
dans  une  assemblée  dont  les  délibérations  doivent 
assurer  le  bonheur  de  la  nation  ,  la  prospérité  de 
l’Étal  et  la  gloire  du  roi. 

Art.  I®'’.  Tous  les  curés  de  Paris  tiendront,  clans 
le  lieu  qu’ils  croiront  le  plus  convenable  ,  le  mardi 
ai  avril,  l’assemblée  de  tous  les  ecclésiastiques  en¬ 
gagés  dans  les  ordres,  né  Français  ou  naturalisés  , 
âgés  de  a5  ans,  et  domiciliés  sur  leurs  paroisses,  qui 
ne  possèdent  point  de  bénéfices  dans  l’enceinte  des 
murs.  Cette  assemblée  procédera  à  la  nomination 
d’un  secrétaire  ,  et  au  choix  de  ses  représentants, 
à  raison  d’un  sur  vingt  présents  ,  deux  au-dessus  de 
vingt  jusqu’à  quarante,  et  ainsi  de  suite,  non  com¬ 
pris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l’assemblée 
des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  appartient  à  raison 
de  son  bénéfice. 

II.  Les  chapitres  séculiers  d’hommes  tiendront,  au 
plus  tard  le  même  jour  ai  avril,  l’asscmlilée  ordon- 
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née  par  l’ail.  X  ilii  règlemeni  du  24  janvier,  cl  pro- 
ctderonl  au  dioix  île  leurs  roprésenlanis ,  dans  le 
noinhre  déterminé  audit  arlicle. 

III.  L’as8eml)ice  générale  de  l’ordre  de  la  no- 
lilossc  se  tiendra  le  lundi  20  avril;  elle  sera  divisée 
en  vingt  [>arties  ,  suivant  les  quartiers  dont  les  li¬ 
mites  ainsi  que  le  lieu  de  rassemblée  seront  déiei- 
ininés  par  l'étal  qui  sera  annexé  à  l’orilonnanee  du 
prévôt  de  Paris  ou  lieutenant  civil. 

IV.  A  (  liaeune  des  assemblées  assistera  un  magis- 
Srat  du  Cbàtelet  iiui  aura  son  suffrage  ,  s’il  a  la  no- 
lilpsse  aeipiise  et  transmissible. 

V.  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l’enceinte 
des  murs  seront  assignés  pour  eoinparailre  ou  en 
personne,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  à  celle 
de  ce5  assemblées  partielles  que  présidera  le  prévôt 
de  Paris,  assisté  ilu  lieutenant  civil  et  du  procurcuj’ 
du  roi. 

"VT.  S’il  s’élève  quelque  difficulté  à  raison  de  la 
qualité  de  noble,  l’assemblée  nommera  quatre  gen- 
tibhommes  jiour  ,  avei;  le  président  qu’elle  se  sera 
choisi  ,  assister  le  magistral  du  Cbàtelet  qui  rempla¬ 
cera  le  lieutenant  civil  ;  la  tlécision  qui  interviendra 
sera  exécutée  par  provision,  sans  pouvoir  servir  ni 
préjudicier  dans  aucun  autre  cas. 

VU.  Le  nombre  des  présents  déterminera  celui 
des  la'présenlatils  à  nommer  ,  et  quand  le  nombre 
aura  été  conslaté  on  procédera  au  choix  des  repré¬ 
sentants  dans  la  proportion  d’un  sur  ilix,  de  deux  au- 
dessus  de  dix  jusqu’tà  vingt,  et  ainsi  de  suite.  Us  se¬ 
ront  choisis  parmi  les  membres  de  l’assemblée  ,  ou 
parmi  ceux  qui  ,  à  raison  de  leur  domicile  actuel 
dans  le  quartier,  auraienteu  ledrnit  de  s’y  trouver. 

VIII.  L’assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris 
se  tiendra  le  mardi  21  avril;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondissements  ou  quartiers,  etc. 

IX.  Pour  être  admis  dans  rassemblée  de  son 
quartier,  il  faudra  pouvoir  justifier  d’un  litre  d’of¬ 
fice,  de  grades  dans  une  faculté,  d’une  commission 
ou  emploi,  de  lettres  de  maîtrise  ,  ou  enfin  de  sa 
qr.iilanec  ou  avertissement  de  capitation  ,  montant 
au  moins  cà  la  somme  de  six  livres  en  principal. 

X.  Avant  d’entrer  clans  ladite  assemblée,  chacun 
sera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  aura  été  préposé  à 
cet  effet  im  carré  de  papier  sur  lequel  il  aura  écrit 
ou  fait  écrire  lisiblement  son  nom  ,  sa  qualité,  son 
état  on  profession  ,  et  le  nom  de  la  rue  où  il  a  son 
domicile  actuel  ;  il  recevra  en  échange  le  billet  qui 
lui  servira  pour  l’élection  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

XI.  Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par 
un  des  officiers  du  corps  municipal,  ancien  ou  ac¬ 
tuel,  et  délégué  expressément  à  eel  effet  par  le 


mandement  des  prévôt  des  marchands  et  éebevins; 
chaque  officier  sera  accompagné  d’un  greffier  ou  se? 
crélaire,  cpii  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  l’as¬ 
semblée. 

XII.  Chacun  écrira,  sur  le  billet  qui  lui  aura  été 
remis  en  entrant  clans  l’assemblée,  autant  de  noms 
fju’il  doit  cire  choisi  de  représentants.  Le  greffier 
ICI  a  l'aiqiel  de  tous  les  présents  à  haute  voix;  celui 
qui  aura  eic  appelé  se  présentera  au  président,  et  lui 
lemetira  son  liillel;  et  quand  tous  les  billets  auront 
été  recueillis  le  président  en  fera  faire  lecture  à 
haute  voix;  tous  les  noms  eonqiris  dans  les  billets 
seront  écrits  aussitôt  qu’ils  seront  proclamés,  et  ceux 
qui  auront  réuni  le  |)lus  de  sufirages  seront  élus. 

XIII.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  contiendra 
les  noms,  qualité  ,  état  et  profession  des  re|)résen- 
tanls  qui  auront  été  choisis;  il  sera  signé  par  le  pré¬ 
sident  et  le  greffier,  et  remis  dans  le  jour  aux  prévôt 
des  marebands  et  éebevins. 

XIVi  Tous  les  lepréscnlauts  du  tiers-état  de  la 
ville  de  Paris  se  reluiront  à  l’assendjlée  du  corps  Inu- 
nicipal,  qui  sera  eonvoipiée  pour  le  mercredi  22 
avril;  les  procès-verbaux  faits  dans  les  soixante  di¬ 
visions  serviront  à  en  faire  l’appel  ;  ilysera  formé  une 
liste  de  tous  lesdiis  représentants  ,  laquelle  sera  ar¬ 
rêtée  cl  signée  daijs  Ig  forme  usitée  à  l’iiôtel-de-villo, 
et  l’expédition  en  sera  remise  aux  represcnlatUs  , 
qui  la  déposeionl  dans  le  jour  au  greffe  du  Cbàtelet, 
pour  servir  à  l’appel  dcsdils  représentants  à  l’assem¬ 
blée  des  trois  étals. 

XV.  Quoique  l’assemblée  des  trois  étals  delà  ville 
de  Paris,  composée  d’un  grand  nombre  de  représen¬ 
tants  qui  auront  obtenu  la  confiance  de  leur  ordre, 
donne  l’assurance  que  les  cahiers  seront  rédigés  avec 
lesoin  qu’ou  doit  allcutlre  de  la  réunion  des  talents, 
des  lumières  et  du  zèle  ,  il  sera  libre  néanmoins,  à 
tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations 
ou  instructions,  de  les  déposer  au  Cbàtelet  ou  à 
rbôîel -dc-ville,  dans  le  lieu  préparé  pour  les  rece¬ 
voir,  et  elles  seront  remises  aux  commissaires  chargés 
de  la  rédacliou  des  cahiers. 

XVLEutend,  S.  M.,que  la  place  que  chacun  prrti- 
dra  en  parlieulier  dans  les  assemblées  ne  puisse  ti¬ 
rer  à  conséquence  dans  aucun  cas;  ne  doutant  pas 
que  ceux  qui  les  composeront  n’aient  les  égards  et 
les  délérenees  que  l’usage  a  consacrés  pour  les  rangs, 
les  dignités  et  l’àge. 

A  vèi  (la  consed  d'étal  du  roi,  du  20  avril,  sur 
C impôt  talion  des  blés. 

Les  primes  seront  de  3o  sous  par  quintal  de  fro¬ 
ment,  4<>  sous  par  ([uintal  de  farine  de  froment,  24 
sons  par  quintal  de  seigle,  Sa  p'u*  quintal  de  farine 
de  seigle  20  sons  par  ipiinlal  d’orge,  et  27  par  quia- 


lal  de  farine  d’orge.  Ces  primes  seront  payées  par 
les  receveurs  des  droits  des  fermes  dans  les  ports  du 
royaume,  ou  dans  les  bureaux  établis  sur  les  fron¬ 
tières,  par  lescjuels  les  grains  et  farines  seront  intro¬ 
duits,  sur  les  déclarations  fournies  par  ceux  qui  en 
feront  l’introduction,  et  qui  seront  tenus  d’y  joindre 
une  copie  légale  du  connaissement  pour  celles  de  ces 
denrées  qui  seront  introduites  par  mer,  et  des  lettres 
de  vo'tures  pour  colles  qui  seront  introduites  par 
les  frontières.  Tous  les  navires  indistinctement  qui, 
pendant  l'espace  de  temps  énoncé  ci-dessus,  impor¬ 
teront  des  l)lés,  seigles,  orges  et  farine  de  chacune 
de  ces  espèces  de  grains,  provenants  des  pays  étran¬ 
gers,  seront  exempts  des  paiements  des  droits  de 
fret,  pour  raison  desdites  importations. 

Autre,  de  même  date,  pour  proroger  jusqu'au  sep¬ 
tembre  1789  les  primes  [accorde'es  à  l’importation 

en  France  des  blés  et  farines  venant  des  États-Unis 

de  V Amérique, 

Autre,  du  23  avril  1789,  concernant  les  grains  et 
l’approvisionnement  des  marchés. 

S.  M.,  du  moment  où  elle  a  pu  concevoir  des  in¬ 
quiétudes  sur  le  produit  de  la  récolte  de  cette  année, 
n’a  cessé  de  prendre  toutes  les  précautions  que  sa 
prudence  lui  a  suggérées;  elle  a  défendu,  des  les 
commencements  de  septembre  ,  la  sortie  des  grains 
delà  manière  la  plus  absolue;  elle  a  ensuite  ac¬ 
cordé  des  primes  pour  encourager  l’importation  des 
secours  étrangers  ;  et ,  dans  la  crainte  que  les  efforts 
du  commerce  ne  fussent  pas  suffisants,  elle  a  ordonné 
qu’on  fit  au-dehors  du  royaume,  et  à  ses  périls  et 
risques,  des  approvisionnements,  qui  sont  arrivés  et 
qui  arrivent  encore  journellement  dans  les  ports;  et 
les  fonds  qu’elle  a  destinés  à  ces  opérations,  le  crédit 
dont  elle  a  été  obligée  de  faire  usage  ,  et  les  secours 
pécuniaires  qu’elle  a  répandus  dans  plusieurs  pro¬ 
vinces,  s’élèvent  à  des  sommes  considérables.  Le  roi 
a  de  plus  obtenu,  par  sa  puissante  intervention  ,  des 
permissions  de  sortie  de  plusieui-s  pays  où  l’extrac¬ 
tion  des  grains  était  défendue  d’une  manière  géné¬ 
rale.  S.  M.,  fixant  en  même  temps  son  attention  sur 
la  police  intérieure  du  royaume  ,  et  voulant  Jécou- 
r.rgcr  les  spéculateurs  toujours  dangereux  dans  un 
temps  de  cherté  ,  a  défendu  les  achats  de  blés  hors 
v'.es  marchés,  et  elle  a  pris  soin  ipie  dans  ces  mêmes 
lieux  les  approvisionnements  journaliers  îles  con¬ 
sommateurs  eussent  rang  avant  toute  autre  transac¬ 
tion. 

Enfin  S.  M.  a  invité  avec  la  plus  grande  bonté  , 
cl  au  nom  du  bien  de  l’État,  les  propriétaires  ,  les 
fermiers  et  tous  les  depositaires  de  grains  ,  à  garnir 
les  mari.  liés,  cl  à  ne  pas  almser  de  la  dilfii  ulté  des 
circonstaiu CS.  Il  est  île  la  justice  «lu  ro.  de  lecoi  - 
Introd. 


naître  que  ces  recommandations  ont  eu  dans  plu¬ 
sieurs  districts  l’effet  qu’on  avait  droit  d’attendre. 
Cependant  S.  M.  s’csl  déterminée  à  aller  plus  loin 
encore;  cl,  pour  rassurer  les  esprits  contre  les  in¬ 
quiétudes  que  la  cherté  des  grains  rend  naturelles  , 
elle  a  résolu  d’autoriser  scs  commissaires,  départis 
dans  les  provinces,  et  les  magistrats  de  police,  à  user 
du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  faire  approvi¬ 
sionner  les  marchés  par  ceux  qui  auraient  des  blés 
en  grenier,  et  pour  acquérir  meme  des  Informations 
sur  les  approvisionnements  auxquels  on  pourrait 
avoir  recours  dans  les  moments  où  la  liberté  du  com¬ 
merce  ne  suffirait  pas  pour  assurer  dans  chaque  lieu 
la  subsistance  du  peuple. 

S.  M.,  indépendamment  de  ces  ordres  ,  invite  les 
propriétaires  et  lesfermiersà  userde  modération  dans 
leur  ])rétenlion  ;  et, comme  dans  un  si  vaste  royaume 
la  surveillance  du  gouvernement  ne  peut  pas  tout 
faire,  S.  M.  exhorte  les  chefs  des  municipalités  et 
toutes  les  personnes  généreuses  et  bien  intentionnées 
à  concourir  de  leur  pouvoir  nu  succès  de  scs-soins 
paternels.  Le  roi  ne  se  porte  qu’à  regret  à  jn  escrire 
des  mesures  qui  peuvent  gêner  en  quelque  chose  la 
parfaite  liberté  dont  chaque  propriétaire  d’une  den¬ 
rée  doit  naturellement  jouir  ;  mais  ces  mesures,  ilic- 
tées  par  des  circonstances  particulières  ,  cesseront  à 
l’époque  de  la  récolte  prochaine  :  elle  s’annonce  par¬ 
tout  favorablement;  et  S.  M.  se  livre  à  l’espérance 
que  la  divine  providence  daignera  combler  le  pre¬ 
mier  de  ses  vœux,  en  faisant  renaitre  au  milieu  de 
son  royaume  la  tranquillité,  l’abondance  et  le  bon¬ 
heur. 

En  conséquence  ,  le  roi  étant  en  sou  conseil  ,  ouï 
le  rapport,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I®''.Veut,  S.  M.,  que  tous  les  propriétaires  , 
fermiers,  marchands  et  autres  dépositaires  de  grains, 
puissent  être  contraints  par  les  juges  et  officiers  tle 
police  à  garnir  suffisamment  Jes  marchés  du  res¬ 
sort  dans  lequel  ils  sont  domiciliés  ,  toutes  les  fois 
que  la  liberté  du  commerce  n’effectuerait  pas  cette 
disposition. 

IL  Autorise,  S.  M.,  lesdils  juges  et  officiers  de  po¬ 
lice  à  prendre  connaissance,  s'ils  le  jugent  indispen¬ 
sable  ,  soit  à  l’amiable  el  par  préférence  ,  soit  par 
voie  judiciaire,  maissans  frais,  des  quantités  de  grains 
qui  peuvent  exister  dans  les  greniers  ou  autres  dé¬ 
pôts  situés  dans  l’arrondissement  de  leur  ressort. 

III.  S.  M.,  qui  veille  du  même  amour  sur  tous  ses 
sujets,  ordonne  expressément  qu’à  l’exceidion  des 
précautions  locales,  ordonnées  dans  les  arlitles  ci- 
dessus,  aucune  espèce  d’obstacle  ne  soit  apportée  à 
la  libre  circulation  de  district  a  district  el  ilc  pre- 
vince  cà  pi  o\  ince, 
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IV.  Défend  de  nouveau,  S.  M.,  sous  les  peines 
porlées  par  les  ordonnances,  tout  allroupement, 
toute  clameur,  teiulanls  à  exciter  le  désordre  dans  les 
marchés  ou  dans  leurs  routes,  et  à  inspirer  des 
craintes  aux  propriétaires,  fermiers  et  marchands, 
dont  la  parlaite  sécurité  est  indispensable  pour  l’ap- 
provisionnemeiil  de  ces  mêmes  marchés. 


§  VH. 

Notice  de  que/qiics-uns  des  écrits  politiques  les 

plus  influents  qui  ont  précédé  l’ ouverture  des 

États-Généraux. 

Une  révolution  d’opitiions  et  de  choses  aussi  im- 
porlaiito  (|ue  celle  que  l’année  178g  vît  éclore,  ne 
pouvait  être  (jue  le  résultat  d’une  grande  et  rapide 
diffusion  des  lumières  dont  un  petit  nombre  de  phi¬ 
losophes  avaient  depuis  quelque  temps  fait  jaillir 
les  étincelles.  I,cs  édits  de  ceux-ci,  trop  abstraits 
pour  la  plupart,  nu  trop  volumineux  pour  être  ré¬ 
pandus  dans  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société, 
ne  se  trouvaient  encore  que  dans  les  bibliothèques 
des  hommes  aisés  ou  instruits,  et  ne  fructifiaient 
guère  que  dans  les  mains  de  ces  derniers.  Il  fallait 
(|ue  ceux-ci  dévelo|)passent  avec  courage,  en  dépit 
de  l’inquisition  et  des  censures,  ces  germes  de  véri¬ 
tés  i  que,  s’emparant  de  la  culture  encore  difficile  de 
cette  plante  nouvelle,  ils  en  étendissent  les  rameaux 
sous  des  formes  sensibles  aux  yeux  vulgaires  ;  qu’ap¬ 
pelant  a  i  secours  de  leur  enseignement  l’intérêt 
des  circonstances,  ils  ne  dédaignassent  pas  de  con¬ 
signer,  dans  des  productions  éphémères  et  diversi¬ 
fiées,  le*  vérités  qu’un  public  frivole  saisissait  avec 
avidité  dans  une  brochure  piquante,  tandis  qu’elles 
serafcnt  restées  étci  nellemcnt  enfouies  dans  de  gros 
vol  unies.  Tels  sont  les  services  moins  brillants  qu’u¬ 
tiles  que  beaucoup  de  gens  de  lettres  rendirent 
alors  à  la  patrie.  Ils  traduisirent  pour  le  peuple  les 
principes  des  Rousseau,  Mably,  Raynal,  Diderot, 
éh.iidillac,  etc.  ;  ils  rappelèrent  dans  des  disserta- 
lions  courtes,  mais  d’une  intelligence  facile,  les  droits 
naluri'Is  des  peuples,  ceux  dont  avaient  joui  les  an¬ 
ciens  Tiancs,  le  pouvoir  des  jiremières  assemblées 
nationales;  ils  ilévoilèrent  par  des  allégoi’ies  ingé¬ 
nieuses  les  abus  du  desjiotisme  et  rie  la  féodalité. 
Une  nuée  de  brochui'es  inonda  tout  à  coup  la  France  ; 
et  les  discussions  les  plus  importantes  du  droit  |)u- 
blic  passèrent  rapidement  dans  toutes  les  bouches  , 
éclairèrent  tous  les  esprits  :  la  révolution  fut  dès- 
lors  dans  les  opinions.  Dans  l’impossibilité  de  citer 
niême  le  tit'e  de  ces  diveis  écrits  ,  nous  allons  rap- 
pelei  l’esprit  de  qindques-uns ,  (pii  pourra  faire  ju¬ 
ger  lie  l’esprit  d('  tous.  Nous  allons  commencer  par 


le  premier  en  date  ;  c’est  le  mémoire  de  M.  Nccker 
sur  les  assemblées  provinciales  ,  imprimé  en  1778, 
et  plusieurs  fois  réinqirimé  pendant  les  dix  années 
suivantes;  en  voici  un  extrait  dont  plusieurs  pas¬ 
sages  pourront  paraître  hardis  pour  cette  éjxique  , 
surtout  sortant  de  la  plume  d’un  ministre. 

hxlrait  du  mémoire  de  M,  Necker  ^  présenté  au 

roi  en  1778,  sur  l’établissement  des  admi¬ 
nistrations  provinciales. 

Une  multitude  de  plaintes  se  sont  élevées  de  tous 
les  temps  contre  la  forme  d’administration  employée 
dans  les  provinces  :  elles  se  renouvellent  plus  que 
jamais  ,  et  l’on  ne  pourrait  continuer  à  s’y  montrer 
indifférent ,  sans  avoir  peut-être  de  justes  reproches 
à  se  faire.  A  peine  en  effet  peut-on  donner  le  nom 
d’administration  à  cette  volonté  arbitraire  d’un  seul 
homme,  qui ,  tantôt  présent  ,  tantôt  absent  ,  tantôt 
instruit  ,  tantôt  incapable,  doit  régir  les  parties  les 
plus  importantes  de  l’ordve  public,  et  qui  doit  s’y 
trouver  inhabile,  après  ne  s’étre  occupé  toute  sa  vie 
que  de  requêtes  en  cassation  ;  qui  souvent,  ne  mesu¬ 
rant  pas  même  la  grandeur  de  la  commission  qui  lui 
est  confiée  ,  ne  considère  sa  place  que  comme  un 
échelon  à  son  ambition  ;  et  si  ,  comme  il  est  raison¬ 
nable,  on  ne  lui  donne  à  gouverner,  en  débutant, 
qu’une  généralité  d’une  médiocre  étendue,  il  la  voit 
comme  un  lieu  de  passage  ,  et  n’est  point  excité  à 
préparer  des  établissements  dont  le  succès  ne  lui 
sera  point  attribué,  et  dont  l’éclat  ne  paraîtra  pas 
lui  appartenir.  Enfin,  présumant  toujours  ,  et  peut- 
être  avec  raison,  qu’on  avance  encore  plus  par  l’ef¬ 
fet  de  l’intrigue  ou  des  affections  que  par  le  travail 
et  l’étude,  ces  commissaires  sont  impatients  de  venir 
à  Paris,  et  laissent  à  leurs  secrétaires  ou  à  leurs  sub¬ 
délégués  le  soin  de  les  remplacer  dans  leur  devoir 
public. 

Ces  subdélégués  n’ont  jamais  de  relation  avec 
leur  ministre  ,  même  en  l’absence  de  l’intendant  , 
qui,  dans  quelque  lieu  qu’il  soit,  retient  toujours  à 
lui  seul  la  correspondance  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  ac¬ 
quérir  aucun  mérite  direct  auprès  du  gouverne¬ 
ment,  ni  aucune  gloire  qui  leur  soit  propre.  On  doit 
naturellement  se  ressentir  du  défaut  de  ces  deux 
grands  mobiles,  sans  lesquels,  à  moins  d’une  grande 
vertu  ,  un  subaltenie  chargé  d’une  administration 
publique  doit  être  soumis  à  toutes  les  passions  par¬ 
ticulières.  De  tels  hommes,  on  le  sent  facilement, 
doivent  être  timides  devant  les  puissants  ,  et  arro¬ 
gants  devant  les  faibles  ;  ils  doivent  surtout  se  parer 
de  l’autorité  royale,  et  cette  autorité  en  de  pareilles 
mains  doit  souvent  éloigner  du  roi  le  cœur  de  ses 
peuples. 


Tous  CCS  inconvénients  ,  qui  seraient  sensililcs 
dans  le  temps  le  plus  lieureux,  deviennent  plus  ag¬ 
gravants  quand  les  peuples  gémissent  sous  le  poids 
d’impôts  accumulés,  et  quand  il  est  alors  si  néces¬ 
saire  d’adoucir  par  une  attention  paternelle  la  ri¬ 
gueur  de  leur  sort  :  de  là  cette  fermentation  géné¬ 
rale  et  sur  la  répartition  des  impositions  ,  et  sur  li  s 
corvées,  et  sur  l’arbitraire  absolu,  et  sur  la  difficulté 
d’obtenir  justice,  et  sur  le  défaut  d’encouragement  : 
de  là  peut-être  l’indifierence  générale  pour  le  bien 
de  l’État,  qui  gagne  tous  les  jours. 

Le  gouvernement ,  témoin  de  toutes  ces  plaintes, 
ne  trouvera  jamais  que  des  moyens  insuffisants  pour 
y  remédier  ,  tant  que  la  forme  actuelle  d’adminis¬ 
trer  les  provinces  n’éprouvera  aucune  modification. 
En  elTel,  il  est  à  remarquer  qu’il  n’y  a  dans  les  pays 
d’élection  aucun  contradicteur  légitime  du  commis¬ 
saire  départi  ,  et  il  ne  peut  même  en  exister  ifans 
l’ordre  actuel,  sans  déranger  la  subordination  et 
contrarier  la  marche  des  affaires.  Ainsi ,  à  moins 
qu’on  ne  soit  averti  par  des  injustices  éclatantes  , 
ou  par  quelques  scandales  publics ,  on  est  obligé 
de  voir  par  les  yeux  de  l’homme  même  qu’on  aurait 
besoin  déjuger.  V.  .M.  peut  aisément  se  faire  une 
idée  de  l’abus  et  prcsipie  du  ridicule  de  cette  préten¬ 
due  administration. 

Il  vient  an  ministre  des  plaintes  d’un  particulier 
ou  d’une  paroisse  entière  :  que  fait-on  alors,  et  qu’a- 
t-on  fait  de  tous  les  temps?  On  communique  à  l’in¬ 
tendant  cette  requête;  celui-ci,  en  réponse,  ou  con¬ 
teste  les  faits,  nu  les  explique,  et  toujours  d’une  ma¬ 
nière  à  pi  ou  ver  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  ses  or¬ 
dres  a  été  bien  fait;  alors  on  écrit  au  plaignant  qu’on 
a  tardé  a  lui  répondre  jusqu’à  ce  qu’on  ait  eu  pris 
connaissance  exacte  de  son  affaire,  et  alors  on  lui 
transmet  comme  un  jugement  réfléchi  du  conseil  la 
simple  réponse  de  l’intendant;  quelquefois  même, 
à  sa  réquisition  ,  on  réprimande  le  contribuable  ou 
la  paroisse  de  s’être  plaint  mal  à  propos. 

Et  qui  sait  s’ils  ne  se  ressentent  pas  encore 
d’une  autre  manière  de  leur  hardiesse  ?  car  un  in¬ 
tendant  et  ses  subdélégués,  voyant  toujours  que  les 
requêtes  leur  sont  renvoyées,  que  leurs  déc  sions 
'  sontadoptées  ,  et  que  celle  déférence  à  leur  avisesl  né¬ 
cessaire,  doivent  naturellement  mépriser  les  plaintes 
auxquelic's  des  corps  entiers  ne  s’associent  pas. 
Voilà  pourquoi  ils  sont  si  fort  redoutés  dans  les  pro¬ 
vinces  de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  relation 
avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes 
générales  ,  le  parlement  se  remue  cl  vient  se  placer 
entre  le  roi  et  ses  peuples  ;  mais  eût-il  les  cuiinais- 
saïucs  qu’il  ne  peut  rassembler,  eût-il  les  mesures 


qu’il  n’observe  guère  ,  ce  remède  est  un  iniunvé- 
nient  lui  -  inênip,  puisqu’il  habitue  les  sujets  de  V.  W. 
à  partager  leur  confiance  et  à  connaître  une  autre 
protection  que  l’amour  et  la  justice  de  leur  souve¬ 
rain. 

C’est  après  avoir  été  frappé  de  la  défectuosité  de 
cette  contexture  d’administration  ,  que  j’ai  désiré 
fortement,  pour  la  gloire  de  V.  M.,  pour  le  bon¬ 
heur  de  ses  peuples  ,  et  pour  l’accomplissement  du 
devoir  de  ma  place  ,  qu’on  pût  développer  à  V.  M. 
la  nécessité  de  s’occuper  essentiellement  de  cet  im¬ 
portant  objet. 

En  même  temps  je  sens  plus  que  personne  la 
convenance  de  n’employer  que  des  moyens  lents  , 
doux  et  sages  :  il  faut  désirer  le  bien  ,  y  marcher  ; 
mais  c’est  y  renoncer  que  de  vouloir  y  alleindre 
par  un  mouvement  précipité  ,  qui  presque  toujours 
augmente  les  obstacles  et  les  résistances.  D’ailleurs 
il  n’est^rien  qui  ne  soit  soumis  à  quelques  incon¬ 
vénients;  il  n’est  rien  où  l’expérience  n’ajoute  en¬ 
core  à  l’instruction  et  à  la  conflance.  Ainsi  ce  n’est 
que  dans  une  seule  généralité  que  je  proposerais  à 
V.  M.  d’introduire  un  changement  qui  consisterait 
essentiellement  dans  l’essai  d’une  administration  pro¬ 
vinciale  ou  municipale. 

Il  est  sans  doute  des  parties  d’administration  qui, 
tenant  uniquement  à  la  police,  à  l’ordre  public  ,  à 
l’exécution  des  volontés  de  V.  M.,  ne  peuvent  ja¬ 
mais  être  partagées,  et  doivent  constamment  reposer 
sur  un  intendant  seul  ;  mais  il  en  est  aussi,  telles  que 
la  répartition  de  la  levée  des  impositions,  l’entretien 
et  la  construction  des  chemins,  le  choix  des  encou¬ 
ragements  favorables  au  commerce  ,  au  travail  en 
général  ,  et  au  débouché  de  la  province  en  particu¬ 
lier,  qui,  soumises  à  une  marche  plus  lente  et  plus 
constante,  peuvent  être  confiées  préférablement  à 
une  commission  composée  de  propriétaires  ,  en  ré¬ 
servant  au  commissaire  départi  l’importante  fonc¬ 
tion  d’éclairer  le  gouvernement  sur  différents  règle¬ 
ments  qui  seraient  proposés  :  de  celle  manière  , 
V.  M.  aurait  des  garants  multipliés  du  bonheur  de 
ses  peuples;  et, sans  déranger  en  rien  l’ordre  public, 
elle  serait  sûre  que  les  tributs  nécessaires  au  besoin 
de  l’Élal  seraient  adoucis  par  la  répartition  ,  et  pins 
encore  par  la  confiance. 

On  ne  verrait  plus  cumuler  sur  le  peuple,  et  le 
poids  des  iini>ôts  et  les  frais  de  justice,  qui  altcstenl 
son  impuissance  ,  ainsi  que  les  moyens  rigoureux 
i|u’pn  est  obligé  de  mettre  en  usage. 

On  délivrerait  pcul  êlic  insensiblement  les  habi¬ 
tants  (It  la  campagne  du  joug  sous  lequel  ils  vivciil. 

Subdélégnés,  officiers  d’élection,  dirci  leiiis,  i  ci  c- 
veurset  cot'.lrôlcins  des  \ inglicnics.  coiniiûssaii es  cl 
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c'oiiectcurr.  des  taülos,  officiers  clos  gabelles  y  voitu¬ 
riers  ,  buralistes  ,  huissiers  ,  picpieurs  de  corvées  , 
coinniis  aux  aides,  aux  contrôles  ,  aux  droits  réser¬ 
vés  ;  tous  ces  boniuies  de  l’impôt ,  chacun  selon  sou 
caractère,  assujettissent  à  leur  petite  autorité,  et  en¬ 
veloppent  de  leur  science  fiscale  des  contribuables 
ignorants,  inhabiles  à  connaître  si  on  les  trompe, 
mais  fjui  le  soupçonnent  ou  le  craignent  sans  cesse. 
Si  ces  diverses  servitudes  [reuvent  un  Jour  être  tem¬ 
pérées  ,  si  d’un  pareil  chaos  il  peut  enfin  sortir 
un  système  simple  et  régulier  d’imposition  ,  on  ne 
peut  l’espérer,  à  travers  les  obstacles  de  l’habitude  , 
qu’à  l’aide  des  administrations  provinciales,  qui  en 
proposeraient  successivement  les  moyens  ,  et  qui  en 
faciliteraient  l’exécution. 

En  mémo  temps  ce  qui  convient  à  chaque  pro¬ 
vince  en  particulier  serait  mieux  connu, 

La  France  ,  composée  de  vingt-quatre  millions 
d’habitants  répandus  sur  des  sols  différents,  et  sou¬ 
mise  à  diverses  coutumes,  ne  peut  pas  être  assujettie 
au  même  gçnre  d’impositions.  Ici  la  rareté  excessive 
du  numéraire  peut  obligera  commander  la  corvée 
en  nature;  ailleurs  une  multitude  de  circonstances 
invitent  à  la  convertir  en  contribution  pécuniaire  : 
ici  la  gabelle  est  supportable;  là,  des  troupeaux  qui 
composent  la  fortune  des  habitants  font  ,  de  la 
cherté  du  sel  ,  un  véritable  fléau  :  ici,  ou  tous  les 
revenus  sont  en  fonds  de  terre,  l’on  peut  confondre 
lu  capitation  avec  la  taille  ou  les  vingtièmes  ;  ailleurs 
de  grandes  richesses  mobiliaires  et  l’inégalité  de 
leu*’  distribution  invitent  à  séparer  ces  divers 
impôts  :  ici,  l’impôt  territorial  peut  être  fixe  et  im¬ 
muable  ;  la,  tout  est  vignoble,  et  tellement  soumis  à 
des  révolutions  ,  que  si  l’impôt  n’est  pas  un  peu 
flexible  il  sera  trop  rigoureux  :  ici  ,  les  impôts  sur 
les  consommations  sont  préférables;  ailleurs  le  voi- 
sirKigc  de  l’étranger  les  rend  illusoires  et  difficiles 
à  maintenir.  Enfin  partout  en  même  temps  que  la 
raison  commande,  l’habitude  et  le  préjugé  sont  exis¬ 
tants.  Cependant  c'est  l’impossibilité  de  pourvoir  à 
toutes  ces  diversités  par  des  lois  générales  ,  qui 
oblige  d’y  suppléer  par  l’administration  la  plus  com¬ 
pliquée;  et,  comme  la  force  morale  et  physique  d’un 
mitiistre  des  finances  ne  saurait  suffire  à  cette  tâche 
immense  et  à  de  si  justes  sujets  d’attention  ,  il  arrive 
nécessairement;  que  c’est  du  fond  des  bureaux  que  la 
France  est  gouvernée;  et,  selon  qu’ils  sont  plus  ou 
moins  instruit?,  plus  ou  moins  purs,  plus  ou  moins 
vigilants,  les  embarras  du  ministre  et  les  plaintes 
des  provinces  s’y  accroissent  ou  diminuent.  Cepen¬ 
dant,  en  ramonant  à  Paris  tous  les  fils  de  l’adminis¬ 
tration,  il  se  trouve  que  c’est  dans  le  lieu  où  l’on  ne 
sait  que  par  des  rapports  éloignés  ,  où  l’on  ne  croit 
qu’à  ceux  d’un  seul  homme  ,  où  l’on  n’a  jamais  le 


temps  d  approfondir  ,  qu’on  est  obligé  de  diriger  et 
discuter  toutes  les  parties  de  l’exécution  appartenan¬ 
tes  a  cinq  cents  millions  tl’imposilions,  subdivisées  de 
plusieurs  maniérés  par  les  formes  ,  les  espèces  et  les 
usages. 

Quelle  différence  entre  la  fatigue  impuissante 
d  une  telle  administration ,  et  le  repos  et  la  confiance 
que  pourrait  donner  une  administration  provinciale 
sagement  composée!  Aussi  n’est-il  aucun  ministre 
sage  qui  n  eut  du  désirer  un  pareil  changement  si, 
trompé  par  une  fausse  apparence  d’autorité,  H  n'eût 
imaginé  qu  il  augmentait  son  pouvoir  en  rappor¬ 
tant  tout  à  un  intendant  qui  prenait  ses  ordres,  tan¬ 
dis  que  les  contrôleurs  généraux  auraient  dû  sentir 
qu’en  ramenant  à  eux  une  multitude  d’affaires  au- 
dessus  de  l’attention,  des  forces  et  de  la  mesure  du 
temps  d  un  seul  homme  ,  ce  ne  sont  pins  eux  qui 
gouvei  nent ,  cé  sont  leurs  commis.  Mais  ces  mêmes 
commis  ,  ravis  de  leur  influence  ,  ne  manquent  ja¬ 
mais  de  persuader  au  ministre  qu’il  ne  peut  se  dé¬ 
tacher  de  commander  un  seul  détail,  qu’il  ne  peut 
laisser  une  seule  volonté  libre  pour  renoncer  à  ses 
prérogatives,  et  diminuer  sa  consistance  :  comme  si 
1  établissement  de  l’ordre  et  son  maintien  par  les  me¬ 
sures  les  plus  simples  ne  doivent  pas  être  le  seul  but 
de  tous  les  administrateurs  raisonnables.  Je  traite¬ 
rai  plus  paiticulièrement,  dans  un  mémoire  séparé, 
de  la  généi alité  qui  parattrait  la  plus  propre  à  ce 
genre  d’épreuve  ,  et  du  plan  qui  semblerait  préfé¬ 
rable. 

On  aperçoit  aisément  qu’on  peut  en  modifier  les 
détails  de  différentes  maniérés,  et  remplir  néanmoins 
le  but  qu’on  se  propose.  Un  sage  équilibre  entre 
les  trois  ordres,  soit  qu’ils  soient  séparés  ou  qu’ils 
soient  confondus  ;  un  nombre  de  représentants  qui, 
sans  embarrassen ,  soit  suffisant  pour  avoir  une 
gaiantie  du  vœu  de  la  province;  des  règles  simples 
de  comptabilité  ;  radininislralion  la  plus  économe  ; 
les  assemblées  générales  aussi  éloignées  que  l’entre¬ 
tien  ou  zèle  et  de  la  confiance  peut  le  permettre  ; 
l’obligation  de  soumettre  toutes  les  délibérations  à 
1  approbation  du  conseil,  éclairé  par  le  commissaire 
départi  ;  l’engagement  de  payer  la  même  somme  d’im¬ 
position  vei-sée  aujourd’hui  au  trésor  royal;  le  sim¬ 
ple  pouvoir  de  faire  des  observations  en  cas  de  de¬ 
mandes  nouvelles  ,  de  manière  que  la  volonté  du 
roi  fût  toujours  éclairée  et  jamais  arrêtée;  enfin  le 
mot  de  don  gratuit  absolument  inlerdlt,  et  celui  de 
pays  d’administration  subrogé  à  celui  de  pays  d’é¬ 
tats  ,  afin  (]ue  la  ressemblance  des  noms  n’entraînât 
jamais  des  prétentions  semlilables  :  voilà  en  abrégé 
l  idée  des  conditions  essentielles. 

On  sent  qu’il  est  aisé  de  les  remplir  en  rassemblant 
diverses  opinions  et  les  lumières  ([uc  peuvent  don- 
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nor  la  réflexion  et  IVxpérienc-e  ,  surtout  lorsque  l’on 
n’est  géné  par  aucune  convention  anterieure,  et  que 
(le  la  part  du  souverain  tout  devient  concession  et 
hienfaisancc.  | 

J’ajouterai  encore ,  comme  une  condition  essen-  ' 
ticlle, que,  quelque  perfection  qu’on  crût  avoir  don-  j 
nee  a  celle  institution  nouvelle,  il  ne  faudrait  an¬ 
noncer  sa  durée  que  pour  un  temps  ,  sauf  à  la  con- 
jirmer  ensuite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  de 
suite,  aussi  longtemps  que  V.  M.  le  jugerait  à  ])ro- 
pos;  de  manière  qu’apres  avoir  pris  tous  les  soins 
nécessaires  pour  former  un  bon  ouvrage  ,  V.  M. 
eût  encore  constamment  dans  sa  main  le  moyen  de 
le  supprimer  ou  de  le  mainlenir. 

Avec  une  semblable  prudence,  quel  Inconvénient 
pourrait-on  craindre,  et  que  de  bien  au  contraire  ne 
doit-on  pas  attendre  d’une  pareille  ex])érience  ! 
Déjà  j’ai  indiqué  une  partie  dos  avantages  attachés  à 
ce  nouvel  ordre  d’administration  ;  il  en  est  beaucoup 
d’autres  que  j’omets  :  c’en  serait  un  que  de  multi¬ 
plier  les  movens  de  crédit  ,  en  procurant  à  d’autres 
provinces  la  faculté  d’emprunter;  c’en  serait  un 
plus  grand  que  d’attacher  davantage  les  propriétaires 
dans  leurs  provinces  ,  en  leur  y  ménageant  quel¬ 
que  occupation  publique  dont  ils  se  crussent  hono¬ 
rés  :  cette  petite  part  à  l’administration  relèverait  le 
patriotisme  abattu,  et  porterait  vers  le  bien  de  l’État 
une  réunion  de  lumières  et  d’activité  dont  on  éprou¬ 
verait  le  plus  grand  effet;  c’en  serait  un  essentiel 
encore  que  d’inspirer  à  chaque  ordre  de  la  société 
une  confiance  plus  directe  dans  la  justice  et  la  bonté 
du  monarque  :  c’est  ce  qu’on  éprouve  dans  les  pays 
d’états  :  au  lieu  que  dans  une  généralité  d’élection  , 
où  un  intendant  parait  bien  plus  un  vice-roi  qu’un 
lien  entre  le  souverain  et  les  sujets  ,  on  est  entraîné 
à  porter  ses  regards  et  ses  espérances  vers  les  parle¬ 
ments,  qui  deviennent  ainsi  dans  l’opinion  les  pro¬ 
tecteurs  du  peuple. 

Enfin,  comme  il  est  généralement  connu  que  l’ad¬ 
ministration  des  pays  d’élection  et  la  forme  actuelle 
dos  impositions  inspirent  aux  étrangers  une  sorte  de 
frayeur  plus  ou  moins  fondée  ,  tout  projet  d’amé¬ 
lioration  attirerait  en  France  de  nouveaux  habi¬ 
tants,  et  deviendrait  sous  ce  rapport  seul  une  nou¬ 
velle  source  de  richesses. 


Projet  (Vadm'nistrations  municipales ,  des  gé¬ 
néralités  ,  districts  et  arrondissements  ;  par 
M.  le  TeHicr^  conseiller  au  parlement.  Imprimé 
en  1778. 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage  relativement  à 
la  division  terr  Uniale. 


Il  faut  di  viser  et  subdiviser  le  territoire.  Je  pro¬ 
pose  de  le  partager  en  généralités.^  en  districts,  en 
arrondissements. 

11  faut  donc  un  conseil  provincial  dans  la  capitale 
de  chaque  généralité. 

Il  faut  un  conseil  de  district  dans  chaque  ville  du 
second  ordre,  et  dans  la  capitale  pour  le  territoire 
de  son  ressort. 

Il  faut  dans  chaque  arrondissement  une  commune 
ou  municipalité. 


L’imptô  territorial  et  ses  avant  iges,  par  M.  Lin¬ 
guet.  1787. 

Cet  ouv  rage  fut  très  répandu  en  France,  et  y  pro¬ 
duisit  beaucoup  de  sensation.  L’auteur  y  déclamait 
avec  force  contre  tous  les  privilèges  ;  il  y  représen¬ 
tait  l’impôt  territorial  comme  le  seul  moyen  de  sou¬ 
lagement  réel  pour  le  peuple  ;  il  contribua,  par  une 
savante  théorie,  à  exalter  la  haine  publique  contre  le 
système  fiscal  d’alors. 

«  Il  est  trop  vrai,  dit-il,  que  l’impôt  territorial  que 
I  on  doit  proposera  l’assemblée  des  notables  n’a  que 
le  nom  de  cette  subvention  ;  il  n’aurait  été  qu’une 
branche  de  plus  ajoutée  à  cette  tige  meurtrière, 
conservée  d’ailleurs  dans  toute  son  étendue. 

On  amalgamait  l’impôt  territorial  avec  la  taille  , 
l’ustensile,  l’industrie,  les  garnisons,  etc.,  etc.,  qui 
grèvent  déjà  les  campagnes;  avec  les  droits  sur  les 
consommations,  les  aides,  les  gabelles,  le  tabac,  etc. 

II  nécessiterait  une  complication  dispendieuse  et 
funeste.  Il  ne  devrait  être  réparti  sur  un  cadastre 
fictif,  sur  un  classement  des  différentes  qualités  de 
terre,  établi  d’après  le  prix  des  fermages,  et  par  con« 
sécpient  d’après  le  relevé  des  baux  dont  il  faudrait 
exiger  la  révélation,  et  vérifier  l’exactitude;  procédé 
inquisitorial  i|ui  appelle  la  fraude  et  le  châtiment  , 
et  qui  dès-lors  ouvre  la  porte  aux  vexations. 

Il  est  vrai  qu’on  fixe  cette  taxe  dans  une  propor¬ 
tion  infiniment  modérée  en  apparence.  C’était  le 
vinglicnie  du  loyer  des  meilleures  ferres  ,  et  le  qua¬ 
rantième  de  celui  des  plus  mauvaises  ;  mais  cela 
même  est  une  source  d’incertitudes,  et  un  juste  su¬ 
jet  d’alarmes  :  celte  modicité  spécieuse  ne  serait 
que  trop  susceptible  d’une  extension  arbitraire  et 
indéfinie.  En  très  peu  d’années  ,  par  un  manège 
presque  imperceptible,  sur  des  arrêts  du  conseil 
ignorés  et  cependant  exécutés  ,'  chaque  quotité 
pourrait  changer  de  terme  ,  et  s’accroître  par  une 
graduation  dévorante. 

Le  fond  de  celte  idée  d’un  impôt  territorial  ,  ou 
(l’une  diinc  laïque  adaptée  par  son  essence  aux 
Vesoins  de  l'Etat,  u’esi  ni  de  moi,  (]ui  ai  tâché  de  la 
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conserver  dans  toute  sa  pureté  ,  rri  des  économistes 
qui,  en  la  modifiant,  sont  venus  à  Imut  de  la  rendre 
suspecte  et  pernicieuse.  Klle  appartient  oiiginaire- 
menl  à  M.  de  Vauban,  ce  guerrier  citoyen  qui,  de¬ 
vant  sa  fortune  et  sa  réputation  à  sa  supériorité  dans 
Part  d’exterminer  les  hommes  ,  semble  avoir  voulu 
expier  ses  tristes  succès  par  des  rechercbesprofondes 
et  presque  perpétuelles,  mais  malheureusement  res¬ 
tées  sans  usage,  sur  les  moyens  de  les  gouverner  avec 
douceur. 

C’est  de  l’argent  que  les  gouvernements  veulent  ; 
et  il  faut  bien  qu’on  leur  en  fournisse,  puisqu’ils  ont 
des  besoins  auxquels  ils  ne  peuvent  subvenir  qu’a¬ 
vec  de  l’argent  ;  mais  les  administrateurs  qui  les  di¬ 
rigent  semblent  n’avoirjamais  fait  attention  qu’à  une 
des  facultés  de  ce  Protée  politique,  à  celle  qu’il  a  de 
se  métamorphoser  en  toutes  sortes  de  denrées;  ils  ont 
oublié  qu’il  avait  aussi  celle  de  naître  de  tous  les  ob¬ 
jets  qui  ont  quelque  valeur  dans  la  société  ,  et  qui 
sont  ,  ou  le  produit  du  travail  et  de  l’industrie  des 
hommes,  ou  l’objet  de  leurs  désirs.  En  conséquence 
c'est  toujours  du  métal  en  espèce  qu’ils  ont  de¬ 
mandé  ;  et  en  cela  ils  ont  commis  une  faute  dont  les 
suites  ont  été  infiniment  funestes. 

C’est  certainement  un  impôt  ,  dans  toute  la  force 
du  terme,  que  la  contribution  payée  sous  l’ancienne 
loi  à  la  tribu  de  Lévi,  et  sous  la  nouvelle  à  l’église 
chrétienne  à  son  imitation,  sous  le  nom  de  dîme.  Or 
ce  riche  héritage,  aux  deux  époques,  n’a  jamais  été 
desséché  par  l’avidité  imprudente,  qui  n’est  satisfaite 
que  quand  elle  moissonne  des  métaux.  Ce  sont  des 
fruits,  et  non  de  leur  valeur  monétaire  qu’ellesse  sont 
réservé  une  portion  ;  et  de  là  ont  résulté  pour  le 
clergé  des  avantages  sans  nombre. 

Recette  plus  facile, perception  plushumaine  et  moins 
coûteuse,  jouissance  plus  assurée,  indépendance 
absolue  des  temps  et  des  événements, qui  établissent 
des  variations  dans  les  valeurs  monétaires,  etc.,  ce 
système  réunit  tous  les  avantages. 

La  dime  en  nature  est  le  plus  clair  de  tous  les 
droits,  le  moins  sujet  à  discussion.  Le  décimateur 
n’est  autorisé  qu’à  recueillir  :  ce  n’est  pas  même  lui 
qui  fait  sa  part.  Des  olficiers  désintéressés,  engagés 
par  serment  à  soutenir  la  justice,  et  par  humanité  à 
ne  point  l’outrer,  vont  dans  les  champs  désigner  et 
marquer  eux-mêmes  la  portion  sacrifiée  à  la  fran¬ 
chise  du  reste. 

Les  principales  objections  portent  sur  ce  principe 
fauxque  l’adminislrationdoiveen  général  payer  lotîtes 
ses  dépenses  comptant  ;  qu’elle  sera  en  conséquence 
obligée,  aussitôt  après  chaque  récolte,  d’inonder  à  la 
hâte  tous  les  marchés  du  résultat  de  sa  collecte,  afi.i 


de  la  convertir  sans  délai  en  argent  :  or  rien  de 
moins  fondé. 

Une  réflexion  répond  absolument  à  toutes  les  dif¬ 
ficultés.  Adoptez  encore  la  méthode  ecclésiastique 
dans  la  perceplioiv  comme  dans  l’assiette  même  de 
1  impôt,  et  il  r»e  subsiste  plus  ni  crainte,- ni  dépense, 
ni  danger,  pas  même  celui  de  noyer  dea  marchés 
pour  les  afiamer  après,  Affermez  la  dîme  du  roi, 
comme  celle  des  évêques,  des  chapitres,  des  curés  ; 
que  dans  chaque  village  elle  soit  donnée  à  bail  à  des 
entrepreneurs  pour  des  termes  fixes,  assej  longs 
pour  qu  ils  puissent  s’indemniser  des  variations,  soit 
dans  le  produit  physique,  soit  dans  la  valeur  acciden¬ 
telle,  et  assez  bornés  pour  tjue  jamais  cette  valeur 
accidentelle  ne  vienne,  par  la  suite  des  temps,  à  se 
trouver  trop  disproportionnée  avec  ta  redevanc<‘; 
tout  est  concilié  :  le  peuple  paiera  en  nature  ;  le  roi 
recevra  en  argent  :  tous  les  frais  s’évanouissent. 

La  terre  paiera  en  raison  de  son  produit;  à  la 
vérité,  à  produit  égal,  les  trais  de  culluue  peuvent 
être  différents;  mais  il  y  a  eu  d’avance  une  cc>in|)en- 
sation  dans  le  prix  d’achat  des  terres,  avec  lequel 
l’impôt  territorial  sera  toujours  proportionné. 

Pour  achever  de  dissiper  tous  les  scrupules  sur  les 
effets  de  la  dime  royale,  quant  aux  campagnes  et  à 
l’agriculture,  présentons-en  un  tableau  détaillé  et 
circonstancié. 

Supposons  donc  un  propriétaire  qui  lire  par  an 
de  ses  domaines  à  la  campagne.  ....  10,000  1, 

Il  a  fallu  pour  lui  rendre  ce  revenu  li¬ 
quide  que  la  ferme  produisit  au  moins.  3o,ooo  1. 

Combien  l’impôt  dans  l'a  forme  actuelle 
en  enlève-t-il?  Le  9e  pour  la  taille,  etc., 
au  moins.  .  .  ........  3^3oo  I. 

Sur  le  bénéfice  personnel  du  fermier, 
ses  consommations,  etc.,  au  moins.  .  .  .  ï,5oo  1. 

TotaIi.  ...  ....  ^,,800  I. 

Ainsi  aujourd’hui  une  somme  de  3'o,ooo  livres 
arrachée  d’une  métairie  est  donc  chargée  à  la  cam¬ 
pagne  meme,  à  sa  source,  avant  que  d’arriver  au 
propriétaire,  d'environ  5, 000  livres  envers  le  roi  ; 
par  la  dime  royale  établie  au  10®  elle  ne  le  sera  que 
de  3,000  livres;  et  toutes  les  espèces  d’ignominies 
actives  et  passives  dont  se  composent  les  malheu¬ 
reuses  contributions  d’aujourd’hui  disparaîtraient. 

Les  frais  de  perception,  a  quelque  somme  qu’ils 
montent,  n’égaleront  jamais  ceux  de  la  perception 
compliquée  qui  nous  écrase  aujourd’hui,  et  il  en 
coûtera  toujours  moins  au  roi  pour  transporter  un 
chariot  de  blé  dansla  grange  de  son  receveur,  que 
poiii  faire  passer  un  écu  de  la  poche  d’un  financier 
dans  la  sit  nno,  surtout  si  les  dimessonl  aiîermées. 
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La  (lime  royale,  dit-on,  doU  (fc'rascr  les  camjKigni^ 
ou  faire  déserter  les  villes,  et  par  cela  même  entraî¬ 
ner  un  renchérissement  general  des  denrées,  avec  un 
désordre  universel  dans  toutes  les  classes  de  la  so¬ 
ciété. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  mille  moyens  d’étendre  la  con¬ 
tribution  sur  les  cités,  et  d’assujcllir  à  l’imiml  l’es¬ 
clavage  des  bourgcîois,  comme  la  liberté  rustique? 
J’ai  proposé  le  toisage  du  terrain  que  les  premiers 
occupent;  si  cet  expédient  répugne,  tout  facile 
qu'il  est,  n’a-t-on  pas  les  capitations,  ou  personnel¬ 
les,  ou  par  familles,  ou  par  compagnies,  etc.? 

Il  me  serait  aisé  de  faire  voir  que  U  diinc  royale 
d’une  part,  le  toisage  de  l’autre,  fourniraient  sans 
peine  et  au-delà  ,  même  en  France,  à  toutes  les  dé¬ 
penses  pu!>liques  ,  que  l’impôt  territorial  ainsi  géné¬ 
ralisé  remplirait,  sans  épuiser  les  peuples,  ce  gouffre 
insatiable;  que  bientôt  il  fermerait  ce  tonneau  des 
Danaîvles  qui  absorbe  également,  et  leurs  larmes,  et 
leurs  espèces,  sans  que  les  unes  y  laissent  plus  de 
traces  que  les  autres. 

A  la  vérité  il  n’y  a  point  de  données  sûres  d’après 
lesquelles  on  puisse  avec  évidence  travailler  à  la 
résolution  de  Ce  problème  :  la  finance  ne  connaît  ni 
la  quantité  d’hommes  qu’elle  tyrannise,  ni  l’étendue 
effective  des  terrains  qu’elle  dévaste,  ni  le  produit 
réel  des  biens  qu’elle  dessèche,  ni  peut-être  celui  de 
ses  propres  rapines. 

Tout  est  incertitude,  même  dans  cette  alchimie 
cruélle,  hors  les  maux  qu’elle  fait,  et  l’or  qu’elle 
compose  du  sang  de  l’indigence  :  et,  quand  on  pro¬ 
pose  aux  ministres  des  réformes  utiles,  ils  profitent, 
pouf  excuser  leur  indolence,  ou  leur  puiillanimité, 
d’une  confusion  dont  ils  sont  les  véritables  auteurs, 
puisqu’ils  la  tolèrent,  pouvant  sans  peine  y  remé¬ 
dier. 

Mais,  de  quelque  limidité  qu’on  veuille  s’armer 
pour  préférer  le  dépérissement  vexaloire-actuel  à 
une  rcgénéralion  consolante,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  l’or  aspiré  de  toutes  les  provinces  pro¬ 
duit  dans  les  coffres  du  roi,  par  an,  plus  de  fioo  mil¬ 
lions,  en  y  comprenant  les  frais  de  perception  dé¬ 
guisés,  et  multipliés  sous  des  milliers  déformés, 
car  les  peuples  sont  des  moutons  à  (jui  l’on  ar¬ 
rache  la  peau  pour  payer  ceux  qui  leur  enlèvent  la 
laine. 

Je  prends  pour  terme  de  la  fécondité  de  la  terre 
en  France,  dans  les  campagnes,  l’évaluation  de 
M.  l’abbé  d’Expilly,  parce  que  c’est  la  plus  récente  : 
il  la  porte  à  environ  5o  millions  de  setiers  de  tous 
grains.  L’impôt  territorial,  ou  la  dime  levée  au  cin¬ 
quième,  ferait  pour  la  part  du  roi  lo  millions  de  se¬ 
tiers,  qui  rendr -lient,  compensation  l.iiic  des  diflé- 


renlcs espèces  an  prix  actuel,  environ  iSo  millions, 
Sujvposons  que  les  aiiti  cs  natures  de 
denrét's  rustiques,  les  foins,  I(*s  bes¬ 
tiaux,  les  bois,  les  chanvres,  les  vins, 
et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  la 
dîmese  lèvei  ait  également,  ne  rendent 
que  la  même  somme,  ce  qui  assuré¬ 
ment  est  bien  au-dessous  de  la  vérité, 
ce  seraient. . .  .  iSo  millions. 


La  campagne  seule  rendra  donc  au 
ï'O'  . . .  3fio  millions. 

Quant  aux  villes,  prenons  Paris  pour  exemple  ; 
mais  supposons-en  la  surface  de  deux  lieues  carrées^ 
dont  moitié  seulement  en  maisons,  cours  ou  jardins  ; 
supposonscelte  moitié  divisée  entre  chacun  decesgen. 
res  de  propriété  ou  de  jouissances  ,  et  taxée  dans  la 
progression  ou  la  gradation  suivante  :  Deux  millions 
de  toises  en  bâtiments  à  la  livres  la  toise  ;  trois  en 
cours,  à  6  livi-es  ;  et  quatre  en  jardins,  à  a  livres.  Cette 
taxen’aurait  rien  d’excessif  àbeaucoup  près,  etse  rap¬ 
procherait  très  fort,  à  ce  que  je  pense,  du  rapport 
supposé  ci-dessus  dans  l’exemple  cité,  d’une  maison 
louée  6,000  livres;  le  toisage  de  Paris  sur  ce  pied 
rendrait  5o  millions. 

On  compte,  si  je  ne  me  trompe,  en  France  cinq 
villes  du  premier  ordre  après  la  capitale,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  :  supposons 
qu’elles  égalent  ensemble  Paris  pour  l’étendue,  et 
qu’elles  soient  taxées  sur  le  même  pied,  à  raison  de 
leur  opulence,  du  faste  que  l’industrie  et  le  com¬ 
merce  y  entretiennent,  elles  rendront 
entre  elles . 5o  millions. 

Vingt  du  second  ordre,  doubles  au 
moins  de  Paris  pour  l’espace,  mais 
taxées  seulement  à  moitié,  rendront 
également . 5u  millions. 

Quatre-vingts  du  troisième  ordre  , 
occupant  un  espace  plus  que  triple  de 
celui  de  Paris  en  bâtiments,  taxées  à 
un  4®  rendront  environ.  ...  *37  millions. 

Environ  deux  cents,  tant  de  petites 
villes,  que  bourgs  murés,  quadruples 
au  moins  de  Paris  pour  le  terrain,  mais 
taxés  seulement  à  un  8®,  rendront  en¬ 
viron  . a5  millions. 


Qui  feront,  avec  les  5o millions  de 
Paris ,  en  tout  pour  le  toisage  .  .  .  212  millions. 

Par  conséquent  l’impôt  teirilorial  par  ses  deux 
branches  rendrait  $72  millions. 

On  pourrait  d’ailleurs  étendre  le  toisage  a  toutes 


les  liaKitîilions  drs  campagnes  consacrées  unlcjuo- 
nieiita  la  volupté,  etc....» 


Principes  positifs  de  M.  Nccker^  extraits  de  tous 

ses  ouvrages  ;  ou  M.  Neeker  mis  en  opposition 

aveelui~mème,  Paris,  1788* 

Puisqu’enfin  les  Français  ont  le  bonheur  devoir 
encore  une  fois  la  direction  des  alfaires  entre  les 
mains  de  M.  Necker,  l’on  pense  qu’ils  seront  infini¬ 
ment  satisfaits  d'apercevoir  d’un  toup  d’œil  les 
principes  positifs  de  ce  ministre.  Ou  les  a  extraits  du 
milieu  des  iilées  morales,  si  belles,  si  consolantes, 
qui  forment  la  plus  grande  partie  de  ses  ouvrages, 
et  qui  peignent  si  bien  son  caractère. 

«  Le  souverain  d’un  royaume,  tel  que  la  France, 
peut  toujours, quand  il  lèvent,  maintenir  la  balance 
entre  ses  dépenses  et  ses  revenus  ordinaires  :  la  di¬ 
minution  des  unes,  toujours  secondée  par  le  vœu 
public,  est  entre  ses  mains;  et,  lorsque  les  circons¬ 
tances  l’exigent,  raugmcntalion  des  impôts  est  sou¬ 
mise  à  sa  puissance. «  [Compte  rendu^  pag.  3  et  4-J 

».  C’est  le  pouvoir  d’ordonner  des  impôts  qui 
constitue  la  grandeursouveraine.»  [Mémoire  donné 
au  roi  par  M.  Necker  en  lySbj  co/nple  rendu, 
page  79.) 

»  Mais  parce  que  dans  un  état  monarchique  le 
souverain  est  le  lien  des  intérêts  politiques,  et  parce 
que  dans  une  telle  constitution  il  détermine  seul  les 
sacrifices  des  citoyens  ;  que  seul  il  est  l’interprète 
des  besoins  de  l'État;  que  seul  il  veut;  que  seul  il 
ordonne;  que  seul  il  a  le  pouvoir  de  contraindre  à 
l’obéissance;  les  principes  de  justice  ne  sont  point 
changés,  et  les  devoirs  du  représentant  de  l'État 
n’existent  pas  moins  dans  toute  leur  force.  On  voit 
sortir  de  ces  réflexions  une  vérité  effi  ayante  pour  la 
conscience  des  rois  ;  c’est  qu’en  confiant  aux  tribu¬ 
naux  la  décision  des  différends  tjui  s’élèvent  entre 
leurs  sujets,  ils  sont  demeurés  seuls  arbitres  de  la 
plus  grande  cause  qui  existe  dans  l’ordre  social,  de 
celle  (jui  doit  fixer  la  mesure  des  droits  et  des  pré¬ 
tentions  du  trésor  public  sur  la  propriété  de  tous 
les  nicmbres  delà  société;  et  que  pour  la  décider  et 
la  connaître,  cette  cause,  dans  toutes  ses  parties,  il 
faut,  nbn  seulement  un  cœur  droit,  mais  encore  de 
l’étudp  et  la  science.»  [De  l’administration  des 
finances,  torjie  premier,  chapitre  -x,  pages  43  et 

44.) 

«  Le  simple  pouvoir  (aux  assemblées  provinciales) 
de  faire  des  observations,  en  cas  de  demandes  nou¬ 
velles,  de  manière  que  la  volonté  du  roi  fût  toujours 
éclairée,  et  jamais  arrêtée.  Enfin  le  mot  de  don  gra¬ 
tuit  absolument  interdit,  et  celui  de  pays  d'adminis¬ 


tration  subrogé  à  celui  de  pays  d’étals,  afin  que  la 
ressemblance  des  noms  n’entrainât  jamais  de  pré¬ 
tentions  semblables.  On  sent  qu’il  est  aisé  de  remplir 
ces  conditions,  surtout  lorsqu’on  n’est  gêné  par  au¬ 
cune  convention  antérieure,  et  que,  de  la  part  du 
souverain,  tout  devient  concession  et  bienfaisance. 
J’ajouterai  encore,  comme  une  condition  essentielle, 
que,  quelque  perfection  que  l’on  crût  avoir  donnée 
à  cette  constitution  nouvelle,il  ne  faudrait  annoncer 
sa  durée  que  pour  un  temps,  sauf  à  la  confirmer  en¬ 
suite  pour  un  nouveau  terme,  et  ainsi  de  suite,  aussi 
long-temps  que  V.  M.  le  jugerait  à  propos  ;  de  ma¬ 
nière  qu’après  avoir  pris  tous  les  soins  nécessaires 
pour  former  un  bon  ouvrage,  V.  M.  eut  encore  cons¬ 
tamment  dans  sa  main  les  moyens  de  le  supprimer. 
Avec  une  semblable  prudence,  quels  inconvénients 
pourrait-on  erdimlre  1  »  [Mémoire  donné  au  toi 
en  1788.) 

«  Dans  un  pays  monarchique,  où  la  seule  volonté 
du  prince  fait  la  loi,  l’inquiétude  du  souverain  «loit 
se  borner  à  être  certain  que  ses  intentions  justes  et 
bienfaisantes  soient  remplies,  [Mémoire  donné  au 
roi  en  1778.) 

«  Mais  il  n’est  aucune  partie  de  ses  revenus,  même 
annuels,  qu’un  roi  de  France  n’ait  le  pouvoir  de  dé¬ 
penser  bien  ou  mai  à  propos.  »  (Sur  U  compterendu, 
au  roi  en  1781,  nouveaux  éclaircissements,  pag.  G3). 

«  Les  anciennes  liaisons  de  al  France  avec  les  Suis¬ 
ses  ;  le  rempart  naturel  que  leur  alliance  assure  à 
une  partie  de  ses  frontières;  les  longs  et  loyaux  ser¬ 
vices  de  cette  nation  patiente  et  courageuse;  enfin 
l’utilité  peut-être  dont  il  est  à  un  souverain  d’avoir, 
dans  des  temps  de  trouble  ou  d’efferveséence  ,  une 
certaine  quantité  de  troupes  étrangères  :  toutes  ces 
diverses  raisons  ont  pu  faire  envisager  comme  une 
disposition  sage  l’entretien  babiluel  d’un  corps  de 
troupes  suisses  assez  considérable.»  [De  l’administra- 
tion  des  finances,  tom.  II,chap.  12,paÿ.  408), 

«  Il  y  a,  dans  les  soins  queÉon  prend  de  sa  réputa¬ 
tion,  un  sentiment  étranger  au  jugement  des  autres. 
C’est  une  glace  où  l’on  a  l'habitude  efe  se  regarder, 
et  nous  voulons  qu’elle  soit  pure  comme  notre  pro¬ 
pre  cœur.»  (Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  1781,  nou¬ 
veaux  éclaircissements ,  par  M.  Necker,  pag.  I8I). 

«  La  plupart  des  nations  ,  ou  par  choix  ou  par  né¬ 
cessité,  ont  déposé  leurs  volontés  entre  les  mains 
d’un  seul, et  elles  ont  ainsi  élevé  un  monument  per¬ 
pétuel  à  l’esprit  de  discorde,  d’injustice  et  de  <lé- 
sunion  qui  a  régné  si  souvent  parmi  les  hommes.  11 
est  vrai  que  de  temps  à  autre  elles  ont  voulu  se  sou¬ 
venir  qu’elles  étaient  capables  de  connaître  elles- 
mêmes  leurs  véritables  intérêts;  mais  le  monarejue, 
SC  défiant  de  leur  inconstance,  avait  pris  soin  de  for- 
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tifier  les  ressorts  de  sa  domiiiation  ;  et  en  s’entourant 
d’une  milice  guerrière  et  disciplinée  ,  il  ne  leur  a 
plus  laissé  le  pouvoir  de  se  dégoûter  de  l’esclavage: 
il  a  eu  des  soldats  avec  des  impôts ,  et  des  impôts 
avec  des  soldats^  et,  à  l’aide  de  cette  double  action 
correspondante,  il  est  devenu  le  maître  de  tout  faire 
et  de  tout  ordonner.»  (De  l’importance  des  opinions 
religieuses,  commencement  du  chap.  VII,  pag.  206^. 


Sur  la  liberté  de  la  presse,  imité  de  l’anglais  de 
Millon,  ParM,  le  comte  de  Mirabeau.  1788, 

C’est  au  moment  où  la  nécessité  des  affaires  ,  la 
méfiance  de  tous  les  corps ,  de  tous  les  ordres  ,  de 
toutes  les  provinces;  la  diversité  des  principes  ,  des 
avisj  des  prétentions  ,  provoquent  impérieusement  le 
concours  des  lumières  et  le  contrôle  universel  ;  c’est 
dans  ce  moment  que,  par  la  plus  scandaleuse  des  in^ 
conséquences,  on  poursuit  au  nom  du  monarque  la 
liberté  de  la  presse,  plus  sévèrement,  avec  un  inqui¬ 
sition  plus  active,  plus  cauteleuse  que  ne  l’a  jamais 
osé  le  despotisme  ministériel  le  plus  effréné.  Le  roi 
demande  des  recherches  et  des  éclaircissements,  sur 
la  constitution  des  États-Généraux  et  sur  le  mode  de 
leur  convocation,  aux  assemblées  provinciales ,  aux 
villes, auxeommunautés,  auxeorps,  aux  savants,  aux 
gens  de  lettres;  et  ses  ministres  arrêtent  l’ouvrage 
posthume  d’un  des  publicistes  les  plus  réputés  de  la 
ivation!  et  soudain  la  police  ,  convaincue  de  sa  pro¬ 
pre  impuissance  pour  empêcher  la  circulation  d’un 
livre,  effrayée  des  réclamations  qu’un  coup  d’auto¬ 
rité  si  extravagant  peut  exciter;  la  police,  qui  n’in¬ 
flue  jamais  que  par  l’action  et  la  réaction  de  la  cor¬ 
ruption,  paie  les  exemplaires  saisis,  vend  le  droit  de 
contrefaire,  de  publier  ce  qu’elle  vient  de  proscrire, 
et  ne  voit,  dans  ce  honteux  trafic  de  tyrannie  et  de 
tolérance  ,  que  le  lucre  du  privilège  exclusif  d’un 
jour! 

Le  roi  a  donné  des  assemblées  à  la  plupart  de  ses 
provinces,  et  le  précis  des  procès-verbaux  de  ces  as¬ 
semblées,  ouvrage  indispensable  pour  en  saisir  l’en¬ 
semble  et  pour  en  mettre  les  résultats  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens;  ce  précis  ,  imprimé  chez  Levrault 
à  Strasbourg,  d’abord  permis,  puis  suspendu  ,  j)uis 
arrêté,  ne  peut  franchir  les  barrières  dont  la  police, 
à  l’envi  de  la  fiscalité  ,  hérisse  chaque  province  du 
royaume  ,  où  l’on  semble  vouloir  mettre  en  qua¬ 
rantaine  tous  les  livres  pour  les  purifier  de  la  vé¬ 
rité. 

Certes  iis  corameltenl  un  grand  attentat,  ceux  qui, 
dans  la  situation  où  la  France  se  trouve  plongée,  ar¬ 
rêtent  l’expansion  des  lumières.  Ils  éloignent,  ils  re- 
cidcnl,  ils  font  avorter  autant  qu’il  est  en  eux  le  bien 
public,  l’esprit  public,  la  concorde  publique.  Us  n’es- 
lutr'.d. 


saient  d’aveugler  ciuc  parce  qu’ils  ne  peuven  t  convain¬ 
cre  ;ds  ne  s’humanisent  a  séduire  que  parce  qu’ils  ne 
peuvent  pas  corrompre;  ils  ne  songent  à  corrompre 
quepaicequ  ils  ne  sauraient  plus  intimider  :  ilsvou- 
di aient  paralyser,  mettre  aux  fers,  égorger  tout  ce 

qu  ilsne  pourraient  intimider, corrompreni  séduire: 
ils  craignent  l’œil  du  peuple,  ils  veulent  tromper  le 
prince  :  ce  sont  les  ennemis  du  prince  ,  ce  sont  les 
ennemis  du  peuple. 

Milton  écrivait  il  y  a  cent  cinquante  ans,  dans  un 
siècle  tout  religieux,  où,  bien  que  l’on  commençât  à 
discuter  les  grands  intérêts  de  cette  vie,  en  concur- 
reuce  avec  ceux  de  l’autre,  les  raisons  théologiques 
étaient  de  beaucoup  les  plus  efficaces.  On  n’a  point 
accusé  cet  homme  d’être  un  philosophe  :  et  si  dans 
quelques-uns  de  ses  écrits  Milton  s’est  montré  répu¬ 
blicain  violent,  il  n’est  dans  celui-ci ,  où  il  s’adresse 
à  la  législature  de  la  Grande-Bretagne ,  qu’un  pai¬ 
sible  argumentaleur. 

«  Je  ne  prétends  pas  ,  milords  et  messieurs  ,  lui 
dit-il,  que  l’église  et  le  gouvernement  n’aient  intérêt 
a  surveiller  les  livres  aussi  bien  que  les  hommes , 
afin,  s  ils  sont  coupables,  d’exercer  sur  eux  la  même 
justice  que  sur  des  malfaiteurs,  car  un  livre  n’est 
point  une  chose  absolument  inanimée.  Il  est  doué 
d’une  vie  active  comme  l’âme  qui  le  produit;  il  con¬ 
serve  même  cette  prérogative  de  l’intelligence  vi¬ 
vante  qui  lui  a  donné  le  jour.  Je  regarde  donc  les 
livres  comme  des  êtres  aussi  vivants  et  aussi  féconds 
que  les  dents  du  serpent  de  la  fable,  et  j’avouerai 
que,  semés  dans  le  monde,  le  hasard  peut  faire  qu’ils 
y  produisent  des  hommes  armés.  Mais  je  soutiens 
que  l’existence  d’un  bon  livre  ne  doit  pas  plus  être 
compromise  que  celle  d’un  bon  citoyen;  l’une  est 
aussi  respectable  que  l’autre;  et  l’on  doit  également 
craindre  d’y  'attenter.  Tuer  un  homme  c’est  dé¬ 
truire  une  créature  raisonnable;  mais  étouffer  un 
bon  livre  c’est  tuer  la  raison  elle-même.  Quantité 
d’hommes  n’ont  qu’une  vie  purement  végétative,  et 
pèsent  inutilement  sur  la  terre;  mais  un  livre  est 
l’essence  pure  et  précieuse  d’un  esprit  supérieur  ; 
c’est  une  sorte  de  préparation  que  le  génie  donne  à 
son  âme,  afin  qu’elle  puisse  lui  survivre.  La  perte 
de  la  vie,  quoique  irréparable,  peut  quehiuefois  n’ê- 
tre  pas  un  grand  mal;  mais  il  est  possible  qu’une 
vérité  qu’on  aura  rejetée  ne  se  représente  j)lus  dans 
la  suite  des  temps,  et  que  sa  perte  entraîne  les  mal¬ 
heurs  des  nations.  » 

Soyons  donc  circonspects  dans  nos  persécutions 
contre  les  travaux  des  hommes  publics.  Examinonssi 
nous  avons  le  droit  d’attenter  à  leur  vie  intellectuelle 
dans  les  livres  qui  en  sont  les  dépositaires,  ear  c’est 
une  espèce  d'homicide,  quelquefois  un  martvre,  cl 
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touioiirs  un  vrai  mossacre,  si  la  ju-osci iptlon  s’étcud 
sur  la  liberté  de  la  presse  en  général. 

A  Athènes  ,  oîi  l’on  s’occupait  de  livres  plus  (jue 
tians  aucune  autre  partie  de  la  Grèce  ^  je  ne  tiouve 
que  deux  sor  tes  d’ouvrages  qui  aient  fixé  rallention 
lies  magistrats,  les  libelUs  et  les  écrits  Vilaspliénia- 
toires.  Ainsi  les  juges  de  l’Aréopage  condamnèrent 
les  livres  de  Protagoras  à  être  brûlés,  et  le  bannirent 
lui~mème,  parce  qu’a  la  tete  d  un  de  ses  ouvrages 
il  déclarait  qu’il  ne  savait  point  s'il  y  avait  des  dieux 
ou  s’il  n’y  en  avait  pas.  Quant  aux  libelles,  il  fut  ar¬ 
rêté  qu’on  ne  nommerait  plus  personne  sui  le  théâ¬ 
tre,  comme  on  le  faisait  dans  l’aticieune  comédie,  ce 
<jtii  nous  donne  une  idée  (le  leur  discipline  a  cet 
égard,  Cicéron  prétend  que  ces  mesures  suffirent 
pour  empêcher  la.  diilamation  et  pour  imposer  si¬ 
lence  aux  athées.  On  ne  rechercha  point  les  autres 
opinions,  ni  les  autres  sectes  ;  aussi  ne  voyons-nous 
point  qu’on  ait  jamais  cité  devant  les  magistrats 
Épicure  ,  ni  l'école  licencieuse  de  Cyrene,  ni  l’im- 
piuletice  cynique.  On  voit  qu’Aristophane  ,  le  plus 
satirique  de  tous  les  poètes  comicpies,  faisait  les  dé« 
lices  de  Platon,  et  qu’il  en  recommamiait  la  lecture 
à  Denis,  son  royal  disciple  ;  ce  qui  ne  doit  pas  paraî¬ 
tre  extraordinaire,  puisejuesaint  Chrysostome  passait 
les  nuits  à  lire  cet  auteur,  et  savait  mettre  à  profit, 
dans  des  sermons,  le  sel  de  ses  sarcasmes  et  de  sa 
piquante  ironie.  . 

Les  Romains  pendant  longtemps  marchèrent  sûr 
les  traces  des  Spartiates.  C’était  un  peuple  ahsolu- 
ineut  guerrier.  Leurs  connaissances  politiques  et 
religieuses  se  réduisaient  à  la  loi  des  douze  tables  et 
aux  instructions  de  leurs  prêtres,  de  leurs  augures, 
de  leurs  flamines.  Ils  étaient  si  étrangers  aux  autres 
sciences,  qu’alors  que  Carnéades,  Critolaüs  et  Dio¬ 
gène  le  stoïcien  vinrent  en  ambassade  à  Rome  et 
voulurent  profiler  de  celte  circonstance  pour  essayer  j 
d’introduire  leur  philosophie  dans  celte  ville,  ils  j 
furent  regardés  comme  des  suborneurs  j  Caton  j 
n’hésita  point  à  les  dénoncer  au  sénat,  cl  h  deman¬ 
der  (ju’ou  purgeât  l’Italie  de  ces  babillards  atti- 
ques.  Mais  Scipiou  et  cjuelques  autres  sén.ileurs 
s’opposèrent  à  celle  proscrijuion  5  ils  s’empressèrent 
de  rendre  hommage  aux  philosophes  vlhénicns;  et 
Caton  lui-même  changea  si  bien  de  sentiment  par  la 
suite,  qu’il  se  livra  tout  entier  dans  sa  vieillesse  à 
l’étude  de  ces  connaissances  qui  d’abord  avaient 
excité  son  indignation. 

Cejiendant  vers  le  même  temps  Nævius  et  Plante  , 
les  premiers  comiques  romains  ,  offrii  enl  sur  le 
théâtre  des  scènes  empruntées  de  Ménandre  et  de 
Philémon.  Ici  s’ouvre  le  beau  siècle  de  la  littérature 
latine,  époque  à  latpielle  les  Romains  surent  enfin  ! 


allier  la  gloire  des  lettres  a  celle  des  arnies.  Etouf¬ 
fées  par  la  tyrannie,  ces  (leux  moissons  renaissent 
sous  l’influrnee  de  la  liberté  républicaine.  Lucrèce 
ehante  l’athéisme;  il  le  réduit  en  système,  et  cher¬ 
che  à  l’embellir  des  charmes  de  la  poésie;  tout  (e 
monde  applaudit  à  ses  beaux  vers  :  il  les  dédie  à 
son  ami  ’Memnius,  sans  que  personne  lui  en  fasse 
tjn  crime  :  on  ne  persécuta  ni  l’auteur,  ni  l’ouvrage, 
parce  qu’on  sait  que  la  liberté  publicpic  repose  sur 
la  Hbei  té  de  la  pensée  :  César  même  respecta  les  an¬ 
nales  de  Tite-Live,  quoiqu’on  y  célébrât  le  parti  de 
Pompée, 

Lorsque  Dieu  permit  à  l’homme  d’user  modéré¬ 
ment  de  toutes  les  prodiuiion.s  de  la  nature,  il  vou¬ 
lut  aussi  que  l’esprit  jouit  du  même  privilège;  et, 
quoique  la  tempérance  soit  une  des  plus  grandes 
vertus,  Dieu  la  recommanda  simplement  aux  hom- 
j  mes,  sans  rien  prescrire  de  particulier  à  cet  égard, 
|v  afin  que  chaque  individu  pût  la  pratiquer  à  sa  ma¬ 
nière. 

Le  bien  et  le  mal  ne  croissent  point  séparément 
dans  le  champ  fécond  de  la  vie;  ils  germent  l’un  à 
côté  de  l’autre,  et  entrelacent  leurs  branches  d’une 
manière  inextricable.  La  connaissance  de  l’un  est 
donc  nécessairement  liée  à  celle  de  l’autre.  Renfer¬ 
més  sous  l’enveloppe  de  la  pomme  dans,  laquelle 
mordit  notre  premier  père  ,  ils  s’eu  échappèrent  au 
même  instant,  et  tels  (lué  deux  jumeaux  ils  entrè¬ 
rent  à  la  fois  dans  le  monde.  Peut-être  même  dans 
l’étal  où  nous  sommes  ne  pouvons-nous  parveirir 
au  bien  que  })ar  la  connaissance  du  mal  ,  car  com¬ 
ment  choisira-t-on  la  sagesse?  comment  l’innocence 
pourra-t-elle  se  préserver  des  atteintes  du  vice  ,  si 
elle  n’en  a  pas  cptelque  idée  ?  et  puisqu'il  faut  ab¬ 
solument  observer  la  marche  des  vicieux  pour  se 
conduire  sagement  dans  le  monde;  puisqu’il  faut 
aussi  démêler  l’erreur  pour  arriver  à  la  vérité  ,  est- 
il  une  méthode  moins  dangereuse  de  parvenir  à  ce 
but  que  celle  d’écouter  et  de  lire  toute  sorte  de 
traités  et  de  raisonnements?  avantage  qu’on  ne  peut 
se  procurer  qu’en  lisant  indistinctement  toute  sor¬ 
te  de  livres.  '  , 

D’ailleurs  comment  confier  ces  livres  3  des  cen¬ 
seurs  ,  à  moins  qu’on  ne  leur  confère  ,  ou  (ju’ils  ne 
puissent  se  donner  à  eux-mêmes  le  privilège  de  l’in- 
corruplitm  et  de  l’infaillibilité  ?  Encore  s’il  est 
vrai  que,  semblable  au  bon  chimiste  ,  l’homme  sage 
peut  extraire  de  l’or  d'un  volume  rempli  d’ordures, 
tandis  que  le  meilleur  livre  n’avise  point  un  fou  , 
quelle  est  donc  la  raison  qui  ferait  priver  l’homme 
sage  des  avantages  de  sa  sagesse,  sans  qu’il  en  résulte 
le  moindre  bien  pour  les  fous ,  piiisqu’avec  des 
livres  ou  sans  livres  ils  n’en  exlravagueronl  pas 
moins  ? 
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Si  nous  voulons  subordonner  la  presse  a  des  re¬ 
glements  avantageux  pour  les  mœurs  ,  il  faudra 
soumettre  à  la  même  inspection  les  plaisirs  et  les  di¬ 
vertissements  :  il  faudra  des  censeurs  pour  le  chant, 
qui  ne  permettront  que  des  sons  graves  et  doriques, 
car  la  musique  est  encore  une  source  de  corruption; 
il  en  faudra  pour  la  danse,  afin  qu’on  n’enseigne  au¬ 
cun  geste  indécent  à  notre  jeunesse,  chose  à  laquelle 
Platon  n’a  pas  manqué  de  faire  attention  :  vingt  cen¬ 
seurs  auront  assez  d’occupation  dans  chaque  maison 
pour  inspecter  les  guitares,  les  violons  et  les  cla¬ 
vecins;  il  ne  faudra  pas  qu’ils  permettent  qu’on  jase 
comme  on  fait  aujourd’hui,  mais  qu’ils  règlent  tous 
les  discours  qu’on  devra  tenir.  Et  comment  empê¬ 
cher  la  contrebande  des  soupirs,  des  déclarations  et 
des  madrigaux  qui  s’échapperont  à  voix  basse  dans 
les  appartements? 

Préférer  au  triste  plaisir  d’enchaîner  les  hommes 
celui  de  les  éclairer,  c’est  une  vertu  qui  répond  à  la 
grandeur  de  vos  actions,  et  à  laquelle  seule  peuvent 
prétendre  les  mortels  les' plus  dignes  et  les  plus  sa¬ 
ges,  etc.  »  '  ^ 

Tels  sont  les  raisonnements  victorieux  auxquels 
l’Angleterre  doit  peut-être  le  bienfait  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Cen’est point  à  l’existence perpétuelled’une  oppo¬ 
sition  décidée  ,  ouverte  ,  sans  crainte  ,  intéressée  à 
tout  disputer  aux  ministres,  puisqu’il  est  possible 
que  lo  ministère  et  l’opposition  trouvent  un  plus 
grand  intérêt  à  se  réunir. 

C’est  à  cette  épée  de  Damoclès,  partout  en  Angle¬ 
terre  suspendue  sur  la  tête  de  quiconque  méditerait 
dans  le  secret  de  son  cœur  quelque  projet  funesne 
au  prince  et  au  peuplé  ;  l’épée  tombe  au  premier 
pas  qu’il  fait  pour  l’exécuter.  C’est  à  ce  principe  in¬ 
culqué  dans  toutes  les  têtes  anglaises,  que  celle  d'un 
seul  homme  ne  renlerme  pas  toutes  les  idées;  que 
le  meilleur  avis  ne  peut  être  que  celui  qui  résulte  de 
la  combinaison  de  tous;  qu’il  n’a  besoin  que  d’être 
déclaré  pour  être  senti,  et  devenir  aussitôt  une  pro¬ 
priété  générale  qui  constate  un  droit  égal  a  toutes 
les  conséquences  qui  en  dérivent,  etc. 

- — - 

Lettre  à  M.  de  lîrienne  ,  chef  du  conseil  des  fi¬ 
nances.  17  87. 

Cet  ouvrage  est  une  discussion  très  sensee  sur 
les  inovens  de  réformer  les  finances,  sur  la  nécessité 
de  les  faire  concourir  avec  les  rclormcs  politiques 
désirées  par  la  nation. 


Nouvelles  vues  sur  V administration  des  finances 
et  surl’allcgementdel’impdl.  A  Londres,\’i^l . 

On  développe  parfaitement  dans  cet  écrit  la  théo¬ 
rie  du  système  de  finances  anglais;  on  s'y  élève  en¬ 
suite  avec  force  contre  la  fiscalité  française  ,  et  on  y 
Irace  les  principes  généraux  de  l’impôt.  On  y  établit, 
]iar  des  calculs  très  spécieux  ,  basés  sur  le  nom¬ 
bre  des  marchands  en  détail  d’objets  non  de  pre¬ 
mière  nécessité  ,  et  sur  les  bénéfices  évalués  au  mi¬ 
nimum  que  chacun  doit  faire  par  année  de  sa  sub¬ 
sistance  ,  que  la  somme  des  ventes  de  ces  objets  en 
détail  est  au  moins  par  année  de  i5  milliards  par  an  ; 
que  l’impôt  ne  doit  peser  que  sur  cette  seule  soiie 
de  consommation  ,  et  qu’en  supposant  mêiiie  qu’il 
en  réduisît  la  somme  à  buil  miUiards,  pour  la  vente 
générale  des  productions  de  luxe  et  d’agrément,  tant 
territoriales  que  manufacturières,  ce  capital  serait 
toujours  suffisant  pour  snppoilér  la  totalité  des  im¬ 
pôts,  en  le  portant  au  dixième,  même  en  en  défal¬ 
quant  les  sommes  soustraites  par  la  fraude. 

L’auteur  propose  en  conséquence  de  supprime! 
toute  imposition  territoriale  sur  les  blés  ,  vins  , 
grains,  légumes  et  fourrages. 

Il  discute  ensuite  très  savamment  les  questions  re¬ 
latives  à  rintérêt  de  l’argent,  aux  emprunts,  à  la 
balance  du  commerce,  etc.  ^ 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  a  eu  en  peu  de 
temps  plusieurs  éditions,  et  a  pu  cbntribucr  à  mûrir 

les  esprits  pour  les  réformes. 

»  *  - 

Analise  d’un  mémoire  sur  les  Étots-Généranx  , 
par  M.  Gautier  de  Sibert  ;  lu  à  l'académie 
royale  des  inscriptions  et  belles  lettres  en 
1788. 

Il  y  rend  compte  de  tous  ceux  qui  se  sont  tenus 
depuis  i3oi  jusqu’en  i35().  Il  appuie  sur  ceux  des 
années  i3i7  et  iSaS,  qui  donnèrent  une  sanction 
solennelle  et  le  caractère  de  loi  civile  a  la  loi  de  lu 
succession  à  la  couronne. 


Recherches  sur  les  impôts  mis  dans  les  Gaulés 
depuis  César  jusqu’à  Clovis;  par  M.  Pastoret. 
Mémoire  lu  à  L'académie. 

M.  Pastoret  recherche  quels  furent  le  pouvoir,  lu 
forme  et  les  objets  des  assemblées  nationales  et  des 
assemblées  provinciales  chez  les  Gaulois, 

Il  examine  ensuite  avec  beaucoup  <le  detail  le 
genre  et  la  nature  des  impositions  que  les  Gaules 
supportèrent  pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  la  ma¬ 
nière  dont  on  les  percevait. 
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Des  lettres  de  cachet,  par  M.  le  comie  de  Mira¬ 
beau  i 

Cet  ouvrage,  écrit  sous  les  verrous  de  3a  Bastille, 
ne  porte  pas  seulement  l’enipreinte  d’une  âme  for¬ 
tement  exaspérée  contre  le  despotisme,  on  y  trouve 
des  élans  de  génie  :  le  régime  des  prisons  d’état 
y  est  peint  des  plus  fortes  couleurs  que  peut  appe¬ 
ler  à  son  secours  l’imagination,  lorsqu’elle  s’efforçait 
en  vain  d’aggraver  les  traits  d’une  horrible  réalité. 
Cet  ouvrage  répandu  avec  les  premiers  germes  des 
principes  de  liberté  devait  efficacement  concourir 
à  leur  développement  :  il  servit  en  partie  de  texte  à 
un  grand  nombre  de  cahiers  des  bailliages. 

Il  est  au  reste  trop  connu  pour  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  d’en  rapporter  ici  une  analise. 


j4ppel  à  la  nation  provençale  ,  par  M.  de  Mira¬ 
beau*  1788. 

Écrit  plein  de  force  et  d’éloquence,  dans  lequel  on 
remarque  beaucoup  de  pensées  hardies  pour  cette  épo¬ 
que,  telles  que  celles-ci  :  «Peuple,  l’heure  du  réveil 
asonné...La  liberté  frappe  à  la  porte,  courez  au-de¬ 
vant  ;  elle  vous  tend  la  main  ,  sachez  la  saisir...  Le 
despotisme  va  fuir  comme  l’ombre  devant  l’au¬ 
rore,  etc.» 


A  la  nation  française,  sur  les  vices  de  son  gou¬ 
vernement  ,  sur  la  nécessité  d'établir  une  cons¬ 
titution,  et  sur  la  composition  des  Êtats^ Gé¬ 
néraux  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  c’est  la  trahir  que 
de  taire  la  vérité. 

Attribue'  à  Rabaut- St. -Étienne.  Juin  1788. 
Voici  comment  débute  cet  écrit  : 

Nation  noble  et  généreuse,  vous  qui  avez  tant  de 
fois  étonné  l’univers  par  la  grandeur  de  vos  entre¬ 
prises  et  par  l’éclat  de  vos  exploits  dans  tous  les  gen¬ 
res,  servez-vous  aujourd’hui  par  vous-méme  de  vos 
lumières  et  de  vos  connaissances  ;  profitez  de  tous  les 
moyens,  de  tousles  avantages  qui  sont  rassemblés  au¬ 
tour  de  vous  5  il  s’agit  de  vos  plus  grands  intérêts, 
de  votre  salut,  de  votre  existence.  Une  gloire  inflni- 
mentpréférable  à  toutes  les  autres  vous  est  réservée, 
celle  de  vous  réformer  vous-même;  Songez  avant  tout 
que  vous  n’avez  jamais  eu  de  constitution,  que  vous 
devez  en  établir  une. 

Tant  que  la  forme  versatile  et  arbitraire  de  votre 
administration  subsistera,  tant  qu’il  sera  permis  aux 
ministres,  à  qui  vos  intérêts  sont  passagèrement  con¬ 
fiés,  de  bouleverser  l’ordre  établi  avant  eux,  de 
changer,  modifier,  ou  abroger  les  lois  et  les  règle¬ 


ments  faits  par  leurs  prédécesseurs,  tous  vos  efforts 
pour  corriger  les  abus  et  pour  améliorer  votre  si¬ 
tuation  seront  inutiles  et  sans  effet  durable. 

Jamais  les  circonstances  n’ont  été  si  favorables. 
Tous  les  esprits  sont  disposés  à  de  grands  change¬ 
ments.  Déjà  les  notables  ont,  dès  l’année  dernière, 
déchiré  le  voile  qui  couvrait  les  mystères  des  admi¬ 
nistrations  précédentes  ;  chaque  jour  le  flambeau  de 
la  philosophie  porte  de  nouvelles  lumières  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  :  les  droits  des 
différents  ordres  de  citoyens  sont  reconnus;  l’homme 
est  rétabli  dans  sa  première  dignité  ;  un  saint  en¬ 
thousiasme  pour  améliorer  son  sort  s’est  universel- 

i 

leraent  répandu  :  des  assemblées  tutélaires  ont  été 
créées  dans  toutes  les  provinces.  Nous  n’avons  plus 
qu’un  pas  à  faire.  Les  États-Généraux, assemblés  fré¬ 
quemment,  seront  le  centre  commun  où  les  intérêts 
de  toutes  les  provinces  viendront  aboutir,  pour  se 
confondre  et  se  réunir  à  l’intérêt  général. 

L’orateur  examine  ensuite, dans  de  très  longs  dé¬ 
veloppements,  les  différentes  questions  de  droit  pu¬ 
blic  relatives  à  l’établissement  d’une  constitution. 

Son  ouvrage  est  ainsi  divisé  : 

La  forme  vicieuse  du  gouvernement  actuel  ne 
peut  subsister. 

L’inexécution  des  lois  et  le  règne  de  l’arbitraire 
sont  une  des  causes  de  l’inégalité  des  impôts  dans 
plusieurs  provinces. 

De  la  variation  funeste  des  ordonnances. 

De  la  faiblesse  réelle  du. pouvoir  exécutif,  et  des 
abus  de  l’administration  des  finances. 

La  nation  a  droit  de  consentir  ,  non  seulement 
aux  lois  de  l’impôt ,  mais  encore  à  toutes  les  autres 
lois  sans  exception. 

Pouvoir  des  États-Généraux,  leurs  droits  positifs 
prouvés  par  l’iiistoire  et  par  le  droit  naturel  des 
peuples. 

Vices  de  leur  composition  et  de  leurs  délibéra¬ 
tions. 

Trois  nations  seulement  peuvent  être  citées  pour 
modèles,  les  Suisses,  les  Anglais,  les  États-Unis  d’A¬ 
mérique  ;  observations  sur  leur  constitution. 

Vices  des  constitutions  particulièi'es  des  pays  d’é¬ 
tats. 

Principes  d’une  bonne  constitution.  Aperçu  de 
celle  d’Angleterre.  Enumération  de  ses  avantages. 
Division  du  pouvoir  législatif.  Méthode  des  délibé¬ 
rations. 

Pouvoir  du  roi. 

Distinction  des  trois  puissances. 

Liberté  et  sécurité  personnelles. 

Liberté  de  la  presse. 
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Justice  impartiale, 

La  lettre  de  la  loi  toujours  suivie.  i 

Admission  des  jurés  dans  les  jugements.  , 

i 

Douceur  des  lois  pénales.  | 

Uniformité  des  peines.  ! 

Subordination  du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  i 
civil.  I 

I 

Point  de  privilèges  en  matière  d’impôts. 

Point  de  douanes  ni  de  droits  intérieurs. 

Les  ministres  comptables  de  leurs  actions. 

Devoirs  du  ministre  des  finances. 

Les  Etats-Généraux  doivent  être  convoqués  an-  • 
nuellement. 

L’autorité  du  roi  affaiblie  par  le  régime  des  enre¬ 
gistrements. 

Nécessité  d’un  consentement  unique  et  national.  î 

La  composition  des  Etats-Généraux  et  la  forme  ! 
des  élections  doivent  être  telles  ,  qu’il  y  ait  une  ba¬ 
lance  parfaite  entre  les  ordres;  que  les  deux  pre¬ 
miers  ne  puissent  plus  opprimer  le  troisième. 

Vices  des  élections  anciennes. 

La  forme  des  États  de  1614  ne  peut  être  adoptée. 

Les  élections  ne  peuvent  pas  être  faites  par  les  as¬ 
semblées  provinciales. 

Les  Étals -Généraux  doivent  être  divisés  en  deux 
chambres;  sans  celle  division  il  n’y  aura  jamais  de 
balance  entre  les  ordres. 

Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  les  Etats- 
Généraux. 

Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  États- 
Généraiix  ;  par  M.  Desmeuniers  :  avec  celle  j 
épigraphe  ; 

Salus  populi  suprema  lex  esto. 

L’avantage  du  peuple  est  la  suprême  loi. 

On  remarque  dans  cet  écrit  le  passage  suivant  : 

...  «  Par  quels  motifs  le  parlement  de  Paris 
a-t-il  donc  demandé  les  États-Généraux  sous  la  forme  j 
de  Est-ce  à  titre  d’antiquité?  il  est  des  formes  j 

plus  anciennes.  Est-ce  comme  analogue  à  l’état  pré-  ! 

I 

sent?  les  faits  y  sont  contraires  ,  comme  l’arrêt  du  | 
conseil  du  5  octobre  l’a  solidement  prouvé.»  ! 

«  Quel  est  d’ailleurs  le  droit  du  parlement  de  j 
Paris  à  prescrire  la  forme  des  États-Généraux  ?  Il 
n’est  point  chargé  des  pouvoirs  de  la  nation,  et  il  a 
lui-même  reconnu  son  incompétence  :  voudrait-il 
SC  rétracter,  et,  revenant  contre  un  aveu  arraché,  il 
est  vrai,  par  la  nécessité,  reprendre  ses  prétentions 
antérieures  ?  » 

.  .  .  n  C’est  erreur  ou  mauvaise  foi  de  dire  qu’il 
est  à  craindre  que  l’on  ne  change  la  conslitulioii , 


que  l’on  ne  fasse  des  innovations  ,  que  l’on  ne  ren¬ 
verse  l’ordre;  runique  sens  de  ce  discours  est  celui- 
ci,  qu’il  est  à  craindre  que  l’on  ne  change  l’état  ac¬ 
tuel,  c’est-à-dire  que  l’on  ne  réforme  les  abus  qui 
régnent;  et,  si  l’on  observe  de  qui  viennent  ces  alar¬ 
mes  ,  l’on  trouvera  toujours  que  c’est  de  personnes 
à  qui  ces  mêmes  abus  sont  utiles.  » 

n  Mais  je  suppose  que  nous  eussions  une  consti¬ 
tution  ,  je  suppose  que  nos  aïeux  eussent  consenti 
ou  souffert  une  forme  déterminée  de  gouvernement, 
s’ensuivrait-il  que  nous  fussions  astreints  à  la  con¬ 
server,  à  la  suivre  ?  Non  certainement,  parce  qu’il 
est  du  droit  public  de  toutes  les  nations,  et  encore 
plus  du  droit  naturel  de  l’espèce,  que  nul  ne  peut 
engager  autrui  ;  et  il  est  à  la  fois  injuste  et  absurde 
que  les  morts  puissent  lier  les  vivants  ,  et  qu’une 
génération  contracte  pour  une  autre.  » 


Analise  de  la  brochure  intitulée  :  Des  conditions 
nécessaires  à  la  légalité  des  États-Généraux  , 
par  un  avocat  au  parlement  de  Paris.  Juil¬ 
let  1788. 

Écrit  dans  lequel  les  mêmes  principes  sont  tracés 
avec  de  nouveaux  développements. 

Avis  au  tiers-état,  par  M.  le  marquis  de  Beau 
vau.  1788. 

Celte  brochure  commençait  ainsi  : 

.  .  .  Vous  formez  corps  dans  l’État  ;  c’est  pour  le 
défendre,  pour  le  protéger,  pour  en  soutenir  la  ma¬ 
jesté,  la  splendeur  :  toute  puissance  est  intrinsèque, 
tout  est  en  nous,  tout  est  dans  l’État,  rien  n’est  hors 
de  lui.  Quand  ces  principes  vous  seront  bien  incul¬ 
qués,  vous  y  trouverez  des  bases  certaines,  et  les  co¬ 
rollaires  que  vous  en  saurez  tirer  répondront  au  bien 
de  chacun, au  soutiendela  propriété  foncière, comme 
de  la  propriété  éventuelle. 

Vous  voterez  pour  la  répartition  égale  de  l’im¬ 
pôt,  pour  l’anéantissement  de  toute  exemption,  pour 
que  le  maintien  des  hiérarchies  n’emporte  que  les 
prérogatives  de  rang  et  de  noblesse. 

Mais  aussi  vous  vous  éloignerez  de  cet  esprit  de 
vertige  qui  ,  tout  à  la  fois  injuste  et  inconséquent, 
fait  tout  anéantir  sans  reproduction. 

Vous  ne  déchirerez  pas  le  sein  de  la  patrie  :  vous 
voudrez  une  égalité  qui  tende  à  la  liquidation  ; 
vous  voudrez  connaître  l’emploi  des  sommes  arra¬ 
chées  aux  produits  territoriaux  ;  en  cela  vous  serez 
justes:  mais  vous  ne  sentirez  votre  force  que  pour  la 
tourner  contre  les  ennemis  de  l’Etal. 

Vous  vous  chargerez  de  la  dette  immense  accu¬ 
mulée  pendant  deux  siècles  d’erreurs  et  de  corrnp- 
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lion; et,  dès  que  vous  l’aurez  avouée,  rendue  natio¬ 
nale,  il  se  trouvera  des  Français  ([ui  vous  indique¬ 
ront  des  moyens  sûrs  de  la  rendre  mobile  et  tempo¬ 
raire. 

Mais  vous  n’accorderez  pas  un  écu  ,  un  seul  écu, 
que  le  consentement  royal  n’ait  été  donné  à  une  loi 
ù'habeas  corpus,  qui  garantisse  à  jamais  la  liberté  du 
moindre  individu  des  criminelles  entreprises  du  pou¬ 
voir  arbitraire. 

Vous  n’accorderez  pas  un  seul  écu  ,  qu’une  loi 
n’ait  déclaré  coupable  de  lèsc-nation,  et  condamné 
aux  peines  les  plus  dures  (encourues  par  le  seul  lait), 
tout  ministre  qui  aurait  l’audace  d’attenter  à  la  li¬ 
berté  d’un  Français, et  tout  homme  assez  lâche  pour 
coopérer  directement  ou  indirectement  à  un  tel 
excès. 

Vous  n’accorderez  pas  un  seul  écu  que  la  dé¬ 
pense  personnelle  du  souverain  n’ait  été  entière¬ 
ment  distraite  de  la  dépense  nationale. 

\ous  n’accorderez  pas  un  seul  écu,  qu’il  n’ait  été 
statué  par  une  loi  que  la  nation  s’assemblera  au 
moins  tous  les  trois  ans,  à  une  époque  fixée  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d'aucune  nouvelle  convocation  ;  et 
surtout  vous  n’accorderez  aucun  subside  qui  pour¬ 
rait  être  perçu  après  l’époque  fixée  par  la  loi  pour 
une  nouvelle  tenue  d’États-Généraux  ,  etc. 

■  . . 

Exhortation  pressante  aux  trois  ordres  de  la  pro¬ 
vince  de  Languedoc,  par  M.  S.,  ancien  A.  G. 
au  P.  de  G.  1'%^. 

Yoici  dans  quel  esprit  cet  écrit  est  conçu  : 

«  Dites-moi,  citoyens  du  Languedoc,  dites-moi  ce 
que  vous  prétendez  être.  Vous  ci;oyez-vous  ci¬ 
toyens?  Réveillez-vous  donc  et  devenez  libres,  sous 
l’égide  des  lois  que  lient  la  main  seule  de  votre  roi. 

Voulez-vous  n’être  que  des  chrétiens?  déjà  vous 
en  avez  la  pauvreté;  mais  demandez  donc  à  vos 
évêques  de  suivre  au  moins  cet  exemple  qu’ils  au¬ 
raient  dû  vous  donner  ;  demandez-leur  de  ne  pas 
prêcher  (si  jamais  ils  prêchent)  une  religion  dont  les 
richesses  et  leurs  actions  ne  sont  qu’un  démenti  pu¬ 
blic. 

Mais  si  vous  ne  voulez  être  rien  que  des  esclaves 
opprimés ,  ah!  restez,  restezeomme  vous  êtes,  comme 
vous  fûtes  toujours;  et  pour  jamais  oubliez  le  siècle 
où  vous  vivez,  l’occasion  qui  se  présente  ,  et  le  roi 
qui  vous  gouverne. 

Mais  non  ;  il  est  impossible  que  vous  soyez  à  ce 
point  pusillanimes  et  traîtres  à  vous-mêmes  ;  il  Cat 
impossible  que  vous  ne  soyez  pas  profondément  in¬ 
dignés  de  tant  d’oppressions  passées  ,  et  touchés  au 


moins  de  l’espoir  de  quelque  Mberté  ,  de  quelque 
justice  dans  un  prochain  avenir. 

Gardez-vous  surtout  de  consumer  un  temps,si  pré¬ 
cieux  pour  agir,  en  vaines  recherches  d’une  érudi¬ 
tion  insensée  ;  gardez-vous  de  travestir  en  combais 
de  Chartres  et  de  titres  une  question  sur  les  thoils  de 
l’homme,  et  qui  n'a  de  juges  et  de  litres  (jue  d<ms  le 
cœur  même:  qucllesei  ail  votre  démence  d’élablii  une 
guerre  de  plume,  et,  pour  ainsi  dire,  un  procès  civil 
sur  les  arrêts  de  la  nature  ’numaine  !  Dites  seulement, 
nous  sommes  hommes  et  citoyens  ,  voilà  nos  titres  ; 
confrontons  maintenant  la  constitution  de  vos  états 
avec  vos  tyrans. 

Mais  l’union  dont  je  vous  parle  n’est  pas  celle  de 
vos  personnes  dans  des  assemblées  générales,  mais 
l’union  de  vos  volontés  dans  une  volonté  commune; 
évitez  même  d’abord  les  lenteurs  et  les  inconvénients 
infinis  des  assemblées  nombreuses  :  vous  avez  un 
moyen  plus  prompt  et  plus  facile  d’unir  vos  volontés 
et  vos  lorces  en  vous  nommant  dos  syndics  dans  tous 
vos  diocèses,  etc.  » 

- — - 

Mémoire  sur  fa  constitution  des  états  provin¬ 
ciaux,  et  en  particulier  de  ceux  de  la  province 
de  Languedoc,  et  sur  le  danger  qui  menace  la 
liberté  publique  quand  les  provinces  sont  ré¬ 
gies  par  des  états  inconstitutionnels.  Par  M,  le 
comte  d’ Entraigues.  Imprimé  en  Vivarais. 
1788. 

Voici  comment  M.  d’Entraigues  exprime  le  régime 
arbitraire  de  plusieurs  pays  d’états. 

.  .  .  •  Une  assemblée  d’étals  pour  administrer  une 
province  :  voilà  sans  doute  une  base  de  la  liberté 
publique;  mais  le  pouvoir  du  roi  suppléant  au  choix 
des  citoyens,  le  pouvoir  du  roi  constituant,  sans  leur 
aveu,  les  représentants  des  citoyens;  mais  le  roi 
nommant  ceux  (|ui  doivent  lui  accorder  au  nom  du 
peuple  les  impôts  qu’il  demande  au  peuple  ;  voilà 
une  seconde  lihei  té,  une  liberté  parallèle  à  l'autre  , 
quoiqu’elle  en  détruise  totalement  l’effet  ;  de  telle 
manière  que  le  résultat  de  ces  deux  libertés  paral¬ 
lèles,  qui  forment  le  droit  public  en  Languedoc  , 
n’est  autre  ([ue  la  servitude  la  plus  complète,  la  plus 
cruelle,  la  plus  dangereuse  ,  et,  qu’on  ne  s'y  trompe 
pas  ,  la  tyrannie  la  plus  imposante  sans  doute  ,  celle 
où  un  citoyen  tel  que  Sylla,  s'emparant  par  la  force 
des  armes  de  tous  les  pouvoirs,  maintient  ses  usur¬ 
pations  par  la  violence  et  la  cruauté  Les  actes  mul¬ 
tipliés  d’une  tyrannie  aussi  éilatante,  pénètrent  les 
citoyens  d’un  effroi  que  d’abord  nul  moyen  ne  peut 
réprimer.» 

«  Se  mettre  seul  à  la  place  des  lois,  rendre  ses 
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volontés  instantanées  des  actes  de  législation,  juger 
les  individus,  faire  ilu  pouvoir  judiciaire  l’instru¬ 
ment  des  haines  et  des  vengeances,  ravir  aux  uns 
leurs  propriétés,  aux  autres  la  vie,  répandre  en  tout 
lieu  des  satellites  et  des  espions,  les  rendre  à  la  fois 
juges  des  délits  et  les  exécuteurs  des  volontés  du  ty¬ 
ran,  s’entourer  de  victimes,  et  lépandre  en  tout  lieu 
la  désolation  et  la  mort  :  ces  fléaux  horribles,  je  le 
répète,  ne  sont  pas  les  ])lus  redoutables  aux  peuples; 
tous  souffrent  alors,  tous  sont  opprimés;  maisl’in- 
justice  agit  à  décoin  ert,  l’ennemi  commun  se  mon¬ 
tre,  il  est  connu;  déjà  la  haine  circule,  et  la  mort 
plane  sur  sa  télé.» 

«  Eh  !  qui  peut  douter  en  effet  que  dans  les  pro¬ 
vinces  de  France  régies  par  des  états  provinciaux 
qui,  à  l’appui  de  ce  litre,  ont  usurpé  le  pouvoir  de 
servir  la  cupidité  ministérielle,  et  se  sont  habitués  à 
offrir  sans  pudeur  comme  sans  mesure  le  sang  et  le 
pain  du  pauvre;  qui  peut  douter  que  ces  états  ne 
soient  mille  fois  plus  nuisibles  à  la  chose  publique 
que  le  pouvoir  arbitraire  de  ces  intendants,  dont  on 
a  tant  décrié  l’administration  ?  Je  suis  loin  de  les 
excuser,  ils  ont  fait  de  grands  maux  ;  mais  il  fut 
plus  facile  d’y  remédier  qu’aux  vexations  des  états 
provinciaux  illégalement  constitués.  » 

Quanil  un  intendant  ,  trahissant  lâchement  son 
ministère,  emploie  à  vexer  les  peuples  l’autorité  que 
lui  confia  le  roi  pour  les  servir,  il  peut  s’élever  con¬ 
tre  lui  de  si  violentes  oppositions  que  le  ministre 
qui  le  protège  soit  forcé  de  l’immoler  à  sa  sûreté 
et  à  la  haine  publique.  Cette  salutaire  terreur,  ce 
frein  de  roj)inion  enchaîne  ces  despotes  subalternes  : 
un  caprice  les  éleva,  un  souffle  peut  les  détruire.  » 

«  IMais  t|uand  des  états  sont  tellement  constitués, 
qu’en  offrant  une  assemblée  nombreuse,  ils  en  im- 
})oscnt  par  leur  consistance,  sans  cesser  d’être  asser- 
visa  l’autorité,  aux  mandataires  de  l’autorité;  s’il  leur 
plait  de  faire  une  injustice,  quelque  cruelle  qu’elle 
soit,  par  cela  même  qu’elle  est  faite  par  un  corps,  elle 
devient  irréparable;  la  réclamation  de  l’opprimé 
éeboue  contre  ces  assemblées,  comme  la  vague  se 
brise  contre  les  écueils.  Forts  pour  soutenir  l’injus¬ 
tice,  faibles  pour  forcer  le  jirince  <à  respecter  les 
droits  des  peuples,  ils  réunissent  tous  les  fléaux  de 
l’oppression,  et  n’offrent  aucun  des  lemèdes  que  la 
tyrannie  d’un  indiviilu  présente  sans  cesse  ponrs’en 
garantir.  « 

n  Le  temps  est  venu  où  le  Languedoc  doit  se  res¬ 
saisir  de  ses  précieuses  libertés,  elles  rétablir  sur 
des  bases  inébranlables  ;  ce  moment  perdu  peut  ne 
jamais  reriaitre;  mais  ce  nosera  |>oinl  en  vain  que  j 
la  Providence  cpii  dirige  les  événements  l’aura  amené  j 
panni  nous,  Nous  nous  monlrerohs  digues  d’une  ' 


constitution  libre  par  la  sage  fermeté  de  nos  récla¬ 
mations,  et  la  constante  énergie  de  nos  démarches,  v 

<  C’est  à  nous  à  seconder  le  zèle  du  roi,  à  lui  offrir 
les  volontés  générales,  pour  que  la  sienne  s’y  réu¬ 
nissant  imprime  à  nos  vœux  l’indestructible  carac¬ 
tère  de  la  loi.* 

Suivent  d’autres  observations  de  l’auteur  (|ue  l’on 
pourra  trouver  assez  opposées  aux  principes  des 
premières  ;  elles  sont  en  faveur  du  di  oit  dont  jouis¬ 
sent  les  barons  des  états  de  Languedoc  ,  de  repré¬ 
senter  exclusivement  la  noblesse  aux  assemblées  des 
sénéchaussées,  et  à  celle  des  états  de  celte  province. 


Considéra  dons  sur  l’injnslice  des  prétendons  du  clergé 

et  de  la  noblesse,  sidvies  d'un  dialogue  entre  un 
noble  et  un  évêque.  Par  l’abbé  Gouttes.  1788. 

«En  examinant,  dit  l’auteur,  les  intentions  du 
souverain  législateur  du  christianisme,  on  ne  conçoit 
pas  sur  quels  fondements  le  clergé  prétend  et  des 
immunités  et  des  honneurs  mondains  qui  lui  furent 
expressément  défendus  par  les  lois  du  cliristi.nnisme. 
Dans  l’institut  de  celte  religion  sainte,  Jésus-Christ 
n’établit  aucune  distinction  de  rang  entre  ses  disci¬ 
ples,  qu’il  avait  choisis  dans  la  lie  du  peuple,  pour 
leur  montrer  que  l’humilité  était  la  premièye  vertu 
du  christianisme.  Il  leur  recommanda  la  douceur  et 
la  charité  envers  les  hommes;  de  les  appeler  à  lui 
par  la  douceur  et  la  persuasion  :  il  leur  ordonna  de 
renoncer  à  tous  les  biens  périssables  de  ce  monde  , 
pour  ne  s’occuper  que  de  la  prédication  de  sa  loi  , 
et  persuader  les  peuples  par  la  charité  et  l’exemple 
de  la  pureté  de  leurs  mœurs. 

«  Les  ecclésiastiques  doivent  se  souvenir  que 
Dieu  leur  a  dit  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient 
à  César,  et  que  leur  royaume  n’était  pas  de  ce 
monde.  S',  en  renonçant  aux  lois  qui  leur  furent 
dictées  par  leur  divin  législateur,  ils  ont  abusé  tle 
l’ignorante  crédulité  des  rois  et  de  la  bonliomie 
des  grantisponr  se  faire  donner  des  richesses,  et  de 
la  faiblesse  des  gouvernements  pour  se  faire  accor¬ 
der  des  immunités  et  des  exemptions  contraires  à 
riiiimililé  chrétienne  clan  bonheur  public,  il  est 
temps  que  la  nation  assemblée  les  rappelle  à  leurs 
devoirs  primitifs  ,  et  les  assujettisse  aux  lois  du 
royaume,  aux  cliarges  cl  impositions,  comme  mem¬ 
bres  de  la  nation  dont  ils  font  partie,  quoiqu’ils 
prétendent  en  faire  une  portion  distinc  te,  indépen¬ 
dante  du  gouvernement.» 
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Lettre  d’un  citoyen  à  un  jrondcw%  sur  les  affaires 
présentes.  Par  M.  de  Varville  ;  Paris  1788  ;  avec 
cette  épigraphe  : 

«  Que  je  vous  plains,  Monsieur,  de  ne  plus 
croire  ni  à  la  proliité  ni  à  la  vertu!  Vous  voulez 
donc  ne  plus  être  ni  honnête  ni  heureux!  Quoi, 
parce  qu’une  main  tutrice  laisse  lentement  échapper 
du  trésor  royal  vos  rentes  qu’elle  s’efforce  de  vous  | 
assurer,  vous  criez  tout  haut  ce  que  disait  tout  bas  | 
le  docteur  Grossi  :  Quand  saint  Pierre  descendrait 
du  ciel  pour  m’emprunter  dixpistoles,  me  donnàl-d 
la  Trinité  pour  caution,  je  ne  les  lui  prêterais  pas  !» 


Le  gouvernement  senati-clerico-arislocratique  ;  par 
Céruftî.  Paris  y  octobre  1188. 

«  Vainement  on  chercherait  à  effrayer  le  tiers-état 
dans  les  circonstances  actuelles,  sur  l’issue  de  la  I 

I 

contestation,  bien  fondée,  née  de  ses  justes  réclama-  j 
lions  contre  tes  deux  autres  ordres,  la  noblesse  et 
le  clergé. 

Il  suffit  de  prouver  que  la  condition  du  tiers-état 
ne  peut  être  détériorée  par  l’issue  de  la  contestation 
dont  il  s’agit. 

Depuis  nombre  de  siècles  on  a  exigé,  on  exige,  et 
les  deux  autres  ordres  prétendent  encore  aujourd’hui 
faire  supporter  au  tiers-état  une  portion  des  charges 
publiques, telle,  qu’elle  est  bien  au-delà  de  ses  forces. 
L’expérience  la  plus  fâcheuse  a  incontestablement 
prouvé  ce  fait. 

La  noblesse  et  le  clergé  jouissent  seuls  et  récla-  j 
ment  à  litre  de  privilèges  la  jouissance  exclusive  de  j 
toutes  les  charges,  commissions,  places  et  offices, 
qui  peuvent  conduire  rapidement  à  la  fortune,  et  à 
ce  qu’on  nomme  l’honneur  et  la  considération. 

Que  reste-t-il  donc  au  tiers-état  dans  l’ordre  ac¬ 
tuel  des  choses? 

Beaucoup  de  peines,  assaisonnées  du  mépris  ré¬ 
voltant  des  deux  autres  ordres. 

Or,  si  le  tiers-état  n’a  en  ce  moment  que  ses 
sueurs  pour  récompense  de  ses  travaux,  de  ses  pei¬ 
nes,  et  de  l’utilité  dont  il  est  dans  l’ordre  politique; 
et  si  ses  sueurs  sont  encore  aigries  par  le  ton  altier , 
la  morgue  ridicule  et  les  manières  insolentes  des 
deux  autres  ordres,  ce  qui  est  incontestable,  que  l’on 
me  dise  si,  dans  l’ordre  social,  on  peut  être  soumis 
à  une  position  plus  affligeante  que  celle  que  je  viens 
de  peindre...» 

Tout  cet  ouvrage  est  écrit  avec  la  même  simpli¬ 
cité  de  style,  particulière  à  son  auteur;  les  raison¬ 
nements  en  sont  précis,  et  on  le  distingue  par  une 
apostrophe  aux  parlements  nleine  de  force  et  d’élo¬ 
quence. 


Lettre  (les  aoocats  du  parlement  de  Toulouse  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  sur  les  nou¬ 
veaux  édits,  transcrits  par  les  commissaires  de 
sa  majesté,  dans  les  registres  du  parlement, 
le  8  mai  1788.  /- 

De  semblables  lettres  furent  écrites  par  les  corps 
d’avocats,  des  parlements  d’Aix,  Grenoble,  Ren¬ 
nes,  etc... 


Dialogue  entre  son  excellence  monseigneur  Car* 
chevèque  de  Sens  et  le  sieur  Chrétien  de  La¬ 
moignon;  avec  CÉpitre  du  diable  à  ces  deux 
ministres;  1788;  avec  celle  épigraphe  ; 

Cave ,  cave ,  namque  in  malos  asperrimus 
parata  tollo  cornua.  lion. 

Prenez  garde  à  vous,  car  je  liens  lescornes  levées  con¬ 
tre  les  méchants. 

Satire  que  son  style  piquant  fait  distinguer  de  la 
foule  de  celles  qui  parurent  à  la  meme  époque. 

Lettre  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil  de 
Louis  XVI.  1788. 

Champs-Élysées,  juin  1788. 

«  Sans  doute  qu’il  faut  une  grande  sagesse,  un 
génie  extraordinaire  pour  faire  de  nouvelles  lois; 
mais  il  faut  encore  de  plus  grandes  qualités  pour  en 
abolir  d’anciennes.  Un  projet  utile  en  lui-même  à 
toutes  les  classes  des  citoyens  peut  devenir  funeste  à 
une  nation  entière,  et  nuisible  pour  un  long  avenir. 

»  Détruire  ou  dénaturer  un  grand  corps, causer  ces 
mouvements  convulsifs  qu’on  appelle  coups  d’état, 
c’est  agiter  la  masse  nationale,  qui  s’en  ressent  quel¬ 
quefois  durant  des  siècles. 

»  Les  grandes  innovations  doivent  être  insensibles; 
elles  doivent  naître  du  besoin,  être,  pour  ainsi,  dire 
proclamées  par  le  cri  public,  ou  du  moins  s’accorder 
avec  le  vœu  général.  Si  vous  anéantissez  ou  créez 
tout  à  coup,  vous  empirerez  le  mal  et  corromprez  le 
bien.  Si  vous  agissez  sans  consulter  la  volonté  géné¬ 
rale,  sans  recueillir  la  pluralité  des  suffrages  dans 
l’opinion  publique  ,  vous  aliénez  les  cœurs  et  les 
esprits;  vous  décrédilez  toutes  vos  opérations,  toutes 
vos  intentions,  même  lorsqu’elles  sont  bonnes  et 
honnêtes. 

»  Dans  tous  les  empires  monarchiques  c’est  la 
persuasion  qui  doit  mouvoir  les  volontés.  Abandon¬ 
nez  au  despotisme  illimité  l’usage  homicide  de  la 
foudre,  du  fer  cl  des  échafauds  :  que  l’utilité  de 
vos  lois  soit  d’une  telle  évidence  qu’elle  force  la 
conviction  des  esprits,  et  opère  une  obéissance  aisée 
et  générale.  Alors  la  raison  cl  la  vérité  triompheront 


Jfl  l’au<l.a<  o  (les  espi  its  ardents,  qui  ne  s’empot  font 
que  dans  la  conlrainlo,  et  ne  s’irritent  (|uc  delà  per- 
lécution.» 


Lellre  à  M.  le-  baron  de  P...,  officier  aux 
Gardes-Françaises.  Paris,  7  fuin  4  788. 

«  Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  le  roi  n’est  que  le 
premier  sujet  de  son  royaume.  Il  commande  aux 
autres  ,  mais  l’intérêt  de  ses  peuples  lui  commande. 
Il  arme  des  soldats,  mais  c’est  pour  soutenir  ses 
peuples  contre  l’ennemi  qui  les  attaque,  et  jamais 
pour  attaquer  ses  peuples  eux-mêmes. 

»  Le  lendemain  que  Pharamond  fut  élevé  sur  un 
bouclier  par  les  chefs  de  la  nation,  pour  diriger  l’ar- 
mée  contre  l’ennemi  commun,  aurait-il  cru  pouvoir 
ordonner  à  ses  soldats  de  se  retourner  contre  leurs 
concitoyens,  et  d’aller  à  main  armée  les  arracher  de 
leurs  foyers  ?  Le  pouvoir  du  roi  a-t-il  changé  de  na¬ 
ture  par  la  succession  des  temps?  Avons-nous  cessé 
il’êire  unenation  qui  avait  choisi  son  roi  pour  la  gou¬ 
verner  et  non  pour  la  combattre  ?  Le  serment  que 
ihatpic  soldat  fit  de  suivre  Pharamond  au  combat, 
queKjue  formule  qu’on  lui  ail  donnée  depuis,  est-il 
difi'ércnt  de  (^e  qu’il  fut  dans  l’origine?  etc.» 


Mémoire  présenté  par  les  députés  d’Artois  à  M.  la 
comte  de  Bricnne ,  secrétaire  d’état,  ayant  l’Ar¬ 
tois  dans  son  département,  pour  être  mis  sous  les 
yeux  du  roi.  4788. 

Cet  ouvrage  est  plein  de  vérités  hardies,  tant  sur 
les  innovations  faites  dans  l’ordre  judiciaire,  que 
sur  la  nécessité  des  réformes  politiques  à  opérer  par 
les  Étals-Généraux. 

Lettre  d’un  ancien  mousquetaire  à  son  fils  ,  conseiller 
au  parlement  de...  4788. 

Dissertation  sur  les  droits  des  parlements. 

La  tête  leur  tourne  ;  avec  cette  épigraphe  :  4788. 

Une  venimeuse  ambition  a  saisi  l’esprit  de  plu¬ 
sieurs  et  les  a  tellement  dénaturés  de  l’humeur 
fran^'aise,  qu’ils  estiment  blasphèmes  ce  que  nos 
ancêtres  ont  cru  droits  sacrés.... 

Remontrances  du  parlement  d'Aix  en 


Réponse  aux  questions  du  Courrier  de  l'Europe,  re- 
laùvcmcnt  à  la  cour  plénière  ;  par  un  mili¬ 
taire.  4788. 

...  «  Remontons  h  la  constitution.  Le  roi  fait  la 
Ici  •,  le  peuple  y  donne  son  consentement  :  Lex  fit 
Jnlioil, 


comensu  pojndi,  et  eonsîifntione  S  ms  le  con¬ 

cours  de  CCS  deux  circonstances  point  de  loi. 

Les  lits  de  justice,  tels  qu’ils  se  tiennent  aujour¬ 
d’hui,  sont  un  hommage  rendu  à  cette  vérité. 

Si  l’enregistrement  n’était  qu’une  formalité  mé¬ 
canique  que  le  roi  pût  suppléer  par  sa  seule  vo¬ 
lonté,  se  donnerait-on  tant  de  peine  pour  en  avoir 
au  moins  l’image  ? 

.  .  .  Or,  je  vois  que  c’est  du  roi  que  le  notivcau 
corps,  formé  par  un  acte  absolu  de  sa  volonté,  re¬ 
çoit  le  pouvoir  de  vérifier  les  lois.  Ce  corps  est  donc 
absolument  sans  pouvoir;  et  comment  les  intérêts 
de  la  nation  pourront-ils  être  défendus  par  un  corps 
à  qui  elle  ne  les  a  point  confiés  ? 

Je  vois  que  ce  corps  ,  appelé  cour  plénière,  sera 
composé  en  grande  partie  d’officiers  ,  dont  le  nom¬ 
bre  n’est  pas  même  fixé,  qui  tiennent  à  la  cour,  à 
ses  grâces,  dont  la  fortune  entière  dépend  du  roi; 
de  courtisans  enfin  qui  ne  regardent  le  peuple  que 
comme  une  victime  dont  le  sang  lui  appartient.  Ces 
gens  vendus  balanceront  ,  et  pourront,  rpiand  on 
voudra  ,  absorber  les  opinions  de  ceux  (|ui  pour¬ 
raient  être  fiilcles  ,à  leur  devoir. 

Je  vois  dans  l’article  VII,  et  je  frémis,  que  la 
cour  tiendra  ses  séances  dans  le  palais  même  du 
roi  ;  qu’elle  sera  suffisamment  garnie,  et  en  état  de 
rendre  arrêt,  encore  que  plusieurs  classes  tout  en¬ 
tières  des  membres  qui  la  composeront  n’assistent  a 
la  délibération. 

Aussi  on  pourra  en  écarter  celles  des  classes  dont 
on  craindra  ou  pressentira  la  résistance,  soit  en  ne 
les  appelant  pas,  soit  en  les  forçant  de  s'absenter  par 
des  ordres,  ou  même  des  enlèvements.  Est-il  possible 
que  ce  soit  dans  une  loi  publique  (jue  je  voie  de 
pareilles  dispositions  ?  Et  c’est  ce  corps,  composé 
de  parties  hétérogènes,  qui  se  pourra  monter  et  dé¬ 
monter  par  pièces,  que  l’on  m’oifre  pour  garant  de 
ma  propriété,  de  ma  liberté  !  N’esl-ce  pas  une  déii- 
sion  ?  etc.» 

Questions  d’un  bon  patriote  sur  les  principes  relatifs 
à  l’ordre  judiciaire;  par  SI.  Millin.  4  788. 


La  philosophie  au  peuple  Français ,  par  M.  Desmou 
lins.  4  788. 

Experyiscamur ,  ut  errores  nostros  coarguere  possi- 
mus.  Sola  autem  nos  philosophia  excitabit  ,  solu 
sornnum  cxcutiet  gravetn.  (Scneca  de phüosophià.) 

...  «  Il  est  temps  que  vous  leviez  la  tête  ,  et  que 
vous  la  leviez  constamment  ;  il  est  temps  <pic  vous 
(entriez  dans  vos  droits,  et  que  vous  recouvriez  vo¬ 
tre  libei  té  originelle  ;  l’entreprise  est  foi  tuée ,  les 
premiers  mouvements  sont  produits;  mais  ce  n’csi 
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pas  assez  ,  il  l'aut  que  vous  résistiez  jusqu’à  ce  que 
vous  soyez  sûrs  du  triomphe.  Ah  !  que  vous  seriez 
à  plaindre  si  vous  veniez  à  mollir  devant  vos  enne¬ 
mis  !  vous  seriez  cent  fois  plus  malheureux  que  vous 
ne  l’étiez  avant  d’avoir  songé  à  secouer  vos  chaînes. 
Vous  retomberiez  dans  cette  honteuse  et  triste  ser¬ 
vitude  de  vos  infortunés  ancêtres,  etc.» 

L’auteur  développe  ensuite  les  principes  d’un  plan 
de  constitution. 


Dijfêrcnce  de  trois  mois  en  1788,  par  M.  le  marquis 
de  Cusaux,  de  la  société  royale  (b  Londres  ,  et  de 
celle  d’aQriculturede  Florence  ;  avec  celle  épigraphe: 

If  men  would  be  content  to  graft  upon  nature  and 
assist  lier  operation*,  vvhat  mighty  effécts  might 
vve  expect  !  Spectator. 

Si  les  hommes  voulaient  se  borner  à  greffer  sur  la  na¬ 
ture,  et  aider  ses  opérations,  quels  jouissants  effets 
nous  pourrions  en  attendre  Le  Spectateüb. 

Cet  écrit  est  un  de  ceux  qui  se  sont  particulière¬ 
ment  fait  distinguer  par  une  discussion  lumineuse 
et  respirant  le  génie.  Mirabeau  le  cite  avec  éloge 
dans  ses  ouvrages.  Il  commence  par  un  parallèle  des 
différentes  époques  de  la  société,  qui  offre  plusieurs 
traits  saillants. 

IJn  second  chapitre  traite  de  la  différence  trop 
peu  méditée  entre  l’opinion  et  la  vérité. 

Il'cite  ensuite  quelques  apophtegmes  ,  qu’il  re¬ 
garde  comme  des  exemples  d’une  vérité  indestruc¬ 
tible,  et  comme  les  premiers  axiomes  du  droit  pu¬ 
blic  : 

«  I.e  gouvernement  est  fait  pour  l’homme,  et  non 
pas  l’homme  pour  le  gouvernement.  » 

La  raison  seule  doit  gouverner  quiconque  est 
eu  état  de  l’entendre.  » 

«  La  raison  et  la  loi  seules  doivent  gouverner 
l’homme  en  société.  » 

«  Quiconque  vit  en  société  doit  à  la  société  en 
proportion  des  avantages  qu’il  en  reçoit.  » 

«  Quiconcjue  vit  en  société  est  en  droit  d’exiger  de 
la  société  en  proportion  des  avantages  cju’il  tui  rap¬ 
porte.  » 

«Lorsque  ces  cinq  vérités,  uniques  points  essentiels 
de  toute  bonne  constitution  ,  sont  dans  toutes  les 
bouches,  détruirez-vous  dans  tous  les  esprits  la  fa¬ 
culté  d'en  déduire  toutes  les  conséquences  ?  étour¬ 
direz-vous  avec  des  mots  quiconque  est  capable  de 
combiner  ces  cinq  idées,  et  d’y  rapporter,  de  mesu- 
lersur  elles  toute  espèce  d’antiquailles  et  de  nou¬ 
veautés  'i 

Ministres  français  ,  ne  parlez  plus  de  l’opinion; 


c’est  sous  l’empire  delà  vérité  que  vous  êtes  aujour¬ 
d’hui.» 

Suit  un  chapitre  sur  la  formation  des  lois  dans  une 
monarchie. 

«  L’idée  de  roi  suppose  nécessairement  celle  de 
peuple  ,  mais  l’idée  de  peuple  ne  renferme  pas  né¬ 
cessairement  celle  de  roi  ;  elle  suppose  au  contraire, 
tlaiis  le  cas  le  plus  favorable  à  la  royauté,  qu’il  exis¬ 
tait  avant  elle  un  nombre  d'hommes  qui  pouvaient 
se  donner  ou  ne  pas  se  donner  un  roi. 

Observons  maintenant  que  le  souverain  d’un  grand 
état  ne  ferait  rien,  ou  ferait  tout  mal,  s’il  voulait  agir 
par  lui-même. 

Le  souverain  croit-il  nécessaire  d’établir  une  loi  , 
il  charge  son  ministre  de  s’en  occuper  ;  le  ministre 
prend  les  idées  de  ses  sous-ordres,  et  quand  il  a 
réuni,  combiné  leurs  idées  avec  les  sicnnnes,  corrigé 
ou  modifié  les  unes  par  les  autres,  le  règlement  est 
rédigé.  C’est  un  fait  de  tous  les  jou-rs  sur  lequel  il 
ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  :  il  est  donc  vi¬ 
sible  que  le  règlement  n’est  pas,  et  qu’il  ne  peut  pas 
être  l’œuvre  du  prince. 

Il  n’est  pas  même  celui  du  ministre  ;  il  est  sim¬ 
plement  le  produit  de  quelques-unes  de  ses  lumiè¬ 
res,  et  de  beaucoup  de  celles  de  ses  sous-ordres;  ce 
n’est  l'idée  d’un  tel  que  plus  et  moins  celle  de  dix 
autres. 

Mais  quelle  est  la  volonté  absolue  du  prince  à  cet 
égard  ,  j’entends  celle  volorité  inséparable  de  la 
royauté  ?  L’est  uniquement  qu’il  y  ait  une  loi  sur  tel 
objet. 

Or,  une  loi  n’est  rien  de  rfioins  qu’une  déclaration 
du  résultat  de  toutes  les  connaissances  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  recueillir  sur  l’objet  à  l’égard  duquel  il  pa¬ 
raît  nécessaire  de  statuer. 

(Observons  que  cette  définition  de  loi,  définition 
qui  dévoile  en  peu  de  mots  tout  le  mécanisme  de  la 
meilleure  législation  ,  est  d’autant  plus  juste  quhl 
n’est  aucune  espèce  de  gouvernement  raisonnable  , 
où  un  homme  de  bien  refusât  de  l’adopter  ,  et  où 
tout  autre  ()u’un  homme  de  bien  osât  publiquement 
refuser  d’y  souscrire.) 

Maintenant,  si  le  prétendu  résultat  de  toutes  les 
connaissances  qu’il  était  possible  de  recueillir  ,  n’est 
réellement  que  le  résultat  d’un  petit  nombre  d’idées 
incomplètes  que  le  ministre  a  trouvées  dans  sa  tête 
ou  dans  celles  de  ses  sous-ordres,  quel  sort  inérilc- 
rait-il  s’il  avait  aujourd'hui  l’indiscrétion  de  dé¬ 
clarer  à  tout  un  peuple  qui  raisonne  ,  au  nom  d'un 
prince  qui  s’applaudit  du  bonheur  de  gouverner  un 
tel  peuple  ? 

Un  peuple  si  convaincu  aujourd’hui  que  toute 
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déclaration  taite  au  nom  du  roi  doit  cotuenir  la 
vérité  connue,  toute  la  vérité  connue  ,  rien  de  plus 
(jue  la  vérité  connue. 

La  vérité  connue ,  car  un  tel  peuple  la  fera  con¬ 
naître  à  un  lel  prince,  si  son  ministre  la  lui  cache. 

Toute  la  vérité  connue  ^  car  un  tel  peuple  ins¬ 
truira  un  tel  prince  de  tout  ce  que  le  ministre  aura 
oublié  ou  caché» 

Rien  de  plus  que  la  vérité  connue,  car  un 
tel  prince  verra  que  rien  de  ce  qu’un  tel  peuple 
ne  peut  comprendre  ne  saurait  le  diriger  ,  et  que 
cependant  tout  ce  qu’un  ministre  est  capable  de 
concevoir  déraisonnable,  un  tel  peuple  peut  le  com¬ 
prendre  et  l’apprécier. 

Je  ne  vois  qu’un  seul  moyen  de  remplir  ces  trois 
conditions  dans  le  siècle  où  nous  sommes  ,  surtout 
s’il  s’agissait  d’un  règlement  général  qui  dût  conte¬ 
nir  les  bases  de  tout  règlement  particulier,  et  classer 
un  tel  peuple  et  son  siècle  dans  l’esprit  de  tous  les 
autres  peuples,  et  dans  le  tableau  de  tous  les  siècles. 

Ce  n’est  que  du  sein  d’une  discussion  publique 
longue,  etsurtout  libre,  que  peut  sortir  un  règlement 
armé  de  tous  les  rayons  de  l’évidence. 

Donc  nécessité  d’une  asseniblce  nationale  com¬ 
posée  des  j’eprésentants  de  la  nation. 

Répétons-le  encore  :  qu’est-ce  qu’une  loi  dans 
loule  espèce  de  gouvernement  où  le  bien  du  peuple 
n’est  pas  un  vain  mot  ?  C’est  le  résultat  de  toutes  les 
connaissances  qu’il  est  possible  de  recueillir  sur  l’ob¬ 
jet  qui  fait  là  matière  de  la  loi. 

Donc  il  est  absurde  de  donner  le  nom  de  loi  à 
rien  de  ce  qui  précède  la  collection  de  toutes  ces 
connaissances  ,  et  odieux  de  s’opposer  à  rien  de  ce 
qui  peut  augmenter  cette  collection. 

D’ailleurs  toute  loi  est  évidemment  une  diminu¬ 
tion  de  quelqu’une  de  ces  propriétés  de  toute  espèce, 
pour  la  conservation  desquelles  tout  gouvernement 
qui  n’est  pas  despotique  est  établi. 

Donc,  à  l’instant  qu’il  est  reconnu  que  le  prince 
n’est  pas  un  despote,  et  qu’il  ne  peut  ôter  à  la  na¬ 
tion  aucune  de  ses  propriétés  sans  son  consente¬ 
ment  (car  s’il  pouvait  lui  en  ôter  une  il  pourrait  la 
dépouiller  de  toutes)  ,  aucune  collection,  même  des 
meilleures  idées,  ne  peut  mériter  le  nom  de  loi  avant 
que  la  nation  lui  ail  donné  son  suffrage. 

L’intention  du  foi  publiquement  déclarée  ést 
de  s’environner  de  toutes  les  lumières  de  son 
royaume,  et  de  ne  prononcer  qu’après  les  avoir  re¬ 
cueillies  :  c’ést  donc  le  trahir  que  de  ne  pas  les  ré¬ 
pandre,  c’est  trahir  l’État  que  de  se  rendre  maître 
de  les  étouffer. 

Donc  lu  liber  té  de  la  prea  e.  » 


Des  intér  êts  de  la  France  dans  la  prétendue  crise 

.  où  se  trouve  C Europe. 

«Quel  est  l’intérêt  actuel,  l’intérêt  indubitable  de 
la  France,  dans  cette  position  tragi-comique  de 
l’Europe,  qu’on  honore  du  nom  de  crise  ? 

Rien  de  plus  ni  de  moins  que  de  se  constituer 
elle-même  ^avant  de  songer  à  V  existence  d'autrui.v 

De  la  régénération  annoncée  par  le  ministre 
au  nom  du  prince, 

«Tous  les  gens  qui  connaissent  la  valeur  des  mots 
savent  qu’il  n’y  a  pas  de  constitution  en  France;  et 
tous  les  gens  de  bien  ,  capables  de  prévoir  les  effets 
d’une  bonne  constitution,  désirent  ardemment  quo 
la  France  en  ait  une. 

Mais  cette  régénération,  annoncée  avec  tant  de 
solennité  au  nom  du  prince  lorsque  le  minisire 
congédia  les  notables,  serait  un  mot  vide  de  sens,  si 
l’on  n’y  attachait  pas  l’idée  d’une  constitution.  Et 
que  seraient  ces  droits,  dont  la  restitution  fut  aussi 
solennellement  annoncée  par  un  prince  juste  à  un 
peuple  capable  de  les  apprécier,  et  digne  d’en  jouir? 
Que  seraient-ils  ces  droits  ,  si  ce  n’était  pas  celui  de 
s’occuper  enfin  de  ses  propres  intérêts  qu’on  ne 
peut  plus  lui  déguiser  ,  de  ses  intérêts  depuis  si 
longtemps  reconnus  ,  et  reconnus  si  inutilement  , 
pour  les  mêmes  que  ceux  du  prince  ;  celui  de  se 
communiquer  respectivement  et  librement  toutes 
les  lumières  qu’il  sera  possible  de  reeueillir  sur  «les 
intérêts  aussi  grands  ,  des  intérêts  en  apparence 
aussi  compliqués,  et  cependant  si  faeiles  à  simplifier 
quand  la  discussion  en  sera  libre  ,  balancée  et  pu¬ 
blique  ;  celui  de  former  de  la  réunion  de  ces  lu¬ 
mières  cette  enceinte  éclatante,  dont  le  roi  veut 
désormais  s'environner,  au  lien  de  ce  nuage  d'idées 
obscures,  incohérentes,  contradictoires,  qui  enve¬ 
loppa  si  souvent  le  trône,  et  désola  tout  ce  qui  eut 
assez  de  courage  pour  s’en  déclarer  hautement  l’ap  ' 
pui  ? 

Mais  à  quoi  se  réduirait  le  droit  de  tliscussion  ,  si 
l’ignorance  ou  l’astuce  pouvaient  en  presi  rire  les  li¬ 
mites  ,  en  déterminer  l’ordre,  et  proscrire  tout  ce 
dont  elles  redouteraient  l’examen  ? 

Un  lien  indissoluble  enchaine  tous  les  iiitérêls 
dans  la  société,  et  vous  oseriez  statuer  finalement 
sur  un  seul  point  ,  avant  qu’ils  fussent  tous  exa¬ 
minés  ! 

Donc  une  constitution  qui  règle  par  un  pacte 
commun  tous  les  droits,  tous  les  intérêts. 

Suivant  un  usage  reçu  comme  la  volonté  abso- 
lue  du  prince,  quoicpi’il  eût  la  certitude  que  le  mi¬ 
nistre  qui  lui  succéderait  renverserait  bientôt  cettej 
Nulonté  absolue  ,  poui  lui  substituer  une  volonté: 
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ronîi  ailitîoirc  qu’il  appellerait  absolue  aussi ,  et  qui 
iratteuclrait  pour  faire  place  à  que  autre  que  la  no- 
iniiialion  d’un  autre  ministre... 

Avec  une  bonne  constitution,  des  principes  dis¬ 
cutés,  des  prétentions  jugées  ,  des  droits  reconnus  , 
des  devoirs  fixés  ,  et  surtout  des  lois  sans  maîtres  , 
que  vous  importera  d’un  ministre,  si  ce  n’est  son 
intégrité?  Or,  quel  ministre  craindra  d’être  intègre 
lorsqu’il  sera  sûr  d’avoir  la  nation  pour  juge,  et  que 
les  regrets  de  la  nation  le  suivraient  dans  sa  retraite? 
et  quel  ministre  osera  n’être  pas  intègre,  lorsque  le 
piince,enfin  débarrassé  du  détail  mesquin  et  impos¬ 
sible  ,  quoique  toujours  supposé,  de  la  vérifica¬ 
tion  de  tous  comptes  ministériels,  se  reposera  de 
celte  vérification  sur  une  assemblée  nombreuse  ,  li¬ 
brement  choisie  ,  éclairée  sans  cesse,  sans  cesse  en¬ 
couragée  par  ses  électeurs,  et  aussi  intéressée  que  les 
électeurs  et  le  prince  à  tout  vérifier  ? 

Donc  des  États-Généraux  périodiques,  etc... 

Enfin  les  notables  ne  sont  ni  les  seuls  instruits,  ni 
les  seuls  à  instruire,  et  le  sort  de  la  nation  dépend 
aujourd’hui  de  l’inslruclion  la  plus  générale  et  la 
plus  complète. 

Ce  vestige  honteux  d’inconséquence  féodale  qui 
paralyse  la  main  des  journalistes,  devenus  comme 
les  nègres  de  la  littérature,  pendant  qu’elle  impose 
sur  les  productions  de  cette  main  des  taxes  multi¬ 
pliées  qu’elle  extorque  sans  daigner  même  les  faire 
em'cgislicr,  ne  doit  sans  doute  être  attribué  qu’à 
l’ignorance  où  sont  les  ministres  qu’il  existe  encore. 

Lorsque  des  secrétaires  d’académies  (des  secré¬ 
taires  d’académies!)  écrivaient,  il  y  a  trois  ans, 
«ju’ils  ne  se  permettaient  jamais  (c’est-à-dire 
(pi’on  ne  leur  permettait  pas)  l’examen  d’aucun 
ouvrage  qui  eût  le  moindre  rapport  à  la  chose 
publique,  aux  objets  d’administration,  c’est-à-dire 
à  la  manière  elont  trois  ou  quatre  ministres  s’arran¬ 
geaient  [)Our  disposer  de  24  millions  d’hommes  et 
*le  la  toute-puissance  de  leur  roi  ;  ces  secrétaires 
d’académies  étaient  pardonnables  alors ^  mais  le  mi¬ 
nistère  d’aujourd’hui  n’est-il  pas  enfin  persuadé  que 
la  chose  publique  est  la  chose  de  tout  le  monde  ,  et 
que  le  droit  d’en  parler  et  d’en  écrire  est  inséparable 
du  devoir  de  s’y  intéresser  ?...  Je  dis  plus  ,  peut-on 
s’y  intéresser  sans  folie  ,  si  l’on  n’a  pas  le  droit  d’en 
écrire  et  d’en  parler  ?  » 


Lettre  sur  les  Étals- Généraux ,  convoques  par 
Louis  XVI,  et  composés  par  M.  Target.  Par  le 
coéile  de  Lauracjnais.  1788. 

C’est  une  i  ritique  de  l’ouvrr^e  précédent,  et  qui 
Itii  dut  un  inoinent  d'intérêt. 


Catéchisme  du  tiers-état  ,  à  l’usage  de  toutes  les 
provinces  de  France,  et  spécialement  de  la  Pro¬ 
vence  ;  }iur  Antonclle;  avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Non  ut 

Serpentes  avibus  geniinentur,  tigribus  agni. 

Horace,  Art  poél. 

Résultat  des  premières  assemblées  de  la  société  pu- 
blicole  ,  tenues  les  20,  2-4,  51  décembre  4788, 
2,  4  ef  6  janvier  4789. 

Le  dernier  mot  du  tiers-état  à  la  noblesse  de  France  ; 
avec  cette  épigraphe  :  1788. 

Qu’avez-vous  fait  pour  tant  de  biens?  vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  naître,  et  rien  de  plus. F igaro. 

Catéchisme  des  parlements.  1788. 

Leur  système  de  conduite  y  est  assez  ingénieuse¬ 
ment  dialogué. 

D.  Qu’êtes-vous  de  votre  nature  ? 

R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi  ,  chargés  de 
rendre  justice  à  ses  peuples. 

D.  Qu’aspirez-vous  à  devenir  ? 

R.  Les  législateurs,  et  par  conséquent  les  maîtres 
de  l’État. 

D.  Commentpourriez-vousen  devenir  les  maîtres? 
R.  Parce  qu’ayant  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  il  n'y  aura  rien  qui  puisse  nous 
résister. 

D.  Comment  vous  y  prendrez-vous  pour  en  ve¬ 
nir  là  ? 

R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi, 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple. 

D.  Comment  vous  conduirez-vous  d’abord  avec 
le  roi  ? 

R.  Nous  tâcherons  de  lui  ôter  la  confiance  de  la 
nation,  en  nous  opposant  à  'outes  ses  volontés ,  en 
persuadant  aux  peuples  que  nous  sommes  leurs  dé¬ 
fenseurs,  et  que  c’est  pour  le  bien  que  nous  refusons 
d’enregistrer  les  impôts. 

D.  Le  peuple  ne  verra-t-il  pas  que  vous  ne  vous 
êtes  refusés  aux  impôts  que  parce  qu’il  vous  les  au¬ 
rait  fallu  payer  vous-mêmes? 

R.  Non  ;  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le 
change,  en  disant  qu’il  n’y  a  que  la  nation  qui  puisse 
consentir  les  impôts,  et  nous  demanderons  les  États- 
Généraux. 

D.  Si,  malheureusement  pour  vous  ,  le  roi  vous 
prend  au  mot  ,  et  que  les  Étals-Généraux  soient 
convo()ués,  comment  vous  en  tirerez-vous  ? 
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11.  Nous  chicanerons  sur  la  lorinc,  et  nous  de-  i 
manderons  la  forme  de  iGi4* 

D.  Pourquoi  cela  ?  | 

I 

R.  Parce  que,  selon  celte  forme,  le  tiers-ctai  sera  ! 
représenté  par  des  gens  de  loi  ;  ce  qui  nous  doiinci  a  j 
la  prépondérance  i* 

D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  haïssent. 

R.  S’ils  nous  haïssent  ils  nous  craignent  ,  et  nous 
les  ferons  plier  à  nos  volontés,  etc.,  etc.,  etc. 

Vérités  philosophiques  et  patriotiques  sur  les  affaires 
présentes;  par  M.  Thourel  ;  avec  ces  épigra¬ 
phes:  1788. 

Ad  homines. 

Otim  homines,  ohscoro  ignoloque  genere  prognali. 
Terne  filii  dicebantur,  proptercà  quod  terra  sil  om¬ 
nium 

Coininunis  parens. 

Ad  nobiles. 

Sint  tibi  Gallorum  rex  et  regîna  parentes  , 

Et  maneat  virtus  peclore  nulla  luo  ; 

Non  pluris  faciam  te  quàra  tibi  ruslica  mater 
Si  sit  et  ignotus  rusticusipse  pater. 

Lettre  d'un  curé  du  diocèse  du  Mans  à  MM.  scs  con¬ 
frères,  à  l’occasion  de  la  prochaine  tenue  des 
États-Généraux.  1788. 

Une  foule  de  lettres  pastorales  de  ce  genre  furent 
publiées  à  celle  époque  ,  qui  prouvaient  l’extrême 
mécontentement  delà  classe  des  curés,  le  patriotisme 
de  plusieurs,  et  qui ,  par  le  caractère  de  leurs  au¬ 
teurs,  eurent  une  grande  influence  sur  les  opinions. 


Avis  aux  députés  qui  doivent  représenter  ta  nation 
dans  l’assemblée  des  États-Généraux.  Par  M.  Des¬ 
meuniers,  1788. 

Ouvrage  très  étendu,  qui  s’est  fait  distinguer  d’un 
nünd>re  presque  infini  de  brochures  qui  parurent 
sous  le  même  titre.  Les  principes  d’une  constitution 
mixte  y  sont  très  bien  développés. 

Mémoire  de  M.  de  la  Croix  ,  professeur  de  droit  pu¬ 
blic,  sur  la  convocation  des  États-Généraux  .  1788. 

Réformes  dans  l'ordre  social,  et  particulièrement 
dans  le  commerce.  Par  M.  Lazorerie ,  avocat  et 
secrétaire  du  corrscil  des  finances.  1788. 

Cet  ouvrage  est  en  deux  volumes,  chargés  de  cita¬ 
tions,  et  quelquefois  d’éloquentes  peintures  des  ef¬ 
fets  <le  la  liberté  [uiblitjue,  des  avantages  de  l’cgalilé 
civile. 


Requête  d'une  société  rustique  d  toutes  les  assemblées 
générales,  provinciales  du  royaume.  1788. 

Résultat  des  délibérations  d’une  société  discutant 
a  Angers  les  droits  politiques. 

- - — - 

Le  Moniteur,  ouvrage  périodique  qui  parut  secrète¬ 
ment  en  1787  1788  avec  celle  épigraphe  : 

Major  rerum  nascilur  ordo,  ÉnéiJe,  liv.  VU. 
On  attribue  à  Condorcet,  Brissot  cl  Clavière  d’en 
avoir  été  coopéraleurs. 


Letireà  un  ami  sur  l’assemblée  des  notables  ;  Paris, 
C  novembre  1788  ;  par  le  marquis  de  Cormoran. 

«  A  entendre  les  partisans  du  système  féodal,  dit 
l’auteur,  ne  semble-t-il  pas  que  la  France  n’ait 
point  connu  les  assemblées  nationales  avant  celles 
qui  ont  porté  le  nom  d’États-Généraux ,  tandis 
qu’au  contraire  ces  États  eux  -  mêmes  n’étaient 
qu’une  image  imparfaite,  une  altération  des  pre¬ 
mières  assemblées  libres  de  la  nation  ?  Ce  n’est  que 
par  une  méprise  digne  d’un  siècle  si  barbare  qu’on 
a  scandaleusement  relégué  au  troisième  rang  le  corps 
de  la  nation  qui,  sous  Charlemagne,  était  tout,  et 
qu’alorson  a  inventé  ce  nom  de  tiers-état,  qui  doit 
être  à  jamais  proscrit  des  annales  d’un  peuple  libre.» 


Commentaire  roturier  sur  le  noble  discours  adressé 

par  monseigneur  le  prince  de  Conti  à  Monsieur, 

frère  du  roi,  dans  l’assemblée  des  notables,  le.... 

1788. 

I!  s’agit  dans  celte  petite  satire  d’un  discours  pro¬ 
noncé  par  le  prince  de  Conti  dans  un  des  bureaux 
des  notables,  pour  obtenir  la  prohibition  sévère  de 
tout  écrit  sur  la  chose  publique.  Nous  allons  en 
rapporter  quelques  phrases  pour  faire  connaître  l’es¬ 
prit  de  ce  discours. 

Texte. (i  Monsieur,  je  dois  à  l’acquit  de  ma  con¬ 
science,  » 

Commentaire.  Quelle  conscience  !  vous  allez  voir 
comment  elle  s’acquitte. 

7’.«  A  l’acquit  de  ma  conscience,  à  la  position  cri¬ 
tique  de  l’État...  » 

C.  Il  est  vrai  que  la  position  de  l’Etat  est  même 
un  peu  plus  que  critique. 

Mais  à  qui  la  doit-on  ?  Serait-ce  aux  révoltes,  aux 
folies  du  licrs-élat,  ou  bien  aux  profusions  et»  faveur 
des  grands  seigneurs  ,  de  la  noblesse  ,  du  clergé  et 
des  princes  ;  en  un  mot  aux  désordres  connus,  tou¬ 
jours  causés  par  eux,  ou  pour  eux  ? 

(  L’aulcui  (le  la  satire  rapporte  ici  la  fable  des 
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animaux  convoqués  par  le  lion  ,  pour  aviser  aux 
moyens  d’éloigner  la  peste,  et  il  en  fait  d’ingénieuses 
applications.  ) 

r.a  Je  dois...  à  la  position  critique  de  l’État,  et  à 
ma  naissance...» 

C.  Ma  naissance  ,  admirable  titre  quand  il  s’a¬ 
git  des  droits  de  la  nature  humaine  ! 

Il  y  a  sans  doute  des  principautés  innées,  des  al¬ 
tesses  innées,  des  monseigneurs  innés  ,  comme  il  y 
a  des  rotures  et  des  canailles  innées. 

Continuons  le  texte  du  discours  : 

T.  «  Je  dois...  à  ma  naissance  de  vous  observer 
que  nous  sommes  inondés  d’écrits  scandaleux  ,  qui 
répandent  de  toutes  parts  le  trouble  et  Fa  division. 

»  La  monarchie  est  attaquée  ;  on  vent  son  anéan¬ 
tissement,  et  nous  tourhons  à  ce  moment  fatal  ;  mais 
il  est  impossible  qu’enfin  le  roi  n’ouvre  pas  les 
yeux....  et  que  les  princes  ses  frères  n’y  coopèrent 
jias. 

»  Veuillez  donc  ,  Monsieur  ,  représenter  âu  roi 
combien  il  est  important  ,  pour  la  stabilité  de  son 
trône  ,  pour  son  autorité  ,  pour  la  paix  et  le  bon 
ordre,  que  tons  les  nouveaux  systèmes  soient  pros¬ 
crits  à  jamais,  etc.  » 

L’auteur  s’égaie  eli  commentaires  sur  toutes  les 
expressions  de  ce  discours;  il  termine  par  énoncer 
d  excellents  principes  politiques,  sous  le  titre  d'-Ex 
trait  des  nouveaux  systèmes  à  proscrire. 

Cet  écrit  fut  condamné  par  le  parlement,  et  l’au¬ 
teur  forcé  de  se  cacher. 

Le  Gloria  in  excelsis  du  peuple,  auquel  on  u  joint 
l’épilre  et  l'évangile  du  jour  ;  avec  la  réflexiolî  et  la 
collecte.  Suivi  des  litanies  du  tiers-état.  Par  un  curé 
du  diocèse  d'Auxerre.  1788. 

Ouvrage  à  la  portée  du  peuple,  contenani  des  vé¬ 
rités  hardies,  et  d’ingénieux  rapproc  hements. 

Il  est  sui\ i  de 

Prières  à  l’usage  de  tous  les  ordres  ,  contenani  le 
Magnilicat  du  peuple,  le  Miserere  de  la  noblesse, 
le  Deprofnndis  du  clergé, le  Nunc  dirnittis  du  par- 
(tment  ,  la  passion,  la  mort  et  la  résurrection  du 
peuple,  et  le  petit  prône  aux  roturiers,  en  attendant 
le  grand  scrmùti  à  tous  les  ordres. 

-  iTO}-»SgS<-«Or=ri  I 

Le  véritable  ami  du  peuple  ,  ouvrage  qui  parut  par 
cahiers  en  1788  et  1789  ;  par  Loxislalot ,  avec 
celte  épigraphe  : 

Lalet  angtiis  in  herbà.  Virg. 

Le  serpent  est  cac  hé  sôus  l’herbe. 

■  ~sS>^<£îc:~’  —  •  — 


Lettres  de  31.  de  Seront  il  31.  Delay  d’Agier,  avocat 
au  siège  présidial  d'Angers,  et  réponses  de  M.  De¬ 
lay.  1788. 

Ouvrage  digne  de  la  réputation  des  deux  corres¬ 
pondants.  Les  opérations  du  ministère  y  sont  criti¬ 
quées  avec  sagacité,  et  des  véi  ités  philosophiques, 
aussi  hardies  pour  cette  époque  que  profondes  en 
elles-mêmes,  y  sont  répandues. 

On  y  remarque  une  des  causes  principales  pour 
lesquelles  les  capitulaires  de  Charlemagne  paraissent 
être,  par  rapport  à  la  grossièreté  des  temps,  des 
chefs-d’œuvre  de  politique  et  de  législation. «  Pour¬ 
quoi  sont-ils  devenus  les  lois  constitutionnelles  de 
l’Etat?  Pourquoi  aujourd’hui,  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  calamités,  la  nation  les  invoque-t-elle 
comme  le  rempart  de  ses  privilèges  et  de  sa  liberté? 
C’est  que  ce  grand  prince,  dont  le  génie  égalait  l’em¬ 
pire,  méditait  scs  règlements  avec  la  plus  profonde 
sagesse;  il  les  soumettait  d’abord  à  l’examen  de  ses 
peuples,  ejui  les  modifiaient  et  consentaient  à  leur 
exécution,  avec  les  restrictions  qu’ils  croyaient  con¬ 
venables  à  l’intérêt  général  et  aux  principes  fonda¬ 
mentaux  de  la  monarchie;  la  loi  était  ensuite  rédi¬ 
gée  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  conformé¬ 
ment  à  ce  qui  avait  été  résolu  et  arrêté  par  les  trois 
ordres.» 

On  trouve  encore  dans  cet  ouvrage  beaucoup  de 
citations  heureusement  choisies,  pour  caractériser  le 
despotisme  de  la  France  gothique. 

«  Philippe  (le  Poitiers  ,  député  de  la  noblesse 
de  Champagne,  répondit  avec  emportement  «  que 
c’était  une  frénésie  de  prétendre  renverser  l’ordre 
de  la  nature,  en  assignant  aux  différents  membres 
cfu  corps  politique  des  fonctions  qui  leur  sont  étran¬ 
gères  j  de  vouloir  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui 
sont  les  yeux  et  les  bras  de  ce  corps,  fassent  encore 
la  fonction  des  pieds  ;  que  les  fonctions  du  clergé 
sont  de  prier  et  d’instruire  ;  que  celles  de  la  noblesse 
sont  de  défendre  la  patrie  et  de  verser  son  sang  pour 
elle;  que  celles  du  peuple  consistent  à  payer  les 
impôts  et  procurer  par  son  travail  des  subsistances 
à  toute  la  nation.  » 

L’avocat  du  tiers  voulut  répliquer,  lorsque  le 
chancelier  lui  imposa  silence,  et  donna  gain  de  cause 
au  clergé  et  à  la  noblesse. 


La  Sentinelle  du  peuple,  aux  gens  de  toutes  les  pro¬ 
fessions,  sciences,  arts,  commerce  et  métiers,  com¬ 
posant  le  tiers-état  de  la  province  de  Bretagne. 
Par  un  propriétaire  en  ladite  province.  {M.  Mou- 
sodive.) 

Ouvrage  (|ui  parut  par  cahiers,  el  sc  disliibua 
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<l;indeslinement  en  i7î<7  et  1788.  Il  en  parut  3o 
numéros  ;  tous  les  arguments  ties  avocats  de  la  no¬ 
blesse  y  étaient  habilement  réfutés. 


Ilïjlexions  d'un  philosophe  breton  à  ses  concltoxjcns , 
sur  les  affaires  présentes  ;  par  M.  Fervelegan  ;  jan¬ 
vier  1788  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Parcerc  subjectis,  et  debellare  superhos.  "Virg. 

«  Est-il  bien  vrai,  ô  mes  concitoyens,  dit  l’auteur 
de  cette  pbilippique  ,  que  vous  songiez  à  briser  les 
chaînes  humiliantes  que  l’orgueilleuse  noblesse  vous 
fait  porter  depuis  un  temps  immémorial  ?  Etes-vous 
enfin  résolus  de  sortir  de  l’esclavage  dégradant  où 
vous  avez  rampé  jusqu’ici  ?  Êtes-vous  las  décompo¬ 
ser  la  partie  la  plus  nombreuse  ,  la  plus  solide  ,  la 
plus  essentielle  de  l’État,  sans  y  faire  la  moindre  sen¬ 
sation  ?  Voulez-vous  ,  eu  un  mot ,  recouvrer  votre 
première  liberté;  celte  liberté  le  plus  beau  des  ti¬ 
tres  de  l’homme;  celte  liberté  sans  laquelle  il  n’y 
a  qu’une  existence  arbitraire,  incertaine,  malheu¬ 
reuse  ? 

La  noblesse  et  le  clergé,  ces  deux  ordres  rapaces, 
se  sont  approprié  tous  les  avantages  de  la  société,  se 
sont  emparés  de  toutes  les  issues  qui  conduisent  aux 
honneurs,  aux  distinctions  ;  ont  fait  tarir  pour  nous 
toutes  les  sources  de  l’aisance  et  de  la  prospérité  :  on 
nous  a  vexés  ,  macérés  ,  à  peu  près  comme  des 
bêles  de  somme.  Ces  ennemis  du  bonheur  des 
peuples  ne  paient  rien  à  1  État,  quoiqu’ils  pos¬ 
sèdent  les  plus  grands  biens ,  des  biens  immen- 
res  :  tout  est  à  eux,  rien  à  nous;  et,  avec  ce  rien, 
nous  sommes  obligés  de  faire  face  à  tous  les  be¬ 
soins  de  la  chose  publique.  Réduits  à  la  plus  af¬ 
freuse  misère,  au  désespoir,  nous  venons  demander 
au  gouvernement  protection  contre  ces  usurpateurs, 
qui  ont  violé  à  notre  égard  toutes  les  lois  de  l’asso- 
cialion.  Si  vous  eussiez  employé  cette  voie,  il  y  au¬ 
rait  longtemps  que  vous  seriez  soulagés;  ce  que 
vous  avez  omis  juseju’à  ce  jour,  vous  êtes  encore  plus 
que  jamais  à  même  de  le  faire.  » 

Objets  proposés  à  l’assemblée  des  notables  par  de  zélés 
citoyens.  A  Paris, de  l'imprimerie  Potylijpc.  1788. 

1“  Un  mémoire  sur  l'ulilité  des  étals  provinciaux; 
par  M.  le  marquis  de  Mirabeau  père.  Imprimé 
en  1750. 

2o  Un  examen  des  administrations  provinciales;  par 
M.  de  Sainl-Pricst.  Ouvrage  v,-S°,  imprimé 
en.  178-2. 

5"  Un  ouvrage  sur  le  même  objet  ;  par  M.  le  président 
Lctellier. 


La  France  libre  ;  par  M.  Camille  DcsmouUns,  avo¬ 
cat  au  parlement  de  Paris,  électeur  du  Vcrmnn- 
dois.  1789. 


L  Innovatton  utile,  ou  la  nécessité  de  détruire  les 
parlements.  Plan  proposé  au  roi,  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau.  Janvier  1789, 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  une  violente  diatribe 
contre  les  corps  judiciaires  vénaux,  quel’auteur  pro¬ 
pose  de  remplacer  par  des  juges  temporaires  et  élec¬ 
tifs. 

Sur  la  représentation  illégale  de  la  nation  provençale 
dans  ses  états  actuels,  et  sur  la  nécessité  de  con¬ 
voquer  une  assemblée  générale  des  trois  ordres. 
Imprimé  en  janvier  \1S9. 

«Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  pensent, 
dit  Mirabeau  dans  ce  discours,  que  les  communes  se 
révoltent  contre  l’autorité  :  je  crois  plutôt  ,  si  j’ai 
bien  deviné  leurs  représentants,  que  c’est  le  défaut 
de  liberté  qui  rend  dans  nos  étals  leur  mar<  lie  clian- 
celanle,  irrégulière,  incertaine.  On  n’est  jamais  plus 
porté  à  former  îles  difficultés  sur  les  préliminaires, 
que  lorsqu’on  n’a  pas  la  force  d'énoncer  ce  qu’on 
redoute  dans  les  résultats. 

Ce  n’est  pas  ,  gardez-vous  de  le  croire  ,  ce  n’est 
pas  pour  des  formes  minutieuses  que  les  commu¬ 
nautés  sont  agitées;  et  si  elles  pouvaient  l’èlre  no¬ 
tre  amour  pour  la  paix  saurait  bien  lui  sacrifier  ces 
frivoles  obstacles.  Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de 
savoir  si  nous  sommes  les  véritables  représentants 
ou  les  usurpateurs  de  ces  pouvoirs;  et  cette  ques¬ 
tion  est  véritablement  faite  pour  arrêter  tout  citoyen 
qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien,  craint  d  exer¬ 
cer  quelque  genre  de  despotisme  que  ce  soit  ,  fût-ce 
celui  de  la  bienfaisance. 

.  ..Mes  principes  n’étonneront  point  ceux  qui 
ont  étudié  les  titres  des  nations  dans  le  code  non 
écrit  du  droit  universel  ;  et  celui-là  seul  est  éter¬ 
nellement  légitime. 

...Pour  exprimer  plus  sûrement  ce  que  nous 
sommes  ,  voyons  ce  qu’inconsteslablemenl  nous  de¬ 
vrions  être. 

Lorsqu’une  nation  n’a  point  de  représentants, 
chaque  individu  donne  son  vœu  par  lui-même. 

Lorsqu’une  nation  est  trop  nombreuse  pour  être 
réunie  dans  une  seule  assemblée,  elle  en  forme  plu¬ 
sieurs,  et  les  individus  île  chaque  assemblée  pai  ticu- 
lière  donnent  à  un  seul  le  droit  de  voler  pour  eux. 
î  Tout  représentant  est  par  conséquent  un  élu;  la 
j  colleclion  des  représentants  est  la  nation,  et  tous 
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ceux  qui  ne  sont  point  représentant!?  ont  ilu  être  élec¬ 
teurs  par  cela  seul  qu’ils  sont  représentés. 

Le  premier  principe  en  celle  matière  est  tioue  que 
la  représeulation  soit  individuelle  elle  le  sera  s’il 
n’existe  aucun  individu  dans  la  nation  ijui  ne  soit 
élceteur  ou  élu  ,  puisque  tous  devront  être  repre- 
senlanls  ou  représenlés. 

Je  sais  que  plusieurs  nations  ontliinitéce  principe, 
en  n’aecüi  danl  le  droit  d’élection  qu’aux  proprié¬ 
taires  ;  mais  c’est  déjà  un  grand  pas  vers  l’inégalité 
politique. 

Le  second  principe  est  que  la  représentation  soit 
égale,  et  cette  égalité,  considérée  relativement  à 
chaque  agrégation,  doit  etre  tout  à  la  fois  une 
égalité  de  nombre  et  une  égalité  de  puissance. 

La  représentation  sera  égale  en  nombre,  si  chaque 
agrégation  de  citoyens  choisit  autant  de  représen¬ 
tants  qu’une  autre  aussi  importante.  Mais  comment 
fixer  cette  importance? 

Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  l’égalité  qu’il 
pourrait  y  avoir  entre  le  nombre  des  électeurs  dans 
chaque  agrégation.  Celte  égalité  doit  être  combinée 
avec  celle  des  richesses  ,  et  avec  celle  des  services 
que  l’État  retire  des  hommes  et  des  fortunes.  L’in¬ 
certitude  des  données  ne  permet  peut-être  pas  une 
égalité  parfaite,  mais  on  peut  du  moins  et  l’on  doit 
en  approcher. 

Voyons  maintenant.  Messieurs,  si  nos  états  ac¬ 
tuels  représentent  la  nation  proven^'ale,  ou  ce  qu’on 
appelle  les  trois  ordres  de  celte  nation  j  n’oublions 
pas  surtout  qu’en  nous  livrant  à  cet  examen  nous 
devons  mettre  à  l’écart  la  tyrannie  des  règlements  , 
le  despotisme  des  usages  et  l’esclavage  des  préjugés. 

Trois  ordres  sont  dans  les  états  ,  mais  la  nation  n’y 
est  point,  si  ceux  qui  se  disent  ses  représentants 
n’ont  pas  été  choisis  par  une  élection  libre  et  indi¬ 
viduelle. 

La  nation  n’y  est  point,  si  les  représentants  des 
agrégations  égales  en  importance  ne  sont  pas  égaux 
en  nombre. 

La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu,  si  les  re¬ 
présentants  des  agrégations  égales  ne  sont  jias  égaux 
en  suffrages. 

Ainsi  je  demande  d’abord  si  le  roi  a  convoqué  la 
noblesse  ou  les  seuls  possédants  fiefs,  etc. 

Enfin  je  demande  comment  on  a  convoqué  les 
communes,  ei  qui  sont  les  représentants  de  cet  or¬ 
dre  ,  tellement  important  que  sans  lui  les  deux  pre¬ 
miers  ordres  ne  forment  certainement  pas  la  nation, 
et  que  seul,  sans  ces  deux  premiers  ordres,  il  pré¬ 
sente  encore  une  image  de  la  nation. 

Si,  au  lieu  de  convoquer  les  représentants  des 


villes,  l’on  ii’a  convoqué  que  les  consuls,  par  cela  sciii 
il  n’y  a  point  eu  d’élection,  ou  l’élection  n’a  pas 
été  libre.  Les  communes  dans  les  étals  ne  sont  point 
une  assemblée  de  simples  députés,  mais  une  assem- 
bl  ee  de  représentants.  Ce  n’est  pas  pour  connaître 
la  volonté  des  chefs,  mais  pour  recueillir  les  voix 
des  différentes  agrégations,  qu’une  province  entière 
se  concentre  dans  des  états;  les  administrateurs  des 
villes  réunis  forment,  si  l’on  veut ,  une  assemblée 
d’aristocrates,  mais  ils  ne  formeront  jamais  une  as¬ 
semblée  de  la  nation. 

L’élection  des  consuls  eût-elle  été  libre,  je  de¬ 
manderais  quels  ont  été  les  électeurs.  Si  les  préten¬ 
dus  représentants  n’ont  que  les  suffrages  du  conseil 
ordinaire  de  chaque  municijialité  ,  l’élection  n’a 
donc  point  été  individuelle;  le  mandat  n’est  que 
partiel  ,  à  moins  qu’on  ne  soutienne  que  trente 
électeurs  peuvent  élire  sans  pouvoirs  pour  six  mille, 
que  le  droit  d’administrer  la  municipalité  comprend 
expressément  ce  droit  précieux,  domaine  sacré  de 
la  société  entière,  dont  aucun  citoyen  ne  peut  se 
dépouiller  que  lorsqu’il  est  dans  l’impuissance  phy¬ 
sique  de  l’exercer,  le  droit  de  dire  ;  La  volonté  de 
tel  autre  sera  la  mienne,  etc. 

Quelques  villes  députent  aux  états  ,  d’autres  plus 
importantes  sont  confondues  dans  les  assemblées  tie 
vigueries.  Ici  l’élection  est  directe;  là,  sans  raison  , 
sans  motifs,  elle  est  concentrée,  et  par  consécpient 
inégali-,  et  par  conséquent  injuste. 

Cette  violation  des  droits  du  citoyen  est  bien  plus 
forte  encore,  si  je  l’applique  aux  vigueries.  Une 
viguerie  de  vingt  mille  habitants,  d’une  médiocre 
étendue  territoriale  et  d’une  faible  contribution,  a 
autant  de  députés  qu’une  viguerie  de  deux  cent 
mille  individus  et  d’une  granderichessc.  En  arithmé¬ 
tique  on  ne  représente  pas  les  grands  nombres 
comme  les  unités,  par  un  seul  signe.  En  économie 
|)oli tique,  lorsqu’on  respecte  les  hommes,  on  n’assi¬ 
mile  pas  cent  individus  à  dix  individus.  Si  le  despo¬ 
tisme  ne  connaît  point  les  nuances,  la  justice  en 
exige.  Ne  voulût-on  consulter  que  les  probabilités 
humaines  sur  la  corruption  des  hommes  ou  sur  leurs 
faiblesses,  on  ne  trouverait  pas  qu’il  soit  égal  d’être 
représenté  par  dix  députés  ou  par  un  seul,  lors([u’on 
a  le  droit  d’en  avoir  dix,  pour  se  mettre  en  équili¬ 
bre  avec  les  agrégations  qui  n’en  ont  qu’un. 

Si  j’examine  l’égalité  de  la  représentation,  par 
rapport  à  l’égalité  de  puissance  ou  de  suffi  âge,  je 
découvre  encore  que,  sur  ce  point  comme  sur  Ions 
les  autres,  nous  nous  sommes  écartés  de  tous  les 
principes. 

Je  ne  dirai  pas  que  l’ordre  de  la  nation  doit  rem¬ 
porter  sur  les  ordres  qui  ne  sont  pas  la  nation;  je 


cguer.ii  ce  principe  à  la  posléiité.  Je  ne  veux  être, 
ilu  moins  dans  les  assemblées  politiques,  ni  plus 
juste,  ni  plus  sage  que  mon  sièc  le. 

Mais  je  demande  s’il  est  juste,  même  dans  le  siée  le 
où  nous  sommes,  que  les  deux  ordres  qui  ne  sont 
pas  la  nation  l’emportent  sur  la  nation.  Cet  abus, 
je  lésais,  existe  ailleurs  que  chez  nous,  mais  j’amie 
rais  autant  que  l’on  dit  :  Puisque  l’on  est  injuste 
ailleurs,  nous  avons  le  droit  de  l’être,  etc. 

.  .  .  Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer  qu 
de  demander  une  assemblée  des  trois  ordres,  et 
bientôt  des  acclamations  se  feront  entendre.  Bien¬ 
tôt  tous  les  droits  seront  conciliés;  notre  députation 
aux  Etats-Généraux  du  royaume  sera  le  fruit  d’une 
véritable  représentation;  l’édiûce  de  notre  constitu¬ 
tion,  ce  grand  ouvrage  national,  s’élèvera  couronné 
de  tous  les  attributs  de  la  puissance  politique  ;  le  gé¬ 
nie  bienfaisant  de  la  paix  réunira,  par  les  doux  liens 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  ,  tous  les  citoyens  ,  tous 
les  intérêts,  tous  les  cœurs  ;  et  les  noms  de  ceux  qui 
auront  fait  recouvrer  à  la  nation  ses  droits  ne  res¬ 
teront  pas  sans  gloire.» 

Discours  sur  les  États-Généraux  ;  par  M.  de  la  Dots- 
sière conseiller,  avocat  général auparlement  de  Dau¬ 
phiné.  Janvier  il 89.  deec  cette  épigraphe  : 

«  Un  seul  cri  s’est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  n’y 
paraitrous  cpi’en  Qualité  de  mandataires  de  la  pa- 
ti'ie.» 

Cet  ouvrage,  assez  volumineux,  est  plein  de  vie 
et  de  sentiment;  le  génie  de  la  liberté  y  brille  dans 
tout  sou  éclat,  y  déploie  toute  sa  force  :  il  an¬ 
nonce  un  philosophe  hardi  et  profond,  qui  avait 
dès-lors  prédit  la  révolution. 

En  voici  quelques  passages  détachés  : 

...  «  Il  n’y  avait  plus  de  patrie;  l’égoïsme,  l’in¬ 
térêt,  l’exemple  précipitaient  tous  les  Français  à  la 
fois  vers  un  centre  commun,  où  l’on  s’arrachait 
mutuellement  les  débris  du  fisc,  et  les  hochets  de  la 
faveur;  tandis  que  les  malheureux  qui  n’avaient  pas 
la  force  de  courir  ,  ou  l’avantage  d’être  poussés  ,  se 
desséchaient  et  mouraient  d’envie.» 

«  Il  semblait  que  ,  dans  la  profonde  léthargie  où 
la  France  était  plongée  ,  la  politique  n’avait  plus 
qu’à  soulever  des  mains  lasses  et  énervées  pour  les 
lier  de  chaînes  éternelles. 

»  Comment  sentîmes-nous  son  approche?  Quelle 
puissance  nous  éveilla?  Ce  fut,  Messieurs,  le  bruit 
de  ces  fers  inconsidérément  agités;  ce  fut  lorsqu'un 
despotisme  malhabile,  ennuvé  de  la  lenteur  et  tics 
ruses  des  formes,  voulut,  en  simulant  pour  elles 
un  respect  outiageant  ,  associer  la  justice  à  scs 
Introd. 


complots,  et  employer  son  glaive  à  trnn<bei  le  faili’e 
lien  qui  nous  attachait  encore  au  simulacre  de  la  ii- 
herté  ;  ce  fut  lorsque  deux  ministres,  sans  principes 
fouillant  dans  des  siècles  reculés  des  institutions  tie 
servitude,  leurs  rec  herches  imprudentesdécouvrirent 
la  source  de  nos  libertés  ,  et  la  firent  jaillir  inopiné¬ 
ment  sur  un  sol  qu’ils  condamnaient  à  la  stérilité. 
Le  système  exalté  d’une  cour  plénière  nous  fit  ré- 
tiograder  vers  celui  des  associations...» 

i(  Vous  montrerai-je  encore  les  haches  de  la  solda¬ 
tesque  levées  sur  les  portes  du  temple  des  lois? 

»  Montgommery  avait  autrefois  saisi  Dubourg  au 
milieu  du  sénat,  et  sous  les  yeux  de  Henri  II;  mais  le 
délire  fanatique  de  ce  siècle,  la  cause  du  ciel  vengée, 
tout,  jusqu’au  supplice  du  magistrat,  semblait  jus¬ 
tifier  cét  excès.  Dubourg  fut  puni  pour  avoir  blas¬ 
phémé,  et  non  pour  avoir  opiné.  Le  gladiateur  Bussi 
avait  osé  traîner  le  sénat  entier  dans  des  pi  isons; 
mais  la  France  était  alors  livrée  à  des  étrangers  avi¬ 
des;  le  roi  avait  abandonné  son  trône  et  sa  patrie  , 
et  Bussi  s’exila  dès  que  Henri  IV  parut...» 

...«  Si  je  rafraîchis  les  couleurs  d’un  tableau  tan 
de  fois  offert  à  la  curiosité,  c’est  pour  vous  ramener 
vers  une  époque  plus  heureuse  ,  et  pour  que  vous 
puissiez  mesurer  la  félicité  publique  par  la  profon¬ 
deur  de  l’abîme  sur  les  bords  duquel  vous  avez  les 
premiers  arrêté  la  France,  qui  s’y  précipitait.  Ains 
un  historien  de  Rome  ne  se  proposait  de  parler  de 
Domitieri  que  pour  conduire  son  lecteur  effrayé  vers 
le  règne  fortuné  de  Trajan  ;  ainsi  les  bosquets  de 
l’Élysée  étaient  autrefois  précédés  par  les  horreurs 
du  Ténare.» 

«  Qu’ils  s’éloignent  donc  un  instant  de  notre  vue. 
Ces  monuments  d’une  tyrannie  qui  n’est  plus!  mais 
qu’ils  restent  dans  notre  souvenir,  pour  nous  retra¬ 
cer  nos  devoirs  envers  ce  peu  pie  généreux  !  Qu’ils  res¬ 
tent  pour  attester  aux  ennemis  de  la  nation  qu’elle 
n’est  pas  impunément  opprimée  !  Qu’ils  restent  pour 
montrer  à  nos  descendants  nos  malheurs  et  notre 
énergie;  et  si  jamais,  croupissant  dans  une  honteuse 
apathie,  ils  pouvaient  regarder  en  face  la  servitude, 
qu’ils  se  tournent,  qu’ils  rougissent  et  qu’ils  se  lè¬ 
vent  !  La  vertu  de  Caton  s’échauffait  à  la  vue  du 
tribunal  arrosé  du  sang  des  Gracques  ;  l’échafaud  de 
d’Egmont  est  la  pierre  angulaire  des  franehises  ha- 
taves  ;  et  le  chapeau,  devant  lequel  un  insolent  gou¬ 
verneur  voulut  ployer  la  tête  élevée  des  Suisses,  est 
aujourd’hui  parmi  eux  l’étendard  de  la  liberté  :  à  ce 
titre,  consac  rons,  au  milieu  de  ces  monuments  éter¬ 
nels,  les  chaînes  dont  nous  avons  été  menacés...» 

"  S'il  fut  jamais  une  époejuc  à  lacpiclle  la  Ii  anco 
ait  pu  se  uromettre  uuc  régcnéralion  totale,  c  est 

7  Ü 
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sans  cÎDUte  celle  que  les  abus  lUi  ilcspolisme  vien- 
iieiit  de  nous  oÜVir. 

»  Il  semblait  qu’après  les  fureurs  de  la  ligue,  et  à 
l’appioche  de  Henri,  la  nation  devait  lui  présenter 
un  pacte  soi  ial  et  éternel.  Henri,  né  dans  la  médio¬ 
crité,  élevé  dans  les  camps,  poursuivi  par  le  fana¬ 
tisme,  persécuté  [lar  l’intrigue,  s’avançait  au  trône 
avec  une  âme  nourrie  des  leçons  salutaires  du  rnal^ 
heur.  Elle  s’ouvrait  aisément  aux  douces  impYV’Ssions 
«le  la  pitié  qu’elle  avaU  quelquefois  excitée,  ei  de 
l’amitié  qui  lui  fut  toujours  utile.  Cette  âme  gène 
icuse  était,  guitlée  par  une  imagination  vive,  et  par 
a  connaissance  des  hommes.  Quelles  dispositions 
]>oor  fonder  sur  le  marchepied  du  trône  une  cons¬ 
titution  durable!  Mais,  si  ce  roi  était  ne  pour  ré¬ 
gner  sur  la  nation,  la  nation  n’était  pas  encore  faite 
pour  lui.  Elle  ignorait  qu’elle  ne  devait  chercher 
un  durable  bonheur  que  dans  elle-même,  non  dans 
le  caractère  variable  d’un  homme. 

»I1  n’exista  entre  le  régne  de  Henri  et  celui  de  son 
successeur  d’autre  diflérence  que  celle  qui  peut  être 
entre  le  despotisme  qui  fait  le  bien,  et  celui  qui  fait 
io  mal.  U 

«  Enfin  la  nation  va  traiter  avec  son  roi  I  Ce 
peuple,  que  ses  ministres  lui  ont  dépeint  comme  sé¬ 
ditieux,  va  parler  comme  souverain  aux  despotes 
révoltés...» 

...  «  Ce  fut  sous  la  troisième  race,  quand  nos 
rois  ramassèrent  les  branches  diverses  de  leur  auto¬ 
rité,  transplantées  sur  la  surface  d’un  royaume  dé¬ 
chiré  en  liimbeaux,  que  chaque  domaine,  se  consoli¬ 
dant  avec  la  souveraineté,  fit  acheter  ses  avantages 
jdiysicjues  par  les  abus  qui  \  avaient  germé,  Les  lois 
léodalcs  instituées  par  les  seigneurs,  les  coutumes 
introduites  par  l’usage,  les  privilèges  que  l’habitude 
et  les  hasards  de  la  guerre  avaient  tantôt  sanctionnés 
et  tantôt  abrogés,  les  obligations  pécuniaires  «tue  ces 
privilèges  et  les  afli anchissemenls  avaient  nécessi¬ 
tées,  l’usage  des  extorsions  fiscales  entrèrent  à  la  fois 
dans  le  régime  de  la  France. 

Y)  Ce  fui  lorsque  le  code  de  Justinien  fut  exhumé, 
qu’une  masse  énorme  de  lois,  de  rescrits,  de  déci¬ 
sions  tomba  tout  à  coup  sur  des  provinces  écrasées, 
se  mêla  à  leur  constitution  particulière,  et  fit  oublier 
l’antique  simplicité  de  notre  législation  primitive... 

»  Ce  sont  tous  ces  grands  objets  de  législation,  de 
finance,  de  commerce  et  de  police  universelle  qui 
vont  être  réformés  par  l’assemblée  dépositaire  des 
vœux  de  la  nation. 

«Mais  à  quels  titres  se  présenteront  à  cette  assem¬ 
blée  auguste,  ceux  que  les  divers  ordres  de  l’État 
auront  élus?  Seront  ils  les  conseillers  du  prince? 
iSeront-ils  les  représentants  du  peuple? 


»  Un  seul  cri  s’est  élevé  autour  de  moi  :  Nous  n’y 
paraîtrons  qu’en  qualité  de  mandataires  «le  la  pa¬ 
trie...» 

Après  cette  introduction  suivent  des  dissertations 
très  savantes  sur  les  pouvoirs  «les  États-Généraux  , 
et  les  principes  d’une  constitution  dans  laquelle  se 
trouvem  tous  les  germes  d’une  république. 


jjcirres  sur  la  liberté  politique  ,  avec  des  notes 
de  l'abbé  Pacot,  auteur  de  l’ histoire  des  Pays- 
Bas.  Imprimées  à  Liège  en  1782  e/  1789,  ave 
celle  épigraphe  : 

De  minoribus  principes  consultant,  de  rnojorihus 
vnines.  Tacit. 

Cet  ouvrage  contient  tous  les  principes  de  la  li¬ 
berté  anglaiser,  soumis  à  l’examen  éclairé  de  la 
théorie  de  l’auteur.  On  y  trouve  un  excellent  com¬ 
mentaire  sur  Montesquieu. 


L' arislocrat  e  enchaînée  et  surveillée  par  te  p<  u/r'e 
et  le  roi  ;  premier  cahier,  traitant  de  l'ar  sto- 
cratie  du  régime  des  provinces  ;  second  cahier 
relatif  à  l'état  du  clergé,  et  aux  prêtent  ons 
des  barons.  Janvier  1789.  Avec  cette  ép  gra 
phe  : 

«  Dans  une  monarchie  où  le  souverain  ne  meurt 
jamais,  commande  les  armées,  distribue  les  grâces  et 
les  emplois,  faut-il  des  représentants  héréditaires  ou 
électifs?  ou  des  représentants  en  partie  électifs  et 
en  partie  héréditaii  es  ?  ou  son  pouvoir  ne  doit-il 
pas  être  contre-balancé  par  une  autorité  fréquem¬ 
ment  renouvelée.» 

Voici  la  conclusion  de  cet  ouvrage: 

Accorder  aux  députés  une  procuration  illimitée, 
moyennant  les  conditions  suivantes: 

1°  La  liberté  des  per.sonnes;  a®  le  retour  pério¬ 
dique  des  États-Généraux  sans  convocation,  puis¬ 
qu’il  y  a  tant  d’entraves  à  les  convoquer;  3"  la  dé¬ 
claration  authentique  de  notre  liberté  de  consentir 
la  loi  et  les  impôts,  délibérés,  consentis,  limités, 
gratuits,  sans  conséquence  pour  l’avenir,  et  répartis 
par  les  contribuables  ;  la  concession  des  impôts  pour 
la  clôture  de  l’assemblce  seulement,  et  point  aupa¬ 
ravant. 


Le  droit  des  nations,  et  particulièrement  de  ta 
Fr  ance,  fondé  sur  les  principes  immuables  de 
la  t  a  son,  et  sur  l'h.sloire  de  la  monarchie fran¬ 
çaise.  Janvier  Avec  ces  épigraphes  : 

«■Tj’amour  du  bien  public  est  entouré  de  tant  d’appuis 
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coiiniis  et  inconnus,  que  c’est  une  faiblesse  de  ne 
pas  s’y  livrer  avec  confiance.»  M.  Nfckeh. 

«Dans  une  nation  libre,  il  est  très  indifférent  que  les 
particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ;  il  suffit  qu’ils 
raisonnent  :  de  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des 
effets  de  ces  mêmes  raisonnements^»  Montesquieu. 

Nullns  homo  capiatur,  vel  cxuletiir^  vel  impri- 
sonetiir^aut  iiltragctur,  aut  alicpio  modo  des- 
Irnalur^  nisi  per  legale  jitdicium  parium  suo- 
rum.  La  grande  charte  anglaise,  art.  29. 

T.a  partie  la  plusremarquable  de  cet  ouvrage  est 
une  dissertation  sur  la  division  des  pouvoirs,  et  un 
traité  sur  la  procédure  criminelle,  imité  de  Black¬ 
stone. 


lUjlexions  impartiales  sur  la  grande  question  qui 

partage  les  esprits,  concernant  les  droits  du  roi 

et  de  la  nation  assemblée  en  États-Généraux . 

Par  M.  d’Épréménil.  Paris, janvier  il89. 

Lalet  anguis  in  herbà. 

«  L’état  actuel  des  affaires,  dit  M.  d’Épréménil, 
présente  de  sigi  andes  questions  à  résoudre,  les  vrais 
prirn  ipes  de  la  constitution  sont  tellement  compro¬ 
mis,  les  têtes  sont  tellement  exaltées  ;  en  général,  il 
y  a  si  peu  d’instruction,  ou  du  moins  si  peu  de 
bonne  loi,  avec  tant  d’intérêts  particuliers  à  conci¬ 
lier,  que  c’est  rendre  au  roi  et  à  la  nation  le  plus 
important  de  tous  les  services  que  de  leur  présen¬ 
ter  un  véritable  et  très  impartial  rapport  de  cette 
gs  ande  affaire,  qui  fixe  aujourd’hui  l’attention  de 
toute  la  France,  et  même  celle  de  l'Europe  entière. 

Il  y  a  des  gens  assez  imbéciles,  ou  d’assez  mau¬ 
vaise  foi  pour  assurer  que  le  royaume  de  France  n’a 
point  de  constitution  ;  cette  absurdité  ,  quelque 
^  Iioquante  qu’elle  puisse  être,  a  cependant  besoin 
d’être  réfutée  avec  beaucoup  de  soin,  parce  qu’elle 
a  fait  de  trop  grands  progrès  dans  certains espritssu- 
pcrficiels,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  un  très  grand  dan¬ 
ger  à  la  laisser  s’y  propager  davantage. 

Quelle  que  soit  sa  constilution,  la  France  en  a  une, 
c’est  un  fait. 

lo  Cette  constitution  n’est  pas  despotique.  Si 
ilans  quebpics  circonstances  les  rois  ont  exercé  des 
actes  d’un  despotisme  très  dur,  ce  n’est  point  un 
droit  qu'ils  ont  acquis,  cela  a  seulement  été  un  abus 
d’autorité,  dont  tous  les  esprits  ont  été  révoltés.  Le 
roi,  pour  son  propre  intérêt,  et  même  pour  sa  gloire, 
ne  peut  désirer  que  la  forme  du  gouvernement  de¬ 
vienne  despotique  ;  sa  sûreté  en  serait  compro¬ 
mise,  il  n’ajouterait  rien  à  sa  puissance  réelle;  au 
surplus  la  nation  ne  le  souffrirait  pas. 


20  Cette  constitution  n’est  point  aristocratique  non 


les  autres;  il  ne  les  a  jamais  gouvernés;  il  est  vrai 
que  successivement  tous  les  ordres  ont  cherché  à 
étendre  leurs  prérogatives  particulières,  que  tous, 
autant  qu’ils  l’ont  pu,  ont  tenté  de  se  soustraire  aux 
charges  publiques,  et  même  quelquefois  ils  y  sont 
parvenus  ;  mais  dans  tout  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  par  tous  les  corfis,  et  par  tous  les  individus, 
comme  dans  toutes  les  sociétés,  il  en  a  toujouis  été 
ainsi,  et  de  pareilles  entreprises,  pour  avoir  élé  for¬ 
mées,  même  mises  à  exécution,  n’ont  jamais  pu 
faire  loi  :  il  est  encore  vrai  que  c’est  un  mal  qui,  dès 
qu’il  a  été  reconnu,  indique  la  nécessité  de  répaier 
promptement  le  passé  et  de  mettre  ordre  pom-  l’a¬ 
venir... 

3°  Cette  constitution  n’est  pas  démocratique,  et  il 
serait  fort  dangereux  qu’elle  le  devînt  :  l’étendue  du 
royaume  de  France  ne  coniporte  pas  une  pareille 
forme  de  gouvernement  :  elle  ne  procurerait  l’avan¬ 
tage  d’aucun  individu,  elle  porterait  le  désordre  et 
la  confusion  dans  toutes  les  parties  du  royaume; 
d’ailleurs  on  n’y  arriverait  qu’à  travers  des  flots  de 
sang. 

40  La  constitution  française  est  donc  pureinent  mo¬ 
narchique;  celte  forme  de  gouvernement  tient  au 
caractère  de  la  nation,  qui  y  est  accoutumée  depuis 
tant  de  siècles  ;  elle  convient  à  la  position  du 
royaume,  etc...» 

M.  d’Epréménil  partage  ensuite  ses  dissertations 
en  différents  chapitres,  dont  voici  les  titres  : 

1°  F.xposé  réciproque  des  droits  du  roi  et  de  la 
nation. 

2“  Droits  des  différents  ordres  de  la  nation,  relati¬ 
vement  aux  privilèges  pécuniaires  et  aux  impôts. 

.I»  Il  est  plus  utile  aux  intérêts  de  la  chose  publi¬ 
que  que  les  suffrages  soient  mis  par  ordre,  que  de 
l’être  par  tête. 

40  La  décision  des  affaires  ne  sera  point  retardée 
en  opinant  par  ordre. 


Cahier  du  tiers-état  à  !’ assemblée,  des  Étals-Gé¬ 
néraux  de  r année  1789  ;  par  M.  Bergassc  ; 
avec  celte  épigraphe  : 

«  Il  est,  dans  tous  les  états,  un  corps  que  l’on  ne 
peut  égarer  sur  ses  vrais  intérêts,  c’est  le  peuple.»- 
M  ém.  du  comte  (C Entraigues. 

Extrait  de  l'aeant-propos.  Le  tiers-état  compte 
un  grand  nombre  d’érudits  (jui  ont  parlé  en  sa  fa¬ 
veur.  Quel(jues-uns  même  ont  montré  un  zèle  dé¬ 
sordonné,  et  leurs  produclions  sont  moins  estima¬ 
bles,  par  cela  même  qu’ils  ont  voulu  y  mettre  trop 
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(réiiei  gie.Ofi  a  reconnu  surtout  les  ouvrages  |>uljliLS 
par  clés  jeunes  gens,  dont  rimaginalion  ardente  el 
lougueuse  prend  pour  autant  de  traits  d’éloquence 
les  élans  d’un  enthousiasme  irréfléchi. 

La  cause  du  tiers-étal  a  intéressé  vivement  la  na¬ 
tion,  et  même  un  grand  nombre  de  membres  de  l’or¬ 
dre  de  la  noblesse,  qui  ne  se  sont  point  refusés  à  l’é¬ 
vidence.  L’ordre  de  la  noblesse  peut  se  diviser  en 
deux  classes  :  celle  des  grands  seigneurs,  et  çelie  des 
simples  gentilshommes. 

Ces  derniers  sont  en  cjuelque  sorte  intéressés  à 
1  mbrasser  le  parti  du  tiers-état,  parce  qu’ils  sont  op¬ 
primés  dans  la  répartition  des  impôts  que  supporte 
l’ordre  dont  ils  sont  membres.  11  en  est  de  même 
dans  l’ordre  du  clergé,  cpx’on  pourrait  diviser  en  deux 
classes.  La  classe  des  prélats  et  bénéfleiers  simples, 
et  la  classe  des  curés,  vicaires  et  desservants. 

Ces  derniers,  comme  les  simples  gentilshommes, 
paient  plus  de  décimes,  toute  proportion  gardée, 
que  les  évêques,  les  abbés  et  prieurs  comraendatai- 
res  ;  ainsi  ces  deux  classes  inférieures  des  deux  pre¬ 
miers  ordres  ont  intérêt  que  les  abus  soient  réfor¬ 
més. 

J’ai  essayé  de  tracer  dans  cet  écrit  les  principaux 
abus  à  réformer,  et  j’ai  ajouté  quelques  observations 
sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  moins  essentiels,  tels 
que  l’éducation  publique ,  les  mœurs.  Les  mœurs!... 
Combien  elles  sont  corrompues ’...  Les  États-Géné¬ 
raux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  cette  par¬ 
tie  du  cahier  du  tiers-état  en  considération.  Il  s’en 
faut  que  ce  que  j’ai  dit  sui  cet  article  soit  satisfaisant  ; 
je  n’ai  fait  qu’indiquer,  ou  plutôt  représenter  le  mal  ; 
les  États-Généraux  aviseront  au  remède. 

Je  me  suis  permis  aussi  d’écrire  un  projet  d’impôt 
à  peu  près  unique;  j’ai  montré  la  source  où  j’ai 
puisé.  Quelque  confiance  cependant  que  j’aie  dans  l’u¬ 
tilité  de  ce  projet,  je  ne  dois  pas  taire  qu’il  en  a  été 
présenté  un  aussi  séduisant,  et  qli’on  trouve  dans 
un  ouvrage  intitulé  Souvenirs  d’un  homme  du  monde, 
imprimé  depuis  peu  de  jours. 

Qu’on  ne  s’attende  point  à  trouver  dans  l’écrit 
que  je  publie  aujourd’hui  ces  expressions  nuancées, 
ces  mouvements  oratoires  que  j’ai  tâché  de  répandre 
dans  mes  précédents  écrits.  Je  n’ai  pas  le  temps  de 
relire  mes  phrases;  je  vais  m’attacher  plus  aux  cho¬ 
ses  qu’aux  mots. 


l-.es  Èlctts- Généraux  coru'oqnés  par  Louis 
Par  M.  Target;  trois  parties.  1789. 

Nous  voyons  approcher,  dit  l’auteur,  un  jour 
bW'u  important  pour  la  nation  ;  la  France  va  s’as 


sembler,  et  notre  bonheur  et  celui  de  nos  tierniers 
neveux  dépendent  de  la  conduite  que  nous  allons 
tenir  dans  cette  grande  époque  :  l’Europe  entière  a 
les  yeux  attachés  sur  nous;  les  Français  vont  être 
jugés,  et  c’est  dans  peu  de  temps  que  la  voix  incor¬ 
ruptible  du  genre  humain  va  leur  assigner  le  rang 
qui  leur  appartient  entre  les  nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières,  mais  c’est  de  pa- 
triostime,  de  désintéressement  et  de  vertu  qu’on  a 
besoin,  pour  rechercher  et  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  d’un  grand  peuple  ;  il  faut  queihacun  s’oublie, 
pour  ne  se  voir  que  dans  le  tout  dont  il  est  membre  ; 
il  faut  se  détacher  de  son  existence  individuelle,  re¬ 
noncer  à  toute  secte,  à  tout  parti,  abjurer  tout  es¬ 
prit  de  corps,  pour  n’appartenir  qu’à  la  grande  so¬ 
ciété,  et  pour  n’être  qu’un  enfaut  de  la  patrie. 

.  .  .  Les  parlements,  détachés  de  leur  autorité, 
et  renonçant  à  un  ancien  usage,  ont  renvoyé  à  la 
nation  son  droit  antique  et  imprescriptible,  d’ac¬ 
corder  les  subsides  nécessaires  :  c’est  à  leur  dévoue¬ 
ment  el  à  l’élévation  de  leurs  âmes  que  nous  devons 
l’heureuse  révolution  qui  se  prépai  e.  Si  le  clergé, 
dans  sa  dernière  assemblée,  semble  avoir  perdu 
quelque  chose  de  son  zèle  et  repris  ses  iroj)  an¬ 
ciennes  maximes  ,  n’en  soyons  pas  surpris  :  c’est 
le  propre  de  l’esprit  de  corps, de  dominer  au  milieu 
de  leurs  membres  quand  iis  sont  réunis,  et  de  se 
dissiper  au  contraire  lorsqu’il  est  mêlé,  confondu 
avec  des  préjugés  d’un  autre  genre.  Là  il  s’anime 
nécessairement  par  le  rapprochement  des  mêmes 
idées,  par  le  concert  des  mêmes  principes;  l’honnê¬ 
teté  même  est  presque  tentée  d’y  rougir,  lorsqu’elle 
combat  les  vieilles  maximes,  qui  sont  comme  l’âme 
immortelle  des  compagnies  ;  l’esprit  des  corps 
s’exalte  d’autant  plus  qu’il  a  l’un  des  caractères  du 
bien  public,  celui  d’embrasser  des  intérêts  com¬ 
muns,  de  sorte  qu’il  réunit,  à  la  force  de  l’amour- 
propre  caché  dans  le  secret  des  âmes,  la  puissance 
et  la  douceur  d’un  enthousiasme  enfanté  par  la 
vertu  qu’elles  croient  avoir. 

Au  contraire,  si  vous  rapprochez,  si  vous  unissez, 
si  vous  confondez  ensemble  les  préjugés  divers,  s’ils 
éprouvent  la  contradiction  des  préjugés  contraires  ; 
affaiblis,  émoussés  mutuellement  dans  ce  conflit, 
ils  cèdent,  disparaissent  et  laissent  à  découvert ,  ce 
qui  est  commun  à  tous  les  hommes,  la  raison  et  la 
justice;  de  sorte  que,  pour  obtenir  la  vérité  dans  les 
délibérations  humaines,  il  suffit  bien  souvent  de 
réunir  les  diverses  illusions,  et  de  mélanger  les  er¬ 
reurs. 

D’iiiï  autre  côté  tous  les  principes  de  la  constitu¬ 
tion  nationale  sont  avoués,  reconnus,  consaci'és  par 
le  roi  lui  même. 
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I/G  roi  veut  que  la  nation  exerce  la  totalité  de  ses 
droits  (i);  il  déclare  qu’il  entend  la  rétablir  dans 
l’entier  exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  appartien¬ 
nent  (a).  Il  renonce  à  demander  aucun  impôt  sans 
le  consentement  des  États-Généraux  (3);  il  les  con¬ 
voquera  toujours  pour  en  obtenir  ceux  qui  pour¬ 
ront  être  nécessaires  (4).  C’est  de  celte  assemblée 
nationale  qu’il  espère  de  voir  renaître  l’ordre  dans 
toutes  ses  parties;  c’est  d’elle  qu’il  attend  la  conso¬ 
lidation  de  la  dette  publique  (5);  c’est  à  elle  qu’il 
demandera  des  représentations  et  des  avis  sur  ses 
projets  de  législation  (6).  Lê  loi  n’entend  se  réser¬ 
ver  de  pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  dans  la 
main  du  monarque  (7),  la  manière  la  plus  constitu¬ 
tionnelle,  la  tenue  d’états  la  plus  régulière  (8)  ;  voilà 
ce  que  S.  M.  veut  procurera  la  nation  :  son  unique 
tlésir  est  de  préparer  les  voies  à  cette  harmonie,  sans 
laquelle  toutes  les  lumières  et  toutes  les  bonnes  in¬ 
tentions  deviennent  inutiles  (9).  Elle  sent  le  prix 
inestimable  du  concours  des  sentiments  et  des  opi¬ 
nions,  elle  veut  y  mettre  sa  force  ,  elle  veut  y  cher¬ 
cher  son  bonheur,  et  elle  secondera  de  sa  puissance 
les  efforts  de  tous  ceux  qui  ,  dirigés  par  un  véritable 
esprit  de  patriotisme  (10),  seront  dignes  d’être  asso¬ 
ciés  à  ses  intentions  bienfaisantes  (i  i). 

Enfin  le  parlement  déclare  ,  par  l’arrêté  que  ses 
membres,  réunis  le  i3  septembre,  ont  formé  ,  dans 
l’altenle  d’un  lit  de  justice  annoncé  pour  le  surlen¬ 
demain  ,  que  chacun  d’eux  ,  loin  de  s’opposer  à  la 
destruction  des  abus  qui  peuvent  s’être  introduits 
dans  l’administration  de  la  justice,  désire  voir  des 
changements  utiles  s’opérer  dans  l’ordre  judiciaire 
et  dans  la  législation  civile  et  criminelle;  mais  que, 
l’intérêt  public  devant  seul  déterminer  ces  réformes, 
il  est  essentiel  «  que  la  volonté  nationale  soit  mani¬ 
festée  de  la  manière  la  plus  authentique. ...m  Ils  pro¬ 
testent  contre  la  suppression,  création,  extension  de 
pouvoirs, réunion  de  quelques  tribunaux  que  cesoit, 
opérées  en  exécution  des  édits  sans  le  consentement 
préalable  des  États-Généraux  ;  contre  tous  change- 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  20  juin  17SS. 

(2)  xrril  du  20  juin.  Arrût  du  conseil  du  8  août  1788. 

(S)  Réponse  du  roi  au  clergé ,  du  20  juin.  Arrêt  du  conseil  du 
même  jour. 

(4)  Arrêt  du  conseil  du  20  juin. 

(5)  Arrêt  du  8  août  1788. 

(fi)  Slêiiic  arrêt  du  8  août  1788. 

(7)  Arrêt  du  20  juin  1788. 

(8)  Arrêt  du  conseil  du  5  octobre  1788. 

(9)  Arrêt  du  5  juillet  1788. 

(10)  Arrêt  du  5  octobre  1788. 

(11)  Arrêt  du  conseil  du  5  oclobrc  178$ 


ments  dans  la  jurisprudence  civile  et  criminelle  que 
les  États-Généraux  n’auraient  pas  consentis  ou  de¬ 
mandés  (i). 

Que  l'on  me  cite  une  seule  époque  où  les  préju¬ 
gés  contraires  au  bien  de  la  nation  aient  été  si  puis¬ 
samment  attaqués  ,  si  universellement  ébranlés;  où 
l’intérêt  personnel  se  soit  plus  noblement  retiré  à 
l’approche  des  intérêts  imblics  ;  où  les  droits  de  la 
nation  aient  été  plus  authentiquement  reconnus,  et 
les  principes  d’une  constitution  sage  posés  d’une 
manière  plus  nette  et  plus  franche  ,  par  le  monar¬ 
que,  par  les  parlements,  par  le?  citoyens  distingués, 
par  les  assemblées  politiques  ou  économiques;  où 
la  décision  des  grandes  questions  du  droit  public 
aitprécédé  la  convocation  même  des  États  ;  où  la  na¬ 
tion  ait  développé  d’avance  plus  de  lumières  et  plus 
de  zèle;  où  les  comices  généraux  aient  été  convo» 
qués  sous  de  plus  heureux  auspices. 

M.  Target  s’étend  ensuite  avec  beaucoup  de  dé¬ 
veloppements  sur  l’histoire  des  précédents  États-Gé¬ 
néraux,  leur  composition,  leur  forme,  leur  pouvoir. 
Il  discute  avec  la  même  étendue  la  question  de  la 
double  représentation  du  tiers-etat  ,  et  du  vote  par 
tête,  du  principe  de  la  répartition  des  députés  par 
bailliages,  en  raison  de  la  population  et  des  impôts; 
enfin  il  propose  un  projet  d’instruction  pour  les  dé¬ 
putés,  et  un  canevas  de  constitution. 

Lettre  d'un  homme  à  huit  cent  soixante-quatre 
nobles  bretons  \  par  M.  Glcizcn.  1789. 

Ouvrage  très  philosophique,  et  qui  fut  très  répan¬ 
du  ,  à  raison  de  l’intérêt  que  l’on  prenait  aux  trou¬ 
bles  de  Bretagne. 

Philosophie  de  la  nature  ^publiée  ^  par  une  socié¬ 
té  de  gens  de  lettres^  sous  le  nom  de  Mirabeau. 

Les  droits  politiques  de  l’homme  y  sont  discutés, 
le  principe  des  sociétés  très  bien  analisé.  —  Cet 
ouvrage  parait  avoir  été  principalement  consacré  au 
renversement  des  dogmes  religieux. 

Idées  sur  le  mandat  des  députés  aux  États-Gé¬ 
néraux  ;  par  M.  Servan  ,  ancien  avocat  géné¬ 
ral  au  parlement  de  Grenoble.  1789. 

Les  hommes  instruits  et  de  bonne  foi,  dit  l’auteur 
dans  cet  écrit  plein  de  pensées  lumineu.ses  et  d’ex¬ 
pressions  de  modestie,  avouent  que  la  nation  fran¬ 
çaise  n’a  eu  jusqu’à  ce  jour  ni  véritable  constitution 

(I)  J’ai  TU  des  personnes  qui  prclendcnt  que  l’arrête  ne  parle 
que  du  vœu  des  états,  et  non  de  la  volonté  nationale;  mais  l’exem¬ 
plaire  que  j’ai  entre  les  mains  ,  et  quo  je  crois  autbentique ,  est 
conforme  ce  que  je  viens  de  copier. 
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pnlitiquc,  ni  le  caraclèreqvii  lui  convient,  ni  de  jus¬ 
tes  lumières  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs. 

Depuis  la  convocation  des  États-Généraux,  elle 
peut  aspirer  à  ces  avantages.  La  gloire  du  prince 
qui  les  accorde  est  assurée  dans  la  postérité;  mais 
riionneur  de  la  nation  qui  reçoit  ce  présent  inour 
dépend  de  l’usage  qu’elle  en  saura  faire. 

Le  plus  grand  malheur  est  d’avoir  perdu  la  Itbei  lé 
civile,  et  souvent  de  ne  mériter  plus  de  la  recou- 
vrer.  Nos  États-Généraux  vont  apprendre  à  l’Eu-. 
rope  attentive  ce  (jue  nous  sommes  et  ce  que  nous 
méritons  d’ètre. 

C’est  clans  celte  assemblée,  comme  dans  un  miroir 
fidèle  ,  qnie  les  liommes  sages  de  toutes  les  nations 
contempleront  la  nc)lre.. 

Mais  le  premier  acte  qui  va  la  faire  connaître  , 
c’est  le  choix  de  ses  représentants;  et  le  second  ,  ce 
sont  les  instructions  dont  elle  les  chargera.  A  la 
simple  lecture  des  divers  mandats  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  on  pourra  presque  infaillible¬ 
ment  en  augurer  le  sort  des  États-Généraux  et  la 
destinée  de  la  nation. 

Le  modèle  de  mandat  que  je  prends  la  liberté  dé 
proposer  n’blTre  que  le  même  fond  d’idées  qui  cir¬ 
culent  dansla  plupart  des  esprits;  et  malheur  .à  qui 
prétendrait  offrir  des  idées  nouvelles,  sur  scs  res¬ 
sources  ,  à  une  nation  qui  depuis  une  année  ne 
cesse  de  réfléchir  sur  ses  dangers!  On  n’invente  rien 
en  morale  ,  ni  meme  en  politique  ;  et  la  plus  saine 
est  toujours  celle  que  tout  le  monde  sait  déjà. 

Seulement  j’ai  établi  dans  ce  mandat  deux  clauses 
auxquelles  les  esprits  ne  m’ont  point  paru  s’anêlei* 
assez. 

Le  premier  point  est  une  déclaration  des  droits 
de  l’homme  et  du  eitoven.  J’ai  pensé  que  cet  acte 
devait  être  l’abjet  préliminaire  de  l’examen  de  la 
nation. 

Au  lieu  d’une  conslilulion  dont  on  ne  cesse  de 
parler,  sans  expliquer  ce  qu’elle  peut  ou  doit  être  , 
ne  serait-il  pas  plus  sûr  d’établir  d’abord  le  porti¬ 
que  d’un  tel  édifice  ?  et  ce  portique  serait  la  décla¬ 
ration  des  droits  impérissables  de  l’homme  dans  la 
société  de  ses  semblables. 

L’esprit  d’une  telle  déclaration  serait  donc  de 
l'appliquer  à  toutes  les  constitutions  légitimes,  et  de 
n’en  déterminer  aucune  en  particulier. 

Gel  acte  laisserait  à  la  nation,  agitée  et  neuve  en¬ 
core,  le  temps  de  se  rasseoir  ,  de  mûrir  ses  idées  ,  et 
de  se  rendre  enfin  digne  d’élever  le  plus  grand  , 
mais  le  plus  difficile  monument  des  hommes,  une 
heureuse  constitution. 

I.c  second  article  que  je  me  suis  aussi  permis  de 
\uopostr  est  d’assembler  les  trois  ordres  de  chaque 


province,  du  moins  pendant  les  premiers  temps  de 
la  tenue  même  des  États-Généraux. 

Cette  idée  pourra  d’abord  paraître  bizarre  aux 
uns,  dangereuse  aux  autres;  mais  j’avoue  qu’en  ré¬ 
fléchissant  sur  les  obstacles  peut-être  insurmontables 
qui  pourront  naître  de  la  diversité  et  quehjuefois 
do  l’opposition  dans  les  mandais,  je  n’ai  pu  décou¬ 
vrir  d’autre  expédient  que  d’assembler  en  même 
temps  ceux  mêmes  tjui  les  auront  donnés  ,  et  d’éta- 
hlir  entre  ces  diverses  assemblées  une  correspondance 
plus  facile  et  plus  heiueuse  qu’on  ne  pense. 

Au  lieu  de  trouver  ce  concours  d’assemblées  bi¬ 
zarre  ,  je  n’y  ai  su  voir  q^ii’un  spectacle  imposant  et 
très  naturel.  Au  lieu  de  le  croire  dangereux  ,  j’y  al 
vu  le  succès  presque  infaillible  des  Éiais-GénérauXj 
le  salut  de  l’Étal  et  la  source  de  la  paix  publique. 

Ce  que  je  vois  encore  plus  clairement  ,  c’est  que,, 
me  trompant  fréquemment,  mes  idées  ne  sont  peut- 
être  que  des  erreurs  à  joindre  a  d’autres  erreurs  : 
mais,  dans  ce  moment  d’attention  vive  et  générale  . 
proposer  une  erreur  peut  servir  à  faire  mieux 
remarquer  la  vérité  même... 


Qu’cst-ce  que  Le  tiers-étal  ?  par  M.  l'abbé  Sièyesi 

17  8'};  brochure  de  130  pages,  avec  cette  épi¬ 
graphe  : 

«  Tant  que  le  philosophe  n’excède  point  les  limites 
»  de  la  vérité  ,  ne  l’accusez  pas  d’aller  lmp  loin.  Sa 
»  fonction  est  de  marquer  le  but  ;  il  faut  donc  qu’il 
»  y  soit  arrivé.  Si  restant  en  cheminj  il  osait  y  élever 
»  son  enseigne,  elle  f*ourr;u't  être  trompeuse.  Le  de- 
»  voir  de  radministrateur  au  contraire  est  de  gra- 
»  duer  sa  marche  suivant  la  nature  des  difficultés. ., 
»  Si  le  philosophe  n’est  au  but  ,  il  ne  sait  où  il  est. 
«  Si  radminislraleur  ne  voit  le  but  ,  il  ne  sait  où  il 
»  va.  * 

«  Nous  avons  trois  questions  à  nous  faire,  dit  l’au¬ 
teur  : 

I®  Quest-cc  que  le  tiers-étal?  —  Tout. 

aoQu’a-l-il  été  jusqu’à  présent  dans  l’ordre  poli¬ 
tique  ?  —  Rien. 

3°  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  quelque 
chose. 

n  Nous  examinerons  ensuite  les  moyens  que  l’on  a 
essayés,  et  ceux  que  l’on  doit  prendre  ,  -tfin  que  le 
liers-clal  devienne  en  effet  quelque  chose.  Ainsi 
nous  dirons  , 

40  Ce  que  les  ministres  ont  tenté  ,  et  ce  que  des 
privilégiés  eux-mêmes  proposent  en  sa  faveur; 

50  Ce  qu’on  aurait  dû  faire  ; 

fi®  Enfin  ce  qui  reste  à  faire  au  tiers  pour  pren.- 
dre  la  place  qui  lui  est  duc.» 


Chap.  l^^.Le  tiers-état  est  une  nation  complète, 

«  Que  faut-il  pour  qu’uue  nation  sul)sistc-  ti  pros¬ 
père  ?  Des  travaux  particuliers,  et  des  toiuiior.s  pu¬ 
bliques.  » 

Ij’auteur  tire,  d’une  exacte  énumération  de  ces 
fonctions  et  de  ces  travaux  ,  la  preuve  que  ceux-ci 
sont  tous  sans  exception  supportés  par  le  tiers-etat  ; 
quequant  aux  fonctions  publiques  le  tiers-éiai  en 
remplit  à  la  vérité  les  neul  vingtièmes  ,  avec  celle 
différence  qu’à  est  chargé  de  tout  ce  qu’il  y  a  de 
vraiment  pénible,  de  tous  les  soins  que  l’ordre  pri¬ 
vilégié  refuse  d’y  remplir.  «  Les  places  lui  ratives  et 
honorifiques  seules  y  sont  occupées  parties  membres 
de  l’ordre  privilégié.  Lui  en  ferons-nous  un  mérite? 
Il  faudrait  pour  cela  ou  que  le  tiers  refusât  de 
remplir  ces  places,  ou  qu’il  îûl  moins  en  état  d’en 
exercer  les  fonctions,  ün  sait  ce  qu’il  on  est;  cepen- 
tlant  on  a  osé  frapjter  le  tiers  état  d’interdiction. 
On  lui  a  dit  :  «  Quels  que  soient  'es  services,  quels 
que  soient  les  talents,  tu  iras  jusijue-là  ;  tu  ne  pas¬ 
seras  pas  outre.  Il  n’est  pas  bon  que  tu  sois  hono- 
rér»  —  «  Quelques  rares  exceptions,  senties  comme 
elles  doivent  l’ètre,  ne  sont  qu’une  dérision  ,  et  les 
discours  qu’on  se  permet  dans  ces  occasions  rares 
une  insulte  de  plus. 

»  Si  celte  exclusion  est  un  crime  social  envers  le 
tiers-élat  ,  pourrait-on  dire  au  moins  qu’elle  est 
utile  à  la  chose  publique?  Eh  !  ne  connaît-on  pas 
les  effets  du  monopole?  s’il  découragé  ceux  qu’il 
écarté,  ne  sait-on  pas  qu’il  rend  inhabiles  ceux  qu’il 
lâvoriscî  Ne  sait-on  pas  que  tout  ouvrage  dont  on 
éloigne  la  libre  concurrence  sera  fait  plus  chère¬ 
ment  et  plus  mal  ? 

»  En  dévouant  une  fonction  quelconque  à  servir 
d’apanage  à  un  ordre  distinct  parmi  les  citoyens, 
a-t-on  fait  attention  que  ce  n’est  plus  alors  seulement 
l’homme  qui  travaille  qu’il  faut  salarier  ,  mais  aussi 
tous  ceux  de  la  même  caste  qui  ne  sont  pas  employés, 
mais  aussi  les  familles  entières  de  ceux  qui  sont  em¬ 
ployés  et  de  ceux  ipii  ne  le  sont  pas?  A-t-on  fait  at¬ 
tention  que  cet  ordre  de  choses,  bassement  respecté 
|)arnu  nous,  nous  paraît  méprisable  et  honteux  dans 
riiistoire  de  l’ancienne  Egypte,  et  dans  les  relations 
<les  voyages  aux  grandes  Imles?...  Lorsqu’on  sou¬ 
tient  d’un  côté  avec  éclat  que  la  nation  n'est  pas 
laite  pour  son  ehef ,  ne  serait-il  pas  souverainement 
absurde  de  vouloir  qu’elle  soit  faite  pour  quehpies- 
uns  de  ses  membres?... 

«  Qui  donc  oserait  dire  que  le  tiers-état  n’a  pas  eu 
lui  tout  ce  qu’il  faut  pour  lormér  une  nation  com¬ 
plète  ?  II  est  l’homme  fort  et  robuste  dont  un  braS 
est  enchaîné.  Si  l’on  ôtait  l’ordre  privilégié  ,  la  na¬ 
tion  ne  serait  pas  quelque  chose  de  moins  ,  mais 


I  quelque  chose  de  plus.  Ainsi,  qu’est-ce  (|ue  le  tiers 
I  l’ont;  mais  un  tout  entravé  et  ojipritué.  Que  sciait- 
,  :l  saiia  l’oi  cbe  |)i ivilégié  ?  Tout  ,  mais  un  tout  lilu  e 
e.  îtoi issaiit.  llieii  ne  peut  aller  sans  lui;  tout  iiail 
Mihr  iinciit  mieux  sans  les  autres.  » 

I.’auiein  juouve  ensuite  «  qu’il  n’est  pas  possible, 
'  dans  le  nombre  de  toutes  les  parties  élémenta'res 
d’une  nation,  de  trouver  où  placer  la  caste  des  no- 
I  bîes.»  (11  ne  parle  point  du  clergé  :  dans  scs  idées 
I  ce  n’est  pas  un  ordre,  mais  une  profession.) 

«  Je  sais  qu’il  est  des  individus  ,  en  trop  grand 
nombre,  que  les  infirmités,  l’incapacité,  uuepaiesse 
incu'-able,  ou  le  torrent  des  mauvaises  mœurs  ren¬ 
dent  étrangers  aux  travaux  de  la  société.  L’excep- 
lion  et  l’abus  soqi  partout  à  côté  de  la  ri'gle ,  et  sur¬ 
tout  tlans  un  vaste  empire  ;  mais  au  moins  con- 
viemlra-t-ûu  que  moins  il  y  a  <le  ces  abus,  mieux 
l’Etat  passe  pour  être  ordonné. Le  plus  mal  ordonné 
de  tous  serait  celui  où,  non  seulement  des  particu¬ 
liers  isolés,  mais  une  classe  entière  de  citoyens  met¬ 
trait  sa  gloire  à  rester  immobile  au  milieu  du  mou¬ 
vement  général ,  et  saurait  consommer  sa  meilleure 
part  du  produit  ,  sans  avoir  ctuicouru  en  rien  à  le 
faire  nailre.  Une  telle  classe  est  assurément  étrangère 
à  la  nation  par  sa  fainéantise 

»  L’ordre  noble  n’est  pas  moins  étranger  au  mi¬ 
lieu  de  nous  ,  par  ses  prérogatives  civiles  et  publi¬ 
ques. 

»  Qu’est-ce  qu’une  nation  î  Un  corps  d’associés 
vivant  sous  une  loi  commune  ,  et  représentés  par  la 
même  législature. 

»  N’esl-il  pas  trop  certain  que  l’ordre  noble  a  des 
privilèges,  des  dispenses,  même  des  droits  séparés 
des  droits  du  grand  corps  des  citoyens  ?  Il  sort  |)ar 
là  de  l’ordre  commun,  de  la  loi  commune.  Ainsi  scs 
dioits  civils  en  font  déjà  un  peuple  à  part  dans  la 
grande  nation.  C’est  véritablement  ///YJC/tV/m  in 
imperio, 

»  A  l’égard  de  ses  droits  politi(|ucs,  il  les  exerce 
aussi  h  part.  Il  a  ses  représentants  à  lui,  qui  ne  sont 
chargés  en  rien  de  la  procuration  des  peuples...  Sa 
représentation  est  étrangère  à  la  nation  par  son 
pi  iiicipe,  puisque  sa  mission  ne  vient  pas  du  peuple; 
et  jiar  son  objet,  puisiju’il  consiste  à  défendre  ,  non 
l’intérêt  général,  mais  l’inlérèt  particulier. 

»  Le  tiers  embrasse  donc  tout  ce  qui  appartient  à 
la  nation,  et  tout  ce  qui  u  est  pas  le  tiers  ne  peut  se 
regarder  comme  étant  la  nation.  Qu’cst-ce  que  le 
tin's  ?  Tour...»  . 

Cuve.  II.  Qu'e.it-ce  que  le  tiers-état  a  été?  Rien. 

«  On  u’csl  pas  libre  par  des  piiviléges,  mais  par 
les  droits  «le  citoyi'ii,  qui  ap))artici;ni  nt  à  tous. 

»  Que  si  les  aristocrates  entreprennent  ,  ajoute 
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l’auteur,  tic  retenir  le  peuple  clans  l’oppression  ,  il 
osera  dematuler  à  quel  titre.  Si  l’on  répond  à  titre 
de  conquête,  il  faut  en  convenir,  ce  sera  vouloir  re¬ 
monter  un  peu  haut.  Mais  le  tiers  ne  doit  pas  crain¬ 
dre  de  remonter  dans  les  temps  passés. Use  reportera 
à  l’année  qui  a  précédé  la  conquête;  et,  puisqu’il 
est  aujourd’hui  assez  fort  pour  ne  pas  se  laisser  con¬ 
quérir,  sa  résistance  sans  doute  sera  plus  efficace. 
Pourquoi  ne  renverrait-il  pas  dan$  les  forêts  de  la 
Fraticonie  toutes  ces  familles  qui  conservent  Ja  folle 
prétention  d’être  issues  de  la  race  de  ces  conqué¬ 
rants,  et  d’avoir  succédé  à  leurs  droits  ? 

»  La  nation,  alors  épurée,  pourra  se  consoler,  je 
pense  ,  d’être  réduite  à  ne  se  plus  croire  composée 
que  des  descendants  des  Gaulois Vt  des  Romains, 
fin  vérité,  si  l’on  lient  à  vouloir  distinguer  naissance 
et  naissance,  ne  pourrait-on  pas  révéler  à  nos  pau-  i 
vres  concitoyens. que  celle  qu’on  tire  des  Gaulois  \ 
et  des  Romains  vaut  au  moins  autant  que  celle  qui  ! 
viendrait  des  Sicambres  ,  des  Welches  ,  et  autres 
sauvages  sortis  des  bois  et  des  étangs  de  l’ancienne 
Germanie?  Oui  ,  dira-t-on  ;  mais  la  conquête  n’a 
pas  dérangé  tous  les  rapports ,  et  la  noblesse  de 
naissance  a  passé  du  côté  des  conquérants.  Eh  bien  ! 
il  faut  la  faire  repasser  de  1  autre  côté  :  le  tiers  re¬ 
deviendra  nobleen  devenant  conquérant  àson  tour.  » 

L’auteur  s’étend  ensuite  en  citations  historiques 
sur  les  droits  primitifs  du  tiers-état  ;  il  fait  voir  les 
progrèsde  sa  dégradation. Il  résume  ainsice chapitre: 

«  Le  tiers-état  n’a  pas  eu  jusqu’à  présent  de  vrais 
représentants  aux  Etals-Géné;aux  ;  ainsi  ses  droits 
politiques  sont  de  fait  nuis.» 

Ch  AP.  III.  Que  demande  le  tiers-e'tat  P  —  Le  moins 
possible  en  vérité  :  une  influence  au  moins  égale  à 
celle  des  privilégiés.  —  Le  vote  par  iêti  et  non  par 
ordre. 

L’auteur  consacre  plusieurs  paragraphes  à  la  dis¬ 
cussion  de  ces  demandes;  il  veut  «  que  les  repré¬ 
sentants  du  tiers-état  ne  soient  choisis  que  parmi  les 
citoyens  qui  appartiennent  véritablement  au  tiers  ; 
que  ses  députés  soient  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  ordres  privilégiés  ,  tant  qu’il  y  aura 
des  privilégiés.  » 

Il  examine  ensuite  la  question  du  vole  par  tête, 
d’après  les  mêmes  principes  ,  il  appuie  l’affirmative 
par  des  arguments  également  précis  ,  également 
pleins  de  force  et  d’inductions  lumineuses. 

Ghap.  IV.  Il  y  examine  ce  que  le  gouvernement  a 
tenté,  ce  que  les  ordres  privilégiés  ont  proposé,  dans 
la  crainte  de  leur  destruction  ,  de  moyens  concilia- 
toires. 

Il  prouve  que  la  mauvaise  organisation  et  le  mode 
d  élection  des  assemblées  provinciales  ont  rendu 


leur  établissement  nul  pour  les  avantages  qu’en  at¬ 
tendait  le  peuple,  favorable  seulement  au  despo¬ 
tisme  ,  pour  le  populariser  par  des  apparences  de 
formes  légales. 

«  Quant  aux  notables,  qu’ont-ils  fait  en  1787 Plis 
ont  défendu  leurs  privilèges  contre  le  trône.  Qu’ont» 
ils  fait  en  1788  Plis  ont  défendu  leurs  privilèges 
contre  la  nation.  C’est  qu’au  lieu  de  consulter  des 
notables  en  privilèges,  il  aurait  fallu  consulter  des 
notables  en  lumières.» 

Il  tiemande  de  la  part  de  tous  les  ordres  la  pro¬ 
messe  solennelle  de  supporter  également  les  imposi¬ 
tions.  Il  entre  dans  tles  détails  lumineux  sur  les  abus 
de  leui  système  ancien. 

Dans  un  dernier  paragraphe  il  combat  la  préten¬ 
tion  de  quelques  nobles  ou  imprudents  publicistes, 
d’imiter  la  constitution  anglaise.  Il  fait  voir  que 
l’intérêt  de  ce  système  n’est  que  celui  des  trois  ou 
quatre  cents  familles  nobles  des  premières  classes  , 
dont  l’orgueil  se  nourrit  de  l’espérance  de  n’êlre 
plus  confondues  dans  la  foule  des  gentilshommes,  si 
elles  parvenaient  ,  comme  en  Angleterre  ,  à  s’empa¬ 
rer  exclusivement  d’nne  des  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Il  invite  le  tiers  à  se  garder  par-dessus  tout  d'un 
système  qui  tendrait  à  faire  refluer,  dans  la  chambre 
de  scs  représentants  ,  la  basse  noblesse  qui  serait 
excluse  de  la  chambre  haute  ,  mais  qui  ne  porterait 
pas  moins,  dans  la^hamUre  du  tiers,  des  prétentions 
orgiieilleuses,  et  un  intérêt  contraire  à  l’intérêt  com¬ 
mun. 

Il  consacre  un  paragraphe  particulier  à  la  criti¬ 
que  de  la  constitution  anglaisé  ,  favorable  au  despo¬ 
tisme,  et  fait  voir  que  la  nation  française  peut  attein¬ 
dre  dans  1*  constitution  qu’elle  va  se  donner  ,  à  un 
degré  de  perfection  bien  supérieur  à  tout  ce  que 
l’histoire  des  gouvernements  anciens  et  modernes  , 
presque  tous  le  fruit  du  hasard,  ou  le  résultat  des 
lum  ères  d’un  seul  homme,  présente  de  bon  et  de 
louable  à  imiter. 

Dans  un  chapitre  sur  ce  qui  a  été  fait,  l’auteur  at¬ 
taque  avec  force  quelques  ministres,  connus  par  leur 
tendance  aux  mesures  volentes  et  arbitraires;  il  re¬ 
proche  aux  autres  leurs  erreurs,  leurs  demi-mesures, 
leur  faiblesse. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  sur  ce  qui  reste  a 
faire,  il  donne  ses  vues  sur  les  bases  d’une  constitu¬ 
tion,  sur  les  réformes  de  toute  espèce. 

Il  est  inutile  de  rappeler  combien  ses  conseils  fu¬ 
rent  avidement  écoulés,  ardemment  suivis  :  on  sait 
assez  que  cet  ouvrage  ,  qui  commença  la  répuiation 
de  son  auteui  dans  les  scicnceS  polilicjues,  cul  une 
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graïulo  iiilUioncc  sur  les  progrès  alors  si  rapides  de 
l’esprit  publie. 


§  VIII. 

Noté  sur  la  procession  des  États-Généraux. 

Mai  17  89. 

Lacérémoniereligieuse  qui  devait  précéder  lesÉtats- 
Généraux  eut  lieu  le  4  de  ce  mois.  Dès  le  samedi  3 
S.  M.  permit  que  les  députés  lui  fussent  présentés. 
Il  y  eut  à  ce  sujet  une  réclamation  de  ceux  de  Bour¬ 
gogne  :  ayant  entendu  appeler  le  premier  le  bail¬ 
liage  de  Vermandois  ,  ils  prétendirent  que  cet  hon¬ 
neur  leur  était  dû  en  l’absence  des  députés  de  la  ca* 
pitale  et  de  sa  vicomté.  Cependant,  pour  ne  pas  sus¬ 
pendre  cette  présentation,  ils  gardèrent  le  rang  qu’on 
leur  avait  assigné  ,  et  remirent  à  faire  valoir  leurs 
droits  le  soir  même  pour  la  procession  du  lundi. 
La  décision  du  roi  leur  a  été  favorable  ,  et  ils  paru¬ 
rent  ce  jour-là  à  la  première  place.  La  même  diffi¬ 
culté  s’était  présentée  en  1614.  Du  reste,  tous  les 
députés  ,  le  jour  de  cette  présentation  ,  furent  nom¬ 
més  à  S.  M.  La  seule  différence  qu’il  y  ait  eu  entre 
les  ordres  ,  c’est  que  le  tiers  fut  reçu  dans  la  cham^ 
bre  de  S.M.,  et  que  la  noblesse  et  le  clergé  le  furent 
dans  le  cabinet. 

Les  députés  ayant  été  invités  d’assister  le  lende¬ 
main,  en  habit  de  cérémonie,  à  la  procession  géné¬ 
rale  du  saint  sacrement  ,  ils  se  rendirent  de  bonne 
heure  dans  l’église  Notre-Dame,  paroisse  du  château 
de  Versailles.  Le  roi  sortit  à  10  heures  pour  se  ren¬ 
dre  à  cette  église  :  ses  carrosses,  ceux  de  la  reine  , 
des  princes  scs  f.  des  autres  princes  et  prin¬ 
cesses  du  sang,  le  vol  du  cabinet,  etc.,  etc,,  tout  le 
cortège  enfin  et  la  pompe,  qui  entourent  les  rois  de 
France  dans  les  grandes  cérémonies,  se  montrèrent 
à  celle-ci.  Un  peuple  nombreux  répandu  dans  les 
rues  ,  les  croisées  garnies  de  spectateurs  et  le  beau 
lempsconcoururent  à  la  magnificence  de  ce  spectacle. 
S.  M.  avait  dans  son  carrosse  les  princes  ses  frères, 
M.  le  duc  d’Angoulcme  et  M.  le  duc  de  Berry;  la 
reine  et  les  autres  princesses  venaient  à  la  suite  de 
S.  M.  Après  une  courte  prière  à  Notre-Dame,  la  pro¬ 
cession  commença  à  se  former,  il  était  alors  1 1  heu¬ 
res  :  elle  était  ouverte  par  les  récollets  ,  seul  corps 
de  religieux  qui  fût  à  Versailles;  venait  ensuite  le 
clergé  des  deux  parobses  de  Versailles,  ensuite  les 
députés  du  tiers-état ,  marchant  à  la  file  sur  deux 
lignes  parallèles.  On  remarqua  le  plus,  dans  cet  or¬ 
dre,  des  laboureurs  bas-bretons,  du  diocèse  de 
Vannes,  qui  avaient  conservé  leur  veste  et  culotte  de 
bure.  La  noblesse  suivait  le  tiers-état ,  et  l’ordre  de 
l’église  celui  de  la  noblesse.  La  musiipie  du  roi  sé- 
Introd. 


para  les  évêtjucs  dq  clergé  du  second  ordre  :  ils  fu¬ 
rent,  alors  placés  immédiatement  avant  le  dais  du 
saint  sacrement,  porté  par  M,  l’archevêque  de  Paris. 
Il  n'y  avait  que  trente-deu,%  évêques  ,  quoiqu’on  en 
fompteau  moins  cinquante  de  députés  aux  Étatsv 
Généraux.  M.  l’archevêque  de  Rouen  ,  en  grande 
chape  de  cardinal,  avait  la  place  d’honneur.  Le  dais 
était  porté  parles  grands  officiersellesgentilshommes 
d'honneur  des  princes  frères  du  roi,  qui  se  relevaient 
successivement.  Les  cordons  du  dais  étaient  tenus 
par  Monsieur  ,  M.  le  comte  d’Artois  ,  M.  le  duc 
d’Angoulême  et  M.  le  duc  de  Berry.  Le  roi  marchait 
immédiatement  après;  les  princes  du  sang  ,  les  ducs 
et  pairs  et  autres  seigneurs  étaient  à  droite,  à  la  suite’ 
du  roi.  La  reine  était  à  la  gauche  de  sa  majesté.  Elle 
était  suivie  par  Madame  ,  madame  Élisabeth  ,  ma¬ 
dame  la  duchesse  d’Orléans  et  madame  la  princesse 
de  Lamballe  :  les  autres  princesses  étaient  absentes 
ou  indisposées. 

Toutes  les  personnes  formant  cette  procession 
portaient  un  cierge.  Pendant  toute  la  marche  de 
Notie-Dame  a  Saint-Louis,  S.  r,I.  reçut  les  acclama¬ 
tions  continuelles  et  les  vœux  des  spectateurs. 

Parvenus  à  l’église  Saint-Louis,  les  trois  ordres  y 
entendirent  la  messe,  et  le  sermon,  prononcé  par 
M.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy.  Ce  discours,  de 
près  de  sept  quarts  d’heure,  fut  écouté  avec  intérêt. 
Le  tableau  des  funestes  effets  du  régime  fiscal,  ce¬ 
lui  du  luxe  de  la  cour  et  des  villes  mis  en  opposi¬ 
tion  avec  la  misère  des  campagnes;  l’éloge  dq  roi  et 
les  bienfaits  qu’il  prépare  à  la  nation,  de  concert 
avec  ses  représentants,  etc.,  etc.,  causèrent  une  im¬ 
pression  qui  fit  oublier  la  décence,  et  l’orateur  ^fut 
applaudi  sans  respect  pour  la  majesté  de  l’assemblée 
et  de  la  cérémonie. 

Tableau  de  la  salle  préparée  pour  les  États-Géné¬ 
raux. 

Cette  salle,  de  120  pieds  de  longueur  et  de  57  de 
largeur  en  dedans  des  colonnes,  est  soutenue  sui¬ 
des  colonnes  cannelées  d’ordre  ionique,  sans  piédes¬ 
taux,  à  la  manière  grecque;  l’entablement  est  enri¬ 
chi  d’oves,  et  au-dessus  s’élève  un  plafond  percé  en 
ovale  dans  le  milieu  :  le  jour  principal  vient  par  cet 
ovale,  et  est  adouci  par  une  espèce  de  tente  en  taffe¬ 
tas  blanc.  Dans  les  deux  extrémités  de  la  salle  on  a 
ménagé  deux  jours  pareils,  qui  suivent  la  direction 
de  l’entablement  et  la  courbe  du  plafond.  Dans  les 
bas  côtés  on  a  disposé  pour  les  spectateurs  des  gra¬ 
dins,  et,  à  une  certaine  hauteur  des  murs,  des  tra¬ 
vées  ornées  de  balustrades. 

La  partie  de  la  salle  destinée  à  former  l’estrade 
pour  le  roi  et  pour  la  cour  est  surmontée  d’un  ma- 
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gnifîquÊ  dais,  dont  les  relroussis  sont  attachés  aux 
colonnes,  et  tout  le  den  ière  du  trône  forme  une 
vaste  enceinte  tapissée  de  velours  semé  de  fleurs  de 
lia. 


la  cour  5  une  cravate  de  mousseline;  un  chapeau 
retroussé  des  trois  côtés,  sans  ganses  ni  boutons, 
tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lorsqu’ils  sont 
er.  habit  de  cour. 


Le  trône  est  placé  sous  le  grand  baldaquin  ;  au  j 
côté  gauche  du  trône  était  un  fauteuil  pour  la 
reine,  et  ensuite  des  tabourets  pour  les  princesses. 

A  droite  il  y  avait  des  pliants  pour  les  princes  ; 
auprès  du  marchepied  du  trône  ,  une  chaise  à  ! 
bras  pour  M.  le  garde  des  sceaux;  à  gauche  et  à  1 
droite  un  pliant  pour  le  grand  chambellan.  Au  bas  ^ 
de  l’estrade  était  adossé  un  banc  pour  les  secrétai¬ 
res  d’état,  et  devant  eux  une  longue  table  couverte 
,  d’un  tapis  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lis. 

Les  banquettes  de  la  droite  étaient  destinées  aux 
quinze  conseillers  d’état  et  aux  vingt  maîtres  des 
requêtes  invités  à  la  séance  :  les  banquettes  de  la 
gauche  ont  été  occupées  par  les  gouverneurs  et  lieu¬ 
tenants-généraux  des  provinces. 

Dans  la  longueur  de  la  salle,  à  droite,  étaient 
d’autres  banqueltee  pour  les  députés  du  clergé;  à 
gauche  il  y  en  avait  pour  la  noblesse  ;  et  dans  le  fond, 
en  face  du  trône,  étaient  celles  destinées  aux  com¬ 
munes.  Tous  les  planchers  de  la  salle  et  de  l’estrade 
étaient  recouverts  de  magnifiques  tapis  de  la  Savon¬ 
nerie. 

Le  grand  maître  des  céi  émonies  a  rendu  publique 
une  note  du  ay  avril  dernier,  qui  fixe  de  la  manière 
suivante  le  costume  de  cérémonie  des  députés  des 
trois  ordres  aux  États-Généraux. 

Clergé. 

MM.  les  cardinaux  en  chape  rouge. 

MM.  les  archevêques  et  évêques  en  rochet,  camail, 
soutane  violette  et  bonnet  carré. 

MM.  1  es  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et  autres 
députés  du  second  ordre  du  clergé,  en  soutane, 
manteau  long  et  bonnet  carré. 

Noblesse. 

Tous  MM.  les  députés  de  l’ordre  de  la  noblesse 
porteront  l’iiahit  à  manteau  d’étoffe  noire  de  la  sai¬ 
son  ;  un  parement  d’étoffe  d’or  sur  le  manteau  ;  une 
veste  analogue  au  parement  du  manteau  ;  culotte 
noire,  bas  blancs  ;  cravate  de  dentelle;  chapeau  à 
plumes  blanches,  retroussé  à  la  Henri  IV,  comme 
celui  des  chevaliers  de  l’ordre.  Il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  boutons  de  l’habit  soient  d’or. 

Tiers-état. 

MM.  les  députés  du  tiers-état  porteront  habit, 
veste  et  culotte  de  drap  noir  ,  bas  noirs,  avec  un 
manteau  court,  de  soie  ou  de  voile,  tel  que  les  per¬ 
sonne»  de  robe  sont  dans  l’usage  de  le  porter  à 


Deuil  du  clergé. 

Si  quelques-uns  de  MM.  les  archevêques  et  évê¬ 
ques  députés  SC  trouvent  en  deuil  de  famille,  ils  poi- 
teront  soutane  et  camail  noirs,  MM.  les  abbés, 
doyens,  chanoines ,  curés  et  autres  députés  du  se¬ 
cond  ordre  du  clergé  ,  qui  se  trouveraient  être  en 
deuil  drapé,  porteront  le  rabat  blanc  et  la  cein¬ 
ture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  noblesse. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  porteront  l’habit 
de  drap  noir,  avec  le  manteau  à  revers  de  drap,  bas 
noirs  ,  cravate  de  mousseline  ;  boucles  et  épée  d’ar¬ 
gent  ;  chapeau  à  plumes  blanches,  retroussé  à  la 
Henri  TV.  S’ils  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteront 
également  habit,  veste,  culotte  et  manteau  de  drap 
noir;  boucles  et  épée  noires;  cravate  de  batiste; 
chapeau  à  la  Henri  IV,  sans  plumes. 

Deuil  du  tiers-état. 

L’habit  de  MM.  les  députés  du  tiers-état  sera  le 
même,  à  l’exception  que  le  manteau  ne  pourra  être 
de  soie,  mais  de  voile,  et  qu’ils  porteront  des  man¬ 
chettes  effilées,  avec  des  boucles  blanches,  s’ils  sont 
en  deuil  ordinaire;  et  les  boucles  noires,  cravate  et 
manchettes  de  batiste,  s’ils  sont  en  deuil  de  laine. 


LISTE  ALPHABÉTIQUE 


DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX 
DE  1789, 

CONVOQUÉS  PaK  le  HOl  LOUIS  XVI. 

CLERGÉ. 

A 

Allain,  recteur  de  Josselin.  Évêché  de  Saint-Malo. 

AwDELAu(d’),  prince-abbé  de  Murbach.  Baill.  de 
Colmar  et  Schelestadt. 

Antroghe  (César  d’),  évêque  de  Condom.  Sén.  de 
Nérac. 

Aegentré  (Duplessis  d’),  évêque  de  Limoges,  abbé 
de  Waux-de-Cernay  ,  diocèse  de  Paris,  et  de 
Saint-Jean-d’Angcly,  diocèse  de  Saintes  ;  premier 
aumônier  de  Monsieur,  frère  du  roi,  en  survi¬ 
vance.  Sén.  de  Limoges. 

Aubert,  curé  de  Couvignon.  Baill.  de  Chaumont  en 
Bassigny. 

Aubry,  curé  de  Véel.  Baill.  de  Bar-le-Duc 

Aury,  curé  d’Hérisson.  Sén,  de  Moulins. 


A^hoi-es,  curé  de  Reircvignc.  Sén.  du  Qucrcy. 

B 

Bmxakd,  curé  du  Poiré.  Sén,  du  Poitou. 

Baloue  (Corlois  de)  ,  évêque  de  Nîmes.  Sén.  de 
Nîmes  et  Beaucaire. 

Bakassat,  curé  de  Saint-Fiel.  Sén.  de  Guéret. 
Bahbotin,  curé  de  Prouvy.  Mainaut. 

Babboo,  curé  d’Ile-lez-Villenoy.  Baill.  de  Meaux. 
Bahgemont  (de  Villeneuve),  chantre,  comte,  cha¬ 
noine  de  Saint-Victor-lez-Marseille.  Sén.  dcMai- 
seille. 

Bahmond  (Perrotin  de),  abbé,  conseiller-clerc  au 
parlement  de  Paris.  Ville  de  Paris. 

Bastien,  curé  de  Xeuilley.  Baill.  de  Toul. 
BEAUPORT(Malaleste  de),  curé  de  Monlaslruc.  Sén. 

d’Agen. 

Beaupoil  DE  Saikt-Aulaire,  évêque  de  Poitiers,  abbé 
de  Saint-Taurin,  diocèse  d’Évreux,  et  de  Cou¬ 
lombs,  diocèse  de  Chartres.  Sén.  de  Poitou. 
Beauvais  (de),  ancien  évêque  de  Senez.  Prévôté  et 
vicomté  de  Paris, 

Bécherel,  curé  de  Saint-Loup.  Baill.  de  Coutances. 
Béhin,  curé  d’Hersin-Coiipigny.  Province  d’Artois. 
Benoît,  curé  du  Saint-Esprit.  Sén.  de  Nimes  et 
Beaucaire. 

Bernis  (François  de  Pierre  de),  archevêque  de  Da¬ 
mas,  coadjuteur  d’Mby.  Sén.  de  Carcassonne. 
Behteheau,  curé  de  Teiller.  Sén.  du  Maine. 

Besse,  curé  de  Saint-Aubin.  Baill,  d  Avesnes. 
Béthisy  de  Mézières,  évêque  d’Uzès,  abbé  de  Bar- 
zelles,  diocèse  de  Bourges.  Sén.  de  Nimes  et  Beau¬ 
caire. 

Bigot  de  Vernière,  curé  de  Saint-Flour.  Baill.  de 
Saint-Flour. 

Binot,  principal  du  collège  d’Ancenis.  Sén.  de  Nan¬ 
tes  et  Guérande. 

Blandin  ,  curé  de  Saint-Pierrc-le-Puellier.  Baill. 
d’Orléans. 

Bluget,  doyen-curé  des  RiceyÈ.  Baill.  de  Bar-sur- 
Scine. 

Bodineaü,  curé  de  Saint— Êienheure  de  Vendôme. 
Baill.  de  Vendôme. 

Boisgelin  (de),  archevêque  d’Aix,  abbé  de  Chaalis, 
diocèse  de  Seclis  ;  de  Saint-Gilles,  diocèse  de  Ni¬ 
mes  5  et  de  Saint-Maixent,  diocèse  de  Poitiers. 
Sénéch.  d’Aix. 

Bonnac  (Dusson  de),  évêque  d’Agen  ,  abbé  de  Thcul- 
Icv,  diocèse  de  Dijon.  Sénéch.  d’Agen. 

Bonnal,  évêque  de  Clermont,  abbé  de  Bonport, 
diocèse  d’Évreux.  Baill.  de  Clermont. 

BoNNKFoy,  chanoine  de  Thiers,  Sénéchaussée  de 
Riom. 
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I  Bonnet,  curé  de  Villefort.  Sénéch.  de  Nimes  et 
Beaucaire. 

Bonneval,  chanoine  de  l’église  de  Paris.  Ville  de 
Paris. 

Bottex,  curé  de  Neuville-sur-Ains.  Baill.  de  Bourg- 
en-Bresse. 

Boudart,  curé  de  la  Couture.  Prov.  d’Artois. 
Bodilloïte,  curé  d’Arnay-le-Duc.  Bailliage  d’Auxoïs. 
Bourdet,  curé  de  Bouer.  Sénéchaussée  du  Maine. 
Boxer,  curé  de  Néchères.  Sénéch.  de  Riom. 

Bracq,  curé  de  Ribecourt.  Gambrésis. 

Breteüil  (le  Tonnelier  de),  évêque  de  Montauban, 
abbé  de  Belleperche  ,  diocèse  de  Montauban. 
Pays  et  jugeriede  Rivière-Verdun. 

Bbeuvard,  curé  de  Saint  Pierre  de  Douay.  Baill.  de 
Douay  et  Orchies. 

Brignon,  curé  de  Dore-l'Église.  Sénéch.  de  Riom. 
Brouillet,  curé  d’Avise.  Baill.  de  Yitry-le-Français. 
Brousse,  curé  de  Volcrange.  Baill.  de  Metz. 

Bruet,  curé  d’Arbois.  Baill.  d'Aval. 

Brun,  curé  de  Saint-Chély.  Sénéch.  de  Mende. 
Bucaille,  curé  de  Frétun.  Baill.  de  Calais  et  Ardres. 
Burnequez,  curé  deMoulhe.  Baill.  d’Aval. 

c 

Cartier,  curé  de  la  Ville-aux-Dames.  Baill.  de  Tou¬ 
raine. 

Castaing  (  Raymond  du  ),  curé  de  la  Nux.  Sénéch. 

d’Armagnac,  Lectoure  et  Ile-Jourdain. 

Castellas,  doyen  de  l’église,  comte  de  Lyon,  Sé¬ 
néch.  de  Lyon. 

Castelnau  (d’Albignac  de),  évêque  d’Angoulême. 
Baill.  d’Angoulême. 

Cauneille,  curé  de  Belvis.  Sénéch,  de  Limoux. 
Chabannettes,  curé  de  Saint-Michel  de  Toulouse. 

Première  sénéch.  de  Languedoc. 

Chabaut,  curé  de  la  Chaussée-Saint-Victor.  Baill.  de 
Blois. 

Champeaux,  curé  de  Moni  gny,  Baill.  de  Montfort- 
Lamaury, 

Charrier  DE  tA  Roche,  prévôt  du  chapitre  d’Ai- 
nay,  etc.  Sén.  de  Lyon. 

Chatizel.  curé  deSoulaine.  Sén.  d’Anjou. 
Chevalier,  recteur  de  Sainte-Lumine  de  Coûtais. 
Sén.  de  Nantes. 

Chevreuil,  chancelier  de  l’église  de  Paris.  Ville  de 
Paris. 

Chevreux  (clom)  ,  général  de  la  congrégation  de 
Saint  Mau r.  Ville  de  Paris. 

Chopi  ier,  curé  de  Flins.  Baill.  de  Nantes  et  Meulan. 

I  Chouvët,  curé  de  Chauméras.  Sén.  de  \  illeneuve 
de  Berg,  en  Vivarais. 

CicÉ  (Cliampion  de)  ,  archevêque  de  Bordeaux,, 


abbé  de  !a  Grasse,  diocèse  de  Carcassonne,  et 
d’Ourcainj»,  diot  èse  de  Noyon.  Sén.  de  Bordeaux, 

Cici  (Chamj)iün  de),  évè(}ue  d’Auxerre,  abbé  de 
Molesnifc,  diocèse  de  Langres.  Baill.  d’Auxerre. 

CiERGET,  curé  d’Onans  .Baill.  d’Ainonl. 

CLEiiMQxr-ToKSERnE  (Jules  de),  évêuue  comte  de 
Châlons-sur-Marne  ,  pair  de  France  ,  abbé  de 
Moustier  en  Der,  diocèse  de  Chàlons;  Baill,  de 
Châlons-sur-Marne. 

CoLAUD  DK  h\  Salcette,  chancinc  de  Die.  Dauphiné. 

CoEBEHi  (Seignelay  de  Gast  le  Hill),  évcqu.e  de  Bho- 
dez,  abl>é  de  Soreze,  diocèse  de  Lavaur.  Sén.  de 
Bhodez 

CoixiNET,  curé  de  Ville-sur-lron.  Baill.  de  Bar-Ie- 
Duc. 

CoESON,  curé  de  Nilting.  Baill.  de  Sarguemines. 

CoKziÉ  (François  de),  archevêque  de  Tours.  Baill, 
de  Touraine. 

Cornus,  curé  de  Muret.  Comminges  et  Nébouzan. 

CosTEL,  curé  de  Foissy.  Baill.  de  Sens. 

CosTER,  chanoine,  vicaire  général  de  Verdun.  Baill. 
de  Verdun. 

Cousin,  curé  de  Cucuron.  Sén.  d’Aix. 

Couturier,  curé  de  Salives.  Baill.  de  Châtillon-sur- 
Seine, 

D 

David,  curé  de  Lonnaison.  Bail!,  de  Beauvais. 

Davin,  chanoine  de  St. -Martin.  Sén.  de  Marseille. 

Davoust  (doiii),  prieur  claustral  de  l’abbaye  de  Saint- 
Ouen  de  Rouen.  Baill.  de  Piouen. 

Dkcoulmiers,  abbé  régulier  de  Notre-Dame  d’Ab- 
becourt,  ordre  de  Prémunlré.  Prévôté  et  Vicomté 
de  Paris. 

Uefaye  (J.  B,  A.  de  Villeloutreix),  évêque  d’Olé- 
ron.  Pays  de  Soûles. 

Degrieu,  prieur  commendataire  de  St.-Himer.  Baill. 
de  Rouen. 

D’Hérae,  vicaire  génér.al.  Sén.  de  Bordeaux. 

Delagk,  curé  de  St.-Christoly,  en  Blayois.  Sén.  de 
Bordeaux, 

Delapeace,  curé  de . Baill.  de  Péronne. 

Delaunay,  chanoine  Prémontré,  prieur-recteur  de 
Plouagal-Ghàtelaudren.  Évêché  deTréguier, 

Deeettre,  curé  de  Bcrny 'Rivière.  Bail!,  de  Soissons, 

Ueefaut,  archiprêtre  d’Aglan.  Sén.  du  Périgord. 

Dicvianure,  curé  de  Saint-Pierre.  Baill.  de  Besançon. 

Depradt,  grand  vicaire  de  Rouen.  Baill.  de  Caux. 

Desmojxtiers  de  Mérinville,  évêque  de  Dijon.  Baill. 
île  Dijon. 

Dksvfjinay,  curé  de  Villcfranche.  Sén.  du  Beaujo¬ 
lais. 

D’Eymar,  ahbé-prévôl  deNeuviller,  en  Alsace.  Baill. 
de  Ilagiicnau  ct  Weissembourg. 


j  Dielon,  cuié  du  Vieux-Pouzange.  Sén.  du  Poitou. 

Diot,  curé  de  Ligny-sur-sCanche.  Prov.  d’Artois. 

Dodue,  curé  de  Saint-Péray,  official  et  archiprêtre. 
Sén,  d’Annonay. 

Doeomieu,  chanoine,  comte  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre.  Dauphiné. 

Dubois,  curé  de  Sainte-Madeleine  de  Troyes.  Baill. 
de  Troyes. 

Ducret,  curé  de  Saint-André  de  Touvnus.  Baill.  de 
Mâcon. 

Dufrène,  curé  de  Ménil-Durand.  Baill,  d’Alençon. 

Dueau,  archevêque  d’Arles,  abbé  d’Ivry  ,  diocèse 
d’Évreux.  Sén.  d’Arles. 

Dumouchkl,  recteur  de  l’université  de  Paris.  Ville 
de  Paris. 

Dumont,  curé  de  Villers-devanl-le-Th,ours.  Baill. 
de  Vitry-  le-Français. 

Dupont  ,  curé  de  Turcoing.  Baill.  de  Lille. 

Dupuis,  curé  d’Ailly-le-Haut-Clocher.  Sén.  du  Pon- 
thieu. 

Dutieeet,  évêque  d’Orange.  Principauté  d’Orange; 

E 

Estaing  (dom),  prieur  de  Marmoutier.  Baill.  de 
Touraine. 

Eudes,  curé  d’Angerville-l’Orcher.  Baill.  de  Caux. 

Etpiley,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix.  Évêché 
de  Sainl-Pol-de-Léon. 

F 

FAROCHONjCuré  d’Ormoy.  Baill,  de  Crépy,  en  Valois. 

'  Favre,  curé  d’Hotonne.  Sén.  de  Bugey  et  Valro- 
>11  ey. 

Feachat  ,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Chamont. 
Sén.  de  Lyon. 

Feeuhy  ,  curé  d’Ige ,  Glaire  et  Villelte.  Baill.  de 
Sedan. 

Font  ,  chanoine-curé  de  l’église  collégiale  dePamiers. 
Sén  de  Pamiers. 

Fontanges  (  François  de),  archevêque  de  Toulouse, 
abbé  de  St. -Victor  de  Paris,  ire  sén.  de  Langue¬ 
doc. 

Forest  DE  Marmoucy  ,  curé  d’Ussel.  Sén.  de  Tulle, 

Fougere,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers.  Baill. 
du  Nivernais. 

Fournets,  curé  de  Pui-Miélau.  Sén.  d’Agen. 

Fournier,  curé  d’Heilly.  Baill.  d’Amiens  et  Ham. 

G 

Gaeriee  ,  recteur  de  Questembert.  Sén.  de  Vannes. 

Gagnières  ,  curé  de  Saint  Cyr-les-Vignes.  Baill.  du 
Forez. 


613 


Gvliand,  curé  de  Charmes.  Baill,  de  ÎNIiiecourt. 

(ivRüioi,  ,  curé  de  Callian.  Sén.  de  Draguignan, 

G  MINIER  ,  recleur  de  Notre-Dame  de  Dol.  Évè(  lié 
de  Dol. 

Gassendi  ,  prieur-curé  de  Barras.  Sén.  de  Forçai 
(juier. 

Gvusser.ind,  cui’é  de  Rivière  en  Albigeois,  i^e  sén. 
de  Languedoc. 

Gehnetrt  ,  curé  d’Étrigny.  Baill.  de  Châlons-sur- 
Saone. 

Gibert  ,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon.  Baill.  de 
V  ermandois. 

Girard,  doyen. curé  de  Lorris.  Baill.  de  Montar- 

cric 

Gobel,  évêque  de  Lydda.  Baill.  de  Béfort  et  Hunin- 
gue. 

Godefroy,  curé  de  Noiivdle.  Baill.  de  Mirecourt. 

Goubert  ,  curé  de  Saint-Silvain-Bellcgarde.  Sén.  de 
Guéret. 

Goullard  ,  curé  de  Roanne.  Baill.  du  Forez. 

Gouttes  ,  curé  d’Argellier.  Sén.  de  Béziers. 

CozE  ,  curé  de  Gaas.  Sén,  de  Dax  ,  Saint-Séver  et 
Bayonne. 

Granoin,  curé  d'Ernée.  Sén.  du  Maine. 

Grégoire  ,  curé  d’Emberménil.  Baill.  de  Nancy. 

Gros  ,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet.  Ville 
de  Paris. 

Guédant,  curé  de  Saint-Trivier.  Baill.  de  Bourg-en. 
Bresse. 

OuKGAN  ,  recteur  de  Pontivy.  Sén.  de  Vannes. 

Guépin  ,  curé  de  Saint-Pierre-des-Corps  de  Tours. 
Baill.  de  Touraine. 

Guillon  ,  recteur  de  Martigné-Fer-Chaud.  Sén.  de 
Rennes. 

Guili-ot,  curé  d’Orchamps,  en  Venne.  Baill.  de  Dole 
en  Franche-Comté. 

Guingan  de  Saint-Mathieu,  curé  de  Saint-Pierre. 
Sén.  de  Limoges. 

Cuino  ,  recteur  d’Elliant.  Sén.  de  Quimper  et  Con¬ 
carneau. 

Gutraudez  de  Sunt-Mezard  ,  docteur  en  théolo¬ 
gie  ,  archiprèlre  de  Laverdans.  Sén.  d’Auch. 

Guyon  ,  curé  de  Baziéges.  Sén.  de  Castelnaudary. 

II 

IliNGANT  ,  curé  d’Andel.  Sénéch.  de  Saint-Brieux. 

Hii'naui.t  ,  recteur-doyen  de  Billé.  Sén.  de  Rennes. 

lIuKAUUT  ,  curé  de  Bro\es.  Bailliage  de  Sezanne. 

J 

.Iaui-et  ,  curé  de  Chérigné.  Sén.  de  Poitou. 

JouiiERT,  curé  deSainl-Marlin.  Baill.  d’Angou-lème. 

JouFKov  DE  Goussans,  cvèquc  du  Mans,  Sén.  du 
Maine. 


Joyeux,  curé  de  Saint-Jean  de  Chàlcllerault.  Sén. 
de  Chàtellerault. 

JuïcNÉ  He  Clerc  de),  archevêque  de  Paris,  duc  de 
‘  aii.i  Cloud,  pair  de  France.  Ville  de  Paris. 

Julien,  curé  d’Arrosez.  Béarn. 

L 

L  A  B-stile,  curé  de  Paulhiaguet.  Sén.  de  Riom. 

J  ABoissiERE,  vicaire  général  de  Perpignan.  Viguerie 
de  Perpignan. 

Laborde,  euré  de  Gorneillan,  Sén.  de  Condom. 

Labrousse  de  Beauregard,  prieur-curé  de  Champa- 
gnole.  Sén.  de  Saintes. 

Lafare  (de),  évêque  de  Nancy,  abbé  de  Moreilles  , 
diocèse  de  la  Rochelle.  Baill.  de  Nancy. 

Lafont  DE  Savines  ,  évêque  de  Viviers.  Sén.  de  Vil- 
Icneuve-de-Berg,  en  Vivaiais.  (S’est  retiré.) 

Lagoillk  de  Lochefontaine  ,  chanoine  et  sénéchal 
de  l’église  métropolitaine  de  Reims.  Baill.  de 
Reims. 

Lalande,  curé  d’Iliers-l’Évêque.  Baill.  d’Evreux. 

La  I.uzerne, évêque-duc  de  Langres,pair  de  France, 
abbé  de  Bourgueil  ,  diocèse  d’Angers.  Baill.  de 
Langres. 

Landreau  ,  curé  de  Moragne.  Sén.  de  Saint-Jean- 
d’Angely. 

Landrin,  curé  de  Garencières.  Baill.  de  Monlfort- 
l’Amaury. 

Lanusse,  curé  de  Saint-Étienne,  près  Bayonne.  Sén. 
de  Tartas. 

Laporte,  curé  de  Saint-Martial  d’Hautefort.  Sén.  du 
Périgord. 

Laporterie,  curé  de  Linconac.  Sén.  de  Mont-de- 
Marsan. 

Larenne,  curé  de  Saint-Martin  de  Nevers.  Baill.  du 
Nivernais. 

La  Rochefoucauld, cardinal,  archevêque  deRouen, 
commandeur  des  ordres  du  roi  ,  abbé  de  Cluny, 
diocèse  de  Mâcon  ,  et  de  Fécamp  ,  diocèse  de 
Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

La  Rochefoucauld,  évêque-comte  de  Beauvais,  pair 
de  France.  Baill.  de  Clermont  en  Beanvoisis. 

La  Rochefoucauld-Bayehs, évêque  de  Saintes,  abbé 
de  Vauluisant,  diocèse  de  Sens.  Sén.  de  Saintes. 

Larochefoucauld  ,  abbé  de  Preuilly.  Baill.  de  Pro¬ 
vins. 

Larochenf.gly  ,  prieur  de  Saint-Honoré  de  Blois. 
Baill.  de  Blois. 

Las.aiartres  ,  curé  de  l’Ile-cn-Dodon,  Comminges 
et  Nébouzan. 

Lastic  (de),  évêque  de  Couserans.  Vicomté  de  Cou- 
serans. 

Latyl,  prêtre  de  l’Oratoire,  supérieur  du  collège  de 
Nantes,  Sénéch.  de  Nantes  et  Guérande. 
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Laurent,  curé  d'Iluilaux.  Sénéc.  de  Moulins. 

Leiioblhe  DK  Grandpré,  cui  é  d  Oiadoux-Sannoïs» 
Sénéch.  de  la  Basse-Marche. 

Lebrun,  curé  deLions-la-Forêt.  Bailliage  de  Rouen 

Lecete,  curé  de  Sainte-Triaize.  Sénéchaussée  du 
Poitou. 

Le  Clerc,  curé  de  la  Carabe.  Baill.  d’Alençon. 

Le  François,  curé  du  Mage.  Baill.  du  Perche. 

Le  Fr.v^'çois,  curé  de  Mutrecy.  Bailliage  de  Caen. 

Legros,  prévôt  de  Sainl-Louis“dU“Louvre.  Ville  de 
Parii. 

Leguin,  curé  d’Argenteuil.  Prévôté  et  Vicomté  de 
Paris. 

Leissèguhsde  Rosaven,  recteur  de  Plogonnec.  Sén. 
de  Quimper  et  Concarneau. 

Lelubois,  curé  de  Fontenay.  Baill.  de  Coulances. 

Le  Péletier  de  Feumusson  ,  prieur-curé  de  Dora- 
iront.  Sénéch.,  du  Maine. 

Leroux,  curé  de  Saint-Pol.  Province  d’Artois. 

Leroux-Vielois. ,  cu4'é  de  Carantilly.  Baill.  de  Cou- 
tances. 

Lesein ASSK,  prieur  de  Sainl-Pierre-Ie-Mouslier.  Baill. 
de  Saint-Pierre-le-Moustier. 

Leteletbr,  curé  de  Bonœil.  Baill.  de  Caen,. 

Lévêquk,  curé  de  Tracy,  Baill.  de  Caen. 

Leymaryk,  curé  de  Saint-Privat .  Sénéch. du  Quercy. 

Leyris  Desponchez^  évêq^ue  de  Perpignan.  Viguerie 
de  Perpignan. 

Lindet  (Robert-Thomas),  curé  de  Sainte-Croix  de 
Bernay.  Baill.  d’Évreux. 

Loaisee,  recteur  de  Rhédon.  Sénéch.  de  Vannes. 

Loedon  de  Kéromen  ,  recteur  de  Gourin.  Sénéch. 
de  Quimper  et  Concarneau. 

Louer,  curé  d’Aurillac.  Baill.  de  Saint-Flour. 

Longpré,  chanoine  de  Champlitte.  Baill.  d’Amont, 

Lousmeau  Dupont,  curé  de  Saint-Didier  de  Chala- 
ronne.  Sénéch.  de  Trévoux. 

Lurersac,  évêque  de  Chartres,  abbé  delà  Gernetière, 
diocèse  de  Luçon,  et  de  Noirlac,  diocèse  de  Bour¬ 
ges.  Baill.  de  Chartres. 

Lucas,  fecleur  du  Minihy-Ploulan-Tréguier.  Évêché 
de  Tréguier. 

M 

MacUault  (de),  évêque  d’Amiens,  abbé  de  Valloires. 
Baill.  d’Amiens  et  Ham, 

Maisonneuve,  recteur  de  Saint-Etienne-de-Monlluc. 
Sén.  de  Nantes. 

Malartic,  curé  de  Sainl-Denis-de-Pilc.  Sén.  de  Cas- 
tel-Moron  d’Albret. 

Maeide  (de),  évêque  de  Montpellier,  abbé  dcBelval, 
diocèse  de  Reims.  Sén.  de  Montpellier. 

IMalrieu  ,  prieur-curé  de  Loubous.  Son  .  de  Ville- 
franche  de  Rouerguc. 


Marou.es  ,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-Quentin. 
Baill.  de  Saint-Quentin. 

Mahsax,  curé  de  Neuil  sur  Dive.  Baill.  de  Loudun. 

Martin,  curé  de  Sainle-Aphrodise.  Sén.  de  Béziers. 

Martinet,  chanoine  régulier,  prieur-curé  de  Daon. 
Seiu  d’Anjou, 

Massieu,  curé  deSergy.  Baill.  deSenlis,' 

Mathias,  curé  de  l’Église-Neuve.  Sén.  de  Riom. 

Maury,  prieur  de  Lions,  abbé  de  la  Frénade.  Baill. 
de  Péronne. 

Mayet,  curé  de  Rochetaillée.  Sén,  de  Lion. 

Melon  dePraddhx  ,  prieur-curé  de  Sainl-Germain- 
en-Laye.  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Merceret  ,  curé  de  Fontaine-Iez-Dijon.  Baill.  de 
Dijon. 

Mehcy  (de),  évêque  de  Luçon  ,  abbé  de  Lieu-Dieu 
en  Jard,  diocèse  de  Luçon.  Sen.  de  Poitou. 

Méricdh  Montgazin,  vicaire  général  du  diocèse  de 
Boulogne.  Sén. de  Boulogne-sur-Mer. 

Mesnard,  prieur-curé  d’Aubigné.  Sén.  de  Saurnur. 

Millet,  curé  de  Saint-Pierre  de  Dourdan.  Baill.  de 
Dourdan. 

Monnel,  curé  de  Valdelancourt.  Baill.  de  Chaumont 
en  Bassigny., 

Montesquiou  (l’abbé  de),  agem  général  du  clergé 
de  France,  abbé  de  Beaulieu  ,  diocèse  du  Mans  j 
abbé  de  Beaulieu  ,  diocèse  de  Langres.  Ville  de 
Paris. 

Montjallard,  curé  de  Barjols.  Sén.  de  Toulon. 

Mougins  de  Roquefort  ,  curé  de  Grasse.  Sén.  de 
Draguignan. 

Mouthier,  grand  chantre  et  chanoine  d’Orléans. 
Bail.  d’Orléans. 

Moyon,  recteur  de  Saint-André  des-Eaux.  Sén.  de 
Nantes. 

N 

Nigolaï  (  Louis-Marie  de  )  ,  évêque  dé  Cahors. 
Sén.  du  Quercy. 

Noln,  curé  de  Saint-Pierre  de  Lille.  Baill-  de  Lille. 

O 

Ooi;,  curé  de  Saint-Pierremont,  Baill.  de  Verman- 
dois. 

OüDOT  ,  curé  de  Savigny.  Baill,  de  ChMons-sur- 
Saône. 

P 

Pampelone,  archidiacre  delà  cathédrale  de  Viviers, 
Sén.  de  Villeneuve  de  Berg,  en  Vivarais. 

Panat  ,  grand  vicaire  de  Pontoise.  Baill.  de  Chau¬ 
mont  en  Vexin. 

Papin  ,  prieur-curé  de  Marly-la-Tille.  Prévôté  et 
vicomté  de  Paris. 
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Peretti  dkll.v  Rocca,  grand  vicaire  d’AIeivia.  Ile  de 
Corse. 

PiRiER,  curé  de  Saint-Pierre  d’Etainpes.  Baill,  d’E- 
lainpes. 

PiFFOH,  curé  de  Valeyrac.  Sén.  de  Bordeaux. 

PiNKLiÆ  ,  curé  de  Hilsheim.  Baill.  de  Colmar  et 
Schelestadl. 

PiwELLiERK,  curé  dc  Saint-Martin  ,  île  de  Ré.  Sén. 
de  la  Rochelle. 

Pocheront,  curé  de  Champvert.  Baill.  deCharolles. 

PoMPiGNAJT  (Jean-Georges  le  Franc  de),  archevêque 
de  Vienne,  abbé  de  Buzay,  diocèse  de  Nantes  ,  et 
de  Saiute-Chaffre,  diocèse  du  Puy.  Dauphiné. 

Poupart,  curé  de  Sancerre.  Baill.  du  Berry. 

Pons  ,  curé  de  Mazamet.  Première  Sénéch.  de  Ijan- 
guedoc. 

Privât,  prieur-curé  de  Craponne.  Sén.  du  Puy  en 
Velay. 

PuisÉGUR  (Chastenay  de),  évêque  de  Bourges  ,  abbé 
de  Saint-Vincent,  diocèse  de  Metz.  Baill.  du 
Bciry. 

R 

Rauin  ,  curé  de  Notre-Dame  de  Cholet.  Sén.  d’An¬ 
jou. 

Rahgeard  ,  archiprêtre  d’Angers  ,  curé  d’Andard. 
Sén.  d’Arjou. 

Rastignao  (de  Chapt  de)  ,  abbé  de  Saint-Mesmin. 
BailK  d’Orléans. 

Ratier,  recteur  de  Broos.  Évêché  de  Sainl-Màlo. 

Rehaut,  curé  de  Prcux-aux-Bois.  Hainaut. 

Richard  de  Lavergne  ,  recteur  de  la  Trinité  de 
Ciisson.  Marche  commune  du  Poitou  et  de  Bre¬ 
tagne. 

Rigouar»,  curé  de  Solliès-la-Fallède.  Sén.  de  Tou¬ 
lon. 

Rivierre,  curé  de  Vie.  Sén.  de  Bigorre. 

Robien  ,  doyen  de  la  cathédrale  d’Auxerre.  Baill. 
d’Auxerre. 

Rohan-Guémenée,  cardinal,  évêque-prince  de  Stras¬ 
bourg;  abbé  de  Saint-Vaast ,  diocèse  d’Arras  ,  et 
de  la  Chaise-Dieu,  diocèse  dc  Clermont.  Baill.  de 
Uaguenau  et  Weissembourg. 

Rolin  ,  curé  de  Vcrlon.  Baill.  de  Montreuil-sur- 
Mer. 

Rolland,  curé  du  Caire.  Sén.  de  Forcalquier. 

Rosé,  curé  d’Obersteinbronn.  Baill.  de  Béfort  et 
Huningue. 

Roussel  ,  curé  de  Blareiighem,  Baill.  de  Bailîcul. 

^  Roussrlot,  curé  de  Thiénans.  Baill.  d’Amont. 

Rover,  conseiller  d’état  ,  abbé  de  la  Noe  ,  diocèse 
d’Evreux.  Ville  d'Arles. 

Rovkre  («le),  évêque  de  Castres.  Sén.  de  Castres. 

RozÉ,  curé  d’Emalvillc.  Baill.  de  Caux. 

Rualem,  abbé  d’Ile-lez-VilIcnoy  ,  abbé  de  Sainl-Al- 


lyro,  diocèse  de  Clermont,  et  de  Saint-Faron,  dio¬ 
cèse  de  Meaux  ;  chef  du  conseil  et  intendant  géné¬ 
ral  des  finances  de  mesdames  Adélaïde  et  Vic- 
toirCj  conseiller  de  grand’chambrc  au  j)arlemtnt 
de  Rouen.  Baill.  de  Meaux. 

Rüello,  curé  de  Loudeac.  Sén.  de  Saint-Brieux. 

Ruffo  (Claude-Marie  des  comtes  de  Laric),  évêque 
de  Saint-Flour.  Baill.  de  Saiul-Flour. 

S 

Sabran  (Louis-Hcctor-Honoré-Maxime  de),  évêque- 
duc  de  Laon,  pair  de  France,  gi'and  aumônier  de 
la  reine  ,  abbé  de  Saint-Nicolas-des-Bois  ,  diocèse 
de  Laon.  Baill.  de  Vermandois 

Saint-Albin,  doyen  de  Vienne.  Dauphiné. 

Saint-Esteven,  curé  de  Ciboure.  Baill.  du  Labour. 

Saint-Sauveur  (de),  évêque  de  Bazas  ,  abbé  de  l’IIe 
de  Médoc  ,  diocèse  de  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 

Samary,  curé  de  Carcassonne.  Sén.  de  Carcassonne. 

Saurine  (l’abbé).  Béarn. 

Simon,  curé  de  Woel.  Baill.  de  Bar-le-Duc. 

Simon,  recteur  de  la  Boussacq.  Évêché  de  Dol. 

SüRADE  (de),  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève, 
prieur  de  Plaisance.  Sén.  de  Poitou. 

T 

Talaru  DE  Chalmazel,  évêque  de  Coutances  ,  abbé 
de  Blanchelande  ,  diocèse  de  Coutances  ,  et  de 
Montebourg,  même  diocèse.  Baill.  de  Coutances. 

Talleyrand-Périgord  ,  archevêque-duc  de  Reims, 
pair  de  France,  abbé  de  Saint-Quentin-en-l’lle, 
diocèse  de  Noyon  ,  et  de  Cercamp  ,  diocèse  d’A¬ 
miens.  Baill.  de  Reims 

Talleyrand-Périgord  ,  évêque  d’Autun,  abbé  de 
Celles,  diocèse  de  Poitiers,  et  de  Saint-Denis,  dio¬ 
cèse  de  Reims.  Baill.  d’Autun. 

Têxier  ,  chanoine  de  Chartres.  Baill.  de  Cbàleau- 
neuf  en  Timerais. 

Thibaut,  curé  de  Soupes.  Baill.  de  Nemours. 

Thiérault,  curé  de  Sainte-Croix.  Baill.  de  Metz. 

Thirial,  curé  de  Saint-Crespin.  Baill.  de  Château 
Tierry. 

Thomas,  curé  de  Mormant.  Baill.  de  Melun. 

Thomas,  curé  de  Meymac.  Sén.  de  Tulle. 

Thourin,  curé  de  Vic-le-Comle.  Sén.  de  Clermont 
en  Auvergne. 

Touzet,  curé  dc  Sainte-Terre.  Sén.  de  Libourne. 

Trioon,  curé  deRongères.  Sén.  dc  Moulins. 

Y 

Vallet,  curé  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Gien. 

Van  EAU,  recteur  d’Orgèies.  Sén.  de  Rennes. 

A  ARELLES  ,  curé  dc  Marolles.  Baill.  dc  Vdlcrs-Co- 
tercts. 
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Vaiîicouht  (Roujjh  de)  ,  official  de  l’évêché  de  Ge* 
nève.  BailJ.  de  Gex. 

Ve-koet,  curé  de  Viiiirange.  Baill.  de  Sargueraines. 

Vehüuex  (dom),  prieur  de  l’abbaye  de  Relecq.  Évê¬ 
ché  de  Sainl-Pol-de-Léoii. 

Veytabd,  curé  de  Saint-Gervais.  Ville  de  Paris. 

ViELiRET,  vicaire  général  de  Rhodez.  Sén.  de  Ville- 
Irauclie  de  Rouergue. 

V1E1.EDANOIS,  curé  de  Sainl-Jean-le-Vieux.  Baill.  du 
Berry. 

ViELEviEiLLE  (Pavéc  de)  ,  évêque  de  Bayonne.  Na¬ 
varre. 

ViocHOT,  curé  de  Maligny.  Baill.  de  Troyes. 

Yvernauet,  chanoine  de  Sainl-Ursin  de  Bourges, 
Baill.  du  Berry. 

NOBLESSE. 

A 

Agoult  (le  comte  Antoine  d’).  Dauphiné. 

Aigaeeiers  (Bruéys,  baron  d’).  Sén.  de  Nimes. 

Aiguieeon  (le  duc  d’),  pair  de  France.  Sén.  d’Agen. 

Alearde  (le  baron  d’).  Baill.  de  Saint-Pierre-le- 
Moustier. 

Ambey  (le  marquis  d’),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Reims. 

Aîîjjeeau  de  Hombourg  (le  baron  d’)  ,  maréchal  de 
camp,  grand  bailli  d’épée.  Baill.  d’Haguenau. 

Angosse  (le  marquis  d’),  maréchal  de  camp,  gouver¬ 
neur  et  grand  sénéchal  d’Armagnac.  Sén.  d’Ar- 
magnac. 

Antraigues  (le  comte  d’).  Sén.  de  Villeneuve  de 
Berg. 

Aoust  (le  marquis  d’).  Baill.  deDouay. 

Apchir  (le  marquis  d’).  Sén.  de  Mende. 

Arcy  (le  comte  d’).  Baill.  d’Auxerre. 

Argenteuie  (le  marquis  d’),  maréchal  de  camp. Baill. 
d’Auxois. 

Aurieeac  (le  baron  d’).  Baill.  de  Saint-Flour. 

Avaray  (le  marquis  d’),  maître  de  la  garde-robe  de 
Monsieur,  frère  du  roi.  Baill.  d'Orléans. 

Avessens  (le  marquis  d’).  Première  sén.  de  Langue¬ 
doc. 

B 

Badess  (le  marquis  du  Pach  de).  Sén.  de  Carcas¬ 
sonne. 

Baeeidard  (de).  Baill.  de  Vitry-Ie-Français. 

Barbançon  (le  comte  de).  Baill.  tle  Villers  Colc- 
rets. 

Barbotas  (le  comte  de).  Sén.  de  Dax,  etc. 

Barvieee  (de)  ,  officier  aux  Gardes.  Baill.  d’Ür 
léans. 

Batz  (le  baron  de)  ,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Néiac. 


Beauchahp  (le  marquis  de).  Sén.  de  Saint-Jean- 
d’Angely. 

Beaudrap  (de).  Baill.  de  Cou’ances. 

Beauharnais  (le  vicomte  de),  major  en  second  d’in- 
fiinlerie.  Baill.  de  Blois. 

Belboeitf  (de)  ,  avocat  général  au  parlement  de 
Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

Bekgy  de  Puy-Valeée.  Baill.  du  Berry. 

Bikscourt  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Sén. 
de  Guéret. 

Bihos  (le  duc  de).  Sén.  du  Quercy. 

Blacoss  (le  marquis  de).  Dauphiné. 

Boisse  (le  chevalier  de).  Ville  et  sén.  de  Lyon. 

Bunneviele  (le  comte  de).  Baill.  d'Évreux. 

Bonnay  (le  marquis  de).  Baill.  de  Nivernais. 

Bonvouloir  (Tacliard  de).  Baill.  de  Coutances. 

Bouffeehs  (le  chevalier  de),  chevalier  de  Malte, 
noble  Génois,  maréchal  de  camp  ,  etc.  Baill.  de 
Nancy. 

Bournazee  (le  comte  de).  Sén.  de  Villefranche  en 
Rouergue. 

Bourran  (le  marquis  de).  Sén.  d’Ag'en. 

Büusmard,  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  Baill. 
de  Bar-lc-Duc. 

Bottvieeb  (de).  Baill.  de  Caux, 

Bouthieier  (le  marquis  de).  Baill.  du  Perry. 

Briois  de  Beaumetz  ,  premier  président  du  conseil 
d'Artois.  Province  d’Artois. 

Brogeie  (le  prince  Victor  de).  Baill.  de  Colmar  et 
Schelesladt. 

Bhoves  de  RafÉus  (le  vicomte  de).  Sén  de  Dragui¬ 
gnan. 

Bureau  de  Puzy,  officier  du  génie.  Bailliage  d’A- 
mont. 

Burignot  deVaRenres.  Baill.  deChàlons-sur-S.aônc. 

BuREE(de),  lieutenant-général  de  Sisteron.  Sén.  de- 
Folcalquier. 

Buttafoco  (de),  maréchal  de  camp.  Ile  de  Corse. 

G 

CairoiJ  (le  marquis  de).  Baill.  de  Caux. 

Casteeeare  (le  comte  de).  Baill.  de  Chàlcauneuf  en 
Thimerais. 

Castries  (le  duc  de).  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Causars  (le  marquis  de).  Principauté  d’Oiange. 

Cayeus  (le  duc  de)  ,  grand  d’Espagne.  Baill.  de  St- 
Flour. 

Ca?aeès  (de).  Pays  etjugeriede  Rivière-Verdun. 

Cerrur  (le  baron  de),  Baill.  de  Châlons-sur-Marne. 

Cu  uROE  ,  lieutenant  criminel  de  la  sénéchaussée 
il'AUvergne. 

C  i'LOR  (le  chevalier  de).  Sén.  de  Castel-Moron. 

CtEVEÉoR  (le  baron  de).  Dauphiné. 
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Chamubay  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Bail). 
d’Évrcux. 

Chvmpagny  (de  Nompaîr  de)  ,  major  de  vaisseau. 
Baill.  du  Fore/. 

Çhastenay  de  Lanty  (le  comle  de).  Baill.  de  Châ- 
lillon-sur-Seine. 

Châtelet  (!e  duc  du),  chevalier  des  ordres  du  roi  , 
grand  d’Espagne  ,  colonel  des  Gardes-Françaises. 
Baill.  de  Bar-le-Duc. 

Choiseul  d’Aillecoüht  (le  comle  de).  Baill.  de 
Chaumonl  en  Bassigny. 

Choiseul  Praslin  (le  duc  de),  pair  de  France.  Sén. 
d’Anjou. 

Clapiers  (de).  Sén.  d’Aix. 

Clairmont  (d'Esclaîbe  ,  comte  de).  Baill.  de  Chau¬ 
mont  en  Bassigny. 

Glehmoüt-Lodeve  (Guilhelm  ,  marquis  de).  'Fille 
d’Arles. 

Clermojit-Mokt  Saiht-Jeah  (le  marquis  de).  Baill. 
de  Bugey  et  Val-Romey. 

Clehmont-Toskehhe  (le  comte  de),  pair  de  France. 
Ville  de  Paris. 

CoiFFiER  (le  baron  de).  Sén.  de  Moulins. 

CoiGRY  (le  duc  de),  pair  de  France  ,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  lieutenant-général  de  ses  armées,  etc. 
Baill.  de  Caen. 

Comaserha  (de).  Province  de  Roussillon. 

Crécy  (le  comle  de).  Sén.  du  Ponthieu. 

Crillom  (le  comte  de).  Baill.  de  Beauvais. 

Grillon  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Badl. 
de  Troyes. 

Croï  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi.  Hai- 
iiaut. 

Croix  (le  comle  de).  Major  en  second  d’infanterie. 
Province  d’Artois. 

Ckussoi,  d’Amboise  (le  marquis  de),  lieutenant-géné¬ 
ral  des  armées  du  roi.  Sén.  du  Poitou. 

Crussol  (le  baron  de)  ,  grand  liailli  d  épée.  Baill. 
de  Bar-sur-Scine. 

CuubsoL  (le  bailli  de)  ,  chevalier  des  ordres  du  roi  , 
capitaine  des  gardes  de  M.  ie  comle  d’Artois. 
Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

CuLANT  (le  comte  de).  Baill.  d’Angoulême. 

Custine  (le  comle  de  j.  Baill.  de  Metz. 

Cypierhe  (le  marquis  de).  Sén.  de  Marseille. 

D 

D’Aguesseau  de  Fresnes.  Baill.  de  Meaux. 

D’André  ,  conseiller  au  parlement  d’Aix.  Sén.  d’Aix. 

Depiis,  grand  sénéchal.  Sén.  de  Bazas. 

ÜKSCHAMPS.  Ville  et  sénéchaussée  de  Lyon. 

üiEU/iE  (le  comte  de).  Sén.  d’Anjou. 

Digoine  du  Palais  (le  maniuis).  Baill.  trAiDun. 
lui!  Oil, 


.  Dionis  DusÉioi.'ii  ,  conseiller  au  parlement.  Ville  de 
Paris. 

Dortan  (le  comte  de).  Baill.  de  Dole  en  Franchc- 
Comlé. 

Douzon  (Dubuisson  comte  de).  Sénéch.  de  ÎMoulins. 

Duport,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 

Duval  d’Épkéménil  ,  conseiller  au  paiiement.  Pré¬ 
vôté  et  vicomté  de  Paris. 

E 

Egmont-Pignatelli  (le  comte  d’),  grand  d’Espagne, 
chevalier  de  la  Toison-d’Or  ,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi.  Baill.  de  Soissons. 

Escars  (le  comte  François  d’),  gentilhomme  d’hon¬ 
neur  de  M.  le  comle  d’Artois.  Sén.  de  Châtellc- 
rault. 

Esclans  (le  chevalier  d’).  Baill.  d’Amonl. 

Escouloubre  (le  marquis  d’).  Première  sénéch.  de 
Languedoc. 

Esquille  (le  marquis  d’)  ,  président  au  parlement. 
Béarn. 

Estagnolle  (le  comte  d’).  Baill.  de  Sedan. 

Estoiirmel  (le  marquis  d’).  Gambrésis. 

Eymard.  (d’)  Sénéch.  de  Forcalquicr. 

F 

Failly  (le  comte  de).  Baill.  de  Vilry-le-Français. 

FÉrierkes  (le  marquis  tie).  Sénéchauss.  de  Saumui'. 

Flachslanden  (le  baron  de),  maréchal  de  chanq). 
Baill.  de  Colmar  et  Schelestadt. 

Fonchateau  (Proveuç.al  ,  marquis  de).  Sénéchauss. 
d’.4.rles. 

Fossés  (le  vicomte  des).  Baill.  de  Vermandois. 

Foucault  de  Lakdi.aialie  (le  marquis  de).  Sénéch. 
du  Périgord. 

Fournès  (le  marcjuis  de).  Sénéch.  de  JNîmes. 

Fresnay  (Bailli,  marquis  de).  Sénéch.  du  Maine. 

Fkéteau  de  Saint-Just  ,  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Baill.  de  Melun. 

Fro.vient  (de)  ,  ancien  lieutenant  colonel  du  légi- 
menl  de  Rohan.  Baill.  de  Langrcs. 

Frondeville  (Lambert  <lo),  président  au  parlement 
de  Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

Fumel-Mon>égur  (le  inarejuis  de)  ,  maréclnal  de 

camp.  Sénéth.  d’Agen. 

G 

Gaillon  (le  marquis  de).  Baill.  de  Manies. 

Gabon  de  la  Bévière  ,  chevalier  de  Saint-Louis. 
Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 

GAUViLLE(le  baron  de).  Baill.  de  Dourilan. 

Gi.eises  de  la  Bi.anque  ,  lieutenant  général  de  Bé¬ 
ziers.  Sén.  de  Béziers. 
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Gomeu  (le  comte  de)  ,  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Sarguemines. 

Gonnès  (le  baron  de).  Sénéch.  de  Bigorre. 

GRAiaiiiERG  deBelleau  ,  lieutenant  des  maréchaux 
de  l'i  ance.  Baill.  de  Château-Thierry. 

GnAMMONT  (le  comte  de),  lieutenant-général  des  ar¬ 
mées  du  loi.  Béarn. 

Grezolles  (le  coinle  de).  Bail!,  du  Forez. 

Grosbois  (de),  premier  président  du  parlement  de 
Besancon.  Baill.  de  Besancon. 

a  > 

H 

Harambure  (le  baron  d’).  Bail).  deTourainel 

Harchies  (le  marquis  de),  capitaine  au  régiment  de 
Bresse.  Baill.  de  Bailleul. 

Hart  (le  marquis  du).  Pays  de  Soûles. 

Hautoï  (le  vicomte  du)  ,  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Bar-le-Duc. 

Havre  et  de  Croï  (le  duc  d’)  ,  grand  d’Espagne. 
BaiJI.  d’Amiens  et  Ilam. 

Helmstatt  (le  comte  d’).  Baill.  de  Sarguemines. 

Hercé  (le  chevalier  de).  Sén,  du  Maine. 

IIouicQ  (le  comte  d’),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Monlreuil-sur-Mer. 

I 

Jrland  de  Bazoges,  lieutenant  du  présidial  de  Poi¬ 
tiers.  Sén.  du  Poitou. 

IvERSAV  (Jouflard,  comte  d’).  Sén.  du  Poitou. 

J 

Jessé  (le  baron  ae).  Sén.  de  Béziers. 

JuTGMÉ  (le  marquis  de),  lieutenant-général  des  ar¬ 
mées  du  roi.  IHarches  communes  de  Poitou  et 
Bretagne. 

JuiGNÉ  (le  baron  de).  Baill.  de  Coutances. 

L 

Labeache  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Dau¬ 
phiné. 

Lachatre  (le  comte  de),  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Monsieur,  frère  du  roi. Baill.  de  Berry. 

Lachatre  (le  vicomte  de),.  Sén.  du  Poitou. 

Lacoste  (le  marquis  de).  Baill.  de  Charolles, 

Lacoudraye  (üeloyncs,  chevalier  de).  Sén.  du 
Poitou, 

Lafayexte  (Moter  ,  marquis  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Riom. 

Lagaeissonniére  (le  comte  de).  Sén.  d’Anjou. 

Laieaud  (le  comte  de),  grand  sénéchal  d’épée.  Sén. 
de  la  Basse-Marche, 

Laley-Tolcendal  (le  comte  de)„  Yille  de  Paris, 

Lamarck  (le  comte  de).  Hainaut. 

Lam  l'EniTYP.  (!e  comte  de).  Son.  du  Poitou. 


Lameuvuxe  Jleurtaidt,  vicomte  de).  Baill.  deBerry. 

Lameth  (le  comte  Charles  de),  colonel  des  cuiras¬ 
siers.  Province  d’Artois. 

Laaieth  (le  chevalitr  Alexandre  de),  gentilhomme 
d’honneur  de  M.  le  comte  d’Artois.  Baill.  de 
Pérou  ne. 

Laa'denkerg-Wagenbouhg  (baron  de),  Baill.  ue 
Béfort. 

1  angon  (le  marquis  de).  Dauphiné. 

1  AMNOY  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Baill,  de 
Lille. 

I-a  hieili  e  (le  marquis  de).  Sén.  de  Riom.~ 

La<jukille  (le  vicomte  de).  Sén.  de  Tulle. 

La  Rouzïère  (le  marquib  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Riom. 

Lapoype-Vertrieux  (le  marqoibde),  chef  d’escadre. 
Sén.  de  Toulon. 

Lassigky  de  Juigké  (le  comte  de).  Sén.  de  Dragui¬ 
gnan. 

Larochefoucauld  (le  due  de),  pair  de  France. 
Ville  deParis. 

Laroque  de  Mons  (le  comte  de).  Sén.  du  Périgord. 

Latouche  (Le  Vassor,  comte  de),  capitaine  des  vais¬ 
seaux  du  roi,  inspecteur  général  des  canonniers 
auxiliaires  de  la  marine,  chancelier  de  M.  le  duc 
d’Orléans.  Baill.  de  Montargis. 

Latour-du-Pin  (le  comte  de).  Sén.  de  Saintes. 
(Remplacé  par  le  comte  de  Bremont-d’Ars.) 

Latour-Maubourg  (le  marquis  de).  Sén.  du  Puy  en 
Velay. 

Lavaeette-Parizot  (le  marquis  de).  Sén.  du  Querev. 

Layie  (le  président).  Sén.  de  Bordeaux, 

Leberthon  ,  premier  président  du  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.  de  Bordeaux. 

Lecarpentier  de  Chaii.loué,  conseiller  au  parlement. 
Baill.  d’AIencon. 

9 

Lemoine  DE  Beeleisle.  Baill.  deChaumonten  Vexin. 

LrcvtuLiER  DE  Bresskvt.  Baill.  de  Dijon. 

Lencosne  (le  marquis  de).  Baill.  de  Touraine. 

Lesergéan  dTsbergue,  lieutenant  des  maréchaux  de 
France.  Province  d’Artois. 

Livi  (le  duc  de).  Baill.  de  Senüs. 

Levis  (le  comte  de).  Baill.  de  Dijon, 

Lezay  de  Marnézia  (le  marquis  de) ,  maréchal  de 
camp.  Baill.  cl’Aval. 

L’Huillier-Rouyen AC  (le  baron  de).  Sén.  de  Li- 
moux. 

Liancourt  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi, 
grand  maître  de  sa  garde-robe.  Baill.  <le  Cler¬ 
mont  en  Beauvoisis. 

Linière  (le  comte  de  la).  Sén.  de  Nîmes. 

Logras  (le  marquis  de),  conseiller  an  parlement  de 
Navarre.  Navarre. 

Louas  (le  marquis  de).  Ville  et  séii.  de  Lyon, 


Ludhes  (le  toirile  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Nancy. 

Lui’É  (le  baron  de).  Sén.  d’Aucli. 

Lusignan  (le  martjuis  de).  Sén.  de  Condom. 

Lusignem  (le  marquis  de) ,  lieutenanl-général  des 
armées  du  roi.  Ville  de  Paris. 

Luxemboukg  (Piney,  duc  de),  pair  de  France,  etc. 
(Remplacé  par  M.  Irland  de  Bazoges.) 

Luynes  (le  duc  de),  pair  de  France.  Baill.  de  Tou¬ 
raine. 

M 

Macaye  (le  vicomte  de).  Baill.  de  Labour. 

Macquereu  de  Qüémy.  Baill.  de  Vermandois. 

Maiixy  (le  duc  de).  Baill.  de  Péronne. 

Malartic  (le  vicomte  de),  lieutenant  colonel  de  ba¬ 
taillon.  Sén.  de  la  Rochelle. 

Marguerites  (le  baron  de),  maire  de  Nîmes.  Sén,  de 
Nîmes. 

Marsanne-Fontjuiianb  (le  comte  de).  Dauphiné. 

Mascon  (le  comte  de).  Sén.  de  Riom. 

Mauuette  (le  chevalier  de).  Baill.  de  Montfort-PA- 
maury. 

Maurens  (de),  président  à  mortier  au  parlement  de 
Toulouse.  Première  sén.  de  Languedoc. 

Menonville  (de). Baill.  de  Mirecourt. 

Menou  (le  baron  de).  Baill.  de  Touraine. 

Mesgrigny  (le  marquis  de).  Baill.  de  Troyes. 

Mibabeau  (le  vicomte  de),  colonel  du  régiment  de 
Touraine.  Sén.  de  Limoges. 

Miremont  (le  comte  de).  Baill.  de  Vermandois. 

Mirepotx  (le  comte  de).  Ville  de  Paris, 

Moncorps  Duchénoi  (le  comte  de)>  Baill.  d’Auxerre. 

Monjoie  Vaufrey  (le  comte  de).  Baill.  de  Béfort. 

Monspey  (le  marquis  de).  Sén.  du  Beaujolais. 

Montagut-Barrau  (le  baron  de).Comminges  et  Né- 
bouzan. 

Montboissier  (le  comte  de),  chevalier  des  ordres  du 
roi,  lieutenant-général  de  ses  armées.  Sén.  de 
Clermont  en  Auvergne. 

Montboissier  (le  baron  de).  Baill.  de  Chartres. 

Montcalm-Gozon  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Carcassonne. 

Montcalm-Gozon  (le  marquis  de).  Sén.  de  Ville- 
Franche  en  Rouergue. 

Mont-d’Or  (le  marquis  de).  Ville  et  sén.  de  Lyon. 

Montesquiou-Fezensag  (le  marquis  de),  chevalier 
des  ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  Monsieur,  etc. 
Ville  de  Paris. 

Montperré (le chevalier  de).  Province  de  Roussillon. 

Montmorency  (le  comte  Mathieu  de),  grand  bailli. 
Baill.  de  Montfort-l’Amaury, 

Monthevei,  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Màcon. 

Mcxige  (le  comte  de).  Dauphiné. 


IMohtemaut  (le  duc  de),  pair  de  France.  Baill.  da 
Sens. 

Mortemart  (le  marquis  de),  Baill.  de  Rouen. 

N 

Noailles,  prince  de  Poix,  chevalier  des  ordres  du 
roi  et  de  la  Toison-d’Qr,  capitaine  des  gardes  du 
corps,  gouverneur  de  Versailles,  etc.  Baill.  d’A¬ 
miens  et  de  Hain. 

Noailles  (le  vicomte  de).  Baill.  de  Nemours. 

NoYELLEs(le  baron  de).  Baill.  de  Lille. 

O 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph  de  Bourbon,  duc 
d’).  Baill.  de  Crépy  en  Valoir. 

Ormesson  (président  d’).  Prévolé  et  vicomté  de 
Palis. 

P 

Panat  (le  marquis  de).  Première  sén.  de  Langue¬ 
doc. 

Panat  (le  vicomte  de).  Sén.  deRhodez. 

Panetiers  (le  comte  de).  Vicomté  de  Couserans. 

Pannette  (Vincent  de).  Sén.  de  Trévoux. 

Pardieu  (le  comte  Félix  de).  Baill.de  Saint-Quen¬ 
tin. 

Paroy  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill,  de  Pro¬ 
vins. 

Phélines  (de),  capitaine  au  corps  royal  du  génie. 
Baill.  de  Blois. 

Plas  de  Tane  (le  comte  de).  Sén.  du  Qucrcy. 

Pleure  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  de  Sé- 
zanne, 

PoissAC  (le  baron  de),  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux.  Sén.  de  Tulle. 

PouiLLY  (le  baron  de).  Baill.  de  Verdun. 

Praslin  (le  comte  de),  colonel  du  régiment  de  Lor¬ 
raine.  Sén,  du  Maine. 

Phez  de  Crassier,  chevalier  de  Saint-Louis,  grand 
bailli  d’épée.  Baill.  de  Gex. 

PucH  DE  Montbreton.  Sén.  de  Libourne. 

PuisAiE  (le  comte  de).  Baill.  du  Perche. 

R 

Rancocrt  de  ViLLiERS.Baill.  de  Gien 

Rathsamhausen  (le  baron  de),  colonel  d’infanterie. 
Baill.  d’Haguenau. 

Rénei.  (le  comte  de).  Baill.  de  Toul. 

Reuuxez  (le  comte  de).  Sén.  d’Anjou. 

Richier  (de),  gentilhomme  de  Marennes.  Sén.  de 
•Sainus 

Roi!E(Q  (le  prince  de),  chevalier  des  ordres  du  roi, 
gland  d’Espagne,  etc.  Baill.  de  Bailleul. 
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R(X:HiîBnii>r.  (le  bnroti  de).  Baill.  de  Saint-Floiir. 

Rochechouart  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Ville  de  Paris. 

Roquefort  (la  Salle,  marquis  de).  Sén.  du  MoiU-de- 
Marsan, 

Roys  (le  comte  de),  grand  sénéchal  de  Limoges. 
Sén.  de  Limoges. 

S 

Sai^te-Aldegondk  (le  comte  François  de),  colonel 
an  régiment  de  Royal-Champagne.  Baill.  d’Aves- 
nes. 

Saint-Fargeau  (le  Pelletier  de),  président  au  parle¬ 
ment.  Ville  de  Paris. 

Saint-Maixant  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Guéret. 

Saint-Marc  (le  marquis  de),  Baill.  d’Etampes. 

Saint-Maurice  (le  marquisde),  Sén.  de  Montpellier. 

Saint-Simon  (le  marquis  de),  grand  d’Espagne.  Baill. 
d’Angoulème. 

Sanorans  (Cardon,  baron  de).  Baill.  de  Bourg-en- 
Bi  c.sse. 

Sandrouin  (le  vicomte  de),  chevalier  de  Malte.  Baill. 
de  Calais  et  Ardres. 

SvRR  vziN  (le  comte  de).  Baill.de  Vendôme. 

SAssENAY(le  marquis  Bernard  de).  Baill.  deChâlons- 
sur-Saône, 

Satilieu  (  le  marquis  de),  capit.  au  corps  royal  du 
génie.  Sén.  d’Annonay. 

Ségur  (le  vicomte  de),  maréchal  de  camp.  Son.  de 
Bordeaux. 

SÉiiENT  (le  comte  de),  maréchal  de  camp.  Baill.  de 
Nivernais. 

Seurrat  de  u\.  Boulaye  ,  conseiller  au  Châtelet 
d'Orléans.  Baill.  d’Orléans. 

Sillery  (  Brûlai  t  de  Genlis,  marquis  de  ).  Baill.  de 
Reims. 

SiNÉTi  (de),  chevalier  de  Saint-Louis,  Sén.  de  Mar¬ 
seille. 

T 

Ternay  (le  marquis  de).  Baill.  de  Loudun. 

Tessé  (le  comte  de),  grand  d’Espagne,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  premier  écuyer  de  la  reine,  lieute¬ 
nant-général  des  armées  du  roi.  Sén.  du  Maine. 

Thiroutot  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  Baill. 
de  Caux. 

Toueongeon  (le  marquis  de).  Baill,  d’Amont. 

Toulongeon  (le  vicomte  de).  Baill.  d’Aval. 

Toulouse-Lautrec  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Sén.  de  Castres. 

Toustain  DR  ViRAY  (  le  comte  de  ).  Baill.  de  Mire- 
court. 

Tkacy  (  de  S  uit,  comte  de  ).  Sén.  de  Moulins. 


Trie  (le  comte  de).  Baill.  île  Rouen. 

U 

UssoN  (le  marquis  d’),  maréchal  de  camp.  Sén.  de 
Pamiers. 

UsTou  DE  Saint- Miuhel  (le  viccmie  <!’).  Comniingeî 
et  Nébouzan. 

V 

VASSÉ(le  vidame  de).  Sén.  du  Maine. 

Vassy  (le  comte  Louis  de).  Baill.  de  Caen. 

Vaudrruil(  le  marquis  de),  lieutenant-général  des 
années  navales.  Sén.  de  Castelnaudary. 

Verthamont  (le  chevalier  de).  Sén.  de  Bordeaux. 

ViALis  (de),  maréchal  de  camp.  Sén.  de  Toulon. 

ViLLARMOis  (le  comte  Arthur  de).  Baill.  deCoiUan- 
ces. 

Villemobt  (le  comte  de).  Sén.  du  Poitou. 

ViLLEQUiER  (le  duc  de),  chevalier  des  ordres  du  roi, 
premier  gentilhomme  de  sa  chambre.  Sén.  de 
Boulogne-sur-Mer. 

ViRiEu  (le  comte  de).  Dauphiné. 

Vogué  (le  comte  de).  Sén.  de  Villeneuve  de  Berg. 

Vrigny  (le  marquis  de),  grand  bailli.  Baill.  d’Alen¬ 
çon. 

w 

WiMPFEN  (le  baron  de).  Baill.  de  Caen. 

WoLTEH  DE  Neubourg.  Baill.  de  Metz. 

iV.  B.  La  noblesse  de  Bretagne  ne  s’étant  pas  rendue 
aux  Étals-Généraux  ne  se  trouve  point  dans 
celte  liste. 

TIERS-ÉTAT. 

A 

Afpohty,  cultivateur,  à  Villepinte.  Prévôté  et 
vicomté  de  Paris. 

Agier,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou. 

Allard,  médecin.  Sén.  d’Anjou. 

Allah  D -Duplantier  ,  propriétaire.  Dauphine. 

Alquier,  maire  de  la  Rochelle.  Sén.  de  la  Rochelle. 

Andrieu  ,  avocat  général,  etc.  du  duché  de  Mont- 
pensier,  maire  d’Aigue-Perse,  Sén.  de  Riom. 

Andurant  ,  avocat.  Sén.  de  Villeiranche  en  Rouer- 
gue. 

Ango,  bailli  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte.  Baill.  de 
Coutances. 

Anson,  receveur  général  des  finances.  Ville  de 
Paris. 

Anthoihe  ,  lieutenant  général  du  bailliage  do  Bou- 
lay.  Baill.  de  Sarguemines. 

Armand,  avocat.  Baill.  de  Sainl-FIour. 

Arnoult,  avocat.  Baill.  de  Dijon, 
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AnivHUH,  commissaire  enquêteur  en  la  sénéchaussée 
de  Ljon.  Sén.  de  Trévoux. 

Aiihry-Duboüchet  ,  commissaire  à  terrier.  Baill.  de 
ViÜers'Cotercts. 

Auclehc  Descottes,  médecin.  Baill.  du  Berry. 

Audieh-Massillon  ,  lieutenant  général  en  la  séné¬ 
chaussée.  Sén.  d'Aix. 

Augier  ,  négociant  à  Cognac.  Baill.  d’AngouIême. 

Augier,  négociant  à  Charente.  Sén.  de  Saintes. 

Auvinet,  sénéchal  de  Monlaigu.  Marches  communes 
du  Poitou  et  de  Bretagne. 

Auvry  ,  procureur-syndic  du  département.  Baill, 
de  Monfort-l’Amaury. 

B 

Babey,  avocat  du  roi  à  Orgelet.  Baill.  d’Aval. 

Baro  de  la  Chapelle,  procureur  du  roi  à  Nantes. 
Sén.  de  Nantes. 

Bailleul,  président  de  l’élection  du  Perche.  Baill. 
du  Perche. 

Baillot,  avocat.  Baill.  de  Troyes. 

Bailly,  des  académies  française,  des  belles-lettres 
et  des  sciences.  Ville  de  Paris. 

Bailly,  laboureur.  Baill.  du  Vermandois: 

Bandi  Delachaux,  lieutenant  de  maire  de  Felletin. 
Sén.  de  Guéret. 

Barbier,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Vitry. 
Baill.  de  Vitry-le-Français. 

Babnave,  propriétaire.  Dauphiné. 

Bahow,  avocat.  Baill.  de  Reims. 

Barrèrë  de  Vieuzac,  avocat,  conseiller  en  la  séné- 
chau-sséedu  Bigorre.  Sén.  duBlgorre. 

Basquiatdk  Mugrikt,  lieutenant  général  de  Saint- 
Sever.  Scn.  de  Saint- Sever,  Dax,  etc. 

Baucheton,  avocat  à  Issoudun.  Baill.  du  Berry. 

Baziit,  avocat.  Baill.  de  Gien. 

Bazocue,  avocat  du  roi  à  Saint-Mihiel.  Baill.  de 
Bar-lc-Duc. 

Beaudoih  de  Maisoeblaiigub,  avocat.  Sén.  de  Lan- 
nion. 

Beaiilieü,  propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 

Beauperrey,  propriétaire  à  Gàcé.  Baill.  d’Évreux. 

Bigodin,  écuyer,  négociant  au  Havre.  Baill.  de 
Caux. 

Bellezais  de  Gourmesnil,  procureur  du  roi  à  Ar¬ 
gentan.  Baill.  d’Alençon. 

BÉNAzEt,  bourgeois  de  Saissac.  Sén.  de  Carcas¬ 
sonne. 

Besoist,  avocat  et  notaire  à  Frolois.  Baill.  de  Châ- 
tillon-sur-Seine. 

Béranger,  procureur  du  roi  à  l’élection  de  Valence. 
Daiqihiné. 

Bekgasse,  avocat.  Sén,  de  Lyon. 


Bergasse-Laziroui.e,  ancien  officier  d’artillerie.  Sén. 
de  Painiers. 

Bernard,  syndic  du  chapitre  de  Weissernbourg. 
Alsace. 

Bernard-Valentin,  bourgeois.  Sén.  de  Bordeaux. 

Bernigaud  de  Grange,  lieutenant  au  bailliage  de 
Chàlons-sur-Saône.  Baill.  de  Chàlons-sur-Seône. 

Berthereau,  procureur  au  Châtelet.  Ville  de  Paris. 

Berthier,  bailli  dePuisceaux.  Baill.  de  Nemours. 

Berthokier  de  Lavillettk,  procureur  du  roi.  Sén, 
do  Moulins, 

Bertrand,  avocat  et  procureur  du  roi.  Bail!,  de 
Sainl-Flour, 

Bertrand  de  Montport,  vice-bailli,  lieutenant  gé¬ 
néral  des  baronnies.  Dauphiné. 

Besnard-Duchesne,  lieutenant  au  bailliage  deValo- 
gnes.  Baill.  de  Couianees. 

Bévière,  notaire.  Ville  de  Paris. 

Biaille  de  Germon  ,  procureur  du  roi  aux  eaux  et 
forêts.  Sén.  du  Poitou. 

Bidault,  lieutenant  criminel  au  baill.  de  Poligny. 
Baill.  d’Aval. 

Bignan,  négociant.  Dauphiné. 

Billette,  négociant.  Sén.  de  Quimperlay,  etc. 

Bion,  avocat.  Baill.  de  Loudun. 

Birotkad  de  Burondières,  avocat,  près  les  Sables. 
Sén,  du  Poitou. 

Bizard,  ancien  maire.  Sén.  de  Saumur. 

Blanc,  avocat.  Baill.  de  Besançon. 

Blancahd,  propriétaire.  Dauphiné. 

Blanqdard  des  Salines.  Baill.  de  Calais. 

Blin,  médecin.  Sén,  de  Nantes. 

Boéht,  président  en  l’élection  deChàteauroux.  Baill. 
du  Berry. 

Boislahdry,  négociant  à  Versailles.  Prévôté  et  vi¬ 
comté  de  Paris. 

Boissobnot,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 

BoissY-d’ANGLAS.  Sén.  d’Annonay. 

Bonegens,  lieutenant  à  la  sén.  de  Saint-Jean-d’An- 
gely. 

Bonbt  DE  Treychks  ,  lieutenant  de  la  sén.  du  Puy 
en  Vélay. 

Bonnet,  avocat.  Sén.  de  Limoux. 

Bordeaux,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Chaumont 
en  \’exin. 

Bornier  (Dulrou  de),  conseiller  à  Montmorillon 
Sén.  du  Poitou. 

Bouche,  avocat.  Sén.  d’Aix. 

Bouche,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier, 

Boucher,  négociant.  Province  d’Artois. 

BoucHEr  ,  procureur  du  roi  à  Chinon.  Baill,  de 
Touiaine. 

Bouchette,  avocat  à  Bergues.  Baill.  de  Bailleul. 
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Bouchotte,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Bav- 
sur-Seiue.  Baill.  de  Bar-sur-Sciiie. 

Boueeé,  avocalà  Ponlivy.  Sén.  de  Ploèrmel. 

Boiieouvakd,  négociant  à  Arles.  Vdle  d  Ailes. 

Boubdoic,  procureur  du  roi  au  baill.  d’Art^ues-  BadI 
de  Gaux. 

Bourdon,  curé  d’Evaux.  Sén.  de  Rioin. 

Bourgeois,  laboureur.  Baill.  de  Villers-Col®i’ets. 

Bouron,  avocat  du  roi  à  Fontenay.  Sén.  ou  Poitou. 

Boutaric,  président  de  l’élection  de  Figeai..  S  en.  Jù 
Quercy. 

Bouvet,  ncgoiiaiix  Baill.  de  Chartres. 

Bouveyron,  boui  gcois.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 

Bouvier,  procui  eur  du  roi.  Principauté  cl  Orange. 

Branche,  avocat.  Sen.  de  Riom. 

Brassart  ,  avocai.  Province  d’Artois. 

Brevet  de  Beaujour,  avocat  du  roi  au  présidial 
d’Angers.  Sén.  d’Anjou. 

Briaut,  séiuchal  de  la  Molhe-Sainte-Héraye.  Sén. 
du  Poitou. 

Brillat-Savarin,  avocat.  Baill.  du  Bugey  et  de  Yal- 
roiney. 

Brocheton,  avocai.  Baill.  de  Soissons. 

Brostahet,  avocat  à  Castel-Jaloux.  Sén.  de  Nérac. 

Brunet  de  Latoque,  juge  royal  de  Puch  de  Gontaut. 
Sén.  de  Nérac. 

Buffy,  nolairo.Baill.de  Dourdan. 

Burdeeot,  niaii  e  de  Poniorson.  Baill.  de  Coutances, 

Buschey  Desnoes,  conseiller  au  bailliage  de  Bernay. 
Baill.  d’Évreux, 

Buzot,  avocat  à  Évreux.  Baill.  d’Evreux. 

c 

Campjmas  ,  médecin.  I*"®  sén.  de  Languedoc. 

Camus,  avocat,  de  l’académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  Ville  de  Paris. 

Camésat  de  BeloiMhre,  négociant.  Baill.  deTroyes. 

Castaignède,  notaire.  Sén.  deTartas. 

Casteeanet,  notaire;  admis  pour  remplacer  M.  Li- 
quier,  mort  à  Versailles  le  i3  juin  1789.  Sén.  de 
Marseille. 

Chabroud,  avocat.  Dauphiné. 

Chaileon,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 

Chambon  de  L-atour,  maire  d’Uzès.  Sén.  de  Nimes. 

Chambors  (le  comte  de).  Vicomté  de  Couserans. 

Chantair,  conseiller  au  présidial  de  Mirecourl.  Baill. 
de  Mirecourt. 

Chapelier,  avocat.  Sén.  de  Bennes. 

CuARiER,  avocat.  Sén.  de  Mende. 

ChasseroeufdeVolney,  propriétaire  à  Angers.  Sén. 
d’Anjou. 

Chasset.  avocat.  Sén.  du  Beaujolais. 

Chavoix,  avoiat.  Son.  de  Limoges. 


Chenet,  maire  de  Montélimart.  Dauphiné. 

Ghenon  de  Beaumont,  conseille}’  en  l’élection  du 
Mans.  Sén.  du  Maine. 

Cherfils,  procureur  du  roi  au  bailliage  dç  Cany. 
Baill.  de  Caux. 

CàiERitiER,  lieutenant  général  de  Neuchàteau.  Baill. 
Oc  Mirecourl. 

hesnonde  Baigneux  ,  lieutenant  criminel  à  Chi- 
non.  Baill.  de  Touraine. 

1  Chevalier,  cultivateur.  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Choisy,  cultivateur.  Baill.  de  Châlons-sur-Marne. 

Chombart,  propriétaire.  Bail),  de  Lillq. 

Caristin  ,  avocat  à  Saint-Claude.  Baill.  d’Aval. 

CiGONGNE,  négociant.  Sén.  de  Saumur. 

Claude,  avocat  à  Longwy.  Bail!,  de  Metz. 

Claye,  laboureur.  Baill.  de  Chàleauneuf  en  Thi- 
merais. 

CocHARD,  avocat.  Baill.  d’Amont. 

Cocherel  (le  chevalier  de).  Colonie  de  Saint-Do¬ 
mingue 

Cochon  de  l’ Apparent,  conseiller  à  Fontenay;  sup¬ 
pléant  admis  en  place  de  M.  Thibaudeau ,  resté  à 
Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 

CoLOMBEL  DE  Boissaulard,  négociant.  Baill.  d’Alen¬ 
çon 

Corentin-le-Floc,  laboureur  à  Qaanquizerne.  Sén. 
d’Hennebond. 

CoROLLER  Dumoustoir  ,  pi  ocui  eur  du  roi  à  Henne- 
bond.  Sén.  d’Henneboncl. 

CoTTiN, propriétaire.  Sén.  de  Nantes. 

Couder,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

CouPARD,  avocat. 'Sén.  de  Dinan. 

CouppÉ,  sénéchal  de  Lannion.  Sén.  de  Lannion,  etc. 

Crénière,  négociant  à  Vendôme.  Baill.  de  Ven¬ 
dôme. 

Creuzé  de  Latouche,  lieutenant  de  la  sénéchaussée 
de  Chàlellerault,  Sén.  de  Châtellerault. 

CussY  (de),  directeur  de  la  monnaie  de  Caen.  Baill. 
de  Caen. 

D 

Dabadie  ,  capitaine  au  corps  royal  do  génie.  Les 
Qualre-Vallées. 

D’Ailly,  conseiller  d’état.  Baill.  de  Chaumont  en 
Vexin. 

Darches  ,  maître  de  Forges  à  Marienbourg.  Baill. 
d’Avesnes. 

D’Arnaudat  ,  conseiller  au  parlement  de  Navarre. 
Béarn. 

D’Arraing,  propriétaire.  Pays  de  Soûles. 

Daurert,  juge  royal.  Sén.  d’Agen. 

Dauchy  ,  cultivateur.  Baill.  de  Clermont  en  Beau- 
Ncisis. 
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Datidr,  avocat  ou  roi.  Baill.  de  Salnl-Flour. 

Davost  ,  greffier  au  bailliage  de  Provins.  Baiil.  de 
Provins. 

Deboitrüe,  négoc'ranl.  Ville  de  Paris, 

Decretot,  négociant  à  Louviers.  Baill.  de  Rouen. 

Defay,  propriétaire.  Baill.  d’Orléans. 

Defbances,  avocat  à  Privas.  Sén.  de  Villencuve-dt;- 
Bcrg. 

Delabat,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Delacour,  cultivateur.  Baill.  de  SenÜs. 

Delacour-d’Ambésieux,  avocat.  Dauphiné. 

Delahayede  Launay,  propriétaire.  Baill.  d’Orléans. 

Delalande  ,  lieutenant  de  maire  d’Ernée.  Séii.  du 
Maine. 

Delambre,  cultivateur.  Cambrésis. 

Dblandine,  avocat,  bibliothécaire  de  Pacadémie  de 
Lyon.  Baill.  du  Forez. 

Delattre,  négociant.  Sén.  du  Ponthieu. 

Delattre  de  Balzaert  ,  maître  particulier  des  eaux 
et  forèis  à  Merville.  Baill.  de  Bailleul. 

Delartigue,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Première  scnécliaussée  de  Lan¬ 
guedoc. 

Delvuney,  avocat  à  Baveux.  Baill.  de  Caen. 

Delort  de  Puymalie,  lieutenant  de  la  sénéchaussée 
d’Uzerthes.  Sén.  de  Tulle. 

Deluze- l’Étang,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 

Desmazières,  conseiller  au  siège  d’Angers.  Sén. 
d’Anjou. 

Desmeuniers,  homme  de  lettres.  Ville  de  Paris. 

Deneuville,  sénéchal  de  Jugon.  Sén.  de  Saint- 
Brieux. 

Derazp, lieutenant  généralde  Vezoul. Baill. d’Amonf. 

Desfcoutes,  propriétaire.  Baill.  de  Meaux. 

Desèse,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 

Desp.vxys  de  Courteili.fs,  lieutenant  général  du 
Châtelet.  Baill.  de  Melun. 

Deviefville-des-F.ssarts  ,  avocat  ,  subdélégué  de 
Guise.  Baill,  de  Vermandois. 

Devillas,  juge  de  Pierrefort.  Bail!,  de  Saint-Flonr. 

Devisme,  avocat.  Baill.  de  Vermandois. 

Df.voisins,  avocat  au  parlement  de  Toulouse.  Pre¬ 
mière  sénéchaussée  de  Languedoc. 

Dinochau,  avocat  à  Blois.  Baill.  de  Blois. 

Dosfand,  notaire.  Ville  de  Paris. 

DouciiET,  cultivateur.  Baill.  d’Amiens, 

Dourthe,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Sedan. 

Druili.on,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Blois. 
Baill.  de  Blois. 

Dubois,  maire  de  ('-hàtelleraull.  Sénéch.  de  Chàtel- 
ioraull. 

Dubois  de  Cuanok,  écuyer,  ancien  mousquetaire. 
Baill.  de  Vitrv-le-Francais. 


Dubois-.Maurin,  doyen  des  conseillers  «le  la  séné¬ 
chaussée  de  Villeneuve-de-Bei’" 

O 

Dubuisson  d’Inchy,  agriculteur-propriétaire.  Pro¬ 
vince  d’Artois. 

Ducellier,  avocat.  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Dufraisse  Duchey  ,  lieutenant  général  de  la  séné¬ 
chaussée  d’Auvergne. 

Dum.vs,  avocat.  Principauté  d  Orange. 
Dumas-Gonthieh,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne. 

Du.mesnil  des  Planques  ,  maire  de  Carentan.  Bail!, 
de  Coulances. 

Dumetz,  avocat.  Baill.  de  Péronne. 

Dumoustier  de  la  Fond,  avocat  du  roi.  Baül.  de 
Loutlun, 

DupLAQUET  ,  chapelain  conventuel  de  l’ordre  de 
Malte  ,  censeur  royal.  Baill.  de  Saint-Quentin. 

Dupont,  avocat.  Sén.  du  Bigorre, 

Dupont,  conseiller  d’état  ,  chevalier  de  l’ordre  de 
Vasa,  propriétaire-cultivateur.  Baill.  de  Nemours. 

Dupré  ,  négociant  à  Carcassonne,  Sén.  de  Carcas¬ 
sonne. 

Dupré  de  B.allay,  procureur  du  roi  au  bailliage  du 
Clermoniois.  Baill.  de  Verdun. 

Duquesnoy,  avocat.  Baill.  de  Bar-le-Due. 

Durand,  avocat.  Sén.  du  Quercy. 

Durand,  négociant.  Sén.  de  I.yon. 

Durand  de  Maillvnne,  avocat.  Sén.  d  Arles. 

Durget,  avocat.  Baill.  d'Amont. 

Dusers,  conseiller  au  présidial  de  Vannes.  Sén.  de 
Vanne,®. 

Duvvl  DE Grvndpré,  avocat.  Sén.  du  Ponthieu, 

Duvivier,  cultivateur  a  Bonncuil-en-France. Prévôté 
et  vicomté  de  Paris. 

E 

Emmery,  avocat.  Baill.  de  Metz. 

FiNJUBAULT  DE  Laroche,  juge  du  comté-pairie  de 
Laval.  Sénéch.  du  Maine. 

Escouhre  de  Péluzat,  avocat.  Sén.  d’Agen. 

Espic,  avocat  à  Aubenas.  Sén.  de  Villencuve-dc- 
Berg. 

F 

P'aydel,  avocat  à  Cahors.  Sén.  du  Quercy. 

Féraud,  consul  de  Brignoles.  Sén.  de  Toulon. 

Fermon  Deschapelières,  commissaire  des  états  de 
Bretagne.  Sén.  de  Rennes. 

Ferté,  laboureur.  Baill.  deSoissons. 

Fii.leaU,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Niort.  Sén. 
du  Poitou. 

Fisson-Jaubert,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 

Fi.Aciisi  ANnEN  (le  bailli  de)  ,  grand-croix  de  l’ordre 
do  Malte.  Baill.  d’IIaguenau. 
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Fi-iUST  ,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Vire. 
Baill.  de  Caen. 

Fleury,  fermier.  Province  d’Artois. 

Fleurye,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Monthi- 
villiers.  Baill.  de  Gaux- 

Foxtbnay,  négociant.  Ville  de  Rouen. 

Fos  Delabordb  ,  maire  de  Gaillac.  Première  sén. 
de  Languedoc. 

Fouquier  d'HÉROUEULE ,  seigneur  et  cultivateur. 
Baill.  de  Saint-Quentin. 

Fourivier  de  la  Charmik,  lieutenant  général  de  Pé- 
rigueux.  Sén.  du  Périgord. 

Fournier  delà  Pommerais,  procureur  du  roi  à  Fou¬ 
gères.  Sén.  de  Fougères. 

Franc  H  ETE  AU  de  la  Glostière  ,  avocat.  Marches 
communes  du  Poitou  et  de  Bretagne. 

Fhanchistegui,  propriétaire.  Navarre. 

François,  agriculteur.  Sén.  d’Agen. 

Francoville,  avocat.  Baill.  de  Calais. 

Fricaud,  avocat.  Baill.  de  Charolles. 

Fricot  ,  procureur  du  roi  à  Remiremont.  Baill.  de 
Mirecourt. 

Fbocot,  avocat,  prévôt  royal  d’Aignay-le-Duc.  Baill, 
de  Châtillon-sur-Seine. 

G 

Gagon  Duchknay,  avocat ,  ancien  maire  de  DInan. 
Sén.  de  Dinan. 

Gallot,  médecin.  Sén.  du  Poitou. 

Gantheret,  cultivateur.  Baill.  de  Dijon. 

Garat  aîné  ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Baill.  de  Labour. 

Garat  jeune  ,  homme  de  lettres.  Baill.  de  Labour. 

Garesché,  propriétaire.  Sén.  de  Saintes. 

Garnier,  conseiller  au  Châtelet.  Ville  de  Paris. 

Gaschet  DE  Lille,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Gaultier,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Touraine. 

Gaulthier  de  Biauzat,  avocat.  Baill.  de  Clermont  en 
Auvergne. 

Gantier  des  Orcières  ,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en- 
Bresse. 

Geoffroy,  avocat.  Baill.  de  Charolles. 

I  Gérard,  laboureur.  Sén.  de  Rennes. 

Gérard,  propriétaire.  Colonie  de  Saint-Domingue. 

Gérar»,  syndic  de  Vie.  Baill.  de  Tcul. 

Germain,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Germiot,  agriculteur,  Baill.  de  Mantes. 

Gidoin,  propriétaire.  Baill.  d’Étampes. 

Gillet  de  la  Jacqueminière  ,  procureur-syndic  du 
département  de  Joigny.  Baill.  de  Montargis. 

Gillon,  avocat,  Baill.  de  Verdun. 

Giraud  Duplessix,  avocat  du  roi  à  Nantes.  Sén.  de 
Nantes. 

Gire-rd,  médecin  à  Tarare.  Sén.  de  Lyon. 


Girod  dé  Chëvry,  bourgeois.  Baill.  de  Get. 

Girod  de  Toiry,  avocat.  Baill.  de  Gex. 

Girot  Pouzol,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Gleizen,  avocat.  Sén.  de  Rennes. 

Gontieh  de  Biran  ,  lieutenant  général  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Bergerac.  Sén.  du  Périgord. 

Gossin,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Bar.  Baill. 
de  Bar-le-Duc 

Gossuin,  lieutenant-général  du  bailliage  du  Quesnoy 
en  Iluinaut. 

Goudard,  négociant.  Ville  de  Lyon. 

Gouges-Carton,  négocianlàMoissac.Sén.  duQuercy. 

Gounot,  avocat  en  parlement.  Baill.  de  Nivernais. 

Goupil  DE  Préfeln,  ancien  magistrat.  Baill.  d’Alen¬ 
çon. 

Goupilleau,  notaire  à  Monlaigu.  Sén.  du  Poitou. 

Gourdan,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Gray. 
Baill.  d’Amont. 

Gournay,  avocat  à  Mayenne.  Sén.  du  Maine. 

Gouy-d’Arcy  (le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Do¬ 
mingue. 

Goyard,  avocat.  Sén.  de  Moulins. 

Ghaffan,  licencié  ès  droits.  Province  du  Roussillon. 

Grangibr,  avocat  en  parlement.  Baill.  du  Berry, 

Grelletdh  Beauregard,  avocat  du  roi  au  présidial 
de  Guéret,  Sén,  de  Guéret. 

Grenier,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Grbnot,  avocat.  Baill.  de  Dole  en  Franche-Comté. 

Griffon  de  Romagné  ,  lieutenant  général  de  la  sé¬ 
néchaussée.  Sén.  de  la  Rochelle. 

Gros,  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 

Guérin,  maître  de  Forges  à  Sougé.  Sén.  du  Maine. 

Guilhermy,  procureur  du  roi  au  présidial.  Sén.  de 
Caslelnaudary. 

Guillaume  ,  avocat  au  conseil.  Prévôté  et  vicomté 
de  Paris. 

Guillotin,  médecin.  Ville  de  Paris. 

Guinebault  de  Saint-Mesme  ,  négociant  à  Nantes. 
Sén.  de  Nantes. 

Guiot,  avocat  à  Arnay-le-Duc.  Baill.  d’Auxois. 

Guiot  de  Saint-Florent  ,  avocat  à  Semur.  Baill. 
d’Auxois. 

Guittard,  chevalier  de  Saint-Louis.  Baill.  de  Béfort 
et  Huningue. 

H 

Hinotéau,  fermier.  Baill.  de  Crépy  en  Valois. 

HAruy  de  Lalargère,  maire  de  Vitré.  Sén.  de  Ren¬ 
nes. 

Harmand,  avocat.  Baill.  de  Château-Thierry. 

Hauducoeur,  ancien  laboureur.  Baid.  de  Montfort- 
l’Amaury. 

Hébrard,  avocat.  Baill.  de  Saint-Flour. 

llÉLiAwo.  Sén.  du  Maine. 
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nm.r.,  procureur  syiulic  j^rovincial  il’Alsace.  Baill. 
trUagucnau. 

IIhnnet,  prévôt  de  Maubeuge.  Baill.  d’Avcsncs. 
IIenriot,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Langres. 
IIenuy  de  Longueve,  avocat  du  roi  au  châtelet  d’Or¬ 
léans.  Baill.  d’Orléans. 

Heunoux  ,  négociant  à  Sàint-Jean-de-Losne.  Baill. 
de  Dijon. 

Heerimann,  procureur  général  du  conseil  souverain 
d’Alsace.  Baill.  de  Colmar  et  Scheîestadt. 

Herwyn  ,  conseiller-pensionnaire  à  Honschoote. 
Baill.  de  Bailleul. 

JfouoETj  maire  de  Meaux.  Baill.  de  Meaux. 

Huard^  négociant,  armateur  de  Saint-Malo.  Sén.  de 
Rennes. 

Hi'guet,  maire  de  Billom.  Baill.  de  Clermont  en 
Auvergne. 

Huot  de  Concourt,  avocat.  Baill.  de  Bar-le-l)uc. 
IIuMULOT,  négociant.  Sén.  du  beaujolais. 

Hütteau,  avocat.  Ville  de  Paris. 

J 

Jac,  propriétaire.  Sén.  de  Montpellier. 

Jaielant,  lieutenant  criminel  du  bailliage  de  Sens. 
Baill.  de  Sens. 

Jaimier,  propriétaire  à  Montbrison,  officier  du  point 
d’honneur.  Baill.  du  Forez. 

Janny,  avocat.  Baill.  de  Chaumont  en  Bassigny, 
Janson,  propriétaire.  Baill.  deCien. 

Jarry,  cultivateur.  Sén.  de  Nantes. 

Jaume,  propriétaire  à  Hyères.  Sén.  de  Toulon. 
Jeanket,  négociant.  Baill.  deTroyes. 

Jeannet,  procureur  du  roi  a  Saint-Florentin.  Baill. 
de  Troyes. 

Jourdan,  avocat  à  Trévoux.  Sén.  de  Trévoux. 

JoNY  Desroches,  lieutenant  au  présidial  du  Mans. 
Sén.  du  Maine. 

K 

Kaueekann,  prévôt  de  Matzenheim.  Baill.  de  Col¬ 
mar  et  Scheîestadt. 

Kispotter,  lieutenant  criminel.  Baill.  de  Bailleul. 

L 

Labkste,  propriétaire  à  Cumières.  Baill.  de  Reims. 
LAEORDE-EstURET  ,  nolaiie  à  Mauléon.  Pays  de 
Soûles. 

Laborde  de  Merevilee.  Baill.  d  Etampes. 
IjAboreysde  Chateau  Favier,  inspecteur  des  ma¬ 
nufactures  d’Aubusson.  Sén.  de  Guéret. 

Lacuèze,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Martel. 
Sén.  du  Quercy, 

Laclaverie  de  I.A  Chapelle,  avocat.  Sén.  d’Arma- 

gnac,  etc. 

Introd. 


Lafargtje,  ancien  consul.  Sén.  de  Bordeaux. 
Laeorge,  conseiller  au  présidial.  Baill.  d’Auxerre. 
Lapouge,  avocat  <à  Chàteaudun.  Baill.  de  Blois. 
Laignièbe,  avocat.  Baill.  de  Montfort-l’Amaury, 
Laloi,  médecin.  Baill.  de  Chaumont  en  Bassigny. 
Lamarque,  procureur  du  roi.  Sén.  de  Saint-Sever, 
Dax,  etc. 

Lambel,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  en  Rouergue. 
Lamethrie,  avocat.  Baill.  de  Mâcon. 

Lamy,  négociant  à  Caen.  Baill.  de  Caen. 

Langlier,  cultivateur.  Baill,  il’Amicns. 

Lanjuinais,  avocat  et  professeur  en  droit  canon- 
Sén.  de  Rennes. 

Lapoule,  avocat.  Baill.  de  Besançon, 

LASALEEjlieu  tenant  général  à  Sarrelouis.BailI.de  Metz. 
Lasnier  DE  Vaussenay,  négociant  à  Laval.  Sén.  du 
Maine. 

LASNf)N,  cultivateur.  Baill.  de  Caux. 

Laterhade,  juge-mage,  lieutenant  général  de  ï.cc. 

loure.  Sén.  d’Arniagnac,  etc. 

Latil,  avocat,  maire  de  Sisteron.  Sén.  de  Forcal- 
quier. 

Latour,  inédecin  et  maire  de  la  ville  d’Aspecl.  Com- 
minges  et  Nébouzan. 

LatteuXj  avocat.  Sén.  de  Boulogne-sur-Mer. 
Larevellière-Lépeaux, bourgeois,  Sén.  d’Anjou. 
Larreyre,  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée, 
Sén.  de  Tartas. 

Laurence,  négociant  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
Laurendeau,  avocat.  Baill.  d’Amiens. 

Lavenue,  avocat  à  Bordeaux.  Sén.  de  Bazas. 

Lavie,  cultivateur.  Baill.  de  Béfort  et  Iluningue. 
Laviguerie,  juge  royal  de  Muret.  Comminges  cl 
Nébouzan. 

Laville-Leroux,  négociant  à  Lorient.  Sén.  d’Hen- 
nebond. 

Lazade,  syndic  du  diocèse  d’Aleth.  Sén.  de  Li- 
moux. 

Lebigot DE  Beauregard,  maire  de  Domfronl.  Baill. 
d’Alencon. 

Leblanc,  maire  de  Senlis.  Baill.  deSenlis. 

Lebois  Desguays,  lieutenant  particulier  du  bailliage 
de  Montargis.  Baill.  de  Montargis. 

Lebrun,  écuyer.  Baill.  de  Dourdan. 

Lebrun,  de  la  Morte-Vessé  et  Bellecourl.  Sén.  de 
Moulins. 

Lecarlier,  maire  de  Laon.  Baill.  du  Vermandois. 
Leclerc,  libraire,  ancien  juge  consul.  Ville  de  Paris. 
Leclerc,  laboureur,  Baill.  du  Vermamlois. 
Lecouteulx  de  Gantei.eu,  premier  échevin.  Ville 
tic  Rouen. 

Ledéan,  commissaire  des  états  de  Bretagne.  Sén.  de 
Quimper. 
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Lefebvhe  de  Ghailli  ,  propriétaire  à  Ganiaches. 
Baill.  de  Rouen. 

TjKfouTj  propriétaire  a  Canteleu.  Baill»  de  Rouen» 
Lefort,  négociant.  Baill.  d’Orléans» 

Lfgendre,  avocat»  Sén»  de  Brest. 

Legoazre  de  Kervelegaw,  sénéchal.  Sén.  de  Quim¬ 
per» 

Legolias,  avocat  âGhaleaulin»  Sen,  de  Quimper- 
lé,  etc» 

Legrand,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Chateau- 
roux.  Baill»  du  Berry» 

Leguen  de  Kérangal  de  LandivisiaUj  pi  opriétaii  e. 
Sén.  de  Lcsneven. 

Leguiou  de  Kérincuff,  avocat.  Sén»  de  Quimper» 
Lejeans,  négociant»  Sén.  de  Marseille» 

Lelai  de  Grantugen.  Sén»  de  Lannion» 

Lei.eudela  Ville- aux-Bois,  subdélégué  à  Laon» 
Baill.  du  Vermandois, 

Lemaignan  ,  lieutenant  criminel  de  Baugé»  Sén» 
d’Anjou. 

Lemaréghal,  négociant  a  Rugles.  Baill»  d  Évreux. 
Lejmercier,  lieutenant  au  présidial»  Sén.  de  Saintes. 
Lemoine,  orfèvre»  Ville  de  Paris. 

Lemoine  DE  LA  Giraudais,  avocat»  Sén»  de  Fougères. 
Lenoir  de  la  Roche,  avocat.  Prévôté  et  vicomté  de 
Paris» 

Lepoutre,  fermier»  Baill»  de  Lille. 

Lereffait,  propriétaire»  Baill»  de  Rouen. 

Leroüx,  ancien  maire  de  ville»  Baill.  d’Amiens» 
Lesacher  de  la  Palière,  avocat.  Baill.  de  Coutan- 
ces. 

L’Escürier,  lieutenant  au  bailliage  de  Salers.  Baill. 
de  Saint-Flour. 

Lesterpt,  avocat,  juge  sénéchal  du  Dorât.  Sén.  de 
la  Basse-Marche» 

Lesterpt  de  Beauvais,  avocat  au  Dorât.  Sén.  delà 
Basse-Marche. 

Lesure,  lieutenant  général  de  Sainte-Ménéhould» 
Baill»  de  Vitry-le-Français» 

Lillias  deCrose,  avocat»  Baill.  de  Bugey  et  Valro- 
mey. 

Liquier,  négociant.  Sén»  de  Marseille. 

Livré,  échevin  de  la  ville  du  Mans.  Admis  pour 
remplacer  M.  Héliand,  mort  à  Versailles  le  7  mai 
1789.  Sén»  du  Maine. 

Loeficial,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Vou- 
vanl.  Sén»  du  Poitou. 

Lombard  DE  Taradeau,  lieutenant  général  du  bail¬ 
liage.  Sén.  de  Draguignan» 

Lomet,  avocat.  Sén»  de  Moulins» 

Long,  procureur  du  roi  à  Beaumont-les-Lomagnes» 
Pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun. 

Loslier,  marchand.  Bail!»  de  Montfort-l’Amaury. 


Loys,  avocat  à  Sarlat.  Sén.  du  Périgord. 

Lucas  DE  Bourgebel,  avocat  à  Vannes.  Sén.  de  Van¬ 
nes. 

Lulière,  avocat,  ancien  lieutenant  de  maire  de 
Tulle.  Sén.  de  Tulle. 

M 

Madier  DE-  Monjau,  avocat,  consul  et  maire  de 
Saint-Andéol»  Sén.  de  Villeneuve-de-Berg. 

Maillot,  lieutenant  au  bailliage  de  Toul.  Baill»  de 
Toul. 

Malès,  avocat.  Sén»  de  Tulle» 

Malouet,  intendant  de  la  marine  à  Toulon.  Sén. 
de  Riom» 

Maranda  d’Oliveau,  avocat»  Baill.  de  Nivernais, 

Marchais,  assesseur  du  duché  de  la  Rochefoucaudl. 
Baill»  d’Angoulême. 

Mareux,  cultivateur»  Baill.  de  Péronne» 

Margonne,  négociant.  Baill.  du  Perche. 

Marquis,  avocat.  Baill»  de  Bar-le-Duc» 

Martin  ,  avocat  en  parlement.  Suppléant  admis 
pour  remplacer  M.  Blanc,  mort  à  Versailles»  Baill» 
de  Besancon. 

O 

Martin  d’Auch,  licencié  ès  lois.  Sén»  de  Castelnau- 
dary» 

Martineau,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Mathieu  DE  Rondeville,  avqcat.  Baill.  de  Metz. 

Mauhiaval,  avocat,  propriétaire-cultivateur.  Sén» 
de  Villefranche  en  Rouergue» 

Maüpetit,  procureur  du  roi  à  Mayenne»  Sénéch» 
duMaine. 

Mauriet  deFlory,  avocat.  Sén.  de  Mont-de-Mar¬ 
san. 

Mayer,  avocat  et  propriétaire.  Baill.  de  Sarguemi- 
nés. 

Mazurierde  Penannech»  Sén.  de  Lannion. 

Melon,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Tulle.  Sen. 
de  Tulle. 

Ménard  de  la  Groye,  conseiller  au  présidial  du 
Mans.  Sén.  du  Maine. 

Menu  de  Ghomorceau,  lieutenant  au  bailliage  de 
Villeneuve-Ie-Roi»  Baill»  de  Sens. 

Mérigeaux,  avocat»  Sén»  de  Beziers. 

Merle,  maire  de  Mâcon»  Baill,  de  Mâcon. 

Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandre,  et  secré¬ 
taire  du  roi.  Baill.  de  Douay. 

Mestre,  propriétaire.  Sén.  de  Libourne. 

Meunier  du  Breuil  ,  lieutenant  au  présidial  de 
Mantes»  Baill.  de  Manies» 

Meurinne,  cultivateur.  Baill.  deGlermont  en  Beau- 
voisis» 

Mévolhon,  avocat»  Sén.  de  Forcalquier.  " 

Meyer,  médecin.  Alsace. 

Meyfrend,  consul  à  Toulon.  Sén»  de  Toulon. 


Meyniel,  avocat.  Sén.  de  Condom. 

Meynier  de  Salimelles,  l)ouigeois.  Sén.  de  Nîmes. 

Michedon,  procureur  du  roi  à  Montmarant.  Sén.  de 
Moulins. 

Mileanois,  imprimeur  et  libraire.  ^  ille  de  Lyon. 

Millet  de  Belleisle,  avocat.  Sén.  d’Agen. 

3IrLLET  deLamambre,  lieutenant  général  au  bailliage 
de  Mohon.  Baill.  de  Sedan. 

Millon  de  Montherl.ant,  avocat,  syndic  de  Beau¬ 
vais.  Baill.  de  Beauvais. 

Milscent,  lieutenant  au  présidial  d’Angers.  Sén. 
d’Anjou. 

Mirabeau  (le  comte  de).  Sén.  d’Aix. 

Mollien  ,  propriétaire  à  Ménil-sur-Blangis.  Baill. 
de  Rouen. 

Monneron  l’aîné.  Sén.  d’Annonay. 

Monsinat,  avocat  au  parlement  de  Toulouse.  Pre¬ 
mière  sén.  de  Languedoc. 

Montaudon,  avocat.  Sén.  de  Limoges. 

Moreau,  avocat.  Baill.  de  Touraine. 

Morel,  cultivateur.  Baill.  de  Chaumont  en  Bassîgny. 

Morin,  avocat.  Sén.  de  Carcassonne. 

Mortier,  cultivateur.  Cambrésis. 

Mo UGEOTTE  DE  Vignes,  procureur  du  roi.  Bail!,  de 
Chaumont  en  Bassigny. 

Mougins  DE  Roquefort,  maire  et  premier  consul  de 
la  ville  de  Grasse.  Sén.  de  Draguignan. 

Mouniek,  secrétaire  des  états  du  Dauphiné.  Dau¬ 
phiné. 

Moutier,  lieutenant  au  bailliage  de  Sézanne.  Bail!, 
de  Sézanne. 
ourot,  avocat.  Béarn. 

Moyot,  négociant.  Sén.  de  Brest. 

Muguet  DE  Nanti! ou,  écuyer,  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Gray.  Baill.  d’Amont. 

N 

Nairac,  négociant.  Sén.  de  Bordeaux. 

Nau  DE  Belleisle,  maire  de  Castelmoron.  Sén.  de 
Caslelinoron. 

Nauhissart,  directeur  de  la  monnaie  de  Limoges. 
.Sén.  de  Limoges. 

Nicodème,  ancien  échevin  de  Valenciennes.  V  ille  de 
Valenciennes, 

Nioche,  avocat  à  Loches,  Baill.  de  Touraine. 

Noussitüu,  avocat  à  Pau.  Béarn. 

O 

OüDAiLLE,  laboureur.  Bail!,  de  Beauvais. 

L> 

Paccard  ,  avocat  a  Chulons -sur-Saone,  Laill.  eu* 
(^hàlons-sur-Saone. 


Pan,  conseiller-assesseur  au  bailliage  de  Thorigny. 
Baill.  de  Caen. 

Palasne  DE  Champeaux,  sénéchal  de  Sainl-Brieux. 
Sén.  de  Saint-Brieux. 

Parent  DE Ghassi,  avocat  au  conseil.  Baill.  du  Niver¬ 
nais. 

Parizot,  avocat  aux  Riceis,  Baill.  de  Bar-sur-Seine. 

Paulhiac  DELA  Sauvetat,  avocat.Séu.  du  Périgord. 

Paultre  Desépinettes,  bourgeois  de  Saint-Sauveur. 
Baill.  d’Auxerre, 

Payen,  cultivateur.  Province  d’Artois. 

Payen-Boisneuf,  propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 

PÉGOT,  négociant.  Commingeset  Nébouzan. 

Pelauque-Béraut,  procureur  du  roi.  Sén.  de  Con¬ 
dom. 

Pèlerin  de  la  Buxière,  propriétaire.  Baill.  d’Or¬ 
léans. 

Pellerin  ,  avocat.  Sén.  de  Nantes. 

Pelleghin,  curé  de  Sominercourt.  Baill.  de  Bar-lc- 
Duc. 

Pelissier,  médecin.  Sén.  d’Arles. 

PÉMARTiN,  avocat  à  Oleron.  Béarn. 

Perdry,  ancien  échevin  de  Valenciennes.  Ville  de 
Valenciennes. 

PÉRÈS,  avocat  à  Mirande.  Sén.  d’Auch. 

PÉRÈS  cI’Artassan,  conseiller  au  parlement  de  Bor¬ 
deaux.  Sén.  de  Mont-de-Marsan. 

PÉRÈS  DE  Lagesse  ,  avocat.  Pays  et  jugerie  de  Riviè¬ 
re-Verdun. 

PÉRiER ,  notaire.  Baill.  de  Châteauneuf  en  Thime- 
rais. 

PÉRISSE  Duluc,  libraire  à  Lyon.  Ville  de  Lyon. 

Pernelle,  notaire  à  Lure,  Baill.  d  Amont, 

Perrée-Duhamel,  négociant.  Baill.  de  Coulaiices. 

Perret  de  Tregadorlx,  avocat.  Sen.de  Ploèimel, 

PERRiGNY(le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Domiii- 
gue. 

Perrin  DE  Rozier  ,  avocat.  Sén.  de  Villeneuve  eu 
Rouergue. 

Pervinqüière,  avocat  à  Fontenay.  Sén.  du  Poitou. 

Petion  de  Villeneuve,  avocat.  Baill.  de  Chartres. 

Pétiot  ,  procureur  du  roi  à  Chalons-sui -Saône. 
Baill.  deChàloiis-sur-Saône. 

Petit,  cultivateur.  Province  d’Artois. 

Petit-Mangin,  procureur  du  roi  à  Saint-Diez.  Baill. 
de  Mirecourt. 

Pi.zous,  avocat  à  Alby.Sén,  de  Castres. 

pEYKi  cHAun,  avocat.  Sén.  de  Castelmoron. 

Pei.iéüer,  jn-ocureur  syndic  d’Huningue.  Baill.  de 
Belbrt  et  Huningue. 

Picard  de  la  Pointe,  lieutenant  de  la  vénerie  du 
roi.  Baill.  de  Saint-Pierre-le-Moustier. 

avocat  du  roi.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 
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PiNCEPiiÉ  DE  Buire,  propriclaiic.  Baill.  de  Péronne, 
PiNTEREL  DE  LoxiVERNY  ,  lieulcDant  RU  bailliage  de 
Chàlean-Tbicrry,  Baill.  de  Châleau-Thierry. 

Pisoiî  DU  Gaeuand  ,  avocat,  Dauphiné. 

Pocket  ,  avocat.  Scn.  d’Aix. 

PoiGNOT)  négociant.  Ville  de  Paris. 

PoNCET  d’F.upEcH  ,  avocat  à  Montauban.  Sén.  du 
Quercy. 

PüNciN,  avocat.  Baill.  du  Quesnoy  en  Hainaut. 

Pons  de  Soulages,  propriétaire.  Sén.  de  Rhodez. 
PoruLUS,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en-Bresse. 

Pothée,  échevin  de  Montoire.  Baill.  de  Vendôme. 
PouGEARD  DU  LiMBERT  ,  avocat  à  ConfolcDS.  Baill. 
d’Angoulênie. 

Poulain  de  Beaxtchesne,  ancien  lieutenant  de  la 
grande  louvctcrie  de  France.  Baill.  de  Caen. 
Poulain  de  Boutancourt  ,  maître  de  forges.  Baill. 
de  Vilry-le-França!s. 

Poulain  de  Corbion  ,  maire  de  Saint-Brieux.  Sén. 
de  Saint-Brieux. 

PouLTiER,  lieutenant  général  du  bailliage.  Baill.  de 
M  0 1 1 1  r  e  li  i  !  -^  U  r-Mer . 

Pouret-Rocquerie  ,  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Perriers.  Baill.  de  Coutances. 

PoYA  del’Herbey,  lieutenant  particulier  au  bailliage 
d’Issüudun.  Baill.  du  Berry. 

Prévôt,  avocat  du  roi  à  Roye.  Baill.  de  Péronne. 
Prieur  ,  avocat  à  Cliâlons.  Baill.  de  Chàlons-sur- 
Marne. 

Pruche,  maire  de  Dormans.  Baill,  de  Sézanne. 
Prudhomme  de  Kérangon  ,  lieutenant  des  canon¬ 
niers  gardes-côtes.  Sén.  de  Lesneven. 

PauGNON,  avocat.  Baill.  de  Nancy. 

Q 

Quatrefages  de  la  Roquette,  bourgeois.  Sén.  de 
Nîmes. 

R 

Rabaud  de  Saint-Étienne,  homme  de  lettres,  Sén. 
de  Nîmes. 

Raby  de  Saint-Médard,  citoyen  de  Castel-Sarrazin. 
D®  sén.  de  Languedoc. 

Ramel-Nogaret,  avocat  du  roi  à  Carcassonne.  Sén, 
île  Carcassonne. 

Ratier  DE  Montguion  ,  propriétaire.  Sén.  de  Sain¬ 
tes. 

Raux,  maître  de  forges.  Baill.  de  Reims. 

Rédon,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Regnauld  d’ÉPERCY ,  procureur  du  roi  à  Dole, 
Baill.  de  Dole  en  Franche-Comté. 

Régnault,  avocat,  Sén,  de  Saint-Jean-d’Angely. 
Regneault,  avocat  du  roi  à  Lunéville.  Baill.  de 
Nancv. 


Régnier,  avocat.  Baill,  de  Naïu'v, 

Renaud,  avocat.  Sén.  d’Agen, 

Repoux,  avocat  a  Autun,  Bail!,  d’Autun. 

Rewbell  ,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats  au  con¬ 
seil  souverain  d’Alsace.  Baill.  de  Colmar  et  Sche- 
lesladt. 

Révol,  avocat.  Dauphiné. 

Rey,  avocat,  Sén.  de  Béziers. 

Reynaud  (le  comte  de).  Colonie  deSaint-Domingue. 
Riberolles,  négociant.  Sén.  de  Riom. 

Richard,  conseillerai!  sénéchal.  Baill.  de  Castres. 
Ricard,  lieutenant  au  présidial  de  Nîmes,  Sén.  de 
Nîmes. 

Ricard  deSéalt,  avocat.  Sén,  de  Toulon, 

Richard,  propriétaire  à  Bourg-Argental.  Bail!,  du 
Forez. 

Riche,  négociant  à  Angers.  Sén.  d’Anjou. 

Richon,  avocat.  Sén.  du  Puy  en  Vélay. 

Riqijier,  propriétaire,  Baill.  de  Montreuil-sur-Mer. 
Rivierre,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée. 
Sén.  de  Mende. 

Robert  ,  avocat  à  St.-Pierre-le-Moustier.  Baill.  du 
Nivernais. 

Robespierre  (Maximilien),  avocat  à  Arras.  Province 
d’Artois. 

Robin  de  Moréry,  négociant.  Sén,  de  Ploërmel. 
Roca,  bourgeois  de  Prades.  Province  du  Roussillon. 
Rocca  (le  comte  Colonna-Cesari  de) ,  capitaine  au 
régiment  provincial  de  Corse.  Ile  de  Corse. 

Rocque  de  Saint-Pons  ,  négociant.  Sén.  de  Béziers. 
Rodat-Dolemps ,  cultivateur.  Sén.  de  Rhodez. 
Roger,  juge  royal  de  Simone.  Comminges  et  Né- 
bouzan. 

Rostaing  (le  marquis  de)  ,  maréchal  de  camp,  che¬ 
valier  de  Saint-Louis  et  de  Cincinnatus,  grand 
bailli  du  Forez.  Baill.  du  Forez. 

Roulhac,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Limoges.  Sén.  de  Limoges. 

Rousselet,  avocat  du  roi  à  Provins.  Baill,  dePro- 
vins. 

Roussier,  négociant.  Sén.  de  Marseille. 

Roussillon,  négociant  â  Toulouse,  Ire  sénéchaus¬ 
sée  de  Languedoc. 

Roy,  avocat  à  Angoulême.  Baill.  d’Angoulême. 

S 

Saige,  avocat.  Sén,  de  Bazas. 

Sales  de  Costebelle,  avocat.  Sén.  de  Béziers. 
Salicetti  ,  avocat  au  conseil  supérieur  de  Corse.  Ile 
de  Corse. 

Sallé  de  Choux,  avocat  du  roi  à  Bourges.  Baill.  du 
Berry. 

Salles,  médecin  à  Vézelisc.  Baill.  île  Nancy. 

I  Salomon  de  la  Saugerie,  avocat.  Baill.  d’Orléans, 
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S.vNcy,  avocat  à  Chàlons-snr-Saône.  Baill.  de  Chà- 
lons-sur-Saônr. 

ScHEPCEits,  négociant  à  Lille.  Baill.  de  Lille. 

ScHMiTs,  avocat  à  Châleau-Salins.Baill.deSargue- 
mines. 

ScHWEWDT,  syndic  de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace. 
Ville  de  Strasbourg. 

Sentez,  procureur  du  roi  à  Auch.  Sén.  d’Auch. 

Simon,  cultivateur.  Baill.  de  Gaux. 

Simon  de  Maibelle,  docteur  et  professeur  en  droit. 
Baill.  de  Douay. 

Soli.ier,  avocat.  Sén.  de  Forcalquier. 

SousTELEE,  avocat,  Sén.  de  Nimes, 

Syeyes,  chanoine  et  grand  vicaire  de  Chartres.  Ville 
de  Paris. 

Syeyes  de  la  Baume,  propriétaire.  Sén.  de  Dragui¬ 
gnan. 

T 

Taillardat  de  la  Maison-Neuve  ,  procureur  du  roi 
de  la  sénéchaussée  d’Auvergne. 

Target,  avocat  au  parlement,  de  l’académie  fran¬ 
çaise.  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

» 

Tellier,  avocat  du  roi.  Baill.  de  Melun. 

Terme,  cultivateur.  Sén.  d’Agen. 

Terrats,  juge  de  la  vigueriedu  Roussillon.  Province 
du  Roussillon. 

Thébaudière  (de),  ancien  procureur  général  ,  etc. 
Colonie  de  Saint-Domingue. 

Thévenot  de  Maroise,  lieutenant  général  de  police. 
Baill.  de  Langres. 

Thibaudeau,  avocat ,  procureur-syndic  de  l’adminis¬ 
tration  du  Poitou.  Sén.  du  Poitou. 

Thoret,  médecin.  Baill.  du  Berry. 

Thouret,  avocat.  Ville  de  Rouen. 

Thuault,  sénéchal.  Sén.  de  Ploërmel. 

Tixedor  ,  juge  de  la  viguerie  de  Conflans,  Province 
du  Roussillon. 

Tournyol,  ancien  président  de  l’élection  de  Gué¬ 
ret.  Sén.  de  Guéret. 

Trébol  de  Clermont,  sénéchal  de  Pontcroix.  Sén. 
de  Quimper. 

Treilhard,  avocat.  Ville  de  Paris. 

Tronchet.  avocat.  Ville  de  Paris. 

Trouillet  ,  négociant.  Sén.  de  Lyon. 

Turckheim,  consul  de  Strasbourg.  Ville  de  Slra 
bourg. 

Turbin,  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Blois. 
Baill.  de  Blois. 

U 

L'i  RY  ,  avocat  vlu  roi  au  bailliage  île  Bar.  Baill.  de 
Bar-lc-Duc. 


V 

Vadier  ,  conseiller  au  présidial  de  Pamiers.  Sén.  de 
Pamiers, 

Vaillant,  ancien  garde  des  sceaux  à  la  chancellerie 
du  conseil  d’Artois.  Province  d’Artois. 

Valérian  Duclos  ,  maire  du  Saint-Esprit.  Sén,  de 
Nîmes. 

Valette,  négociant  à  Tours.  Baill.  de  Touraine. 

Varin,  avocat.  Sen.  de  Rennes. 

Verchère  de  Reffye,  avocat.  Baill.  d’Autun. 

Verdolin,  avocat.  Sén.  de  Draguignan. 

Verdonne  (Adam  de),  lieutenant  général  deCrépy. 
Baill.  de  Crépy  en  Valois. 

Vernier,  avocat.  Baill.  d’Aval. 

Vernin,  lieutenant  criminel  au  siège  de  Moulins, 
Sén.  de  Moulins. 

Verny,  avocat.  Sén.  de  Montpellier. 

ViARD,  lieutenant  de  police  à  Pont-à-Mousson. 
Baill.  de  Bar-le-Duc. 

Vieillard  fils,  avocat.  Baill.  deCoutances. 

Viellard,  docteur  et  professeur  en  droit.  Baill,  de 
Reims. 

ViGNON,  ancien  consul.  Ville  de  Paris. 

Viguier  ,  avocat  au  parlement  de  Toulouse.  P® 
sén, de  Languedoc. 

Vimal-Flouvat,  négociant.  Sén,  de  Riom. 

Vivier,  propriétaire.  Navarre. 

V'oiDEL,  avocat  à  Morlianges.  Baill.  de  Sarguemines. 

VoLFius,  avocat  à  Dijon.  Baill.  de  Dijon. 

VouLLAND,  avocat.  Sén.  de  Nîmes. 

Vyau  de  Baudheuille,  lieutenant  au  bailliage  de 
Saint-Pierre-Ie-Moustier. 

w 

Wartel,  avocat  à  Lille.  Baill.  de  Lille. 


Ministres  du  roi  à  l’époque  de  l’ouferiure  des 
États-Généraux. 

M.  de  Baeentin,  garde  des  sceaux 
M.  Necker  ,  directeur  général  des  finances. 

M.  le  comte  de  Montmorin  ,  ministre  des  affaires 
élrangères. 

M.  le  comte  de  Brienne,  minisire  de  la  guerre, 
M.  le  comte  de  La  Luzfrne,  minislrc  de  la  marine. 
M.  Laurent  de  ViLLEDEUiL  ,  ministre  de  Paris  et 
de  la  maison  du  roi. 
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